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SUITE 


DE  LA  QUATRIÈME  PÉRIODE. 


CHAPITRE  XXXVIl. 


TRAITÉS  DE  PAIX  DE  TILSIT,  CORCLES,  LES  7 ET  9 JUILLET  1897,  ENTRE  LA  FRANCE, 
LA  RUSSIE  ET  LA  PRUSSE. 


m GârdoD»*Dou«  bien  de  confoadre,  deiM  ojm  lâdie 
itHlifference,  lo  bien  et  le  mal,  riaaocent  et  le  cou> 
(table,  roppre«seur  et  les  Ticünies!  % 

ClHTf. 


/n/roductiûn.  — La  paix  de  Presbourg  avait 
eofantédans  la  tctc  de  Bonaparte  le  projet  d’iinc 
monarchie  universcllo.  II  l’annonça  au  monde, 
en  proclamant  ce  qu’il  appelait  le  fioMreow  <y«- 
tème fédérai  de  l'Empire  français.  Li  conFédcra<* 
tion  du  Rhin  fut  destinée  à être  te  centre  et  le  pi- 
vot deaa  puissance.  En  renversant  la  constitution 
germanique,  les  princes  qui  la  conclurent 
détruisirent  l’égide  de  leur  indépendance.  La 
passion  les  aveugla  au  point  qu'après  s’ùtro 
courbés  sous  le  joug,  ils  brûlèrent  d’envie  d'en* 
chaîner  des  memes  liens  les  scul.s  peuples  qui 
pouvaient  un  jour  devenir  leurs  libérateurs. 

Maître  do  ritalic,  d’une  grande  partie  de 
rAllcniagne  et  de  la  Dalinatic  ; apres  avoir  humi- 
lié TAutriche  et  détruit  le  premier  trône  de  la 


chrétienté,  Bonaparte,  pour  dominer  sur  le 
nord  de  l’ Allemagne,  devait  subjuguer  la  Prusse. 
Alors  la  soumission  du  Danemarck  devenait 
facile  ; cette  conquête  assurait  celle  de  la  Suède  j 
enfin,  si  l’on  parvenait  a asservir  la  Russie, 
l’expédition  on  Asie,  projetée  pour  porter  le 
coup  mortel  à la  puissance  commerciale  de  la 
Grande-Bretagne,  pouvait  cesser  d'être  une 
vaine  chimère. 

Une  partie  de  ce  plan  gigantesque  réussit 
parla  témérité  de  son  auteur  et  par  la  faute  de 
ceux  entre  les  mains  desquels  se  trouvaient  les 
moyens  do  lo  faire  manquer,  En  appréciant 
à leur  juste  valeur  scs  forces,  en  ménageant 
avec  prudence  scs  ressources,  la  Prusse  pouvait, 
en  lOOG,  préserver  l’Europe  des  maux  dont, 
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sept  années  plus  tard,  elle  a si  puissamment 
contribué  à In  tirer;  mats  la  nation  prussienne 
devait  éire  épurée  dnns  le  creuset  du  malheur, 
-avant  d’étre  digne  de  In  mission  à laquelle  In 
Providence  l’avait  destinée  ; l’école  de  l’adver- 
sité devait  lui  apprendre  que  le  vrai  patriotisme 
est  étranger  à la  présomption.  En  exceptant 
peut-être  l’E.spagne,  aucun  État  n'n  été  avili 
comme  Bonaparte  voulait  avilir  la  Prusse  : 
heureuse  la  nation  qui,  plongée  dans  l’abimc, 
a su  conserver  l’amour  de  son  prince  avec  le 
véritable  honneur  qui  est  inséparable  delà  fidé- 
lité, et  acquérir  ces  vertus  civiques  sans  les- 
quelles le  courage  est  un  vice,  et  la  gloire 
militaire  une  calamité  publique  ! 

Nous  nous  sommes  imposé  la  tâche  de  tracer 
le  tableau  de  cette  époque  désastreuse;  mais, 
près  d’entrer  dans  une  carrière  semée  de  dé- 
goûts, nous  voudrions  pouvoirreculcr.  Ce  n’est 
pas  que  le  triomphe  temporaire  du  crime  que 
nous  serons  obligé  de  célébrer,  nous  décou- 
rage ; notre  confiance  inébranlable  dans  In  jus- 
tice éternelle  nous  aurait  soutenu,  quand  même 
nous  n'aurions  pas  assez  vécu  pour  être  témoin 
de  la  vengeance  qu’cllo  a exercée.  Nais  cum- 
inent  présenterons-nous  dans  sa  décadence  un 
peuple  bon,  loyal,  industrieux  et  quo  nous 
considérions  toujours  comme  le  gardien  du 
foyer  sacré  des  lumières?  En  quels  termes  par- 
lerons-nous d’une  armée,  naguère  l’orgueil  do 


l’Allemagne,  alors  perdue  par  les  fautes,  ou 
livrée  par  la  trahison  *de  ses  chefs? Comment 
retracerons  nous  les  malheurs  d'un  prince,  le 
modèle  des  vertus  publiques  et  privées,  qui  a 
prouvé  au  monde  qu’il  était  au-dessus  de  l'une 
et  de  l’autre  fortune,  et  qui , au  milieu  des  dé- 
combres de  sa  monarchie,  a conservé  cette 
constance,  lo  présaged’uii  avcnirplus heureux. 

Abrégeons,  autant  que  l’importance  du  sujet 
peut  nous  le  permettre,  le  récit  de  ce  désastre  : 
hàtons-iious  de  tracer  rapidement  le  tableau 
des  années  1806  et  1807.  Nous  le  diviserons  en 
quatre  sections.  Dans  la  première,  nous  parle- 
rons des  négociations  qui  précédèrent  la  rup- 
ture entre  la  Franco  et  la  Prusse  ; l’hisloire  de 
la  guerre  de  Prusse  et  de  la  paix  de  Tilsit  fera 
l’objet  de  la  seconds;  dans  la  iroiiième,  nous 
donnerons  le  précis  des  conventions  secon- 
daires qui  furent  conclues  entre  Bonaparte  et 
la  Prusse,  et  des  vexations  quo  ce  pays  éprouva 
sous  l'ombre  do  la  paix  ; la  quairième  section 
est  destinée  à retracer  le  système  continental 
qui  commença  à peser  sur  l’Europe  après  la 
paix  do  Tilsit  et  a faire  connaître  les  autres 
événenieiUs  qu'on  peut  regarder  comme  les 
résultats  de  co  traité. 


■ Ce  mot  ne  peut  toutefoii  s'appliquer  qu'i  quelques 
commandants  de  place. 
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SECTION  PREMIERE 


^ÊGOCiATIO^$  DE  1806,  ANTÉRIEURES  A LA  RUPTURE  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  PRUSSE. 


Diégocialioni  de  1806,  entreh  France  et  VAn- 
gleierre.  — Le  roi  de  Prusse  avait  pris  possession 
civile  dn  pays  de  Hanovre;  la  Grande-Bretagne 
lui  avait  déclaré  la  guerre;  rnllianuedes cabinets 
do  Saint-Cloud  et  de  Berlin,  cimentée  par  des 
cessions  réciproques,  paraissait  devoir  donner 
un  autre  cours  à la  politique  do  TEuropc.  Tout 
cliaiigea  subitement. 

Pitl  était  mort  le  23  janvier  1806  *.  Un  nou- 
veau ministère  dut  être  fornic  en  Angleterre. 
On  conçut  l’idée  de  le  composer  de  l’élite  des 
{Mirtis  qui  divisaient  la  nation.  Les  plus  télés 
promoteurs  de  la  guerre  s’assirent  dans  le  ca- 
binet du  roi  à coté  des  amis  lus  plus  prononcés 
du  système  pacifique.  Êlait-il  permis  d’espérer 
que  de  cet  nnialganie  politique  résulterait  un 
gouverncnienl  fort  et  énergique?  Ch.'irles  Fox  , 
réioquent  aiilagoiiislo  du  plus  grand  ministre 
du  dix-huitième  siècle,  Fut  porté  ù la  tète  des 


■ Il  mourut  i Pige  de  quaranle-tepl  uni,  d’une  exlioe- 
lioo  complÈie  de  forces. 

’ On  sait  que,  sous  le  rapport  des  opinions  (Krliliquos, 
la  nation  anglaise  se  divise  en  deux  partis,  les  Whigs,  qui 
professent  un  grand  atiachemrnt  aux  prind|>e8  de  la  li- 
berté publique  et  aux  droits  de  la  n.itiuo,  et  lesTorjs, 
qui,  sans  peul-dtre  moins  chéiir  la  liUerlC*.  trouvent  qu'ello 
ne  peut  pas  init-ux  ttre  garantie  r|ue  par  les  piérogativca 
allacliét's  au  trône.  Les  derniers  étaient  depuis  longtemps 
à la  tête  du  is'oistére;  les  autres  formaient  rop{>otitiati. 
M.IÎS  A lYpoqiic  de  la  lévolution  française,  il  s'étall  fjil 
une  srinion  d.vns  le  parti  de  l'opposition.  Hurke  et  sts 
amis,  qui  voyaient  avec  horreur  ta  réTolutiun , se  répa- 
rcrent  de  Fox,  qui  cootintia  à se  déclaier  t'aiilagoiiiite  de 
la  guerre.  On  appela  dés  lors  le  dtrnt<  r paiti  rancicnne 
opposition,  et  celui  de  Burke  la  nouvelle.  A raueiciioc  a|H 
parten.iicnt  les  amis  du  défunt  marquis  de  l.andtdnwne  et 
les  individus  atlacbés  à la  personne  de  l’béritier  dn  trône. 
C'était  le  parti  le  plus  (lopulaiie;  mais  la  tiuuvcilc  opivo- 
silioo,  A la  télé  de  laquelle  se  trouvait  lord  Crenvitle  de- 


affaires étrangères,  et  ses  amis  assurèrent  qu’il 
avait  préféré  celle  place,  qui,  en  Angleterre, 
est  regardée  comme  la  seconde  dans  lo  minis- 
tère, à la  première,  dans  l’espoir  de  pouvoir 
ainsi  accomplir  plus  facilement  le  vœu  de  son 
cœur,  qui  était  celui  d’une  paix  générale  et 
permanente*.  Scscollègues,  les  lords Greti ville 
et  Windbaiii,  persévérèrent  dans  leur  système, 
qui  était  pour  la  guerre;  mais  riicrilicr  do  la 
coiiruii  ne  se  mon  I ra  favorable  aux  projets  de  Fox . 

Un  hasard  fournit  n ce  ministre  roccaston 
dVnIrcren  rapports  avec  la  Frnuce.  Fox  , qui 
dédaignait  la  politique  fondée  sur  la  trahison, 
dénonça,  le  26  février  1800,  à M.  dcTalleyrund- 
Périgord,  ministre  de  NapoltHni  Bonaparte, 
une  intrigue  ou  |)cut-élre  un  complot  contre  la 
vie  de  ce  chef  du  gouverncnienl  français  La 
lettre  qu’il  lui  adressa  donna  lieu  a une  corres- 
pondance entre  les  deux  cabinets  qui,  surtout 


puis  h luorl  dr  Burke,  jouisvait  A un  plus  haut  degré  de 
ta  confiance  dei  hommes  1rs  plus  distingués  de  la  nation. 
Ce  fut  toni  Grenvilie  qu'aprés  la  mort  de  PUt,  le  roi  con- 
sulta sur  la  composition  d'un  nouveau  ministère.  Lord 
Grenvilie  s'associa  Fox;  mats  comme  ces  deux  chefs  n'a- 
vaient pas  pitis  de  cent  cin<|uantc  membres  ilu  parlement 
A leur  disposition,  iis  pensèrent  a sc  fortifier  en  apiKdant 
au  rnioiricic  quelques-uns  des  l'or^’s.  Les  adîoinis  t|tic 
l’ilt  s’était  donnés  ne  jouissant  d'acaïue  considération,  on 
kscxilut  de  celle  cs|h-cc  «le  coalition  ; mais  on  y fil  rii- 
Irrt  Ltril  .Si-lnioiith.  ancien  ministre,  cviimé  par  la  ptirtic 
de  foi!  .V'lmini«iralknii , et  qu'un  crojait  désirer  la  paix  ; 
mais  comme  il  était  roiinn  peur  son  oppoiiiion  au  projet 
d'émauciper  les  cathoU|ucs  d’Irlande,  il  fallut  que  l’on 
cngagc.lt  ceux-ci  h consentir  A ce  que  les  ciigagemciits  que 
Pitt  avait  contractés  envers  eux  fiiscent  ajoitmés  A iino 
autre  époque. 

3 L'auteur  de  ce  complot  ou  de  celte  inliigue  était  un 
certain  Guillol  de  U Gevriiliêrc.  , 
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delà  part  du  ministre  d'Angleterre, sedistinçun 
par  une  franchise  pleine  de  nublesse,  qu'on  ren* 
contre rnreinent  dans  des  pièces  diplomatiques. 

M,  de  Talleyraiid  ayant  communique  à Fox 
le  discours  prononcé  par  Ilonaparto  au  corps 
législatif,  1c  2 mars  1806,  dans  lequel  sc 
trouvait  cette  phrase:  u Je  serai  toujours  prêt 
n conclure  la  paix  avec  l'AngU-lcrro  sur  la  base 
des  stipulations  du  traité  d'Amiens  3 » Fox  s’ex* 
prima  ainsi  dans  une  lettre  du  26  mars  : 

U La  véritable  hase  d’une  négociation  entre 
deux  grandes  puissances  qui  dédaignent  égale- 
ment toute  idée  de  chicane,  devrait  être  une 
reconnaissance  réciproque  du  principe  suivant, 
savoir  que  les  deux  parties  auraient  pour  objet 
de  conclure  une  paix  qui  soit  à la  fois  honora- 
ble pour  tous,  cl  propre  à assurer,  autant  qu’il 
est  en  leur  pouvoir,  le  repos  futur  de  l’Europe,  m 

Dans  cette  lettre,  Fox  annonça  que  les  liai- 
sons intimes  qui  subsistaient  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  ne  permettaient  pas  à la 
première  de  traiter  autrement  que  de  concert 
avec  son  alliée  ; « mais , ajoute  le  ministre  , en 
attendant  l’intervention  actuelle  d’un  plciiipo- 
tentiaire  russe,  on  pourrait  toujours  discuter  et 
arranger  provisoirement  quelques-uns  des  points 
principaux.  M 

Dans  sa  réponse,  du  1'*  avril,  ÎII.  dcTallcj  rand- 
Périgord,  après  avoir  avancé  que  la  véritable 
cause  de  la  guerre  entre  les  deux  puissances  a 
etc, non  tel  ou  (clnrlicledc  la  paix  d’.\micus, 
mais  le  refus  de  la  France  do  consentir  à un 
traité  docommcrcc  qui  aurait  clé  nécessairement 
nuisible  aux  manufactures  et  à l'industrie  do 
seshabitants, décline  la  participation  de  la  Russie 
aux  négociations,  pnrccquc,  comme  puissance 
continentale,  elle  n’avait  pas  les  memes  inté- 
rêts à discuter  avec  l'Angleterre.  « 11  n’y  a pas 
d’égalité  entre  vous  et  uuus,  dit-il , dans  lu  ga- 
rantie d’une  puissance  qui  a 300,000  hommes 
sur  pied , et  qui  n’a  pas  d’armée  do  mer.  * 

Apres  avoir  rappelé  encore  que  l’intégrité  et 
l’indépendance  entière  et  absolue  de  l’Empire 
Ottoman  étaient  un  des  points  constants  de  la  po* 
litiquedu  cabinet  de  Saint-Cloud , leminislre  de 
France  traoimit  à Fox  on  passe-port  pour  un  né- 


*  Dans  les  pièces  que  les  ministres  brilanniquet  ont 
mites  sons  les  veux  du  gouvernement  anglais,  h lettre  de 
Fox.  du  90  avril,  est  immâlialcmoiil  stiiuu  «Je  celle  de 


gociateur  anglaisqu’on  voudrait  envoyerà  Lille. 

Le  cabinet  de  Suint-James  persista  à deman- 
der que  In  Russie  fut  appelée  aux  négociations, 
non  comme  puissance  étrangère,  vu  qu’elle 
était  en  alliance  avec  la  Grande-Bretagne  et  on 
guerre  avec  la  France  3 non  comme  médiatrice, 
mais  comnio  partie.  Il  déclara  qii’aussitôt 
qu’on  serait  d’accord  sur  ce  point , l’Angleterre 
enverrait  un  plénipotentiaire  en  France. 

Le  16  avril,  M.  de  Tallcyrand-Pcrigord  re- 
fusa do  nouveau  d’admettre  aux  conférences  011 
négociateur  russe;  il  prétendait  qu’entre  deux 
puissances  égales, l’intervention  d’une  troisième 
détruirait  l’égnlité;  et , pour  soutenir  ce  para- 
doxe qui  rendrait  impossible  toute  négociation 
entre  deux  puissances  dont  l’nne  aurait  été 
assistée  par  des  alliés,  tandis  que  l’autre  se 
serait  trouvée  seule,  il  entra  dans  une  discussion 
subtile  dont  l'objet  était  d’établir  que  la  guerre 
qui  existait  entre  la  Franco  et  la  Russie  n’était 
pas  la  mémo  dans  laquelle  se  trouvait  la  Franco 
avec  l’Angleterre,  puisque,  dans  les  motifs  de 
cette  dornièro,  il  n’avnit  jamais  été  question  des 
intérêts  directs  de  la  Grande-Bretagne.  Il  ter- 
mine en  disant  que,  dans  la  négociation  pro- 
posée, il  n’existait  que  trois  formes  possibles 
de  discussion  : Négociation  avec  l’Aoglcterreel 
les  allié.squ’elic  a acquis  lors  de  la  formation  de 
la  troisième  coalition  3 négociation  avec  toutes 
les  puissances  de  l’Europe,  y joignant  les  Amé- 
ricains; négociation  avec  l’Angleterre  seule.  La 
première  forme  était  inadmissible , selon  lui, 
parce  qu’elle  soumettrait  Bonaparte  à toute 
l’influenco  de  la  coalition  qu’il  avait  vaincue; 
la  seconde  cterniserait  la  guerre  ou  ferait  naî- 
tre des  paix  partielles;  la  troisième  était , en 
conséquence,  la  seule  qui  pût  conduire  à nn 
rcsiillnt  désirable. 

La  réponse  de  Fox , du  20  avril,  fut  positive  ; 
ce  ministre  déclara  qu’il  ne  pouvait  y avoir  au- 
cun espoir  de  paix  , si  l’on  ne  se  décidait , de  la 
part  du  gouvernement  français,  à traiter  dans 
la  forme  proposée. 

Les  négociatious  paraissent  avoir  été  inter- 
rompues pendant  près  de  six  semaines  après 
celle  déclaration  péremptoire  Le2juio,9l.do 


M.  de  Tallerraad,  du  9 juin,  qui  >e  réfèrt  i la  dernière 
Icitre  de  Fox.  sans  en  donner  U date. 
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Talleyrand-Périgord  la  renoua.  Prétendant 
toujours  qu’exiger  de  la  France  qu’elle  traitât 
avec  l’Angleterre  sur  le  principe  de  rulliaiice 
do  celle-ci  arec  la  Russie , c’clail  vouloir  abois* 
scr  la  France , il  proposa  , 1®  de  négocier  dans 
les  formes  préliminaires  des  négociations  de 
1782 , formes  qui , diUil,  ne  furent  pas  si  heu- 
reusement renouvelées  dans  les  négociations 
de  Lille,  mais  qui  eurent  un  plein  succès  dans 
celle  qui  amena  le  traité  d’Amiens  j. 2®  d’éta- 
blir pour  bases  deux  principes  fondamentaux  ; 
le  premier,  que  les  deux  États  auront  pour  ob- 
jet que  la  paix  soit  houorablc  pour  eux  et  pour 
leurs  alliés  respectifs,  en  niôinc  temps  qu’elle 
sera  do  nature  à assurer  autant  qu’on  le  pourra 
le  repos  futur  de  l’Europe  Le  second  principe 
sera  une  rcconnaissanco  en  faveur  do  Tune  et 
de  l’autre  puissance  de  tout  droit  d’interven- 
tion et  do  garantie  pour  les  affaires  continen- 
tales et  pour  les  affaires  maritimes. 

Le  ministre  anglais  répondit,  le  14  juin, 
qu’il  ne  concevait  paBoomiuent,  en  traitant  avec 
la  Rassie  et  la  Grande-Bretagne  conjointement, 
la  France  avait  à reconnaître  le  principe  do 
l’alliance  entre  ces  deux  puissances  ; que  tout 
nu  plus  elle  la  reconnaîtrait  de  fait.  11  ne  peut 
deviner, dit-il,  comment  cctlemanièrodctraitcr 
supposerait  la  France  dans  on  étal  d*ab;ûsse- 
ment  quelconque.  Il  cite  l’exemple  de  1782 , où 
la  Grande-Bretagne  ne  sccrut  nullement  avilie, 
par  la  proposition  de  M.  de  Yergeiiiics,  de  trai- 
ter conjointement  avec  la  France,  la  Hollande 
et  l'Espagne.  11  observe  que  c’était  là  précisé- 
ment la  forme  profHisëe  par  BI.  de  Tallyraud, 
si  ce  n’est  que  les  doux  puissances  changeaient 
de  position.  Il  persiste  à ne  pas  traiter  sans  la 
Russie. 

Cependant  l’empereur  Alexandre  ayant  con- 
senti à envoyer  à Paris  un  négociateur,  charge 
de  traiter  directement  do  sa  paix  avec  Bona- 
parte , lu  difficulté  qui  s’étatt  élevée  entre  les 
cabinets  do  Saint-James  et  de  Suint-Cloud  cessa 


‘ Mou  empruntés  de  la  lettre  de  Fox,  du  96  mars. 

* La  correipoudaoce  eolre  Fox  et  M.  de  Tallcyrand -Pé- 
rigord, dont  nous  aroot  donné  le  sommaire,  a été  publiée 
parle  gouvernement  français  dansic  A/on/frurdu  26  no- 
▼embre  1806.  Le»  dépécbe»  faisant  connallre  le*  négocia- 
tions qui  eurent  lieu  entre  lei  plénipotentiaires  des  deux 
États,  ont  été  mises  sous  les  yeux  du  parlement  anglais 
sous  1«  titre  de  Papere  relative  to  the  negociatiom  wilh 


d’elle-même  , et  le  roi  d'Angleterre  envoya , 
le  14  juin,  à Paris,  un  commissaire  dans  la 
l^ersonnc  de  François  Seymour  , comte  de  Yar- 
moutb.  Ce  seigneur , Hls  unique  du  marquis  do 
Ilerlford,  avait  été  retenu  prisonnier  on  France 
avec  son  épouse  et  sa  famille  depuis  le  com- 
mencement des  hostilités.  Comme  on  nepouvait 
pas  négocier  l’échange  des  prisonniers , retenus 
en  France  contre  le  droit  des  gens,  sans  recon- 
naître le  principe  d’après  lequel  ils  avaient  été 
arrêtes.  Fox  avait  demandé  à M.  do  Tallovrand- 
Périgord , et  facilement  obtenu  par  l’influence 
do  CO  luinislro , la  liberté  du  comte  de  Yar- 
luüulh.  A son  passage  par  Paris,  ce  seigneur 
vil  le  ministre  de  Bonaparte,  qui  lui  Ht  des 
ouvertures  indiquant  des  dispositions  très-pa- 
ciHqucs.  Non-seulement  il  n’etait  plus  question 
do  contester  à la  Grande-Bretagne  la  possession 
de  File  de  Blulto  \ mais  M.  de  Tallcyrand  dit 
aussi  qu'à  cause  do  l’importance  qu’on  mettait 
à la  restitution  du  pays  de  Hanovre,  cet  objet 
ne  deviendrait  pas  la  matière  d’une  difficulté. 
U Quant  à la  Sicile , vous  l’avez,  dit  lo  minis- 
tre français  , nous  ue  vous  In  demandons  pas  ; 
si  nous  la  possédions,  elle  pourrait  augmenter 
de  beaucoup  les  difficultés,  h Enfin,  il  termina 
sa  cniivcrsatioii  par  ces  mots:  « Les  sentiments 
de  la  France  sont  cuticrciucnt  changés^  l’ai- 
greur qui  caraulcrisait  le  commencement  do 
celle  guerre  n’exisle  plus^  et  ce  que  nous  dési- 
rons le  plus  , c’est  de  pouvoir  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  une  aussi  grande  puissance 
que  la  Grande-Bretagne.  » Ce  fut  la  persouuo 
à laquelle  ces  paroles  avaient  été  adressées , 
que  lo  gouvernement  anglais  renvoya  en  France 
pour  continuer  les  négociations 

Lord  Yarmouth  eut , le  IG  juin  1806 , sa  pre- 
mière entrevue  avec  le  ministre  des  afiaires 
étrangères  de  France.  La  certitude  qu’on  avait 
acquise  de  la  résolution  de  l’empereur  de  Russie 
d’envoyer  un  négociateur  à Paris , pour  traiter 
d’uue  paix  particulière , fut  cause  que  Bona- 


France,  pretented  by  HU  Majestx**  command  to  both 
houset  o{  Parliamentf  99  deeember  1806.  On  pourra 
donner  une  histoire  complète  de  celte  oégocisUon,  lors- 
qu'on connaîtra  aussi  les  insiruclions  qui  furent  récipro- 
quement données;  car  les  ministre»  d'Angleterre n’oot pas 
mil  sous  les  yeux  du  parlement  les  instructions  dont  leurs 
commissaires  étaient  munis;  et  Bonaparte  a publié  peu 
de  cfauscs  relativement  à celle  négociation. 
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parte  hnuft$n  ses  prétentions  enirers  la  Grande- 
Bretagne.  On  annonça  au  plénipotentiaire  de 
celle  puissance  que  les  informations  ^nnnt 
dTlalie  prouvaient,  d'une  part,  i’impossibililé 
de  conserver  le  royaume  de  Naples  sans  la  pos-* 
session  delà  Sicile,  et,  de  l’autre,  la  facilité  de 
conquérir  la  dernière;  qu’en  conséquence,  on 
ne  pouvait  renoncer  à cette  ile.  Lord  Yarmouth 
convint  du  premier  point  ; mais  il  ajouta  qu’il 
avait  ordre  dedemander  la  restitution  deNaplet 
au  roi  do  Sicile,  comme  une  coudilion  ncces-> 
saire  de  la  paix.  C’est  une  inconséquence  que 
ce  ministre  commit  ; chargé  do  négocier  sur  la 
base  de  r»/i  possidetis,  à rexceptiuii  du  Hano- 
vre, il  ne  devait  pas  faire  une  seconde  excep- 
tion à ce  principe,  et  aiiloriser  ainsi,  par  son 
exemple , la  rétractation  reprochée  ensuite  à 
B.  de  Talleyrand.  Celui-ci  sc  servit  dans  celte 
conférence  de  l’expression  suivante  : « Bona- 
parte offrait,  dit-il , à l’Angleterre  le  Hanovre 
pour  l’honneur  de  la  couronne,  UaUo  pour 
J’honneur  de  la  marine,  et  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  pour  l’honneur  du  commerce  do 
l’Angleterre.  » 

Lord  Yarmouth,  ayant  communiqué  à sa  cour 
le  résultat  do  cette  prcroicro  conférence  , eut 
ord  re  de  déclarer  positivement  qu’il  ne  pouvait 
pas  continuer  la  négociation , si  la  France  ne 
renonçait  pas , comme  elle  avait  fait  d’abord  , 
n In  possession  do  l’ile  de  Sicile.  M.  de  Talley- 
rand’Périgord  offrit  alors,  à titre  d’ëtablisse- 
raenl  pour  le  roi  de  Naples,  les  villes  hnniéa' 
tiques  que  les  troupes  anglaises  pourraient  oc- 
cuper le  meme  jour  où  elles  rentreraient  dans 
le  pays  de  Hanovre.  Cette  offre  fut  faite  d’une 
manière  qui  fit  croire  au  plénipotentiaire  an- 
glais que  Bonaparte  ne  s'opposerait  pas  à ce 
que  le  roi  réunit  ces  villes  à son  électorat,  s’il 
trouvait  quelque  autre  moyen  de  satisfaire  le 
roi  de  Sicile.  Comme  M.  de  Talleyrand  proposa 
en  meme  temps  un  article  portant  que  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  ne  s’opposeraient 
pas  à CO  que  l’unc  ou  l’autre  coiilimiàt  les  hos- 
tilités contre  tel  allié  qui  ne  serait  pas  nommé 
dans  le  traité  préliminaire',  on  peut  croire  que 
l’on  voulait  laisser  l’Aiiglctcrre  inailresse  de 
former  nu  roi  de  Naples  un  clablisseiueni  aux 
dépens  de  l’Espagne. 


> r>^{>érhc  de  lord  YsrmouUi.  du  1*^  juillet  1806. 


Dans  une  conférence  qui  cul  lieu  le  8 jnillel, 
M.  de  Talleyrand  offrit  la  Dalroatie,  l’Albanie 
et  Raguse , pour  vire  données  au  roi  de  Naples 
en  indemnité  de  l’ilo  de  Sicile.  Comme  M.  d’Ou- 
bril , qui  était  arrivé  à Paris  en  qualité  de  plé- 
nipotentiaire de  la  Russie,  manifesta  ropinion 
qu'il  y aurait  de  l’avantage  pour  la  Russie  et 
l’Autriche , que  lu  Dalmatie  ne  se  trouvai  plus 
entre  les  mains  des  Français,  Fox  cédant  en 
celle  circonstance  au  désir  supposé  de  l’erapc- 
rcur  Alexandre , no  rejeta  pas  absulumciil  lo 
dédommagement  offert , mais  il  y attacha  deux 
conditions;  l’un’e,  que  cet  échange  se  fil  du 
consentement  libre  du  roi  de  Naples  , et  l’autre, 
que  la  compensation  qu’on  lui  tjffrail  serait  as- 
sez considérable  pour  que  le  nouveau  royaume 
formé  en  sa  faveur  pût  être  réellement  regardé 
connue  un  État  indépendant.  Il  refusa  d’y  cuin- 
prendre  l’Albanie  et  Raguse,  dépendances  de 
l’Empire  Otloroan,  mais  il  demanda  qu’à  la 
Dalmatie  fussent  réunies  toute  l'istric,  etsioon 
lu  totalité  , au  moins  une  très-grande  partie  de 
l'État  de  Venise , y compris,  s’il  était  possible , 
la  ville  de  Venise  même. 

ÜI.  d’Oubril  s’étant  hâté  de  signer , ainsi  que 
nous  le  dirons  tout  à l’heure,  le  30  juillet,  un 
traité  de  paix  entre  lu  France  et  la  Russie,  le 
général  Clarke , tiomiué  pléniputenliaire  pour 
traiter  avec  lord  Yarmouth,  déclara  que,  dans 
les  circuntluDces  où  l’on  se  trouvait,  une  paix 
séparée  avec  la  Russie  devait  être  regardée 
comme  un  événement  équivalent  au  plus  grand 
succès,  et  donnant  droit  à la  France  d’exiger  des 
conditions  plus  favorables  que  celles  auxquel- 
les clic  aurait  consenti  quelques  jours  aopara- 
vant.  Il  accorda  neanmoins  les  trois  points  aux- 
queb  In  Grande-Bretagne  mettait  la  plus  grande 
importance;  savoir,  la  reslilotioii  du  pays  de  Ha- 
novre , la  possession  do  l’ilc  de  Malte  et  celle 
du  cap  de  Bonnc-Espcrance.  Cependant  le  pre- 
mier point  ne  devait  être  accordé  que  par  des 
articles  secrets;  dans  les  articles  patents,  on 
promettrait  seulcmeiil  de  ne  pas  s’opposer  à 
l’acquisition  de  quelques  territoires  par  la 
Prusse.  Lord  Yarmouth  ayant  compris  qu’on 
voulait  abandonner  à celle  puissance  les  villes 
haiiséatiqucs  et  s’y  étant  oppose,  le  général 
Clarke  lui  répondit  que  Ton  voulait  indemniser 
la  Prusse  par  la  souveraineté  de  Fulde  et  de 
Huyu , et  do  quelques  autres  petites  principau- 
tés. C’est  au  moins  ce  que  lord  Yarmouth  an- 
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nonça  n Tox  le  juillet  ; mais  comment  pou- 
vail‘On  disposer  de  Fuidc  qui  appartenait  au 
prince  d’Orange,  on  de  Hoya  dont  la  plus  grande 
partie  était  incorporée  à rélectorat  de  Hanovre, 
et  une  autre  plus  petite  était  la  propriété  de 
l’électeur  de  Hesse-Cassel  ? L’ile  de  Malte  devait 
être  abandonnée  à la  Grande-Bretagne  en 
pleine  souveraineté,  et  l’ordre  devait  être  dis- 
sous. Le  cap  devait  être  déclare  port  franc.  On 
demanda  que  Pondichért,  Sainte-Lucie,  Ta- 
bago,  Surinam,  Corée,  Dcmérari,  Berbice  et 
Essequibo  fussent  rendus  par  les  Anglais.  Tout 
en  stipulant  l’intégrité  des  possessions  du  Por- 
tugal , le  général  Clarke  insinua  qu’on  ne  s’op- 
poserait pas , de  la  part  de  la  Franco,  à ce  que 
la  Grande-Bretagne  s’emparât  de  quelque  co- 
lonie portugaise;  mais  il  exigea  que  les  posses- 
sions de  rEiiipirc  Ottoman  fussent  maintenues 
dans  leur  inlégrilé,  et  que  les  deux  parties  pro- 
missent de  s’opposer  aux  prétentions  de  toute 
puissance  à quelque  cliuse  qui  fût  contraire 
aux  usages,  aux  droits  de  souveraineté  et  aux 
possessions  do  la  Sublime-Porte.  Tels  furent  les 
termes  d’un  article  proposé  par  le  commissaire 
français. 

C’est  ici  que  commence  la  troisième  époque 
de  la  négociation  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.  Le  ministère  anglais  fut  mécontent 
de  ce  que  lord  Yarmoulb  qui,  d’après  ses  in- 
structions, devait  retenir  ses  pleins  pouvoirs 
jusqu’à  ce  que  la  France  eut  renoncé  à la  Si- 
cile, les  eût  communiqués,  le  lendemain  de  la 
signature  de  la  paix  par  M.  d’Oubril,  et  avant 
de  connnilrc  la  manière  dont  cet  événement  se- 
rait regardé  en  Angleterre.  En  conséquence, 
lord  Laudcrdalc  fut  envoyé  à Paris  comme  pre- 
mier plciiipotcnliairc,  ce  qui  engagea'  Bona- 
parte à adjoindre  M.  de  Champagny  au  général 
Clarke. 

Les  plénipotentiaires  anglais  demandèrent 
que  la  négociation  eût  pour  base  Tu/t  possi- 
de/ts  reconnu  dans  les  preinicre.s  conférences 
qui  curent  lieu  entre  M.  de  Talieyrand  et  lord 
Yarinouth,  avant  que  ce  dernier  fût  revêtu 
d’iin  caractère  diplomatique  : ils  exceptèrent 
cependanttoujours  te  pays  de  Hanovre  qui  avait 
été  occupé  «par  suite  d’une  identité  supposée 
d’intérêts  et  de  mesures,  quoiqu’il  n’entrât  pour 
rien  dans  les  différends  qui  avaient  occasionné 
la  présente  guerre,  a lU  ne  rejetèrent  pour- 
tant pas  absolument  la  cession  de  la  Sicile  par 


son  souverain  légitime,  pourvu  qu’on  lui  of- 
frit une  indemnité  pleine  et  entière,  ni  quel- 
que échange  de  territoire  entre  les  parties 
contractantes,  sur  des  principes  justes  et  équi- 
tables. Le  général  Clarke,  de  son  côté,  ne  con- 
vint pas  que  la  Franco  eût  admis  la  base 
de  r»/t  poisidetis;  il  traita  de  romans  poli- 
tique»  les  conversations  que  lord  Ynrmouth 
pouvait  avoir  eues  avec  M.  de  Talieyrand. 

Une  note  de  ce  général,  remise  le  8 août, 
renferme  divers  aveux  cl  des  déclarations  qui 
méritent  d’étre  relevées.  Ce  plénipotentiaire  y 
rejette  absolument  Ui  base  de  Vuti  pos»i(feti»f 
coinnie  sans  exemple  dans  l’histoirG  des  négo- 
ciations ayant  pour  objet  une  paix  définitive, 
et  comme  impossible  après  que  la  France  eût 
rendu  une  partie  considérable  de  la'fnonnrchio 
antrichienne  avec  Trieste  et  Fiume.  Le  général 
Clarke  annonça  que  l'incorpuraliuii  de  la  Hol- 
lande dans  l’Empire  français  serait  une  suite 
nécessaire  du  refus  de  TAnglelerre  de  rendre 
^ a CO  pays  scs  colonic.s,  sans  lesquelles  lu  Hol- 
lande ne  pouvait  pas  exister:  il  ajouta  qu’en 
acceptant  la  couronne  do  ce  pays,  Lonis  Bona- 
parte avait  déclaré  qu’il  y renoncerait  si  les 
colonies  hollandaises  n’étaient  pas  restituées  à 
l’époque  de  la  paix  générale.  « L’empereur, 
ajouta- t-il,  trouve  déshonorante  l’idée  de  négo- 
cier sur  la  base  de  l'uti  po»»ideti»;  et,  quelque 
]>eu  importante  que  puisse  être  la  colonie  de 
Tnbago,  il  suffit  qu’elle  ail  appartenu  au  terri- 
toire de  la  France  an  moment  où  il  a pris  les 
rênes  du  gouvernement,  pour  qu’il  ne  puisse 
pas  consentir  à la  céder.  » 

Néanmoins  les  lords  T^auderdaleetYarrooolh 
ayant  demande  leurs  passe-ports  pour  quitter 
! In  France,  MM.  de  Chnmpngny  et  Clarke  les 
invilèrenl,  dans  urienoto  du  1 1 août,  à s’expli- 
I quer  sur  le  sens  de  l'n/i  possideiis,  que  leur 
gouvernement  proposait  comme  base  des  négo- 
ciations. Ce  principe  dunncra-t-il  à l’Angle- 
terre  le  dr<nl  d’exiger  du  gouvernement  fran- 
çais, pour  elle  et  ses  alliés,  toute  restitution  qui 
lui  paraîtrait  convenable,  sans  élrc  obligée  ù 
faire  de  son  côté  aucune  restitution  à la  Franco 
et  à ses  alliés  des  conquêtes  faites  par  les  An- 
glais? Une  telle  proposition  serait  entièrement 
inadmissible;  mais  les  plénipotentiaires  an- 
glais ont-ils  eu  en  vue  de  proposer  des  moyens 
d’échange  et  de  compensation  ? Si  telle  est  leur 
intention,  on  pourra  adopter  le  prinoitH». 
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Les  roioistrcs  anglai»  répondirent  le  mémo 
jour  que,  bien  loin  dVxtgcr  du  gouvernement 
français  tuulo  restilulion  qui  leur  paraîtrait 
convenable,  ils  ii’avaicnl  jamais  exprimé  d’au- 
tre désir  que  do  traiter  sur  la  base  qui  avait 
clé  proposée  parla  France  elle-même;  savoir, 
un  uti  potsidetiit  général,  à rexccplion  du 
pays  de  Hanovre.  Ils  renouvelèrent  la  demande 
de  passe-ports,  dans  le  cas  où  colle  ba:>G  no  fût 
pas  reconnue,  avant  tout,  cainmc  étant  la  seule 
sur  laquelle  il  leur  fût  permis  de  négocier. 

Après  celte  démarche,  4es  négociations  fii- 
rcnl  suspendues  pcndaotquelqucs  semaines.  Le 
gouvernement  français,  qui  attendait  avec  im- 
patience la  nouvelle  de  la  ratiBcalion  du  traité 
du  âO  juillet,  ne  voulut  ni  rompre  les  négocia' 
lions  en  accordant  les  passe-ports,  ni  recun- 
iiaitro  la  base  do  Fu/i  pottideiis,  sans  laquelle 
lord  Lauderdalc  ( car  lord  Yarmoulh  avait  été 
rappelé  le  14  août  ) refusa  de  continuer  à trai- 
ter. Cependant,  les  plénipotentiaires  français, 
sans  doute  pour  l’cmpcchcr  d'insister  sur  la  de* 
mande  de  passc-porls,  curent  l'air  de  vouloir 
BO  rapprocher  do  ses  propositions,  sans  toute- 
fois faire  uiic  ouverture  qui  conduisit  à quelque 
résultat  positif. 

Le  4 septembre,  on  reçut,  a Paris,  la  nou- 
velle que  l’empereur  do  Russie  avait  refusé  de 
ratifier  le  traité  conclu  par  M.  d’Oubril.  Le 
meme  jour,  H.  do  Tallcyrand-Périgord  an- 
nonça à lord  Laiiderilale  qu* en  considération 
«te  cet  événement,  Bonaparte  était  prêt  à faire 
la  paix  avec  In  Grande-Bretagne  seule,  à des 
conditions  plus  favorables  qu’il  ne  l’aurait  fuite 
sans  cela;  mais' si  In  France  était  devenue  plus 
facile,  le  ministère  britannique  en  devint  plus 
exigeant.  11  déclara  que,  bien  loin  do  consen- 
tir à une  paix  particulière,  la  conduite  loyale 
de  l’empereur  de  Russie*  imposait  ù la  Grandc- 
liretagne  l’obligation  de  ne  pas  séparer  sa 
cause  de  celle  de  cet  allié.  U observa  que  les 
négociations  sc  retrouvaient  ou  même  point  où 
elles  avaient  été  avant  la  signature  du  traité  du 
20  juillet;  qu’ainsique  Fox  l'avait  proposé  dans 
une  lettre  du  20  juin,  les  intérêts  des  deux 
puissances,  de  la  Russie  et  de  la  Grando-Breta* 
gne,  pouvaient  être  dcballus  séparément,  pour 
la  forme,  mais  en  substance  de  concert  entre 
clles;que,  pour  ce  qui  regardait  riiitérèt  parti- 
culier de  la  Grande-Bretaguo,  celIc-ci  duiuan- 
dail  toujours Futi à rcxception  de  lu 


restitution  du  Hanovre,  mais  que  cot  uti 
dclÎM  devait  maiiilcnaat  renfermer  de  toute 
nécessité  le  royaumede  Sicile. 

II  SC  présenta  alors  une  difficulté;  c’est  qu’il 
n’y  avait  pas  de  pléiiipulculiairo  russe  chargé 
de  suivre  la  négociation.  Lord  Lauderdalc  la 
leva,  en  déclarant,  le  13  septembre,  que  comme 
son  gouvernement  avait  une  connaissance  en- 
tière et  parfaite  des  intentions  de  l’empereur 
.Mexandre  , il  était  chargé  de  communiquer  à 
la  France  les  conditions  auxquelles  l’empereur 
était  di.sposé  à faire  la  paix;  qu’ninsi  on  pou- 
vait leur  donner  la  forme  d’uu  traité,  et  insérer 
dans  le  traité  provisionucl  entre  la  France  et 
In  Grande-Bretagne,  un  article  par  lequel  le  roi 
d’Angleterre  s'engagerait  à employer  sa  média- 
tion pour  obtenir  l’accession  do  l’empereur  de 
Russie  audit  traité.  Lord  Lauderdalc  observa 
que  celle  forme  n’étuit  pas  inusitée;  qu’elle 
avait  été  suivie  en  17B2,  pour  le  traité  que 
M.Oswald,aii  nom  do  laGrnndc-Urclague,  signa, 
à Paris,  avec  le  docteur  Franklin  et  Jll.  Adams, 
députés  des  États-Unis  d’Amérique  Enfin,  loixl 
Lauderdalc  annonça  que  Ica  conditions  qui 
sornical  proposées  au  nom  de  la  Russie,  étaient 
colles  que  M.  de  Budberg,  ministre  des  affaires 
étraugères  de  rcmpercur  Alexandre,  avait  déjà 
fait  cüunaitre.  G’étail  la  garantie  de  lu  posses- 
sion de  la  Sicile  en  faveur  do  Ferdinand  IV,  cl 
l'évacuation  de  la  Dalmatie  par  les  Français  *. 

Celte  partie  do  la  négociation  , qui  ne  cou- 
cernnil  que  la  forme,  fut  conduite  dirc*ctcmcnt 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bona- 
parte, sans  l’intermédiaire  d'un  pléiiipoleii- 
tiaire  français.  Ce  ministre  consentit,  le  18  sep- 
tembre, à CO  qu’il  fût  placé  dans  le  traite 
entre  la  Grande-Bretagne  cl  la  Franco  uu  ar- 
ticle secret  ou  patent  tendant  à concilier  les 
différends  existant  entre  la  Franco  et  la  Russie, 
et  à procurer  a cellc-ci  la  participation  aux 
bienfaits  do  la  paix  ; bien  entendu  qu’il  ne  se- 
rait admis  que  des  propositions  réciproquement 
honorables  qui  ne  fussent  pas  injurieuses  à la 
puissance  réelle  et  à la  dignité  des  deux  empi- 
res, mais  pas  de  c«m  propositions  exlraordinairct 
comme  il.  do  Ifovosiltxoff  avait  été  chargé 


» vol.  |m,  chap.  XX. 

3 Os  conditions  sont  connues  par  un  discours  que  lord 
OrenviUo  pruiioiK;<i  au  parlcuicol  lu  ^janvier  1S07. 
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d’en  faire.  ■ II  y a , dit  M.  de  Talleyrand , des 
propositions  qui,  étant  uniquement  lo  résultat 
d’une  aveugle  confiance  et  d’une  espèce  d’iiifa- 
tuatioHi  et  n’étant  fondées  ni  sur  la  force  réelle 
des  parties  ni  snr  leur  situation  géographique, 
sont  dépouillées  do  leur  caractère  pacifique,  et 
renferment  en  elleS'mcmesleiir  condamnation.» 

La  négociation  sur  le  fond  du  traité  recoin-> 
mença  alors  entre  lurd  Lauderdale  et  M.  de 
Gliainpagny,  le  général  Clarke  ayant  élédeslinc 
à accompagner  Bonaparte  dans  ses  voyages  en 
Allemagne. 

II.  de  Cbampagny  remit , le  2S  septembre, 
à lord  Lauderdale,  un  ultimatum  qui  portail  les 
conditions  suivantes  : 1*  le  Hanovre  sera  rendu 
au  roi  d’Angleterre;  2°  la  possession  de  Malte 
sera  confirmée  à la  Grande-Bretagne  ; 3*  le  Cap 
sera  cédé  à la  même  puissance;  la  France 
renoncera  en  sa  faveur  à la  possession  de  Pon- 
dichéri,  Chandernagor  et  Mahé;  l’iie  de  Ta- 
bago  sera  cédée  à la  Grande-Bretagne;  6°  Fer- 
dinand IV  cédera  l’ile  do  Sicile,  et  recevra  on 
indemnité  les  îles  Baléares,  avec  une  rente  que 
lui  fera  l’Espagne*  Lord  Lauderdale  s’etant 
plaint  que  dans  ces  propositions  il  n’était  pas 
question  do  la  Russie,  le  ministre  de  France 
ajouta,  le  26,  l’oRre  de  céder  à oelte  puissance, 
par  addition  an  traité  do  M.  d’Oubril,  la  pleine 
souveraineté  sur  File  do  Corfou.  Le  sixième 
article  s’écartant  de  la  base  de  rwft  po$$id9ti$, 
on  pouvait  prévoir  que  uel  oltiraatum  ne  pro- 
curerait pas  la  paix  au  monde , et  lord  Lauder- 
dale demanda  ses  passe-ports. 

Peu  de  jours  avant  celte  ouverture,  Fox  était 
mort  * , et  la  rupture  des  négociations  fut  ré- 
solno  en  Angleterre.  La  Prusse  se  mit  à la  tète 
des  ennemis  de  Bonaparte,  et,  d’accord  avec 
la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède, 
sans  toutefois  qu’il  eût  été  formé  une  alliance 
entre  ces  États,  attaqua  le  colosse  de  la  puis- 
sance française.  Bonaparte  était  parti  le  2A  sep- 
tembre pour  se  mettre  à la  tèlo  de  son  ar- 
mée; M.  de  Talleyrand  l’avait  suivi  le  26.  Le 
1*' octobre,  il  annonça  à lord  Lauderdale,  dans 


I Le  tS  sepUnbre  1806. 

> yox>  Gtsvs,  Obt9rvatlon$  tur  U rappcH  du  m/- 
nUire  dê$  affaïrt*  étrungir^t  de  France , du.  16 
mars  1810;  Paris,  1614,  p.  08. 

3 M.  d'Oubril  e«l  te  second  Bts  d'un  Français  qui  avait 


n 

une  lettre  datée  de  Mayence,  que  M,  de  Cbam- 
paguy  était  autorisé  à lui  remettre  ses  passe- 
ports. Lord  Lauderdale  quitta  Paris  peu  de 
jours  après. 

UneobservatioD  qui  doit  frapper  et  surpren- 
dre à la  lecture  des  dé{>èclies  publiées  par  le 
gouvernement  anglais,  c’est  que  la  négociation 
de  1806,  aussi  peu  que  celle  de  Lille  en  1707, 
cl  celle  do  1801  qui  conduisit  aux  préliminaires 
do  Londres,  ou  celle  de  1802  qui  fut  terminée 
par  la  paix  d’Amiens,  ou  enfin  la  négociation 
de  1803  qui  précéda  la  nouvelle  rupture,  n’of- 
fre la  moindre  trace  que  la  Franco,  protectrice 
déclarée  do  lu  liberté  des  mers  ou  des  droits 
du  pavillon  neutre,  ait  seulement  tenté  de  les 
faire  rccounoitrc  par  la  Grande-Bretagne 
Appellerons-nous  ce  silence  un  oubli  inconce- 
vable, ou  y verrons-nous  une  preuve  de  la 
mauvaise  foi  et  delà  charlataneric  d’un  gou- 
vernement qui  avait  tant  do  fois  juré  de  tout 
sacrifier  pour  ce  qu’on  appelait  la  cause  sacrée 
de  la  liberté  du  commerce  cl  des  mers? 

Pour  ne  pas  interrompre  lo  récit  de  la  négo- 
cialinn  anglaise,  nous  n’avons  pas  donné  le 
détail  decclle  qui  avait  eu  lieu  à la  môme  époque 
entre  la  Russie  et  Bonaparte,  et  dont  le  résul- 
tat fut  ce  fameux  traité  du  20  juillet  1806.  Il 
est  temps  de  réparer  celte  omission. 

Nvgociatione  entre  la  France  et  la  Hueeie.  — 
Nous  avons  vu  que  toute  la  correspondance 
directe  entre  Fox  et  M.  de  Tnlleyrand-Périgord 
u’avait  pour  ainsi  dire  d’autre  objet  que  d’en- 
gager Bonaparte  à admettre  la  Russie  aux  né- 
gociations pour  la  paix.  En  effet,  celte  puis- 
sance n’était  plus  en  guerre  avec  la  France  que 
comme  alliée  du  cabinet  britannique;  ainsi  la 
loyauté  qui  devrait  présider  à toutes  1m  tran- 
sactions politiques  , prescrivait  à celui-ci  de  ne 
pnstrnilcr  sans  son  allié;  niais  Bonaparte  aima 
mieux  s’arranger  avec  la  Russie  seule,  parce 
qu’il  n’avait  pas  d'intérêts  bien  importants  i 
démêler  avec  elle. 

M.  d’Oubril,  attaché  au  ministère  des  affaires 
étrangères  do  Russie  avait  été  envoyé  à 


été  pUcë,  par  l'impéralrice  Catherine,  à Is  télé  dhme  des 
trois  divisions  des  affaires  rirangèret,  celle  qu'oo  appelait 
la  chancellerie  française.  M.  d'Oubril  ftls  a fait  ses  études 
à Strasbourg,  sous  la  direclioo  de  M.  Koca. 
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Vienne,  au  rooU  de  mai  1806,  charge  d’une 
niission  dont  l’objet  inconnu  ii’était  peut-être 
que  d’entrer  en  pourparlers  avec  le  ministre  do 
France  près  In  cour  itiipérinle.  Le  9 juillet,  il 
arriva  à Paris,  muni  d’iin  plein  pouvoir  que 
l’empereur  Alexandre  lui  avait  délivré  le  80 
avril,  et  qui  l’autorisait  « à entrer  en  pourparlers 
avec  celui  ou  ceux  qui  y seront  suffisamment 
autorisés  de  la  part  du  gouvernement  français; 
à coiicloro  et  signer  avec  eux  un  acte  ou  con- 
vention sur  des  bases  propres  à affermir  la  paix 
qui  sera  rétablie  entre  la  Russie  et  la  France.» 

Le  général  Clarke  fut  nommé  pour  négocier 
avec  M.  cl  Oubril , et , des  le  20  juillet , ces  deux 
plénipotentiaires  signèrent  un  traité  en  treize 
articles,  aux  conditions  suivantes  : 

Les  troupes  russes  remettront  aux  troupes 
françaises  le  territoire  connu  sous  le  nom  de 
Rouches>du-Caltaro.  Les  troupes  françaises  éva- 
cueront le  territoire  turc  de  Monténégro,  si  les 
circonstances  do  la  guerre  les  y avaient  con- 
duites. Ari.  3. 

Bonaparte  consent  à rendre  à la  république 
dcRaguse  son  indépendance.  Art,  4. 

L'iiidcpendance  des  Snpt-lles  est  reconnue 
)iar  les  deux  parties.  Les  troupes  russes  acluel- 
leiueiit  dans  la  Méditerranée  se  retireront  aux 
8epl-lles  : In  Russie  n’y  entretiendra  pas  su 
delà  de  4,000  hommes  de  troupes.  Art,  5. 

L’indépendance  et  Tintcgrité  de  la  Porte  Ot- 
tomane sont  reconnues.  Art,  6. 

Dans  trois  mois,  toutes  les  troupes  françaises 
qui  sont  en  Allemagne , seront  rentrées  en 
France.  Art.  7. 

I^s  deux  parties  réuniront  leurs  bons  offices 
pour  faire  cesser  l’état  de  guerre  entre  la  Prusse 
et  la  Suède.  Art.  8. 

Bonaparte  acocpl^  la  nicdialion  de  la  Rus- 
sie pour  négocier  la  paix  maritime.  Art.  9. 

Par  un  article  secret,  il  fut  convenu  que 
Ferdinand  IV  recevrait  pour  la  Sicile  les  îles 
Baléares  '• 


Aussitôt  après  la  signature  de  ce  traité, 
M.  d’Onbril  partit  de  Paris  pour  le  soumettre  à la 
ratification  de  l’empereur  Alexandre  ; il  arriva 
a Saint-Pétersbourg  le  6 août  ; mais,  le  18  août, 
le  baron  de  Budberg , qui  venait  de  remplacer 
le  prince  Czartoryski  au  ministère  des  affaires 
étrangères , annonça  au  corps  diploni.itiquo  de 
Saint-Pétersbourg  que  « laclc  qucM.  d’Oubril 
s’étail  cru  dans  le  cas  de  devoir  signer  avec  le 
gouvernement  français,  bien  loin  do  répondre 
aux  intentions  bienfaisantes  de  l’empereur, 
était  entièrement  opposé  aux  ordres  et  aux  in- 
structions dont  ce  plénipotentiaire  avait  été 
muni , et  qu’en  conséquence  rcmpcreuriie  l’a- 
vait pas  ratifié;  que  cependant,  pour  épuiser 
tons  les  mojeiis  do  rétablir  la  paix  et  la  Irnn- 
quillilé  générale,  le  minislèro  de  l’empereur 
avait  donné  ordre  de  faire  itérativement  con- 
naître les  bases  sur  lesquelles  remporeur  était 
prêt  à renouer  les  négi>ciations.  Nous  venons 
de  voir  que  CCS  nouvelles  propositions  furent 
transmises  nu  gonvernement  français  par  l’or- 
gane du  cabinet  de  Londres. 

Rien  de  plus  injuste  que  les  plaintes  élevées 
par  le  gouvornement  français  contre  la  préten- 
due mauvaise  foi  du  gouvernement  russe,  qui 
refusait  do  ratifier  un  traité  signé  par  un  mi- 
nistre muni  de  pleins  pouvoirs;  comme  si  les 
pleins  pouvoirs  n'étaient  pas  toujours  restreints 
par  des  instructions  secrètes  qui  en  iiiuitent  lu 
généralité  I Une  autre  question  est  ^e  savoir  si 
M.  d'Oubril  oulrc-pnssa  effectivement  scs  in- 
slructions  écrites  et  verbales;  c'est  un  fait  sur 
lequel  la  postérité  prononcera  entre  lui  et  scs 
accusateurs.  Mais,  en  sup|Hisant  que  ses  in- 
structions l’aient  autorisé  à conclure  aux  condi- 
tions auxquelles  il  a souscrit,  on  sc  demande 
comment  cc  ministre  a pu  ne  pas  regarder  ses 
pouvoirs  comme  annulés  par  cc  qui  venait  de 
se  passer  sous  scs  yeux,  ou  comment  il  a pu 
l’igiiurcr  Le  12  juillet,  avait  été  signé  à Paris 
lacté  de  la  coiifodéralioti  du  Rhin,  par  le<{uel 


■ fet  ariicie  lecret  n'eil  connu  que  par  co  que  M.  d*0u- 
hril  lui-méree  eu  dit,  le  jour  de  la  signature,  i lord  Yar- 
nioiilb,  qui  rend  compte  de  celle  conférence  dans  sa  dé- 
pêche de  ce  jour. 

* Il  paraît , en  effet,  qu'il  n'a  pas  ignoré  cc  qui  le  pas- 
sait autour  de  lui.  Voici  une  phrase  qu'on  lit  dans  une 
dépêche  de  lord  Yarmoulh,du  9 juillet,  phrase  S la  vérité 
énigmatique,  mais  où  sans  doute  il  fut  question  du  projet  ^ 


de  la  confédération  du  Rhin.  Jv  fis  alors  mention,  dit  le 
lord,  des  changements  en  Allemagne.  M.  de  Talleyrand 
me  dit  qu'ils  a<  aient  été  arrêtés,  mais  ne  seraient  pas  pu- 
Miés,  si  la  paii  se  faisait.  Il  a depuis  répété  cela  à 
M.  d'Ouhril  cl  i moi-même,  en  disant  : Si  la  paix  a lieu, 
l’Allemagne  restera  dans  soni  état  actuel.  • Une  autre 
dépêche,  du  19  juillet,  annonce  la  cunclusion  de  l'acle  de 
la  confédération. 
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BonAparle  anéantUiait  Tempire  germanique, 
au  maintic'n  duquel  la  Russie  était  viveiuciil 
intéressée.  Nuus  trouvons , dans  une  dépêche  de 
lord  Yarmoulh,  du  19  juillet,  un  mot  dit  par 
M.  d’Oubril  à ce  miiiisfrc,  lequel  peut  Faire 
connaître  les  motifs  de  la  conduite  de  M.  d’Ou- 
bril  : « Voyant,  diMl,  le  danger  immédiat  de 
l'Autriche,  si  je  puis  la  sauver,  je  croirai  do 
mon  devoir  de  le  faire,  même  par  une  paix 
particulière.  » Il  crut  sauver  rAiilriche,  en  sti- 
pulant qu’on  donnerait  sur-lc-charap  l’ordre  à 
l'armée  française  d’évacuer  l’Allemagne.  Lord 
Yarinouth  ajoute  la  réflexion  que,  d’après  cette 
disposition  de  M.  d’Oubril,  la  paix  sera  sans 


doute  signée,  et  que  pas  an  bataillon  français 
ne  fera  pour  cela  une  marche  rétrograde  de 
25  iieoes. 

L’erapereur  de  Russie  déclara  , par  un  niani> 
feste  qo’il  adresu,  le  P' septembre  1806,  au 
sénat  de  son  empire,  qu’il  se  voyait  dans  la 
nffoessité  de  continuer  la  guerre  contre  Bona- 
parte. 

11  est  remarquable  cependant  que  les  rap- 
ports commerciaux  entre  la  Russie  et  la  France 
ne  furent  pas  interrompus;  c’est  au  moins  ce 
que  le  baron  de  Nicolal,  chargé  d’affaires  de 
Russie  a la  cour  de  Saint-James,  déclara  officiel- 
lement dans  une  note  du  5 novembre  1806* 


SECTION  II. 


HISTOIRE  DE  LA  GUERRE  DE  PRUSSE  IT  DBS  TRAITAS  DE  PAIX  DE  TILSIT. 


Guerre  de  Prusee,  en  1 806.  — Un  nouvel  en- 
nemi se  présenta  pour  venger  les  injures  que 
tons  les  peuples  de  l’Europe  avaient  souffertes 
de  l’homme  ambitieux  qui  gouvernail  la  Franco. 

La  Prusse  était  extrêmement  offensée  du 
ton  insolent  que  Bonaparte  avait  pris  après  la 
convention  de  Vienne  du  15  décembre  1805  , 
et  do  la  manière  dont  il  l’avait  entraînée  dans 
une  guerre  avec  l’Angleterre , si  contraire  aux 
intérêts  de  tes  peuples.  Le  cabinet  de  Londres 
ne  lui  laissa  pas  ignorer  que  Bonaparte  avait 
consenti , dans  les  négociations  avec  lord  Yar- 
inonlh,  à dépouiller  la  Prussedu  pays  de  Hanovre 
dont  elle  n’avait  pris  possession  civile  que  parce 
que  Bonaparte  l’avaR  mise  dans  l’impossibilité 
défaire  autrement.  La  nouvelle  [>erffdie  dont  il 
•e  rendit  coupable , en  offrant  ce  pays  à l’An- 
gleterre, sans  consulter  le  cabinet  de  Berlin  , 


ouvrit  les  yeux  à celai-oi  et  excita  dans  la 
nation  ane  indignation  que  le  gouvernement 
put  à peine  réprimer  pendant  quelques  mois. 
Bonaparte  ne  se  contenta  pas  d’avoir  ainsi 
outragé  la  Prusse  : il  lui  laissa  ignorer  le  pro- 
jet qo’il  avait  formé  de  détruire  le  corps  germa- 
nique dont  elle  faisait  partie.  Jamais  il  n’est 
arrivé  d’événement  politique  de  cette  impor- 
tance qai  eût  été  moins  préparé  que  celui-ci. 
La  paix  de  Presboorg  avait  garanti  à la  maison 
d’Aatriche  l’état  de  choses  tel  que  ce  traité 
l’avait  fixé , et  par  conséquent  aussi  la  cou- 
ronne germanique  que , depuis  trois  siècles , 
celte  maison  portait  avec  tant  d’éclat.  Au 
mépris  d’un  engagement  si  solennel  , Bona- 
parte renversa  , six  mois  après , le  trûne  qu’elle 
occapait. 

Ce  n’était  pas  asscs  qu’iin  tel  acte  de  despo- 
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tiftme  insultAl  la  Prusse:  chacun  de  scs  détails 
devint  no  outrage  pour  la  personne  du  roi.  Le 
prince  d'Orange,  uni  à ce  monarque  par  les 
liens  du  sang,  {fut  une  des  victimes  de  la  con- 
fédération du  Rhin.  Murat , tout  étonné-encore 
de  se  trouver  dans  le  rang  des  souverains , 
voulut  devenir  conquérant  : il  s'empara  des 
anciennes  abbayes  d'Essen , de  Werden  et  d'EU 
ten  t que  le  reces  de  la  députation  de  l’Empire 
de  1803  avait  adjugées  À la  Prusse;  le  nouvean 
grand-duc  do  Berg  les  réclama  comme  Faisant 
partie  du  duché  de  Clèves.  Le  roi  de  Prusse  lui 
avait  cédé  Wesel , dans  la  supposition  que  ce 
boulevard  de  l’Allemagne  resterait  uni  h l’Alle- 
magne. Un  décret  de  ce  sénat  qui  sanctionnait 
toutes  les  usurpations  de  Bonaparte,  déclara 
cetlo  forteresse  incorporée  à la  France. 

En  communiquant  au  roi  do  Prusse  la  nou- 
velle de  l’établissement  de  la  confédération  du 
Rhin,  Bonaparte  l’avait  invité  à en  former  une 
pareille  dans  le  nord  do  l’Allemagne.  La  Prusse 
ne  vit  en  effet  sa  sûreté  que  dans  la  formation 
d’une  telle  ligue  : mais,  pour  qu’elle  eût  la  con- 
sistance nécessaire,  il  fallait  que  In  Saxe , l’élec- 
torat de  liesse  et  les  villes  hanséatiques  y en- 
trassent. Bonaparte  qui , dès  lors,  convoitait 
la  possession  de  ces  villes , signifia  au  cabinet 
dcBerlin  qu’elles  devaient  rester  indépendantes 
et  isolées  de  toute  confédération , u parce  que , 
disait-il,  l’Angleterre  en  faisait  une  condition 
de  la  paix.  » Nous  avons  vu,  en  effet,  que  lord 
YarmouUi  avait  déclaré , le  24  juillet , que  son 
gouvernement  ne  consentirait  pas  à ce  que  ces 
villes  fussent  données  à la  Prusse  ; mais  il  n’était 
pas  question  alors  d’une  confédération  dans 
laquelle  elles  dussent  entrer;  les  deux  négocia- 
teurs discutaient  entre  eux  l’indemnité  qu'on 
offrirait  à la  Prusse  pour  le  Hanovre , dont  on 
se  proposait  de  la  dcpouîllcr.  En  faisant  à la 
cour  de  Berlin  la  déclaration  que  nous  venons 


( Let  de  la  Pruiie  coolre  Bonaparte  sont  tirés 

du  manifeste  que  cette  puissance  publia  le  9 octobre  1806. 
Ce  raanifeste  est  une  pièce  imiKirtaDle  pour  riiistoire. 
Comme  on  l'avait  caché  pendant  huit  ans  i la  Dation  fran- 
çaise , noua  avons  cm  devoir  l'iosérer  dans  le  vol.  VU, 
p.  408,  de  notre  Becuell  de  pièce*  officieUet  destinée* 
â détromper  tes  Français  ; mais  ne  connaissant  pas 
alors  Tori^nal  français,  nous  en  donnâmes  une  traduc- 
tion. Mous  avons  trouvé  depuis  cet  original  dans  le  PoU- 
tische  journal  àe  180C,  vol.  11,  p.  1009.  Quelques  per- 
sonnes seront  peut-être  surprises  que,  parmi  les  griefs  de 


de  rapporter,  Bonaparte  traita  avec  rélecteur 
de  Uease  pour  l’engager  à renoncer  ou  sys- 
tème prussien.  Pour  prix  d’une  telle  défection, 
il  offrit  k celui-ci  le  pays  de  Fuldo , qui  appar- 
tenait à ce  même  prince  d’Orange  qu’on  venait 
de  dépouiller  de  la  aouveraiueté  de  ses  anciens 
Étals  héréditaires 

11  était  évident  que  Napoléon  voulait  ou  Faire 
la  guerre  à la  Prusse  , ou  la  réduire  à ne  pou- 
voir plus  la  faire , en  la  conduisant  d’humilia- 
tion en  humiliation  à cet  état  où , privée  de  la 
considératiou  qui  soutient  les  puissances , elle 
serait  obligée  de  se  livrer  aux  fers  qu’il  voulait 
lui  imposer.  Le  maintien  d'une  armée  considé- 
rable au  cœur  de  l’Allemagne,  sous  prétexte  de 
l’occupation  d’un  coin  de  la  Dalmatie  par  la 
Russie , et  le  rassemblement  d’nne  autre  armée 
sur  les  frontières  de  laWcstphalio  ne  pouvaient 
avoir  d’autre  but  que  d’effrayer  ou  de  soumettre 
la  Prusse. 

Origine  ele  la  quatrième  coalition,  ^ Leroi  do 
Prusse  rassembla  ses  armées  et  se  décida  à la 
guerre.  Avant  delà  commenceril  fallait  sedébar- 
rasser  des  ennemis  que  l’alliance  avec  la  France 
lui  avait  attirés,  et  former  de  nouvelles  liaisons 
pour  combattre  celui  dont  tous  les  plans  ten- 
daient à troubler  l’Europe.  Nous  avons  déjà  vu  ’ 
comment  s’opéra  la  réconciliation  avec  le  roi  de 
Suède  ; cclleavec  la  Grande-Bretagne  ne  fut  pas 
plus  difficile.  Après  la  mort  de  Fox,  le  parti  con- 
traire à la  France  avait  pris  le  dessus  dans  Icca- 
binetde  Londres,  et  les  liaisons  entre  cecabinet 
et  celui  de  Berlin  s’étaient  renouées  par  suite 
d'uneouverture  qui  avait  été  Faite  parle  cabinet 
de  Berlin  àM.  Thornton , ministre  d’Angleterre 
à Hambourg.  Celui  de  Prusse  à Londres  reprit 
son  caractère  diplomatique;  le  23  septembre  , 
le  nouveau  secrétaire  d’Étal,  lord  Howick  ( plus 
connu  sons  le  nom  de  M.  Grey,  qu’il  portait 
lorsqu’il  siégeait  dans  l’opposition  ],  annonça. 


la  Prusse,  nous  ne  rapportions  pis  la  cession  de  la  Po- 
logne au  grand-duc  ConiUnUn,  stipulée  par  M.  d*Oubril 
dans  son  traité  du  80  juillet  1806,  ainsi  que  la  marquis 
de  LuebesinI  doit  l'avoir  mandé  au  cabinet  de  Berlin. 
Cette  fable  a été  pctil-élre  crue  en  France;  mais  la  source 
impure  où  elle  a pris  naissance  pous  dispense  de  la  réfu- 
ter. On  la  trouve  dans  la  réfutation  d in  Bonaparte  f 
de  la  déclaration  de  la  Grande-Bretagne  contre  la  Russie, 
du  18  décembre  1607.  Cette  réfutation  a été  insérée  dans 
le  jlf onffei/r  du  7 janvier  1808. 

3 Foy,  ci-dessus,  vol.  Il , chap.  XXXV,  scct.  IV. 
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pnr  une  circulaire  aux  roinislres  etrangers , que 
sa  cour  Tenait  de  lever  le  blocus  do  VEIbe,  du 
Wescr  et  de  rEms,  qui  avait  ctë  ordonné  le 
16  mai  Enfin,  le  1*'  octobre,!  ord  Morpeth 
quitta  Pile  pour  sc  rendre  an  quartier  général 
do  Frédéric-Guillaume,  charge  de  promettre 
des  snbsides  et  des  diversions  puissantes 
colonel  Kruscmarck  fut  envoyé  par  le  roi  de 
Prusse  à Saint-Pétersbourg,  pour  convenir 
d’un  plan  d’opération  ou  de  la  marche  que 
tiendraient  les  troupes  auxiliaires  russes.  C’est 
ainsi  que  s’ébaucha , sous  les  auspices  de  la 
Prusse , la  quatrième  coalition  contre  la  France. 

Négociations  de  M.  de  Knohelsdorff.  — Avant 
d’en  venir  aux  dernières  extrémités,  la  Prusse 
essaya  encore  une  fois  la  voie  de  la  négociation. 
L’histoire  de  ces  négociations  est  envclojipée 
dans  le  secret , et  nous  n’en  connaissons  que  ce 
qu’il  a plu  au  gouvernement  français  d’en 
publier  On  voit,  par  ces  pièces,  que  le 
général  Kiiobclsdorff  ayant  été  envoyé  a Paria 
pour  prendre  la  placedu  raarquisde  Luchesini 
ces  deux  ministres  eurent  avec  Bonaparte 
une  entrevue  dont  le  résultat  fut  porté  à Berlin 
parle  marquis  do  Luchesini  lui-roème;  mais 
l’objet  de  cet  entretien , qui  nous  est  représenté 
parles  ministres  de  France  comme  devant  avoir 
une  inilucnce  décisive  sur  In  délerraination  du 
cabinet  de  Berlin,  est  resté  un  secret.  Sommé 
par  le  ministre  des  afFaires  étrangères  de  France 
do  s’expliquer  sur  les  armements  qui  so  faU 
soient  en  Prusse,  le  général  KnobelsdorfF  répon* 
dit,  le  12  septembre  1806,  « que  les  motifs  qui 
avaient  engagé  le  roi  à faire  des  armements, 
avaient  été  l’effet  d’une  trame  des  ennemis  de 
la  France  et  de  la  Prusse,  qui,  jaloux  de  l’in- 
timité qui  régnait  entre  ces  deux  puissances, 
avaient  fait  l’impossible  pour  alarmer  par  de 
faux  rapports  venus  à la  fois  de  tous  côtés.  » 
Ainsi,  le  général  Rnobelsdorff  parait  avouer 
que  les  rapports  qui  ont  engagé  son  monarque 


d’armer  contre  la  France,  étaient  faux  et  in- 
ventes pnr  les  ennemis  de  cette  puissance  et  de 
la  Prusse  ! Ce  ministre  ajonte  : « Ce  qui  prouve 
l’esprit  de  cette  mesure,  c’est  que  S.  M.  ne  l’a 
concertée  avec  qui  que  ce  soit,  et  que  la  nou- 
velle en  est  venue  plus  tôt  à Paris  qu’à  Vienne, 
Pétersbourg  et  Londres.  » Il  nous  parait  que  le 
général  Knobelsdorff,  tout  en  convenant  qoe 
son  maitre  a été  induit  par  do  fausses  nouvelles 
à armer  contre  la  France,  a voulu  dire  qu’au 
moins  ce  monarque  n’a  pas  tâché  de  former 
une  coalition.  Le  20  septembre,  le  ministre  do 
Prusse  donna  les  mêmes  assurances;  et  le  carac* 
1ère  connu  de  ce  militaire  porte  à croire  qu’il 
pensait  encore  qu’elles  étaient  fondées.  Hais  le 
!•'  octobre  il  fut  obligé  de  changer  de  langage. 

En  transmettant  à Bonaparte  une  lettre  de 
Frédéric-Guillaume  qui  n’a  pas  été  publiée,  il 
fait  connaître  les  alarmes  que  la  Prusse  avait 
conçues  de  se  voir  entourée  do  troupes  fran- 
çaises ou  de  vassaux  do  la  France  prêts  à mar- 
cher avec  elle.  Il  annonce  qu’il  a reçu,  en 
conséquence,  l’ordre  de  déclarer  que  le  roi 
demandait  : 

1°  Que  les  troupes  françaises,  qu’aucun  titre 
fondé  n’appelait  en  Allemagne,  repassassent 
incessamment  le  Rhin , toutes,  sans  exception , 
en  commençant  leur  marche  du  jour  même  où 
lo  roi  se  promettait  la  réponse  de  l’empereur,  et 
en  la  poursuivant  sans  s'arrêter;  car,  ajoute  le 
ministre,  leur  retraite  instante,  complète,  est , 
au  point  où  en  sont  les  choses,  le  seul  gage  do 
sûreté  que  le  roi  puisse  admettre. 

2°  Qu’il  ne  fut  plus  mis,  de  la  part  do  la 
France,  aucun  obstacle  quelconque  à la  forma- 
tion de  la  liguodn  nord,  qui  embrasserait,  sans 
aucune  exception,  tous  les  Etats  non  nommés 
dans  Pacte  fondamental  de  la  confédération  du 
Rhin. 

S'*  Qu’il  s’ouvrirait  sans  délai  une  négocia- 
tion pour  fixer  enfin  d’nne  manière  durable 


* f'er*  ci-detSM,  vol.  11,  chsp.  X^XV,  sect.  IV. 

> L'imparüalité  août  oblige  de  dire  que  lei  Aoglali  oot 
accusé  le  comte  de  Uaugwiu,  ooiumu  par  Frédéric-Guil- 
laume pour  Irailcr  arcc  lord  Mor]Hih , d'avoir  cxprèi  re- 
tardé sa  première  couférence  pour  attendre  l’issue  de  la 
bataille  de  Jéna.  L.ord  Uorpeth  était  arrivé  à Weimar 
le  IS  octobre.  Ils  accusèrent  le  marquis  de  Locbesinl 
d’avoir  déclaré  à lord  Morjtelh  que  la  négociation  avec 
l’Angleterre  dépendait  du  succès  de  cette  bataille. 


3 Dans  le  Moniteur  du  15  octobre  1806. 

4 On  a dit  et  imprimé  que  le  marquis  de  Luchesini,  dé- 
trompé enfin  sur  la  confiance  qu’il  avait  dans  la  bonne 
foi  de  Bonaparte,  avait  subitement  changé  de  ton  dans 
ses  dépêches  ; cl  qu'une  de  ses  dépêches,  tombée  entre  les 
mains  du  gouvernement  français , avait  motivé  la  de- 
mande de  son  rappel,  sous  prétexte  qu’il  était  canse,  par 
scs  faux  rapports,  de  la  mésintelligence  qui  s’élalt  élevée 
entre  la  France  et  la  Prusse. 
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tous  les  intérêts  qui  étnicnt  encore  on  cl 

que,  pour  la  lVu2>sc,  les  préliminaires  en 
seraient  la  sépnraliuii  de  Wesel  de  l’Empire 
français,  et  la  nkiccupalion  des  trois  abbayes 
par  les  troupes  prussiennes. 

« Du  moment , ajoute  le  ministre  dans  un 
style  digne  du  grand  monarque  qu’il  repré- 
sentait , du  moment  où  $.  M.  aura  la  certitude 
que  cette  base  est  acceptée,  elle  reprendra  l’aU 
titude  qu’elle  n’a  quittée  qu’à  regret , ci  rede- 
viendra pour  la  France  ce  voisin  loyal  et  pai- 
sible qui , tant  d’années,  a vu  sans  Jalousie  la 
gloire  d’un  peuple  bravo,  et  désiré  sa  prospé- 
rité. Mais  les  dernières  nouvelles  de  la  marche 
des  troupes  fraonaises  imposent  au  roi  l’obliga- 
tion de  connaître  incessamment  ses  devoirs.  Le 
soussigné  est  chargé  d’iuiisleravcc  instance  sur 
une  réponse  prompte,  qui,  dans  tous  les  cas, 
arrive  au  quartier  général  du  roi  le  8 octobre; 
S.  M.  conservant  toujours  l’espoir  qu’cite  y sera 
Asset  tôt  pour  que  la  marche  inattendue  et  ra- 
pide des  événoraeuts  et  la  présence  des  troupes 
n’aient  pas  rois  l’une  ou  l’autre  partie  dans  l’o- 
bligation do  pourvoir  à sa  sûreté.  » 

On  devait  s’attendre  que  Bonaparte  n’ncoep- 
terait  pas  ces  conditions  , et  un  écrivain  alle- 
mand ' observe  que  l’Allemagne  ne  devait  pas 
souhaiter  qu’il  y consentit,  puisque  ce  consen- 
tement aurait  forcé  l’armée  prussienne  ù so 
retirer,  et  que  les  finances  do  la  monarchie 
n’auraient  pas  permis  do  nouvel  armement,  tan> 
dis  que  l’armée  française,  retirée  au  delà  du 
Rhin,  aurait  tranquillement  attendu  lemoment 
du  désarmement  de  la  Prusse  pour  inonder 
l’Allemagne  laissée  sans  défense. 

On  ne  pouvait  so  dissimuler  que  la  Prusse 
ii’enlrât  sous  des  auspices  peu  favorables  dans 
une  lutte  si  décisive;  car  les  troupes  auxiliaires 
russes  avaient  à peine  passé  les  frontières  de 
leur  pays;  la  Saxe  tardait  û joindre  les  siennes 
à l'année  prussienne,  et  il  était  à prévoir  qu’elle 
serait  un  allié  peu  sûr;  enfin  l’élocleur  de  Hesse, 
se  faisant  illusion  sur  sa  position,  prétendait 
maintenir  sa  neutralité;  et,  dans  cct espoir,  il 
avait  obtenu  que  les  troupes  prussiennes  qui 
.'tvaienld’abord  traversé  ses  États  pour  se  porter 
vers  le  Rhin,  les  quittassent  poursc  concentrer 


' Sasifeld  , Gftchichte  Napoléon  Bonapaiie.  Leipi. 
io-8". 


en  Saxe.Lv  paix  avec  la  Grande «Brclagnc  n’était 
pas  encore  furinellement  rétablie;  la  Suède,  in- 
quiète cl  pleine  de  méfiance,  conservait  une  at- 
titude hostile;  enfin  la  Prusse  avait  peu  d’amis 
en  Allemagne.  Ainsi  celte  monarchie  dut  s’at- 
tendre à essuyer  seule  les  premiers  coups  de  la 
puissance  colossale  de  la  France  ; et  cependant 
ses  armeeti  étaient  peu  aguerries  : car  une  partie 
proportionnellement  faible  de  ses  troupes  avait 
pris  part,  pendant  peu  de  temps  seulement , à 
la  guerre  de  la  révolution;  ceux  des  généraux 
prussiens  qui  avaient  appris  à vaincre  sous 
Frédéric  II,  étaient  affaiblis  par  l’âge;  les  autres 
étaient  pleins  d’ardeur  et  de  courage,  mais 
saus  aucune  expérience.  A forces  égales,  une 
telle  armée  pouvait  à peine  espérer  de  vaincre 
des  troupes  exercées  et  des  généraux  actifs  et 
entreprenants;  mais  il  s’en  fallait  de  beaucoup 
qu’il  y eût  do  l’égalité  entre  les  forces  des  deux 
parties;  celles  de  Bonaparte  étaient  bien  supé- 
rieures en  nombre  â l’armée  prussienne.  Indé- 
pendamment de  la  jeunesse  française  que  le 
sénat  prétendu  conservateur  était  toujours 
prêt  ù sacrifier  à l’ambition  de  Tusurpateur, 
celui-ci  disposait  de  ITlalie  et  d’une  partie 
considérable  de  l’Allemagne,  dont  les  princes 
brûlaient  d’envie  de  river  leurs  chaînes  en 
détruisant  l’indépendance  des  puissances  qui 
pouvaient  les  délivrer  de  l’oppression.  A tous 
ces  inconvénients  se  joignait  le  peu  d’accord 
qui  régnait  entre  les  généraux  prussiens.  Les 
ressources  pécuniaires  de  la  Prusse  pouvaient 
encore  moins  être  comparées  à celles  de  Teo- 
nemi.  Épuisées  par  deux  armements  dispen- 
dieux et  devenus  inutiles,  et  par  la  gtierro  avec 
rAnglcterro  qui  avait  ruiné  le  commerce  de 
ses  sujets,  les  finances  do  la  monarchie  prus- 
sienne avaient  à peine  suffi  aux  dépenses  que 
les  préparatifsde  la  procbaiiiecainpagneavaient 
exigées.  En  cas  d’un  échec,  ou  si  la  guerre  se 
prolongeait,  il  paraissait  impossible  de  faire  de 
nouveaux  efforts.  Un  autre  inconvénient  était 
le  mcconteutenient  qui  régnait  parmi  les  habi- 
tants turbulents  des  provinces (mlonaises,  etque 
fomentaient  les  intrigues  des  émissaires  fran- 
çais. Tout  SC  réunissait  ainsi  à faire  dépendre 
le  sort  de  la  monarchie  de  l’issue  de  la  première 
bataille  qui  serait  livrée. 

Mais  l’armée,  et,  sinon  la  nation  entière,  au 
moins  les  habitants  de  la  capitale,  demandaient 
hautement  la  gnerre  : un  seul  sentiment  ani- 
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mnit  tous  les  cœurs,  le  besoin  île  détourner  de 
la  patrie  rhumiliatioii  que  la  perfidie  deBuna- 
parte  lui  préparait.  Jamais  opinion  publique 
ne  fut  mieux  prononcée  que  celle  qui  voulait 
la  guerre  contre  la  France  ; elle  ne  calculait  pas 
ses  forces,  que  roiithuusiasine  représentait  bien 
supérieures  à la  rcalilc.  Les  choses  en  étaient 
venues  au  point  que,  quelque  pacifique  que 
fût  Frédéric-Guillaume,  il  aurait  été  difficile 
de  résister  à un  mouvement  si  général , au 
cri  du  peuple  et  do  l’année  j le  roi  résolut  la 
guerre. 

Campagne  de  1806.  — Avant  que  le  général 
Kiiobelsdorlf  présentât  son  ultimatum,  les  ar« 
niées  prussiennes  s’étaient  mises  en  mouvement. 
Celle  de  Silésie,  forte  de  80,000  hommes,  des- 
tinée à former  l’aile  gaucho,  et  commandée 
par  le  prince  Frédéric -Louis  de  Ilohenlohc- 
I..angenbourg-Ingclfiiigcn , passa  l’Elbe  et  en- 
tra en  Saxe  : l’électeur  hésita  de  se  joindre  à la 
Prusse  avec  les  16,000  hommes  qu’il  avait  sous 
les  armes*,  il  u’y  consentit  qu’a  condition  que 
Dresde  ne  serait  pas  regardée  comme  place 
forte.  Le  comiuandemenl  en  chef  des  armées 
prussiennes  avait  été  confié  au  duc  régnant 
de  Brunswick,  vieillard  de  soixaote-douxe  ans, 
manquant  de  confiance  en  lui-méme  et  n’ayant 
pas  celle  de  rarinée  qu’il  devait  conduire; 
préoccupé  d’ailleurs  d’nne  idée  à laquelle 
l’évidence  put  à peine  le  faire  renoncer,  il 
s’était  persuadé  que  Bonaparte,  pour  ne  pas 
paraître  l’agresseur,  ferait  une  guerre  défeo^ 
sire.  Tout  le  plan  d’opération  du  duc  était 
calculé  sur  celte  supposition;  elle  fut  vivement 
débattue  dans  un  conseil  de  guerre  qui  fut 
tenu  à Erfurt  le  6 octobre.  Dès  lors  la  luésin** 
telligence  entre  les  généraux  sc  manifesta; 
mais  l’avis  du  duc  de  Brunswick  prévalut,  et  le 
sort  delà  Prusse  fut  décidé.  Le  prince  de  1I^>> 
henloho  qui,  avec  l’ailo  gauche,  occupait  Saal- 
feld,  Schieis  et  Uof,  et  le  général  Rûchel, 
avec  l’aile  droite  qui  s’étendait  jusqu’à  Mülhnu- 
sen,  avaient  ordre  de  tourner  la  forêt  de  Tbu- 
ringe,  par  laquelle  le  centre,  commandé  par 
le  duc  de  Brunswick,  ayant  sous  lui  le  feld- 
roaréohal  Hœllendorf , et  placé  à Erfurt,  Wei- 
mar, Gotha  et  Eisenach,  devait  passer  pour 
altaquerBonaparle  sur  la  Saale  en  Franconie. 
Le  roi  lui-inème  se  trouva  au  centre,  dont 
rarrière-garde,  sous  les  ordres  du  duc  de  Saxe- 
Weimar,  était  à Meiningen.  Une  armée  de  ré- 
aisT.  SES  Tl.  as  rsix.  t.  m. 


serve  fut  laissée  sous  les  ordres  du  prince 
Eugène  de  Wûrlemberg. 

Les  gens  de  l’art  ont  fortement  critiqué  ce 
plan  tracé  par  le  duc  de  Brunswick  ; ou  lui  re- 
proche surtout  d’avoirnbandonné  à son  sort 
l’éleclcur  de  Hcssc-Cassel,  au  lieu  d'cnlrer  dans 
le  pays  de  ce  prince,  et  de  se  renforcer  par 
l’adjoiiclion  de  son  armée  qui  comptait  25,000 
hommes  brûlant  de  SC  battre  contre  les  Fran- 
çais. Il  ne  nous  appartient  yins  de  discuter  des 
points  qui  tieiiiienl  ù ta  théorie  de  la  guerre; 
nous  n’examinerons  pas  davantage  une  autre 
question  qui  se  présente  iialureticmenl.  On  de- 
mande si  la  cour  de  Berlin  n’aurait  pas  mieux 
fait  do  gagner  du  temps  par  de*  négocialioiis 
avec  Bonaparte,  afin  de  laisser  arriver  les 
troupes  russes  qui  devaient  faire  cause  com- 
mune avec  elle,  plutût  quo  d’entrer  en  cam- 
pagne avec  un  ennemi  formidable  par  les  res- 
sources dont  il  disposait,  et  par  l’activité  qu’il 
avait  coutume  do  mettre  dans  ses  opérations. 

Le  plan  du  duc  de  Brunswick  fut  entièrement 
dérangé  par  les  nouvelles  qu’un  reçut  dès  le 
8 octobre.  Le2l  septembre,  Bonaparte  avait 
adressé  aux  rois  de  la  confédération  du  Rhin* 
une  lettre  qui  doit  trouver  ici  sa  place. 

« Monsieur  mon  frère,  il  y a plus  d'un  mois  que 
la  Prusse  arme,  et  il  est  connu  de  tout  le  monde 
qu'elle  arme  contre  la  France  et  contre  la  confédé- 
ration du  Rhin.  Nous  cherchons  les  motifs  sans 
pouvoir  les  pénétrer.  Les  lettres  que  S.  .M.  Prus- 
sienne nous  écrit  sont  amicales,  son  ministre  des 
affaires  étrangères  a notifié  a notre  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  qu'elle  recon- 
naissait la  confédération  du  Rhin,  et  qu’elle  n'avait 
rien  à objecter  contre  les  arrangements  faits  dans  le 
midi  de  l’ÂlIemagne. 

c Les  armements  de  la  Prusse  sont-ils  le  résultat 
d'une  coalition  avec  la  Russie,  ou  seulement  des 
intrigues  des  différents  partis  qui  existent  à Berlin 
et  de  rirréllexion  du  cabinet?  ünl-ils  pour  objet  de 
forcer  la  Hesse , la  Saxe  cl  les  villes  hanscaliques  à 
contracter  des  liens  que  ces  deux  dernières  puis- 
sances paraissent  ne  pas  vouloir  former?  La  Prusse 
voudrait-elle  nous  obliger  nous-mêmes  à nous  dé- 
partir de  la  déclaration  que  nous  avons  faite,  que 
les  villes  hanséaliques  ne  pourront  entrer  dans  au- 
cune confédération  particulière  ; déclaration  fondée 
sur  l’intérêt  du  commerce  de  la  France  et  du  midi 
de  rÂllcmagiic,  et  sur  ce  que  l’Angleterre  nous  a 
fait  coonaitre  que  tout  chaogemeot  dans  la  situation 
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présenle  des  tîDcs  hans^aliqucs  serait  un  olislacle 
de  plus  à la  paix  gêmTalc?  Nous  avons  aussi  déclaré 
quelea  princes  de  l'Knipirc  germanique  qui  n étaient 
point  compris  dans  la  confédération  du  nhin,  de- 
vaient être  mattres  de  ne  consulter  que  leurs  inté- 
rêts cl  leurs  convenances  ; qu'ils  devaient  se  regar- 
der comme  parfaitement  libres;  que  nous  ne  ferions 
rien  pour  qu'ils  entrassent  dans  la  conféderatiun 
du  Rhin,  mais  que  nous  ne  souffririons  point  que 
qui  que  ce  fût  les  forçât  de  faire  ce  qui  serait  con- 
traire à leur  volonté,  à leur  politique,  aux  intérêts 
de  leurs  peuples.  Celte  déclaration  si  juste  aurait- 
elle  blessé  le  cabinet  de  Berlin , et  voudrait-il  nous 
obliger  à la  rétracter?  Entre  tous  ces  motifs,  quel 
peut  être  le  véritable?  Nous  ne  saurions  le  deviner, 
et  l’avenir  seul  pourra  révéler  le  secret  d'une  con- 
duite aussi  étrange  qu'elle  était  inattendue.  Nous 
avons  été  un  mois  sans  y faire  attention.  Notre  im- 
passibilité n'a  fait  qu’enhardir  tous  les  brouillons 
qui  veulent  précipiter  la  cour  de  Berlin  dans  la  lutte 
la  plus  inconsidérée. 

■ Toutefois  les  armements  de  la  Prusse  ont 
amené  le  cas  prévu  par  l'un  des  articles  du  traité 
du  12  juillet,  et  nous  croyons  nécessaire  que  tous 
les  souverains  qui  composent  la  confédération  du 
.Rhin  arment  pour  défendre  scs  inlcréls,  pour  ga- 
rantir son  territoire  cl  en  maintenir  rinviolabililé. 
Au  lieu  de  200, 000  hommes  que  la  France  est  obli- 
gée de  fournir,  elle  en  fournira  300,000,  et  nous 
venons  d’ordonner  que  les  troupes  nécessaires  pour 
compléter  ce  nombre  soient  transportées  en  poste 
sur  le  Das-Rhin  ; les  troupes  de  V.  M.  étant  tou- 
jours restées  sur  le  pied  de  guerre , nous  invi- 
tons V.  M.  à ordonner  qu'elles  soient  mises  sans 
délai  en  étal  de  marcher  avec  tous  leurs  équipages 
de  campagne,  cl  de  concourir  à la  défense  de  la 
cause  commune,  dont  le  succès,  nous  osons  le 
croire,  répondra  à sa  justice,  si  toutefois,  contre 
nos  désirs  cl  meme  contre  nos  espérances,  la  Prusse 
nous  met  dans  la  nécessité  de  repousser  la  force  par 
ia  force. 

tt  Sur  ce,  nous  prions  Dieu,  mon  frère,  qu'il 
TOUS  ail  en  sa  sainte  et  digne  garde.  » 

Signé,  Napoléos. 

Donné  A Sêiol-Cloud , le  ii  icptcmbrc  iSo<î. 

De  semblables  lettres  furent  adressées  aux 
grands-ducs  de  Berg,  de  Bndo  cl  do  Hesse,  et 
au  prince-primat  do  la  confédération  du  Rhin. 

L'armée  de  Bonaparte  réunie  en  Franconie, 
comptait  200,000  bommes.  Son  aile  droite  se 
Composait  des  divisions  do  Soull  de  80,000 
hommes,  de  Ncy  de  28,000 , et  de  10,000  Bava- 


rois; le  centre  comprenait  le  corps  dePonte- 
Corvo  de  2i,000  hommes  , celui  de  Davonst  de 
80,000  hom  mes , cl  In  réserve  de  cavalerie  avec 
les  gardes , Forte  de  23,000  hommes,  que  com- 
mandait Mural.  Les  divisions  Lannosde  80, OM 
bommes  , et  Augereau  de  15,000  hommes  for- 
matent l’aile  gauche. 

Le  octobre,  Bonaparte  en  personne 
passa  le  Rhin , et  le  grand-duo  de  Hesse,  qui 
av.ail  balancé  jusqu’alors  sur  le  parti  qu’il  pren- 
drait, s’empressa  de  conclure  une  étroite  al- 
liance avec  lui.  Bonaparte  recul  à B«imbcrg 
les  dernières  propositions  du  roi  de  Prusseavec 
une  lettre  qui  n’est  pas  connue  du  public.  La 
proclamation  qui  fut  publiée  dons  cette  ville, 
IcO,  fut  le  signal  cio  la  guerre  : il  ii’y  eut  pas  do 
manifeslo  de  la  part  delà  France,  et  on  prit 
grand  soin  de  ne  pas  faire  connailre  celui  de  Lv 
Prusse.  On  ii’a  su  l’oxislence  de  ce  manifeste 
que  jiar  une  espèce  de  réfutation  qui  en  parut 
quelques  mois  après  ù Paris.  Dans  la  proclama- 
tion du  0 octobre,  Bonaparte  dit  à scs  troupes 
que  déjà  les  dispositions  avaient  été  faites  eu 
France  pour  leur  rclour,  cl  que  la  copUalo 
avait  préparé  des  fûtes  triomphales  pour  les  re- 
cevoir , lorsque  la  Prusse  avait  ouiioncé  par  scs 
ariuciTients  qu’elle  voulait  la  guerre.  « La  même 
faction , y csl-il  dit , le  même  esprit  de  deslnic- 
lion  qui  amena , il  y n quatorxe  ans , les  Prus- 
siens dons  les  plaines  do  la  Champagne,  à la 
faveur  de  nos  divisions , animent  et  dirigent  les 
conseils  de  nos  ennemit.  Si  ce  n'csl  plus  Paris 
qu’ils  veulent  brûler  et  ruiner  de  fond  on  com- 
ble , ce  sont  les  capitales  de  nos  alliés , au  mi- 
lieu desquelles  ils  prétendent  planter  leurs  dra- 
peaux } o’csl  In  Saxe  qu’ils  ont  forcée , par  un 
traité  honteux,  de  renoncer  à son  indépen- 
dance ^ et  dont  ils  veulent  faire  une  de  leurs 
provinces;  ce  sont  enfin  vos  lauriers  qu’ils  veu- 
lent arracher  de  vos  fronts.  Retirerons-nous 
nos  troupes  de  l’Allemagne?  Les  insensés! 
Qu’ils  sachent  qu’il  est  plus  aisé  de  ravager  la 
capitale  que  de  ternir  l’honneur  des  enfants  do 
la  grande  nation  et  de  scs  alliés Sol- 

dats , il  n’csl  aucun  de  vous  qui  veuille  retour- 
ner en  Franco  par  un  autre  chetnin  que  celui 
de  l’honneur;  oc  n’est  que  sous  des  arcs  de 
triomphe  que  vous  devez  y reiitret.  >• 

Rien  de  plus  frappant  que  le  eontraslc  qu’of- 
fre, arec  ccllediatribe,  la  proclamation  adres- 
sée , le  9 octobre , par  le  roi  de  Prusse  à soa 
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nrmëe.  « Tons  les  efforts  du  roi , y dit-on , pour 
niainlpnir  la  paix  ont  été  iaFruuInoux;  cl  si 
toute  l’Allemagne  septentrionale,  ot  peut-être 
l’Europe  entière , ne  doivent  être  abandonnées 
à la  Tolontë  arbitraire  d*un  cniiemi  qui  ne  con- 
naît pas  de  repos,  et  de  ses  armées  dévastatri- 
ces, la  guerre  est  inévitable.  Le  roi  l’a  résolue, 
parce  que  l’honneur  et  la  tdrelé  de  l’État  sont 
compromis.  Il  se  serait  estimé  heureux  s'il  lui 
avait  été  permis  de  les  sauver  par  des  voies 
amiables  ; c’est  ce  que  sait  l’armée,  c’est  ce  que 
sait  la  nation  • mais  il  entre  avec  une  entière 
confiance  dans  la  lutte  pour  la  patrie  et  Thon- 
neor  national , car  le  bon  droit  est  avec  noos. 
Le  roi  a bien  remarqué  que  depuis  lougtetpps 
l’armée  a souhaité  la  guerre;  quoique  des  con- 
sidérations supérieures  l’eussent  empêché  de 
répondre  plus  tôt  à ce  vœu , le  roi  ne  l’a  pas 
moins  apprécié,  parce  qu’il  a su  que  celte  ar- 
deur prenait  naissance  dans  l’honneur  et  dans 
l’amour  de  la  patrie.  C’est  un  grand  motîF  de 
satisfaction  pour  le  roi  que  de  savoir  que  lo 
parti  auquel  il  s’est  décidé  est  conFormo  an 
vœu  du  peuple...  Nous  niions  enmbattro  un  nt- 
neroi  qui  a vaincu  des  armées  nombreuses,  hu- 
milié des  monarchies  puissantes,  détruit  des 
constitutions  respectables,  et  privé  plus  d’une 
nation  de  son  indépendance  et  do  son  nom 
même.  Un  pareil  sort  était  réservé  à la  monar- 
chie prussienne.  Déchue  de  sa  splendeur , elle 
devait  être  asse/vicà  un  dominateur  étranger, 
dont  l’avidité  dévorait  déjà  le  nord  de  l’Alle- 
mngne...  Le  sort  des  peuples  et  des  nnuccs 
est  dans  la  main  du  Tout-Puiss;iiit  ; mais  une 
victoire  constante  et  une  prospérité  durable  ne 
sont  accordées  qu’à  la  cause  de  la  justice.  La 
Toix  des  contemporains  a prononcé  pour  nous.» 

Une  victoire  temporaire  fut  accordée  à l’am* 
bition  ; mais  une  prospérité  durable  est  réser- 
vée , après  des  années  do  désastres , à la  nation 
qui  aura  appris  que  la  justice  seule  fonde  les 
trônes  I et  que  le  patriotisme  et  les  vertus  civi- 
ques les  maintiennent. 

Les  hostilités  commencèrent  le  8 octobre 
1806  à Saalbourg.  Lo  maréchal  Murat  passa  la 
Saalé  et  repoussa  les  premiers  postes  prussiens; 
le  lendemain  9,  le  corps  do  Tauentien  fut  cerné  à 
Schleitz  par  les  corps  rie  Moral  et  de  Bernadotte, 
et  se  Fraya  un  chemin  le  sabre  n la  main.  Le  10, 
le  maréchal  Laiines  livra  avec  30,000  hommes, 
près  de  SnalFold , un  combat  à ravaut-garde 


SIT 

prussienne  forte  do  8,000  hommes  : le  prince 
Louis-Ferdinand  de  Prusse , jeune  militaire  de 
grandes  espérances , qui  In  commandait,  y Fut 
tué.  Par  celte  victoire,  l’aile  gaucherie  l’armée 
prussienne  se  trouvait  tournée,  et  Bonaparte 
était  ninitre  de  la  Saxe.  Bientôt  rnrméo  prus- 
sienne se  vit  menacée  dans  scs  flancs  et  sur  ses 
derrières.  Le  13  octobre,  Davoust  occupa  Naum- 
bourg , où  se  trouvaient  les  magasins  prussiens, 
tandis  que  le  quartier  général  des  Prussiens 
élnit  à Kisenach.  Dès  le  14,  la  campagne  Fut 
décidée  par  la  bataille  de  Jéna* 

On  comprend  sous  ce  nom  deux  batailles  qui 
furent  livrées  le  même  jour  par  les  deux  princi- 
paux corps  de  l’armée  prussienne.  Bonaparte 
en  personne,  ayant  sous  lui  les  maréchaux 
I.atines,  Ney , Angdicnu,  Ponlc-Corvo,  Mural  et 
Soult,  avec  80,000  hommes,  gagna  sur  l’aile 
gauche  prussienne  la  bataille  qu’oti  appelle 
proprement  journée  de  Jena , et  qui  sc  compose 
do  trois  affaires  partielles.  D’abord  l’avant- 
garde,  comniniidée  par  le  général  Tauentien  , 
fut  culbutée  à KIosewitz;  ensuite  le  corps  d’ar- 
mée du  prince  dolloheiilohc  lui-même  fut  battu 
à Yicrtchnheiligcn  ; eiiKii  le  général  HûcUel 
qui , commandant  l’aile  droite  do  l’armée , ar- 
riva trop  tard  nu  secours  du  prince,  puis,  au 
lien  de  protéger  la  retraite,  renouvela  le  com- 
bat, et  fut  défait  à Capelleiidorf.  Toute  cette 
armée , qui  ne  passait  pas  50,000  hommes,  fut 
mise  en  déroute  et  dispersée. 

La  seconde  bataille  fut  gagnée  près  d’Auer- 
stædt  par  le  maréchal  Davoust  avec  36,000 
hommes , contre  l’armée  du  centre  commandée 
par  le  duc  de  Brunswick  et  lo  fcld-maréchal 
Mcclleiidorff , dont  les  forces  te  montaient  à 
30,000  hommes.  L’armée  prussienne,  protégée 
dans  sa  retraite  par  le  général  Kalkreuth  , l’ef- 
fectua d’abord  en  ordre  ; plus  tard,  la  déroule 
s’y  mit  aussi.  Les  Prussiens  perdirent  dans  ces 
deux  batailles  S0,000  hommes  en  tués  et  pri- 
sonilicrs;  le  reste  fut  tellement  dispersé,  que 
l’armée  ne  put  sc  rassembler  que  par  corps  qui , 
au  lieu  de  luarcber  sur  M.igdebuurg , indiqué 
comme  point  de  réunion  , se  retirèrent  vers 
difierents  points.  Le  roi,  arec  le  corps  de  Rnl- 
kroutb  , de  12,000  hommes,  marcha  sur  l’Oder. 
Leduc  de  Brunswick  mourut  nu  bout  de  quel- 
ques semaines  d’une  blessure  qu’il  avait  reçue 
dans  la  bataille;  mais,  avant  qu’il  expirât, 
Bonaparte  eut  la  cruauté  de  lui  annonocr  que 
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]a  dynastie  dee  Guelfes  ne  régénérait  plus  co 
Allemagne. 

La  bataille  du  14  octobre  fut  suivie  de  la  dé- 
faite ou  de  la  prise  successive  do  divers  corjM 
prussiens.  Celui  qui  s’était  retire  à Lrfurlh  , au 
nombre  de  14,000  hommes,  commandés  par  le 
fcld-maréchal  Mœllendorff , capitula  le  15  oc- 
tobre et  se  rendit  à Murat.  Le  prince  d’Orange 
fut  du  nombre  des  prisonniers. 

Le  même  jour  le  corps  des  Saxons  capitula 
à Jena , et  la  neutralité  de  la  Saxe  fut  convenue. 

Le  17 , le  corps  de  réserve , commandé  par  le 
priuco  Eugène  de  Wûrtemberg,  fut  battu  par 
le  général  Dupont;  et  le  prince  dePonle-Corvo 
prit  Halle  de  force;  oii  fit  aux  Prussiens,  dans 
ce  combat,  5,000  prisonniers. 

Le  maréchal  Davoust  occupa  Lcipiig  le  18, 
AVitlfiibcrg  le  20,  et  Berlin  le  25.  Le  même 
jour , la  forteresse  de  Spandau,  commandée  par 
le  major  de  Bcnckcndorff  , se  rendit  au  maré- 
chal Lannes , et , le  27,  Napoléon  fit  son  entrée 
à Berlin. 

Avant  do  se  rendre  dans  son  royaume  de 
Prusse  pour  aller  au-devant  des  Russes  qui  ar- 
rivaient à son  secours , Frédéric-Guillaume 
avait  nommé  le  prince  do  Hohciilohe  général 
en  chef  do  toutes  ses  forces  co  deçà  de  l’Oder  ; 
mais  ce  prince  ne  réussit  pas  à réunir  les  divers 
corps  que  le  désastre  du  14  avait  dispersés.  Il 
arriva , le  26 , avec  les  débris  do  son  année  à 
Mngdebuurg  ; de  là , il  voulut  se  diriger  par  la 
Horchc-Ukrainc  et  le  pays  de  Mecklcnbourg , 
dans  la  Poméranie,  passer  l’Oder  vers  l’embou- 
chure de  co  fleuve  , et  joindre  son  souverain 
en  Prusse  ; mais  battu  par  le  maréchal  Murat , 
ûZehdenick,  le  26,  et  ayant  vainement  espéré 
que  le  général  Blücher,  chargé , depuis  le  24 , 
du  commandement  du  corps  qui  avait  été  sous 
les  ordres  du  prince  Eugène  de  Wurtemberg  , 
viendrait  le  joindre  à Lychen , comme  il  le  lui 
avait  ordonné,  il  fut  obligé  do  se  rendre  pri- 
sonnier, le  28 , par  la  capitulation  de  Prcnilau, 
avec  10,000  hommes  qui  lui  restaient. 

Un  corps  de  6,000  hommes  de  cavalerie,  com- 
mandé par  le  général  Scbimmelpfennig  , se 
rendit,  le  29,  au  général  Milhaud , par  la  capi- 
tulation dePasscwnlk;  un  autre  corps,  com- 
mande par  les  deux  généraux  Bila,  se  rendit 
le  31 , au  général  Becker  , par  la  capitulation 
d’Anklam.  Le  même  jour , le  général  Blùcher 
opéra,  à Ûaïubeck  près  Slrelitz,  sa  jonction 


avec  le  corps  que  le  duc  de  Weimar  avait  com- 
mandé; scs  troupes  réunies  se  montaient  ainsi 
à 21,000  hommes;  c’était  tout  ce  qui  restait  de 
la  grande  armée  prussienne.  Blûoher  voulait 
d’abord  gagner  l’Oder;  mais  averti  de  la  capi- 
tulation du  prince  de  Uobenlohe,il  marcha  sur 
l’Elbe,  dans  l’intention  d’éloigner  les  Fran- 
çais de  l’Oder.  Dans  cette  marche  il  fut  conti- 
nuellement harcelé  par  les  maréchaux  Murat, 
Ponic-Corvoet  Soult;  néanmoins  il  fut  reuforcé 
par  le  corps  du  duc  de  SaxC'Weimar  qui  n’avait 
pas  pris  part  à la  bataille  de  Jéria , mais  s’était 
retiré,  après  cette  journée,  au  delà  de  l’Elbe 
jusqu’à  Strelitz , où  il  rencontra , le  30,  le  gé- 
néral Blùcher  manquant  de  vivres  et  dépourvu 
des  moyens  nécessaires  pour  passer  l’Elbe  à 
Lauenboiirg,  comme  c’était  son  projet,  pour 
renforcer  les  garnisons  de  la  Basse-Saxe.  Blû- 
cher  se  jeta,  le  5 novembre,  dans  Lubeck  où  il 
espérait  refaire  ses  troupes  de  leurs  fatigues; 
mais , dès  le  6 , les  Français  forcèrent  celte 
ville,  dans  les  rues  de  laquelle  il  fut  livré  une 
bataille  sanglante,  accompagnée  de  toutes  les 
horreurs  qui  sont  ordioaires  lorsqu’une  ville  est 
prise  d’assaut.  La  garnison  prussienne,  forte  de 

4.000  hommes  et  coruiiiandéo  par  le  général 
Natzmer,  fut  faite  prisonnière.  Blùcher  se  retira 
avec  une  partie  de  son  corps  sur  la  frontière 
danoise;  mais  no  pouvant  résister  à la  supério- 
rité des  Français,  et  ne  voulant  pas  violer  la 
neutralité  du  Hulstein , il  se  rendit  prisonnier , 
le  7,  par  la  capilulntiuii  de  Ralkan.  Le  résultat 
de  celle  capitulation  et  do  la  bataille  de  Lubeck 
fut , d’après  les  bulletins  français,  la  prise  de 

21.000  hommes  et  de  104  canons;  d’après  les 
rapports  prussiens,  il  ne  restait  à Blùcher  que 
4,050  hommes  à pied  et  S, 750  chevaux  , sans 
pain,  ni  fourrage,  ni  munition. 

C’est  ainsi  que  se  termina  la  campagne  de 
1806 , sur  la  rive  gauche  de  l’Oder.  Si  les  géné- 
raux prussiens  commirent  des  fautes,  l’armée 
française  n’a  jamais  refusé  de  rendre  justice 
à leur  valeur  et  aux  efforts  qu’après  la  déroute 
de  Jéna,  les  commandants  des  corps  isolés  firent 
pour  sauver  à leur  prince  quelques  débris  de 
son  armée.  11  n’en  fut  pas  de  même  des  com- 
mandants des  forteresses  prussiennes.  L’Europe 
ne  vit  pas  sans  étonnement  les  places  les  plus 
fortes  se  rendre , les  uo&s  à la  première  som- 
mation, les  autres  après  quelques  légères  dé- 
monstrations. Le  liculeuaut  général  Romberg 
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donna  le  premier  exemple  d’une  conduite  si 
répréhensible,  en  remettant,  le  29  octobre , au 
général  Lasalle,  la  place  de  Slettin,  où  il  y 
avait  une  garnison  de  6,000  hommes.  Le  31,  le 
colonel  Ingerstcben  rendît  Cu«trin  à un  déta- 
chement de  cavalerie  légère  française  ; mais  un 
coup  bien  plus  funeste  pour  la  monarchie  prus- 
sienne , fut  la  reddition  de  la  grande  et  impor- 
tante forteresse  de  Magdebuurg,  après  un  sim- 
ple blocus  de  quinie  jours.  Le  maréchal  Ney  y 
trouva  une  garnison  de  16,000  hommes,  800 
canons  et  d'immenses  provisions  de  guerre  et 
débouché.  La  capitulation  fut  signée  le  8 no- 
vembre 1806  par  le  général  Kleist  et  le  com- 
mandant du  Trossel  *. 

Négociations  do  Charlottenhourg, — >11  y eut,  à 
cetle  époque,  quelques  négociations  pour  la 
paix.  Deux  jours  avant  la  bataille  de  Jéna,  Bo- 
naparte écrivit  une  lettre  nu  roi  de  Prusse,  en 
réponse  à celle  du  25  septembre,  dont  les  deux 
gouvernements  ont  fait  un  mystère  au  public, 
et  que  Bonaparte  traita  do  p.^mphlet  surpris  n 
la  religion  de  Frédéric-Guillaume  III.  Dans 
cette  réponse,  la  paix  fut  offerte  à la  Prusse,  mais 
dans  des  termes  qui  ne  permettaient  pas  à celle- 
ci  de  l'accepter.  « Votre  Majesté  sera  vaincue, 
y dit-on  an  roi  ; elle  est  aujourd’hui  intacte  et 
peut  traiter  avec  moid’uno  luaQicre  conforme 
à son  rang;  elle  traitera,  avant  un  mois,  dans 
une  situation  différente,  n Cette  lettre  ne  fut 
remise  au  roi  de  Prusse  que  le  l-i  octobre,  lors- 
que la  bataille  de  Jena  était  déjà  cominencéc.  Le 
roi  y répondit  à Sùinmerda,  où  il  se  trouva 
après  la  bataille,  et  proposa  un  armistice.  Le 
marquis  de  Luchesini  arriv.a,  le  20,  à Wittem- 
berg,  au  quartier  général  de  Bonaparte,  pour 
lui  faire  des  propositions  de  paix,  et  peu  de 
jours  après  il  fut  suivi  par  le  général  Zastruw. 
Bonaparte  refusa  raniiistice  ; mais  le  maréchal 
Duroc  déclara,  en  son  nom,  que  s\  la  Prusse 
était  prèle  à faire  des  sacrifices,  on  pourrait  .siir- 
le-cbamp  jeter  les  bases  de  la  paix.  Les  condi- 
tions étaient  dures,  mais  modérées  en  compa- 
raison de  celles  qui  furent  exigées  quelques 
mois  après.  Magdebourg,  la  Vieille-Marche  et 
la  Prusse  méridionale  restaient  à la  Prusse;  à 
titre  de  contribution,  elle  devait  payer  100 


* Sera-t-il  nécessaire  d^observer  qae  le  général  kleist 
n'est  pas  le  vaioqueur  de  Calm? 


millions.  Le  30  octobre,  ces  bases  furent  si- 
gnées par  les  plénipotentiaires  ; mais  quatre 
jours  après,  Bonaparte  appela  les  Polonais  à 
rinsiirreclion  et  refusa  de  ratifier  ce  que  Du- 
roo  avait  accordé  en  son  nom;  il  déclara  qu’il 
voulait  profiler  de  l'état  où  la  bataille  de 
Jéna  avait  placé  la  Prusse,  pour  faire  sa  paix 
avec  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne.  Les  deux 
négociateurs  prussiens  consentirent  alors  à si- 
gner, le  16  novembre,  avec  le  général  Duroc, 
une  nouvelle  convention  aux  conditions  sui- 
vantes. 

Les  troupes  du  roi  qui  se  trouvaient  sur  la 
rivedroite.de  la  Yistule,  se  réuniront  à Kœ- 
nigsberg  et  dans  la  Prusse  royale,  depuisla  rive 
droitede  la  Vistule  ; ce  qui  voulait  dire  qu’elles 
évacueraient  la  Prusse  méridionale.  Celle  pro- 
vince sera  occupée  par  les  Français,  ainsi  que 
Tborn , Graudenz,  Dantzig,  Colbcrg,  Lenczyc, 
Glognu,  Breslau,  avec  la  partie  de  la  Silésie  qui 
est  située  sur  la  rive  droilu  de  l’Oder,  et  une 
partie  de  celicqui  est  située  sur  la  rive  gauche. 
Les  autres  parties  de  In  Nouvelle-Prusse  orien- 
tale ne  scrontoccupées  ni  par  les  troupes  fran- 
çaises, ni  par  les  Prussiens  ou  Russes.  Uamcln 
et  Nienbourg  seront  remis  aux  Français.  SL 
la  paix  no  s’ensuit  pas  deucs  négociations,  l'ar- 
mistice sera  dénoncé  dix  jours  d’avance'. 

Cet  armistice  ne  fut  pas  ratifié  par  le  roi  do 
Prusse.  Frédéric-Guiliniimc  Ht  connnUrc  les 
motifs  de  son  refus,  par  une  déclaration  qu’il 
jtublia  le  1*^'  décembre  à Reenigsberg.  Le  prin- 
cipal était  l’impossibilité  d’urrélcr  La  marche 
des  armées  russes,  celles  de  la  France  s’étant 
npprochéesde  la  Vistule, pendant  qu’on  négo- 
ciait. En  effet,  il  ne  resta  au  roi,  dans  La  situa- 
tion où  il  se  trouvait,  que  r.allcrnalive  ou  du  $c 
jeter  entre  les  bras  du  vainqueur,  ou  de  s'allier 
étruilcmcnl  à La  Russie.  11  préféra  le  dernier 
parti  ; néanmoins  il  invita  les  cours  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Londres  à so  concerter  avec 
lui  sur  les  bases  d'un  traité  à négocier  avec  la 
France.  Le  marquis  do  Lucbcsini  reçut,  on 
conséquence,  l'ordre  d’attendre,  dans  le  quar- 
tier général  de  Bonaparte,  le  résultat  de  celte 
démarche. 

Avant  de  continuer  le  récit  des  événements 


) f'qr*  Mastzss,  Jtecueiif  lom.  XI,  p.  iS3. 
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qui  curent  lieu  en  Pru^ie,  nous  allons  voir  ce 
qui  se  passa  sur  les  derrières  dol’armécfrançaUC} 
commandée  par  Bouaparle. 

Occupation  de  I/t  Hease,  — L’électeur  de 
Hesse  avait  espéré  qu’il  lui  serait  permis  de  res- 
ter neutre  entre  la  France  et  la  Prusse  : il  fut 
détrompe  lorsque,  le  31  octobre,  peu  avant 
minuit,  le  chargé  d'affaires  de  Franco  à Cassel, 
M.  SainUGenest,  lui  remit  une  note  qui  lui 
annonçait  que  Bonaparte  avait  une  connais- 
sance parfaite  do  l’adhésion  que  la  coor  do 
Cassel  avait  donnée  à la  coalition  projetée  par 
In  Prusse,  et  des  préparatifs  qu'elle  avait  faits 
en  conséquence  de  cette  adhésion  j que  les  trou- 
pes prussiennes  avaient  été  accueillies  avec  en- 
thousiasme à Cassel  par  le  jirince  héréditaire; 
qu’elles  avaient  traversé  les  Etats  de  Féleetcur 
pour  attaquer  l'ann  CO  française  à Francfort;  qu'à 
la  vérité  elles  on  avaient  été  rappelées  ensuite, 
inaisquec’élait  uni<pjemenl  parce  que  les  géné- 
raux prussiens  s'étalent  décidés  à livrer  balaillc 
à Weimar,  et  non  parce  que  Félcctour  s’était 
déclaré  neutre;  qu’on  conséquence,  la  prudence 
ne  permettait  pas  do  laisser  se  funuer  l’année 
hessoisequi  serait  prèle  à tomber  sur  les  der- 
rières de  l’année  Frniiçai>ïo  si  elle  éprouvait  un 
échec  ; que  le  chargé  d’affaires  avait  donc  reru 
l'ordre  de  déclarer  que  la  sûreté  de  cotte  armée 
exigeait  que  la  place  de  Hanau  et  tout  le  pays 
de  Hesse-Cassel  fussent  occupés;  que  les  armes, 
canons,  arsenaux,  fussent  remis  à l’armée  fran- 
çaise, et  que  tous  les  moyous  fussent  pris  pour 
assurer  les  derrières  de  l’armée  contre  l'inimi- 
tié constante  qu’avait  montrée,  à l’égard  de  la 
France,  la  maison  de  Uesse-Cassol.  Voici  la  fin 
de  celle  note  : u 11  reste  au  prince  de  Ileasc- 
Casscl  à voir,  dans  la  situation  des  choses,  s'il 
veut  repousser  la  force  par  la  force,  et  ren- 
dre son  pays  le  théâtre  des  désastres  de  la 
guerre.  Toutefois  cela  étant  incompatible  avec 
une  mission  politique,  le  soussigné  a reçu  ordre 
de  denianderses  passe-ports  et  dose  retirer  do 
suite.  » 

Quand  H.  do  Sainl-Genest  remit  celte  note, 
l’avant-garde  du  corps  d’armée  dn  maréchal 
Mortier,  qui  avait  été  formé  près  do  Francfort, 


K Les  Irailés  de  subsides  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Hesse  remontent  au  commenecment  du  dix-huitième  siScIc. 
Il  en  fut  conclu  les  13  février  1702, 12  mars  1726  .en  1739, 


était  à la  porte  do  Cntsel.  L’électeur  oui  le 
temps  de  sauver  une  grande  partie  des  trésors 
amassés  par  une  longue  économie,  et  à t’aide 
des  subsides  do  l'Angletorro  ' . Le  1*^  novembre, 
le  maréchal  Mortier  et  Louis  Bonaparte  en- 
trèrent à Cassel  à la  tète  de  troupes  françaises 
et  hollandaises,  et  le  maréchal  publia  junepro- 
olamalion par  laquelle  il  prit  possession  delà 
Hesse. 

Le  Moniteur,  par  lequel  Bonaparte  avait 
coutume  d’annoncer  à l’Europe  le  sort  qu’il 
lui  préparait,  dit,  à cette  occasion,  quo  la 
sûreté  de  la  Franco  ne  permettait  pas  que  la 
maison  de  Ilesse-Cassol  régnât  plus  longtemps. 
U Les  habitants  de  la  Hesse , déchargés  doréna- 
vant d’uno  partie  d’impôts  , seront  aussi  gou- 
vernés par  des  principes  généreux  et  libéraux  ; 
principes  qui  dirigent  l’administration  do  la 
France...  La  suite  prouvera  que  ce  n’est  point 
une  ambition  insatiable  ni  la  soif  des  conquêtes 
qui  ont  porte  le  cabinet  des  Tuileries  à prendre 
ce  parti,  mais  bien  la  nécessité  de  terminer 
enfin  cette  lutte,  et  de  faire suocédernne  lon- 
gue paix  à cette  guerre  insensée , produite  p^ 
les  misérables  intrigues  et  les  baues  manœuvres 
des  agents  do  l’Angleterre,  n 

Ce  fut  ainsi  que  Bonaparte  annonça  aux 
habitants  de  la  Hesse  le  bonheur  qu’il  leur  des- 
tinait; ce  fut  ainsi  qu’on  dépouilla  de  son  patri* 
moine  le  prince  d’Allemagne  qui,  le  premier 
après  la  Prusse,  avait  traité  avec  les  révolution- 
naires français. 

Après  la  bataille  de  Jéna , des  agents  du 
gouvernement  français  prirent  possession  des 
provinces  prussiennes  situées  en  Franconie,  en 
Wcslphalio  cl  dans  la  Basso-Saxe,  en  annon- 
ç^mt  |»artout.qae  ocs  pays  ne  rentreraient  plut 
sous  le  sceptre  de  la  Prusse.  Le  <4  novembre, 
le  maréchal  Mortier  entra  dans  le  pays  de  Ha- 
novre; le  19,  il  occupa  Hambourg.  En  prenant 
possession  de  Fulde,  le  SO  novembre,  le  gou- 
verneur-général Thiébault  annonça  que  cette 
principauté  ne  serait  jamais  rendue  à la  maison 
d’Orange.  Brème  fut  occupé  le  31  : Lubeck  et 
la  principauté  de  Mooklenbourg-Sohwerin  le 
furent  le  28. 


le  ISjoiD  1755,  17  janvier  1759,  15  janvier  1776,98sep- 
(emhru  1787,  10  août  1793,  et  33  aoiH  I793.< 
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Ce  fut  le  SI  noTombro  1806  que  Bonaparte 
adressa  à son  sénat  un  message  dans  lequel  se 
trouvent  ces  paroles  remarquables  : k Nous 
avons  pris  pour  principe  invariable  de  notre 
conduite^  donc  point  évacuer  ni  Dorlin,  ni 
Varsovie,  ni  les  provinces  que  la  Force  des 
armes  o fait  tomber  en  nos  mains,  avant  que 
la  paix  générale  ne  suit  conclue,  que  les  colo- 
nies espagnoles,  hollandaises  et  françaises  ne 
soient  rendues;  que  les  fondements  delà  puis- 
sance ottomane  no  soient  raffermis  ol  l’indo- 
pondanco  absolue  do  ce  vaste  empire,  premier 
intérêt  do  notre  peuple,  irrévocablement  cou- 
saoréc. » 

Jnêurrtciion  Polonaise.  — Maître  des  Marches 
de  Brandebourg,  du  duché  do  Mockleiibourg  et 
des  villes  hanséatiqnes,  Bonaparte  envoya  en  Si- 
lésie, avec  les  troupes  auxiliaires  bavaroises  et 
wûrtembcrgeoiscs , sou  Frère  Jérôme,  dont  il 
voulait  faire  un  général  : il  le  chargea  de  s'em- 
parer dos  places  de  TOder;  lui-même  marcha 
vers  la  Prusse  méridionale.  Les  crédules  habi- 
tants de  cette  province,  excités  par  une  procl.v 
inatinn  du  général  Domhrowski  et  de  Joseph 
Wybicki , qui  avait  été  représentant  d^s  villes  à 
la  diète  de  1791 , sn  rcvultcront  contre  le  gou« 
vorncinont  prussien.  Sans  s’expliquer  sur  ses  in- 
tentions, Bonaparte  avait  fait  espérer  aux  légions 
polonaises  qu’il  rélablirnit  leur  république. 

Pais  de  PosnanWf  dti  11  décembre  1806.  — 
Pendant  que  Bonaparte  était  à Posnanie,  la 
paix  y fut  conclue  avec  Télecteur  de  Saxe. 
Ce  prince,  auquel  la  Prusse  avait  fait  proposer 
d’entrer  dans  la  confédération  du  nord,  pro- 
jetée pour  balancer  celle  du  Hhiti,  parait  avoir 
pris  de  l’ombrage  do  ce  projet  : il  craignait 
apparemment  que  son  exéoutioo  no  le  plaçât, 
par  rapport  à la  Prusse,  dans  une  dépendance 
à laquelle  la  situation  géographiquo  de  ses  États 
ne  lui  porraoltait,  dans  aucun  cas,  d’échapper, 
ainsi  que  l’avaient  prouvé  les  guerres  du  dix- 
huitième  siècle.  L’électeur  ne  prît  part  qu’à 
regret  à la  guerre  contre  la  France;  il  n’y 
entra  mémo  que  sous  des  conditions  qui  gé- 
nèrent les  opérations  de  l’armée  prussienne. 
Le  lendemain  de  la  bataille  do  Jéna,  un  corps 
saxon  de  6,000  hommes  avait  capitulé.  Bo- 


> Vol.  II,  chsp.  XXXVI. 
» Fox-  toi.  I.  p.  61. 


nnparle  renvoya  ces  troupos  dans  leurs  foyers, 
déclarant  qu’il  regardait  la  Saxe  comme  neutre. 
Le  23  octobre,  réloctcurEl  publier  qu’il  n’était 
pas  en  guerre  avec  la  Franco  : il  envoya  son 
grand  chambellan , le  oomtc  de  Bosc,  au  quar- 
tier général  de  Bonaparte  pour  consolider  cette 
neutralité  par  nnc  oonvontion  formelle.  Gel  acte 
fut  signéa  Posnanie,  le  11  décembre  1806,  entre 
le  plénipolentaire  saxon  et  le  niarécbal  Duroc. 

Par  Ter/.  2,  réloctour  entra  dans  la  confé- 
dération du  Rhin.  U est  dit  dans  Var(.  3 qu’il 
prendra  le  titre  de  roi  et  siégera  dans  le  col- 
lège et  au  rang  dos  rois,  suivant  l’ordre  de 
son  introduction.  Par  consequont,  si  rassem- 
blée do  ce  collège  avait  jamais  eu  lieu  , le  roi 
de  Saxe  y aurait  pris  place  après  le  roi  de  W ur- 
lemberg. 

Nous  avons  parlé  ailleurs',  de  Vart.  8,  un  des 
plus  romarqunblc.s  de  ce  traité,  parce  qu’il 
renferme  la  cause  do  i’amiliû  que,  depuis  celte 
époque,  1c  roi  de  Saxe  voua  à Bonaparte. 

Voici  co  qu’on  lit  d.-uis  Vart.  6 du  traité  de 
Posnanie  : v S.  31.  romperenr  des  Français 
s’engage  h faire  céder  à S.  31.  le  roi  de  S.ixo, 
par  le  futur  traité  do  paix  avec  la  Prusse,  lo 
cercle  de  Cotbiis.  » Go  district  do  la  Lusace 
avait  appartenu  aux  électeurs  de  Brandebourg 
avant  que  ceux  de  Saxe  eussent  fait  l’acquisi- 
tion de  la  Lusaco,  par  la  paix  do  Prague’, 
l’électeur  Frédéric  11  s’élaul  réservé  ce  district, 
lorsque,  eu  1403,  il  rétrocéda  la  Lusaco  à la 
couronne  de  Rohcino.  L’électeur  de  Saxe  n’avait 
donc  aucun  droit  à se  faire  remettre  cotte  pos- 
session de  son  ancien  allié. 

Il  est  vrai  pourtant  que  l’acquisition  duoercle 
de  Golbus  ne  fut  pus  gratuite.  Le  nouveau  roi 
s’engagea  à céder  au  prince  qui  serait  désigné 
par  Bonaparte  un  territoire  équivalent  en 
Thuringe.  Nous  avons  dit  ailleurs  comment 
cette  stipulation  fut  accomplie 

Le  contingent  du  roi , comme  membre  de 
la  oüiifédcralion  rhénane,  fut  fixé  à 20,000 
hommes,  mais  considérablement  réduit  ponr  la 
guerre  actuelle,  8 4. 

Nous  renvoyons  à co  que  nous  avons  dit,  ta 
chapitre  précédent,  de  l’accession  successive 
des  maisons  ducales  de  Saxe  et  de  quelques 


3 Vol.  Il,  cbap.  XXXVI. 

4 MAfiTE.'is,  Pec.f  tom.  XI,  p,  3. 
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autres  princes  à la  coiifcdcration  rhénane. 

Lü  prtnâ  part  d la  guerre.  — Ce- 

pendant le  roi  de  Prusse  avait  formé , à 
Danliig,  une  nouvelle  armée  de  30  à 40,000 
hommes,  qui,  par  la  suite,  se  réunit  a ccllo 
des  Busses.  Dans  le  manifeste  que  Pempereur 
Alexandre  avait  adressé  au  sénat  le  30  août  — 
11  septembre  1800,  il  avait  annoncé  qu'apres 
avoir  refusé  la  ratification  du  traité  conclu  à 
Paris  le  20  juillet,  il  avait  fait  connaître  les 
bases  sur  lesquelles  il  était  disposé  à renouer 
les  négociations  avec  le  gouvernement  français, 
cl  qui  étaient  telles,  qu’elles  ne  pouvaient  cire 
rejetées  sans  que  la  sûreté  publique  en  fût  com- 
promise ; que  si  elles  n’étaient  pas  acceptées , il 
faudrait  préférer  la  guerre  à une  paix  précaire. 

Canren/ien  de  Grodno.,  du  22  octobre  1806.-— 
Il  fut  conclu,  le  22  octobre,  à Grodno,  entre 
la  Prusse  cl  la  Russie , une  convention  ayant 
pour  objet  l’approvisionnement  d’une  armée 
russe  destinée  à se  rendre  en  Silésie,  mais  qui, 
comme  nous  le  verrons,  n’arriva  que  sur  les 
bords  de  la  Vislule.  L’empereur  Alexandre  pu- 
blia le  ^ novembre  un  manifeste  jiar  lequel  il 
annonça  avoirordonneau  feld-maréchal  comte 
Kamenskoi  de  raareber  contre  l’ennemi  qui 
menaçait  les  frontières  de  Terapire.  Un  ukase 
du  établit,  pour  la  défense  des  fron- 

tières étendues  de  l’empire,  une  milice  de 
61 2,000  hommes , divisée  en  sept  corps  , dont 
cliaciin  renfermait  les  hommes  d’un  certain 
nombre  de  gouvernements. 

Cependant  les  forteresses  qui  étaient  encore 
occupées  par  les  Prussiens  sc  rendirent  succes- 
sivement; celle  de  Ciciistochau  fut  remise,  le 
10  novembre,  au  général  Deschanips  ; celle  de 
Hameln,  lo  20,  avec  9,000  hommes,  au  général 
Savary.  La  capitulation  de  cette  place  ofi'rc  une 
particularité  remarr|unble.  En  proposniit  de 
rcraeltro  la  forteresse  qui  lui  était  confiée  , le 
général  Schœler  demandait  que  ai  la  fortune 
de  la  guerre  voulait  que  quelques  provinces 
prussiennes  fussent  cédées  à un  autre  monar- 
que, les  officiers  de  ces  provinces  eussent  droit 
à la  pension  de  leur  grade,  lorsque  Page  les 
mettrait  hors  d’état  de  servir  : on  pense  bien 
que  le  vainqueur  rejeta  une  proposition  si  dé- 
placée. La  garnison  de  Hameln  fut  tellement 
indignée  contre  son  commandant,  qu’elle  sc  ré- 
volta contre  lui , de  manière  qu’il  so  vit  obligé 
de  remettre  la  place  aux  Français  avant  l'épo- 


que convenue,  et  que  Savary  fut  presque  dans 
le  cas  d’employer  la  f<irce  pour  en  prendre  pos- 
session. 

Nienbourg  se  rendit  au  même  général  le 

25  novembre  , le  géoéral  Stracfawilx  y avait 
commandé;  le  même  jour,  lo  générai  bavarois 
Beckers  occupa  PInssenbourg,  après  un  bombar- 
dement consécutif  de  quatre  semaines.  Glogau, 
où  commandait  Reinhard,  se  rendit,  le  2 décem- 
bre, à Vandainme  et  Seckendorf.  Vandamme 
prit , le  5 janvier  1807,  par  capitulation,  l’im- 
portante place  de  Brcslnu,  renfermant  uno 
garnison  de  7,000  hommes,  commandée  par 
les  généraux  Thielc  cl  Krafft , après  que  le  pri  nco 
d’Anliail-PIcss,  avec  un  corps  formé  en  Silésie, 
eut  fait,  lo  29  décembre,  une  tentative  hardie 
pour  sauver  cetto  ville,  entreprise  qui  manqua, 
parce  que  le  commandant  de  la  forteresse  no 
la  soutint  pas.  Cornerut  rendit  Brieg,  le  16  jan- 
vier, au  général  bav.irois  Deroy  ; Sebweidnitt, 
avec  4,800  hommes  sous  les  ordres  du  général 
Hacke,  fut  pria,  le  6fcvrier,  par  Vandamme. 

L’armée  russe  entra,  vers  la  rai-novembre, 
dans  In  Pologne  prussienne.  Elle  formait  quatre 
colonnes^commatidées  par  les  généraux  Sacken, 
Ostermann-Tolstoï,  Gallittin  et  Talmorowski , 
et  fortes  de  73,000  hommes  et  de  16,000  che- 
vaux. Les  premières  hostilités  eurent  lieu  le 

26  novembre  sur  la  Bzura  ; les  Russes  furent  re- 
poussés et  abandonnèrent,  le  8 décembre, 
Praga  , faubourg  de  Varsovie,  pour  se  retirer 
sur  le  Bug.  Le  fcld-marëchal  Kamenskoi  n’ar- 
riva à l’armée  que  le  20  décembre,  et  établit 
son  quartier-général  à Piillusk. 

La  première  affaire  sérieuse  entre  les  Russes 
cl  les  Français  fut  le  combat  de  Ciarnowo  du 
23  décembre,  entre  Davoust  cl  Ostermann- 
Tolstoï,  pend.'mt  que  le  général  prussien  Le- 
slocq  fut  repoussé  près  de  Gurzno  par  le  maré- 
chal ?fey.  24,  flurat  cl  Davoust  poursuivirent 
leur  avantage,  attaquèrent  Kamenskoi  près  de 
Nasilicsk  et  le  chassèrent  de  sa  position , qui 
était  protégée  par  des  bois  et  des  marais.  Pen- 
dant ce  combat,  Nansouty  et  Augereau  forcè- 
rent àChorsomp,  lepassagcdc  In  Wrkn,  défendu 
par  Barclay  de  Tolly  ; le  26,  Bonaparte  fit  at-r 
laquer  Bennigsen,  à Pultusk , par  Lannes  et 
Suchet , cl  Buxhccwden,  à Golyrain,  par  Da- 
Tousl  et  Augereau. 

Bataille  de  Pultuik.  — Les  deux  partis  se  sont 
attribué  le  gain  do  cette  double  bataille.  D’a- 
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près  1«  rtipports  russes,  les  Français  furent 
repousses  avec  une  perle  de  10  à 11,000  hom- 
mes en  tués,  blessés  et  prisonniers,  tandis  que 
cette  victoire  n*atirait  coûte  aux  Russes  que 
3 à 3,000  hommes  en  tués  et  blessés.  Dans  son 
47«  bulletin  , Bonaparte  assure  avoir  culbuté 
les  Russes  qui  anraietit  perdu  80  canons  et 
12,000  hommes,  tant  en  blessés  et  tués  qu’en 
prisonniers,  tandis  que  lui-même  n’aurait  eu 
que  800  hommes  de  tués  et  2,000  blessés.  Ce  qti  i 
est  sûr,  c’est  que  l’issue  de  cette  bataille  décou- 
rag^ea  tellement  le  feld-marécbal  Kamenskoi, 
qu’il  quitta  précipitamment  lecommandement. 
Les  gfénéraux  qui  étaient  sous  ses  ordres  le  dé- 
clarèrent fou,  cl  Benni^en  , comme  le  plus 
ancien  parmi  eux,  prit  le  commandement.  Une 
autre  circonstance  indique  encore  que  la  ba- 
taille fut  perdue  par  les  Russes  ; c’est  que,  le 
27  décembre,  le  général  Bennigsen  se  relira  par 
Ostrolenka  à Lornxa,  sur  sa  réserve,  comman- 
dée par  Bnxhœwden.  Les  deux  armées  russe 
et  française  entrèrent  après  cela  en  quartiers 
d’hiver. 

Pats  de  Memel , du  janvier  1807.  — Nous 
avons  dit  que  la  bonne  intelligence  avait 
été  rétablie  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Prusse,  des  le  moment  où  celle-ci  se  décida 
à faire  la  guerre  à Bonaparte;  mais  il  fallait 
qu’elle  fût  consolidée  par  un  traité  de  paix.  Ce 
traité  fut  signé  à Memel , le  28  janvier  1807  , 
entre  J.  Hely , baron  Hutchinmnj  et  le  minis- 
tre d’Etat  Frédéric^Guillaume  de  Zaetrow.  Quoi- 
que les  événements  qui  sont  survenus  aient 
promptement  annulé  ce  traité , il  mérite  d’ètre 
rapporté  comme  on  monument  historique. 

Les  mésintelligences  temporaires  qui  ont  ré- 
cemment eu  lieu  entre  les  deux  cours,  seront, 
dés  le  moment  actuel , considérées  comme  en- 
tièrement terminées  et  ensevelies  dans  un  éter- 
nel oubli,  y^rt.  1. 

Le  roi  de  Prusse  renonce  aupaysde  Hanovre; 
et  si , par  suite  des  événements  de  la  guerre , ce 
pays  était  réoccupc  par  ses  troupes  , il  en  pren- 
drait possession  au  nom  du  roi  d’Angleterre,  et  y 
rétablirait  l’ancienne  forme  de  gouvernement 
et  les  anciennes  autorités  constituées,  jdrticie^. 


< L'un,  fraDçaia,  dans  Mabtbss,  Recuel/f  (om.  XI, 
p.41!  ; l’aotre,  allemand,  daoiPo/.yoMmfl/;  1807,  vol.  il, 
p.  839  ; le  iroUième , anglais,  publié  daoi  V/innual  Pe- 


La  liberté  de  la  navigation  et  du  coiumerco 
sera  rétablie,  jdrt.  3. 

Tous  les  bâtiments  prussiens  qui , par  la  pro- 
clamation du  2-4  septembre  1806,  élaientsujets 
à une  détention  provisoire,  seront  relâchés, 
y/r/.  5.  La  date  du  2-4  septembre  1808  se  trouve 
dans  les  trois  exemplaires  du  traité  que  nous 
avonssous  les  yeux L’Angleterre  avait  délivré 
des  lettres  de  marque  contre  les  bâtiments  prus- 
siens, le  2 juin  1806  , et  la  guerre  avait  été  dé- 
clarée le  11  ; avant  de  se  décider  à cette  me- 
sure, on  avait  mis,  le  5 avril,  un  embargo  sur 
les  bâtiments  prussiens  dans  les  ports  britanni- 
ques. Nous  n’avons  pas  trouvé  celte  proclama- 
tion du  24  septembre,  qui  serait  ontérieure  do 
vingt-quatre  heures  seulement  à celle  par  la- 
quelle le  blocus  del’Elbe  a été  levé  par  l’Anglo- 
lerre. 

L’empereur  de  Russie,  dit  t’or^.  7,  sera  in- 
vité à prendre  sur  lui  la  garantie  de  la  renou- 
ciation , de  la  part  de  la  Prusse  , à ses  droits  et 
prclcnlions  au  pays  do  Hanovre. 

Campagne  de  1807.  — Le  général  Bennigsen 
avait  formé  le  plan  de  pénétrer  vers  la  Vistule 
inférieure,  de  débloquer  Graudenlx,  Dantzig 
et  Colberg , et  de  sauver  ainsi  la  Prusse  orientale 
de  rinv.'ision  dont  elle  élail  menacée.  Ce  projet 
amena  une  suite  de  combats,  qui  furent  livrés 
dans  les  derniers  jours  dejanvicr  etnu  commen- 
cement de  février  1807.  Celui  do  Mohnmgeii, 
du  25  janvier , entre  le  prince  de  Ponte-Gorvo 
et  l’avant-garde  russe , sous  les  ordres  du  géné- 
ral Mareuff , fut  indécis , et  les  deux  partis  s’at- 
tribuèrent la  victoire;  cependant  le  prince  se 
retira  jusqu’à  Strasbourg,  qui  est  à 20  lieuee 
de  Mohrungen.  Bonaparte  quitta  Varsovie, 
le  30,  pour  diriger  les  opcraliotis  de  son  armée. 
Les  combats  d’AIIenstein  on  de  Bergfried  du 
3 février,  de  Deppen  du  4,  do  WoUcrsdorffdu  5, 
de  HufF  ou  Landsberg  du  G,  et  de  Prcussisch- 
Eylau  du  7 , furent  à l’avantage  des  Français. 

Bataille  d'Eglau.  — Le  nom  de  celte  petite 
ville  a acquis  une  malheureuse  célébrité  par 
la  grande  bataille  qui  fut  livrée  dans  ses  en- 
yirons  le  8 février.  C’est  encore  une  de  celles 
dont  les  deux  partis  se  sont  attribué  le  gain. 


gisterfor  1807,  State  Paper»  ^ p.  71t.  M.  de  Msrtens 
dit,  i l'cndroU  cité,  que  ce  traité  o'a  pai  été  ratifié;  c'est 
uae  erreur. 
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Bonaparte}  avec  let  corp»  «lo  Davoust}  Soult 
et  Augercau,  les  gardes  commandées  par  Bes- 
aièroSjCl  la  réserve  do  cavalerie  du  maréchal 
Mural,  oUaqiia  CO  jour-là  l’armée  russe  dans 
sa  position  derrière  Eylau.  II  eut  d’abord  un 
succès  marquant  contre  l’aile  gaucho  et  le  cen- 
tre que  coiumnndaient  le  comte  Ostermann  et 
le  général  Sacken;  mais  le  general  Lostocq, 
commandant  un  corps  prussien  avec  lequel  il 
s’était  battu  le  matin  à Wakern , contre  le  ma- 
réchal Ney , étant  arrive  sur  le  champ  de  bataille 
auprès  do  l’aile  droite  rnssO}  alla  soutenir  l’ailo 
gauche,  et  arracha  au  uiurcohal  Davoust  la  vic- 
toire quM  tenait  déjà.  L’aile  droite  des  Russes , 
protégée  par  rartilleric  prussienne , n’avait  pas 
été  entamée.  I.c  général  Bennigsen,  dont  les 
troupes  étaient  fatiguées  par  un  combat  pro- 
longé pendant  deux  jours  de  suite,  cl  man- 
([unioiitdc  munitions,  so  relira  vers  Kcmiigs- 
burg,  renonçant  ainsi  à l’exécution  do  son 
]dan,  qui  tendait  à sc  mettre  en  cominuiiica- 
tioii  avec  Dantzig  et  Graudentz.  Le  champ  do 
bataille  resta  aux  Français;  mais  ils  acbetùront 
ce  stérile  honneur  par  uno  perlo  énorme; 
d’après  les  rapjKjrls  des  étrangers , clic  se  monta 
à 80,000  tués  cl  12,000  blessés,  avec  12  dra- 
peaux que  le  gémirai  BcMinigson  envoya  à son 
cmporcur.  Les  Russes  avouèrent,  de  leur  cèle, 
12,000  tues  et  7,900  blessés,  dont  5,000  mou- 
rurent. 

L’armée  française , au  lieu  de  suivre  Bcnnig- 
sen , comme  il  était  naturel  qu’elle  aurait  fait 
après  uno  victoire  décisive,  se  relira , le  18  fé- 
vrier, derrière  la  Passarge  et  FAUe , étendant 
son  ailedroite  jusqu’à  O.Orolenka , où  le  general 
Savary  remporta,  le  16,  un  avantage  sur  Icgé- 
ncral  F^en. 

Leltn  de  Bonaparte  au  roi  de  Prusse  f du  20 
feorier  1807.  — On  dit  qu’après  la  bataille  d’Ey- 
lau,  Bonaparte  envoya  le  général  Bertrand 
auprès  du  comte  do  Bennigscii  pour  lui  faire 
quelques  ouvertures  paciBqucs,  et  que  co  gé- 
néral répondit  « qu’il  avait  été  envoyé  par  son 
maître  pour  so  battre,  et  non  pour  négocier.  » 
Un  ajoute  que  Bertrand  se  rendît  do  là  auprès 


* CeUcIellre  a été  publiée  en  Suide,  dans  l'ouvraj^c  lemi- 
officiel  cité  vol.  Il.chap.  XXXV,  sect.  IV,  et  i>er»onne  n*a 
réclamé  conire  son  aiilheniicité.  K défaut  de  l'oricinal  fran- 
çais, nous  üouooDs  Celte  pièce  dans  une  Iraductiou  liUéraU’. 


du  roi  de  Prusse,  où  il  reçut  une  réponse  asiez 
vague.  Un  écrivain  qui  d’ailleurs  a puisa  dans  de 
bonnes  sources , mais  qui  n’éolaircU  pas  L’obs- 
curité dont  cotte  négociation  est  couverte,  a 
publié  uno  lettre  que  Bouaparte  doit  avoir 
écrite  d’Osterodo  à Frcdério-Guillaume , le  20 
février  1807,  pour  l’engager  à une  paix  sépa- 
rée. Nous  allons  la  transcrire  ici  * : 

• Monsieur  mon  frère,  j’ai  recula  lettre  de  V.  M. 
du  17  février,  que  votre  aide-dc-camp , le  colonel 
Klcisl,  m'a  apportée,  et  lui  ai  communiqué  mes 
iilccs  sur  la  situation  actuelle  de  nos  affaires.  Je  dé- 
sire nieUrc  des  bornes  au  malheur  de  votre  famille, 
et  organiser  le  plus  promptement  la  monarchie 
prussienne,  dont  la  puissance  intermédiaire  est 
nécessaire  pour  la  tranquillité  de  toute  l'Europe. 
Je  désire  la  paix  avec  la  Russie  ; cl  pourvu  que  co 
gouvernement  n'ail  pas  de  desseins  contre  la  Tur- 
quie , il  me  paraît  qu'il  serait  facile  de  s’entendre. 
Ea  paix  avec  l’Angleterre  n’est  pas  moins  nécessaire 
pour  toutes  les  nations,  et  je  ne  ferai  pas  de  (lilU- 
culte  d’envoyer  un  ministre  à Mcincl  pour  prendre 
part  à uu  congrès  entre  la  France,  l’Angleterre,  la 
Russie,  la  Prusse  cl  la  Turquie.  Mais  V.  M.  sera 
persuadée  qu'ainsi  que  rcxpéricnce  destemps  passés 
l’a  démontré,  un  tel  congrès  jwurrail  facilement 
durer  plusieurs  années.  Celui  de  Wcstpbalic  dura , 
Je  crois,  dis-huil  ans*.  Mail  la  longueur  du  temps 
qui  serait  nécessaire  pour  examiner,  peser  et  déter- 
miner l'intérét  réciproque  des  puissances  négocia- 
trices , et  l’état  imlclcrminc  et  incertain  qui  en  ré- 
suUerait,  ne  conviennent  pas  à U situation  actuelle 
de  la  Prusse,  Je  pense , en  conséquence , que  V.  M. 
me  fera  bictilèl  savoir  qu'elle  a pris  le  parti  le  plus 
simple  cl  le  plus  prompt,  qui  est  en  même  temps 
celui  qui  répond  |e  mieux  au  bien-être  de  votre 
peuple.  .Bais,  dans  tous  les  cas , je  prie  V.  Bl.  d’è- 
tre  convaiticuc  que  je  suis  sincèrement  disposé  à 
rétablir  nos  anciens  rapports,  et  que  je  souhaite  un 
arrangement  avec  la  Russie  cl  l’Angleterre , si  elles 
le  veulent  en  effet.  J’aurais  horreur  de  moi-raéme, 
si  j’étais  la  cause  de  tant  de  sang  répandu;  mais 
que  puis-jc  faire? 

« Je  prie  V.  M,,  etc.  a 

Signé,  Nimioiv. 


3 Los  prélimioairoi  de  Tlambourg  avaient  fixéPourerturc 
da  congrès  de  Weslpbalie  au  mars  464t;  il  oe  com- 
mcDça  i|uo  lo  4 décembre  f044.  yoX‘  vol.  1,  p.  71 
ot73. 
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Rien  n*indiqiierait  mieox  PimmensUé  dei 
pertea  que  Tariuée  de  Bonaparte  avait  éprou- 
véef,  quo celte  lettre»  ai  elle  avait  élëTérita> 
bloniont  ëorite. 

Conrention  de  BarienetetUf  du  SS  acrtVl  807 
Aprèa  la  bataille  meurtrière  do  Prenstisoh- 
Eylao»  les  deux  arinéea  affaiblies  reprirent  leurs 
quartiers  d’hiver  » qui  furent  prolongés  jusqu’à 
la  fin  du  mois  de  mai.  Ce  fut  pendant  le  séjour 
que  l’empereur  Alexandre  et  le  ruî  de  Prusse 
firent  à Bartensteio , que  fut  oonolu , leS6  avril 
1807,  une  convention  extrêmement  remarqua- 
ble.  Riende  ce  traité  u’a  transpiré  jusqu’à  pré- 
sent » on  n’en  oonoaitrait  pas  mémo  l’existenoe, 
s’il  n’avait  été  cité  dans  trois  pièces  officielles  ; 
savoir,  1°  dans  la  réponse  do  H.  Canning  à la 
notification  qui  lui  fut  faite  par  M.  d’Alopeus 
du  traité  doTilsit,  et  de  l'offre  de  la  médiation  de 
la  Russie,  avec  l’aven  do  la  France,  pièce  publiée, 
en  1810,  parle  gouvernement  français*;  dans 
une  dépêche  du  même  ministre , adressée,  le  27 
septembre  1807,  n lord  Gower,  ambassadeur 
de  Iqcour  de  Londresà  Saint-Pétersbourg,  dépê- 
che que  le  ministère  anglais  mit , on  1808,  sons 
les  yeux  du  parlement; enfin,  8" dans  une  lettre 
que  le  roi  de  Suède  écrivit,  le  2 juin  1807,  au  roi 
de  Prusse, et  dont  noqsanrons  occasion  deparler. 
Oq  avait  invité  ce  monarqueà  y accéder;  mais  il 
s’y  refusa , parce  que,  dit-il,  on  s’y  était  occupé 
d’objets  étrangers  aux  intérêts  du  moment. 

Nous  allons  faire  connaître , pour  la  première 
fois,  unepartiedela  convention  de  Bartensteio, 
qui  fait  pendant  à la  note  anglaisedu  10  janvier 
1808  dont  nous  avons  parlé  ailleurs  En  effet, 
les  deux  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Berlin  reprirent  alors  le  plan  imaginé  par  Pitt 
pour  la  pacification  générale  de  l’Europe  et  pour 
lo  maintien  de  sa  tranquillité  future , lequel 
n’avait  manqué,  en  1808,  que  parce  qu’oii  avait 
commis  l’imprudence  de  vouloir  l’exécuter  sans 
la  Prusse,  dont  la  coopération  était  nécessaire 
pour  sa  réussite.  Un  autre  ministre  dirigeait, 
en  1807,  le  cabinet  de  Berlin  : convaincu  que, 
pour  couper  la  source  d’une  guerre  éternelle , 
dont  l’ambition  de  Bonaparte  menaçait  la 
monde,  il  fallait  oontinuer  aveo  vigueur  celle 


■ Moniteur  da  15  décembre  181d. 

* Vol.  H,  chap.  XXXV,  lect.  H de  cet  ouvrage,  cl  vol.  VII, 
p.  59  du  Itecuell  de  pièces  offleicUet. 


dans  laquelle  la  Prusse  était  si  courageusement 
entrée , se  refuser  à toute  négociation  partielle 
par  laquollo  on  tenterait  encore  do  la  séparer 
de  son  allié,  et  inviter  rAulriche,  la  Grando- 
Dretagnoella  Suède  à réunir  leurs  efforts  contre 
l’ennemi  commun  , M.  le  baron  de  n.irdenberg 
oonseilla  à son  souverain  la  conclusion  d’uno 
alliance  intime  avec  oes  trois  puissances  et  la 
Russie,  alliance  par  laquelle  non-seulement  on 
concerterait  tontes  les  opérations  militaires, 
mais  on  fixerait  en  même  temps  les  bases  d’un 
traité  à conclure  avec  Bonaparte. 

Les  arliciee  1 à 3 de  la  convention  de  Bar- 
tenstein , entre  la  Russie  et  la  Prusse , énoncent 
les  principes  d’après  lesquels  seront  construites 
oes  bases.  On  ne  se  proposait  pas  d'abaisser  la 
France  ni  de  s’immiscer  dans  son  gouvernement 
intérieur;  on  voulait  seulement  mettre  des 
bornes  à l’agrandissement  de  cette  puissance, 
et  lui  imposordes  conditions  dictées  par  l’é- 
quité, la  justice  et  la  modération;  enfin  on 
voulait  assurer  Piadépendance  des  autres  puis- 
sances , en  les  plaçont  dans  un  état  de  force 
qui  pût  les  rendre  capables  de  la  soutenir,  et 
dédommager  celles  qui  avaient  essuyé  des 
pertes.  Les  changements  qu’il  sera  jugé  néces- 
saire défaire  dans  l’état  ou  les  choses  se  trou- 
vaient alors,  ne  devront  être  opérés  que  par 
des  cessions  ou  des  échanges  qu’on  exigera  de 
reniicmi  et  de  scs  alliés,  ou  par  des  échanges 
qui  seront  faits  de  gré  à gré.  Le  rétnblisement 
do  la  Prusse  dans  les  possessions  qu’elle  avait 
perdues  depuis  1 805 , fera , d’après  Par/.  -4 , une 
des  conditions  essentielles  du  nouvel  arrange- 
ment ; on  lui  procurera  un  équivalent  pour  les 
provincesqui  ne  pourraient  pas  lui  être  rendues, 
et  une  raeilleure  frontière  militaire.  On  recon- 
naît, par  Par/.  5 , la  nécessité  d’assurer  l’indé- 
pendance de  PAllcmagno  ; on  proclame  le  prin- 
cipe que  celle  indépendance  ne  peut  exister 
tant  quo  la  France  sera  raaitresie  deia  ligne  du 
Rhin  011  qu’elle  aura  des  troupes  en  Allemagne. 
On  no  prétend  pas  pour  cela  rétablir  l’ancienne 
constitution  germanique  ; on  créera  en  Allema- 
gne une  fédération  garantie  par  une  bonne 
froutière  mililairo,et  parune  lignededéfense 
parallèle  au  Rhin.  L’établissement  de  ce  sys- 
tème devait  être  concerté  avec  l’Autriche,  qui 
y est  vivement  intéressée;  on  écartera  tout  sujet 
de  jalousie  entre  celte  puissanee  et  la  Prusse, 
afin  qu’il  règne  entre  elles  une  union  intime 
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et  perroanenie.  Dan«  la  persuasion  que  Tindé- 
pendanccde  l’Allemagne  et  deTEurope  entière 
cxigequc  l’Autriche  suit  un  Etat  de  la  première 
force , on  réunira  ses  efforts  pour  lui  procurer 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  consolider  sa 
puissance  , et  noiniuémcnt  pour  lui  faire  ren> 
dre  le  Tyrni  et  lu  partie  de  Tltalie  qu’elle  avait 
perdue  par  la  paix  do  Presbourg.  j4rt.  6. 

Outre  l’Autriche, on  invitera  laGrande-Bre* 
tagne  à accéder  au  concert , à fournir  aux 
alliés  des  subsides,  des  armes  et  des  munitions, 
et  à faire  des  diversions  militaires  sur  les  der- 
rières des  armées  françaises.  On  procurera  an 
roi  d’Angleterre  une  augmentation  de  scs  pos- 
sessions en  Allemagne  , et  on  lui  proposera  , 
indépendamment  de  son  accession  à la  fédé- 
ration germanique,  une  alliance  défensive  per- 
manente avec  la  Prusse,  y^rt.  7. 

Une  invitation  seniblablo  sera  adressée  à la 
Suède  et  on  lui  proposera  l'établissement  des 
mêmes  liaisons  arec  la  Prusse,  yért,  8. 

On  se  concertera  avec  l’Autriche,  l’Angle- 
terre,  la  Suède,  pour  faire  accéder  le  Dane- 
innt  ck  à celle  convention,  y^ri.  9. 

Si  on  ne  peut  rétablir  le  statboudérat  en 
llollande , on  procurera  au  prince  d’Orange 
non-seulement  la  restitution  de  ce  qu’il  avait 
perdu  en  Allemagne  par  la  guerre,  mais  aussi 
les  dcdoininngemcnts  qui  lui  sont  dus  en  Hol- 
lande pour  ses  propriétés,  yért,  10. 

On  consultera  l’opinion  de  l’Autriche  et  de 
l’Angleterre  sur  l’étal  futur  de  l’italie;  mais 
dans  tous  les  cas, un  s’intéressera  vivement  en 
faveur  des  rois  de  Sardaigne  et  de  Naples  , et 
l’un  insistera  sur  la  séparation  des  couronnes 
de  France  et  d’Italie.  11. 

On  maintiendra  rindépendance  et  l’intégrité 
delà  Foric-Ottoraane.  ylri.  13. 

Les  deux  puissancescontractantes  ne  feront, 
pendant  la  durée  de  la  présente  guerre,  au- 
cune conquête  pour  leur  compte  et  dans  des 
vues  particulières;  ce  ne  sera  qu’à  la  paix  qu'on 
s’cniendra  sur  l’emploi  des  conquêtes  qu’ou 
aura  fuites,  ^rt,  13. 

La  Russie  et  la  Prusse  ne  se  cachèrent  pas, 
en  concluant  cette  convention , qu’elles  ne 


• Nouidonoontle  texte  de  la  conveotionde  Bsrleiutein, 
du  S6  arril  1807,  i la  fin  de  ce  chapitre. 

’ Cette  coDYculiOD  o'ayaot  pa»  encore  étd  imprimée. 


pourraient  atteindre  en  entier  le  bot  qu’elles 
s’étaient  proposé,  si  l’Autriche  et  la  Grande* 
Bretagne  n’accédaient  pas  à leur  ligue.  En  con- 
séquence, clics  se  réservèrent,  par  l’ar/.  lA,  de 
convenir  ultérieurement  du  parti  qu’il  serait 
nécessaire  du  prendre  dans  un  cas  si  malheu- 
reux *. 

ConeentioH  de  subsides  de  LondreSf  du  37  juin 
1807.  — La  Grande-Bretagne  s’empressa  d’ac- 
céder à la  convention  de  Bnrlenslcin  ; elle  fit 
plus:  le  37  juin  1807,  H.  Canningf  secrétaire 
d’Etat  pour  le  département  des  affiiires  étran- 
gères , conclut  à Londres , avec  le  baron  de 
Jacobi-Kiœst  f une  convention  de  subsides  par 
laquelle  il  fut  promis  à la  Prusse  le  payement 
d’un  million  de  livres  sterling , dans  le  courant 
de  l’année  1807.  Cette  convention  ne  put  être 
ratifiée,  parce  qu’a  l’époque  où  elle  aurait  pu 
l’ètre,  la  Prusse,  succombant  a son  sort , avait 
signé  la  paix  de  Tilsit  *.  Quant  ù rAutrichc  et 
à la  Suède,  nous  verrons  tout  à l’heure  le  parti 
auquel  elles  se  décidèrent. 

Lettre  de  Bonaparte  au  roi  de  Prusse  y du 
39  avril  1807.  — Le  même  auteur  qui  a publié 
la  lettre  que  Bonaparte  doit  avoir  adressée  au 
roi  de  Prusse  au  mois  de  février  prétend  qu’il 
y eut  de  nouvelles  négociations  apres  la  con- 
vention de  Bartenslein.  Il  a publié  la  lettre  sui- 
vante comme  ayant  été  adressée  au  roi  de  Prusse 
par  Bonaparte,  le  39  avril,  de  Finkenstein  : 

a Monsieur  mon  frère , V.  M.  parait  désirer  que 
la  paix  définitive  soit  générale,  honorable  et  per- 
manente. Mais  comment  peut-elle  devenir  géné- 
rale, si  plusieurs  des  principales  puissances  n’onl 
pas  été  invitées  à discuter  cllcs-mémcs  leurs  inté- 
rêts ? Comment  peut-elle  être  honorable , contraire- 
ment à l'objet  des  liaisons  les  plus  sacrées,  si  elle 
séparait  ceux  qui  ont  fait  cause  commune  dans  la 
guerre,  tandis  qu'elle  renfermerait  tous  les  alliés 
d’une  des  parties?  Comment  peut-elle  être  durable, 
si  l’existence,  l'indépendance  et  les  rapports  de 
plusieurs  grandes  puissances  continentales  et  ma- 
ritimes , impliquées  dans  celle  guerre , n’étaient 
confirmées  d'une  manière  convenable  pour  elles- 
mêmes  et  pour  l'Europe?  De  quelque  nature  que 
soient  les  garanties , elles  ne  peuvent  donner  à la 


Boai  la  doDooDi  i la  Ad  de  ee  chapitre,  oü  elle  forme  le 
Il  de«  Pièces  Ju»liAcaUvet. 

^ P>  30  de  ce  volume. 
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paix  qu'un  appui  illosoire  et  bien  faible.  La  véri- 
table durée  repose  sur  la  nature  des  stipulations  et 
sur  rharoionie  des  rapports  qui  sont  établis.  11  est 
aussi  nécessaire  que  juste  que  la  paix  soit  accordée 
à TEspagne,  à la  Porte-Ottomane , et  à d'autres 
États  allies  de  la  France  et  impliqués  dans  la  guerre 
actuelle.  Je  ne  balance  pas  de  déclarer  que  la  France 
a toujours  regardé  la  liaison  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  comme  en  opposition  avec  les  premiers 
principes  de  sa  politique.  Pourquoi  me  refuserait- 
on  la  même  chose  à l’égard  de  la  Turquie?  Je  me 
flatte  que  V.  M.sera  convaincue  de  la  force  des  mo- 
tifs qui  me  décident  ; et  si  V.  H.  admet  que  toutes 
les  paissances  belligérantes  des  deux  côtés  pren- 
nent part  au  prochain  congrès,  elle  écartera  le  seul 
obstacle  qui  s’oppose  effectivement  à l'ouverture 
des  négociations  par  lesquelles  V.  M.  espère,  et 
par  lesquelles  je  me  flatte  de  voir  bientôt  terminer 
la  guerre,  et  rétablir  la  paix  et  l'harmooie  dont 
toutes  les  nations  ont  un  si  grand  besoin, 

M Je  suis,  etc.  » 

Signé,  NAFoUotT. 

Siige  de  Dantzig,  Colberg  et  A’eisse.  — Pen- 
dant que  les  armées  se  reposaient , le  siège  de 
Colberg,  de  Dantxig  et  de  Neisse  continuait* 
Celui  do  Colberg  avait  commencé  le  12  mars; 
le  80  de  ce  mois , le  major  de  Gneisenau  entra 
daiiscette  place  pour  en  prendrele  commande- 
ment. En  la  défendant  avec  courage  et  intelli- 
gence, il  posa  les  fondements  de  cette  grande 
réputation  qu’il  acquit  par  la  suite,  et  il  eut 
Fbonneor  d’avoir  été  le  seul  commandant  d’une 
forteresse  assiégée  qui  n'ait  pas  signé  de  capilu* 
latidti  dans  cette  guerre. 

Dniitxig,  bloqué  depuis  la  fin  do  janvier,  et 
bombardé , depuis  le  24  avril  1 807 , par  te  ma- 
réchal Lefebvre,  était  défendu  parle  comte  de 
Kalkreuth.  Le  maréchal  surprit,  dans  la  nuit  du 
6 au  7 mai,  l'ile  de  Holm,  et  coupa  parla  les 
assiégés  de  leur  communication  avec  les  forts 
de  Fahrwasser  et  de  Wcichsehnûnde,  et  par 
conséquent  avec  ta  mer.  Le  12,  le  général  russe 
Kamenskui,  fils  du  feld-raaréchal,  débarqua  à 
Weichselmûnde  avec  un  corps  de  7,000  hom- 
mes, et  attaqua,  le  15,  la  division  d’Oudinot, 
dans  l’espoir  de  rétablir  la  communication  avec 
Dantxig;  mais,  après  avoir  forcé  quelques  re- 
doutes françaises,  il  fut  repoussé  avec  une  perte 
de  3,000  hommes.  Un  corps  prussien,  qui  arriva 
par  le  Nerung  pour  débloquer  la  furlcrcsso,  fut 


l>attu , le  16 , par  les  généraux  Beaumont  et 
Albert.  Ces  échecs  répétés  forcèrent  le  général 
Kalkreuth  à rendre  la  place , le  24 , après  cin- 
quante et  un  jours  de  tranchée  ouverte  ; on  lui 
accorda  la  capitulation  que  tui-mème  avait  ac- 
cordée, en  1703  , aux  Français  assiégés  dans 
Mayence.  La  garnison,  forte  de  13,000  hom- 
mes, dont4,000  étaient  malades,  sortit  libre- 
ment , à condition  de  ne  pas  servir  contre  la 
France  pendant  l'espace  d’une  année.  Les  vain- 
queurs trouvèrent  dans  la  place  080  bouches  à 
feu,  2,000  milliers  de  grains , et  d’autres  provi- 
sions considérables  ; mais  il  ne  restait  pas  à la 
garnison  la  moindre  munition.  Le  corps  russe 
qui  était  à Weichselmûnde,  s’embarqua,  et  le 
fort  fut  occupé,  le  27  mai,  par  les  Français» 

La  forteresse  de  Neisse,  défendue  par  le  géné- 
ral Steensen , et  assiégée  depuis  trois  mois  par 
Vandamme,  capitula  te  juin  : la  garnison 
de  5,000  hommes  se  rendit  prisonnière.  Kosel 
capitula,  le  18  juin,  à condition  de  se  rendre 
au  16  juillet,  s’il  ne  lui  était  pas  arrivé  de  se- 
cours suffisant  pour  la  débloquer.  Le  24 , les  Ba- 
varois et  les  Wûrtembergeois  prirent  d'assaut 
le  camp  des  Prussiens  devant  Glatz;  le  lende- 
main , cette  forteresse  capitula,  à condition  de 
se  rendre  le  26  juillet. 

Suite  de  la  campagne  de  1807.  — Les  hostili- 
tés entre  les  deux  grandes  armées  recoranien- 
oèrent  dans  les  premiers  jours  de  juin.  Le  5 de 
ce  mois,  Bennigsen  attaqua  Ney  àGutstadt , et 
le  força  de  rétrograder  jusqu’à  AiikcudorlF, 
avec  une  perte  de  2,000  hommes  en  tués  et  bles- 
sés, et  de  1,000  prisonniers.  Le  même  jour,  les 
Russes  attaquèrent  la  tèledepontque  les  Fraii 
çais  avaient  sur  la  Passarge,  à Lomitten  cl 
Spanden  : niais  ils  furent  repoussés  avec  perle. 
L’affaire  du  6 fut  plus  sérieuse;  le  général  Ben- 
nigsen attaqua  les  Français  du  côté  de  Deppen 
ou  d’Ankendorff  ; il  perdit  beaucoup  de  monde 
sans  réussir  dans  son  dessein  de  se  rendre  maitre 
de  la  rivière.  Après  ces  affaires,  Bonaparte 
commença  à se  porter  en  avant;  le  9 juin,  il 
s’empara  deGutstadt;  le  10,  il  attaqua  Ben- 
nigsen à Heilsberg , et  Ini  livra  un  combat  meur- 
trier. Le  général  russe  s’attribua  l'honneur  do 
cette  journée;  mais,  craignant  d’èire  coupé 
d’Eylau  , parce  que  Davoust  marchait  sur  cette 
ville,  tl  se  relira,  le  lendemain  11 , à Barlen- 
stein,  et  de  là  à Friedland  eu  suivant  la  rite 
droite  de  l’Aile,  pendant  que  les  Français, 
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maîtres  tic  la  rire  gntieîicdc  celle  rivière,  ma- 
iitrinrl-èrciilsnrKœiiIgsberg,  et  fuicèreatniiisi 
le  corps  prussien  de  Lcstocq , qui  se  IrouraU 
sur  leur  gauche,  â se  rapprocher  de  celle  tîHc. 
Le  14,  le  marcchnî  Murat,  atpo  les  corps  do 
Daroust  el  de  Soull , atteignit  le  général  Lc- 
stoeqet  lui  fit  perdre  S à 4,000  hommes. 

Bataille  de  Friedland.  — Une  grande  bataille 
fut  lirrcc  le  même  jour  sur  la  rive  gauche  de 
l’Aile,  que  les  Russes  nTaicnt  passée  k Fried- 
land pour  se  porter  sur  Kœnigsberg.  Le  com- 
bat commença  d’abord  entre  Beiinigscn  et  Id 
corps  de  Lannes  qui  fut  ensuite  soutenu  par 
celui  de  Morlierj  à midi,  les  Russes  furent  les 
vainqueurs  et  sc  débandèrent;  mais,  sur  le 
soir,  Bonaparte  arriva  lui-ménie  avec  les  gar- 
des et  les  corps  de  Ney  cl  de  Victor  ; il  profita 
de  la  confusion  qui  régnait  dans  l'nrinéc  russe, 
et  la  précipita  dans  l’Allc,  dont  les  bords  sont 
fort  escarpés.  Ce  qui  échappa,  sc  retira  à Weh- 
lau,  situe  au  connuenl  de  cette  rivière  et  dti 
Prégel.  Les  Russes  avouent  avoir  perdu,  dans 
la  bataille  de  Friedland,  10,000  hommes  en 
tués  et  blesses  ; niais  le  bulletin  françaisqiii  fait 
monter  cette  perle  n 18,000  hommes,  est  plus 
croyable;  le  désordre  dans  lequel  Bonaparte 
surprit  son  ennemi , fut  cause  que  la  perte  des 
vaiuqucun»  ne  fut  pas  pruporlioniiëc  à celle 
qu’éprourêrent  les  Russes. 

Aussitôt  que  le  général  Lcstocq,  qui  était  à 
Kœnigsberg,  apprit  la  nouvelle  de  la  perle  de 
ccUc  bataille,  il  sortit  de  la  ville  pour  se  joindre 
à l’armée  russe  marchant  sur  Tilsit.  La  capitale 
du  royaume  de  Prusse  fut  occupée,  le  16  juin, 
par  le  luarécbal  Soull.  r/nrméc  russe  cl  prus- 
sienne réunie  passa  le  Niémen  dans  la  nuit  du 
18  au  19,  el  le  19  Bonaparte  entra  dans  Tilsit 


* Pol.Joumatf  1806,  vol.  II,  p.  1087. 

3 Voici  lo  pasiagc  du  roanifole  autrlchieD  de  1809,  qui 
IC  rapporte  à celle  nculralilé  ; 

« Loto  lie  tenir  compte  à rAiitriche  des  démarches  aux^ 
quelles  elle  ne  eeiiait  de  se  préler  pour  le  roaiaUen  de  la 
tranquillité,  il  semblait  que  legouTcroementfrancais  D'en- 
Tisageil  chaque  noiivelle  preuve  de  modération  donnée 
par  l'empereur,  <{ue  comme  poinl  d’appui  à quelque  pre- 
tenlion  plus  aflllgcaote;  et  il  est  difficile  de  déterminer  3 
quoi  aurait  dès  lors  conduit  cet  état  de  tension  el  d’ai- 
greur auquel  rien  n’avaii  pu  mettre  un  terme,  st  la  guerre 
qui  viut  à éclater  dans  le  nord  do  r^lemagnc  n'eu  avait 
pas  forcément  suspendu  les  effets. 

• il  n'était  pas  possible  que  l’empereur  vit  avec  iadtffé- 


et  plaça  son  année  le  long  de  la  rive  gauche  da 
fleuve. 

Médiation  autHchienne  pour  la  pàtx.  — Noiis 
touchons  au  moment  où  une  paix  désastreuse 
mit  fin  à cette  guerre  sanglante.  Avant  d’eii 
donner  le  sommaire,  nous  dirons  un  mot  de  lu 
tentative  que  lo  cabinet  do  Vienne  avait  faite, 
au  mois  d’avril  1807 , pour  réconoilier  les  par- 
ties belligérantes.  La  cour  d’Autriche  avait  ob- 
servé, au  moins  en  apparence,  la  neutralité  la 
plus  slriole.  Le  6 octobre  1806,  avant  la  rup- 
ture formelle  entre  la  France  et  la  Prusse,  le 
comte  de  Stadinn^  ministre  des  affaires  étran- 
gères, avait  chargé  tous  les  agents  diplomati- 
ques autrichiens  près  les  cours  étrangères  de 
déclarer  que , pour  assurer  à scs  États  la  durée 
de  la  paix , l’empereur  avait  ordonné  de  for- 
mer, en  Bohème,  un  cordon  de  troupes  destiné 
a défendre  la  neutralité  de  la  monarchie  autri- 
chienne Le  général,  baron  de  Vincent,  fut 
envoyé  au  quartier  général  de  Bonaparte , et 
il  parait  qu’il  y fit,  dès  le  cominenceiuent  des 
hostilités,  des  propositions  de  paix;  mais  toute 
cette  négociation  n’offre  jusqu’à  présent  aucun 
documenta  l’histoire.  Tandis  que,  dans  le  ma- 
nifeste que  la  cour  de  Vienne  publia  en  1606, 
elle  sc  vanta  d’avoir  observé  la  neutralité  la 
plus  stricte , !c  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Bonaparte  prétendit , dans  le  rapport  qu’il 
fit  à son  maître  le  12  avril  de  cette  même  an- 
née, que  les  dispositions  de  l’Aulriche  envers 
la  France  avaient  clé  très-équivoques,  au  com- 
menccineiit  de  la  rupture  arec  la  Prusse, 
qu’elle  avait  concentré  ses  troupes  en  Bohème 
pour  être  prête  à tout  événement,  et  que  la 
bataille  de  Jéna  avait  été  l’unique  cause  de  sa 
neutralité 


ronce  la  marche,  les  projjrès  cl  les  résultats  de  celte 
guerre.  La  catastrophe  qui  frappa  la  monarchie  et  la  mai- 
son royale  de  Prusse  fut  assez  cmene  en  eîle-méiBe  pour 
affecter  profoodémeot  S.  M.  I.;  et  les  suites  de  cet  èvéae- 
ment  touchaient  de  ai  près  et  d'une  manière  si  directe- 
ment alarmaute  aux  intérêts  de  scs  propres  Etats,  que  ses 
plus  vives  inquiétudes  D’élaient  que  trup  juslihécs.  En 
toute  autre  conjoncture,  des  motifs  aussi  justes  que  puis- 
sants l'auraient  eoca^^ée  à intervenir  dans  la  lutte;  malt 
on  a vu  que  des  considérations  dont  rien  ne  pouvait 
roDlre-balancer  le  poids,  rastreignaieot  alors  i un  système 
différent.  Persévérant  dans  ce  même  système  qui  lui  avait 
déjà  fait  sacrifier  des  avantages  et  des  prérogatives  d’un 
intérél  majeur  ]M)ur  lui-même,  l'empereur  renonça  encore 
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n ne  noQS  appflrlient  pns  de  prononcer  sur 
oediflërenil.  Nous  nous  contenions  de  rappor- 
ter les  pièces  üfficiëlles  qoi  ont  clé  publiées.  Le 
8 arril  1807 , le  comte  de  Stadion  adressa  aux 
cours  de  Suinl-Pélefsbourg,  de  Berlin,  de 
Londres  et  do  Seitit-CIoud , une  note , dans  la* 
quelle  oti  lit  les  pnSsnget  suÎTaiits  : « Dès  l’ori- 
gine, et  pendant  toute  la  durée  des  hostiniés, 
Vempereur  n’a  eu  d’autre  rue  que  de  traTniIlcr 
n amener  une  réconciliation  et  de  saisir  chaque 
occasion  qui  paraîtrait  propre  à nicllre  fin  aux 
calamités  de  la  guerre.  II  croyait  ne  pouvoir 
mieux  atteindre  ce  but  saUitnire  qu’en  faisant 
valoir  auprès  des  puissances  en  guerre  scs  sen- 
timents modérés  et  conciliants,  et  en  s’effor- 
çant a en  exciter  do  somblables  en  clics.  L’ac- 
cueil que  sa  première  proposition  approuvé, 
parait  indiquer  que  le  moment  désirable  d’un 
rapprochement  n’est  pas  éloigné.  S’abandon- 
nant è un  espoir  si  consolant , S.  31. 1.  croit  de 
•on  devoir  d’offrirnnx  puissances  belligérantes 
Sa  médiation  et  ses  bons  offices.  » 

On  volt  par  ccl  office  que  le  cabinet  de 
Vienne  avait  déjà  fait  quelques  démarches  pour 
réconcilier  les  puissances  belllgcruntcs;  mais 
ce  cabinet  parait  s’etro  truitipé.sur  Hiikprcssion 
que  ces  démarches  avaient  produite , si  toute- 
fois on  peut  en  juger  d’après  la  froideur  avec 
laquelle  la  proposition  do  sa  luédintiun  fut  ac- 
cueillie. 

La  Russie  y répondit  la  prcitiièrO.  La  noie 
du  baron  de  Budberg  est  datée  de  U.'krlenstein , 
le  16  avril  1807.  Il  y dit  que  l’empereur  de  Rus- 
sie acceptera  la  médiation  offerte,  aussilèt  que 
celui  d'Autriche  pourra  lui  faire  coiinailrc  les 
bases  sur  lesquelles  le  gouvernement  français 
Consent  à traiter,  et  que  l’empereur  de  Russie 
aura  reconnu  qu’elles  sont  de  nature  à répon- 
dre au  but  qu’il  s’est  proposé. 

La  réponse  du  roi  dé  Prusse  fut  encore  plus 
positive  : ce  monarque  y dit  qu’il  ne  peut  se 
persuade^  que  lés  hases  d'après  lesquelles  Bo- 
naparte consentira  à traiter,  soient  do  nature 
que  l’hontiéur  permette  de  les  accepter.  Une 


à la  saUsfacUoo  lop^rieure  î toute  autre  qu'il  aurait  trou- 
vée (laoB  l'emploi  de  se«  moyens , pour  le  rétablissement 
00  le  soulagement  de  ses  voisins.  Mais,  conslanimeDt 
étranger  à toute  politique  équivoque  ou  perfide,  il  ne  se 
permit  en  cette  occasion  ni  ftutse  ni  deffll-neutralité;  et 


dcclnrnlion  que  le  ministre  de  Prusse  adressa 
à celte  époque  ù la  cour  de  Vienne,  est  conçue 
en  ces  termes  : 

Tout  le  monde  a applaudi  aux  raisons  qui  ont 
déterminé  S.  M.  le  roi  de  Prusse  à entrer  cri  lice 
contre  une  puissance  dont  les  prétentions  incessam- 
ment croissantes  Irdubiaicnt  l'ordre  général,  cl 
dont  l’excessive  ambition  menaçait  rindépcnüancc 
de  toute  THuropc,  et  particulièrement  de  l’Allema- 
gne. Essayer  de  incUrc  des  bornes  à celle  ambition, 
tel  était  le  but  du  roi  ; s'il  était  juste,  s'il  était  né- 
cessaire avant  le  commencement  de  la  guerre , ne  le 
scrait-il  plus  aujourd'hui? 

Porlc  de  sa  propre  volonté , forte  du  puissant  ap- 
pui de  son  allié,  l’empereur  Alexandre,  S.  BT.  Prus- 
sienne, loin  de  s’ôtre  laissé  intimider  par  ses 
malheurs,  persévère  dans  les  mômes  principes  qui 
lui  ont  fait  embrasser  la  sainte  cause  des  libertés 
européennes.  S.  H.  rempereur  de  toutes  les  Itus- 
sies  partage  à cet  égard  les  sentiments  du  roi.  De 
ccl  heureux  accord  entre  les  deux  souverains,  U 
est  résulté  une  convention  qui  fixe  à la  fois  et  le  but 
de  la  guerre  et  les  bases  de  la  paix  future. 

Le  rui  s'empresse  de  communiquer  cctlc  conven- 
tion à S.  31. 1.  et  R.  A. , et  l’invite  d’y  accéder. 

Convaincue  que  rempereur  François  1“,  appré- 
ciant d'un  côte  la  pureté  des  intentions  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie,  et  de  l’autre  le  danger  des  projets 
avoués  par  Bonaparte,  n'hésitera  jamais  sur  le 
choix  de  ses  liaisons,  avec  les  unes  cl  avec  l'autre, 
5.  M.  aime  à penser  aussi  que  S.  M.  I.  et  R.  A.  se 
persuadera  sans  peine  que  le  noble  but  qu'elle  s’est 
propose  en  offrant  sa  médiation  aux  puissances  bel- 
ligérantes, sera  indubitablement  atteint  plus  tôt  et 
mieux  rempli  par  son  accession  à ladite  convention 
que  par  l’emploi  de  ses  boni  offices. 

La  même  invitation  est  adressée  aux  cours  de 
Londres  et  de  Stockholm,  et  l'on  s'attend  à leur 
accession  entière  aux  stipulations  convenues  entre 
la  Prusse  et  la  Russie. 

Dans  une  (clic  réunion,  S.  M.  I.  et  R.  A.  trou- 
vera la  garantie  du  rétablissement  de  l’ordre  et  du 
maintien  de  l'indépendance  générale  qu'elle  a géné- 
rcuscmciil  voulu  procurer  à l’Europe  par  l’offre  de 
sa  médiation , et  si  elle  consulte  scs  véritables  inté- 
rêts, elle  y trouvera  de  plus  la  garantie  des  avan- 


la  bonne  foi  scrupuleuse  avec  laquelle  il  suivit,  dans  tout 
le  cours  de  ccUc  guerre  , la  résolution  prise  dès  le  com- 
mencement, força  l'empereur  bapuléonlui-mèoïc  à rendre 
justice  à $.  .M.  » 
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tages  qui  doWenl  résullcr  pour  l’Aulriche  des  coni' 
muos  clTorls  de  ruDioii. 

La  Prusse  cl  la  Russie  reconnaissent  volontiers 
que  le  plus  ou  le  moins  de  réussite  des  vues  bien* 
faisantes  de  l'uniun  dépendra  des  déterminations 
de  rAulrichc;  et  si,  parcelle  raison , elles  souhai- 
tent vivement  que  l’empereur  François  I”'  se  déclare 
en  leur  faveur , elles  sont  aussi  parrailcroent  dispo- 
sées à aller  au-devant  des  désirs  de  S.  M.  I.etR.A., 
dans  les  slipulatioqÿ  particulières  qui  motiveront 
son  accession  à la  susdite  convention. 

Mais  l’importance  de  la  crise  actuelle  exige  que 
les  déterminations  déniiilives  de  l’Autriche  soient 
enOn  connues,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s’attend, 
en  conséquence,  à une  déclaration  décisive  et  pé- 
remptoire du  parti  queS.  31. 1.  et  R.  A.  jugera  con- 
venable de  prendre. 

H.  de  Talleyrand  répondit  de  Varsovie,  le 

10  avril , à rinvitatioo  autrichienne.  11  déclara 
que  Bonaparte  acceptait  la  médiation  de  l’em- 
pereur d’Autriche,  mais  qu’il  appréhendait 
« que  la  puÎMance  qui  s’est  fait  un  système  de 
fonder  son  élévation  et  su  grandeur  sur  la  dis- 
corde du  continent,  no  s’etTurçàl  à faire  naî- 
tre, par  le  moyen  du  congrès  proposé , de  nou- 
velles causes  d’exaspération  et  de  nouveaux 
prétextes  de  discorde.  ■ 

M.  Canning,  secrétaire  d’État  des  affaires 
étrangères  de  la  Grande-Bretagne,  répondit, 
le  15  avril  1807,  au  prince  do  Stahremberg, 
ministre  d’Autriche  à Londres , que  le  roi  pren- 
dra part  a un  congrès  pour  ta  pacîScalion , 
aussitôt  qu’il  aura  reçu  le  consentement  do 
toutes  les  parties  intéressées^  qu’en  consé- 
quence, on  communiquera  la  proposition  de 
l’Autriche  aux  puissances  avec  lesquelles  le  roi 
était  principalement  lié 

/^rmhtice  de  7i7sif,  du^ljutn  1807.  — On 
no  sait  pas  si  celte  tentative  de  l’Aulriche  eut 
quelque  autre  résultat,  et  si  le  refus  de  cette 
puissance  d’accéder  n la  convention  de  B.irtcn- 
stein  conlribuaau  chnngcment  subitquis’opéra 
dans  les  dispositions  des  parties  belligérantes, 
peu  de  jours  après  la  bataille  do  Friedland. 
A peine  le  quartier  général  de  Bonaparte  clait- 

11  établi  a TiUit,  que  le  général  russe  prince 


* f'ox.  ce*  pièce*  dan»  Annuai  /tefflsler,  1807,  Sia/e 
Papen,  p.  710,  719,  724;  et,  en  allemand,  dans  Pol. 
Journa/,  1807,  vol.  Il,  p.  68S;  Vos»,  Ze//en,  vol.  XI, 


LabanoffRusluwski  s'y  présenta,  de  la  part  du 
général  Bennigsen  , pour  négocier  un  armi- 
stice. 11  tomba  bientôt  d’accord  avec  le  maré- 
chal Bcrthicr,  et  conclut,  le  21  juin,  un  ar- 
mistice entre  les  armées  française  et  russe,  dans 
lequel  l’armée  prussienne  ne  fut  pas  comprise. 
On  ignore  les  motifs  qui  furent  cause  que  les 
deux  alliés  séparèrent  leurs  intérêts  dans  un 
moment  si  important. 

11  y aura  armistice,  dit  Vart.  entre  les 
armées  française  et  russe,  afin  de  pouvoir,  daus 
]'iutervulle , négocier , conclure  et  signer  une 
paix  qui  mette  fin  à l’effusion  de  sang  si  con- 
traire à rhumanilé. 

Si  l’une  des  deux  parties  contractantes  vou- 
lait rompre  l’armistice,  elle  sera  obligée  d’en 
donner  avis  au  quartier  géuéral  do  l’autre  ar- 
mée, et  les  hostilités  ne  pourront  recommencer 
qu’un  mois  après  cette  notification.  Art.  2. 

Les  armées  française  et  prussienne  conclu- 
ront un  armistice  séparé;  pendant  les  quatre  ù 
cinq  jours  qui  seront  nécessaires  pour  cette  con- 
clusion, l’arinée française  no  commeltraaucunc 
hostilité  coulro  l’armée  prussienne.  Art.  S. 

Les  articles  suivants  fixent  la  ligne  de  démar- 
cation entre  les  deux  armées,  l’échange  des 
prisonniers , la  nomination  des  plénipotentiai- 
res pour  traiter  do  la  paix  , etc.*. 

Le  quartier  général  do  rompereur  de  Russie 
était  alors  à Tauroggen;  le  maréchal  Duroc  y 
porta,  le  23,  l’armistice  ratifié  par  Büna{varte, 
cl  Alexandre  le  ratifia  à son  tour. 

Ainsi  il  existait  une  trêve  entre  la  France  et 
la  Russie,  tandis  qu’entre  la  France  et  la  Prusse 
il  n’y  avait  qu’une  simplesuspension  d’armes  do 
quatre  à cinqjours.  Dans  cet  étal  de  choses,  la 
Prusse  n’avait  d’autre  parti  à prendre  que  d’ac- 
cepter les  conditions  que  le  vainqueur  lui  of- 
fr.iil.  Le  2A  juin,  le  feld-inaréclial  comte  de 
Kalkreuth  arriva  à Tilsit,  cl  le  lendemain  l’ar- 
luistice  fut  conclu  aux  conditions  suivantes: 

Armiêtice  de  AVii/,  du  25  juin  1807.  — La 
partie  de  rannéo  prussienne  qui  se  trouve  ù 
Stralsuiid  , ne  prendra  part , eu  aucun  cas,  à 
des  hostilités  quelconques.  Art.  2. 

Los  choses  resteront  dans  l’clat  où  elles  sc 


p.  334.  Celle  que  nous  avoos  ioiérée  daoi  notre  texte  oe 
se  trouve  pa*  dan*  ces  recueils. 

* Makt£s*,  Recueil,  tom.  XJ,  p.  433. 


Digitized  by  ( 


SECT.  II.  PAIX  DE  TirSIT. 


57 


trouTont  flctiicllement  dans  lea  places  do  CuU 
berg^Grnudeiitxct  Pillaii,  ainsique  dans  lesfur* ** 
lercssesdela  Silésicqui  setronventencore  entre 
lej  mains  des  Prussiens.  Art.  8 et  4. 

La  partie  de  TariDce  prussienne  qui  se  trouve 
dans  la  Poméranie  suédoise,  ainsi  que  celte  qui 
est  en  Silésie,  s’abstiendra  de  tout  recrute- 
ment et  se  tiendra  tranquille  dans  les  places. 
Art^  5 

Il  est  remarquable  qu’aucun  article  ne  fixe 
nn  intervalle  entre  la  dénonciation  de  l’armi- 
stice et  la  reprise  des  hostilités. 

Le  25  juin  eut  lien  la  fameuse  entrevue , sur 
un  radeau  du  Niémen , entre  Alexandre  et  Bo- 
naparte ; le  roi  de  Prusse  assista  à une  seconde 
rntrevue  qui  eut  lieu  le  lendemain , et  dès  lors 
Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  prirent  leur 
quartier  général  à Tilsil.  Pendant  que  Bona- 
parte les  traitait  comme  ses  convives,  les  mi- 
nistres négociaient  la  paix,  savoir:  de  la  part 
de  Bonaparte,  H.  de  Talleyrandj  de  la  part 
de  la  Russie,  le  prince  Kurakinf  ministre  des 
affaires  étrangères  sous  Paul  P',  qui  n’avait 
pas  siégé  dans  le  cabinet  pendant  que  la  Russie 
faisait  la  guerre  à la  France,  et  le  prince  Zaba- 
noff  Roêtow$ki.  Les  négociateurs  prussiens  fu- 
rent le  feld-marécbal  comte  de  Kalkreuik,  et 
le  comte  Àttgusle  de  Goliz  qui  avait  été  minis- 
tre de  sa  cour  à Saint-Pétersbourg. 

Quoique  tous  les  plénipotentiaires  fussent 
réunis  dans  la  même  ville,  et  que  Bonaparte 
n’cneùt  nommé  qu’un  seul  pour  négocier  avec 
la  Russie  et  la  Prusse,  cependant  on  traita  de 
la  paix  avec  ces  deux  alliés,  comme  de  deux  af- 
faires entièrement  distinctes.  Un  voile  impéné- 
trable aux  yeux  des  profanes  ayant  été  jeté  sur 
cet  événement,  nous  sommes  dispensé  de  nous  y 
.'irrcler;  néanmoins,  avant  do  donner  les  som- 
maires des  traités  qui  furent  conclus,  U nous 
sera  permis  de  tâcher  de  découvrir  les  motifs 
qui  peuvent  avoir  produit  un  si  grand  change— 
meut  dans  la  politique  de  l’empereur  Alexan- 
dre, et  avoir  détaché  ce  monarque  de  l’alliance 
avec  la  Grande-Bretagne,  quoique,  dans  les 
circonstances  d’alors,  cette  liaison  parût  si  con- 
forme aux  intérêts  de  ses  peuples. 

Motifi  qui  portent  la  Jiuseie  à se  réconcilier  arec 
la  France» — Une  correspondance  diplomatique 


* Maatiss,  Rec.,  tom.  XI,  p.  435. 
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que  le  ministère  anglais  n publiée,  en  1808, 
pour  sa  justification,  indique  deux  causes  qui 
peuvont  avoir  excité  le  mécontentement  de  ce 
monarque  contre  son  ancien  allié.  La  première 
était  l’imprudence  que  commit  le  gouverne- 
ment anglais  en  lui  refusant  des  subsides. 

Aussitôt  qu’on  reçut  à Londres  la  nouvelle  d® 
la  malheureuse  bataille  de  Jéna,  lord  Uowick , 
secrétaire  d’Etat  des  affaires  étrangères,  recom- 
manda à sir  Charles  Stuart,  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  à Saint-Pétersbourg,  de  faire 
à la  cour  de  Russie  les  plus  pressantes  instances 
pour  qu’en  cas  que  l’année  russe  destinée  ù 
marcher  au  secours  do  la  Prusse  ne  fut  pas  mo- 
bile, il  fut  donné  des  ordresde  In  mettre  sans  re- 
tard en  mouvement.  Dans  une  seconde  dépê- 
che, du  4 novembre,  lord  Howick  exprime  ses 
regrets  de  ce  que  la  guerre  entre  la  Prusse  et  la 
France  avait  commencé  à une  époque  où  l’oii 
travaillait  a obtenir  la  coopération  et  l’assis- 
tance des  puissances  qui,  peut-être,  auraient 
étéportéesà  so  liguer  contre  l’ennemi  commun. 
Cette  observation  est  extrêmement  juste  ; mais 
ne  doit-on  pas  être  étonné  qu’elle  ait  été  faite 
si  lard  par  le  ministre  d’une  grande  puissance, 
ou  qu’il  n’ait  pas  dépendu  de  lui  de  prévenir 
révéïicment  qu’il  plaint?  Quoi  qu’il  en  soit,  il 
charge,  dans  la  même  dépêche,  sir  Charles 
Stuart  d’assurer  l’empereur  que  le  roi  d’Angle- 
terre est  fermement  résolu  de  s’opposer  avec 
force  a toutes  prétentions  qui  seraient  préjudi- 
ciables à l’honucur  de  sa  couronne  et  contraires 
à rinlcrél  général  de  l’Europe  ; et  que,  le  dan- 
ger ayant  augmenté,  ce  monarque  redoublera 
d’efforts  pour  le  bien  de  la  cause  commune. 

Le  cabinet  de  Pélersbourg  exprima  le  vœu 
de  pouvoir  faire,  sous  la  garantie  du  gouverne- 
ment britannique,  un  emprunt  de  6 millions 
de  livres  sterling,  portant  intérêt  à cinq  pour 
cent,  remboursable  dans  vingt  années.  Lo 
besoin  pressant  de  fonds  pour  agir  avec  l’éner- 
gie que  les  circonstances  exigeaient,  engagea 
le  baron  de  Budbergà  demander  que,  sur  le 
produit  de  cet  emprunt,  il  lui  fût  avancé  un 
million  de  livres  sterling.  Le  gouvernement 
anglais  se  refusa  à l’une  et  l’autre  propositîou. 
Il  est  bon  de  placer  ici  un  extrait  de  la  réponse 
que  lord  Howick  adressa  , le  18  janvier  1807 , 
au  marquis  deDoughis,  successeur  de  sir  Charles 
Stuart  j elle  contraste  avec  les  assurances  don- 
nées dans  la  dépêche  du  4 novembro  précédeii  1 . 
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«Il  est  impossible,  dit  uc  ministre , que  le 
gouvernement  de  S.  M.  cnutiimne  tincsi  grande 
somme  de  six  millions,  dont  les  intérêts  com- 
binés avec  un  fonds  d’amortissement  analogue, 
exigeraient,  dans  le  cas  où  la  somme  finirait  par 
tomber  à la  charge  de  la  Grande-Bretagne^ 
une  imposition  annuelle  de  tS00,000  liv.  sterh 
Les  exemples  des  emprunts  autrichiens  sont 
trop  récents  pour  qu’on  puisse  douter  qu’un  em- 
prunt garanti  de  cette  manière  ne  doive  être 
regardé  comme  un  subside , et  le  parlement  ne 
l’envisagerait  pas  autrement , si  ralTaire  lui 
était  communiquée. 

« On  peut  dire,  il  est  vrai , que  les  ressources 
delà  Russie  sont  plus  grandes  qne  celles  de 
l'Autriche,  et  qu’à  cause  de  l’exactitude  avec 
laquelle  elle  a payé  d’anciens  emprunts  , son 
crédit  est  mieux  affermi.  Mais  il  faut  distinguer 
entre  un  emprunt  négocié  par  des  individus  et 
celui  que  négocie  un  gouvernement.  La  garan- 
tie proposifeplacerail  dans  la  dernière  catégorie 
celui  dont  il  est  question.  Bans  le  premier  cas, 
l’espoir  de  faire  à l’avenir  des  emprunts  par 
la  même  voie,  dépend  de  la  bonne  foi  avec  la- 
quelle on  a rempli  de  premiers  engagements. 
Mais,  lorsque  l’emprunt  est  fait  pur  une  pnis- 
snnee,  il  est  à craindre  que,  dans  le  cas  où  l’ami- 
tié entre  les  deux  gouvernements  cesse,  et  plus 
encore  s’il  survenait  une  rupture  cotre  eux , le 
désir  de  faire  du  mal  à rennemi  ne  soit  plus 
fort  que  le  sentiment  de  ce  que  prescrit  la 
loyauté.  » 

Le  ministre  propose  ensuite  un  moyen  d’in- 
spirer aux  prêteurs  de  la  sécurité  sans  compro- 
mettre le  gouvernement  anglais  ; c’est  d’abolir 
les  droits  que  les  marchandises  anglaises 
payaient  à leur  entrée  en  Russie,  et  do  les  faire 
percevoir,  pour  compte  des  prclcurs,  lors  de  la 
sortie  de  ces  mètiu's  marchandises  des  ports  an- 
glais. Apres  quoi,  il  ajoute  : « Vous  doniicret  de 
nouveau  les  assurances  les  plus  positives  du 
désir  sincère  de  S.  H.  de  soutenir  de  toutes  scs 
forces  un  allie , avec  riiilérèl  duquel  celui  de 
S.  M.  est  entièrement  lié  en  temps  de  guerre  et 
de  paix.  Mais  on  ne  saurait  supposer  qu’un  em- 
pire aussi  vaste  et  aussi  puissant  que  la  Rus.sic 
iiepuis.se  trouver  en  lui-roèmedes  moyens  suffi- 
sants pour  sa  défense.  Si  l’on  avouait  qu’on 
n’en  a pas  les  forces,  il  resterait  peu  d’espoir 
de  succès  dans  une  guerre  dont  tout  le  fardeau 
retomberait  alors  sur  l’Angleterre.  La  Russie 


étant  nllaquce  dans  ses  propres  frontières,  cl 
étant  devenue  partie  principale  dans  la  guerre, 
S.  M.  sera  prèle  à faire  tout  ce  que , dans  cette 
situation , on  est  en  droit  d’attendre  d’elle  et 
tout  ce  qu’exige  fin  térét  commun.  Comme  l’An- 
gleterre doit  prévoir  qu’à  cause  des  succès,  et 
surtout  à cause  de  la  haine  invétérée  du  gou- 
verneraent  français,  la  lutte  peut  devenir  fort 
longue  , il  est  du  devoir  de  S.  M.  de  ménager 
autant  que  possible  les  ressources  que  lui  offre 
l’aitachement  éprouvé  de  son  peuple.  » 

On  ne  saurait  douter  de  l’impression  que  cette 
déclaration  du  cabinet  anglais  a faite  sur  l’àme 
de  l’empereur  Alexandre.  Son  mécontente- 
ment dut  augmenter  par  la  manière  dont  ce 
même  cabinet  accueillit  une  autre  demande 
qu’il  lui  avait  adressée.  Ce  monarque  pensait  , 
sans  doute  , qu’il  ne  suffisait  pas  de  protester 
des  intentions  qu’on  avait  de  faire  des  efforts 
extraordinaires  pour  combattre  rennemi  com- 
mun -,  Il  désirait  une  explication  plus  claire  et 
plus  positive  sur  ce  que  la  Grande-Bretagne  se 
proposait  défaire.  Unediversion  puissante  dans 
le  nord  de  l’Europe,  en  Hollande  ou  sur  les 
côtes  de  France,  lui  paraissait  le  meilleur 
moyen  pour  obliger  l'ennemi  à diviser  ses  fc^- 
ces.  Voici  mot  à mot  la  réponse  donnée  par 
lord  Hüwick  an  baron  de  NicolaF  j il  la  commu- 
niqua au  marquis  de  Douglas  par  une  dépêche 
dn  4 décembre  1806:  « Je  n’ai  pu  répondre 
qu’en  termes  généraux,  en  disant  que,  dans  ce 
moment,  il  ne  pouvait  être  question  de  quelque 
opération  militaire  particulière;  qu’ici  comme 
à Saint-Pétersbourg,  on  pensait  devoir  résister 
par  des  efforts  réunis , au  danger  croissant , et 
montrer  de  toutes  parts  dans  l’intérêt  de  la 
cause  commune,  une  confiance  pleine  et  en- 
tière. » 

Toutes  les  lettres  du  ministre  d’Angleterre  à 
Saint-Pétersbourg  qu’il  adressa  à lord  Howick, 
furent  remplies  des  plaintes  formées  par  le  ca- 
binet russe  contre  l’inaction  de  l’.\ngleterrc , 
pendant  que  toutes  les  forces  de  Bonaparte 
étaient  dirigées  contre  la  Russie.  Le  20  février 
1807,  le  secrétaire  d’État  répond  «que  S.  W. 
emploiera,  dans  toute  occasion  favorable  qui  se 
présentern , toutes  scs  forces  pour  faire  du  mal 
à l’ennemi  sur  tel  point  qui  sc  présentera  avan- 
tageux pour  cela.  » 

Si  le  gouvernement  anglais  accueillit  froide- 
ment la  proposition  d’nne  diversion  en  faveur 
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delallusfic,  n monlrn  d’aut.inl  plusdezèîe  pour 
obtenir  de  celle  puîxsflncc  la  cunelusion  d*iiu 
nouveau  traité  do  comiuercc , ou  du  moins  ia 
prolongation  pour  deux  ans  de  celui  de  1797, 
qui  élait  sur  le  point  d’expirer.  Le  cabinet  de 
Pélersboiirgcrut  devoir  profiter  de  riiilérêl  que 
lord  Hovvick  mettait  à obtenir  celte  faveur, 
pour  la  faire  dépendre  de  la  promesse  d’une 
diversion  tentée  par  la  Grande-Brclagnci  mais 
le  ministre  anglais  trouva  un  tel  langage  dé- 
placé et  fait  pour  troubler  ta  bonne  intelligence 
qui  régnait  entre  les  deux  gouverncnicnts.  Ce- 
pendant il  parle,  dons  la  même  dépêche  qui  est 
du  10  mors  1807,  de  l’approche  de  la  saison 
qui  permettra  à l’Angleterre  de  coopérer  aux 
entreprises  militaires;  toutefois  il  prévient  que 
les  forces  que  celte  puissance  peut  employer  à 
une  opération  continentale  sont  nécessairement 
bornées. 

A cette  époque,  lord  Hiitchinsun,  qui  se  trou- 
vait à Mémcl , coniinuniqua  au  gouvernement 
anglais  le  plan  d’une  diversion  eonçii  par  la 
Prusse,  et  que  le  général  Zastrow  avoil  proposé 
à cet  officier  anglais.  Les  troupes  britanniques 
et  suédoises  devaient  forcer  le  maréchal  Mortier 
à lever  le  blocus  de  Slrnlsundj  assiéger  Steltin, 
et,  par  un  mouvement  sur  la  rive  gauche  de 
l’Oder,  menacer  les  communications  sur  les 
derrières  de  rarméc  française.  Le  marquis  de 
Douglas  dit  dans  une  dépêche  du  19  mars  : u Je 
ne  remplirais  pas  mon  devoir  si  je  n’observais 
que  si , ce  printemps,  les  troupes  britanniques 
n’entreprciineiit  rien , il  est  plus  que  probable 


‘ Moui  De  pouToot  nous  ii^parer  de  cette  correspond 
dance  diplomali<)ue  Traimeot  eitraordinaire,  et  par  ta  pu- 
bIkatioD  de  laquelle  lord  Howick  n'a  pas  érifé  un  inonu* 
ment  à sa  gloire;  nous  ne  pouvons  nous  en  s^iparer  sans 
parler  d'un  autre  olùel  dont  il  y est  question , et  qui  est 
étranger  i l'histoire  dont  nous  donnons  lo  précis  dans  ce 
chapitre.  Ce  serait  trahir  la  vérité  que  de  ne  pas  relever 
les  principes  faux  et  injustes,  toutes  les  fois  que  quelque 
gouvernement  ose  les  professer.  Voici  le  fait  ; Des  crol- 
sièrei  anglaises  avaient  eolové  des  bâtiments  rnsses  sor- 
tis des  ports  de  Franee.  Le  chargé  d'affaires  de  Russie 
ayant  porté  plainte  contre  ccl  acte  de  violence,  lord  llo- 
wick  soutint  que,  d'après  le  droit  des  gens  universel,  tout 
commerce  entre  les  sujets  des  puissances  belligérantes  est 
interdit  par  le  fait  seul  de  la  guerre,  et  la  propriété  des 
Individus  qui  font  un  tel  commerce,  confiscable,  i moins 
qu'ils  n'aient  été  expressément  autorisés  à ce  commerce 
par  leur  propre  souverain.  CcUc  règle,  dit  le  ministre,  a 


59 

que  les  réflexions  que  je  viens  de  communiquer 
agirt)nl  dans  toute  leur  force  sur  les  sentiments 
de  Tempereur.  Si  ce  cas  arrivait,  je  ii’ai  pns 
besoin  d’indiquer  quel  serait  le  résultat  proba- 
ble. Je  sais  que  l’Angleterre  peut  sc  racllrc  à 
couvert;  mais  je  sui«  persuadé  que  lo  gouverne- 
ment de  S.  M.  n trop  le  sentiment  de  l’honneur 
national  et  du  bonheur  futur  do  l’Europe,  pour 
compromettro,  dans  des  vues  partielles,  la 
perspective  d’un  bien  général  permanent  *.  « 

Enfin,  le  cabinet  de  Londres  so  décida  à faire 
la  diversion  à laquelle  l’empereur  Alexandre 
ne  cessait  de  l'exhorter.  Il  conclut , lo  17  juin 
1807,  avec  le  roi  de  Suède,  une  convention 
par  laquelle  il  promit  de  lui  envoyer  un  corps 
auxiliaire  de  20,000  hommes.  La  première 
moitié  de  ces  troupes  arriva  en  effet,  mais  co 
fut  lorsque  la  paix  de  Tilsit  avait  rendu  impos- 
sible la  diversion  convenue;  ces  troupes  furent 
alors  transportées  en  Séclandc. 

Pair  de  T’iVvif,  du  7 juillrt  1807,  — La  paix 
fut  signée  à Tilsil  entre  In  Russie  et  la  France, 
le  7 juillet  1807,  aux  condilioiia  saivanles. 

Les  hostilités  cesseront  immédiatement  dans 
tous  les  points  où  la  nouvelle  de  la  signature  du 
traité  sera  officiellement  parvenue.  Les  hautes 
parties  contractantes  la  feront  porter  sans  dé- 
lai par  des  courriers  extraordinaires  à leurs  gé- 
néraux et  commandants  respectifs,  ^rt.  2. 

Vart.  A doit  être  placé  ici  en  entier  : « S.  M, 
l’eiujiereur  Napoléon , par  égard  pour  S.  M. 
l’empereur  de  toutes  les  Russies , et  voulant 
donner  une  preuve  du  désir  sincère  qu’il  a d’o- 


été  jusqu'à  présent  appliquée  par  le  gouvernement  bri- 
tannique à ses  sujets  et  à ceux  de  ses  alliés,  et  l\m  suppo- 
sait que  la  Russie  agirait  de  même.  Comme  oo  n«  Mvait 
pas  si  1rs  sitjcts  russes  avaient  oUenu  une  pareille  licence, 
les  croisières  auglaiscs  ont  pu  arrêter  des  bâtiments  russes 
venant  des  ports  ennemis.  • Nous  avons  examiné  ailleurs 
(au  chap.  XXI)  les  droits  des  puissances  belligérantes  à 
l'égard  du  commerce  drs  neutres;  et  nous  n'avoos  rien 
pu  découvrir  dans  la  nature  des  choses  qui  puisse  établir 
un  pareil  droit.  S'il  était  fondé,  il  s'ensuivrait  qu'une 
puissance  étrangère  serait  juge  cio  la  conduite  des  su- 
jets d'une  puissance  neutre,  ou,  en  d'autres  termes, 
qu'elle  serait  l'exécutrice  des  règlements  de  police  établis 
par  celle-ci.  Ou  est  suri’ris  de  voir  qu’au  lieu  de  se  récrier 
contre  une  telle  prétention,  la  Russie  ait  consenti  à don- 
ner, dans  le  cas  dont  U s’agissait,  la  déclaration  officielle 
qu'elle  n'avait  pas  interrompu  te  commerce  de  scs  sujets 
avec  la  France.  Voy,  ci-dessus,  p.  17, 
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nir  Ici  deux  nations  parles  liens  d’une  con- 
fiance et  d’une  amitié  inaltérables,  consent  à 
restituer  à S.  SI.  le  roi  de  Prusse , allié  de  S.  M. 
l’empereur  de  tuutes  les  Russies  , tous  les  pays, 
Yitles  et  territoires  conquis  et  dcnoraniés  ci- 
nprès;  savoir:  la  partie  du  duché  de  Magdebourg; 
située  à la  droite  de  r£ibc , la  marche  de  Prieg- 
nitz,  rUckermark,  U moyenne  et  la  nouvelle 
marche  de  brandebourg,  à l’exception  du 
Coilmser-A'reis , ou  cercle  de  Cotbus,  dans  la 
Basse-Lusacc,  lequel  devra  appartenir  à S.  M. 
le  roi  de  Saxe;  le  duché  de  Poméranie;  la  haute, 
la  basse  et  la  nouvelle  Silésie,  avec  le  comté  de 
Glalz  ; la  partie  du  district  de  la  Nclze,  située 
au  nord  do  la  chaussée,  allant  de  Driesen  a 
Schiicidemühl,  et  d’une  ligncallant  de  Schnei* 
demfihl  à la  VistuIeparWaldau,en  suivant  tes 
limites  du  cercle  de  Bromberg,  la  navigation 
par  la  rivière  de  Nclic  et  le  canal  de  Bromberg, 
depuis  Driesen  jusqu’à  la  Yistulc  et  réciproque- 
ment, devant  être  libre  et  franche  de  tout 
péage;  la  Pomérélic,  l’ilc  de  Nogat , les  pays  à 
la  droite  du  Nogat  et  du  In  Vislulc,  à l’ouest  de 
la  vieille  Prusse  et  nu  nord  du  cercle  de  Cuhii, 
rKrmeland  cl  enfin  le  royaume  de  Prusse  tel 
qu’il  était  au  janvier  1772,  avec  les  places 
de  Spnndnu,  Stellin,  Ciistrin,  Glogau , Bres- 
lau,  Scliwcidnitz,  Neissc,  Brieg,  KomîI  cl  Glatz, 
cl  généralement  toutes  les  place.s,  citadelles , 
châteaux  cl  forts  des  pays  ci-dessus  dénommés, 
dans  l’clal  où  Icsditcs  places,  citadelles,  châ- 
teaux et  forts  se  trouvent  maintenant , cl  en 
outre  la  ville  cl  la  citadelle  de  Graudentz.  » 

Il  faut  remarquer  le»  expressions  de  cet  ar- 
ticle. En  imposant  à la  Prusse  le  sacrifice  do  la 
moitié  de  la  monarchie,  on  a l’air  do  lui  faire 
des  reslilulions  ; comme  si  la  seule  conquête  ou 
l’occupation  momentanée  d’un  pays  pouvait 
donner  droit  à sa  possession,  ou  restituer  au  roi 
de  Prusse  les  provinces  que  la  vicloiro  avait 
mises  au  pouvoir  de  Bonaparte,  cl  dont  le  pre- 
mier échec  pouvait  le  dépouiller. 

\oici  ce  que  dit  Variteie  6 : « Les  provinces 
qui,  au  1"  janvier  1772 , faisaient  partie  do 
rancieo  royaume  de  Pologne , et  qui  ont  passé 
depuis  , à diverses  époques,  sous  la  domination 
prussienne,  seront , à l’exception  des  paya  qui 


« Oïl-à-dlrc  la  Warmlc. 
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sont  nommés  ou  désignés  au  précédent  article, 
et  de  ceux  qui  sont  spécifiés  en  l’article  9 ci- 
après,  possédés  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté par  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  sous  le  titre  de 
duché  de  Varsovie  , et  régis  par  des  constitu- 
tions qui , en  assurant  les  libertés  et  les  privi- 
lèges des  peuples  de  ce  duché  , se  concilient 
avec  la  tranquillité  des  États  voisins.  • 

Le  duché  de  Varsovie  , créé  par  cet  article, 
se  composait  donc  de  ce  qu’on  appelait,  depuis 
1795  , Prusse  méridionale , d’une  partie  de  la 
Prusse  occidentale  ou  du  district  do  U Nette, 
savoir  de  celle  qui  est  située  au  sud  de  la  ligne 
de  démarcation  tracée  par  l’article  <4  ; enfin  , 
d’une  partie  de  la  nouvelle  Prusse  orientale  , 
savoir  de  toute  celle  dont  l’article  9 n’a  pas 
disposé  autrement. 

Vart.  6 rétablit  la  ville  de  Dantzig  dans  son 
indépendance;  en  voici  les  termes  : u La  ville 
de  Dantzig,  avec  un  territoire  de  deux  lieues  de 
rayon  autour  de  son  enceinte,  sera  rétablie 
dans  son  indépendance,  sous  la  protection  de 
S.  H.  le  roi  de  Prusse  et  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  , 
et  gouvernée  par  les  lois  qui  la  régissaient  à l’é- 
poqucoii  ellecessadc  se  gouverner  ellc-mème.  » 
L’aW.  7 établit  des  routes  militaires  dans  les 
termes  suivants  : e Pour  les  communications 
entre  le  royaume  de  Saxe  et  te  duché  de  Var- 
sovie , le  roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage  d’une 
route  militaire  à travci*s  les  possessions  de 
S.  M.  h*  roi  do  Prusse.  Ladite  route  , le  nombre 
des  troupes  qui  pourront  y passer  à la  fois,  et 
les  lieux  d’étape , seront  déterminés  par  une 
convention  spéciale  , faite  entre  Leursdites 
MM.  , sous  la  médiation  de  la  France,  n 

Voici  ce  que  statue  l’arf.  8 : « S.  M.  le  roi 
de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ni  la  ville 
de  Dantzig  ne  pourront  empêcher  par  aucune 
prohibition,  ni  en  Ira  ver  par  l’ctablissementd’au- 
cun  péage , droit  ou  impôt , de  quelque  nature 
qu’il  puisse  être , In  navigation  de  la  Vistule.  • 
Par  l’ar^  9,  il  est  convenu  qu’une  partie  de 
la  nouvelle  Prusse  orientale  sera  réunie  a 
l’empire  de  Russie.  C’est  la  province  qu*on 
appelait  le  département  de  Bialystock,  renfer- 
luant,  sur  uoe  surface  de  206  milles  carrés  géo- 
graphiques, une  population  de  188,800 âmes*. 


qui  se  rappoKe  à crUe  acquiiiiioo  de  la  Ruttic  : 

■ En  poiani  les  fondemenu  du  traité  , nous  avons  re- 
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Par  Vaii.  13  , les  duos  de  Saxe^Cobourg , 
d’Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg'Schwerin 
sont  remis  dans  la  pleine  et  paisible  jouissance 
de  leurs  États  ; mais  les  ports  des  duchés  d’OU 
denbüurg  et  de  Meckleubourg  continueront 
d'ètre  occupés  par  des  troupes  frani^aises  jus- 
qu’à l’échange  des  ratifications  du  futur  traité 
do  paix  définitiro  entre  la  France  et  l’Angle- 
terre. 

L’arf.  13  dit  : «S.  l’empereur  Napoléon 
accepte  la  médiation  de  S.  9f.  l’empereur  de 
toutes  les  Russies,  à l’effet  de  négocier  et  con- 
clure un  traité  de  paix  définitive  entre  la  France 
et  l’Angleterre,  dans  la  supposition  que  cette 
médiation  sera  aussi  acceptée  par  l’Angleterre, 
un  mois  après  l’échange  des  ratifications  du 
présent  traité. 

Par  les  arfre/es  14  et  16,  l’empereur  Alexan- 
dre reconnaît,  en  qualité  de  roi  de  Naples, 
Joseph  Bonaparte  ; comme  roi  de  Uollande  , 
Louis  Bonaparte,  son  frère. 

Voici  ce  que  dit  l’arf.  15  : « S.  H.  l’empe- 
reur de  toutes  les  Russies  recoimait  pareille- 
ment la  confédération  du  Rhin,  l’étnt  actuel 
de  possession  de  chacun  des  souverains  qui 
la  composent,  et  les  titres  donnés  à plusieurs 
d’entre  eux , soit  par  l’acte  de  confédération  , 
soit  par  les  traités  d’accession  subséquents. 
Sadile  M.  promet  de  reconnaître , sur  les  noti- 
fiontioiis  qui  lui  seront  faites  de  la  part  de 
S.  M.  l’empereur  Napoléon  , les  souverains 
qui  deviendront  ultérieurement  membres  de 
la  confédération , en  la  qualité  qui  leur  sera 
donnée  par  les  actes  qui  les  y feront  entrer,  n 

Par  l’arf.  16 , l’empereur  de  Russie  cède , en 
toute  propriété  ol  souveraineté,  à Louis  Bona- 
parte, la  seigneurie  de  Jever.  Ce  petit  pays 
est  situé  sur  la  mer  du  Nord  , entre  la  princi- 
pauté d’Osl'Friso  et  le  duché  d’Oldenbourg. 
Les  habitants,  descendants  des  Frisons,  étaient 
anciennement  gouvernés  par  des  chefs  électifs, 
jusqu’en  1355  et  1359  qne  les  trois  districts 


coQDu  que  tous  les  plans  pour  étendre  nos  frontières , 
surtout  sur  les  possessions  lièrèditaires  de  notre  allié, 
D'étaient  pas  conformes  k la  justice  et  i la  diguité  de  la 
Russie.  Ce  n'est  pas  un  agrandissement  de  notre  vaste 
empire  que  nous  avons  eu  en  vue  en  metlaot  nos  armées 
en  campagne  ; notre  seul  désir  était  de  rétablir  la  trao’ 
quillité  qui  avait  été  troublée,  et  de  détourner  le  danger 
dont  était  meuacé  un  État  voisin,  notre  allié.  Par  les  sU- 


do  Rœstringen  , Ostringen  et  Wangcrland  , 
choisirent  pour  prince  Eddo  Wiminecken  Pa- 
pinga,  qui  bâtit  le  château  deJever.  Il  fut  la 
souche  des  seigneurs  de  lever.  Marie,  fille  du 
dernier  de  ces  seigneurs , mourut,  en  1575, 
sans  avoir  été  mariée.  Elle  institua  héritier  de 
ses  possessions  Jean  XVI,  comte  d’Oldenbourg, 
son  cousin.  Antoine  Gonthier,  fiUde  Jean  XVI, 
décéda  en  1667  sans  enfants  légitimes.  La  sei- 
gneurie de  Jever  passa  alors  à Jean  , prince 
d’Anhalt-Zerbst , fils  de  Madeleine,  sœur  d’An- 
toine Gonthier.  Lorsqu’on  1793  la  maison 
d’Aiihalt-Zerbst  s’éteignit  dans  les  mâles , Ca- 
therine II,  sœur  du  dernier  prince,  hérita  do 
la  seigneurie  de  Jever  , à titre  d’alk'ii  : elle  en 
laissa  In  jouissance  et  radministralion  à la 
veuve  du  dernier  prince.  En  cédant  ce  pays  a 
Louis  Bonaparte,  Alexandre  réserva  à la  prin- 
cesse douairière  une  pension  de  60,000  fioriiis 
de  Hollande , ou  30,000  rixdales  en  or. 

Vart.  17  déclare  le  traité  commun  à Joseph 
et  Louis  Bonaparte,  qui  y sont  qualifiés  do 
roisde  Naples  ot  dcHollnndc,  et  aux  souverains 
confédérés  du  Rhin.  CVtait  reconnaître  impU- 
citeinent  le  renversement  du  trône  de  Naples  et 
de  la  constitution  de  l’Empire  germanique, 
ainsi  que  l’incorporation  de  la  Hollande  à la 
France.  Joseph  n’étant  qualifié,  dans  cet  arti- 
cle, que  de  roi  de  Naples,  l’on  a demandé  si  les 
articles  secrets  ne  Pont  pas  reconnu  comme  roi 
des  Dcux-Siüilcs. 

Lesor/fV/es  18  et  19 disent:  » S.  M.  l’empe- 
reur de  toutes  les  Russies rcconnnil  nussiS.  .A.  I. 
le  prince  Jérôme  Napoléon  , comme  roi  du 
Weslphalie.  » 

* Le  royaume  de  Westphalie  sera  composé 
des  provinces  cédées  par  S.  M.  le  roi  du  Prusse 
à la  gaucho  doI’Elbc,  et  d’autres  États  actuel- 
lement possédés  par  S.  M.  l’empereur  Napo- 
léon. » 

I^  arlicUê  31  à 23  so  rapportent  aux  inté- 
rêts de  la  Portc-Ottoiiiane.  11  est  convenu  que 


pulationi  de  la  paix  acliiclie,  non-seulement  les  limites 
de  la  Russie  ont  été  assurées  dans  (ouïe  leur  inwiolabililè  , 
mais  elles  ont  encore  été  rccUflécs  par  la  réunion  d'une 
ligne  de  démarcation  avantageuse  el  naturelle.  On  a rendu 
à notre  allié  beaucoup  de  pays  et  de  provinces  que  le  sort 
de  la  guerre  lui  avait  arrachés  el  qui  avaient  été  soumis 
par  les  armes.  » 
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les  hoslililtfsccsscronl  entre  les  deux  empires  de 
Russie  et  de  Turquie,  dans  tous  les  points  où  la 
nouvelle  de  la  signature  du  traité  de  Tilsit  sera 
parvenue  J que  les  troupes  russes  se  retireront 
de  la  Valachio  et  de  la  Moldavie,  sans  que  ces 
provinces  puissent  élreocciq>éc8  par  les  troupes 
otloniaiu'S}  jusqu’à  récliango  des  ratifications 
du  futur  traité  de  paix  définitive  entre  la  Russie 
et  la  Porte-Ottomane.  L’empereur  de  Russie  ac- 
cepte la  nicdialion  de  Ruiiaparlc,  à Tcflfcît  de  né- 
gocier la  paix  entre  les  deux  empires.  Nous  di- 
rons ailleurs  que  l’armistice  de  Slobosia,  du  24 
août  1807,  a été  le  résultat  de  ces  dispositions. 

Les  delais  dans  lesquels  les  parties  contrac- 
tantes retireront  leurs  troupes  des  lieux  qu’elles 
doivent  évacuer,  seront  fixés  par  une  couven- 
tion  spéciale.  Ârt.  2-4. 

Napoléon  Bonaparto,  comme  empereur  des 
Français  et  roi  dltalie,  et  reiupercur  Alexan- 
dre, se  garantissent  muliicileiuenl  l’iiitégrilé 
de  leurs  po.sseseions  et  de  celles  des  puissances 
comprise» dans cetraité.  .irt,  2S.  Conmicparmi 
les  puissances  comprises  dans  le  traité  se  trouve 
la  confédération  du  Rhin  , il  s’eimûl  que  l’em- 
pereur Alexandre  garantit,  [>ar  l’art.  25,  Tinté- 
griléde  celle  association. 

La  restitution  en  masse  des  prisonniers  de 
guerre  est  proscrite  par  Vart.  2C. 

K Les  relations  de  couiiuercc,  dit  Varl.  27, 
entre  l’empire  français,  le  royaume  dTtalie,  les 
royaumes  de  Naples  et  delhillaodc,  et  les  États 
eoiifédcrés,  d’une  part,  cl,  d’autre  part,  l’empire 
de  Russie,  seront  rétablies  sur  le  luême  pied 
qu’avant  la  guerre.  « L’Angleterre  qui,  avant  la 
paix  de  Tilsil,  avait  déjà  demandé  la  prolon- 
gation de  son  traité  dccunimcrco,  y insista  plus 
fortement  apres  qu’elle  eut  coniiaistanco  de 
cet  article. 

Vari.  28  statue  que  le  cérémonial  entre  les 
deux  cours  sera  réglé  sur  le  pied  d’une  égalité 
parfaite'. 

Le  traité  de  Tilsit  entre  la  Russie  et  Boun- 
pnrle,  renferme  aussi  plusieurs  articles  secrets  ; 
nous  rapporterons  au  chapitre  suivant  les  discus- 
sions auxquelles  ils  ont  donné  lieu  entre  lu  Russie 
et  la  Grande-Bretagne.  Lctcxtcdeccs articles  est 


< , Hrcueil,  lom.  XI , p.  436. 

« Cette  lettre  a ^10  puMiOe  par  le  Mon'ti  ur  du  6 jnilkl 
1813. 


resté  un  secret;  mais  on  a pu  deviner,  par  les 
événcnieuls  subséquents,  les  stipulations  qu’ils 
renfermaient.  Dans  une  lettre  que  le  ministre 
des  affaires  élraiigcres  do  Bonaparte  adressa  , le 
25  avril  1812,  au  cumle  de  Runianzoff,  chan- 
celier de  Russie’,  il  lui  rappelle  qu’à  Tilsil, 
l’enipereur  Alexandre  s’étaît  engagé,  « si  le 
gouveruement  anglais  ne  consentait  à conclure 
la  paix,  en  reconnaissant  que  les  pavillons  de 
toutes  les  puissances  doivent  jouir  d’une  égale 
et  parfaite  indépendance  sur  les  mers,  à faire 
cause  commune  avec  la  France,  à sommer,  do 
concert  avec  elle,  les  trois  cours  de  Copen- 
hague, de  Stockholm  et  de  Lisbonne,  de  fermer 
leurs  ports  aux  Anglais  et  de  déclarer  la  guerre 
à rAnglclerre,  cl  à insister  avec  force  auprès 
des  puissances  pour  qu’elles  adoptent  les  memes 
principes.  » 

Paix  de  7’i7si/,  du  9 j«r7/e(  1807. — Deux  jours 
après  la  signature  delà  paix  entre  Alexandre I*'' 
et  Bonaparte,  fut  aussi  conclu  le  traité  do 
paix  de  Tilsil  avec  la  Prusse. 

Par  Vart,  2,  Bonaparte  restitue  à la  Pruatc 
les  provinces  nommées  dans  l’art.  4 du  traité 
dont  nous  venons  de  dunuer  le  sommaire. 

Par  les  ar/ic7e»  8 à 6 , le  roi  de  Prusse  reoon- 
iiait  Joseph  et  I/ouis  Bonaparte,  comme  rois 
de  Naples  cl  de  llollande,  la  confédération  du 
Rhin,  cl  Jérôme  Bonaparte,  comme  roi  de 
AYcstphalie. 

rarTor^.  7,  il  renunccàtoutcequ’il possédait 
sur  la  rive  gauche  de  l’Elbe,  dans  les  termes  sui- 
vants : U S.  M.  le  roi  de  Prusse  code,  on  toute  pro> 
priété  et  souveraineté,  aux  rois,  grands-ducs  ou 
princes  qui  seront  désignés  par  S.  M.  l’ctnpe- 
rcur  des  Français,  roi  dTtalio,  tous  les  duchés, 
marquisats,  principautés,  comtés,  «eigiiearics, 
et  généralement  tous  les  territoires  ou  parties 
do  teriituirc  quelconques,  ainsi  que  tous  les 
domaines  et  biens-fonds  de  toute  nature  que 
Sadile  H.  le  roi  de  Prusse  possédait,  à quelque 
titre  que  ce  fût,  entre  le  Rhin  et  l’Elbe,  au 
commencement  de  la  guerre  présente.» 

Ce  fut  par  l’arL  8 que  fut  créé  ce  royaume 
de  Wcslphnlie,  dont  l’existence  éphémère  est 
un  monument  éternel  de  l’avilissement  où  était 
tombée  la  nation  allemande.  « Le  royaume  de 
Wcslphalie,  dit  cct  article,  sera  composé  de 
provinces  cédées  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
d’autres  États  actucllcmcnl  possédés  par  S.  M. 
l’cnipcrcur  Napoléon,  n 
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Il  faut  joiudre  à cet  article  les  deux  suivants 
quik’^  rapportent  immédiatement. 

Art»  9.  K La  üiapusition  qui  sera  faite  par  S.M. 
l'empereur  Napoléon  des  pays  désignés  dans 
les  deux  articles  précédents,  et  l'état  de  pos- 
session en  résultant  pour  les  souverains,  au 
pruEl  desquels  elle  aura  été  faite,  sera  recon- 
nue par  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  la  même  ma- 
nière que  si  elle  était  déjà  effectuée  et  contenue 
nu  présent  traité,  a 

Ati,  10.  « S.  M.  le  roi  do  Prusse,  pour  lui,  ses 
héritiers  et  successeurs,  renonce  à tout  droit 
actuel  qu’il  pourrait  avoir  ou  prétendre  : 

1.  Sur  tous  les  territoires  sans  exception, 
situés  entre  le  Rhin  et  l’Elbe,  et  autres  que  ceux 
désignés  en  l’art.  7 ; 

â.  Sur  celles  des  possessions  de  S.  H.  le  roi 
de  Saxe  et  de  la  maison  d’Aiilialt,  qui  se  trou- 
vent à la  droite  do  l’Elbe.  Réciproquement  tout 
droit  actuel  ou  éventuel  et  toute  prétention 
des  États  compris  entre  l’Elbe  et  le  Rhin  , sur 
les  possessions  do  S.  U.  le  roi  de  Prusse,  toiles 
qu’elles  seront  en  ooniéquence  du  présent  traité, 
sont  et  demeureront  clcinU  ù perpétuité.  » 

Par  Par/.  12,  le  roi  de  Prusse  cède  au  roi  de 
Saxe  le  cercle  do  Cutbus , que  Part.  6 de  la  paix 
de  Posnanic  avait  provisoirement  assuré  à ce 
monarque  '. 

Le  roi  de  Prusse  renonce,  par  Par/.  13,  à 
perpétuité,  à la  possession  de  toutes  les  provin* 
ces  qui,  ayant  appartenu  a la  Pologne,  ont, 
postérieurement  au  1*'  janvier  1772,  passé,  à 
diverses  é|>oque9,  sous  la  domination  de  la 
Prusse,  à Pcxceplion  1*  de  la  Warmie,  que  le 
traité  appelle  de  son  nom  allemand  Ermelaiid, 
district  de  U Prusse  occidentale,  enclavé  dans 
la  Prusso  orientale,  réuni , depuis  1772,  è celle 
province;  2°  de  la  partie  de  la  Prusso  occiden- 
tale située  au  nord  de  la  ligne  de  démarcation 
indiquée  à l’art.  2. 

Par  Vart.  14 , le  roi  de  Prusso  renonce  à la  pus* 
session  de  la  ville  de  Dantzig. 

Il  est  statué,  parl’ar/.  15,  que  les  provinces 
auxquelles  le  roi  de  Prusse  a renoncé,  par 
l’art.  13 , seront  possédées  par  le  roi  de  Saxe, 
sous  le  titre  do  duché  de  Varsovie , à l’excep- 
tion toutefois  du  district  de  Btalystock  qui , par 
Fart.  18,  est  cédé  k l’empereur  do  Russie. 


* yoX€i  ci-de»ius,  p.  97. 


Art»  10.  U Pour  la  communication  entre  le 
royaume  do  Saxe  cl  lo  duché  de  Varsovie,  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage  d’une  routo 
militaire  à trtivers  les  États  de  S.  M.  le  roi  do 
Prusse.  Ladite  roule , le  nombre  des  troupes  qui 
pourront  y passer  à la  fois,  et  les  lieux  d’étape, 
seront  déterminés  par  une  convention  spéciale, 
fuite  entre  Leursdites  MM.,  sous  la  médiation 
delà  France. » 

La  ville  deDuntzig,  avec  un  territoire  do  deux 
lieues  de  rayon  autour  de  son  enceinte,  sera 
rétablie  dans  son  indépendance , sous  la  pro- 
tection de  la  Prusso  et  de  la  Saxe.  Art.  19. 

Cette  ville  sera  fermée,  pendaul  la  présente 
guerre  maritime , au  commerce  et  à la  naviga- 
tion des  Anglais.  Art.W» 

Les  oHtc7es22  et  23  élablisseut  une  amnistie 
parfaite  pour  tous  les  individus  pour  la  part 
qu’ils  auraient  pu  prendre  aux  événements  do 
la  guerre. 

Art»%\.  a Les  engagements,  dettes  et  obliga- 
tions de  toute  nature  que  S.  M.  lo  roi  de  Prusso 
a pu  avoir,  prendre  et  contracter  antcricurc- 
iiicnt  à la  présente  guerre,  comme  possesseur 
des  pays , territoires,  domaines , biens  et  reve- 
nus queSadite  M.  cède,  ou  auxquels  elle  renonce 
par  le  présent  traité , seront  à la  charge  des 
nouveaux  possesseurs  et  par  eux  acquittés , sans 
exception,  reslricliun  ni  résorvo  aucune.» 

Art.  25.  «Lis fonds  et copitaux appartenant, 
soit  a des  parlicuUoi's,  soit  à des  ctablissomoiits 
publics,  religieux,  civils  ou  militairesdes  pays 
que  S.  U.  le  roi  de  Prusse  cède,  ou  auxquels 
elle  renonce  parle  présent  traité,  ot  qui  au- 
raient été  placés,  soit  à la  banque  do  Berlin, 
soit  à la  caisse  de  la  société  moritiine,  soit  do 
toute  autre  manière  quelconque  dans  les  Etats 
de  S.  M.  le  roi  do  Prusse,  ne  pourront  être  ni 
confisqués  ui  saisis;  mais  les  propriétaires  des- 
dits fonds  et  capitaux  seront  libres  d’en  dispo- 
ser et  continueront  d’en  jouir,  ainsi  que  des 
intérêts  échus  ou  à échoir,  aux  termes  des  con- 
trats ou  obligations  passés  à cet  effet.  Récipro- 
quement, il  cil  sera  usé  de  la  même  ma- 
nière , pour  tous  les  fonds  et  capitaux  que  des 
sujets  ou  dos  établissements  publics  quelcon- 
ques de  la  monarchie  prussienne  auraient  pla- 
cés dans  les  pays  que  S.  H.  le  roi  de  Prusse 
cède  , ou  auxquels  elle  renonce  par  le  présent 
traité.  » 

Cette  disposition,  juste  par  elle-mèmo,  a 
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donné  lieu  à une  convention  dont  nous  par- 
lerons. 

Art.  28.  H Jusqu’au  jour  de  l’échange  des  ra> 
tificaltons  du  futur  traite  de  paix  définitive 
entre  la  France  et  l’Angleterre,  tous  les  pays 
do  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  se- 
ront, sans  exception,  fermés  à la  navigation 
et  au  commerce  des  Anglais.  Aucune  expédi- 
tion ne  pourra  être  faite  des  ports  prussiens  pour 
les  îles  britanniques,  ni  aucun  bâtiment  venant 
de  l’Angleterre  oudeses  colonies  être  reçudans 
lesdits  ports.  » 

Art.  28.  a 11  sera  fait  immédiatement  une 
convention  ayant  pour  objet  do  régler  tout  ce 
qui  est  relatif  au  mode  et  à l’époque  delà  remise 
des  places  qui  doivent  être  restituées  à S.  H.  le 
roi  de  Prusse,  ainsi  que  les  détails  qui  regardent 
l’administration  civile  et  militaire  des  pays  qui 
doivent  être  restitués.  » 

D'après  Vart.  29,  le  prisonniers  devaient  être 
rendus  de  part  et  d’autre  en  masse,  le  plus  têt 
que  faire  se  pourra;  mais  Bonaparte  ne  rendit 
la  liberté  aux  prisonniers  prussiens  que  vers  la 
fin  de  1808  ; 15,000  d’entre  eux  retournèrent 
dans  leurs  foyers  au  commencement  de  1809: 
beaucoup  qui  avaient  été  forcés  par  de  mau- 
vais traitements  à s’engager  dans  les  troupes 
d’Espagne,  n’ont  revu  leur  patrie  qu’en  1814, 
1815,  1816  et  1817*. 

Contention  de  Kcenigibergy  du  \ ^juiUet  1807. 
— Trois  joursnprés  la  signature  do  cette  paix , 
le  maréclial  Bcrthicr  et  le  feld-maréchal  Kalk- 
reuth  conclurent  à Kœnigsberg  une  convention 
pour  l’exécution  do  l’art  28.  Ou  y détermina  les 
époques  de  révacualion  successive  des  provin- 
ces de  la  monarchie  prussienne,  de  manière 
que  révaciiationab.soluc  du  royaume  de  Prusse 
devait  être  consommée  dans  deux  mois  et  demi, 
à l’exception  de  la  partie  du  duché  de  Magdc- 
buurg,  située  sur  la  rive  droite  de  rK)be,*ct 
comprise  par  conséquent  dans  les  pays  à resti- 
tuer, mais  qui  ne  devait  être  évacuée  qu’au 
1*' novembre.  L’époque  de  l'évacuation  do  Slet- 
tin  dut  étreconvenue  par  des  plénipotentiaires. 

Vart.  4 ajoute  que  les  dispositions  précitées 
seront  exécutées  dans  les  délais  fixés,  dans  le 


« Voy.  le  traité  de  Tilsit  dam  Masteüs  , Becucit, 
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cas  où  les  contributions  imposées  an' pays  se- 
raient payées  : elles  seront  regardées  comme 
payées , s’il  en  a été  donné  caution  suffisante 
et  reconnue  valable. 

Tous  les  revenus  du  royaume , dit  l’af3.  5 , 
seront  versés , n dater  de  l’échange  des  ratifica- 
tions, dans  les  caisses  du  roi,  et  pour  son 
compte,  pourvu  que  les  contributions  qui  de- 
vaient être  payées,  et  dont  le  payement  était 
échu  depuis  le  1*’^  novembre  1806  jusqu’à  l’é- 
change des  ratifications,  aient  été  acquittées  *. 

La  paix  de  Tilsil  étendit  la  puissance  de  la 
France  jusqu’au  Niémen  , et  l’on  peut  presque 
dire  jusqu’à  la  Néwa.  Ce  traité  renversa  la  bar- 
rière que  la  position  géographique  et  les  forces 
de  la  Prusse  avaient  upposce  à l’ambition  de 
Bonaparte  qui  embrassait  tout  le  continent  de 
l’Europe.  La  Prusse  perdit,  par  cette  paix,  la 
moitié  de  ses  possessions  : elle  fut  privée,  pour 
plusieurs  années , do  toute  la  considération  po- 
litique à laquelle  le  caractère  de  ses  habitants, 
la  haute  civilisation  à laquelleils  se  sont  élevés, 
ainsi  que  la  sagesse  et  la  forcedeson  gouverne- 
ment, lui  donnaient  droit.  Comme  la  Prusse 
était,  avec  la  Saxe,  le  principal  foyer  des  lu- 
mières en  Allemagne,  son  asservissement  sous 
un  joug  étranger  aurait  nécessairement  re- 
plongé la  nation  dans  l’ignorance  et  la  barba- 
rie, qui  sont  compagnes  inséparables  du 
despotisme.  Le  danger  irétail  pas  moins  grand 
pour  la  Russie  qui , se  trouvant  désormais  en 
contact  avec  Bonaparte,  dut  être  entraînée 
dans  sa  politique,  et  se  soumettre  à son  sys- 
tème, à moins  qu’elle  ne  voulût  ressentir  les 
effets  immédiats  de  sa  colère. 

Proclamation  durai  de  Pruêêef  du^kjuil.  1807. 
— Le24juillct,  Frédéric-Guillaume  adressa  aux 
habitants  des  provinces  arrachées  à sa  monar- 
chie parla  paix  de  Tilsit  (à  l’exception  toute- 
fois des  Polonais  qui  s’étalent  insurgés  contre 
sa  domination  ) la  proclamation  suivante,  datée 
de  Mémol  : 

U Net  sentiments,  habitants  chéris  deprovin- 
ces  fidèles , vous  sont  aussi  bien  connus  que  les 
événements  de  l’anuce  passée.  Mes  armes  ont 
succombé  sous  le  malheur;  les  efforts  des  der- 
niers restes  de  mon  armée  ont  été  infructueux. 
Repoussé  jusqu’à  l’extrémité  du  royaume,  et 
pri^é  de  l’assistance  de  mon  puissant  allié,  qui 
s’clait  vu  forcé  de  conclure  un  armistice  et  la 
paix  , je  n’eus  plus  d’autres  vœux  à former  que 
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do  faire  succéder  dans  mon  pays  le  repos  aux 
misères  de  la  guerre.  11  fallut  me  résigner  à 
accepter  la  paix , que  les  circonstances  m’im- 
posaient. Elle  me  coûte , à moi  et  à ma  maison, 
les  sacriHces  les  plus  douloureux;  j’ai  dû  renon- 
cer à des  acquisitions  que  mes  ancêtres  avaient 
faites  dans  le  cours  de  plus  d'un  siècle,  et 
séparer  des  pays  réunis  par  des  traites , par  l’at- 
tachement et  la  confiance  réciproque  du  souve- 
rain et  des  sujets.  Mes  efforts  et  ceux  des  miens 
ont  été  infructueux.  Le  destin  rordonne  : le 
père  se  détache  de  ses  enfants.  Je  vous  délie  de 
tout  devoir  envers  moi  et  ma  maison.  Nos 
voeux  tes  plus  ardents  vous  accompagnent  ; 
suyetà  votre  nouveau  souverain  ce  que  vous 
avez  été  pour  moi.  Aucun  événement , aucune 
puissance  ne  pourra  éteindre  dans  mon  cœur  et 
dans  celui  des  miens  le  souvenir  de  votre  fidé- 
lité. » 

Érénemenis  de  la  guerre  en  Poméranie.  — La 
Pomérauieaussinvailétélc  théâtre  do  la  guerre, 
et  le  fut  encore  quelque  temps  après  In  paix  do 
Tilsit.  Nons  avons  vu  que  Gustave  IV  Adolphe, 
roi  de  Suède,  s’était  brouille  avec  Bonaparte, 
cl  qu’il  avait  formé  des  liaisons  étroites  avec  la 
Grande-Bretagne.  Les  Français  avaient  mis  le 
siège  devant  Slralsund , au  commencement  du 
mois  do  février  1807.  Le  1*'  avril , les  généraux 
suédois,  Essen  et  Armfeld,  renfermés  dans 
cette  ville  , tentèrent  une  diversion  qui,  entre- 
prise avec  des  forces  suffisantes , ou  combinée 
avec  la  Prusse,  aurait  pu  opérer  uno  diversion 
décisive  en  faveur  de  l’armée  réunie  des  Russes 
et  des  Prussiens.  Sortis  de  la  placedeStralsund, 
les  deux  généraux  suédois  délogèrent  de  ses 
rctraucheineiits  le  général  Graiidjeaii,  qui  com- 
mandait le  siège , et  le  forcèrent  à se  retirer 
au  delà  de  lu  Peene;  mais  biciilùt  le  maréchal 
Mortier,  qui  dirigeait  le  siège  de  Colberg , 
marcha  contre  les  Suédois,  les  repoussa,  le 
16  avril,  jusqu’à  Grcifswalde,  et  réussit  même  à 
en  couper  quelques  détachements. 

yirmistice  de  Schlaikow,  dwl8  arrtï  1807. — Le 
résultat  de  cet  avantage  fut  un  armistice  que 
les  deux  généraux  conclurent , le  18  avril , à 
Schlatkow , et  par  lequel  les  îles  d’Usedora  et 
de  Wollin,  qui  commandent  les  bouches  de 
roder,  furent  remises  aux  Français.  La  ligne 
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de  la  Peene  et  de  la  Trcbel , dill’arL  3 , servira 
de  démarcation  entre  tes  deux  armées. 

Le  baron  d’Essen  s'engagea,  par  \‘ari.  -4,  à 
ne  fournir,  pendant  l’armistice,  ni  directement 
ni  indirectement , aucun  secours,  dequclque 
nature  qu’il  pût  être,  aux  villes  do  Colberg  et 
de  Dantzig  , non  plus  qu'aux  troupes  d’aucune 
des  puissances  en  guerre  avec  la  France  ou 
avec  scs  alliés.  Aucun  débarquement  de  trou- 
pes dont  les  puissances  seraient  en  guerre  avec 
la  Franco,  ne  pourra  s’effectuer  à Slralsund, 
dans  la  Poméranio  suédoise  et  dans  File  de 
Rûgen,  pendant  la  durée  de  Farmislice.  5. 

Les  hostilités  eiflre  les  deux  armées  ne  pour- 
ront recommencer  qu’après  qu’on  $e  sera  pré- 
venu dix  jours  d’avance  '. 

Un  article  additionnel , qui  fut  signé  le 
29  avril  a Slralsund,  éteudit  ce  terme  à trente 
jours.  Le  roi  de  Suède  n'a  jamais  approuvé  cet 
article  additionnel  , et  a toujours  prétendu 
qu’il  avait  été  conclu  a son  insu.  Un  ouvrage  qui 
parut  à Stockholm,  en  1810*,  accusa  ce  prince 
d’avoir  été  averti  de  lat:onclusion  de  l'article 
additionnel,  pendant  qu'il  était  à Malmœ,  et 
d’avoir  intercepté  pendant  quelque  temps  la 
communication  entre  Yslad  et  Slralsund,  pour 
pouvoir  l’ignorer, 

Concentionde  Bartensteiny  du  21  arrtl  1807. 
— On  est  tenté  de  croire  que  l’expédition  mal- 
heureuse dont  nous  venons  de  parler  fut  en- 
treprise sans  les  ordres  du  roi  de  Suède.  Ce 
monarque  était  occupé,  dans  ce  moment,  à 
concerter  avec  le  roi  de  Prusse  une  diversion 
qui  devait  s’opérer  sur  les  derrières  de  l’arnice 
française.  Ces  négociations  ii’élant  connues  que 
par  fragments,  nous  croyons  devoir  en  recueil* 
lir  d’autant  plus  soigneusement  les  pièces , et 
placer  ici  toutes  celles  que  nous  avons  pu  nous 
procurer.  Le  8 mars  1807 , Gustave-Adolphe 
écrivit  do  Malmœ,  au  roi  de  Prusse,  la  ietire 
suivante  : 

.Monsieur  mon  frère  et  cousin  , immédiatement 
après  la  réception  delà  lettre  deV.M.,  du  l*' jan- 
vier de  celle  année,  dans  laquelle  V.  M.  démontre 
rimportance  d’une  diversion  du  cOlé  de  la  Poméra- 
nie contre  noire  ennemi  commun , j’ai  ordonné  à 
mon  ambassadeur  à Saint-Pétersbourg  de  faire  con- 
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naître  au  mioistre  de  V.  H.  que  cet  important  oI>> 
jet  a,  depuis  longtemps,  occupé  toutes  mes  pen- 
sées, et  que  je  n*ai  pas  cessé  de  le  prcsciilcf  du 
même  point  de  vue  à l’Angleterre,  afin  d’obtenir 
les  moyens  nécessaires  d’agir  avec  un  plus  grand 
nombre  de  troupes.  Si  jamais  pareille  entreprise  a 
éteimportante  et  utile,  elle  l’est  certainement  dans 
le  moment  présent  où  Bonaparte  a peut'élre  l’in- 
lention  de  se  retraneber  derrière  l’OJer  , position 
dans  laquelle  je  pourrais,  de  mes  États  d’Allema- 
gne, facilement  le  tourner.  En  conséquence,  j'ai 
résolu  d’envoyer  auprès  de  V.  Jlï.  mon  aide-de- 
camp  général,  le  colonel  d’Engelbrechten , qui 
aura  l’honneur  de  remettre  cette  lettre  à V,  M.,  cl 
de  lui  proposer  de  faire  joindre  à mes  troupes,  et 
sous  mes  ordres,  un  corps  prussien,  pour  agir 
conjointement  et  offensivcnienl  contre  les  Français, 
l.c  colonel  d’Engelbrechlen  a des  pleins  pouvoirs 
suflisarits  el  des  instructions  pour  conclure,  à ccl 
égard,  un  arrangement;  cl  je  prie,  en  consé- 
quence, V.  M.  de  lui  donner  sa  confiance.  II  pourra 
en  même  temps  vous  communiquer,  monsieur 
mon  frère,  les  propositions  qui  m’ont  clé  faites  , 
tant  de  la  part  de  la  (Grande-Bretagne  que  par  le 
gouvernement  français  *.  V.  M,  verra  par  là  com- 
bien je  désire,  dans  la  position  critique  où  les  af- 
faires politiques  se  trouvent,  d’êlrc  d’accord  avec 
elle  dans  les  operations  el  les  sentiments,  ce  qui 
nécessairement  avancera  le  progrès  de  la  cause 
commune  el  nos  avantages  réciproques.  Je  prie 
V.  M.,  etc. 

Signé,  Gcstave-Adolpub. 

Le  colonel  Eugclbrechlen  conclut,  à Barlcu- 
tsleiii,  le  31  avril  1807,  une  cunvenliou  dont 
l’article  1*’’’ seul  a été  connu  jusqu’à  présent’, 
Parcel  article,  le  roi  de  Prusse  s'engagea  à four- 
nir au  roi  de  Suède,  un  corps  de  troupes  prus- 
siennes fort  dc5,000  hutnmea,  qui  serait  succus- 
Hiveincnl  augmenté  de  soldats  prussiens  qui 
trouveraient  moyend’cc)iap|»erâ  leur  captivité, 
cl  porté , aussitôt  qu’on  aurait  réussi  à faire  lo- 
ver le*  siégea  de  Colberg  et  do  Dantzig,  à 10 
ou  12,000  boiDincs.  Ce  corps  devait  se  iciidre 
U File  de  Rûgen,  el  se  joindre  à t’armée  sué- 
doise, pour,  de  concert  avec  ccllc-ci,  chasser 
1 ennemi  delà  Poméranie  prussienne,  repren- 
dre les  places  tombées  au  pouvoir  do  Peunemi , 
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et  débloquer  celles  qu’il  assiégeait.  Par  Part.  3 , 
Gustave-Adolphe  promet  d’envoyer  à Pillau  des 
vaisseaux  do  ligne,  destinés  à transportés  5,000 
liumiues  en  Puiiiéranie.  Les  art.  8 , 4 et  5 sti- 
pulent tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  Pentre- 
tieu  de  ce  corps,  dont,  par  Vart.  6,  le  comman- 
dement fut  conBo  au  roi  do  Suède,  ou  au  général 
qui,  en  son  absence,  serait  place  â la  tète  des 
trou|>cs  suédoises 

Après  avoir  ratifié  colle  convention,  le  6 mai 
1807  , à Mnimœ , Gustave  IV  Adolphe  s’embar- 
qua et  arriva  inopinément , le  13  mai , âStral- 
sund,  niuenant  aveo  lui  un  petit  corps  de  roya- 
listes français.  Ce  fut  à cette  époque  que  le 
marcohal  Brune  prit  le  ooramandement  de 
rarmcc  Française;  le  général  Biücber,  en  exé~ 
cutioude  la  convention  de  Bartenslein,  entra 
dans  Stralsuiid  avec  les  Prussiens  qui  s’étaient 
réunis  sous  sa  bnniiièro.  Voici  cc  que  le  roi  de 
Suède  écrivit,  le  3 juin  1807,  à Frédéric-Guil- 
laume : 

Monsieur  mon  frère  et  cousin,  le  major  comte 
de  Chazot  m’a  présenté  la  lellredcA’.  M.,  du  9 mal, 
avec  les  copies  qui  y étaient  jointes.  Auparavant, 
j’avais  reçu , par  le  colonel  d’Engelbrechlcn , copie 
de  la  convention  de  Bartenslein , du  26  avril,  que 
le  baron  de  llardenberg  lui  avait  remise.  Regar- 
dant ces  deux  communications  comme  autant  de 
preuves  de  l’amitié  el  de  la  confiance  de  V.  M., 
clics  m'ont  naturellement  fait  beaucoup  de  plaisir , 
cl  c’est  uniquement  dans  la  vue  de  répondre  à une 
pareille  confidence  que  je  m’explique  sur  celte  af- 
faire avec  une  franchise  entière.  J’ai  pensé  que  les 
stipulations  convenues  entre  nous , le  21  avril , se- 
raient suffisantes  pour  consolider  celle  heureuse 
harmonie  de  nos  sciiliincnts  cl  de  nos  operations 
militaires,  que  demandent  nos  vœux  el  notre  avan- 
tage. Et  comme  je  suis  convaincu  que  V.  SI.  ne 
doute  pas  de  ma  persévérance  dans  la  cause  que 
nous  défendons,  elle  ne  s’étonnera  certainement 
pas  si  je  pense  que  ma  participation  à la  dernière 
convention  qui  a été  arrêtée  entre  V.  M,  et  S.  M. 
l’empereur  de  Russie,  serait  superflue,  au  moins 
pour  le  moment  présent,  parce  qu'elle  se  rapporte 
à des  objets  qui  sont  entièrement  étrangers  à nos 
eCTorls  et  à nos  soins  actuels.  Rien  ne  me  procurera 


3 Nous  donnoos,  pour  la  première  fois,  le  texte  com- 
plet de  ta  convention  de  Bartenstein,  du  SI  avril  1807, 
au  N«  Jll  des  rièces  justificatives  de  cc  chapitre. 
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une  plus  grande  satisfaclioo  que  de  pouvoir  con- 
courir avec  vous,  monsieur  mon  frère,  à un  sûr  ré- 
Ublissement  de  l'ordre  général  et  de  l'indépen- 
dance; mais,  pour  atteindre  ce  but  important , on 
doit,  je  penee,  t'intéreeter  à la  caum  légilimede  la 
fnaieon  de  Bourbon,  en  ee  déclarant  publiquement 
pour  elle,  et  en  ne  perdant  pae  de  rue  lee principe* 
et  le»  droit»  »ur  lesquel»  e»t  fondée  l'existence  de 
loue  les  goucemements  légitime»  et  de  leurs  su- 
jet». Ma  façon  de  penser  inébraiilâble  et  connue 
sur  les  événements  de  nos  jours,  et  mon  amitié 
pour  V.  M.,  doivent  lui  être  un  sùr  garant  de 
tout  cela.  Le  lieutenant-général  Dlücher  est  heu- 
reusement arrive,  et  a déjà  pris  le  commandement 
du  corps  de  troupes  de  V.  M. , qui  a été  rassemblé 
ici  sous  mes  ordres;  il  est  occupé  sans  relâche  de 
leur  organisation  déflnitivc,  et  avec  le  zèle,  le 
courage  et  l'activité  dont  ce  général  fait  preuve, 
il  me  fournira  certainement  encore  souvent  l'occa- 
sion de  me  réjouiravec  Y.  M.  de  cet  heureuz  chois. 
Je  saisis  avec  plaisir  cette  occasion  de  répéter  en- 
core  une  fois  l'assurance  de  l’amitié  sincère  et  de  la 
considération  parfaite  avec  laquelle  je  suis , etc. 

Signé,  Grmvv-AooLPBE. 

Conoention  de  Londres,  du  M juin»  — Cepen- 
dant le  cabinet  britannique,  sollicité,  d’un 
côté,  par  le  roi  de  Suède,  et,  de  l'autre,  par 
l empereur  de  Busaie,  qui  deraaiidnit  une 
coopération  effective,  s’était  décidé , après  une 
nsset  longue  négociation , a envoyer  à Stral- 
sund  un  corps  de  20,000  hommes,  sous  leoom- 
niandement  do  lord  Calheart.  Pea  de  jours 
avant  son  embarquement , H.  de  Rehaneen, 
chargéd’aBaires  deSuède  à lüindres,  etM.  Can- 
ninq,  aignèreiil  la  convention  secrète  du 
17  juin  , dont  on  no  connaît  que  le  préambule 
et  trois  articles  ; savoir,  les  articles  S et  4 et  nn 
article  séparé  ' , par  lesquels  il  est  convenu  que 
la  Grande-Bretagne  supportera  les  frais  de  trans- 
port de  ces  troupes , et  ceux  de  leur  entretien , 
et  les  pourvoira  d’armes  et  de  munitions;  que 
le  corps  anglais  sera  sous  les  ordres  du  roi  de 
Suède  ou  de  celui  qui,  en  son  absence,  com- 
mandera les  troupes  suédoises  ; enfin  , que  la 
Grande-Bretagne  pourra  rappeler  ce  corps  de 


< Le  deraier  est  dté  dans  la  déclaration  que  Gustave- 
Adolphe  publia  au  mois  d'avril  1808  contre  le  Daoe- 
marck  ; les  autres  ont  été  publiés  par  le  EouvememeDt 
suédois , après  la  révolution  qui  priva  ce  monarque  de 
|j  couronne,  nous  les  donnons  tous,  traduits  du  suédois, 


la  Poméranie  suédoise  pour  remployer  ail- 
leurs. 

Conrentionde subside»  de  Straisund,  du Itjuin 
1807.  — Presque  A la  même  époque  il  fut  con- 
clu , à Straisund  , entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Suède,  un  nouveau  Iraitc  de  subsides  par 
lequel  la  convention  de  llelsingburg  du  31  août 
1805’,  et  celle  de  Ikkaskug,  du  3 octobre  de 
la  même  année furent  renouvelées,  ù condi- 
tion que  le  roi  do  Suède  porterait  à 16,000  hom- 
mes, au  lieu  de  12,000,  le  corps  de  scs  troupes 
de.stinéà  agir  contre  tes  Français.  L’Anglolerro 
lui  promit  uii  subside  annuel  de  12livr.  12  scbel- 
Hiigs  stcrl.  par  homme,  et  icpayciucul  d’une 
somme  équivalenle  à un  subside  de  trois  mois , 
à titre  d’indemnité  pour  frais  de  rassemblc- 
lueiil,  d'équipement  cl  Irausport  desdilea  trou- 
pes 

Pnr  une  lettre  du  18  juin,  le  roi  do  Suède 
avait  ofi'ert  à la  Prusse  de  faire  opérer  par  un 
corps  de  6 à 10,000  houimes  une  descente  dans 
les  environs  de  Colbcrg  pour  débloquer  celte 
place,  de  concert  avec  un  luuuvcracnt  qu’il  vou- 
lait faire  lui-mèinc  contre  le  maréchal  Bruno. 
Voici  un  extrait  de  la  réponse  de  Frédéric-Guil- 
laume, qui  est  du  30  juin  et  datée  de  Piktu- 
pohiicii. 

» Je  sais  parfaitement  apprécier  la  proposition 
sagement  cuiubinée  pour  sauver  Colberg,  ainsi  que 
pour  les  opérations  à faire  de  ce  cùlé.  J'étais  sur  le 
point  d’exécuter  ce  plan  de  V.  U.,  qui  nous  aurait 
nécessairement  rapprochés  du  but  auquel  nous  ten- 
dons tous  les  deux  ; mais  une  suite  d'événements 
qu'il  u’a  pas  dépendu  de  moi  de  détourner,  a pro- 
duit un  changement  total  dans  le  système  de  la 
Russie  ; ces  événements,  cl  d'autres  circonstances, 
ont  engagé  i'cmpercur  Alexandre  à conclure  avec 
Napoléon  un  armistice  quia  pour  but  le  rétablisse- 
ment de  (a  paix.  Je  n'ai  pas  besoin  de  demander 
à V.  M.  si,  dans  la  situation  affreuse  où  je  me 
trouvais , je  pouvais  me  séparer  de  la  Russie.  Ce 
n'est  pas  sans  une  vive  anxiété  que  j'ai  cédé  à la 
dure  nécessité,  signé  un  armistice  et  nommé  des 
ministres  qui,  conjointement  avec  S.  M.  f. , mon 
allié,  doivent  traiter  de  la  paix...  L’armistice 


an  Koméro  IV  des  Pièces  JniÜAcaUres  de  ce  chapitra. 
> vol.  Il , cbap.  XXXV,  sect.  H. 

5 yop.  ibid. 

4 Nous  doDOons  ce  traité,  traduit  du  suédois,  au  No  V 
de»  Pièce»  jusUAcatives  de  ce  chapitre. 
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conclu  à Tilsil  s’étend  aussi  sur  le  corps  commandé 
par  le  général  BiQcber.  J’emploierai  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  moi  pour  porter  la  France  à ce  qu’elle 
s’engage  k ne  pas  dénoncer  l’armistice  arrêté  arec 
V.  et  je  la  prie  de  prendre  de  son  c6lé  les  me- 
sures que  la  sagesse  prescrit  en  ces  circonstances, 
pour  garantir  les  États  allemands  de  V.  M.  contre 
une  attaque.  * 

Le  roi  de  Suède  dénonce  l’armiitice  de  Schlat- 
kow.  — Cette  lettre  arriva  trop  tard.  Leroi  de 
Suède  , pour  ne  pas  être  gêné  dans  l’eiccution 
de  son  plan,  avait  dénoncé,  le  3 juillet,  l’ar- 
mistice de  Schlatkow , en  déclarant  qu’il  ne 
reconnaissait  pas  l’article  additionnel  du  29 
avril , et  que , par  conséquent , les  hostilités  re- 
commenceraient le  13.  Le  raarcohal  Brune,  qui 
probablement  n’étail  pas  en  mesure , engagea 
vainement  le  roi , dans  une  entrevue  qu’il  eut 
avec  lui  à Schlatkow , le  A juillet , à consentir  à 
une  prolongation.  Gustave-Adolphe,  qui  ne  se 
doutait  pas  de  ce  qui  était  arrivé  en  Prusse, 
persista  dans  sa  résolution.  Le  ISjuillet,  il  reçut 
une  nouvelle  lettre  du  roi  de  Prusse,  écrite  à 
Mémel , dont  nous  citerons  quelques  passages. 

• Immédiatement  après  (l'armistice),  mon  allié 
a conclu  la  paix  pour  lui  seul.  Abandonné  ainsi  et 
laissé  sans  secours  sur  le  grand  ibéAtrede  la  guerre, 
je  me  vis  forcé,  quelque  pénible  que  cela  fût  pour 
moi,  de  faire  de  même,  et  de  signer  la  paix, 
quoique  les  circonstances  en  eussent  rendu  les  con- 
ditions dures  et  accablantes.  Dans  cet  état  des  choses 
je  devais  désirer  que  la  dénonciation  de  l’armistice 
de  la  part  de  V.  M.,  qui  avait  en  lieu  le  3 de  ce 
mois , n’eût  pas  pour  suite  la  reprise  immédiate  des 
hostilités , parce  que  le  corps  du  général  Blûcher 
ne  pouvait  plus  y prendre  part  ; je  résolus,  en  con- 
séquence, de  faire  connaître  les  circonstances, 
telles  qu’elles  étaient , à l’empereur  Napoléon,  en 
loi  proposant  d’ordonner  sans  retard  k ses  généraux 
de  renouer  les  négociations  avec  les  vêtres  , et  de 
prévenir  toute  effusion  inutile  de  sang.  Il  parut 
écouter  avec  plaisir  cette  proposition,  et  m’engagea 
à m’employer  pour  que  les  hostilités  cessassent  en- 
tre V.  U.  et  lui  ; ce  qu’il  regarde  comme  également 
agréable  pour  les  deux  parties,  pareeque  la  Suède, 
par  sa  position  géographique , ne  pouvait  jamais 
être  une  ennemie  de  la  France.  Je  prie  V.  M.  de 
bien  peser  ces  motifs,  ainsi  que  ceux  qui  résultent 
du  changement  total  dans  le  système  de  la  Russie. 


Quelque  grande  qu’ait  été  la  noble  constance  de 
V.  H.  en  défendant  la  cause  de  vos  alliés,  néan- 
moins le  moment  actuel  a amené  des  changements 
qui  ne  peuvent  être  comparés  aux  précédents.  Je 
ne  balance  donc  pas  de  vous  offrir  tout  ce  que  je 
puis  contribuer  pour  accélérer  la  paix,  de  même 
qu'à  mon  avis  l’empereur  de  Russie  s’y  intéresse 
vivement.  » 

Fin  de  la  campagne  de  Poméranie,  — Le  gé- 
néral Blûcher,  pour  obéir  aux  ordres  du  roi , 
son  raoitre,  sortit  de  Stralsuiid  sans  que  Gus- 
tave-Adolphe y mit  obstacle,  cl  lord  Cathcarl, 
avec  les  troupes  hauovrieoncs  , s'embarqua 
immédiatement  après,  conformément  aux  or- 
dres qu’il  avait  reçus  de  sou  gouvernement , 
qui , se  prévalant  de  l’article  séparé  de  la  con- 
vention du  17  juin  1807,  rappela  ces  troupes 
pour  les  employer  à l’expédition  contre  l’iledc 
Séelande.  Le  roi  de  Suède,  cédant  aux  motifs 
exposés  dans  la  lettre  du  roi  de  Prassc , pro- 
posa , le  A août,  au  maréchal  Brune  un  nouvel 
ariiiislice;  mais  ce  général  lui  fit  dire  que  l’oc- 
cupation de  Slralsund  , par  les  troupes  françai- 
ses , en  serait  la  première  condition.  Immédia- 
tement après,  cette  forteresse  fut  bloquée.  Les 
habitants  ayant  sollicité  le  roi  de  ne  pas  exposer 
la  ville  à un  bombardement,  il  autorisa  le 
magistral  à traiter  avec  le  maréchal  Brune,  et 
sortit  de  StraUund  avec  la  garnison  , dans  In 
nuit  du  10  au  20aoùlj  ce  jour-là  Brune  y entra. 
Les  Suédois,  retirés  dans  l’ile  de  Dæxholni , 
ayant  commencé  à bombarder  la  ville,  les 
Français  s’emparéreotde  force  de  cetto  île  dans 
la  nuit  du  2è  au  25.  Le  26 , le  roi  proposa  do 
nouveau  un  armistice  qui  fut  refusé,  parce  que 
les  Français  avaient  fait  les  préparatifs  néces- 
saires pour  s’emparer  de  Rûgcn.  H fallut  dune 
se  résoudre  à leur  remettre  cette  île.  Il  fut 
conclu,  le  7 septembre,  une  convention,  à 
ect  effet,  entre  le  maréchal  Brune  et  le  général 
Toll.  Les  époques  successives  de  l’évacuation 
furent  déterminées,  do  manière  que,  dans  un 
mois,  toute  l'ile  serait  au  pouvoir  des  Français 
Le  roi,  qui  était  malade,  s’embarqua,  le  6,  à 
Perlb  pour  s’en  retourner  en  Suède. 


( HiavEss,  Pecueit,  toro.  XI,  p.  467. 
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COI<(VCNTION3  ENTRE  LA  PRUSSE  ET  LA  FRANCS , POSTÉRIEURES  A LA  PAIX  DE  TILSIT. 


La  Prusse  Tenait  d^obtenir  la  paix  par  le  sa* 
crifioe  de  la  raoitié  de  ses  proTincea  ; cette  paix 
dorait  niellro  un  terme  aux  maux  desraincus, 
et  des  bornes  aux  prétentions  du  rainqubur.  A 
ce  prix,  Frédéric*Guillaume  ne  crut  pas  Pavoir 
achetée  trop  cher.  Mais  cette  condition  fonda- 
mentale de  tous  les  traités  de  paix  conclus  en- 
tre les  nations  civilisées , n'était  rien  aux  yeux 
du  gouvernement  français.  Longtemps  après 
In  paix  il  resta  en  état  de  guerre  contre  la 
Prusse;  il  lui  montra  même  plus  d’animositéque 
pendant  les  hostilités  ouvertes;  il  lui  fit  une 
guerre  lente , sourde  et  d'antant  plus  ruineuse 
qu’il  lira  de  l’existence  do  traité  de  paix  l’a* 
vantage  do  n’éprouver  aucune  résistance 

D’après  la  convention  de  Kœnigsberg,  du 
1)  juillet  1807  , toutes  les  provinces  que  le 
traité  de  Tilsit  avait  laissées  au  roi,  devaient 
être  évacuées  au  1"'  octobre , à condition  que 
les  contributions  de  guerre  dont  Bonaparte 
avait  frappé  ces  provinces,  auraient  été  acquit* 
tées , ou  que  l’on  aurait  donné  des  sûretés  suffi- 
santes pour  ce  qui  resterait  à payer.  Pour  ren- 
dre impossible  l'exécution  de  celte  condition  , 
Bonaparte  fit  cantonner  180,000  hommes  et 
50,000  chevaux  dans  les  provinces  situées  en- 
tre la  Yistule  et  l’Elbe , aux  dépens  des  habi- 
tants. Les  commissaires  français  continuèrent 
en  même  temps  à lever  dans  ces  pays  tous  les 
revenus  publics  , et  à leur  imposer  les  mêmes 
charges  extraordinaires  qu’auparavant. 

Cont^iioH  d*£lbinÿ,  du  18  octobn  1807.  — 


• Le  tableau  dei  vesationt  que  la  Pnme  a éprouvées 
soui  Tombre  de  la  paix  de  Tihit , est  tiré  d'ua  mémoire 
publié,  eu  1813,  par  M.  de  Ko»tkr,  aujourd'hui  mioUtre 
de  Prusse  près  la  cour  de  Munich.  Oq  en  irouve  la  tradue- 


L’article  16  du  traité  de  Tilsit  avait  établi , en- 
tre la  Saxe  et  le  duché  de  Varsovie,  une  route 
militaire  qui  traverserait  les  États  prussiens. 
Mais  le  maréchal  Soult  demanda  aussi  une  route 
commerciale  pour  les  produits  do  l’agriculture 
et  du  commerce  de  la  Saxe  et  du  duché,  de 
même  que  l’établissement  de  postes  saxonnes 
le  long  de  cette  route , et  des  exemptions  très- 
considérables  pour  le  passage  do  ses  produits , 
et  la  navigation  des  étrangers  par  les  canaux  et 
les  rivières  de  l’intérieur  de  la  Prusse.  Pour 
prévenir  tout  délai  à l’évacuation  de  ces  pro- 
vinces , le  roi  fut  obligé  de  condescendre  à ces 
demandes,  et  défaire  signer  à Elbing,  le  18  oc- 
tobre 1007,  une  convention  onéreuse.  La  route 
militaire  de  la  Saxe  à Varsovie  fut  tirée  par 
Grossen  et  Zûllicbau,  à Karge  el  Kopnitz,  et 
trois  routes  commerciales  traversèrent  la  Silé- 
sie, l’une  de  Dresde  à Varsovie,  par  Bunilau  , 
Liegnilz,  Breslau,  Oels  et  Warlemberg;  la  se- 
conde, de  Dresde  à Kalisch,  par  Bunzlau , Lie- 
gniti,  Steinau,  Winzig  el  Hernstadt;  la  troi- 
sième, de  Dresde  Â Ralisch,  par  Sorau , Sagan, 
Grossglogau,  Fraustadt,  Les  produits  du  sol  et 
de  l’industrie  de  la  Saxe  obtinrent  le  transit , 
contrôle  payement  d'un  léger  droit,  faveur 
extraordinairement  préjudiciable  au  com- 
merce, a l’industrie,  et  au  système  administra- 
tif de  la  Silésie  * . 

Seconde  convention  d'Elbing,  du  10  novem- 
bre 1807.  — Les  articles  3 et  3 du  traité  de 
Tilsit,  qui  réglaient  les  limites  entre  le  grand- 


ilon  dans  le  deuxième  volume  du  RecueUde  Pièce*  offl- 
ctelleSf  p.  93. 

* k'oxe*  ceUe  oonvealion  cUoi  NiRTtss,  Rtcueitf 
tom.  XI,  p.  474. 
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cîochc  lie  Varsovie  cl  les  provinces  reslées  à la 
Prusse,  n’avnicjil  pa»  cli.slrnit  tic  la  Vieille- 
Prusse  le  cercle  de  Bliclielau  pour  le  donner  au 
territoire  du  duché , ni  Fait  dépendre  l’cvacua- 
lion  de  la  Prusse  de  la  fixation  finale  des  limt- 
Icfl.  Le  martrchal  Soult  n’en  présenta  pas  moins 
le  projet  d’une  seconde  convention  qui  offrait 
une  démarcation  des  frontières  uniquement 
avantageuse  à cet  État  auquel  on  attribus  le 
cercle  de  Michelau.  Le  maréchal  insista  sur 
celte  condition  , et  le  roi,  pour  n’entraver  en 
rien  ce  qui  pouvait  conduire  n l’évacunlion  du 
pays,  consentit  encore  à cette  fixation  des  limi- 
tes et  à ce  nouveau  sacrifice.  Dès  que  ce  point 
fut  accordé,  Soult  éleva  d’autres  prétentions. 
L’art.  2 du  traité  do  Tilsit  avait  nommément 
désigné  la  Nouvelle-Silésie  coiumedevanl  rester 
au  roi  de  Prusse.  Le  marcclial  demanda  qu’elle 
fut  réunie  au  grand-duché.  Le  roi,  pour  arriver 
au  but,  objet  de  ses  vœux,  accorda  encore  ce 
point.  Bonaparte  avait  disposé,  en  faveur  des 
maréchaux  Bcrthicrel  Mortier,  do  deux  domai- 
ucs  du  roi,  Schœulaiike  et  Gamin,  dont  une 
partie , située  hors  de  la  ligne  de  démarcation , 
devait  cire  restituée  : on  en  demanda  le  sacri- 
fice , et  le  roi  y souscrivit.  Ainsi  fut  signée,  le 
10  novembre  1807,  la  seconde  conventiou  d’£l- 
bing,  entre  le  general  d'I'orcA  et  lo  comte  do 
Dankelmann , au  nom  du  roi  ; et  le  prince  Ja~ 
blonowski  rtrartstrsAii,  au  nom  du  roi  do 
Saxe,  SONS  la  médiation  du  maréchal  Soult. 

Elle  [>orte,  entre  autres,  les  dispositions  sui- 
vanle<  : 

La  ligne  de  démarcation  cotre  les  Etats  du 
roi  de  Prusse  et  le  duché  de  Varsovie  , sur  la 
rive  droite  de  la  Vislule , suivra  , depuis  le  Nié- 
men, les  frontières  de  la  Vieille-Prusse,  telles 
que  ces  froutières  étaient  reconnues  au  jan- 
vier I77â,  et  ira  ensuite  aboutir  à la  VUtulc, 
en  passant  à l’extrémité  du  cercle  de  Culm  et 
de  Michelau.  ^rt,  1. 

Le  roi  de  Prusse  reconnaît  que  le  district  de 
Michelau  doit  être  réuni  au  duché  de  Varsovie , 
et  ses  plénipotentiaires  so  désistent  de  Im  pré- 
tention qnUi  avaient  formée  ù l’égard  de  ce 
district.  Jrt.  2. 

C’est  ainsi  qu’en  s’emparant  du  bien  d’autrui, 
on  se  donna  Pair  de  repousser  une  prétention 
iiijiisle. 

Ou  obligea  lo  roi  de  renoncer , dans  dos  ter- 
mes semblables,  à la  Nouvelle-Silésie.  «S.M.  le 


roi  de  Prusse  reconnaît  que  la  Nouvelle-Silésie, 
qui  a etc  distraite  des  possessions  polonaises 
depuis  le  1*'  janvier  1772 , doit  être  réunie  au 
duché  de  Varsovie , et  MM.  les  plénipotentiaires 
prussiens  se  désistent,  au  nom  deSadileM.,  dn 
la  prétention  qu’ils  avaient  formée  au  sujet  de 
celte  province.  * Article  7. 

Li  disposition  relative  à Schœnianke  et  Ga- 
min est  rédigée  en  des  expressions  dérisoires. 
«S.  M.  l’empereur  et  roi  Napoléon  ayant  dis- 
posédu  domaine  de  Schœnianke,  sur  lequel  l.a 
ligne  de  démarcation  passe,  il  est  convenu  que 
les  dépendances  de  ce  domaine,  qui  sont  en 
dehors  de  la  ligne , sur  le  territoire  prussien  , 
continueront  à en  dépeodre,  et  que  leurs  ad- 
miniitratioQ  et  revenu  appartieodrooi  au  pro- 
priétaire du  domaine;  cependant,  comme 
S.  M.  pourrait  avoir  rendu  à ce  s^jel  une  nou- 
velle décision , MM.  les  pléaipolcntiaires  se 
réservent  réciproquement,  au  nom  de  leur  sou- 
verain respectif,  de  s’en  rapporter,  au  sujet  des 
domaines  dont  s’agit,  à ce  que  S.  M.  l’empereur 
et  roi  aura  statué  avant  que  la  présente  conven- 
tion soit  ratifiée.  Pareille  réserve  est  faite  de  U 
part  de  M.M.  les  pléuipotcotiaires,  à l’égard  du 
domaine  royal  do  Gamin , dont  S.  M.  l’empe- 
reur et  roi  Napoléoiia  également  disposé,  etc.» 
Art,  8 cl  9. 

Troisième  contention  d*£lbing , du  6 décem- 
bre 1807.  — Un  territoire  de  deux  lieues  de 
rayon , autour  de  l’enceinte  de  Dantxig,  avait 
été  promis  à cette  république , par  l’art.  19  de 
la  paix  de  Tilsit  ; mais , pendaut  que  oe  traité 
se  négociait , le  général  Rapp , gouverneur 
français  de  Danliig,  avait  arreté,  avec  les  dé- 
putés de  cette  ville,  mais  sans  appeler  per- 
sonne pour  la  Prusse,  une  espècede convention 
par  laquelle  le  tesritoire  de  Dantiig  fut  fixé  à 
deux  lieues  do  rayon,  à partir  non  del’eneuinio 
réelle  de  cette  ville,  mais  du  point  extrême  do 
scs  furtificaliuns.  Le  maréchal  Soult  iiuista 
sur  ce  point , eu  présentant  un  projet  d’accord 
entre  La  France , la  Prusse  et  la  ville  de  Dant- 
zig. 11  fallut,  à \a  fin  , y souscrire.  Voilà  ce  qui 
donna  liru  à U troisièiue  conventiau  d’Elbtng. 

Le  ( umle  de  Dohna,  au  nom  du  roi , MM.  La- 
hes  , Jetekke  et  Gnuschke , au  nom  du  sénat  et 
des  bourgmestres,  sous  la  médiation  du  ma- 
réchal Soult,  la  siguèrenlle  0 décembre  1807. 
Par  la  ligne  do  démarcation  qui  y est  tracée, 
les  limites  du  territoire  de  Danitig  restent , au 
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stid-üQest  ot  AU  nord^onest,  (clics  quelles  f 
élaient  arAnt  In  réanion  do  In  yille  aux  Klnls 
prussiens  ; mais  elles  furent  beaucoup  étendues 
do  c<^lé  de  Vouest  et  du  nord-ouest.  Oliva  , 
Fahrwasaer,  et  la  presqu’île  de  Hela , y furent 
englobées.  Il  fut  cooTenu,  par  Vart.  8,  que  la 
▼ille  entretiendrait  à ses  frais  l’épi  de  la  pointe 
de  Monlau,  établi  à l’extrémité  de  l’îlede  No- 
gat,  leqnel  sert  au  partage  desenux  de  In  Vis- 
tnle , et  leur  direction  dans  les  bras  dits  Vistule 
et  Nngat , et  il  est  dit  qne  oette  concession  a 
pour  objet  de  diriger  dans  le  bras  de  In  Vistule 
la  plus  grande  partie  des  enux  du  fleuve,  cl 
de  n’en  laisser  passer  que  la  moindre  partie 
dansleNogat. 

Les  bétiments  de  commerce,  dit  Varticle  6, 
qnelles  qne  soient  leur  grandeur  et  leur  car- 
gaison^soitqu’ilsnppnrticnnentÀdesnégocianls 
de  Dantzig,  soit  n des  étrangers  ayant  des- 
tination pour  Dantzig,  pourront  naviguer  li- 
brement sur  le  goifo  de  Putzig,  et  y faire  re- 
lâche sans  éprouver  lo  moindre  einpècheracnt 
ni  être  sujets  à aucun  droit  quelconque,  meme 
dons  le  cas  do  bris  ou  naufrage. 

Convention  de  Parts,  du  8 septembre  1807.  — 
Malgré  ces  preuves  répétées  delà  condescen- 
danccdela  Prusse,  l’évacuation  des  provinces 
occupées- n’eut  pas  lieu.  Un  point  important 
restait  encore  à remplir^  c’était  réellement  la 
seule  condition  à laquelle  le  Imité  eut  altncbé 
révacuntiun;  nous  voulons  parler  do  l’acquit- 
tement des  contributions. 

Le  roi  de  Prussb  avait  établi  à Berlin  une 
commission  chargée  de  mettre  le  traité  de  paix 
en  exécution  : elle  eut  ordre  do  régler  avant 
tout  l’affaire  des  contributions  avec  rinlen- 
dant  général  de  l’armée  française.  Il  serait 
aussi  fastidieux  qu’impossible  de  détailler  ici 
les  innombrables  difficultés  que  ce  fidèle  ser- 
riteur  de  Bonaparte,  d'autant  plus  dur  et 
plus  inexorable  qn’il  jouissait  de  la  répu- 
tation d’une  grande  intégrité,  sut  mettre  dans  I 
cette  affaire;  ses  prétentions  augmentaient  à ' 
mesure  qu’on  s’efforçait  d’y  satisfaire.  Enfin, 
le  roi  de  Prusse  se  décida,  au  ooramenoement 
du  mois  de  novembre  1807,  à envoyer  h 
Paris  un  de  ses  frères,  le  prince  Guillaume, 
et  de  l’accrcditer  auprès  de  Bonaparte,  afin 
de  lever  les  obstacles  qui  s’opposaient  à l'éta' 
blissement  d’un  ordre  do  choses  au  moins  sup- 
portable. 


L.1  négociation  de  cet  illuitro  plénipoten- 
tiaire s’accrocha  à une  diificuUc  qu’il  fut  im- 
possible du  vaincre.  Les  autorités  prussiennes 
trouvaient  que  non  ii’clait  plus  simple  que  d’é- 
tablir te  compte  des  sommes  qui  revenaient 
encore  à la  France  d’après  les  traités.  11  s’agis- 
sait do  constater  le  montont  des  contributions 
mises  sur  le  pays  jusqu’au  lâ  juillet  1807,  et 
d'en  déduire,  d’une  part,  cc  qui  avait  été  payé 
à compte,  et,  de  l’autre,  les  livraisons  qui 
avaient  été  faites  en  nature  à l’armée,  indé- 
pendamment de  celles  que  nécessitaient  le  séjour 
et  le  passage  de  troupes.  D’après  les  promesses 
des  autorités  françaises,  données  au  nom  do 
Bonaparte,  toutes  ces  réquisitions  extraordi- 
naires devaient  être  portées  en  déduction  de 
la  contribution.  D’après  ces  bases,  la  oommis- 
siori  établie  à Berlin  régla lesoldeà  10  millions 
de  francs;  mais  elle  était  loin  d’être  initiéo 
dans  l’art  d’une  liquidation  française. 

L’intendant  général  do  l’année  française,  cl 
cette  tourbe  d’administrateurs  et  de  ooromis- 
snires  avides  qui  la  suivaient,  avaient  procédé 
méthodiquement  à s’emparer  de  toutes  les  res- 
sources que  les  provinces  prussiennes  pouvaient 
offrir,  et  à les  ruiner  pour  la  durée  d’une  géné- 
ration. On  ne  parlera  pas  ici  des  charges  ordi- 
naires que  la  guerre  entraîne  après  elle  ; on  ne 
parlera  pas  même  des  prctcnlions  exagérées  des 
généraux,  cl  surtout  des  employés  et  des  valets 
des  uns  et  des  autres.  L’intendant  général  s’é- 
tait mis  en  possession  de  toutes  les  denrées  dis- 
ponibles qtîc  lo  pays  renfermait,  en  faisant  visi- 
ter les  greniers  et  les  cavesdes  habitants.  L’armée 
franç^iise  fut  équipée  et  remontée  aux  frais  du 
pavs.  Outre  une  contribnlion  extraordinaire 
de  100  millions  que  Bonaparte  frappa,  en  arri- 
vant à Berlin,  sur  les  provinces  dont  il  était 
alors  en  possession,  les  revenu»  ordinaires  des 
provinces  furent  réservés  à son  trésor.  L’inten- 
dant général  établit  dans  tonte*  les  provinces  , 
auprè»de  toutes  les  adiiiinislrations,  des  com- 
missaires chargés  de  constater  le  montant  des 
recettes  dans  le»  années  de  paix  et  de  pros|»e- 
rilé,  cl  ce  fut  sur  celle  base  qu’on  établit  lo 
calcul  de  ce  que  chaque  partie  de  l’adiiiinislra- 
lion  devait  rendre  dans  l’année  courante,  mal- 
gré les  désastres  de  la  guerre,  les  charges  ex- 
traordiuaires  et  la  cessation  do  tout  commerce. 
On  força  les  habitant»  de  payer  ce  déficit  de* 
revenus  courants;  mois,  comme  s’il  s’agissait 
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d’exploilernn  champ,  et  non  d'administrcrun 
pays,  l’auturité  française  n’aulorisa  aucune  dé- 
pense  qui  ne  fût  indispensable  pour  la  percep- 
tion meme  des  recettes.  Ainsi  les  pensionnaires 
restèrent  sans  secours,  les  hospices  sans  res- 
sources, les  fonctionnaires  et  employés  sans 
traitement  : ceux-ci  furent  obligés  de  donner 
le  pain  de  leurs  enfants  aux  militaires  qu'on 
logeait  ches  eux 

Après  cette  digression  on  ne  sera  pas  sur- 
pris que  le  compte  de  la  commission  de  paix, 
d'après  lequel  la  Prusse  devait  un  solde  de 
19  millions  de  francs,  ait  été  loin  du  résultat 
des  calculs  de  l’intendant  général  de  Parmée 
Française.  Il  porta  le  montant  des  contributions 
de  guerre  exigibles,  y compris  les  revenus 
du  pays  arriérés  jusqu'au  ISjuillet  1807, à 154^ 
millions,  dont  il  déduisit  35  { raillions,  comme 
ayant  été  payés , de  sorte  que  son  compte  pré- 
sentait un  solde  de  119  millions.  On  obtint 
cependant  encore  une  diminution  de  7 mil- 
lions ; mais  Bonaparte  demandait  le  payement 
des  lis  millions  restants,  avant  d’évacuer  le 
pays.  Pour  procurer  à la  Prusse  le  bienfait  do 
la  paix , le  roi  autorisa  la  commission  à recon- 
naitre  ce  solde. 

Mais  alors  s’élevèrent  des  difficultés  nouvelles 
et  plus  accablantes  encore , relativement  an 
mode  de  payement  et  aux  sûretés  demandées 
par  l’intendant.  Enfiu,  le  8 mars  1808,  la 
commission  arrêta  avec  lut  un  projet  do  con- 
vention , qui  fut  envoyé  à Paris  pour  être  sou- 
mis à rapprubation  de  Bonaparte.  La  Prtuse  se 
voyait  au  moment  de  respirer,  mais  le  domi- 
nateur de  la  France  déclara  au  prince  Guil- 
laume que  l’évacuation  de  la  Prusse  dépendait 
uniquement  de  scs  autres  combinaisons  politi- 
ques. Durant  ces  retards  , la  Prusse  succombait 
sous  le  poids  de  la  guerre,  quoique  en  pleine 
paix. 

Enfin,  Bonaparte  céda  aux  pressantes  in- 


'  Ces  derniers  détails  sont  tirés  d’un  mémoire  rédigé 
par  un  des  premiers  fonctionnaires  et  hommes  d'Étal  de 
la  Pruise,  qu’on  trouve  dans  mon  Hecuell  de  pièces 
officielles , vol.  Vt,  p.  S98.  Je  dois  i la  vérité  de  déclarer 
que  les  renseignements  que  j’ai  pri»  en  1815  sur  les 
lieux , i Berlin  et  dans  d'autres  villes  de  la  Prusse , s'ac- 
cordent à reconnaître  qu’en  général  le  soldat  français  et 
l'officier  aubalieme  se  sont  conduits  avec  celte  modération 
qui  botx>re  tant  le  militaire.  Mais  partout  on  parle  avec 


stances  du  plénipotentiaire  prussien , pour  pro- 
mettre l’évacuation  de  la  Prusse,  à un  prix  qui 
devait  achever  do  l’épuiser. 

Au  mois  de  mars , l’intendant  de  Parmée 
avait  fixé  la  dette  à 112  millions.  Six  mois 
après , pendant  lesquels  Parmée  française  avait 
vécu  aux  frais  des  habitants,  et  avait  perçu  les 
revenus  du  pays,  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures de  Bonaparte  remit  au  prince  Guil- 
laume de  Prusse  un  projet  de  convention  dans 
lequel  la  somme  a payer  était  portée  à 154  7 
millions. 

Après  nne  négociation  très-désagréable  qui 
se  termina  par  des  menaces  positives  de  Bona- 
parte, pour  le  cas  où  l’on  ne  souscrirait  pas  , 
dans  quelques  jours  , à ses  demandes , une 
convention  fut  signée  à Paris,  le  8 septem- 
bre 1808  , entre  le  prince  Guiliaume  de  Prusse 
et  le  baron  de  lirockhausen , d’une  part , et 
Champagny f de  l’autre,  aux  conditions  sui- 
vantes , qui  sont  autant  de  sacrifices  de  la  part 
de  iu  Prusse 

« Le  montant  des  sommes  dues  par  les  Étals 
prussiens  à l’armée  française,  tant  pour  contribu- 
tions extraordinaires  que  pour  arriéré  de  revenus, 
est  lixe  à 140  millions  de  francs  ; et,  au  moyen  du 
payement  de  ladite  somme,  toute  prétention  de  la 
France  sur  la  Prusse,  à titre  de  contributions  de 
guerre,  se  trouvera  éteinte.  Celte  somme  de  1 40  mil- 
lions sera  versée,  dans  les  vingt  jours  de  l’échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  dans  la  caisse  du 
receveur  général  de  l’armée;  savoir,  moitié  en  ar- 
gent comptant  ou  en  lettres  de  change  bonnes  et 
acceptées,  payables  à raison  de  6 millions  par  mois, 
à dater  du  jour  de  l’échange  des  ratifications,  et 
dont  le  payement  sera  garanti  par  la  trésorerie 
prussienne;  l’autre  moitié  en  billets  fonciers,  hy- 
pothéqués par  privilège  sur  les  domaines  royaux, 
lesquels  seront  remboursables  dans  l’espace  d’on 
an  à dix-huit  mois  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité.  Art,  1. 


indigoalion  de  la  conduite  de  plualeurx  généraux  et  de 
leur»  femmei,  et  de  celle  de  la  plupart  des  agenu  civila  et 
de  tout  leurs  domestiques. 

* Quoique,  depuis  la  rédaction  de  ce  chapitre,  la 
convcniion  du  8 septembre  1808  ait  été  insérée  au 
volume  Xll  , page  102 , du  Pecuell  de  Af.  de 
MAnTENs;  néanmoins  nous  sommes  obligé  de  l’insérer 
ici  en  entier,  {varce  qu'elle  n'est  pas  suKepUble  d'un  ex- 
trait. 
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t Les  reTcnus  de  la  Prusse  apparlicndroiU  à 
radmiDÎstration  française  jusqu'au  jour  de  ia  signa> 
ture  du  présent  traité,  et  après  ce  jour  à S.  M.  le 
roi  de  Prusse.  Art.  t. 

U f^s  créances  que  S.  M.  lu  roi  de  Prusse  avait 
sur  les  particuliers  du  duché  de  Varsovie  sont,  aujr 
terme»  du  traité  de  J'Usit,  cédées  sans  aucune  ré- 
serve. Art.  3.  H 

On  chercherait  en  vain,  dans  lo  traité  de  Til- 
sit,  une  disposition  relative  a cette  prétendue 
cession  des  créances  prussiennes  dans  le  duché 
de  Varsovie.  Jamais  ou  ne  s’est  moqué  plus 
impudemment  de  In  sainteté  des  traités  que 
dans  cet  article , monument  d’opprobre  pour 
son  rédacteur.  Qu’on  relise  l’.nrt.  25  du  traité 
deTilsit*,  on  verr.n  qu’après  avoir  sanctionné 
l’inviolabilité  des  fonds  placés  a la  banque  du 
Berlin,  ou , en  général , dans  les  Etats  du  roi , 
et  appartenant  à des  particuliers  et  établisse- 
ments des  pays  cédés  par  lo  traité,  la  récipro- 
cité en  faveur  des  sujets  et  établissements  prus- 
siens est  expressément  stipulée.  L’une  et  l’autre 
disposition  étaient  superflues  j lus  gouverne- 
ments n’avaient  aucun  droit  sur  ces  capitaux  -, 
et  si  l’article  énonce  un  principe  juste  et  vrai , 
o’est  une  de  CCS  stipulations  qu’on  a l'habitude 
de  placer  dans  les  traités  par  pure  précaution. 
Mais  de  ce  que  l’article  25  delà  paix  de  Tilsit 
ne  dit  pas  que  les  créances  du  roi  de  Prusse  sur 
les  particuliers  du  duché  de  Varsovie , que  ces 
avances  faites  à des  sujets  dont  un  gouverne- 
ment paternel  voulait  enconrager  l’agricuUore, 
et  faciliter  l’industrie  seront  sacrées,  les 
ministres  de  Bonaparte , on  est  tenté  de  dire  ses 
complices,  avaient  conclu  qu’il  y avait  re- 
noncé. Mais  nous  ne  sommes  pas  au  bout  des 
injustices;  bientôt  nous  aurons  à dire  comment 
on  se  servit  de  ce  même  article  3 pour  commet- 
tre une  des  spoliations  les  plus  atroces. 

• Tout  ce  que  les  provinces  démembrées  de  la 
monarchie  prussienne  auraient  à réclamer  du  gou- 
vernement prussien,  sera  l’objet  d'un  arrangement 
particulier.  Art.  A.  » 


• yoyez  J».  45  de  ce  volume. 

V Parmi  ces  avances,  faites  à des  Polonais,  il  ne 
faut  pas  comprendre  les  sommes  considérables  dis- 
tribuées à ceux  qui  avaient  l>ati  des  maisons  à Potnanie 
■ist.  DSS  TR-  nx  rsix.  r.  tii. 
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On  voit  bien  ce  que  veulent  dire  ces  arran- 
gements particuliers;  l'article  aurait  été  plus 
clairement  rédigé  dans  lus  termes  suivants  : 
U Quoique  lo  roi  de  Prusse  ail  été  dépouillé  de 
tout  ce  qu’un  lui  doit  dans  les  provinces  cédées, 
néanmoins  U payera  tout  ce  qu’il  y duit  encore.» 

« Les  Étals  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  seront  éva- 
cués par  les  troupes  françaises  dans  l'intervalle  de 
trente  à quarante  jours  après  l’échange  des  ratifi- 
cations, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Art.  5.  > 

Cette  condition  ne  fut  pas  exécutée. 

« Les  places  de  (îlogau,  Stellin  et  Custrin  reste- 
ront au  pouvoir  de  l’armée  française  jusqu'à  l'entier 
acquittement  des  lettres  de  change  et  billets  fon- 
ciers donnés  en  payement  de  la  contribulionénoncce 
au  premier  article.  Celle  de  Glogau  sera  remise 
lorsque  la  moitié  de  la  somme  totale  aura  été  réa- 
lisée ; les  deux  autres,  après  l'extinction  entière  de 
celte  dette.  Pendant  le  temps  de  l’occupation,  il 
ne  sera  fait  aucune  destruction  des  ouvrages  exis- 
tants dans  ces  places.  Art.  6. 

M La  garnison  française  qui  restera  à Glogau 
consistera  en  2,300  hommes  d'infanterie,  600  de 
cavalerie,  200  d’artillerie  ; en  tout  3,300  hommes. 
Celle  de  Custrin  sera  de  2,000  hommes  d’iiifante- 
ric,  600  de  cavalerie,  200  d’artillerie;  en  tout 
2,600  hommes.  Celle  de  Stctlin,  de  3,000  hommes 
d'infanterie,  600  de  cavalerie,  300  d’artillerie;  en 
tout  3,000  hommes.  Total  des  trois  garnisons: 
10,000  hommes.  Art.  7. 

U i.a  solde  de  ces  garnisons  sera  payée  par  la 
caisse  de  l’administration  française;  mais  le  loge- 
ment, l'indemnité  de  logement , les  vivres,  four- 
rages, chauffage  et  lumière,  seront  fournis  par 
l'administration  prussienne,  tant  pour  les  troupes 
que  pourl’étal-majorde  chaque  place,  en  se  confor- 
mant aux  tarifs  établis  parles  règlements  français. 
Art.  8. 

• 11  y aura  dans  chacune  de  ces  places  un  ap- 
provisionnement de  siège  de  six  mois,  fourni  ou  par 
les  magasins  français,  ou  par  l’administration  prus- 
sienne. Dans  lo  premier  cas,  l’approvisionnement, 
lors  de  l'évacuatioD  de  ces  places,  appartiendra  à 
l'administration  française.  Art.  9. 

« I/ors  de  l’cvacnation  des  trois  places  ci-dessus 


et  dans  d'autres  villes  ; elles  étaient  données  en  pur 
don.  Chaque  propriétaire  recevait  ainsi,  i litre  de  se- 
coors , le  quart  de  la  valeur  de  la  maison  qu*il  conttrui- 
lait. 

4 


Digitized  by  Google 


54 


UIAP.  XXXVII.  TRAITÉS  DE  TILSIT  DE  1807. 


dénommées,  rarltllcric,  les  munitions  de  guerre  et 
de  bouche,  appartenant  à l'armée  française , se* 
ronl  aussi  évacuées.  Les  moyens  de  transportscronl 
fournis  par  radministralion  prussienne,  qui  devra 
également  nourrir  les  troupes  françaises  jusqu'à 
leur  sortie  du  territoire  prussien,  ^ért.  10. 

• Pendant  le  temps  de  l'occupation  de  ces  places 
par  l'armée  française,  l’administration  des  revenus 
et  celle  de  la  justice  appartiendront  au  roi  de 
Prusse;  mais  la  police  sera  entre  les  mains  du  com- 
mandant français,  ^rt.  11. 

H Aucune  troupe  prussienne  ne  pourra  s'appro- 
cher de  ces  places  à une  distance  d'une  journée 
d'étape.  j4rt.  12. 

• U y aura  un  chemin  militaire  de  Glogau  à 
Cuslrin,  de  Custrin  à Stellin,  de  Steltin  à Stral- 
sund,  un  de  Glogau  à Kaliscb,  un  de  Glogau  en 
Saie,  un  de  Steltin  à Magdebourg,  un  de  Slettin  à 
Danliig.  Ces  chemins  serviront  pour  les  mouve- 
ments de  recrutement,  remplacement,  et,  en  gé- 
néral, pour  tous  les  besoins  des  garnisons  françaises 
dans  les  trois  places  réservées,  yfrt.  13. 

• Lors  du  traité  de  Tilsit,  la  place  de  Magde- 
bourg ayant  etc , par  erreur , supposée  tout  entière 
sur  la  rive  gauche  de  l'KIbe,  celle  rivière  a été  prise 
pour  limite  du  territoire  prussien;  mais  la  citadelle 
de  Magdebourg  étant  sur  la  rive  droite,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  consent  à laisser,  pour  l'arrondisse- 
inent  de  celle  citadelle,  un  territoire  de  2,000  toises 
en  dehors  de  scs  ouvrages  avancés.  Les  poteaux  se- 
ront placés  par  des  commissaires  français  et  prus- 
siens, dans  les  cinq  jours  qui  suivront  l'échange  des 
ralilîcalions  du  présent  traité,  ^rt.  14. 

• S.  .M.  l'empereur  cl  roi  garantit  à S.  M.  le  roi 
de  Prusse  rinicgrilc  de  son  territoire,  moyennant 
que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  reste  le  riüèie  allié  de  la 
francc.  ^irt.  13. 

« S.  M.  le  roi  de  Prusse  reconnaît  comme  rot 
d'Espagne  et  des  Indes  S.  M.  Joseph  Napoléon,  et 
comme  roi  des  Dcux-Sicilcs  S.  .M.  Joachim  Napo- 
léon. ylri.  10. 

U Le  présent  traité  sera  ratiûc,  et  les  ralitkalions 
en  seront  échangées  à Paris  dans  le  délai  de  trente 
jours,  ou  plus  161  si  Caire  se  peut.  Àrt.  17.  • 

A CCS  arlic)c.s  patents  il  fout  njoulor  un  ar- 
ticle secret,  d'après  lequel  l'armce  prussienne 
dus  être  réduite  à -42, 000  hommes,  sans  que  ce 
nombre  pût  être  augmenté  avant  un  laps  de 
dix  ans 


* L'arttrie  veci  el  ne  »c  trouve  pas  dant  le  Bccueil  de 
M.  de  MAHTevs  ni  ailkurf. 


Ainsi , la  remise  de  trois  places  importantes, 
à titre  de  gage,  entre  les  mains  des  Français; 
Fcntrelieu  de  10,000  hommes  de  troupes  en 
garnison  dans  ces  places,  et  la  fourniture  des 
besoins  de  siège  pour  six  mois  dans  chaque 
forteresse;  rétablissement  de  sept  routes  mili- 
taires et  d’étape  entre  ces  trois  places,  le  du- 
ché de  Varsovie,  Danliig,  la  Saxe  et  Magde- 
bourg; la  cession  d’un  territoire  de  2,000  toises 
sur  la  rive  droite  de  l’Elbe;  l’engagement  de 
payer  une  somme  de  UO  millions  do  francs , 
et  un  mode  de  payement  extrêmement  onéreux  ; 
tels  furent  les  nouveaux  sacrifices  au  prix  des- 
quels le  roi  de  Prusse  acheta  l’espoir  de  voir 
ses  Étals  évacués.  Mais  il  se  con  vainquit  bieiitèt 
de  l’impossibilité  d’acquitter  une  somme  si  pro- 
digieuse dans  les  tenues  prescrits,  avec  les  res- 
sources d’un  État  épuisé,  dont  tous  les  revenus, 
durant  et  après  la  guerre,  avaient  été  verses 
dans  des  caisses  étrangères,  dont  les  habitants 
avaient  été  ruinés  par  des  réquisitions  excessi- 
ves et  des  fardeaux  extraordinaires,  cl  dont 
riudustrio  ne  pouvait  aider  aux  besoins  de 
TÈtat,  tout  commerce  ayant  cessé  depuis  que 
Ton  avait  été  forcé  do  fermer  les  ports  de  la 
Baltique. 

En  conséquence , le  roi  fil  partir,  en  octolvre 
1808  , pour  Erfurt , où  se  trouvaient  alors  l’em- 
pereur Alexandre  et  Bonaparte,  le  comte  Au- 
guste de  Gollz , son  ministre  du  cabinet , et  an- 
cien envoyé  près  la  cour  do  Pélersboiirg.  Ce 
fut  sur  riiitcrvcution  do  l’empereur  de  Russie 
que  Bonaparte  couscnlil  à une  diminution  de 
20  millions  sur  les  140. 

Contention  de  Berlin^  du  3 norembre  1808. — 
Dès  que  le  comte  do  Gollz  fut  de  retour  à Berlin, 
il  conclut,  le  3 novembre  1808,  une  nouvelle 
convention  avec  M.  Daru  , conseiller  d’État  de 
Bonaparte.  Par  l’or/.  1^'  de  cet  acte,  M.  Daru 
rcconnnil  qu’il  a etc  verse,  entre  les  mains  du 
receveur  general  des  contributions  de  l’année , 
la  somme  de  120  millions  de  francs;  savoir, 
50  millions  en  lettres  de  change , et  70  en  obli- 
gations des  provinces,  qui  garantissent  la  rc- 
luise, dans  lcdclai de  six  mois  , de  70  millions 
de  lettres  foncières  (pfandbriefe),  hypothéquées 
sur  les  domaines , avec  intérêt  à raison  de  4 
pour  100  par  an,  à compter  de  la  signature  de 
l’acte.  U est  ajouté  cepcndantque  le  plénipoten- 
tiaire du  roi  (le  Prusse  se  réserve  do  faire,  auprès 
de  Bu  imparte,  des  représenlalionspour  obtenir  U 
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dispense  do  payer  oes  intérêts.  Nüds  ignorons 
si  ccn  représenta  lion  s ont  eu  de  leffet.  11  est  dit 
encore  que  les  lettres  de  change  et  les  lettres 
foncières  seront  acquittées,  moitié  à Paris, 
moitié  à Magdebourg,  ou,  au  lieu  de  cette  der- 
nière place,  dans  toute  autre  place  qui  sera 
convenue  outre  les  parties.  Les  payements  en 
argent  effectif  nnronl  lieu  à raison  de  4 mil- 
lions de  francs  par  an. 

h^art,  2 stipule  les  époques  auxquelles  les 
États  du  roi  seront  suocessiveincnt  évacués  ^ sa- 
Toir,  le  pays  entre  la  Yistulc  et  l’Oder,  le  22  no- 
vembre; celui  sur  la  rive  gauche  do  l’Oder, 
au  5 décembre.  Les  troupes  prussiennes  no 
pourront  occuper,  avant  leur  entière  évacua- 
tion, Jes  provinces  qu’occupent  les  troupes  fron- 
raiscs.  Cependant,  si  le  roi  de  Prusse  voulait 
envoyer  plus  tôt  des  troupes  à Berlin  , le  pas- 
sage sera  donné  par  le  maréchal  Davoust. 

Les  articleê  3 et  4 renferment  des  details  ré- 
glementaires sur  l’cvacuation. 

Les  articles  5 à 0 se  rapportent  aux  places  do 
Stettin,  Custriii  et  Glogau,  à leur  apjirovision- 
iicineiit  et  à l’entretien  des  garnisons  de  ces 
forteresses.  L^approvisionncmenlde  siège  sera, 
non  de  six  mois,  mais  d’une  année;  il  appar- 
tiendra nia  Prusse.  I>es officiers  et  employés  rece- 
vront, en  guise  de  nourriture,  l’indemnité  fixée 
par  un  décret  de  Bonaparte,  du  4janvicr  1807 

Vart.  10  s’exprime  ainsi  : « Comme  les  reve- 
nus perçus  depuis  le  8 scplcmbro  doivent  ap- 
partenir .à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  , il  sera  éta- 
bli, dans  chaque  province, entre  les  intendants 
français  et  les  commissaires  que  le  gouverne- 
ment prussien  désignera,  un  bordereau  des 
fonds  versés  dans  In  caisse  française,  depuis  le 
8 septembre  dernier,  et  provenant  des  revenus 
ordinaires  du  pays,  depuis  cette  époque.  Ces 


• Les  colooels  500  fr.,  les  chefs  de  batailloo  900,  les 
rapUaines  190,  tes  IteiitcDaots  et  sous-lieutenants  100  fr., 
par  mois.  Un  autre  décret  du  m^me  jour  avait  accordé 
des  traitements  extraordinaires;  savoir,  aux  maréchaux 
de  I- rance.  10,000  fr.;  aux  généraux  de  division,  3,000  fr.; 
a feux  de  brigade,  1.500  fr.,  par  mois,  etc. 

» f'or.  MAnTCxs,  Reeueilf  lom.  XII,  p.  106. 

3 Convention  du  19  novembre  1808  sur  l’approvision- 
ncmenl  dci  places  et  le  service  des  hOpitaux , signée  à 
Berlin  entre  M.  yniemanzx  , intendant  général  de  l’ar- 
mée du  Rhin  , et  le  comte  de  f'ott  ^ ministre  du  Roi , 
dans  Mautc.vs,  Rveueit,  tom.  XII,  p.  113.  — Convention 
de  Berlin , relative  i Texécution  de  l'art.  19  de  celle  du 


S5 

bordereaux,  après  avoir  été  soumis  à la  véri- 
fication des  admistrateurs  généraux , seront 
admis  pour  comptant  dans  les  payemonts  que 
radministratioii  prussienne  aura  à faire,  eit 
payement  de  ses  obligations*.  » 

Enfin,  les  États  prussiens,  à l’exception  des 
trois  places  sur  l'Oder,  furent  évacués;  la  re- 
mise des  caisses  et  de  l’administration  aux  au- 
torités prussiennes  eut  lieu  le  15  novembre  1808. 
La  Prusse  fut  encore  obligée  de  conclure  en- 
suite avec  la  France,  le  12  , le  28  , le  29  , le  30 
novembre  et  !<'■' décembre  1808,  elle  22 fé- 
vrier 1809,  six  conventions  pour  régler  l’appro- 
visionnement de  Glogau , de  Stettin  et  de  Cus  - 
trin,  fixer  la  ligne  de  démarcation  autour  de 
ces  places  , installer  des  postes  françaises  en- 
tre elles,  et  établir  les  routes  militaires , les 
lieux  d’étape  et  tout  ce  qui  avait  rapport  à la 
marche  et  a l’entretien  des  troupes  françaises 
dans  le  pays 

Contention  de  Bayonne,  du  10  mot  1808.  — 
Cependant  les  tribulations  do  la  Prusse  n’é- 
taient pas  finies.  Nous  allons  rendre  compte 
d’une  des  plus  scandaleuses  transactions  dont 
l’histoire  fasse  meulion,  de  la  convention  que 
Bonaparte  et  la  Saxe  conclurent  à Bayonne, lo 
lOmai  1808,  oprèsunc  négociation  quifutcon- 
duiteavcc  le  plus  grand  secret , pendnntmèmc 
que  le  prince  Guillaume  travaillait  à établir 
l'harmonie  entre  la  France  et  la  Prusse.  La  con- 
vention de  Bayonne  avait  pour  but  do  ravir  à 
la  Prusse  scs  propriétés  dans  le  duché  de  Varso- 
vie. Nous  avons  rapporté  l’article  25  de  In  paix 
de  Tilsit,qui  garantit  aux  habitants  desprovin- 
ces cédées  la  propriété  des  fonds  qu’ils  avaient 
dans  les  États  du  roi  de  Prusse,  et  l’art.  3 de  In 
convention  du  8 septembre  1808,  par  le<jucl  les 
créances  du  roi,  sur  des  particuliers  du  duché 


8 septembre , signée  le  98  DOrembre  par  l'adjudaDt- 
commandaot  liaittod  et  le  comte  de  Chatot;  Maitiss  , 
ReeufiU,  tom.  XII,  p.  191.  — ConveDtion  additionnelle 
i celle  du  8 septembre,  signée  par  les  mêmes  le  99  no- 
vembre 1808;  ibid.,  p.  196.  — Convention  reUlive  à 
l'approvisionnement  des  places,  signée  à Berlin,  le  30  no- 
vembre , par  M.  yutemansx  et  le  comte  de  Vost; 
ibid.f  p.  198.  — Convention  additionnelle  à celle  du 
98  novembre,  signée,  le  !•'  décembre  1808,parM.  fo//- 
tod  et  le  comte  de  Chatot i ibid.,  p.  199.  — Convenlion 
d'élapes,  signée  i Berlin  le  99  février  1809,  par  le  lieu- 
tenant général  de  VEttocq,  et  l'inspecteur  aux  rentes 
t* Aigle  i ibid.,  g.  130. 
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<lo  Varsovie  , sont,  aux  lermefli  csUil  dit,  du  | 
traite  do  TiUil,  cédées  sans  aucune  réserve. 
Nous  avons  renianjué  combien  ces  expressions 
étaient  insidieuses;  niais  elles  laissaient  au 
moins  intnelo  la  garantie  solonnollcroent  assu- 
rée par  ce  trailé  aux  propriétés  des  particuliers 
et  dos  établissements  prussiens  dans  le  duché  de 
Varsovie;  elles  ne  pouvaient  donc  concerner 
que  les  oré^incos  du  roi , c’est-ù-dire  des  caisses 
d’Élal  qui  admiiiislrcnl  les  biens  de  la  cou- 
ronne, mais  nullemciitccllesdcs  établisscmeiils 
publics  qui  n’adniiriistrcnt  que  les  biens  des 
particuliers. 

Malgré  cette  garantie  du  traité  de  paix  , et 
nicme  avant  la  convention  du  8 septembre,  le 
roi  de  Saxe,  duc  do  Varsovie,  avait  fait  mettre 
sous  le  si'questrc,  comme  biens  échus  au  sou- 
verain, tous  les  capitaux  des  sujets  prussiens 
et  desélahlissemcnls  publics,  plnci^  dans  le  du- 
ché, c'est-à-dire  non-seulement  les  capitaux 
de  la  banque,  de  In  société  du  coiniiiercc  mari* 
lime,  de  la  cais.se  générale  des  veuves,  des 
hùpitaux,  des  maisons  de  correction,  des  églises, 
des  fondations  pieuses,  des  universités,  des 
écoles,  mais  encore  beaucoup  do  capitaux  ap- 
partenant à des  particuliers.  Cette  mesure  vio- 
lente était  appuyée  sur  la  conveution  conclue 
à Bayonne  le  10  mai  1808.  On  s’est  bien  gardé 
de  produire  au  jour  ce  mystère  d’iniquité  qu’on 
ne  connnil  que  depuis  peu  de  temps  Elle  fut 
signée  par  M.  de  Champagny,  au  nom  de  la 
France;  le  ooroto  Sianiêla»  Potocki ^ Xavier 
DMialytuÂi  et  Pierre  Dielinski,  au  nom  du  roi 
de  Saxe.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

Le  duché  de  Varsovie  payera  à Bonaparte 
une  somme  de  A millions  do  francs,  en  bons 
remboursables  en  1811,  181â  et  1813,  avec 
intérêts  n 5 pour  100,  a dater  du  1”  juillet 
1808.  Voici  comment  l’article  1*'  établit  l’ori- 
gine do  celte  dette.  Bonaparte  renonce  à 
4,852,176  fr. , valeur  du  papier  timbré  et  des 
caries  qu’il  lui  laisse,  et  à 349,805  fr.  pour  effets 
d’habillements.  11  se  fait  payer  1,500, 000  fr.  pour 
les  sels,  et  autant  pour  l’artillerie  qu’il  laisse 
également  au  duché.  Le  million  restant  a clé, 


• fille  a imprimée  pour  la  première  foia  par  M.  de 
XAnTasü,  daas  le  vol.  XII  de  »oq  ftecurUf  p.  7t. 

> C’est  pour  le  payement  des  iO  millions  promis  à 
Aonaparle , <|ue  Fut  ouvert  à Paris  l'emprimt  saxon  de 


dit  l’article,  preléuu  gouvernement  de  Varsovie. 

Un  liquidera  et  compensera  les  denrées  que 
le  maréchal  Davuusl  a fournies  uu  gouveriie- 
nieiit  polonais,  et  <jui  se  moiitciit  do  4 à 5 mil- 
lions, avec  celles  qui  ont  été  fournies  à l’armée 
de  ce  maréchal,  et  qui  se  montent  de  8 à 
4 millions.  Art.  8. 

L'article  4 est  celui  qui  regarde  la  Prusse.  Il 
cède  au  roi  de  Saxe,  comme  duc  de  Varsovie, 
pour  l’amélioration  des  Biianccs  du  duché,  tes 
créances  r^êerree»,  et  qui,  selon  une  note  four- 
nie par  l’intendant  général  do  l’arniée  fran- 
çaise, se  montaient  à 43,466,220  fr.  54  c.  do 
capital,  cl  4 millions  d’intérêts  arriérés,  ainsi 
que  celtes  que  l’on  pourrait  découvrir  |>nr  la 
suite;  et,  en  échange,  le  roi  de  Saxe  promet 
de  verser  dans  les  caisses  de  Bonaparte  la 
somme  do  20  millions  de  francs  en  bons  rem- 
boursables en  1809,  1810  et  1811,  et  portant 
intérêts  depuis  le  H'  janvier  1808  *. 

Les  employés  du  duché  de  Varsovie  reçurent 
ordre  de  rechercher  soigneusement  la  propriété 
qui  venait  d’être  vendue  à leur  souverain  ; ils 
s’en  acquittèrent  avec  un  tel  lolo  qu’ils  en  firent 
iiiotiler  la  somme  à 17  millions  d’écus  de  Prusse, 
ou  environ  64  millions  dcfranc.s.  Nun-sculemcnt 
tous  ces  capitaux,  dont  la  plusforle  portion  ap- 
partenait à des  élablissnmcnts  publics  ou  à des 
particuliers,  furent  saisis  ; mais  le  gouverne- 
ment polonais,  irrité  sans  doute  par  le  refus  du 
gouvernement  prussien  de  rendre  les  dépôts 
existant  en  Prusse,  et  appartenant  à des  éta- 
blissements et  particuliers  du  duché,  ainsi  que 
par  quelques  démarches  et  publications  que 
rindignatiuo  avait  dictées  aux  administrateurs 
du  bien  des  veuves  et  des  orphelins,  qui  avaient 
placé  la  fortune  de  leurs  pupilles  dans  la  Prusse 
méridionale,  lorsque  la  justice  y régnait  en- 
core; ce  gonvernemeiit,  disons-nous,  ajouta 
aux  rigueurs  qu’on  avait  exercées  auparavant. 
11  déclara,  par  un  décret  du  6 janvier  1809, 
toutes  les  créances  prussiennes,  même  celles 
des  particuliers,  sans  exception , comprises 
dans  le  séquestre.  11  porta  ainsi  jusqu’à  90  mil- 
lions les  capitaux  dont  il  s’empara 


13  oiillinns,  dont  on  trouve  le»  conditioDs  dam  te  Monh 
teur  de  1811,  n» 139. 

3 Le  décret  du  6 janvier  1809  fut  retiré  par  suite  d’une 
convention  conclue  avec  U Prusse  le  10  septembre  1810, 
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Ko  vain  fit-on  cntemlro  à Dresdo  ot  à Varso- 
vie la  voix  de  Injustice  et  dcrhnmnnité  ; on 
Fut  sourd  à toutes  les  plaintes.  Lo  gonvcrnemiMt 
snxun  ayant  prétexté  In  nécessité  do  payer 
âO  millions  à Bonaparte,  Frédéric-Guillaume 
offrit  de  se  churg^er  de  cet  engagciueut;  plus 
tard  il  offritia  cession  de  tous  les  capitaux  cpii , 
dans  le  duché  de  Varsovie,  appartenaient  à In 
banque  de  Berlin  et  au  coraincrce  maritime,  et 
qui  se  montaient  à 8 millions  d’éens  de  Prusse, 
le  tout  afin  d'obtenir  la  levée  du  séquestre  mis 
surlescapitnux  des  autres  établissements  publics 
et  des  particuliers,  compris  à tort  dans  la  caté- 
gorie des  capitaux  de  la  banque,  ha  crainte  de 
se  compromettre  envers  la  France  n'a  jamais 
permis  au  gouvernement  saxon  de  prononcer  la 
levée  générale  do  ta  confiscation  des  capitaux 
séquestrés;  et,  quoiqu’on  obtint  quelques  mo- 
difications en  faveur  de  quelques  particuliers 
et  de  certains  établissements,  il  resta  cependant 
au  pouvoir  du  gouverneinciit  du  duché  de  Var- 
sovie des  propriétés  prussiennes  pour  quinze 
raillions  d’écus  de  Prusse,  et  il  a fallu  les  événe- 
ments do  1813  pour  mettre  fin  à celle  vexation. 

La  Prune  accède  au  système  coniinentai. — 
Parmi  les  nouveaux  rapports  que  la  paix  do 
Tilsit  établit  entre  la  Prusse  et  la  France, 
aucun  n’a  plus  contribué  à la  ruine  de  la 
dernière  que  son  accession  forcée  a ce  qu’on 
a appelé  système  continental,  ou  à celte  politi- 
que extravagante  qui , sans  marine,  voulait  dé- 
truire par  des  prohibitions  la  puissance  com- 
merciale la  plus  colossale  qui  ail  jamais  exisfe. 

L'article  27  du  traité  de  Tiisit  avait  formé  à la 
navigation  et  au  commerce  des  Anglais  tous  les 
pays  soumis  a In  domination  prassienne.  Le  roi 
do  Prusse  aurait  désiré  ne  pas  publier  immédia- 
I einent  une  déclaration  à ce  sujet,  pour  que  les 
vaisseaux  prus.sicns  qui  se  trouvaient  dans  les 
ports  anglais  ou  en  mer,  surtout  ceux  qui 
étaientchargésdeblé,  si  nécessaire  (>our  l'cntrc- 
liendes  troupes  françaises,  eussent  le  temps  de 
revenir;  niais  on  ne  tint  aucun  compte  de  ses  sol- 
licitudes, et  il  fallut  qu'il  fermât  les  ports  de  ses 
Etats  aux  Anglais,  par  une  urdotitiance  donnée 
à Mémel,  le  décembre  1807,  ot  dont  voici  le 
texte  : 


par  laquelle  la  Prusse  se  dessaisit  des  dépôts,  f'oxfz 
Msrtess,  Recueil,  lom.  XII,  p.  383. 


Le  roi  s’ctaiil  obligé,  par  l’article  il  ilu  traité 
de  paix  de  Tilsit,  conclu  le  0 juillet  1807  , à fer- 
mer sans  exception  tous  les  ports  et  Etats  prussiens 
au  commerce  et  à la  iiavigatiun  britannique  tant 
que  durerait  la  présente  guerre  entre  la  France  et 
rAngIcterre  , S.  M.  n’a  pas  hésité  de  prendre  pro- 
gressivement les  mesures  les  plus  convenables  pour 
remplir  ses  engagements. 

En  ordonnant  ces  mesures  , S.  M.  nu  se  dis- 
simulait pas  les  préjudices  et  les  perles  qui  en 
rcsulleraicnt  {K>ur  le  commerce  de  scs  Étals  en 
general  cl  celui  de  ses  sujets,  qui,  par  une  longue 
suite  de  malheurs,  avaient  ncquisdc  nouveaux  droits 
à sa  sollicitude  et  à sa  bienveillance  paleniolle; 
mais  alors  S.  M.  sc  livrait  encore  au  consolant  es- 
poir que  la  médiation  offerte  par  la  Russie  à 
l'Angleterre,  en  accélérant  le  retour  de  la  paix  dé- 
finitive entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  amè- 
nerait incessamment  aussi  un  ordre  de  choses  plus 
rassurant  pour  les  intérêts  particuliers  de  chaque 
puissance. 

Le  roi  a été  trompé  dans  sa  juste  allcnle;  les 
èvénetnciils  qui  ont  eu  lieu  depuis , et  qui  sont 
trop  connus  pour  avoir  besoin  d'cHrc  rappelés , loin 
dé  rapprocher  i'epoque  si  désirée  d'une  pacification 
generale,  n'ont  fait  que  la  reculer  davantage. 

Toute  communication  est  rompue  entre  la  Rus- 
sie cl  l'Angleterre.  La  déclaration  Hic  S.  M.  rem* 
pereur  de  toutes  les  Russies,  publiée  le  ^ octobre 
de  celle  année,  prouve  qu'il  n'y  a plus  de  rapport 
entre  ces  deux  puissances.  S.  M.  Prussienne,  inti- 
mement lice,  par  toutes  ses  relations  , à la  cause  et 
au  système  des  puissances  conlinenlalcs  voisines 
et  amies  , n'a  d'autres  règles  de  conduite  que  ses 
devoirs  fondés  sur  rinlérêt  de  scs  États  cl  sur  des 
obligations  contractées  par  un  traite  solennel. 

Conformément  à ces  principes,  S.  H.  n'ayaiil 
plus  égard  à des  considérations  qu'elle  avait  res- 
pectées jusqu’ici  , dans  le  vain  espoir  d’une  prompte 
pacification  générale,  et  ayant  refusé,  depuis  la 
mission  de  lord  llulchinson,  de  recevoir  à sa  cour 
aucun  agent  diplomatique  anglais,  vient d’ordon- 
neràsa  Icgatiçn  à Londres  de  quilleraussilol  l’An- 
gleterre , cl  de  revenir  sur  le  cuntitienl. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  faisant  connaître  les 
résolutions  dont  scs  engagements  et  l’intérélde  sa 
monarchie  lui  font  un  devoir,  déclare  par  la  pré- 
sente que,  jusqu'au  rétahlisscmenl  de  la  paix  défi- 
nitive entre  les  deux  puissances  belligérantes,  il 
n'y  aura  plus  aucune  relation  entre  la  Prusse  et 
l'Angleterre. 

M«m«l , I*'  décembre  1807. 

La  Pruêsc  déclare  la  guerre  à la  Suède.  — 
A Paris  00  ne  trouva  pas  celte  mesure  sufii- 
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iuinte.il  fallut  quelegouvcrncm  ent  prussien, dnn& 
une  ordunnnnce  très^détaillée  du  11  juin  1808, 
déterminât  avec  précision  les  règles  que  Vnii 
aurait  à observer  pour  surveiller  avec  plus 
d’exaclilude  rimporlatioii , Pexporlation  et  le 
transit  des  marchandises,  et  pour  arrêter  tout 
commerce  ettoute  coinrounication  avec  l’An- 
gleterre Le  6 mars  de  la  loèine  année  , le  mi- 
nistre comte  de  Gollz  publia  une  proclamation 
par  laquelle,  confurinéiucnt  au  système  con- 
tinental , tous  les  rapports  avec  la  Suède  furent 
rompus  , et  tous  les  ports  prussiens  fermés  aux 
bâtiments  suédois;  on  interdit  même  l’entrée 
aux  neutres  venant  des  ports  de  Suède’. 

Le  gouvernement  prussien  fut  force  de  pro- 
noncer, par  son  ordonnance  du  0 mars  1810, 
la  confiscation  contre  toutes  les  denrées  colo- 
niales trouvées  sur  un  navirequi  viendrait  d’un 
port  européen  quelconque  , ou  de  tout  pays  ou 
de  toutes  colonies  des  Indes  orientales  ou  oc- 
cidentales avec  lesquels  la  Franco  n’aurait  au- 
cune relation  amicale  ou  commerciale  L 

Par  l’ordonnance  du  19  juillet  1810  , les 
ports  de  la  Prusse  furent  fermés  aux  navires 
des  Êlats-Unis  d’Amérique;  et  comme  le  roi 
crut  au  moins , par  une  déclaration  du  5 août 
suivant,  pouvoir  modifier  un  peu  l’efTct  ré- 
troactif de  celle  mesure,  il  se  vit  contraint  , 
par  line  réquisition  du  gouvernement  français, 
de  retirer,  le  novembre , une  modification 
si  juste 

Il  fut  enfin  obligé  d’adopter,  le  10  oc- 
tobre 1810  le  fameux  impôt  continental 
que  Bonaparte  établit,  par  son  tarif  do  Tria- 
non,  du  8 août  1810,  et  d’exécuter,  le  28  oc- 
tobre 1810®,  celle  ordonnance  extravagante 
du  10  octobre , en  vertu  do  laquelle  les  suuve- 
inins  du  coutinent  de  l’Europe  furent  obligés 


• Oq  trouve  celte  ordonnance  dans  Maatcss  , Recueil, 
vol.  \ll,  p.  464. 

• Voici  la  déclaration  par  laquelle  le  roi  de  Suède  ré- 
pondit à celle  de  la  Prusae  : 

• Nous,  Gusiave,  etc.,  lavoir  faiiunt  que  S.  M.  le  roi 
de  Pruisc  nous  a déclaré  que  toute  espèce  de  communica- 
tion entre  scs  ittats  et  la  Suède  est  interrompue  , et  qu'en 
conséquence  tout  commerce  et  toute  navicalion  h des 
ports  suédois  sont  sévèrement  interdits,  et  que  doréna- 
vant tous  les  ports  prusiicni  sont  fermés  aux  vaisseaux 
suédois.  Ce  procédé  o'a  été  nullement  provoqué  de  notre 
part;  ledit  gouvernemeot  , subjugué  p.ir  la  tyrannie 
française , offre  une  nouvelle  preuve  de  l’oppression  i 


do  livrer  aux  flammes  les  propriétés  que  leurs 
sujets  avaient  acbetccs  des  Anglais.  Tout  à 
l'heure  nous  suivrons  Bonaparte  dans  la  série 
des  actes  atroces  ou  insen<;cs  qu’il  commit  de- 
puis lu  paix  de  Tilsit.  Ici  nous  devons  relever 
un  fait  particulier  à la  Prusse. 

ConteHtion  de  Berlin,  du  28  juin  1811.  — 
Pendant  l’été  de  18I0,  un  grand  nombre  de  na- 
vires charges  de  denrées  coloniales  avait  cto 
attiré  dans  la  Baltique  par  l’espoir  de  tromper 
la  vigilance  des  gardes-côtes,  et  de  trouver 
quelque  moyen  de  débarquer  leurs  marchan- 
dises. Bonaparte  somma  la  Prusse  , non  de  re- 
doubler d’attention  pour  empêcher  ces  navires 
do  so  glisser  dans  ses  ports , mais  plutôt  d’eu 
favoriser  l’entrée,  puis  de  les  saisir,  de  les 
confisquoret  de  tenir  leurs  cargaisons  en  naturo 
à la  disposition  du  la  France,  qui  en  déduirait 
la  valeur  de  la  contribuliou  de  guerre  que  la 
Prusse  devait  encore.  A la  suite  d’une  longue 
négociation,  le  cabinet  prussien  fut  obligé 
designer,  le  28  juin  I811,  une  coiivcntioii 
avec  le  chargé  d’affaires  de  France.  Par  cet 
acte,  tous  les  navires  chargés  de  denrées  colo- 
niales, mis  sous  lo  séquestre  dans  les  ports 
prussiens , étaient  vendus  par  la  Prusse  à la 
France,  d’après  une  estimation  particulière. 
Les  détails  de  ccUc  transaction  uc  sont  pas  en- 
core bien  connus. 

Cependant  rien  n’importait  tant  à la  Prusse 
que  d’achever  le  payement  de  ses  contributions 
pour  recouvrer  ses  places  fortes  et  son  indé- 
pendance. .\ynnt,  dans  lo  courant  de  l’an- 
née 1811  , payé  la  moitié  des  contributions  et 
les  intérêts  de  ce  qui  restait  dû,  le  gouverne- 
ment  prussien  réclama,  en  vertu  des  conven- 
tions, la  restitution  de  Gtogau;  mais  il  fut 
obligé  de  consentir,  le  24  février  1812  , à une 


laquelle  doiveot  se  soumettre  tous  les  Etals  qui  eotre- 
lieoncnt  quelque  liaison  avec  le  gouvernement  fran- 
çais. t‘oe  infortunée  lassitude,  on  empêchant  la  Prusse 
de  résister  quand  il  en  était  temps  encore,  l’a  placée 
dans  la  roallieureuse  situation  où  elle  est  maintenant, 
gémissant  sous  la  domination  de  la  France,  dont  les 
armées  continuent  d'occuper  une  partie  considérable  des 
restes  de  cette  monarchie , malgré  la  conclusion  de  la 
paix.  • 

3 f'o.r-  MsRvexs,  Recueil,  iom.  XII,  p.  489. 

A tbld.,  p.  5I4. 

^ Ibid.,  p.  5t9. 

^ Ibid.,  p.  593. 
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convention  qui  laissa  les  trois  places  entre  les 
mains  des  Français.  Noos  parlerons  ailleurs  do 
cetic  convention  ^ et  de  la  part  qncla  Prusse  se 
vit  dans  le  cas  do  prendre  à la  guerre  oontro 


la  Russie.  11  nous  suffit  d’avoir  tracé  ici  un 
tableau  rapide  dos  injustices  que  la  Prusse  a 
éprouvées  de  la  part  de  la  France  depuis  la 
paix  de  Tilsit. 


SECTION  IV. 


SYSTÈME  CONTINENTAL  ET  AUTRES  CONSÉQUENCES  IMMÉDIATES  DE  LA  l'AiX  DE  TILSIT. 


Ot'igine  du  stfttème  continentai.  — La  ruine 
de  la  monarchie  prussienne  devait  nécessaire- 
ment entraîner  la  perte  do  rindependance  du 
nord  do  l’Allemagne,  et  opérer  à la  longue 
une  révolution  rétrograde  dans  les  moeurs,  les 
lumières  et  les  sciences.  Cet  avenir  se  présentait 
en  perspective  aux  patriotes  éclairés;  mais  le 
vulgaire,  qui  ne  s’occupe  que  du  présent , était 
moins  frappé  de  cette  crainte  qu’il  no  souffrait 
d’un  résultat  immédiat  que  In  paix  de  Tilsit 
avait  produit, et  qui,  en  imposant  aux  habitants 
d’une  grande  partie  de  l’Europe  des  privations 
pénibles,  sans  leur  offrir  aucun  dédommage- 
ment,  détruisait  la  fortune  des  uns  sans  enri- 
chir les  autres,  et  prulongcail  pour  les  peuples 
les  maux  delà  guerre  bien  au  delà  de  la  signa- 
ture de  la  paix.  Le  projet  d’uiic  monarchie 
universelle,  masqué  sous  le  litre  do  système 
fédératif  de  l'Europe,  fut  mûri  dans  la  tète  de 
Bonaparte  à l’époque  de  la  paix  de  Presbourg. 
Celle  de  Tilsit  engendra  le  système  coalioenla!. 
Après  l’avoir  nomme  plusieurs  fois  dans  le 
cours  de  oe  chapitre,  nous  croyons  devoir  te 
développer  ici. 

On  a décoré  du  litre  de  système  continental 
l’ensemble  de  ces  mesures  tantôt  injustes  et 
vexatoircB,  tantôt  folles  cl  extravagantes,  par 


lesquelles  lu  chef  d’un  gouvernement  qui  n’a- 
vait pas  de  marine,  espéra  ruiner  le  commerce 
et  la  puissance  maritime  de  l’Angleterre,  en 
empêchant  qu'aucune  production  du  sol  et 
do  rindtislrie  do  ce  pays  et  de  ses  colonies  no 
fût  introduit  sur  le  continent  do  l’Europe , de- 
puis Lisbonne  jusqu’à  Petersbourg,  depuis  Ca- 
dix jusqu’à  Constantinople,  U système  qui,  aux 
dépens  de  l’indépendance,  du  bicn'èlrc,  des 
droits  et  do  la  dignité  de  tous  les  États  du  con- 
tinent , et  par  la  violation  de  toutes  les  proprié- 
tés publiques  et  particulières,  devait  anéantir 
le  commerce  du  monde,  dans  le  vain  espoir 
d’arraober  un  résultat  qui , si  heureusement  il 
n’eùl  pas  été  impossible , eût,  pour  de  longues 
années,  plongé  l’Europe  daos  la  misère,  la 
faiblesse  et  la  barbarie  <.  » 

Décret  de  Berlin.  — Le  premier  acte  qui  établit 
te  système  continental  est  un  décret  que  Bona- 
parte rendit,  le  21  novembre  1806,  à Berlin  , 
ce  qui  fait  qu’on  l’appelle  conimuricment  le 
décret  de  Berlin,  dénomination  sous  laquelle  ü 


> E%(ires»ioos  de  M.  de  Gestx.  \oyet  le  mamfesle  de 
PAutriche,  du  13  août  1813,  dan»  mon  Recueil  de  pièces 
officieUes  f »oI.  !,  p.  89. 
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est  devenu  Fameux.  Cette  pièce,  à l’existence 
de  laquelle  nos  neveux  auront  de  la  peine  à 
ojooler  foi , est  trop  remarquable  pour  iiVlre 
pas  textuellement  insercciei. 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 

Considérant, 

1**  Que  l'Angleterre  n’admet  peint  le  droit  des 
gens  suivi  universellement  par  tous  les  peuples  po> 
licés; 

Qu’elle  réputé  cnticmt  tout  individu  apparte- 
nant  à l'État  ennemi,  et  fait  en  conséquence  prison* 
niers  de  guerre,  non-seulement  les  équipages  des 
vaisseaux  armés  en  guerre,  mais  encore  les  équipa- 
ges  des  vaisseaux  de  commerce  et  des  navires  mar- 
chands, et  même  les  facteurs  de  commerce  et  les 
négociants  qui  voyagent  pour  leurs  affaires  de  né- 
goce; 

5°  Qu’elle  étend  aux  bâtiments  et  marchandises 
de  commerce  et  aux  propriétés  des  particuliers  le 
droit  de  conquête,  qui  ne  peut  s’appliquer  qu’à  ce 
qui  appartient  à l'État  ennemi; 

4°  Qu’elle  étend  aux  villes  et  ports  de  commerce 
non  fortiQcs , aux  havres  et  aux  embouchures  de 
rivière  le  droit  de  blocus , qui , d’après  la  raison  cl 
l’usage  de  tous  les  peuples  policés , n’est  applicable 
qu’aux  places  fortes; 

Qu’elle  déclare  bloquées  des  places  devant  les- 
quelles elle  n'a  pas  même  un  seul  bâtiment  de 
guerre,  quoiqu’une  place  ne  soit  bloquceqiic  quand 
elle  est  tellement  investie  qu’on  ne  puisse  tenter  de 
s'en  approcher  sans  un  danger  imminent  ; 

Qu’elle  déclare  même  en  étal  de  blocus  des  lieux 
que  toutes  ses  forces  réunies  seraient  incapables 
de  bloquer , des  côtes  entières,  cl  tout  un  empire; 

Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus  n'a 
d’autre  butqued’empéchcr  les  communications  en- 
tre les  peuples , et  d’élever  le  commerce  et  l’indus- 
trie de  l'Angleterre  sur  la  ruine  de  riiiduslrie  cl  du 
commerce  du  continent  ; 

G**  Que  tel  étant  lu  but  évident  de  l'Angleterre, 
quiconque  fait  sur  le  cunliocnl  le  commerce  des 
marchandises  anglaises,  favorise  par  là  scs  desseins, 
cl  s’en  rend  le  complice; 

7®  Que  celle  conduite  de  l’Angleterre , digne  en 
tout  des  premiers  âges  de  la  barbarie,  a profilé  à 
cctlc  puissance  au  détriment  de  toutes  les  autres; 

8"  Qu’il  est  de  droit  naturel  d'opposer  à rennemi 
les  armes  dont  il  se  sert  cl  de  le  combuUrc  de  la 
même  manière  qu'il  combat,  lorsqu’il  méconnaît 
toutes  les  idées  de  justice  et  tous  les  scnliinents  libé- 
raux, résultat  de  la  civilisation  parmi  tes  humincs  : 

Nous  avons  résolu  d'appliquer  à l’Angleterre  les 


usages  qu’elle  a consacrés  dans  sa  législation  mari- 
lime. 

Les  dispositions  du  présent  décret  seront  con- 
staminenl  considérées  comme  principe  fundainenlal 
de  l’Kmpirc,  jusqu'à  ce  que  l'Aiiglelerreait  reconnu 
que  le  droit  de  la  guerre  est  un  et  le  même  sur  terre 
que  sur  mer;  qu’il  ne  ;>eut  s’étendre  ni  aux  proprié- 
tés privées,  quelles  qu’elles  soient , ni  à la  personne 
des  individus  étrangers  à la  profession  des  armes, 
et  que  le  droit  de  blocus  doit  être  restreint  aux 
places  fortes  réellement  investies  par  des  forces  suf- 
fisantes. 

Nous  avons  en  conséquence  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Jrt.  1.  Les  lies  Britanniques  sont  déclarées  en 
état  de  blocus. 

Art.  2.  Tout  commerce  cl  toutes  correspondances 
avec  les  lies  Britanniques  sont  interdits. 

Kn  conséquence , les  lettres  ou  paquets  adresses 
ou  en  Angleterre,  ou  à un  Anglais,  ou  écrites  en 
langue  anglaise,  n'auront  pas  cours  aux  postes  et 
seront  saisis. 

.4rt.  3.  Tout  individu,  sujet  de  rAngletcrrc,  de 
quelque  étal  cl  condition  qu’il  soit,  qui  sera  Irouvé 
dans  les  pays  occupés  par  nos  troupes  ou  par  celles 
de  nos  alliés,  sera  fait  prisonnier  de  guerre. 

.4rt.  4.  Tout  magasin,  toute  marchandise,  toute 
propriété,  de  quelque  nature  qu’elle  puisse  être  , 
appartenant  à un  sujet  de  l’Angleterre,  sera  déclaré 
de  bonne  prise. 

Art.  3.  Le  commerce  des  marchandises  anglaises 
est  défendu , et  toute  marchandise  appartenant  à 
l'Angleterre,  ou  provenant  de  ses  fabriques  et  de 
ses  colonies , est  déclarée  de  bonne  prise. 

Art.  6.  La  moitié  du  produit  de  la  connscaüon 
des  marchandises  cl  propriétés  déclarées  de  bonne 
prise  par  les  articles  précédents,  sera  employée  à 
indemniser  les  négociants  des  pertes  qu’ilsonl  éprou- 
vées par  la  prise  des  bâtiments  de  commerce  qui 
ont  été  enlevés  ;>ar  les  croisières  anglaises. 

Art.  7.  Aucun  bâliincnl  venant  directement  de 
l'Angleterre  ou  des  colonies  anglaises,  ou  y ayant 
été  depuis  la  publication  du  présent  décret,  ne  sera 
reçu  dans  aucun  port. 

Art.  8.  Tout  bâlimcntqui,au  moyen  d’une  fausse 
déclaration,  conlrcviciulra  à la  disposition  ci-dessus, 
sera  saisi , et  le  navire  cl  la  cargaison  seront  confis- 
qués comme  s’il  était  propriété  anglaise. 

Art.  9.  Notre  tribunal  des  prises  de  Paris  est 
chargé  du  jugement  définitif  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  pourront  survenir  dans  notre  empire,  ou 
dans  les  pays  occupés  par  l’armée  française,  rela- 
tivement à l'exécution  du  présent  décret.  Notre  tri- 
bunal des  prises  à Milan  sera  chargé  du  jugement 
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déOaitif  des  dites  conlesUtions  qoi  pourront  survc- 
nir  dans  notre  royaume  d'Italie. 

jirt.  10.  Communication  du  présent  décret  sera 
donnée  par  notre  ministre  des  relations  extérieures 
aux  rois  d'Espagne,  de  Naples,  de  UolUnde  et  d’É- 
trurie,  et  à nos  autres  alliés,  dont  les  sujets  sont 
victimes,  comme  les  nôtres,  de  l’injustice  et  de  la 
barbarie  de  la  législation  maritime  anglaise. 

^rt.  11.  Nos  ministres  des  relations  extérieures, 
de  la  guerre , de  la  marine , des  finances , de  la  po- 
lice , et  nos  directeurs  généraux  de  poste , sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Signé,  NAPOLtoif. 

Tel  fut  le  premier  chaînon  de  cette  suite  de 
décrets  et  de  mesures  arbitraires  que  Bona- 
parte ordonna  pendant  sept  années  consécu- 
tives dans  tous  les  pays  soumis  à sa  domina- 
tion ou  à son  infliience.  Dès  lors  l’ndoplion 
de  ce  système  devint  la  condition  irrécusable 
à laquelle  était  ntiachée  In  paix  avec  la  France  -, 
le  refus  de  l'introduire  était  regardé  comme 
une  déclaration  de  guerre.  Ainsi , pour  vivre  en 
amitié  avec  l’ennemi  de  toute  indépendance 
nationale,  il  fallait  que  les  souverains  consen- 
tissent à détruire  le  commerce  de  leurs  sujets 
et  à ruiner  leur  prospérité.  L’ignorance  du 
tyran  du  continent , la  bassesse  de  ses  conseil- 
lers, qui  ne  furent  que  scs  Batteurs,  crurent 
peut-être  à la  possibilité  d’exécuter  un  tel  sys- 
tème, qui  devait  arracher  à l'Angleterre  le 
sceptre  des  mers.  Le  système  continental  a 
plongé  tout  le  continent  de  l'Europe  dans  la 
misère , et  ruiné  son  bien-être  pour  longtemps; 
il  ne  put  détruire  celui  des  Anglais.  Ce  n’est 
pas  que  cette  mesure  ne  produisit  d’abord  une 
stagnation  momentanée  dans  l’industrie  et  le 
commerce  des  habitants  de  la  Grande-Bre- 
tagne; mais  bientôt  cc  pays  prouva  que  si  le 
commerce  européen  avait  été  jusqu’à  présent 
la  principale  source  de  ses  richesses , il  n’en 
était  pas  In  seule.  Le  continent,  appauvri  par 
le  despotisme  de  rusurpateur,  perdit  l’impor- 
tance qu’il  avait  eue  auparavant  pour  ces  insu- 
laires; leurs  capitaux  et  leur  activité  se  tour- 
nèrent vers  des  régions  où  l’on  ne  professait 
pas  la  liberté  des  mers  et  les  droits  des  neutres. 

C’est  en  vain  que, pour  justifier  cette  me- 
sure absurde  et  tyrannique  de  Bonaparte  , les 
écrivains  à ses  gages  ont  voulu  la  faire  regarder 


comme  un  acte  de  représailles  contre  l’ordre 
du  conseil  britannique  du  16  mai  1806.  Cet 
ordre,  provoqué  par  l’occupation  du  pays  de  Ha- 
novre par  la  Prusse,  prononça  , il  est  vrai,  le 
blocus  contre  les  côtes,  ports  cl  rivières  de 
l’Elbe  jusqu’à  Brest  ; mais  la  seule  partie  de 
CCS  côtes  qu’il  désigna  comme  rigoureusement 
bloquée  , était  comprise  entre  Osteudo  et  l’era- 
bouchurc  de  la  Seine,  et  renfermait  les  ports 
dans  lesquels  se  firent,  pendant  plusieurs  an- 
nées , les  préparatifs  pour  une  descente  dans 
les  lies  Britanniques.  Quant  oux  ports  de  l’Al- 
lemagne septentrionale  et  de  la  Hollande , la 
déclaration  disait  que  l’entrée  et  la  sortie  de 
ces  ports  ne  seraient  point  défendues  aux  vais- 
seaux neutres  , pourvu  que  ceux  qui  arrivaient 
n’cussenl  été  frétés,  ni  ceux  qui  sortaient  ne 
fussent  destinés  pour  un  des  ports  de  l'ennemi , 
et  que  leur  cargaison  ne  consistât  ni  en  pro- 
priété de  l’ennemi  ni  en  contrebande  de  guerre. 
Peu  de  jours  après,  le  21  mai,  le  gouvernement 
briUinniqtie  publia  un  nouvel  ordre  portant 
« que  S.  M.  Brilaunique,  toujours  animée  du 
désir  d'éviter,  autant  que  les  opérations  delà 
guerre  le  rendraient  possible , tout  ce  qui  pou- 
Tait  nuire  au  commerce  des  Etats  en  paix  avec 
l'Angleterre,  enjoignait  strictement  à tous  ses 
vaisseaux,  armateurs,  etc.,  de  n’arrèler  aucun 
bâtiment  qu’ils  rencontreraient  dans  la  mer 
Baltique.  • Ainsi  les  seules  victimes  de  cet  état 
de  choses  étaient  les  villes  de  Hambourg  et  de 
Brème.  11  faut  remarquer  que  le  gouvcrnemcol 
français  no  songea  pas  à se  plaindre  de  la  dé- 
claration du  16  mai , qui  fut  donnée  à l'époque 
même  où  une  négociation  était  ouverte  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  : celte  décla- 
ration était  l’ouvrage  de  Fox  , celui  de  tous  les 
ministres  qu’on  peut  le  moins  soupçonner  de 
projets  hostiles  contre  les  neutres.  Mais  ce  qui 
prouve  jusqu’à  l’cvidcnce  la  mauvaise  foi  ou 
l’ignorance  des  défenseurs  du  système  conti- 
nental , c’est  qu’à  l’époque  où  le  décret  de  Ber- 
lin fut  signé,  la  déclaration  du  16  mai  1808 
n’existait  plus.  Elle  avait  clé  formellement  ré- 
voquée par  une  circulaire  du  25  septembre 
1806,  qui  annonçait  que  la  navigation  entre 
l’Ems  et  l’Elbe  était  aussi  libre  qu’avant  la  dé- 
claration du  16  mai. 

Ordre  du  co«sei7  britannique , du  7 janvier 
\ 807.  ^ Après  la  publication  du  decret  de  Ber- 
lin on  devait  s'altcndrcquc  l’Angleterre  userait 
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do  représailles.  En  effet,  lo 7 janvier  1807,  il 
parut  un  ordre  du  conseil  britannique  qui  sta* 
tua  qu’il  ne  serait  permis  n aucun  vaisseau  de 
faire  le  commerce  de  l’un  à l’autre  des  porta 
appartenant  à la  France  ou  à ses  alliés,  ou  occu- 
pés par  eux ou  se  trouvant  sous  leur  influence, 
et  que  tout  vaisseau  neutre  qui  tenterait  de 
violer  cette  défense,  serait  amené  avec  sa  car- 
gaison et  jugé  de  bonne  prise. 

Bonaparte  répondit  à celte  mesure  sévère , 
maïs  dont  la  rigueur  ne  tombait  que  sur  ceux 
que  l’avidité  du  gain  portait  à s’y  exposer,  par 
des  dispositions  contraires  à tout  principe  de 
droit  et  do  justice.  Un  décret  du  25  janvier  1807, 
daté  de  Varsovie,  ordonna  la  confiscation  de 
toutes  les  marchandises  anglaises  cl  denrées 
coloniales,  saisies  dans  les  villes  hanscatiques. 

La  Grande-Bretagne  opposa  à ce  décret  un 
ordre  du  conseil  du  1 1 mars  1807 , prescrivant 
do  nouveau  un  blocus  rigoureux  de  l’Elbe, 
du  Weser  et  de  l’Ems,  sur  le  motif  que  l’ennemi 
dominait  la  navigation  de  ces  fleuves. 

Dans  une  audience  publique  qu’il  donna,  le 
14  octobre  de  la  même  année,  au  corps  diplo- 
matique à Fontainebleau , Bonaparte  déclara 
qu'il  ne  permettrait  plus  de  liaisons  commer- 
ciales ni  politiques  des  puissances  continentales 
avec  l’Angleterre. 

Ordre  du  conseil  brUannique,  du  1 1 novembre 
1 807.  — Cette  puissance  publia , de  sou  côté , 
le  1 1 novembre  1807 , un  nouvel  ordre  décla- 
rant que  tous  les  ports  et  places  de  France,  et 
des  pays  qui  lui  étaient  alliés  , ou  de  tout  autre 
pays  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne , ainsi 
que  tout  les  autres  ports  et  places  en  Europe 
d’où  le  pavillon  britannique  était  exclu , quoi- 
que n’etant  pas  en  guerre  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, et  tous  autres  porls  et  places  dans  les 
colonies  appartenant  à scs  ennemis,  seront 
dorénavant  soumis  aux  mêmes  restrictions,  pour 
le  commerce  et  la  navigation  , que  s’ils  étaient 
réellement  bloqués  j en  conséquence  , les  vais- 
seaux destinés  pour  ces  ports,  assujettis  à la  visite 
des  croisières  anglaises , à une  station  forcée  en 
Grande-Bretagne , et  à une  imposition  qui  de- 
vra être  réglée  par  la  législature  anglaise*.  Il 
ne  fut  permis  qu’aux  neutres  de  naviguer  dircc- 


• Il  faut  objerver  que  celle  im|K»»ition  n\i  jamai*  été 
réalisée. 


tement  des  colonies  ennemies  dans  les  ports  de 
leurs  pays , et  d’y  {sorter  des  denrées  coloniales, 
destinées  à la  oonsommation  de  ces  pays. 

Cet  ordre  fut  modifié  par  un  autre  du  25  no- 
vembre de  la  même  année , qui  porto  que  les  bâ- 
timents neutres  pourront  charger  dans  les  ports 
anglais  des  marchandises  anglaises  ou  denrées 
des  Indes  orientales  , ou  marchandises  saisies, 
et  les  porter  dans  des  ports  non  bloques  des  colo- 
nies occidentales  ennemies  ou  de  rAmcrtquc. 
L’ordre  accorde  encore  quelques  autres  expor- 
tations défendues  par  celui  du  1 1 novembre; 
mais  il  les  accorde  conditionnellement  et  do 
manière  qu’il  faudra  avoir  obtenu  uiio  licciico 
pour  cela. 

Décret  de  Milan,  du  17  décembre  1807. — 
Bonaparte  était  à Milan  lorsqu’il  eut  con- 
naissance de  ces  ordres  du  conseil  britannique. 
Pour  enlever  aux  neutres  tout  espoir  de  con- 
server la  plus  faible  branche  de  commerce , il 
donna  un  décret  par  lequel  il  exigea  d’eux  lo 
contraire  de  ce  que  l’Angleterre  leur  proscri- 
vait, de  manière  que  tout  commerce  fut  anéaiili 
d’un  coup.  Cet  ordre  est  connu  sons  le  nom  de 
décret  de  Milan.  11  porte  que  tout  bâtiment , de 
quelque  nation  qu’il  suit,  qui  se  sera  soumis  à 
CO  qui  est  ordonné  par  l’ordre  du  conseil  britan- 
nique du  U novembre,  est,  par  ce  fait  racriic, 
déclaré  dénatioualUé  et  devenu  propriété  an- 
glaise; que,  comme  tel , il  sera  déclaré  do  bonne 
prise,  soit  qu’il  entre  dans  un  port  de  Franco 
ou  de  ses  alliés , soit  qu’il  tombe  au  pouvoir  des 
vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  français. 

Le  meme  décret  déclare  les  Iles  Britanniques 
en  état  de  blocus  sur  mer  comme  sur  terre,  de 
manière  que  tout  bâtiment,  de  quelque  nation 
qu’il  soit,  quel  que  soit  son  chargeiuoiit,  expé- 
dié des  ports  d'Angleterre  ou  des  colonies  an- 
glaises, ou  des  pays  occupés  par  les  troupes 
anglaises , ou  allant  en  Angleterre  ou  dans 
les  colonies  anglaises,  ou  dans  des  pays  occujms 
par  des  troupes  anglaises,  sera  de  bonne  prise, 
comme  contrevenaut  au  présent  décret. 

Pour  assurer  l’exécution  do  celte  mesure, 
ou  encourager  la  délation  , un  décret  du  1 1 jan- 
vier 1808  promit  nu  dénuiicialeur,  à titre  do 
gratification,  le  tiers  du  produit  de  la  vente  de 
tout  bâtiment  saisi  en  vertu  de  celui  du  17  dé- 
cembre 1607. 

Ordre  duconseil britannique,  du^Üavril  1809. 
— La  Grande-Bretagne  fil  un  premier  pas  pont; 
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mcUre  fin  à cet  üUt  contre  nature.  Elle  y fut 
ongageo  par  la  rcrocalion  de  Temburgo  amé- 
ricain » remplacé  par  le  bill  de  non  inter- 
coune  * qui  interdit  tout  commerce  avec  la 
Grande-Bretagne  ausM  bien  qu’avec  la  France. 
Par  l’ordre  du  SO  avril  1809,  ceux  de  1807 
furent  révoqués,  quant  à l’.Ymerique,  do  ma- 
nière qu’il  fut  permis  aux  Âméricuins  de  faire 
le  commerce  avec  tous  les  ports  qui  n’étaient 
pas  étroitement  bloqués.  Ce  blocus  fut  restreint 
aux  p<irts  appartenant  au  soi-disant  royaume 
de  Hollande,  à tous  les  ports  de  France,  à ceux 
dos  colonies  et  dépendances  de  ces  deux  puis- 
sances, à ceux  de  la  partie  septentrionale  de 
l’Italie  depuis  Pesaro  et  Orbitello  -,  de  ma- 
nière que  les  ports  de  l’Espagne  non  occupes 
par  les  Français,  ceux  delà  Bussie  , du  Bane- 
inarck  et  do  toute  la  mer  Baltique,  restaient 
accessibles  aux  Américains.  Par  uet  ordre,  la 
clause  de  celui  du  11  novembre  1807  qui  assu- 
jettissait les  batiments  neutres  à une  station  for- 
cée en  Angleterre  et  an  payement  des  impôts, 
fut  complètement  aboli. 

Tarifée  TriaHon^  du  '6  août  1810. — Comme 
ce  blocus  ruinait  absolument  le  commerce  des 
Français  et  mettait  fin  à toutes  leurs  cotnrau- 
nicalions  avec  les  États-Unis  d’Amérique,  Bo- 
naparte fit  déclarer,  le  5 août  1810,  au 
ministre  des-États-Unis  d’Amérique, à Paris, 
que  ses  décrets  de  Berlin  et  de  Blilan  cesse- 
raient d’avoir  force  au  2S  novembre  suivant, 
si  le  gouvernement  britannique  révoquait  les 
arrêtés  de  blocus  continental  et  les  ordres  qui 
assujettissaient  les  neutres  à une  station  forcée 
en  Angleterre  ; mais,  le  même  jour,  il  publia 
un  autre  décret  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
décret  ou  tarif  de  Trianou.  Avec  lui  commença 
une  nouvelle  époque  du  système  colonial.  Jus- 
qu’alors, Bonaparte  s’était  efforcé  do  ruiner 
le  commerce  des  Anglais,  sans  distinction 
entro  celui  qui  avait  pour  objet  les  denrées 
coloniales  et  celui  qui  s’étendait  sur  les  pro- 
ductions du  sol  de  l’AnglcIerre  et  de  ses  manu- 
factures. S’étanl  enfin  convaiocu  que  tous  scs 
efforts  seraient  infructueux  pour  remplacer  par 
(les  productions  indigènes  celles  des  colonies, 
il  s’avisa  d’introduire  une  législation  entière- 
ment différente  pour  ces  deux  espèces  de  pro- 
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ductions  ; de  permettre  l’introduction  des  unes, 
en  les  chargeant  d’impositions  exorbitantes, 
et  profitant  ainsi,  à l’avantage  de  son  trésor, 
de  l’habitude  que  le  peuple  s’était  faite  do  quel- 
quevonos  de  ces  denrées  ; de  détruire  par  contre 
et  de  ruiner  de  fond  en  comble  l’industrie  an- 
glaise en  tant  qu’elle  s’étendait  sur  des  produc- 
tions de  son  sol. 

Le  décret  doTrinnon  du  5 août,  et  celui  du 
12  septembre  1810  ,dnlé  de  Saiiil-Cluud,  qui 
le  complète,  établissent  comme  principe  que 
toutes  les  productions  coloniales,  venant  par 
mer,  doivent  être  regardées  curoiue  provenant 
du  corainerco  anglais.  En  conséquence,  leur 
introduction  ii’o>l  pas  absolument  prohibée, 
mais  assujettie  à un  impôt  de  50  pour  cent  de 
leur  valeur.  Dans  le  nombre  de  ces  denrées 
coloniales  étaient  le  coton,  le  sucre,  le  thé, 
le  café,  l’indigo,  le  cacao,  la  cochenille,  le 
poivre,  la  cannelle,  les  clous  de  girofle,  la  mus- 
cade , le  bois  de  teinture , l’ivoire , l’écaille  de 
tortue , la  nacre  de  perle,  la  potasse  américaine, 
le  goudron  , le  poisson  desséché,  le  rix  de  Vir- 
ginie, le  cachou  , la  vanille,  le  quinquina,  la 
rhubarbe  et  autres  drogues  médicinales;  le 
quassio,  la  gomme,  le  bois  de  Cayenne,  de 
gaîae,  d’aloès,  etc.  On  excepta  cependant, 
par  an  décret  du  l***  novembre  1808,  de  cetto 
imposition,  les  durées  coloniales  venues  do 
nie  de  France,  de  Batavia,  et  d’autres  colo- 
nies françaises. 

Décret  de  Fontainebleau,  du  10  octobre  1810. 
— Voilà  pour  les  denrées  colunialcs  ; les  mar- 
chandises anglaises  furent  autrement  traitées. 
Un  décret  du  19  octobre  1810,  renduà  Fon- 
tainebleau, et  qui  porte  le  cachet  du  délire,  ren- 
ferme textuellement  les  dispositions  suivantes: 

Toutes  les  marchandises  quelconques  prove- 
nant de  fabriques  anglaises  et  qui  sont  prohibées, 
existant  aujourd'hui  en  France , soit  dans  les  en- 
trepôts réels , soit  dans  lés  magasins  de  nos  doua- 
nes, à quelque  litre  que  ce  soit,  seront  brûlées 
publiguenteni. 

A l’avenir  toutes  marchandises  de  fabriques 
anglaises  prohibées,  provenant  soit  de  nos  douanes, 
soit  de  saisies  qui  seraient  faites,  seront  brûlées. 

3"  Toutes  tes  marchandises  anglaises  prohibées, 
qui  se  trouveront  en  Hollande,  dans  le  grand-duché 
de  Berg , dans  les  villes  hanscaliques , et  générale- 
ment depuis  le  Mein  jusqu’à  la  mer,  seront  saisies 
et  brûlées. 
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4«  Toutes  les  marchandises  anglaises  qui  se  trou- 
veront dans  notre  royaume  d'Italie,  à quelque  litre 
que  ce  soit , teroni  saiiies  et  brùtéee. 

Toutes  les  marchandises  anglaises  qui  se  trou- 
veront dans  nos  provinces  lllyricunes,  aeroni  aat- 
sies  et  bnUées. 

Ü**  Toutes  les  marchandises  anglaises  qui  se  trou- 
veront dans  le  royaume  de  Naples,  seront  saisies 
ci  brûlées. 

7”  Toutes  les  marchandises  anglaises  qui  se  trou- 
veront dans  les  provinces  des  l-lspagnes  occupées 
par  nos  troupes , seront  saisies  et  brûlées. 

8**  Toutes  les  marchandises  anglaises  qui  se 
trouveront  dans  les  villes  et  à portée  des  lieux  oc- 
cupés par  nos  troupes,  seront  saisies  et  brûlées. 

Les  princes  de  la  coaFédcraliun  du  Rhin  s’em- 
pressèrent à l’envi  d’exéculcr  ces  décrets;  Tun 
enrichissait  leurs  finances , l’autre  leur  fournis- 
sait un  moyen  de  plaire  au  mailre  qu’ils  avaient 
eu  l'imprudence  de  se  donner.  Depuis  Carls- 
ruhe  jusqu’à  Munich  , depuis  Cassel  jusqu’à 
Dresde  cl  Hambourg,  la  force  armée  visita  les 
magasins  et  alluma  des  feux  de  joie  qui  dévorè- 
rent la  propriété  des  négociants , en  ouvrant 
aux  fabricants  anglais  roxpeclalive  de  rempla- 
cer on  jour  toutes  ces  marchandUes  détruites. 
Nous  nous  abstiendrons  de  citer  les  nombreuses 
ordonnances  par  lesquelles  quelques  gouverne- 
ments allèrent  même  au-devant  des  vœux  de 
l’nsurpnteur.  Comme  sa  volonté  n’était  pas  as- 
sex promptement  remplie  à Francfort,  U y en- 
voya des  troupes  pour  l’exécuter. 

Système  des  licences.  — Pendant  que  les  bû- 
chers brûlaient  en  Allemagne , Bonaparte  so 
servit  du  tarif  do  Trianon  pour  remplir  scs  cof- 
fres et  alimenter  les  manufactures  de  France, 
le  tout  aux  dépens  des  consommatenrs  de  den- 
rées coloniales.  Il  imagina  le  système  des  licen- 
ces *,  en  vertu  desquelles  il  accordait  à des  spé- 
culateurs la  permission  d’introduire  en  France 
une  certaine  quantité  de  denrées  coloniales 


* £o  diUDl  que  Booapsrte  liuagioa  le  ayilème  dci 
liccaces  daoi  Télendue  qui  leur  fut  doaoée  en  France  , 
nous  ne  préleodoD*  pat  lui  attribuer  U première  idée  det 

liceocei  qui  ettdue  aux  Aoglaii.  La  ditette  de  vivrci  fut 
caute  qu’au  moit  de  Dovembre  1808,  l’Angleterre,  déro- 
geant à ton  fameux  acte  de  navigation,  donna  à det 
vaitteaux  étrangers  , excepté  ceux  appartenant  à des 
Franfait , la  licence  d'importer  pendant  une  année 
det  grains.  Au  bout  de  la  première  année , oo  chan* 


déterminées,  à condition  d’exporter  la  valeur 
en  marchandises  fabriquées  en  France.  Ces  der- 
nières n’ëtaicnt  pas  moins  précisément  déter- 
minées , et  Bonaparte  favorisa  certaines  bran- 
ches d’industrie  en  iiioltant  leurs  produits  dans 
celte  ralégurie;  il  favorisa  surtout  les  soieries, 
en  statuant  que  dans  la  règle  elles  Formeraient 
le  tiers  de  chaque  cargaison.  Celui  qui  obtenait 
la  licence  , la  payait  à un  taux  fixé  ; il  payait  les 
droits  de  sortie  ordinaire  des  marchnndiscsqu'il 
exportait , et  les  droits  d’entrée,  au  taux  du  ta  - 
rif  de  Trianon , de  celles  qu’il  importait.  Il 
avait  peu  d’espoir  de  gagner  sur  les  premières  ; 
l’introduction  en  Angleterre  des  roarchandisea 
Françaises  que  Bonaparte  permettait  d’expor- 
ter, éprouvait  de  grandes  difficultés.  Qnel- 
qiics-uns  do  ces  objets  y étaient  soumis  û des 
droits  d'entrée  si  considérables,  qu’ils  ne 
pouvaient  soutenir  la  concurrence  avec  Ica 
produits  du  pays;  d’autres  étaient  entièrement 
prohibes.  Lors<|uc  les  porteurs  de  licences  ne 
trouvaient  pas  iiioycii  de  sc  défaire  des  uns 
et  des  autres  à vil  prix  , par  te  moyen  des  con- 
trebandiers qu’ils  rencontraient  en  pleine  mer, 
on  les  jetait  te  plus  souvent  dans  la  Hanche  ou 
on  les  abandonnait  à la  douane  anglaise  pour  le 
montant  des  droits.  On  sent  bien  que  les  denrées 
coloniales  nipportécsen  France,  par  suite  de  ces 
licences,  dorent  être  d’un  prix  exlrcmcmont 
élevé,  puisque,  indépendamment  des  droits 
d’importation,  elles  devaient  encore  supporter 
toute  la  |>erlo  que  le  spéculateur  essuyait  sur  les 
objets  qu’il  avait  exportés.  Cette  perte  était 
cependant  moins  considérable  qu’elle  le  parait 
au  premier  aboixl.  Celui  qui  exploitait  la  licence 
n’acquérait  pas  toutes  les  marchandises  qu’il 
exportait;  il  invitait  les  fabricants  qui  vou- 
laient envoyer  à leurs  risques  des  marchandises 
en  Angleterre,  do  les  lui  confier  de  niaiiièrcquo 
la  valeur  do  ces  exportations  pût  lai  être  impu- 
tée dans  les  importations  qu’il  voulait  faire , 


gea  U nature  dei  licences,  en  im|K>iant  à ceux  qui  en 
obtinrent  encore , l'obligation  d'ex]K>rter  des  marchan- 
dises anglaises  ou  des  denrées  coloniales.  Les  conditions 
sous  lesquelles  les  licences  furent  accordées  varièrent 
ensuite;  mais  leur  olyet  était  toujours  une  exporta- 
tion réelle  et  avantageuse  aux  manufactures  anglaises, 
tandis  que,  dans  le  système  français,  tout  était  fictif  cl 
imaginaire,  excepté  les  droits  qui  revenaient  4 Bona- 
parte. 
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luuis  qii’elios  restassent  la  propriété  des  fabrU 
cants.  Nuu-seuleiiieiit  il  s'engageait  à les  por> 
lcr  gratù  dans  l’ile,  sans  touteFois  en  payer 
les  droits  dVnlrée,  mais  il  nltounit  encore  une 
prime  au  fabricant  qui,  on  lui  conRanl  ainsi 
des  marchandises , lui  facilitait  Texploitation 
de  sa  licence.  Comme  celte  prime  allait  de  10  à 
25  pour  cent,  beaucoup  de  fabricants  qui,  dans 
la  stagnation  dont  le  commerce  était  frappé  à 
celte  époque , ne  voyaient  pas  jour  pour  débar* 
rassor  leurs  magasins,  préférèrent  les  transpor- 
ter outrc-uier.  Bien  plus,  telle  était  à celte  épo- 
que la  décadence  du  commerce  français,  qu’un 
grand  nmnbrc  de  fabricants  aima  mieux  aban- 
donner au  porteur  de  licence  leur  propriété 
contre  le  payement  de  la  simple  prime,  plutôt 
que  d'en  payer  en  Angleterre  un  droit  d’entrée 
d'autant  plus  considérable,  que  la  vente  pré- 
sentait plus  d’incertitude.  11  n*y  a sorte  de  ruse 
qui  ne  fût  employée  [>our  diminuer  la  réalité  de 
celte  perte.  On  n’avait  pas  lardé  à rcconnaiire 
rimpossibililé  de  porter  en  Angleterre  asseï  de 
marchandises  fabriquées  en  France,  pour  at- 
teindro  au  maximum  des  denrées  coloniales 
qu’on  voulait  en  rapporter;  on  eut  alors  l’idée 
d’y  substituer  des  valeurs  fictives.  11  importait 
en  efi^et  Fort  peu  à l’armateur  que  les  marchan- 
dises dont  on  chargeait  son  bâtiment  eussent 
un  prix  réel , pourvu  qu’à  la  douane  française 
elles  fussent  admises  pour  autoriser  ses  retours. 
Il  fallait  donc  employer  toutes  sortes  de  moyens 
et  do  subterfuges  pour  tromper  la  vigilance  des 
agentsdu  gouvcriiemeol , soit  en  faisant  passer 
pour  bonnes  dos  marchandises  tarées  ou  défec- 
tueuses , soit  en  exagérant  énormément  les  fac- 
tures. L’autorité  se  prêta  à ces  ruses , sans  les- 
quelles l’exploitation  des  licences  aurait  été 
impossible.  Bonaparte  voulait  qu’on  ne  laissât 
pas  périr  celles  qu’il  avait  accordées  ; il  comp- 
tait sur  les  sommes  qu’elles  devaient  rapporter 
pour  entrer  dans  scs  coffres;  il  voulait,  de  plus, 
que  son  ministre  pût  annoncer  au  corps  législa- 
tif qu’il  avait  été  exporté  de  France  pour  100 
millions  de  fabrications.  Telles  furent  les  con- 


< Nous  sonimei  eolré  dans  quelques  diHaits  sur  le 
système  des  liceoces,  misérable  correctif  du  système  con- 
üneolal , parce  qu'il  nous  a paru  que  la  classe  de  lecteurs 
i laquelle  nous  destinons  cet  ouvrage  en  avait  en  général 
des  idées  peu  claires.  Nous  dirons  qu'è  celte  occasion  la 
plupart  des  beaux  Hvres  qui  se  trouvaient  dans  la  librairie 


ceptioQS  d’un  homme  dont  quelques  personnes 
ont  admiré  les  talents  administratifs 

Expédition  dei  Anglaù  en  Danemarck^  en 
êcptembre  1807.  — Pour  faire  peser  d’une  ma- 
nière efficace  sur  le  comineroo  anglais  lo  sys- 
tème continental,  il  fallut  d’abord  lui  former, 
d’uD  côté,  la  mer  Baltique,  et,  de  l’autre,  les 
[lorls  de  la  péninsule  située  au  delà  dos  Pyré- 
nées. La  Prusse  s’était  soumise  à défendre  aux 
vaisse.iux  anglais  l'entrée  do  ses  ports;  la  Russie 
adopta  peu  après  ce  même  système , dont  les 
bases  paraissent  avoir  été  éventuellement  con- 
venues dans  les  conférences  de  Tilsit  ; la  Suède, 
ayant  résisté  à des  offres  séduisantes  par  lesquel- 
les on  avait  tente  de  la  faire  entrer  dans  ce 
système,  ne  pouvait  y être  entraînée  que  par 
la  force  des  armes;  mais  ]K>ur  cela  il  fallut, 
avant  tout,  s’assurer  du  Danemarck.  Cet  État 
avait  maintenu , depuis  le  commencement  de 
la  révolution  française,  sa  neutralité  entre  la 
France  et  l’Angleterre  ; le  moment  était  venu 
où  il  devait  être  forcé  à renoncer  à une  poli- 
tique si  avantageuse  à l’industrie  de  scs  habi- 
tants. Quand  lu  feu  de  la  guerre  ravagea  le 
nord  de  rAllemagne , le  prince  royal  de  Dane- 
niarck  concentra  son  armée  en  Uolsteiii  pour 
faire  respecter  son  indépendance.  Bonaparte 
avait  un  triple  motif  pour  convoiter  la  posses- 
sion des  Étals  danois , Pun  d’en  fermer  les  ports 
aux  Anglais,  l’autre  d’attaquer  la  Suède  par 
une  armée  qu’on  aurait  transportée  de  la  Sée- 
landc  en  Scaiiie,  le  troisième  de  s’emparer 
d’une  Botte  par  laquelle  il  pût  eulreprendrc 
une  GX(>édUion  contre  l’Aiiglelerre  même  ou 
contre  l'Irlande.  I.e  gouvernement  anglais  l’a 
accusé  de  ce  triple  projet.  II  est  vrai  qu'il  n’a 
jamais  justifié  par  des  pièces  authentiques  des 
inculpations  qui , dans  le  temps,  pouvaient  pa- 
raître exagérées , mais  qui  ont  cessé  d’être  in- 
vraisemblables après  l’expédition  contre  le 
Portugal  et  la  perfide  invasion  de  l’F^ipagnc. 
A défaut  de  preuves  matérielles , plusieurs  cir- 
constances graves  et  importantes  se  réunirent 
pour  opérer  dans  l’esprit  des  ministres  anglais 


de  Paris  fiireot  envoyés  è Londres,  cl  que  des  éditions 
enlièrcs  d'ouvrages  estimés,  mais  d'un  débit  lent,  furent 
détruites.  La  valeur  nominale  des  livres  exportés  par  li- 
cence »e  montait  è plus  de  20  millions,  dont  quatre  cin- 
quièmes furent  vendus  à ta  rame  à la  douane  de  Londres, 
è défaut  de  payement  des  droits  d’entrée. 
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une  conviction  morale  qu’iU  crurent  suffisante 
pour  autoriser  une  mesure  vigoureuse  par  Ia> 
quelle  devait  être  écarté  le  danger  dont  leur 
pairie  était  menacée.  Telles  furent  ces  exprès* 
stons  évidemment  dirigées  contre  le  Dane* 
inarck,  qu*on  lit  dans  un  bulletin  français, 
publié  après  la  bataille  de  Friedland  : o Bien- 
tôt le  blocus  du  continent  ne  sera  plus  iin  vain 
nom  I » ; la  demande  faite  au  Banemitrck,  en 
même  temps  qu’on  lui  donna  connaissance  du 
decret  de  Berlin  , de  retirer  scs  troupes  du  Hol- 
stein  et  de  fermer  ses  ports  au  commerce  an- 
glais et  suédois';  les  menaces  que  Bonaparte 
proféra  contre  le  prince  royal  dans  une  au- 
dience accordée  à Posnunie  aux  députés  de  la 
v-ille  de  Hambourg;  enfin  la  proposition  faite 
au  roi  de  Suède  par  Murat  de  se  réconcilier 
avec  la  France  aux  dépens  du  Daneinarck , au- 
quel il  enlèverait  la  ?iurwégc.  Malheureusement 
l'exécution  de  la  mesure  ordonnée  par  les  mi- 
nistres anglais  éprouva  une  résistance  à laquelle 
ils  parurent  ne  s’ètrc  pas  atlcndus  ; et  la  néces- 
sité de  bombarder  Copenhague  pour  s'emparer 
delà  flot  te  qui  se  trouvait  à l’abri  sous  les  rem- 
parts de  celte  ville,  fut  accompagnée  de  cir- 
constances qui  révoUcrent,  nous  ne  dirons  pas 
ropiniuii  publique  (car  ropiiiioii  publique  du 
continent  n’était  pas  libre  alors  ) , mais  ces  hom- 
mes do  bien  qui,  jugeant  les  autres  d’après 
leur  propre  caractère,  croyaient  encore  qu'il 
existait  des  bornes  pour  l’ambition  de  Bona- 
parte. 

Si,  comme  il  parait  probable,  Bonaparte 
voulait  renverser  le  gouvernement  danois  ou 
Fentrainer  dans  la  ligue  du  continent  contre  la 
Grande-Bretagne,  le  ministère  danois,  soit  qu’il 
se  fût  ubaiidoiuié  à une  sécurité  fatale,  soit 
qu’il  eût  trop  présumé  de  ses  forces,  parait 
ii’avuir  pas  été  convaincu  du  danger  qui  le  me- 
naçait, puisqu'il  a déclaré,  à la  face  de  l’Eu- 
qu'aucune  proposition  dirigée  contre  la 
Grande-Bretagne  ne  lui  avait  été  faite  par  Bo- 
naparte^; mais  nous  pensons  que,  si  la  manière 
dont  la  Si’clande  a été  envahie  ]iar  les  Anglais 


• Ce  fait  a été  affirmé  tfaai  la  chambre  île»  commune! 
(Je  la  Granile  brclagoe , au  mois  vie  janvier  1B06,  par 
M.  <;arlike,  qui  avait  été  minUtre  réiiüant  à Copen- 
hague. 

* Cette  propottlion  fut  faite  au  comte  de  Mn-ruer, 


n’est  pas  , sous  tous  les  rapports , exempte  de 
reproches,  la  postérité,  combinant  les  évene- 
monts  de  1807  avec  ceux  de  1808,  ncbliimeni 
pas  le  cabinet  de  I^ndres  d’avoir  prévenu  son 
ennemi , en  soustrayant  n sa  puissance  une  ma- 
rine que  celui-ci  espérait  bien  pouvoir  diriger 
contre  l’Angleterre. 

Le  ministère,  formé  le  5 février  1806  , avait 
perdu  son  principal  appui  par  la  mort  de  Fox  : 
il  conduisit  d’une  main  faible  le  gouvernail  de 
rÉtaljusqu’au25mars  1807  qu’il  fut  remplacé. 
Leduc  dePortiand  fut  alors  placé  à la  tète 
de  lechiquier , dont  Spencer  Perceval  fut 
nommé  sous-lrcsorier;  M.  Canning  fut  nommé 
sccrciaire  d’Êlal  au  département  des  affaires 
étrangères;  lord  Casllereagh,  ministre  de  la 
guerre.  Le  nouveau  ministère,  uni  de  principes 
et  do  vues  , annonça  une  énergie  dont  le  défaut 
était  reproché  aux  hommes  qui  l’avaient  pré- 
cédé au  timon  des  affaires.  On  prépara  sur-lc- 
champ,  dans  lesportsdu  royaume,  une  expé- 
dition formidabio.  Les  troupes  hanuvriennes, 
qui  avaient  clé  envoyées  à l’armée  suédoise  en 
Poméranie,  en  furent  rappelées,  en  vertu  de 
l’article  sépare  de  la  convention  du  17  juin 
1807 , pour  cire  employées  à l'expéd  il  ion  pro- 
jetée. Le  public  en  ignorait  la  destination,  et 
un  des  ministres  dit,  le  31  juillet,  au  parle- 
ment , que  ceux  qui  en  étaient  l’objet  n’en  en- 
tendraient parler  que  lorsqu’ils  seraient  frappés 
du  coup  de  mort. 

La  Botte  que  la  Grande-Bretagne  équipa  sc 
composait  de  23  vaisseaux  de  ligne,  de  0 fré- 
gates, 22  petits  bâtiments  de  guerre  et  800 
vaisseaux  de  transport  sur  lesquels  un  enibarqun 
la  légion  nlloroaiide  qui  s’etait  accrue  jusqu’à 
18,000  hommes,  y compris  ceux  qui  se  trou- 
vaient à Stralsund,  avec  18,000  hommes  de 
troupes  nationales.  Celle  formidable  armée  se 
mil  en  mer,  en  deux  divisions,  le  27  juillet  et 
le 2 août,  et  l’Europe  allcndit  avec  une  vive 
inquiétude  l’objet  d'une  telle  expédition.  Une 
des  deux  divisions,  sous  les  ordres  du  commo- 
dore Keats , cingla  vers  le  grand  Bell  qui  sépare 


officier  tuOdoU,  fait  prisonnier  i l'affaire  de  Lubeck. 

3 II  faut  excepter  la  proposition  de  fermer  scs  |K>rts  aux 
bâtiments  anglaix,  que  ce  roiiiistèrc  regardait  lEcut-ètre 
cuiame  dirigée  contre  le  commerce  anglais  plutôt  que 
contre  le  guiivcrnrmenl  britannique. 
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le»  îles  do  Seelanüo  et  de  Fioiûo , postage  an- 
ciennement jugé  impraticable  aux  gros  vait- 
acaux.  Le  but  de  oc  mouTement  fut  de  cuuper 
toute  communication  entre  les  îles  danoises  et 
la  Chersonèse  citnbrique.  L'amiral  Gniubier , 
avec  l’autre  division  de  la  flotte  et  les  troupes 
de  débarquement  commandées  par  lord  Calh- 
cart , se  présenta  , le  3 août , devant  Kronen- 
bourg , château  fort  qui  ferme  l’cntrco  du 
Sund. 

Le  prince  royal  se  trouvait  à Kiel  à la  tête 
de  l’armée,  te  croyant  à l’abri  de  tout  autre 
danger  que  celui  dont  le  menaçait  le  voisi- 
nage de»  troupes  françaises.  Go  fut  dans  cette 
ville  quo  sc  présenta,  le  6 août,  devant  le 
comte  de  Bernstorif , et  ensuite  devant  le  prince 
royal  lui-mème,  sir  Francis  Jackson  qui,  qucL 
ques  anmles  auparavant , avait  été  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  d’Angleterre  à la  cour 
de  Berlin.  Ce  négociateur  déclara,  au  nom  de 
son  gouvernement , que  celui-ci  s’étant  pro- 
curé la  preuve  que  l’intention  de  Bonaparte 
était  de  forcer  le  Dnoemarck  à fermer  ses  ports 
aux  Anglais  , et  a prendre  part  au  système  con- 
tinental, l'iiitérél  et  la  sûreté  de  la  Grande- 
Bretagne  et  riiidépeiidatice  du  Danemarck , 
exigeaient  que  la  cour  de  Copenhague  con- 
tractât une  étroite  alliance  avec  l’Angleterre, 
et  consentit  à ce  que  sa  flotte  fût  conduite  en 
Angleterre  pour  la  soustraire  à Bonaparte, 
avant  que  la  rigueur  de  la  saison  ne  l’eût  con* 
Allée  dans  les  ports  de  Cupenhaguo.  U.  Jackson 
protesta  solennellement  que  la  flotte  serait  ren- 
due à la  paix.  U offrit  au  prince  royal  l’alliance 
intime  de  la  Grundc-Bretague,  la  garantie  de 
toutes  ses  possessions,  et  mémo  une  augruen- 
talion  de  territoire:  en  un  mot,  il  mit  a sa 
disposition  tout  ce  que  les  flottes,  les  armées 
et  le  trésor  de  l’Angleterre  pouvaient  faire  pour 
le  soutenir  dans  ce  moment,  et  pour  le  mettre 
à l’abri  de  toute  vexation  future.  11  ajouta  que 
si , de  la  part  du  gouvernement  danois , on  crai- 
gnait de  se  compromettre,  les  forces  armées 
qui  se  tenaient  en  face  de  Copenhague  étaient 


' Cbrislian  VU  courut  quelques  daDgers  de  tomber  cotre 
les  mains  des  Anglais  \ il  ne  devait  plus  revoir  sa  capitale. 
Ce  monarque  mourut,  le  13  mars  1808  , à Rendsbourg, 
apr^s  un  règne  de  quarante-deux  ans,  presque  toujours 
hrureux  pour  son  peuple,  malheureux  pour  lui-même. 


si  considérables , qu’on  pourrait  donner  une 
apparence  de  violence  au  parti  qui  aurait  été 
convenu.  Le  prince  royal  ayant  rejeté  avec 
fermeté  et  indignation  toutes  ces  propositions, 
le  négociateur  anglais  ne  lui  cacha  pas  que 
son  gouvernement  mettait  une  si  haute  impor- 
tance à l’exécution  de  cette  mesure,  qu’on  om- 
ploierait  la  force  pour  l’obtenir.  Le  prince  partit 
sur-le-champ  pour  Copenhague,  où  M.  Jackson 
le  suivit. 

Aussitôt  qu’on  connut  dans  cetto  ville  le 
dessein  des  Anglais,  toute  la  population  prit 
les  armes,  et  l’on  fit  des  préparatifs  pour  une 
vigoureuse  défense,  et  pour  remplacer  par 
des  milices  l’armée  que  le  prince  royal  avait 
cru  devoir  réunir  en  Ilulstcin  pour  protéger  la 
neutralité  de  la  presqu’ile.  Après  avoir  donné 
les  ordres  nécessaires , et  engagé  son  père  â 
quitter  l’ile  le  prince  royal  retourna  en  Hol- 
stein,  où  se  trouvait  l’armée  danoise;  dema- 
nière  que  M.  Jackson  , qui  arriva  le  12  août  â 
Copenhague , n’y  trouva  que  le  comte  Joachim 
de  Bernstorfif,  qui  était  chargé  du  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  â la  place  de  son  frère 
resté  à Kiel.  M.  Jackson  lui  ayant  demandé  s’il 
était  autorisé  à Iraiter  sur  la  base  proposée,  le 
comte  répondit  qu’il  était  obligé  de  transmet- 
tre toutes  les  afl'aircs  au  prince.  Le  ininistro 
anglais,  regardant  celte  réponse  comme  une 
preuve  que  le  gouvernement  danois  voulait 
éviter  toute  négociation,  se  rendit  à bord  de 
la  flotte  de  lord  Gumbicr,  et  avertit  cet  amiral 
quo  tout  espoir  d’un  arrangement  à l’amiable 
avait  disparu. 

Ix's  Anglais  débarquèrent  le  10  août  à Wc- 
beck.  Le  général  Catheart  et  l’amiral  Gambicr 
publièrent  une  proclamation  en  l<vigue  alle- 
mande  *,  par  laquelle  ils  firent  connaître  aux 
habitants  danois  quo  les  chnugemenU  opérés 
dans  la  {ujlitiquc  par  les  derniers  traités  ne  per- 
mettaient pas  au  Baneinarck  de  rester  neutre, 
et  quo  la  Grande-Bretagne  devait  empêcher 
que  les  puissances  qui  prétendaient  conserver 
leur  neutralité,  ne  fussent  obligées  de  tourner 


> Oo  prétend  que  les  généraux  anglais  croyaient  qu'elle 
était  rédigée  dans  la  langue  du  pays,  l'original  anglais 
ayant  été  remis  par  erreur  à un  traducteur  allemand  au 
lieu  d'un  danois. 
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leurs  nrines  contre  elle;  qu'en  coniéquenco elle 
(Icmnndnit  1.i  remise  de  in  flotte  dnnoise  comme 
lin  dép6t  qu'elle  pruinetlnil  do  restituer  a la 
paix  dans  le  même  étal  où  elle  se  trouvait  alors. 
î>es  généraux  finirent  par  annoncer  que  si  on 
ne  faisait  pas  droit  à leur  réquisition,  ils  se 
verraient  obligés  de  bombarder  Copenhague. 

Le  gouvernement  danois  publia  alors  un  ma- 
nifeste , dans  lequel , après  avoir  parlé  des  efforts 
par  lui  faits  depuis  quinze  ans  pour  conserver 
sa  neutralité  et  maintenir  la  bonne  intelligence 
avec  toutes  les  puissances,  il  dit  : n Cet  état  de 
paix  ci  de  tranquillité  a subitement  disparu. 
Ce  meme  gouvernement  anglais,  dont  la  hon- 
teuse inaction  a naguère  sacrifié  rinlérét  do 
son  allié  impliqué  dans  une  guerre  difficile  et 
incertaine  , montre  subitement  toute  son  acti- 
vité pour  assaillir  un  État  neutre  auquel  il  n’a 
aucune  offense  à reprocher.  L'exécution  de  son 
plan  d'attaque  contre  le  Danemarck  , que  des 
liens  anciens  et  sacrés  attachent  à la  Grande- 
Bretagne  , a été  préparée  avec  autant  do  célé- 
rité que  de  secret.  Le  gouvernement  danois  a 
TU  les  forces  britanniques  sur  ses  côtes,  avant 
de  pouvoir  deviner  qu'elles  fussent  dirigées 
contre  lui.  L’ile  do  Séclande  élait  cornée,  le 
territoire  danois  violé  avant  que  In  cour  de  Lon- 
dres eut  innnifosté  par  un  seul  mot  scs  intentions 
hostiles.  Bientôt  cependant  on  les  annonce  : 
mais  l’Europe  aura  peine  n croire  ce  qu’elle 
apprendra.  Pour  colorer  l’attentat  le  plus  noir, 
le  plus  violent , le  plus  révoltant , qui  ail  jamais 
eu  lieu,  on  se  référa  à do  prétendus  renseigne- 
menls  ou  plutôt  à des  bruits  vagues , des  tciif a- 
tives  qui  doivent  avoir  été  faites  pour  entraîner 
le  Danemarck  dans  des  liaisons  hostiles  contre 
la  Grande-Bretagne.  Se  fondant  sur  de  telles 
données,  donlln  futilité  est  démontrée  au  plus 
léger  examen , le  gouvernement  anglais  fit  dé- 
clarer à la  cour  de  Copenhague  que , pour  met- 
tre set  intérêts  à couvert , et  pour  sa  propre  sû- 
reté, il  ne  pouvait  laisser  au  Danemarck  que  le 
choix  entre  la  guerre  et  une  alliance  étroite 
avec  ta  Grande-Bretagne.  Et  quelle  alliance  lui 
offrit-on?  une  alliance  qui,  pour  premier  g.ige 
do  la  sujétion  du  Danemarck  , aur.ait  remis  ses 
vaisseaux  de  guerre  nu  gouvernement  hritnn- 
iiiqiic.  Dans  celle  alternative  il  n’y  avait  pas  à 
bjilancer.  1.  ouverture  qu’on  avait  faite,  aussi 
rcvollanlc  par  ce  qu’elle  offrait  que  par  ses  me- 
naces, aussi  offensante  par  sa  forme  que  par  la 


chose  même,  no  permit  pas  de  négociation. 
L’indignation  la  plut  profonde  et  ta  plus  juste 
no  connut  pas  d’autre  considération.  Placé 
outre  le  danger  et  la  honte,  le  gouvernement 
danois  n’ent  pos  à choisir  : la  guerre  éclata.  Le 
Danemarck  ne  se  fait  pas  illusion  sur  les  dan- 
gers, sur  la  perte  dont  il  est  menacé  pur  cette 
guerre.  Surpris  delà  manière  la  plus  insidieuse, 
attaqué  dans  une  province  isolée,  et  presque 
entièrement  dépouillée  de  tout  moyen  de  dé- 
fense , forcé  d’entrer  daus  la  lutte  la  plus  iné- 
gale , il  doit  s’attendre  à des  dcsaranlages  sen- 
sibles ; mais  il  a à conserver  son  honneur  intact 
et  la  considération  des  puissances  européennes 
qu'il  croit  avoir  acquise  par  une  conduite  irré- 
prochable; il  croit  qu’il  y a plus  de  gloire  dans 
la  résistance  de  celui  qui  succombe  à la  force 
que  dans  les  victoires  faciles  de  celui  qui  en 
abuse.  » 

Cependant  le  général  Catheart  avait  cerné 
Copenhague  du  côté  de  la  terre  ferme.  U fit  le 
18  août  une  tcnlalivc  pour  engager  le  général- 
major  Peymaiin  , auquel  la  défense  de  la  ville 
avait  été  confiée,  à éviter  le  bombardement. 
M Si  celte  ville,  lui  dit-il,  la  capitale  du  Dane- 
niarck,  la  résidence  du  roi,  le  séjour  de  la  mai- 
son royale  et  du  gouvernement , le  si^o  des 
sciences  et  du  commerce,  remplie  d'habitants 
de  tout  rang,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ; si  cette 
ville  veut  essuyer  les  horreurs  d’un  siège  , elle 
sera  attaquée  par  tous  1rs  moyens  qui  peuvent 
amener  sa  destruction.  Une  attaque  sur  une 
ville  si  riche  en  hommes  et  en  trésors , ne  peut 
avoir  d’autre  résultat  que  la  destruction  de  ses 
habitants  et  la  ruine  de  leurs  propriétés.  Le 
général  Pcymaiin  refusa  toute  capitulation , ot 
inquiéta  les  assiégeants  par  des  sorties  vigou- 
reuses. 

Bombardement  de  Copenhaguef  le^^%et\  eep^ 
tembre  1807.  — Les  généraux  Kastcnskiold  et 
Oxholin , à la  tète  des  milices  séelandaises,  au 
nombre  de  10,000  hommes,  prirent  poste  à 
Kioge,  d’où  ils  se  proposèrent  de  venir  au  se- 
cours de  la  capitale;  mais  ils  furent  surpris  et 
dispersés  par  la  légion  hanovrieniic,  le  20  août. 
Copenhague  sc  trouvant  ainsi  abandonne  à ses 
propres  Forces,  et  le  général  Peyrnann  ayant 
répondu  négativement  à une  nouvelle  somtna- 
lioii,  le  bombardement  commença  le  2 septem- 
bre. Il  dura  pendant  (rois  jours,  et  produisit 
un  effet  terrible.  Une  grande  partie  de  la  ville 


Digitized  by  Google 


SECT.  IV.  SYSTÈME  CONTINENTAL 


fut  détruite.  Le  5,  le  général  Peymnnn  deraanda 
on  armistice  pour  traiter  d’une  capitulation. 
Le*  généraux  anglais  n’accordèrent  l’armistice 
qu’après  qu’il  eut  été  convenu  que  la  remise  de 
la  flotte  danoise  serait  la  base  de  la  capitulation. 

Capitulation  de  Copenhague , du  1 septembre 
1807.  — Celle-ci  fut  signée,  le  7 septembre, 
entre  le  général-major  de  ff'alter$doff‘y  le  con- 
tre-amiral Luthen  t et  M.  Kirchhofff  aide-de- 
camp  du  roi  de  Daneroarck  , au  nom  du  général 
Peymann  \ sir  Arthur  ff^elUiley  , alors  général- 
major,  devenu  depuis  si  célèbre  sous  un  autre 
nom  ^%\t  II otne  P opham  f capitaine  de  vaisseau, 
et  le  lieutenant-colonel  George  Murray  y au  nom 
de  l’amiral  Gambicr  et  de  lord  Calhcart,aux 
conditions  suivantes  : 

Apre*  la  conclusion  et  la  ratification  de  la 
présente  capitulation,  les  troupes  de  S.  M.  Bri- 
tannique occuperont  la  citadelle.  Art.  1. 

Une  garde  des  troupes  do  S.  H.  Britannique 
occupera  aussi  le  chantier.  Art.  2. 

Les  vaisseaux  et  bâtiments  de  toute  espèce , 
ainsi  que  tons  les  objets  et  inventaires  de  ma- 
rine, appartenant  à S.  M.  Danoise  , seront  re- 
mis à la  garde  des  personnes  désignées  par  le 
commandant  en  chef  des  troupes  de  S.  M.  Bri- 
tannique. Ces  personnes  prendront  sans  délai 
possession  des  chantiers  et  de  tous  les  magasins 
cl  bâtiments  qui  en  dépendent.  Art.  3. 

Usera  accordé  aux  bâtiments  de  transport  et 
de  provision,  au  service  de  $.  M.  Britannique , 
de  venir  dans  le  port  aussi  souvent  que  le  besoin 
l’exigera,  pour  rembarquer  les  objets  et  les 
troupes  qu’ils  ont  amenées  en  Séclande.  Art.  4. 

Des  que  les  vaisseaux  seront  hors  du  chan- 
tier, ou  dans  six  semaines  ù dater  du  jour  de 
cotte  capitulation,  ou  pins  tôt , si  faire  sc  peut, 
les  troupes  de  S.  M.  Britannique  remettront  aux 
troupes  de  S.  M.  Danoise  la  citadelle  dans  le 
même  état  où  elle  se  trouvera  lors  de  l’occupa- 
tion. Les  troupes  de  S.  M.  Brilamiiquo  évacue- 
ront l’tle  de  Séelandc  dans  le  delai  susdit,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Art,  fi. 


i Les  jouroaux  du  oord  de  l’Allemaçae  (car  dous  ne 
citerons  pas  ceux  do  ia  France)  «étaient  remplis,  dans  le 
temps,  de  reproches  relativement  à la  manière  dont  les 
Anglais  exécutèrent  la  capitulation.  Les  journaux  anglais, 
au  contraire,  ont  prétendu  qu'on  avait  laissé  aux  Danois 
une  grande  quantité  d'objets  qui  servirent,  immédiatc- 
fflenl  après  la  retraite  de  la  flotte  anglaise,  i équiper  des 
HtST.  DES  TB.  DE  PAU.  T.  III. 


A partir  du  jour  do  celle  capitulation  , les 
hostilités  cesseront  daus  tonie  la  Séclande. 
Art.  6. 

Aucun  individu,  quel  qu’il  soit,  ne  sera  in- 
quiété. Toutes  les  propriétés,  soit  publiques, 
soit  particulières,  seront  respectées;  sont  ex- 
ceptés les  vaisseaux  et  bâtiments,  susmention- 
nés, appartenant  à S.  M.  Danoise,  ainsique 
les  objets  de  marine  qui  en  dépendent  : les  em- 
ployés civils  et  militaires,  au  service  do  S.  M. 
Danoise , resteront  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tionSjdans  toute  la  Séclande.  On  emploiera 
tous  les  moyens  qui  pourront  contribuer  à la 
concorde  et  à la  bonne  intelligence  entre  les 
deux  nations.  Art.  7. 

Tous  les  prisonniers , failsdepart  eld’aulro, 
seront  rendus  sans  condition  ^ et  les  officiers 
prisonniers  surparoleen  seront  dégagés.  Art.  8. 

Toutes  les  propriétés  anglaises  qui  auraient 
cto  séquestrées  par  suite  des  hostilités,  seront 
rendues  aux  propriétaires.  Art.  9. 

Celte  capitulation  sera  ratifiée  par  les  com- 
ninndanls  en  chef,  cl  les  ratifications  seront 
échangées  aujourd’hui  avant  midi.  Art.  10. 

C’est  ainsi  que  la  marine  danoise,  composée 
de  18  vaisseaux  de  ligne,  15  frégates,  6 bricks, 
11  chaloupes  canonnières  à 2 canons,  et  14  à 
un  canon,  tomba  au  pouvoir  des  Anglais.  Le 
prince  royal  avait  envoyé  au  général  Peymaim 
l’ordre  de  détruire  la  flotte  plutôt  que  de  la  li- 
vrer. L’officier,  porteur  de  cet  ordre,  fut  pris 
à l’instant  où  il  allait  entrer  dans  Copenhague. 
On  accuse  les  Anglais  d’avoir  donné  un  sens 
fort  étendu  aux  mots  : objets  de  marine  ou  ina- 
nitions navales  (nara/ s/ares),  et  d’avoir  détruit 
tous  les  ustensiles  et  les  machines  des  chantiers 
qu’ils  ne  pouvaient  pas  emporter  *. 

L’événement  de  Copenhague  fit  une  si  vivo 
sensation  en  Europe,  que  le  cabinet  de  Londres 
crut  devoir  sc  justifier  des  reproches  qu’on  lui 
adressait  de  toute  part.  II  publia,  le  2fi  septem- 
bre 1807 , une  déclaration  dont  nous  allons  in- 
sérer ici  quelques  passages,  qui  peuvent  jeter 


armements  qui  causèrent  un  tort  sensible  au  commerce 
britannique.  Nous  devons  encore  ajouter  que,  dans  les 
dchals  qui  eurent  lieu  au  parlement  britannique , au  mois 
de  janvier  1808,  lord  Gallowajr  dit  positivement  qu'oo 
avait  acquis  la  preuve  qu'une  grande  quantité  des  muni- 
tions navales  trouvées  dans  l'arsenal  de  Copenhague 
appartenait  au  gouveraement  français. 
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du  jour  sur  Thisloire  de  ceUc  (époque.  Les  toici  : 

S.  M.  avait  étc  informée  de  la  manière  la  plus 
positive  de  la  résolution  où  était  le  chef  actuel  do 
la  France,  d'occuper,  avec  une  force  militaire,  le 
territoire  du  Holslein,  à rcfTcl  de  fermer  à la 
Grande-Bretagne  les  canaux  ordinaires  de  ses  com- 
munications avec  le  continent;  d'engager  ou  de 
forcer  la  cour  de  Dancmarck  à fcrmcrêgalemcnl  le 
passage  du  SunU  au  commerce  et  à la  navigation 
de  l'Angleterre,  et  de  s'assurer  ainsi  de  la  marine 
danoise  pour  opérer  des  dcbarqucrncnls  sur  le  ter- 
ritoire lirilanniquc. 

PcTSundèc  de  raulhcnlicilé  des  sources  dans  les- 
quelles cctlc  nouvelle  avait  été  puisée,  S.  M.  la 
vojail  se  confirmer  de  plus  en  plus  par  les  déclara- 
tions notoires  cl  réitérées  de  l’ennemi,  par  l’occu- 
pation récente  des  villes  et  des  territoires  des  au- 
tres Étals  neutres  , ainsi  que  par  les  préparatifs 
faits  pour  rassembler  des  forces  hostiles  sur  les 
frontières  du  territoire  continental  de  S.  M.  Da- 
noise. S.  M.,  malgré  la  certitude  de  ces  informa- 
tions, se  serait  abstenue  Tolonticrs  d’agir  en  con- 
séquence, jusqu'à  ce  que  le  projet  de  rennemi , 
découvert  aux  yeux  du  monde  entier  , rendit 
universellement  manifeste  la  nécessité  d’avoir  re- 
cours aux  armes. 

S.  M.  n'y  a point  eu  recours  aussi  longtemps 
que  l'imminence  des  dangers  a pu  être  révoquée 
en  doute,  ou  que  l'on  a conserve  l'espoir  que  le 
Daiicmtirck  aiirailles  moyens  ou  la  volonté  de  résis- 
ter, mais  elle  ne  pouvait  oublier  que,  lorsqu’à  la 
fin  de  la  dernière  guerre,  la  cour  de  Dancmarck 
prit  part  à une  confédération  hostile  contre  la 
(irande-Urclagnc , le»  motifs  énoncés  par  celte  cour 
pour  justifier  la  rupture  impardonnable  d’une  neu- 
tralité que  S.  M.  n’avait  cessé  de  respecter,  étaient 
fondés  sur  l’impossibililc  de  s’opposer  à l'action 
d’une  influence  étrangère,  cl  de  braver  les  mena- 
ces d’une  puissance  formidable  et  voisine.  Ce  de- 
gré d’intlucnce  qui  fixa  les  résolutions  du  Uanc- 
inarck  au  mépris  des  engagements  positifs  et 
solennels  qu’il  avait  contractés  seulement  depuis 
six  mois,  S.  M.  ne  pouvait  s'empêcher  de  le  com- 
parer au  nouveau  degré  d’action  que  la  France  pou- 
vait donner  au  même  système  d'épouvante,  après 
avoir  soumis  des  royaumes  cl  rassemblé  sous  ses 
drapeaux  la  population  de  plusieurs  nations. 

Si  le  péril  était  certain , il  n’clait  pas  moins  im- 
minent. Déjà  l’armée  destinée  à l’invasion  du  Hol- 
slcln  SC  rassemblait  sur  le  territoire  neutre  de  Ham- 
bourg; cl  le  Holslein  une  fois  occupé,  l'Iic  de 
Scelaiide  était  à la  merci  de  la  France,  et  la  marine 
danoise  à sa  disposition. 


Vnc  escadre  anglaise  aurait  pu  ,à  la  vérité,  pé- 
nétrer dans  la  Baltique,  cl  arrêter  pour  un  temps 
les  mouvements  des  vaisseaux  danois;  mais  la  sai- 
son aurait  inentôt  rendu  celle  précaution  inutile  : 
l’escadre  de  S.  M.,  forcée  de  se  retirer,  aurait 
laisse  les  Français  accumuler  avec  une  parfaite  sé- 
curité des  moyens  d'attaque  contre  les  domaines 
deS.M. 

S.  M.,  forcée,  par  ces  circonstances,  de  pourvoir 
à sa  sûreté,  demanda  le  seul  gage  qui  pùt  la  lui  ga- 
rantir , c’est-à-dire  la  possession  momcnlanée  de 
celle  fiotlc , qui  engageait  la  France  à presser  le 
Daiiemarck  de  déclarer  (a  guerre  à la  Grandc  Bre- 
(agne.  Kn  faisant  celle  demande , S.  M.  offrait  tou- 
tes les  conditions  qui  pouvaient  faire  sentir  à la 
cour  de  Dancmarck  combien  un  pareil  arrange- 
ment était  d’accord  avec  scs  Intérêts.  C’était  aa 
Dancmarck  à dire  lui-même  les  conditions  qu’il 
pouvait  désirer. 

Si  le  Dancmarck  eût  craint  que  la  France  ne  re- 
gardât cet  arrangement  comme  un  acte  de  conni- 
vence, S.  M.  aurait  envoyé  des  forces  assez  con- 
sidérables pour  justifier,  aux  yeux  mêmes  de  la 
France,  la  cession  de  la  flotte,  en  rendant  toute 
opposition  inutile. 

Si  le  Dancmarck  eût  été  réellement  prêt  à résister 
aux  prétentions  de  la  France  cl  à maintenir  son 
indcpcndanèc,  S.  M.  l'aurait  secouru  de  ses  forces 
militaires  cl  navales,  de  scs  moyens  pécuniaires. 
Ëilc  lui  aurait  enfin  garanti  l'intégrité  de  son  ter- 
ritoire européen,  la  possession  cl  raccroisscmcnt 
de  scs  colonies. 

S.  M.  est  sincèrement  cl  douloureusement  afDi- 
gée  qu’il  ait  fallu  avoir  recours  aux  armes  pour 
l'exécution  d’un  acte  nécessaire  à la  sùrclc  de  ses 
domaines.  I/étal  et  les  circonstances  actuelles  du 
monde  ont  exigé  ces  mesures  de  propre  conserra- 
tion;  c’csl  une  vcrilc  que  S.  M.  déplore,  mais  dont 
clic  n’csl,  en  aucune  façon,  responsable. 

S.  M.  a longtemps  soutenu  le  combat  inégal 
d'une  extrême  longanimité  contre  une  Tiolcncc 
toujours  active  : mais  celle  longanimité  doit  avoir 
un  terme.  Quand  on  avoua  hautement  le  projet 
qui  n’a  déjà  que  trop  réussi , de  soumettre  tous  les 
Étals  de  l'F'uropcà  une  même  usurpation,  et  de  les 
coaliser,  par  la  crainte  ou  par  la  force,  contre  le 
droit  maritime  cl  contre  l’cxistencc  politique  de  ce 
royaume,  S.  3t.  sentit  la  nécessité  de  prévenir 
l’accomplissement  d'uii  dessein  qui  n’csl  pas  plus 
contraire  à scs  intérêts  qu'à  ceux  qui  devaient  en 
être  les  instruments. 

Il  était  temps  que  les  effets  de  cet  effroi  que  la 
France  a inspire  aux  nations  du  monde,  fussent 
balancés  par  l’cxcrcice  du  pouvoir  de  la  Grande-Bre- 
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lagne»  pouvoir  proportionne  à la  grandeur  ^iii  péril. 

Nonobstant  la  déclaration  de  guerre  faite  par 
le  gouvernement  danois  t il  reste  au  Dancmarck  à 
décider  si  la  guerre  continuera  entre  les  deux  na- 
tions. S.  31.  propose  encore  un  arrangement  à Ta- 
iniable  ; elle  souliaile  ardemment  de  remettre  dans 
le  fourreau  Tépéc  qu*elie  en  a tirée  avec  tant  de 
répugnance:  elle  est  préleà  prouverau  Danemarck 
et  au  monde,  qu’ayant  agi  seulement  pour  assurer 
la  tranquillité  de  ses  propres  domaines , aucun  au- 
tre motif,  aucun  projet  d'agrandissement  ou  d'a- 
vantage quelconque,  ne  lui  font  désirer  de  prolon- 
ger la  guerre  au  delà  du  Icnips  lixé  par  la  nécessité 
qui  l'a  produite. 

Le  moment  opprochait  où,  d’apres  la  capi- 
tulation, les  Anglais  devaient  évacuer  la  Scc- 
Inndc,  L’intervalle  avait  été  employé  à des  négo- 
ciations qtit  sont  encore  couvertes  du  Toile  du 
secret.  On  a su  seulement,  ainsi  que  nous  au- 
rons ailleurs  roecnsion  de  le  dire,  qu’on  avait 
propose  au  roi  de  Suède  de  prendre  posscs- 
};ian  de  l’ilc  et  que  ce  monarque  n’avnit  pas 
été  éloigné  de  donner  les  mains  à ce  projet. 
Bans  d’autres  moments,  on  offrit  au  Danc- 
niarck  raltenialivc  entre  le  rétablissement  de  sa 
iieulraitté  et  une  alliance  intime  avec  l’Angle- 
terre. Dans  le  premier  cas,  on  promellail  de 
lui  rendre  la  flotte  trois  ans  après  la  conclusion 
de  la  paix  générale;  mais  on  dcmatidait  la  ces- 
sion de  Hcligoland.  Bans  le  second  cas,  on  pro- 
mit au  Danemarck  une  puissante  protection, 
la  garantie  de  son  intégrité,  on  un  éipiivalcnl 
de  scs  pertes,  ainsi  qu’une  nugmcntalion  de  scs 
possessions  dans  les  autres  parties  du  monde; 
mais  on  deninndnit  que  les  troupes  anglaises 
pnsscnl  continuer  à occuper  l’ilc  de  Séelando. 

V^4uglcterre  déclare  h gueri-e  au  Danemarck^ 
le  4 norembre  1807.  — Le  gouvcrncmenl  danois 
ayant  rejeté  Tune  et  l’autre  nllernalivc,  le  ca- 
binet de  Londres  lui  déclara  la  guerre,  le  4 no- 
vembre 1807  ; mais  il  ne  se  permit  pas  de  violer 
la  capitulation  du  7 septembre,  en  restant  en 
possession  do  Copenhague.  L'éracnalion  de 
cette  ville  et  de  l'ilo  de  Séelando  se  fit  dn  12 
ntl  20  octobre.  Il  est  vrai  que  le  prince  royal 
avait  fait  des  préparatifs  pour  attaquer  les 
troupes  anglaises,  et  que  la  saison  de  rhiver, 
peu  favorable  à la  navigation  , ponvail  les  lais- 
ser sans  défense  nu  milieu  d’un  pays  ennemi. 

La  guerre  entre  le  Danemarck  et  la  Grande- 
Bretagne,  qui  éclata  au  mois  de  septembre  1807, 


dura  jusqu’à  la  paix  de  Kiel  qui  fut  coneluo  lo 
14  janvier  1814.  Dépouillé  de  sa  marine,  lo 
Danemarck  vit  son  commerce  anéanti  et  scs 
colonies  envahies,  tandis  que  tout  le  mal  qu’il 
put  faire  à ses  ennemis  se  borna  à des  ordon- 
nances slérilcs.  Des  proclamations  prescrivirent 
l’arrcslalioii  de  tous  les  Anglais  qu’on  saisirait, 
la  confiscation  de  toutes  les  propriétés  anglaises, 
le  sétpicslrc  de  toutes  les  sommes  dues  à des 
Anglais;  un  édit  du  0 novembre  1807,  daté 
de  Uendsboiirg,  ordonna  même  de  punir  do 
mort  toute  correspondance  .ivcc  l’Anglelerro. 

Avant  la  fin  de  l’année  1807,  le  Danemarck 
perdit  scs  colonies  eu  Amérique.  Le  général 
Dowycct  l’amiral  Cochraneprirent  Saint-  Tho- 
mas par  une  capitulation  qui  fut  signée  le 
21  décembre,  cl  d’apres  laquelle  toutes  les  pro- 
priétés danoises  durent  être  respectées,  mais 
toutes  celles  des  ennemis  de  rAnglclcrrc  li- 
vrées, Sainte-Croix  se  soumit  deux  jours  après* 

Ailiancedc  Fontainebleau,  f/wSU  ocfoèrc  1807* 
— L’événement  du  mois  de  septembre  1007  im- 
pliqua le  Danemarck  dans  une  guerre  arec  la 
Suède,  dont  nous  parlerons  ailleurs  *.  Il  le  rap- 
procha de  Donaparle  avec  lequel  il  cul  des 
liaisons  qui  finirent  par  tourner  à sa  perle.  Ce 
fut  le  31  octobre  1807  qu’une  alliance  entre 
les  deux  gouvernemculs  fut  conclue  à Fontaine- 
bleau. On  a laissé  ignorer  uu  public  les  condi- 
tions de  ce  traité,  mais  la  suite  a prouvé  qu’on 
y avait  arrêté  que  les  ilcs  clanobcs  seraient 
occupées  par  des  troupes  françaises,  dcslinces 
à agir  contre  la  Suède.  Le  maréch.al  Bernadolto 
qui  devait  attaquer  ce  royaume  sur  lequel  il 
fut  appelé  par  la  suite  à régner,  passa  lo  Dclt 
au  mois  de  mars  1808,  et  arriva  en  Séelando  à 
la  tôle  de  32,000  Français,  Hollandais  et  Es- 
pagnols, ces  derniers,  alors  les  alliés,  bicntiH 
les  ennemis  irrécuiieiliablcs  de  Bonaparte. 

Cette  invasion  attira  nu  niinistèrc  anglais  do 
graves  reproches  de  la  pari  do  ropposilion. 
On  lui  avait  reproché  d’abord  l’invasion  de  la 
Séelandc;  on  le  hlàma  cnsuUe  de  l’avoir  éva- 
cuée. Celte  fidelité  scrupuleuse  à observer  scs 
engagements  rendit  inutile,  dit-on,  toute  l’cx- 
péilition , puisqu’elle  cul  pour  résultat  l’exclu- 
sion des  bâtimcnls  anglais  de  la  mer  Baltique. 


* Dans  la  sceomie  partie  de  cet  ouvr-icc,  où  nom  nous 
occuperons  des  Iraiti^s  cotre  les  puissances  du  Nord. 
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Kn  mémo  temps  elle  exposa  a nn  danger  im- 
ininenl  l’allié  fidèle  de  l’.\nglclerre,  le  roi  de 
Suède.  A ce  reproche  les  miiiifilres  répondirent 
qu’au  dire  des  militaires  qui  furent  consultés  à 
celle  époque,  la  conservation  de  la  Séclando 
aurait  exigé  l’emptoi  d'une  force  armée  supé- 
rieure ù celle  qui  avait  été  employée  n l’occu- 
per, et,  dans  tous  les  cas,  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  celle  dont  la  Grando-Brelagiio 
pouvait  SC  pa.sscr.  Au  reste,  d’autres  événe- 
ments que  nous  raconterons  dans  le  chapitre 
suivant  rappelèrent  quelque  temps  apres  lo 
général  Uernadotte  sur  les  bords  du  Danube. 
Quant  au  Danemnrck,  il  resta  dès  lors  fidèle 
au  système  continental , malgré  la  ruine  qu’il 
portait  à son  commerce. 

Dôbats  entre  V/ingletcm  et  ia  Bumie  sur  îet 
artichs  iccrets  de  la  paix  de  Tiinit,  — Ce  système 
désastreux  prit  uii  aspect  vraiment  alarmant, 
lorsqu’on  vil  y entrer  avec  empressement  l’em- 
perenr  Alexandre.  La  liaison  intime  qui  régna 
entre  ce  monarque  cl  iVnpoIcun  Bonaparte  pen- 
dant quatre  années,  fut  une  des  plus  malheu- 
reuses suites  de  la  paix  de  Tilsitj  elle  devint 
indirectement  la  cause  de  la  cinquième  coali- 
tion, à rhisluircdc  laquelle  te  chapitre  suivant 
est  destiné.  Celle  liaison  avait  été  préparée  par  le 
mécontentement  qu’inspirèrent  à l’empereur 
de  Russie  la  conduite  faible  à la  fuis  et  peu 
franche  du  ministère  anglais  depuis  la  bataille 
de  Jéna,  cl  l’éguîsme  avec  lequel  la  Grande- 
Bretagne  voulut  profiter  du  danger  auquel 
l’empire  de  llussio  se  trouvait  exposé,  pour 
arracher  à Alexandre  des  concessions  favora- 
bles au  commerce  anglais.  L’expédition  de  Co- 
penhague acheva  do  rompre  tous  les  liens 
qui  avaient  anciennement  attaché  Alexandre  à 
George  lil. 

Aüus  avons  vu  qu’avant  la  paix  de  Tilsit,  la 
bonne  intelligence  entre  les  cabinets  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Londres  avait  soufi'ert 
quelque  nlteinlc,  par  le  refus  du  dernier  do 
garantir  un  emprunt  que  la  Russie  voulait  né- 
gocier en  Angleterre,  cl  de  coopérer  effecti- 
vement à la  guerre  par  une  diversion  qui  devait 
se  faire  sur  les  derrières  de  l’armée  française. 
Cependant  l’empereur  Alexandre  crut  devoir, 
en  considération  de  l’ancienne  amitié  qui  avait 
régné  entre  les  deux  cours,  a’cnlrenicllre  entre 
celle  do  Londres  et  Bonaparte  pour  opérer 
une  réconciliation.  11  fil, en  conséquence,  offrir 


sa  médialion  nu  secrétaire  d’État,  M.  Camiing, 
par  M.  d’Alupéus  l’ainé,  son  ministre  on  An- 
gleterre, en  annonçant  que,  par  l’article  13  da 
traité  de  Tilsit,  Bonaparte  avait  accepté  cette 
médiation  sous  la  condition  que  la  Grande- 
Bretagne  ferait  de  même,  un  mois  après 
l’échange  du  traité.  Les  termes  dans  lesquels 
celle  proposition  fut  faite  à Londres  ne  sont 
pas  connus;  mais  le  ministère  britannique  a 
communiqué  nu  parlement  la  réponse  qu’il  y 
fît  par  une  note  que  M.  Canniog  fit  remettre, 
le  8 août  1807,  à M.  d’Alopéus,  et  par  une 
autre  que  lord  Granville  Leweson  Gower, 
ambassadeur  du  roi  à Saint-Pétersbourg,  remit 
le  1*^''  septembre.  Le  ministère  accepta  la  mé- 
dialion de  la  Russie,  à condition  qu’on  lui  com- 
muniquerait les  articles  secrets  de  la  paix  do 
Tilsit,  cl  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbonrg 
s’expliquerait  franchement  sur  ses  vues.  • Les 
conférences,  dit  lord  Leweson  Gower,  quo 
l’empereur  avait  eues  à Tilsit  avec  Bonaparte, 
et  dans  lesquelles  S.  M.  I.  a connu  les  prin- 
cipes d’après  lesquels  le  gouvernement  français 
est  intentionné  de  traiter,  ont  naturellement 
produit  à Londres  une  sensation  désagréable, 
qui  ne  peut  être  détruite  que  par  une  commu- 
iiicalion  franche.  » Il  ajouta  que,  quoique  la 
fixation  dans  l’article  13  du  traité  do  Tilsit, 
d’un  (orme  péremptoire  pour  l’acceptation  do 
la  médiation,  eût  pu  offenser  le  roi , neanmoins 
le  désir  d’une  paix  honorable  avait  prévalu  sur 
ce  motif  de  mécontentement,  mais  que  le 
roi  s’allcodait  a recevoir  en  même  temps 
quelque  preuve  d’amitié  de  la  pari  de  l’empe- 
reur. 11  insinua  que  la  prompte  conclusion  d’un 
traité  de  commerce,  d’après  les  bases  indiquées 
dans  un  projet  qu’il  remit,  serait  la  preuve 
la  plus  agréable  des  dispositions  bienveillantes 
do  l’empereur,  qui  d’ailleurs  ayant  accordé  à 
la  France,  par  l’article  27  du  traité  do  paix 
de  Tilsit , lo  rétablissement  de  ses  anciens  rap- 
ports de  commerce,  donnerait  ainsi  une  preuve 
de  son  impartialité. 

Le  baron  de  Budberg  convint  de  l’existence 
d’articles  secrets,  mais  qui  cessaient  d’étre 
obligatoires  au  bout  de  deux  ans;  il  ajouta  que 
si  Bonaparte  avait  fait  part  à la  Russie  des 
bases  sur  le.squelles  il  prétendait  traiter  de  la 
paix  avec  la  Grande-Bretagne , il  no  s’ensuivait 
pas  que  rcmpcrcur  lui  eût  fait,  de  son  côté, 
des  communications  sur  les  vues  futures  et  le 
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lyslèine  qae  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  so 
propoiait  de  suivre  à l’avenir.  Sur  les  instances 
du  ministre  d’Angleterre , le  baron  de  Budberg 
promit  do  porter  ses  demandes  devant  l’cm- 
pereur. 

Le  même  jour  on  apprit  a Saint-Pétersbourg 
ce  qui  s’élait  passé  dans  l’entrevue  que  ^ir 
Francis  Jacksou  avait  eue  a Kiel  ^ nu  cummeii-> 
ccineot  du  mois  d’août , avec  le  prince  royal 
de  Danemarck.  L’empereur  fil  déclarer  à lord 
Gower  que  les  liens  du  sang  et  do  l’amitié  qui 
l’attachaient  au  roi  de  Danemarck,  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  voir  avec  indifFérenee  le  dan- 
ger qui  menaçait  l’indcpcndancc  de  ce  monar- 
que : il  demanda  à connaitre  les  motifs  qui 
avaient  porté  lec^ibinet  de  Saint-James  à tenir 
envers  le  Danemarck  uiio  conduite  si  oxtrnor- 
dinnire.  Lord  Gower  répondit  de  la  manière 
qui  lui  avait  clé  prescrite  por  son  gouverne- 
ment , et  qui  est  connue  de  nos  lecteurs  par  ce 
que  nous  avons  rapporté  plus  haut. 

Le  9 septembre,  le  prince  Sullikoff,  qui  dans 
l’intervalle  avait  succédé  au  baron  de  Bud- 
berg ' , déclara  à lord  Gower  que  l’empereur 
ne  croyait  pas  convenable  de  communiquer 
les  articles  secrets  de  la  paix  de  Tilsit , non 
qu’ils  renfermassent  des  stipulations  prejudi- 
ciables a l'Angleterre,  mais  parce  qu’il  avait 
été  arrêté  qu’ils  ne  seraient  pas  publiés , et  que 
l’empereur  ne  voyait  pas  do  motif  do  changer 
sa  résolution. 

Le  22  septembre,  on  sut  à Saint-Pétersbourg 
la  capitulation  de  Copenhague.  L’empereur  so 
plaignit  du  secret  que  le  cabinet  de  Londres 
lui  avait  fait  de  ses  intentions  contre  le  Da- 
ncinarck,  comme  d’une  preuve  qu’il  avait  bien 
senti  qu’elles  étaient  contraires  aux  intérêts  do 
la  Russie,  « à quoi  l’empereur  se  doit  à lui- 
méme,  comme  aux  intérêts  de  son  empire,  de 
ne  pas  se  montrer  insensible.  » 11  se  déclara  à 
cette  occasion  le  garant  delà  tranquillité  et  do 
la  sûreté  de  la  mer  Baltique.  Lord  Gower  ré- 
pondit que  la  Russie  n’avait  aucun  droit  de  so 
plaindre  du  silence  qu’on  avait  observé  envers 
elle  , tant  qu'elle-inème  cachait  à l’Angtetcrro 
le  contenu  de  scs  engagements  avec  Bonaparte. 
11  termina  sa  note  par  ces  mots  : « Pour  ce  qui 


I U fut  remplacé  peu  de  Jours  aprii  par  le  comte  Ni- 
colas Romanzoff,  qui  réuDit  le  roioitlérc  des  agaires 


regarde  la  tranquillité  de  la  mer  Baltique, 
rAnglclcrrc  ii’a  jamais  reconnu  des  droits 
exclusifs;  mais,  de  quelque  nature  que  les 
prétentions  de  la  Russie,  à titre  de  garante  do 
la  sûreté  do  ccUe  mer,  aient  pu  être,  soa 
silence,  à une  époque  où,  depuis  Lubeck  jus- 
qu’à Mémcl,  les  ports  étaient  fermes  an  p.-wiilon 
anglais , parait  cire  une  renonciation  à ces 
prétentions.  « 

En  transmettant  à lord  Gower  la  déclaration 
publiée  par  lu  cour  de  Londres  relativement  à 
l’événement  do  Copenhnguo , M.  Canning  le 
cb.argca  de  faire  sentir  au  ministère  russe  que 
la  inuiiière  dont  rcmpcrcur  avait  oflferl  sa  mé- 
diation indiquait  moins  le  désir  de  parvenir  à 
un  résultat  pacifique,  que  rintcnliun  do  pré- 
parer des  causes  do  rupture;  qu’il  transpirait 
dans  le  public  que , dans  les  conférences  de 
Tilsit,  il  avait  été  question  d’une  confédération 
géncraloconlrc  rAiigletcrrc,  à laquelle  les  ma- 
rines du  Danemarck  et  du  Portugal  étaient  des- 
tinées à coopérer,  cl  que  cctlc  nouvelle  avait 
été  confirmée  par  une  communication  officielle 
du  cabinet  de  Lisbonne,  qui  annonçait  qu’cii 
effet  une  proposition  de  ce  genre  lui  avait  été 
faite.  Le  ministère  anglais,  auquel  la  couscr- 
vatiuii  de  la  bonne  harmonie  avec  l’empereur 
tenait  fortement  à cœur,  et  qui  recommnadait 
à lord  Gower,  dans  toutes  les  dépêches,  de 
ne  pas  aigrir  ce  monarque,  en  lui  représentant, 
dans  des  termes  trop  forts , scs  torts  envers 
l’Angleterre  , finit  par  déclarer  qu’on  consen- 
tait à ce  que  la  paix  avec  le  Danemarck  fût  ab- 
solument l’üuvrago  de  l’empereur,  qu’elle  fût 
rédigée  dans  son  cabinet,  arretée  sous  sa  direc- 
tion , et  conclue  sous  sa  garantie. 

La  liuêùe  dètlarc  la  guerre  à la  Grande-8re- 
iagne,  — Le  ministre  do  la  Graiide-Brctagno 
ne  reçut  pas  de  réponse  à cette  note  : mais, 
le  26  octobre — 7 novembre  1808,  la  Russie 
publia  la  déclaration  suivante  : 

Plus  l’empereur  attachait  de  prix  à rainilié  de 
S.  H.  Britannique,  plus  il  a dû  voir  avec  regret 
que  ce  monarque  s’en  éloignât  tout  à fait. 

Deux  fois  l’empereur  a pris  les  armes  dans  une 
cause  où  rintérél  le  plus  direct  était  celui  du  l'An- 


étrangère!  i celui  du  coqunercc , dont  il  était  déjà 
revêtu. 
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giclerrc;  il  a sollicilc  en  vain  qu'elle  coo()érâ(  au 
grc  üe  son  propre  intérêt;  il  ne  lui  demamJail  pas 
(le  joindre  ses  troupes  aux  siennes,  il  désirait 
qu’elle  fil  une  diversion;  il  s’étonnait  de  ce  que, 
dans  sa  propre  cause,  elle  n'agissait  pas  de  son 
cote.  Mais,  froide  spectatrice  du  sanglant  thé, lire 
de  la  guerre  qui  s’était  allumée  à son  gré,  elle  cn> 
voyait  des  troupes  nilaqucr  Buenos-Ayrcs  *.  Une 
partie  de  scs  armées  qui  paraissait  destinée  à faire 
une  diversion  en  Italie,  quitta  linalonicnt  la  Sicile, 
où  elle  s’etait  asscmlilée.  On  avait  lieu  de  croire 
que  c’élait  pour  se  porter  sur  les  eûtes  de  Naples  ; 
l'on  apprit  qu’elle  élait  occupée  à essayer  de  $’ap< 
propricr  l’Égypte. 

Mais  ce  qui  louclia  sensiblement  le  cœur  de 
S.  M.  I., c'était  de  voir  que,  contre  la  foi  cl  la  pa- 
role expresse  et  précise  des  traités,  rAiiglclcrre 
tourmentait  sur  mer  le  commerce  de  ses  sujets; 
et  à quelle  époque?  lorsque  le  sang  des  Busses  se 
versait  dans  des  combats  glorieux,  qui  rcicnaient 
cl  fixaient  contre  les  années  de  5.  M.  I.  toutes  les 
forces  militaires  de  S.  M.  rempercur  des  Fran- 
çais, avec  qui  FAngletcrrc  clail  cl  est  encore  en 
guerre! 

Lorsque  les  deux  empereurs  firent  la  paix,  S.  M., 
malgré  ses  justes  griefs  contre  l’Angleterre , ne  re- 
nonça pas  encore  à lui  rendre  service  : elle  stipula 
dans  le  traité  même,  qu’elle  sç  consliluerait  mé- 
diatrice entre  elle  cl  la  France;  ensuite  elle  fil 
FulTrc  de  sa  médiation  au  roi  de  la  Grandc-Urcta- 
gne;  elle  le  prévint  que  c’élait  afin  de  lui  obtenir 
des  conditions  honorables.  Mais  le  ininislèrc  bri- 
tannique, apparcmmcnlüdèlcà  ce  plan  qui  devait 
rclilchcrct  rompre  les  liens  de  la  Russie  et  de  FAii- 
glctcrrc,  rejeta  la  médiation. 

La  paix  de  la  Russie  avec  la  Fr.incc  devait  pré- 
parer la  paix  générale;  alors  rAnglelerre  quitta 
subitement  celte  iéliiargie  apparente  à laquelle  elle 
s'était  livrée;  mais  ce  fut  pour  jeter  dans  le  nord 
de  l'Europe  de  nouveaux  brandons  qui  devaient 
rallumer  et  alimenter  les  feux  de  la  guerre  qu’elle 
ne  désirait  pas  voir  s'éteindre. 

Scs  Ootlcs , scs  troupes  parurent  .sur  les  eûtes  du 
Bancraarck  pour  y exécuter  un  acte  de  violence 
dont  rhistoirc,  si  fertile  en  exemples,  n’en  oITre 
pas  un  seul  de  pareil. 

Une  puissance  tranquille  et  modérée  qui,  par 
une  longue  et  inaltérable  sagesse,  avait  oblenu, 
dans  le  cercle  des  monarchies  , une  dignité  morale, 
se  voit  saisie , traitée  comme  si  elle  tramait  sourde- 
incnldcs  complots,  comme  si  elle  médilait  la  ruine 


* Nous  parlerons  plus  bas  de  celle  expédition. 


de  FAngletcrrc;  le  tout  pour  justifier  sa  totale  et 
prompte  spoliation. 

L'empereur,  blessé  en  sa  dignité,  dans  l’inlérét 
de  scs  peuples,  dans  scs  engagements  avec  les 
cours  du  Nord,  par  cet  acte  de  violence  commis 
dans  la  mer  Baltique,  qui  est  une  mer  fermée, 
dont  la  tranquillité  avait  été  depuis  longtemps  , cl 
au  su  du  cabinet  de  Saint-James , réciproquement 
garantie  par  les  puissances  riveraines,  ne  dissimula 
pas  son  rcsscnliinenlà  FAnglelerre,  cl  la  fit  averlir 
qu’il  n'y  resterait  pas  insensible. 

S.  M.  ne  prévit  pas  que  lorsque  rAnglelerre, 
ayant  usé  de  scs  forces  avec  succès,  louchait  au 
moment  d'enlever  sa  proie,  elle  ferait  un  nouvel 
outrage  au  Bancraarck,  cl  que  S.  M.  devait  le  par- 
tager. 

De  nouvelles  propositions  furent  faites,  les  unes 
plus  insidieuses  que  les  autres , qui  devaient  ratta- 
cher à la  puissance  britannique  IcBaucroarck  sou- 
mis, dégradé,  et  comme  applaudissaiilà  ce  qui  ve- 
nait de  lui  arriver. 

J/cmpercur  prévit  encore  moins  qu'on  lui  ferait 
l’orTre  de  garantir  celte  soumission,  et  de  répondre 
que  cette  violence  n'aurait  aucune  suite  fâcheuse 
pour  l’Angleterre.  8on  ambassadcurcrut  qu'il  était 
possible  de  proposer  au  ministère  de  l’empereur 
que  S.  M.  I.  se  chargeât  de  se  faire  l’apologiste  et 
le  suulicn  de  ce  qu'elle  avait  si  baulcmcnl  blâmé. 

L’empereur  ne  donna  à ccUc  démarche  du  ca- 
binet de  Saint-Jaincs  d’autre  attention  que  celle 
qu'elle  mérilail*,  cl  jugea  qu'il  était  temps  démettre 
des  bornes  à sa  modération. 

Le  prince  royal  de  Bancmarck,  doue  d’un  ca- 
ractère plein  d’énergie  et  de  noblesse,  cl  ayant  reçu 
de  la  Providence  une  dignité  d’àmc  analogue  à la 
dignité  de  son  rang,  avait  fait  avertir  l'empereur 
que , justement  outré  contre  ce  qui  venait  de  se 
passer  à Copenhague , il  n'en  avait  pas  ratifié  la 
convention  , et  la  regardait  comme  non  avenue. 

Maintenant  il  vient  de  faire  instruire  S.  M.  1.  des 
nouvelles  propositions  qu’on  lui  a faites,  cl  qui  irri- 
taient sa  résistance  au  lieu  de  la  calmer,  parco 
qu'elles  tendaient  à imprimer  sur  scs  actions  le  ca- 
chet de  ravilissemcnl  dont  elles  no  porteront  ja- 
mais l’empreinte. 

L’empereur , touché  de  la  confiance  que  le  prince 
royal  plaçait  en  lui , ayant  considéré  scs  propres 
griefseontre  l’Angleterre,  ayant  mûrement  examiné 
les  engagements  qu’il  avait  avec  les  puissances  du 
Nord,  engagemenis  pris  par  l'impcratricc  Catherine 
cl  par  feu  .S.  M.  l’empereur,  tous  deux  dcgiorieusc 
mémoire,  s’est  décidé  à les  remplir. 

S.  31.  1.  rompt  toute  communication  avec  l'An- 
gleterre : elle  rappelle  toute  la  légation  qu'elle  y 
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avait)  et  ne  veut  pas  conserver  près  d'cIlc  celle 
de  S.  M.  Kritamiique.  Il  ii'y  aura  durénavaiU  entre 
les  deux  pays  aucun  rappurl. 

l/cu)pcreur  déclare  qu'il  annule  et  pour  toujours 
tout  acte  conclu  prccédcmincnt  entre  la  Grande- 
Itrotagnc  et  la  Uussic,  cl  nomiiiétnL'nt  la  couven- 
lioii  faite  en  1801 , le  du  mois  de  Juin. 

Il  proclame  de  nouveau  les  principes  de  la  neu- 
tralité armée  « ce  monument  de  la  sagesse  de 
l'impératrice  ('.alherinc,  cl  s'engage  à ne  jamais 
déroger  à ce  système. 

Il  demande  à rAnglctcrrc  de  satisfaire  compié- 
lemenl  ses  sujets  sur  toutes  leurs  justes  réclama- 
tions de  vaisseaux  et  de  marchandises  , saisies  ou 
retenues  contre  la  teneur  expresse  des  traités  con- 
clus sous  son  propre  règne. 

L'empereur  prévient  que  rien  ne  sera  rétabli 
entre  la  Russie  et  rAnglclcrrC)  que  celle  ci  ii'ail 
satisfait  le  Danemarck. 

I/cmpcreur  s’attend  à ce  que  S.  M.  Rritamiiquc, 
au  lieu  de  permettre  à scs  ministres,  comme  elle 
vient  de  le  faire , de  répandre  de  nouveau  les  ger- 
mes de  la  guerre,  irécoulaiil  que  sa  propre  sensi- 
bilité, SC  prêtera  à conclure  la  paix  avec  S.  M.  i'em- 
pureur  des  Français;  ce  qui  étendrait , pour  ainsi 
dire , à toute  la  terre,  les  bienfaits  inappréciables 
de  la  paix. 

Lorsque  reropereur  sera  satisfait  sur  tous  les 
points  qui  précèdent,  cl  nuinmcmeiit  sur  celui  de 
la  paix  entre  la  France  et  rAiiglelcrrc,  sans  la- 
quelle aucune  partie  de  l'Europe  ne  peut  se  pro- 
mettre une  véritable  tranquillité,  S.  U.  I.  repren- 
dra alors  volontiers  avec  la  Grande-Rrclagnc  des 
relations  d'arnilié  que,  dans  Tétât  de  Juste  mécon- 
tentement où  Tempercur  devait  être,  il  a i>cut-étrc 
conservées  trop  longtemps. 

Fait  àSainl'Pélcrsbourg,  Tan  1807,  IcSG  octobre. 

Manifeste  de  la  Grande-Iiretagnc,  du  18  rfé- 
cembre  1807.  — L.i  répon.sc  du  gouvernement 
brilaiiniquc  à celte  déclaration  parut  le  18  dé- 
cembre 1807.  Nous  ailuus  égalumeut  la  placer 
ici*. 

La  déclaration  publiée  à Saint-Pétersbourg  par 
S.  M.  Tempercur  de  toutes  les  llussics,  a causé  à 
S.  M.  la  plus  grande  surprise  et  les  plus  vifs  re- 
grets. 


* Le  Jfûniteur  üu  7 janvier  1808  rcnfi  rmc  du*  noies 
sur  cc  manifeste  , «|ui  pai-aissunl  être  sorlics  du  cabinet 
de  Donapartc,  dont  ou  y rcconnait  le  stylo  et  le  raisoo- 


S.  M.  n'ignorait  pas  la  nature  des  engagements 
secrets  auxquels  la  Russie  avait  clé  forcée  de  sous- 
crire pendant  les  conférences  de  Tilsil;  mais  elle 
espérait  qu'en  Jetant  un  nouveau  coup  d’teil  sur  les 
transadiuns  de  celle  malheureuse  négociation,  et 
en  appréciant  convcnabicment  les  cfTets  qu'elle  doit 
produire  sur  la  gloire  du  nom  russe  cl  sur  les  in- 
térêts dcTempiredo  Russie,  S.  31. 1.  aurait  cherché 
use  soustraire  aux  nouveaux  conseils  cl  aux  liaisons 
quelle  avait  adoptés  dans  un  moment  d’alarme  et 
d'aballemenl,ctserait  rcvcmicà  des  principes  poli- 
tiques plus  analogues  à ceux  qu’elle  avait  si  iiiva- 
riablemetit  professés,  et  plus  propres  à assurer 
Tiioniicur  de  sa  couronne  cl  la  prospérité  de  scs 
Étals. 

C’est  à cct  espoir  qu'il  faut  attribuer  la  patience 
et  la  modération  apportées  par  8.  M.  dans  toutes 
scs  relations  diplomatiques  avec  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg  depuis  la  paix  do  Tilsit. 

S.  M.  avait  de  fortes  raisons  de  concevoir  des 
soupçons  et  des  sujets  de  plainlcs;  mais  clic  s’csl 
abstenue  de  tout  reproche.  S.  31.  a cru  iiéccssairu 
de  demander  des  explications  rclalivcment  à cer- 
tains arrangements  conclus  avec  la  France,  cl  dont 
le  secret  qu’on  en  faisait  à S.  31.  ne  pouvait  que  la 
conlirmer  dans  les  soupçons  qu’elle  avait  déjà  con- 
çus sur  leur  caractère  et  leur  objet.  8.  31.  n'en 
voulut  pas  moins  que  ccUc  demande  d'explication 
fût  faite,  non-scuiciucnlsaiis  aigreur  ou  sans  démon- 
strations tiosliles,  mais  encore  qu'elle  fût  accom- 
pagnée d’égards  pour  les  sentiments  cl  la  situation 
de  l'empereur  de  Russie,  égards  que  commandait 
lu  souvenir  d'une  ancienne  amitié  cl  d'une  coiiüanco 
interrompue,  mais  non  détruite. 

La  déclaration  de  Tempercur  de  Russie  prouve 
que  le  but  de  la  patience  et  de  la  modération  de 
8.  31.  a été  manque;  elle  prouve  malheureusement 
que  Tinfluencc  de  cette  puissance,  également  et 
essentiellement  Tcmiemic  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  Russie,  a pris  un  ascendant  décidé  dans  les 
conseils  du  cabinet  de  Sainl-Télershourg , et  a pu 
exciter  une  inimitié  sans  cause  entre  deux  nations, 
dont  les  anciennes  liaisons  cl  Tinlérét  mutuel  leur 
prescrivaient  Tunion  cl  U coopération  les  plus  in- 
times. 

S.  M.  déplore  vivement  Tcxlension  des  calamités 
de  la  guerre;  mais  forcée  comme  elle  Test  de  se 
défendre  contre  un  acte  d'hostilité  non  provoque, 
elle  désire  fortcmcnldc  réfuter  aux  yeux  du  monde 


Dcmcnl.  Lo  deruier  est  presque  toujours  remplacé  par  la 
déclamation;  rarement  on  y trouve  quelque*  faits;  nous 
aurons  soin  de  les  placer  eu  note. 
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eolîcr  les  prétextes  par  lesquels  on  cherche  à justi> 
fier  cet  acte. 

La  déclaration  afiîrmc  que  l'empereur  de  Russie 
a pris  deux  fois  les  armes  dans  une  cause  qui  inté- 
ressait plus  directement  la  Grande-Bretagne  qu'elle- 
même,  et  fonde  sur  celle  assertion  le  reproche 
qu’elle  fait  à rAnglelcrrc  d'avoir  négligé  de  secon- 
der et  d'appuyer  les  opérations  militaires  de  la 
Russie. 

S.  M.  rend  volontiers  justice  aux  motifs  qui  ont 
originairement  engagé  la  Russie  dans  la  guerre 
contre  la  France  ; S.  M.  avoue  tout  aussi  volontiers 
l'intérétque  la  Grande-Bretagne  a toujours  pris  au 
sort  et  àla  prospérité  des  puissances  du  continent; 
mais  il  serait  sûrement  dilTicile  de  prouver  que  la 
Grande-Bretagne,  qui  était  clle-mémc  en  état  de 
guerre  avec  la  Prusse,  lorsque  les  hostilités  ont 
commencé  entre  la  Prusse  et  la  France,  avait  un 
intérêt  cl  des  obligations  plus  directes  que  l’empe- 
reur de  Russie  à épouser  la  querelle  de  la  Prusse, 
surtout  lorsque  l'on  considère  que  l'empereur  de 
Russie  était  allié  de  S.  M.  Prussienne,  le  protecteur 
du  nord  de  l'Europe,  et  le  garant  de  la  constitution 
germanique. 

Ce  n'est  point  dans  une  déclaration  publique  que 
S.  M.  peut  discuter  s'il  a été  ou  non  conforme  à la 
politique  d’cfTccluer,  à quelque  époque  que  ce  soit 
de  la  guerre , ou  d'omettre  d'eiïeclucr  des  débar- 
quements de  troupes  sur  les  côtes  de  Naples.  .>lais 
la  guerre  avec  la  Porte  paraît  à S.  M.  encore  plus 
singulièrement  choisie  pour  appuyer  contre  la 
Grande-Bretagne  un  reproche  d'indifférence  aux  in- 
térêts de  son  allié  ; car  il  est  hors  dedoute  que  celle 
guerre  a etc  entreprise  par  la  Grande-Bretagne,  à 
l'instigation  de  la  Russie , cl  dans  le  seul  objet  de 
défendre  les  intérêts  de  celle-ci  contre  l'inûuencc 
de  la  France 

Si  cependant  la  paix  de  Tilsit  doit  être  considérée 
comme  la  conséquence  et  la  punition  de  l’inactivitc 


I Nous  devoni  convenir  que  la  note  du  MonHeur  qui 
Npond  a ce  paragraphe,  noui  parait  très-forte  en  raison. 
Elle  ohsenc  que,  s'il  avait  été  vrai  que  la  Grande-Bretagne 
ne  faisait  pas  la  guerre  à la  Porte  dans  des  vues  intéres- 
sées, l’escadre  anglaise  qui  a forcé  les  Dardanelles  se 
serait  combinée  avec  l’escadre  russe;  qu'elle  aurait  pris  à 
bord  les  1 0.OOO  hommes  qui  ont  été  envoyés  en  Égypte  et 
les  19,000  Russes  de  Corfou;  que , dans  ce  cas,  l'allaquc 
de  Constantinople  eût  été  vériiahlcmenl  une  diversion 
efficace  pour  la  Russie;  tandis  qu'apréa  avoir  tubi  à 
Constantinople  une  honte  Ineffarablc  , elle  fil  son  expé- 
dition d'Kgyptc,  qui  D'affiilhlissall  pas  le  grand  vidr  d'un 
seul  homme,  et  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  la 
querelle  dans  laquelle  la  Russie  était  enveloppée.  En  par- 


qu'on impute  â la  Grande-Bretagne,  S.  M.  ne  peut 
que  regretter  que  l'empereur  de  Russie  ait  adopté 
si  précipitamment  une  mesure  aussi  fatale,  au 
moment  où  il  avait  reçu  des  assurances  formelles 
que  S.M.  faisait  les  plus  grands  cfTorts  pour  remplir 
l’aUenlc  de  son  allié,  assurances  que  S.  H.  I.  avait 
reçues  avec  des  marques  apparentes  de  confiance 
et  de  satisfaction  ; et,  au  moment  où  S.  M.  était  en 
effet  préparée  à employer,  pour  le  but  commun  de 
la  guerre,  les  mêmes  forces  qu'après  la  paix  de 
Tilsit,  elle  s'est  vue  dans  la  nécessité  d'employer 
pour  déconcerter  une  combinaison  dirigée  contre 
ses  propres  intérêts  cl  sa  sécurité  immédiate. 

La  vexation  du  commerce  russe  par  la  Grande- 
Bretagne  n'est  guère  qu'un  reproche  imaginaire. 
Après  des  recherches  faites  par  ordre  de  S.  M.dans 
les  archives  de  la  cour  de  ramiraulé,  on  n’a  pu  dé- 
couvrir qu'un  seul  exemple  de  condamnation  d'un 
bâtiment  vcrilahicmcnl  russe,  pendant  le  cours  de 
la  guerre  actuelle,  et  ce  bâtiment  avait  porté  des 
munitions  navales  dans  un  port  de  l'ennemi  com- 
mun. Il  existe  peu  d'exemples  de  bâtiments  russes 
détenus,  cl  on  ne  voit,  en  aucun  cas,  que  la  justice 
ail  été  refusée  aux  parties  qui  sc  sont  plaintes  ré- 
gulièrement d'une  telle  détention.  S.  M.  est  donc 
aussi  surprise  qu'aflligée  que  l’empereur  de  Russie 
ait  condcscéndu  à produire  une  plainte  qui,  ne 
pouvant  être  sérieusement  sentie  par  ceux  en  faveur 
de  qui  elle  est  alléguée,  pourrait  paraître  destinée 
à appuyer  les  déclamations  exagérées  par  le  moyen 
desquelles  la  France  a toujours  cherché  â exciter 
la  jalousie  des  autres  pays,  et  à justifier  sa  haine 
invétérée  contre  la  Grande-Bretagne. 

I>a  paix  de  Tilsit  a été  suivie,  de  la  part  de  l'em- 
pereur de  Russie,  de  l’offre  do  sa  médiation  pour  la 
conclusion  de  la  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  France,  médiation  qu’on  affirme  avoir  été  refusée 
par  S.  M. 

S.  M.  n'a  point  refusé  la  médiation  de  l'empereur 


tant  dei  accourt  promit  par  l’Angleterre,  le  MonUeur 
dit  : • Cet  lecourt,  il  fallait  les  faire  marcher  lorsque 
Dantzig  était  encore  dans  la  pottetsion  de  Kaikrculh.  Si, 
aux  19.000  hommes  qui  ont  mis  bas  les  artnet  et  capitulé 
dans  les  rues  de  Ruenos-Ayrei,  rAnglelcrrc  avait  Joint 
les  1.',000  hommes  qui  depuis  ont  incendié  Copenhague, 
la  Russie  n'aurait  pas  à se  plaindre.  » — « Qu’ont  pro- 
duit les  efforts  de  l’Angleterre?  L'arrivée  de  6,000  Haoo- 
vriens  à l'ilc  de  RUgen  au  mois  de  Juillet , c’est-à-dire  un 
mois  après  que  la  querelle  était  terminée,  h'éiait-il  pat 
évident  qu'une  ti  misérable  expédition  avait  été  conçue 
dans  le  seul  but  d’occuper  le  ILinovre,  si  l'armée  rutse 
avait  été  victorieuse?  o — ■ Ce  n'était  pas  au  mois  de  Juil- 
let qu'il  fallait  cuvoycr  det  secours,  c’était  au  mois  d'avril.  * 
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de  Russie,  quoique  celle  offre  fût  accompagnée  de 
circonslanccs  qui  auraient  pu  justifier  son  refus. 
Les  arlicles  du  traité  de  Tilsit  ne  furent  point  com> 
muniqués  à S.  M.,  et  particulièrement  l'article  en 
vertu  duquel  la  médiation  était  propo.sce,  et  qui 
prescrivait  un  temps  limite  pour  le  retour  de  la 
réponse  de  S.  M.  à celte  proposition  : cependant  la 
réponse  de  S.  Bf.  ne  fut  pas  un  refus;  elle  ne  fut 
qu'une  acceptation  conditionnelle.  Les  conditions 
requises  par  S.  M.  furent  une  exposition  des  bases 
sur  lesquelles  l'ennemi  était  dispose  à traiter,  et 
unecommunicalion  des  articles  de  la  paixde  Tilsit. 
La  première  de  ces  conditions  était  précisément  la 
mémequel’empereur  de  Russie  avait,  à peine  quatre 
mois  auparavant,  jointe  à sa  propre  acceptation  de 
la  médiation  offerte  par  S.  M.  l'empereur  d’Aulrw 
chc.  S.  lU.  aurait  eu  droit  d’exiger  la  seconde  en 
sa  qualité  d'allié  de  S.  M.  I. , et  il  aurait  été  soU'> 
verainement  imprévoyant  de  l'omettre,  lorsqu’elle 
était  invitée  à conHer  à S.  U.  I.  le  soin  de  son 
lionneur  et  de  ses  intérêts. 

Mais  en  supposant  même  que  ces  conditions, 
dont  aucune  n'a  été  remplie  (quoique  l'ambassadeur 
de  S.  M.  à Pétershourg  en  eût  plusieurs  fois  de- 
mandé l'exécution),  n’eussent  pas  éléenellesmêmcs 
parfaitement  naturelles  et  nécessaires,  un  grand 
nombre  de  considérations  se  réunissaient  pour  en- 
gager S.  M.  à s'assurer  scrupuleusement  des  vues 
cl  des  intentions  de  l’empereur  de  Russie,  ainsi  que 
de  la  nature  et  des  effets  précis  des  nouvelles  rela- 
tions que  S.  M.  I.  avait  formées. 

L'abandon  entier  des  intérêts  du  roi  de  Prusse 
qui,  par  son  attachement  aux  engagements  pris 
avec  son  allié  impérial , avait  deux  fois  rejeté  la 
proposition  d’une  paix  séparée,  et  la  nature  des 
stipulations  que  l’empereur  de  Russie  s'était  con- 
tenté de  faire  pour  ses  propres  intérêts  dans  les 
négociations  de  Tilsit,  n'offraient  pas  une  perspec- 
tive encourageante,  quant  au  résultat  des  démarches 
que  S.  M.  I.  pouvait  être  disposée  à faire  en  faveur 
de  S.  M.  Britannique. 

Ce  n'est  pas  lorsqu'une  armée  française  continue 
d’occuper  et  de  dévaster  les  possessions  qui  restent 
au  roi  de  Prusse,  malgré  les  stipulations  du  traite 
conclu  avec  cette  puissance  à Tilsit;  ce  n'est  pas 
lorsque  la  France  lève  arbitrairement  sur  ces  restes 
de  la  monarchie  prussienne  des  contributions  telles 
que,  dans  son  état  le  plus  florissant,  la  Prusse  eût 
clé  hors  d'état  de  les  payer;  ce  n’est  pas  lorsqu'on 
demande  en  temps  de  paix  la  remise  de  forteresses 
prussiennes  qui  n'avaient  pu  être  réduites  pendant 
la  guerre,  et  lorsque  la  France  exerce  sur  la  Prusse 
une  tyrannie  qui  va  jusqu'à  désigner  et  demander, 
pour  les  livrer  sur-lc  champ  à la  mort,  des  indi- 


vidus sujets  de  S.  M.  Prussienne  et  résidant  dans 
ses  possessions,  accusés  d'avoir  manqué  de  respect 
au  gouvernement  français  ; ce  n’est  pas  lorsque  l'on 
souffre  tous  ces  actes  sous  les  yeux  de  l’empereur 
de  Russie,  et  sans  qu’il  intervienne  en  faveur  de 
sonallié,  que  S.  M.  peut  sc  croire  obligée  de  rendre 
compte  à l'Europe  des  motifs  qui  l’ont  fait  hésiter 
de  placer  une  coriüance  sans  bornes  dans  l'efileacilé 
de  la  médiation  de  S.  M.  I. 

Quand  bien  même  celle  médiation  eût  produit 
l’cffel  désiré,  et  qu'une  paix  garantie  par  S.  M.  I. 
cneùtéléle  résultat,  S.  M.  aurait-elle  pu  compter 
implicitement  sur  la  stabilité  d’aucun  arrangement 
de  cette  espèce,  après  avoir  vu  l’empereur  de  Rus- 
sie transporter  ouvertement  à la  France  la  souve- 
raineté de  la  république  Ionienne  , dont  S.  H.  I. 
venait  de  garantir  solenncllemenl  l’indépendance? 

Mais  tandis  qu’on  présente,  comme  motif  du 
juste  ressentiment  de  S.  M.  I. , le  refus  de  la  mé- 
diation de  l’empereur  de  Russie  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  la  demande  que  fait  S.  M. 
de  celte  médiation  , pour  le  rétablissement  de  la 
paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarck  , 
est  représentée  comme  une  insulte  que  les  bornes 
de  la  modération  de  S.  M.  1.  nclui  permettentpas 
d'endurer. 

S.  M.  ne  sc  croit  point  obligée  de  se  disculper 
aux  yeux  de  l'empereur  de  Russie  relativement  à 
l'expédition  contre  Copenhague.  Ce  n’est  pas  à ceux 
qui  ont  clé  parties  aux  arrangements  secrets  do 
Tilsit  de  demander  satisfaction  pour  une  mesure  à 
laquelle  ces  arrangements  ont  donné  lieu,  et  par 
laquelle  un  des  objets  de  ces  arrangements  a été 
heureusement  déjoué. 

La  justification  de  S.  M. , relativement  à l’expé- 
dition de  Copenhague , est  sous  les  yeux  du  monde 
entier  ; la  déclaration  de  l'empereur  de  Russie  y 
ajouterait  ce  qui  y manquerait , si  quelque  chose 
pouvait  ajouter  à la  conviction  des  plus  incré- 
dules sur  l’urgence  des  circonstances  qui  ont  dirigé 
S.  M. 

Nais  jusqu'à  la  publication  de  la  déclaration 
russe,  S.  M.  n’avait  aucune  raison  de  soupçonner 
que , quelle  que  pût  être  l’opinion  de  l’empereur  de 
Russie  sur  les  événements  de  Copenhague,  elle  pût 
empêcher  S.  M.  I.  de  sc  charger,  à la  demande  de 
la  Grande-Bretagne,  de  ce  même  rùlede  médiateur, 
qu'elle  remplit  si  volontiers  en  faveur  de  la  France. 
S.  M.  ne  peut  non  plus  ignorer  que  les  premiers 
symptômes  d’une  confiance  renaissante  depuis  la 
paix  de  Tilsit  sc  montrèrent  au  moment  où  la  nou- 
velle du  siège  de  Copenhague  venait  d'être  reçue  à 
Pclcrsboiirg. 

L’inviolabilité  de  la  mer  Baltique  et  la  garau* 
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lie  réciproque  des  puissances  riveraines , garantie 
que  l’on  dit  avuir  été  stipulée  à la  connaissance 
(lu  gouvernement  brilauniquc,  sont  représentées 
comme  des  circonstances  aggravantes  des  opéra< 
tions  de  S.  dans  ladite  mer.  Ün  ne  peut  avoir 
eu  rintention  de  représenter  S.  M.  comme  ayant 
en  aucun  temps  acquiescé  aux  principes  sur  lesquels 
on  prétend  fonder  l'inviolabilitéde  la  mer  Baltique. 
Cependant  S.  M.  peut,  à certaines  époques,  avoir, 
pour  des  raisons  qui  uni  spécialement  dirigé  sa 
conduite,  omis  d’agir  d'une  manière  contraire  à ces 
principes.  Une  telle  conduite  de  la  pari  de  S.  M. 
ne  peut  jamais  avoir  eu  lieu  que  dans  un  étal  de 
paix  et  de  neutralité  réelle  du  nord,  cl  certes  on 
ne  pouvait  s'attendre  à voir  S.  M.  se  conduire  de 
la  même  manière,  lorsqu'on  avait  souITerl  que 
la  France  établit  une  souveraineté  absolue  sur  toute 
la  côte  de  la  mer  üalliquc,  qui  s'étend  depuis  Dant- 
zig jusqu'à  Lubeck. 

Blais  plus  l'empereur  de  Russie  atlacbc  d’impor- 
tance à ses  engagements  concernant  la  tranquillité 
de  la  Baltique,  dont  il  dit  lui-méme  que  ses  pré- 
décesseurs immédiats,  rimpcralricc  Catherine  cl 
l'empereur  Paul,  ruiU  rendu  depositaire,  moins 
S.  BI-  a le  droit  de  se  croire  ufTcnséc  de  ce  que 
S.  Bl.  l'a  appelée  en  garantie  de  la  paix  à conclure 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Dancinarck.  Kn  fai- 
sant cet  appel  avec  toute  la  confiance  et  la  sincérité 
possibles,  S.  H.  n'a  eu  rintciitiuii  de  faire  et  ne 
peut  imaginer  qu'elle  ail  fait  aucune  insulte  à l’em- 
pcrcur  de  Russie. 

S,  M.  lie  peut  non  plus  concevoir  qu'en  proposant 
au  prince  royal  des  conditions  de  paix  telles  que  la 
guerre  la  plus  heureuse  de  la  part  du  Danemarck 
pourrait  à peine  les  lui  avoir  fait  obtenir,  S.  31. 
s'exposait  à l’imputalion  , soit  d'exaspérer  le  res- 
sentiment ou  d'outrager  la  dignité  du  Danemarck. 

S.  M.  vient  donc  de  réjdiqucr  aux  difTércnles 
accusations  par  lesquelles  te  gouvernement  russe 
s’clTorco  do  juslifier  la  rupture  des  liaisons  qui  ont 
subsisté  pendant  des  siècles  à l'avantago  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  et  cbcrcbc  à dé- 
guiser lus  ciïels  de  l'inQucnce  extérieure  par  la- 
quelle la  Russie  se  voit  entraînée  dans  une  guerre 
injuste  pour  des  interets  qui  ne  sont  pas  les  siens. 

La  dcdaratioiide  la  Russie  énonce  les  difTércnles 
conditions  dont  l'acceptation  peut  seule  mettre  fin 
aux  hoslitilcs  et  rétablir  les  relations  ancieuues 
entre  les  deux  pays. 

S.  M.  a déjà  eu  occasion  d'afTirmcr  qu'en  aucun 
cas , la  justice  n'a  été  refusée  aux  sujets  de  S*  M.  1. 

S.  M.  a tant  fait  pour  terminer  ta  guerre  avec  le 
Danemarck,  que  toute  profession  de  pari  devient 
inutile  à cet  égard*,  mais  cüc  a peine  à couciiier 


rempressement  de  l'empereur  de  Russie  à obtenir 
un  semblable  résultat,  avec  le  refus  fait  récemment 
par  S.  3I.  l.  d'interposer  ses  bons  offices  pour  en 
obtenir  un  pareil. 

Da  dernaiide  faite  par  S.  31.  |.  de  la  conclusion 
immédiate  d'une  paix  avec  la  France,  est  aussi 
extraordinaire  au  fond  qu'olTensaiitc  par  la  forme  ; 
S.  31.  n'a  en  aucun  temps  refusé  de  traiter  avec  la 
France,  lorsque  celte  puissance  a exprimé  le  désir 
de  traiter  sur  des  bases  admissibles.  L'empereur  de 
Russie  ne  peut  manquer  de  se  rappeler  que  la  der- 
nière négociation  entre  la  Grande-Bretagne  cl  la 
France  a été  rompue  pourdes  points  qui  louchaient 
iinmédialeinciU  non  les  inlérêlsde  S.  31.,  mais  ceux 
de  son  allié  impérial.  Au  surplus,  3-  31.  n'eiilend 
ni  ue  veut  admeUre  la  prétention  de  l'empereur  de 
Russie  de  lui  dicter  le  temps  et  le  mode  de  scs  né- 
gociations pacifiques  avec  d'autres  puissances.  S.  M. 
ne  suufTrira  jamais  qu'aucun  gouvcniciiiciil  se  dé- 
doimiiagc  de  I humiliation  de  sa  coiidcsccndaiicc 
envers  la  France,  en  prenant  envers  la  Grande- 
Bretagne  un  ton  insultant  et  péremptoire. 

S.  3J.  proclame  de  nouveau  les  principes  de  loi 
maritime  contre  lesquels  fut  dirigée  la  neutralité 
armée  sous  les  auspices  de  l’impcralrice  Catherine, 
cl  contre  lesquels  la  Russie  dénonce  aclucllcincnt 
les  hostilités.  Ces  principes  uni  été  reconnus  par 
toutes  les  puissances  de  l'Kurope  qu’ils  ont  dirigées, 
et  aucune  de  ces  puissances  ne  s'y  est  plus  slrie- 
tcmenl  conformée  que  la  Russie  elle-même  sous  le 
règne  de  rimpératrice  Catherine.  Il  est  du  droit 
comme  du  devoir  de  S.  AI.  de  maintenir  ces  priu- 
cipes;  ce  qu'elle  csldélcrmtfiée  à faire  contre  toute 
confcdéralion  , muyennaiil  l’assistance  de  la  divine 
PrVidcncc.  Ils  ont  en  tout  temps  csscnUelIciuciit 
contribué  au  maiiilien  de  la  puissance  maritime  de 
l'Angteicrrc  ; mais  ils  sont  devenus  d'une  impor- 
tance incalculable  à une  époque  où  la  puissance 
maritime  de  la  Grande-Bretagne  est  le  seul  boule- 
vard existant  contre  les  usurpations  sans  cesse  re- 
naissantes de  la  France,  et  le  seul  refuge  auquel 
d'autres  uatiuns  puissent  avuir  recours  dans  des 
temps  plus  heureux. 

Lorsque  l'occasion  de  rétablir  la  paix  entre  la 
Grande-Bretagne  cl  la  Russie  se  présentera,  S.  M. 
la  saisira  avec  ardeur.  Les  arrangements  d'uiio 
telle  iiégocialioii  ne  seront  ni  difficiles  ni  compli- 
qués. S.  Al.,  n'ayant  rien  à concéder,  n'aura  rien 
non  plus  à demander;  salisfailc,  si  la  Russie  ma- 
nifeslc  une  disposition  à revenir  à scs  anciens 
sentiments  d’amitié  envers  la  Grandc-Orelagoc , ù 
une  juste  considération  de  scs  intércls  réels  cl  au 
sentiment  de  sa  dignitécomme  nation  indépendante. 

A Wc^miutUT,  te  iS  Uéccmlirv  1807. 
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Ainsi  commença  la  guerre  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Uussic , guerre  peu  riche  en  faits 
militaires,  mais  qui  a porté  un  coup  sensible 
au  bien-être  du  vaste  empire  do  Russie , en  pri- 
vant ses  habitants,  pendant  quatre  ans,  de  la 
faculté  d’échanger  tes  productions  do  leur  sol 
contre  les  objets  de  luxe  que  l'habitude  leur  a 
fuit  regarder  comme  étant  de  prcmicro  néces- 
sité <. 

VyiHtricho  entre  dans  le  syslème  cow//«en/a/. 
“ L’eng.igemcnt  pris  par  rempereur  Alex.andro 
d’exiger  de  ses  sujets  un  sacrifice  si  énorme, 
dans  la  vue  de  coopérera  l’exécution  du  sjfs- 
tème continental,  imaginé  pur  Bonaparte,  dé- 
cida l’Autriche  à donner  également  les  mains 
à rinlroduction  d’un  ordre  do  choses  qui  iin- 
posa  les  mêmes  privations  aux  habitants  des 
riches  provinces  que  la  paix  de  Presbourg  avait 
laissées  sous  son  sceptre. 

On  a TU  dans  le  précédent  chapitre  que  la 
cour  de  Londres  reçut  froidement  l’otTre  que 
celte  do  Vienne  avait  faite  de  sa  médiation  pour 
rétablir  la  paix  entre  les  puissances  belligé- 
rantes; car  annoncer  qu’un  communiquera 
celte  proposition  à ses  alliés  pour  obtenir  leur 
consentement  à la  réunion  d’un  congrès,  cotait 
presque  refuser;  c’est  ainsi  que  l'Aulriche  en- 
visagea cette  réponse.  Sommée,  après  la  paix 
de  Tilsit,  d’entrer  dans  la  ligue  générale  con- 
tre la  Grande-Rrotngno  , elle  fit  faire,  en  juil- 
let, en  scptenibrect  en  novembre,  desdémnrches 
par  le  prince  de  Slarhcroberg,  son  ministre  à 
Londres,  pour  engager  le  cabinet  de  St. -James 
à déclarer  qu’il  était  disposé  à entrer  en  négo- 
ciation avec  la  France  sur  des  principes  qui 
lieraient  In  paix  maritime  à la  paix  coulineii- 
talc.  La  dernière  dépêche  que  cet  ambassadeur 
reçut,  renfermait  l’ordre  exprès  de  demander 
que  la  cour  do  Londres  déclarât  sincèrement 
sa  volonté  d’entrer  en  négociation  pour  la  paix 
maritime,  sur  des  bases  convenables  aux  inté- 
rêts des  puissances  qui  auraient  à y prendre 
part,  et  que,  comme  témoignage  préalable  de 
scs  intentions  à cet  égard , elle  ne  sc  refusât 
pointa  revenir  complètement  sur  les  mesures 
hostiles  qu’elle  avait  prises  contre  la  cour  da- 


» Cette  guerre  fut  tcriDini^c  par  la  paix  «TOrebro,  du 
18  Juillet  1812,  dont  nous  parierons  au  cbap.  XLl. 

3 M.  Canoiog. 


noise,  ainsi  que  sur  les  déclarations  dont  elle 
les  avait  accompagnées;  et,  dans  le  casque  la 
cour  de  Saint-James  se  refusât  â ces  proposi- 
tions, ou  mit  des  retards  volontaires  â scs  ré- 
ponses, on  ordonna  au  prince  de  Starlicmberg 
de  dciiiander  ses  passc-purts  et  de  quitter  Lon- 
dres avec  toute  la  légation. 

Le  prince  de  Slarlicinbcrg  remit , le  20  iio- 
vembro,  une  note  dans  ce  sens  ; te  gouverne- 
ment  anglais  répondit,  le  23  novembre  , que 
lu  roi  était  toujours  prêt  à entrer  en  négociation 
pour  traiter  du  la  paix  sur  des  bases  d’une  par- 
faite égalité  d’iuléréls  respectifs  entre  les  puis- 
sances belligérantes,  cl  d’une  mniiicro  con- 
forme à la  fidélité  qu’il  devait  à scs  alliés , et 
telle  enfin  qu’elle  put  donner  à l’Eiiropc  tran- 
quillité et  sûreté.  £n  réponse  â cette  note,  le 
prince  de filarheiiiberg  annonça,  le  l*^*^ janvier 
1808,  ù M.  Canning , qu'il  était  autorisé  â don- 
ner des  passe-ports  aux  plénipotentiaires  que 
l’Angleterre  voudrait  envoyer  à Paris  pour  y 
traiter  du  rétablissement  de  la  paix  entre  tou- 
tes les  puissances  acliiellciiiciit  en  guerre  avec 
rAnglctcrro.  Voici  comment  la  cour  de  Londres 
s’expliqua  alors. 

« Si  le  prince  de  Starlicmberg  a agi , dans  celte 
circonstance , d'après  l'ordre  spécial  et  immédiat 
de  sa  cour,  et  si  la  proposition  faite  à S.  M.  d’en- 
voyer à Paris  des  plénipolenliaircs  doit  être  con- 
sidérée comme  provenatU  de  Vienne,  le  soussigné  * 
a ordre  d'exprimer  le  sciilimenl  pénible  avec 
lequel  S.  M.  a vu  combien  peu  on  avait  eu  égard, 
en  formant  celle  pruposiliuii,  à la  correspondance 
qui  avait  déjà  eu  lieu  entre  les  cours  de  Vienne  cl 
de  Londres  au  sujet  d’une  négociation  |iour  la  paix. 
Lorsqu’on  avait  laisse  écouler  un  si  long  espace  de 
temps  depuis  racccptalion  faite  par  S.  M.,  au 
mois  d’avril  dernier,  de  PolTre  de  la  médiation  de 
S.  M.  I. , S.  M.  pouvait  à peine  s’attendre  â ce  que 
cette  même  olTrc  fût  répétée  (si  toutefois  la  note 
du  prince  de  Starhemberg  peut  en  être  regar- 
dée comme  la  répétition  ),  sans  qu'on  y joignit  la 
plus  légère  notiücatiuii  de  l'acceptation  des  con- 
ditious  que  S.  U.  avait  déclaré  devoir  être  le  pré- 
liminaire indispensable  de  l'ouverture  de  la  négo- 
ciation. 

« Et  attendu  que  la  note  du  soussigné,  sous  Ia 
date  du  îô  novembre  dernier,  est  indiquée  comme 
base  de  la  proposition  actuelle  par  le  prince  de 
Starhemberg,  S.  M.  remarque  avec  surprise  que 
celle  proposition  n’a  cependaut  de  rapport  qu’aux 


Digitized  by  Google 


80 


CHAP.  XXXVII.  TRAITÉS  DE  TILSIT  DE  1807. 


puissances  qui  sont  engagées  avec  la  France  dans 
la  guerre  contre  la  Grande-Bretagne , sans  com- 
prendre les  alliés  de  la  Grande-Bretagne  en  guerre 
avec  la  France. 

U Sif  d’un  autre  côte,  la  cour  de  Vienne  n’a 
d’autre  part  à la  démarche  du  prince  de  Slarhem- 
berg  qu'une  simple  autorisation  de  recevoir  et  de 
transmettre  au  gouvernement  britannique  les  com- 
munications dont  la  France  jugerait  il  propos  de  le 
charger;  dans  ce  cas,  le  soussigné  a ordre  de  faire 
observer  au  prince  de  Starheroberg  que  » quoique 
le  caractère  dont  il  est  revêtu  par  sa  cour  et  les 
formalités  par  lesquelles  il  a été  accrédité  auprès 
de  S.  M.  doivent  lui  mériter  une  entière  conHance 
dans  rcxcrcice  des  fonctions  diplomatiques  qu'il 
remplit  au  nom  de  l'empereur,  son  maître;  cepen- 
dant , lorsqu'il  déclare  parler  au  nom  d’une  autre 
puissance , la  cour  à laquelle  il  s’adresse  ne  croit 
pas  devoir  admettre  une  communication  sembla- 
ble, sans  faire  la  base  d'une  mesure  publique  et 
importante,  k moins  qu'il  ne  lui  suit  présenté  une 
autorisation  précise  k cet  effet,  et  un  document 
spécial  cl  authentique. 

U D'après  la  teneur  de  la  note  du  prince  de 
Slarhemberg,  il  parait  que  la  note  du  soussigné, 
du  novembre,  a été  communiquée  au  gouver- 
nement français.  Le  gouvernement  français  est 
donc  muni  d’un  gage  solennel  cl  authentique  des 
dispositions  pacifiques  de  S.  M.  11  en  résulte  que 
S.  M.  a le  droit  d’attendre  un  gage  également 
solennel  et  authentique  des  dispositions  récipro- 
ques de  la  France,  avant  que  l'on  eiigc  d'elle  des 
explications  ultérieures. 

« La  proposition  faite  à S.  M.  d'envoyer  des 
négociateurs  à Paris  sans  qu'il  soit  fait  mention 
d'une  réciprocité  de  mesures  précises  cl  ostensibles 
de  la  part  de  la  France,  sur  les  déclarations  déjà 
faites  au  nom  de  Ü.  H. , est  si  éloignée  de  fournir 
la  preuve  d’une  disposition  réciproque,  qu’elle  ne 
peut  être  considérée  par  S.  M.  que  comme  renfer- 
mant un  doute  iriexcusabledc  la  sincérité  des  décla- 
rations de  S.  M. 

K Mais  ce  défaut  d’une  autorisation  formelle  et 
d’une  assurance  réciproque,  n'est  pas  le  seul  vice 
matériel  de  cette  communication  du  prince  de 
Slarhemberg.  S.  M.  est  invitée  à envoyer  des  plé- 
nipotentiaires k Paris , sans  qu’on  lui  donne  la  plus 
légère  connaissance  des  bases  sur  lesquelles  on  veut 
faire  cette  négociation.  Si  on  avait  pu  mettre  en 
question  qu’il  fût  nécessaire  d'établir  préalable- 
ment la  base  de  la  négociation  pour  fonder  l'cspé- 
rancc  de  son  heureuse  conclusion,  l’expérience  de 
la  dernière  négociation  avec  la  France  aurait  mis 
la  chose  hors  de  doute.  Elle  a également  démontré 


le  désavantage  et  l’inconvénient  d'une  négociation 
à Paris. 

H S.  M.  veut  traiter  avec  la  France  ; mais  elle 
ne  veut  traiter  que  sur  le  pied  d’une  égalité  par- 
faite. Elle  est  prête  à traiter  avec  les  alliés  de  la 
France;  mais  la  négociation  doit  également  em- 
brasser les  intérêts  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne . 
Aussitôt  que  les  bases  d’une  négociation  auront 
clé  déterminées  d’une  manière  satisfaisante , cl 
qu'on  sera  convenu  d’un  lieu  contre  lequel  il  ne 
puisse  être  fait  d’objection , S.  M.  sera  disposée  à 
nommer  des  plénipotentiaires  pour  se  réunir  à 
ceux  des  autres  puissances  engagées  dans  la  guerre; 
mais  S.  M.  ne  consentira  pas  de  nouveau  à envoyer 
scsplcnipolcntiaircs  dans  une  capitale  hostile. 

« Mais,  lorsque  S.  M.  a permis  au  soussigné 
d’adresser  cette  exposition  franche  et  nullement 
équivoque  de  scs  sentiments  au  ministre  de  l’em- 
pereur d’Autriche,  clic  a en  même  temps  chargé 
le  soussigné  de  lui  déclarer  que,  n’ayant  reçu 
aucune  preuve  authentique  d’une  commission 
reçue  par  le  prince  de  Slarhemberg , pour  entrer 
en  explication  au  nom  du  gouvernement  français , 
et  donner  des  assurances  par  lesquelles  ce  gouver- 
nement puisse  être  lié,  S.  M.  n’a  pas  prescrit  au 
soussigné  d'autoriser  le  prince  de  Slarhemberg  à 
parler  au  nom  de  S.  M.  au  gouvernement  fran- 
çais. » 

Le  départ  du  ministre  d’Autriche  suivit  de 
près  cette  réponse , et , dès  ce  moment , les  rap- 
ports entre  les  deux  pays  furent  rompus.  L'Au- 
triche publia  à ce  sujet  une  déclaration  le  18 
février  180B.  Elle  céda  ainsi  a rempiro  des  cir- 
constances; mais  en  réfléchissant  à l’étal  des 
finances  de  l’Autriche,  qui  se  composent  d’une 
niasse  énorme  de  papier-monnaie , on  doit  sen- 
tir que  s’il  a existé  un  pays  en  Europe  où  l’iii- 
troduction  du  système  continental  ne  fût  pas 
chimérique,  elle  était  au  moins  impossible  en 
Autriche  qui  ne  peut  se  passer  du  commerce 
étranger.  Sa  soumission  à un  étal  de  choses  tel- 
lement contraire  à la  nature,  ne  pouvait  cire 
de  longue  durée;  et  comme  elle  ne  pouvait  en 
sortir  qu'en  SC  brouillant  avec  Bonaparte,  la 
nécessité  de  la  guerre  do  1809  était  dès  lors 
démontrée. 

Ainsi  le  commerce  anglais  se  trouvait  exclu 
de  tous  les  ports  de  la  Russie,  de  la  Prusse,  du 
Dnncmarcl,de  l'Allemagne,  de  la  Hollande  , do 
la  France,  de  l’Ilalie  et  de  la  Daliuatie.  Dans 
le  Kord , la  Suède  luttait  encore  pour  préserver 
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scs  peuples  de  celle  pesle,  el  sa  persé»éronce 
lui  Cüùtsi  la  Finlande  Au  levant,  les  Turcs, 
etrangers  à la  politique  de  l’Eurupc,  mais  fidè* 
les  à leurs  engagements  el  guidés  par  un  certain 
bon  sens  qui  les  a quelquefois  préserves  des  fau* 
tes  dans  lesquelles  leurs  roisins  étaient  tombés, 
ne  concevaient  pas  que,  pour  être  les  amis  de 
la  France,  il  fallût  se  brouiller  avec  l’Angle- 
terre,  et  se  refuser  aux  jouissances  que  pou- 
vait procurer  le  commerce  avec  ce  pays.  Leurs 
ports  restaient  ouverts  à celui  de  toutes  les  na- 
tions avec  lesquelles  ils  vivaient  en  paix , et  on 
vit  alors  la  correspondance  entre  Hambourg  et 
Londres  passer  par  l’intermédiaire  de  Constan- 
tinople. 

VEipagne  entre  dane  le  sys/éme  continental. 
— Ajournant  à une  antre  époque  l’exécution  du 
projet  de  faire  entrer  la  Porte  Ottomane  dans 
le  système  continental , Bonaparte  s’occupa  des 
moyens  d’y  entraîner  la  péninsule  Hispanique. 
Une  tentative  pour  engager  le  Portugal  à prêter 
sa  Hotte  à une  expédition  contre  l’Angleterre, 
n’ayantpas  réussi,  el  le  prince-régent  ayant  fait 
part  au  gouvernemeut  britannique  des  projets 
qu’on  méditait  contre  lui,  Bonaparte  résolut 
de  subjuguer  le  Portugal  à l’aide  de  l’Espagne, 
sauf  à soumettre  celle-ci  quand  elle  se  trouve- 
rait cernée  par  les  armées  françaises. 

11  régnait  une  intimité  apparente  entre  la 
Franco  et  l’Espagne  depuis  les  arrangements 
qui  avaient  été  convenus  en  1801 , au  sujet  des 
duchés  de  Parme  et  du  grand-duché  de  Tos- 
cane , érigé  en  royaume  pour  le  gendre  de  Char- 
les IV.  Cependant  te  roi  catholique  payait  à re- 
gret cette  espèce  do  tribut,  auquel  il  s’etait 
soumis  par  la  convention  du  30  octobre  1803 , 
el  qui  faisait  couler  en  France  tous  les  trésors 
de  l’Amérique.  En  vain  avait-il  cru  acheter  par 
ce  sacrifice  la  neutralité  qui  était  l’objet  des 
vceux  de  ses  peuples;  Bonaparte  ne  voulait  pas 
seulement  priver  la  péninsule  de  ses  ressources, 
il  voulait  lui  enlever  ses  défenseurs.  Au  com- 
mencement de  l’année  1806,  il  demanda  qu’un 
corps  d’Espagnols  fût  envoyé  en  Toscane;  à 
peine  ce  corps , fort  de  16,000  hommes  et  com- 
mandé par  don  Gonsalo  O’Farrill , qui  fut  en- 
suite ministre  de  ta  guerre,  fut-il  mis  à sa  dis- 


1 Le  LXIIt«  chapitre  est  consacré  k Tbistoire  de  la  guerre 
entre  U Suède,  la  Kussie  et  le  Danemarck,  qui  fut  terminée 


posUion  , qu’il  lui  fil  traverser  rAlIcmugne  cl  le 
transporta  dans  Pile  de  Fionic  pour  remployer 
à ses  projets  contre  la  Suède,  l^e  gouvernement 
espagnol  poussa  plus  loin  encore  la  condescen- 
dance envers  un  voisin  puissant  et  absolu;  il 
rompit  avec  la  branche  des  Bourbons  qui  ré- 
gnait a Naples,  dès  que  Bonaparte  proclama 
qu’elle  avait  cessé  de  régner. 

Cependant,  lorquela  guerre  de  Prusse  parut 
inévitable,  le  faible  Godoi , qui  régnait  sous  le 
nom  de  Charles  IV,  crut  que  le  moment  était 
venu  de  secouer  le  joug  qui  pesait  sur  sa  nation. 
Il  conçut  l'idée  de  créer  une  armée  et  de  faire 
un  appela  l’esprit  national.  Une  proclamation 
du  8 octobre  1806  ordonna  de  rendre  mobiles 
40,000  hommes,  destinés  à défendre  la  patrie 
dans  le  cas  où  elle  serait  menacée.  D’où  venait 
ce  danger?  Le  gouvernement  ne  s’en  expliqua 
pas;  mais  on  répandit  le  bruit  que  l’ennemi 
qu’on  craignait  était  le  prince-régent  de  Por- 
tugal, ou  mémo  Mulcy-Soleïman,  commune^ 
nient  appelé  empereur  de  Maroc;  cependant 
tous  les  préparatifs  furent  contromandés  aussi- 
tôt qu’on  eut  reçu  la  nouvelle  delà  bataille  de 
Jéna.  Une  conduite  si  peu  digne  d’une  grande 
puissance  perdit  la  dynastie  d’Espagne.  Pour 
que  la  proclamation  du  3 octobre  1 806  pût  être 
pardonnée,  il  fallait  qu’elle  fût  soutenue  par 
une  armée  respectable.  Elle  avait  trahi  In  pen- 
sée secrète  de  la  cour  de  Madrid.  Dorénavant 
Bonaparte  savait  à quoi  il  devait  s’attendre 
au  premier  échec  qu’eproxiveraicnt  ses  armes  : 
sur-le-champ  il  résolut  de  renverser  le  trône 
des  Bourbons  en  Espagne  *. 

Il  restait  à Bonaparte  de  délibérer  sur  le 
choix  des  moyens.  En  attaquant  à forces  ou- 
Tertes  une  nation  brave  et  fidèle,  on  risquait 
de  lui  inspirer  cet  enthousiasme  qu’engendre 
l’amour  de  la  patrie.  On  était  loin,  il  est  vrai, 
d’apprécier  le  danger  auquel  on  s’exposait, 
parce  que  la  prévention  croyait  le  peuple  do 
la  poninsule  plongé  dans  rindiffcrence  et  la 
mollesse;  toutefois  il  était  plus  avantageux  de 
neutraliser  ses  forces,  en  Irompiint  la  famille 
royale  et  en  Hattant  les  passions  des  ministres, 
jusqu’àce  que  les  uns  et  les  autres  se  trouvassent 
au  bord  du  précipice.  De  ces  deux  partis,  celui 


par  lei  traité*  de  paix  de  Friedriebsham  et  de  JôDkdpiog. 
> M.  de  Pradt  déclare  qu'il  le  lui  a dit  souveat. 
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(le  la  force  onrcrlc  nuraîl  contenu  à un  prnnrl 
homme  ) Bonaparte  choisit  celui  de  ta  per- 
6dic. 

Des  le  coinmcricemcnt  de  1807 , une  armée 
française  s’assembla  dans  les  environs  de 
Bayonne.  Klail-cllc  destinée  contre  rEsparjne? 
menaçait-elle  le  Porlujjal?  Elle  devait  subju- 
guer l’un  cl  l’aulroj  niais  par  un  raffinement 
de  machiavélisme,  on  voulut  s’assurer  la  coo- 
pération de  l’Espagne  ponr  renverser  le  Iriino 
du  Portugal.  L’espoir  défaire  oublier  sa  pro- 
clamation arengla  le  gouvernement  de  BTndrid; 
H ne  TÎl  le  piège  qu’on  lui  atait  tendu  que 
quand  il  se  fut  livre  entre  les  mains  de  son 
ennemi. 

Conrention$  de  Fontainebleau  , du  27  octobre 
1807.  On  proposa  à Charles  lY  le  partage 
du  Portugal  : deux  conventions  «cercles  furent 
signées  n Fontainebleau , le  27  octobre  1007, 
entre  Michel  DuroccK  le  ministre  d’Espagne  don 
Jîugenio Isfiuicrdo.  ÎÆPorlugalftitdiviséen  trois 
portions.  La  province  d’Entre  Ducro  cl  Minho, 
habitée  par  environ  900,000  âmes, fut  destinée, 
â titre  dcroyaoinc  de  la  Lusitanie  septentrio- 
nale, nu  roi  d’Étrurie,  contre  le  royaume  qu’on 
nvaitdonnéà  son  père pen d’années  auparavant, 
et  que  Bonaparte  se  réserva.  La  province  d’A- 
lentcjo,  cl  le  royaume  des  Algarvcs , ayant  en- 
viron -400,000  habitants,  furent  promis  au 
prince  de  1.1  Paix  â litre  de  principauté  des  Al- 
garves.  Le  roi  de  la  Lusilnnic,  et  le  prince  des 
Algarvcs,  et  leurs  descendants  dans  l’ordre  de 
succession  espagnole  *,  devaient  posséder  ces 
Etats  en  pleine  souTcraiiietc,  mais  rcconnailro 
le  roi  (l'Espagne  comme  leur  protecteur,  sans 
le  consentement  duquel  ils  np  pourraient  faire 
ni  guerre  ni  paix.  A rcxtinction  de  leur  des- 
cendance mâle  et  féminine,  le  roî  d'Espagne 
disposera  de  ces  États  par  forme  d’investiture, 
de  manière  qu’ils  ne  pourront  être  réunis  sur 
l.a  même  tètent  n la  couronne  d’Espagne.  Les 
deux  parties  conlraclnntes  se  réservcrcnl  de 
disposer,  à la  paix  générale  seulement,  du 
restedn  Portugal,  savoir  des  provinces  de  Beira, 
Traslus  )lontes  cl  Eslramadurc,  ayant  environ 


» D’aprts  C€l  ordre.  Ici  femmci  luccèdcnt  i défaut  de 
toutes  les  masculines. 

> Do-s  Pr.unn  CtvsLLOs,  qui  a le  premier  publié  ce# 
deux  convcDlioos , daoi  son  Kxpoté  des  moxens  em- 


un  million  d’hnbilants.  On  se  proposait  de  les 
rendre  à la  mai.son  de  Bragance , dans  le  cas 
où  l’ .Angleterre  voudrait  les  racheter  par  la  res- 
titution de  Gibraltar  et  do  File  de  la  Trinité. 
On  convint  que  le  futur  possesseur  serait 
obligé  derccounnitre  la  protection  de  l’Espagne, 
de  la  même  manière  que  le  roi  de  la  Lusitanio 
septentrionale  et  le  prince  des  Algarvcs  la  re- 
connaissaient. Par  des  articles  delà  convention, 
Knpnléoa  Bonaparte  garantit  au  roi  d’Espagne 
la  possession  de  .ses  États  du  continent  de  l’Ea- 
rope,  situés  au  midi  des  Pyrénées.  Par  un  autre, 
il  s’engage  à reeonnailrc  S.  21.  C.  comme  em- 
pereur des  Deux-Amériques,  «lorsqnelout  sera 
prêt  pour  que  S.  M.  C.  puisse  prendre  ce  titre; 
CO  qui  pouiTa  arriver  à la  paix  generale,  ou,  au 
plus  tard,  dans  trois  années.  » Les  deux  parties 
contractantes  se  réservèrent  le  partage  des 
Iles,  colonies  et  possessions  portugaises  outre- 
mer. 

La  seconde  convention  du  même  jour  règle 
tout  ce  qui  regarde  l’exécution  des  nrrauge- 
menls  pris  par  la  première.  Un  corps  français 
de  25,000  hommes  d’infanterie  et  de  3,000  che- 
vaux entrera  en  Espagne,  et  marchera  direc- 
tement sur  Lisbonne.  Huit  mille  hommes  d’in- 
fanterie espagnole  et  3,000  de  cavalerie  s’y 
joindront.  En  meme  temps  un  corps  de  10,000 
Espagnols  prendra  possession  do  la  province 
d’Entre  Duero  et  Minho,  et  0,000  hommes 
occuperont  l’Alciilcjo  et  les  Algarvcs.  Les  trois 
provinces  qui  doivent  rester  séquestrées,  seront 
administrées  par  le  général  commandant  les 
troupes  françaises,  qui  en  percevra  les  con- 
tributions; les  provinces  occupées  par  les  Es- 
pagnols seront  administrées  pour  le  compte 
du  roi  catholique;  le  corps  du  centre  sera 
commande  par  le  general  français,  A moins 
que  le  roi  d’Espagne  ou  le  prince  des  Algarvcs 
ne  juge  â propos  de  s’y  rendre.  Une  seconde 
année  française  de  40,000  hommes  se  réunira 
jusqu’au  20  novembre  â B.iyonnc  pour  entrer 
en  Portugal,  dans  le  cas  où  les^nglais  y en- 
verraient du  secours  ou  menaceraient  d’une  at- 
taque *. 


ptayh  par  Vcmpercur  Napoléon  pour  usurper  la 
coiironne  d’Espagne,  publié  à Madrid  te  septem- 
bre 1808,  et  traduit imr  M.  Nettement,  Pari»,  1814  , 
in-8o,  asiurc  que  le  dc[iartemcnt  des  affairei  élraocéret, 
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Tæ  minislèrc  qnî  arnit  conclu , le  monarque 
qui  ainil  rnlîfié  celle  convention , avaient  pris 
par  cela  meme  renfïa{jemcnl  de  se  soumettre 
à tout  ce  qu’il  plairait  à Bonaparte  d’exiger  de 
leur  complaisance.  Le  roi  adopta  le  système 
conlincntal , par  un  dccrel  du  8 janvier  1800, 
ainsi  conçu  ; 

« T/abominable  attentat  commis  par  des  vais* 
seaux  de  guerre  anglais,  en  Tannée  180f,  par  or* 
dre  exprès  du  gouvernement  anglais,  contre  les 
quatre  frégates  de  la  flotte  royale,  qui,  naviguant 
sons  Tentiére  assurance  de  la  paix , ont  été  injuste* 
ment  surprises,  attaquées  et  forcées  de  se  rendre, 
m’a  détermine  à rompre  toutes  relations  avec  le 
cabinet  britannique , et  à me  considérer  comme  en 
état  de  guerre  contre  une  puissance  qui  a si  inique* 
ment  viole  le  droit  des  gens  cl  de  l’huinanilé  : une 
agression  aussi  atroce  .me  donnait  des  motifs  sufli- 
sants  pour  rompre  tous  les  liens  qui  unissent  une 
nation  a une  autre , lors  même  que  je  n’aurais  pas 
considéré  ce  que  je  devais  à moi-niéme,  h Tbon- 
neur  et  la  gloire  de  ma  couronne  et  do  mes  aines 
vassaux.  Deux  années  de  guerre  se  sont  écoulées 
sans  que  laGraiKlc-Bretagncntt  modéré  son  orgueil 
ni  renoncé  à Tinjusic  dominalion  qu’elle  exerce 
sur  les  mers  ; mais,  au  contraire,  confondant  tout 
à ta  fois  ses  amis , ses  ennemis  et  les  neutres , elle 
a manisfestc  Tinlcnlion  formelle  de  les  traiter  tous 
avec  la  même  tyrannie. 

«1  Par  CCS  considérations , je  me  déterminai , en 
février  de  l'année  dernière , en  me  conformant  aux 
sages  mesures  adoptées  par  mon  intime  allié , Tcni- 
pjrcur  des  Français  cl  roi  d'Italie,  a déclarer, 
comme  j'ai  déclare,  les  Iles  Britanniques  en  état 
de  blocus,  afin  de  voir  si  ce  moyen  réduirait  le  ca- 
binet britannique  à abdiquer  son  injuste  supréma* 
tic  sur  les  nui  s , cl  à faire  une  paix  solide  cl  dura- 
ble. Loin  de  cela,  non-seulernenlle gouvcrncineiit 
anglais  a rejeté  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites 
de  la  part  de  mon  intime  allié,  Tompcrcur  des  Fran- 
çais et  roi  d'Ilalic,  soit  directement,  soit  par  la 
médiation  de  üifTérentes  puissances  amies  de  TAn* 
glclcrre,  mais  encore  ayant  commis  la  plus  énorme 
des  atrocités  et  des  pirateries,  par  son  attaque  scan* 
dalcusc  de  la  ville  et  du  port  de  Copenhague , elle 
a quitté  le  masque,  et  personne  ne  peut  plus  douter 


que  son  ambition  insaliabic  n’aspire  au  commerce 
et  à la  navigation  exclusive  do  toutes  les  mers.  Bien 
ne  le  prouve  mieux  que  les  mesures  que  ce  gou- 
vernement vient  d’adopter  par  scs  ordres  du  14  no- 
vembre dernier,  où  non-seulement  U déclare  en 
étal  de  blocus  toutes  les  eûtes  de  France,  d’F.spagnc 
et  de  leurs  alliés,  et  toutes  celles  occupées  par  les 
armées  de  Tune  ou  Taulre  puissance,  mais  môme 
en  assujcUissanl  les  vaisseaux  des  puissances  neu- 
tres, amies  et  même  alliées  de  TAnglctcrrc,  à su- 
bir les  visites  des  croiseurs  anglais  , à aborder  for- 
cément dans  un  port  de  TAnglelerrc , et  à s’obliger 
de  payer,  sur  leurs  cargaisons,  un  droit  dont  la 
quotité  sera  déterminée  parla  législature  anglaise. 
Autorisé  par  un  juste  droit  de  représailles  à pren- 
dre les  moyens  qui  me  paraîtront  convenables  pour 
empêcher  Tabus  que  le  cabinet  britannique  fait  de 
scs  forces  à Tegard  des  pavillons  neutres , et  à voir 
si  on  peut  Tobligcr  à renoncer  à une  aussi  injuste 
tyrannie,  j’ai  résolu  d’adopter  cl  j’entends  qu'on 
adopte  dans  tous  mes  Étals  les  mêmes  mesures  qui 
ont  été  prises  par  mon  intime  allié  Tetupercur  des 
Français  et  roi  d’Italie,  cl  dont  la  teneur  suit,  etc.  » 

Ces  'mesures  sont  le  décret  de  Milnn , du 
17  décembre  1807,  dont  les  dispositions  sont 
ici  répétées. 

Occupation  de  VÉtruric par  ha  /rotifais.— En 
conséquence  des  traités  de  Fontainebleau , M.a- 
rie-Lüuisc,  reine  douairicrc  (TÉlrurie  et  régente 
pour  son  fils  Charles-Louis,  annonça,  le  10  dé- 
cembre, à ses  sujets,  qu’appelée  à régner  sur 
d’autres  contrées  qui  lui  avaient  été  assignées 
par  un  traité  entre  la  France  cl  l'Espagne,  en 
dedommagement  dcTÉtrurie  cédée  .à  Boni!  parle, 
elle  déposait  le  gouvernemenl  de  ce  dernier 
p.iys;  immédiatement  apres  elle  partit  pour 
FEspagne,  et  la  Toscane  fui  occupée  par  des 
troupes  françaises. 

La  cour  de  Liabonno  quitte  l'Europe.  — Ce- 
pendant les  préparatifs  qui  se  faisaient  à 
Bayonne  annonçaient  à la  cour  de  Lisbonne  le 
sort  qui  lui  était  destiné.  La  plus  grande  con- 
sternation régnait  dans  celle  ville  depuis  la 
nouvelle  qu’on  reçut  que  les  troupes  françaises 
allaient  se  mettre  eu  mouvement.  Le  principal 


à la  tête  duquel  il  se  trouvait  placé,  n'avail  pas  la  moindre 
connaissanc<'  de  la  mission  de  don  Kugenio  Izqnierdo  à 
Taris,  et  qu'on  lui  avait  caché  sa  nomination , ses  instruc- 
tions et  sa  corrc-spondancc.  üc  même  M.  oc  PnutT,  dans 
•es  Mémoirct  hiatoriquet  sur  ta  ràvofutlon  d’EspagnCt 


paris,  18  te,  in-8«  (p.  28  de  la  3?  édillon),  assure  que  M.  de 
Tallpyrand-Périgord  n’eul  aucune  part  à ce  traité,  et  que, 
dès  «ju'il  en  apprit  Teilslcnce,  il  en  avertit  le  comte  de 
Lima,  qui,  sans  perte  de  temps,  écrivit  & Lisbonne  pour 
tenir  en  pardc  son  çouvcmemcntiur  ce  qui  allait  le  passer. 
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ministre  du  priiicc-régenl , don  Antonio  do 
Araiijo  Aicvédo,  avait  conscilié  à son  ninilrc, 
depuis  l’époque  de  ta  paix  de  Badajot , d’exé- 
cuter un  plan  couru  déjà  par  Pombal , celui  de 
transporter  au  Brésil  le  siège  du  gouverneroent 
portugais'.  L’Angleterre  appuya  ce  projet , en 
faisant  voir  au  prince-régent  la  pcrspectivede 
so  dédommager,  par  la  conquête  de  l’Amé- 
rique espagnole,  de  la  perte  du  Portugal.  Don 
Auluiiiu  de  Aranjo  avait  pris  en  secret  les  inc* 
sures  nécessaires  pour  embarquer  la  famille 
royale,  rarroéc  et  le  trésor  do  la  couronne  , et 
pour  sauver  la  marine , pendant  que  par  des  dé> 
monstrations  d’attachement  à la  France  iltrom* 
pait  les  ogents  du  gouvernement  français. 

Le  2 octobre  1807,  le  prince-régent  publia 
une  proclamation  adressée  aux  Brésiliens,  que 
nous  allons  insérer  ici  : 

U Fidèles  sujets,  habitants  du  Brésil  ! depuis 
mon  avènement  au  gouvernement,  mon  désir  con- 
stant aélcde  vous  donner  des  preuves  de  mon  amour 
inaltérable  ; mais  les  temps  malheureux  ne  me  per* 
mirent  pas  de  vous  le  montrer  entièrement.  Main- 
tenant que  la  monarchie  portugaise  se  voit  menacée 
du  fléau  de  la  guerre,  j'espere  que  le  bras  du 
Tout-Puissant  protégera  mon  trône.  Dans  ce  mo- 
ment critique , j’ai  résolu  de  vous  donner  une  forte 
preuve  de  mon  alTeclion  , convaincu  que  vous  y ré- 
pondrez par  un  amour  cordial.  Comme  c'est  un  de 
mes  premiers  devoirs  de  monarque  de  n'abandon- 
ner qu'a  la  dernière  extrémité  mes  anciens  sujets, 
dont  les  ancêtres,  qui  sont  aussi  les  vôtres , ont  ré- 
tabli le  trône  du  Portugal , je  vous  corifle  mon  fils 
aîné,  auquel  j'ai,  depuis  sa  tendre  enfance,  in- 
spiré le  plus  vifallachcmenl  pourvous.  Jeluidonne 
le  litre  de  connétable  ou  vice-roi  du  Brésil  *,  Je 
suppose  que  vous  saurez  traiter  dignement  un  gage 
si  précieux  et  si  chéri.  Vous  êtes  Portugais;  comme 
tels,  gardez-lc  et  défendez  ses  droits  avec  le  cou- 
rage et  iesenlimenl  d'honneur  qui  vous  sont  innés.  » 

Donné  au  palais  de  Notre-Dame  au  Bon-Secours, 
le  S octobre  1807. 

Signé,  JtAX , prince-régent. 

A l’époque  où  celte  proclamation  parut,  le 
ministre  de  Portugal  àParis,  lecomtedeLima, 


* L’n  ami  de  ce  ministre,  M.  Correa,  ancien  chargé  d’af- 
faires du  Portugal  en  Suède,  a déclaré  dans  une  note 
qu’on  lUau  Polit.  Journal,  année  180S,  vol.  i,  p.  577, 


soit  qu’il  voulût  masquer  les  intentions  de  sa 
cour,  soit  qu’il  crût  encore  pouvoir  sauver  le 
Portugal,  négociait  pour  obtenir  la  neutralilo 
de  sou  pays.  Il  offrait  d’exclure  le  pavillon  an- 
glais de  tous  les  ports,  et  de  payer  un  subside 
de  deux  millions  de  francs  par  mois;  mais  l’a- 
vis qu’on  eut  à Paris  que  le  prince-régent  trai- 
tait aussi  avec  la  Grande-Bretagne  produisit 
1a  conviction  qu’il  ne  voulait  que  g.vgner  du 
temps  pour  sauver  tout  ce  qui  serait  dis{Miaible  , 
et  laisser  à In  factorerie  anglaise  le  temps  de 
quitter  le  pays.  Les  ministres  d’Espagne  et  de 
France  se  retirèrent  de  Lisl>onne,  elJiinotcut 
ordre  de  so  mettre  en  marche.  £n6n,  le  20  oc- 
tobre, le  prince-régent  publia  un  ordre,  par 
lequel  tous  les  ports  du  royaume  furent  décla- 
rés fermés  au  commerce  anglais. 

Cette  mesure  ne  fut  que  simulée , afin  de 
gagner  du  temps  pour  rcxécutioii  du  grand 
projet  qu’on  méditait;  car,  à la  meme  époque, 
on  négociait  à Londres  une  nouvelle  alliance 
entre  les  deux  monarchies,  qui  fut  signée  te 
22  octobre.  Ce  traité  n'n  pas  clé  publié  ; ou  en 
ignorerait  mémo  l’existence,  s’il  n’était  cité 
dans  celui  du  19  février  1810  , dont  nous  ren- 
drons compte  en  son  temps. 

Le  traité  de  Fontainebleau  n’était  pas  encore 
signé,  quoique  probablement  arrêté,  lorsque 
le  général  Junot , à lu  tête  de  l’armée  do 
Bayonne,  entra  en  Espagne.  Le  2$  octobre, 
une  colonne  marcha  de  Bayonne  sur  Tolosa  , 
l’autre  par  Saiut-Jean-Pied-de-Port  sur  Pam- 
pelune.  Les  Français  s’emparèrent  par  force 
de  celle  place  ; ils  employèrent  la  ruse  pour 
surprendre  celles  de  Saint-Sébastien,  de  Fi- 
guicres  cl  do  Barcelone.  Les  deux  corps  eu- 
rent rendez-vous  à Salamanque;  l’armée  es- 
pagnole, destinée  à agir  de  concert  avec  eux , 
se  rassembla  à Badajoz. 

Au  commencement  du  mois  de  novembre, 
l’escadre  russe,  commandée  par  le  vice-ami- 
ral Siniawin  qui,  après  avoir  vaincu  les  Turcs 
à Lcninos  le  juillet,  s’en  retournait  k 
Cronstudt,  par  suite  de  l’armistice  de  Slubo* 
sia  du  24  août , entra  dans  le  port  do  Lisbonne. 
Peu  de  temps  apres,  le  contre-amiral  sir  Sidoey 


que  ce  projet  lui  a été  confié  par  M.  d'Arsnjo  en  1802. 

• Don  Antonio,  Alt  aîné  du  prioce-régCDl,  éUil  alors 
Agé  de  neuf  aa». 
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Smith  arriva  à la  hauteur  de  ce  port  avec  une 
flotte  anglaise»  et  déclara,  le  22  novembre, 
l’embouchure  du  Tagc  bloquée. 

Déjà  le  itfom'/ewr  du  13  novembre  avait  an- 
noncé lu  chute  prochaine  de  la  maison  de  Bra- 
gance,  lorsque  le  général  Junol,  trompé  par 
les  événements  qui  se  passaient  sous  ses  yeux, 
ou,  plus  probablement,  pour  mieux  tromper 
la  cour  de  Lisbonne,  déclara  , le  19  novembre, 
que,  le  Portugal  ayant  fermé  ses  ports  aux  An- 
glais , il  irentrerait  dans  le  pays  que  ooinroe 
un  ami  et  comme  un  allié.  Son  avant-garde  ar- 
riva, le  26  novembre,  à Abrantès,  à trente 
lieues  de  Lisbonne. 

Ce  fut  alors  que  le  prince  régent  exécuta  la 
seule  résolution  qui  pouvait  sauver  son  indé- 
pendance. Après  avoir  établi  une  régence,  com- 
posée de  quatre  personnes,  il  s’embarqua,  le 
27  novembre,  avec  lareinesa  mère,  la  famille 
royale,  les  principaux  fonctionnaires,  et  un 
grand  nombre  d’autres  personnes  , sur  la  flotte 
portugaise  qui,  forte  do  36  voiles,  ne  put , a 
cause  des  vents  contraires,  sortir  du  fleuve  que 
le  29  novembre , lorsque  Junol  n’était  plus  qu’à 
deux  lieues  delà  capitale.  Le  6 décembre,  cette 
flotte,  accompagnée  de  quelques  vaisseaux  de 
ligne  anglais , se  mil  en  route  pour  Rio-Janeiru, 
où  elle  arriva  le  18  janvier  1808  *. 

Occupation  du  Portugal  par  les  FrançaiSp  en 
1808.  — Le  30  novembre,  les  Français  entrè- 
rent à Lisbonne.  Les  habitants  de  celte  grande 
ville  flrenl,  le  13  décembre,  une  tentative  in- 
fructueuse de  secouer  par  une  insurrection  le 
joug  des  étrangers.  Les  articles  de  la  conven- 
tion du  27  octobre , qui  avaient  statué  que  les 
provinces  destinées  nu  roi  d’Elrurie  et  nu  prince 
des  Algarvcs  seraient  occu|k^s  par  des  troupes 
espagnoles , n’eurent  pas  leur  exécution.  Bona- 
parte nomma  Jiinot  gouverneur  général  du 
royaume , et  celui-ci  déclara , par  une  procla- 
mation du  l*”*  février  1808,  qu’en  quittant  lo 
Portugal , le  prince  de  Brésil  avait  renoncé  à 
tousses  droits  à la  souveraineté  de  ce  royaume, 
et  qu’en  conséquence  la  maison  de  Bragance 
avait  cessé  de  régner. 

Une  escadre  anglaise , sous  les  ordres  du  con- 


* La  floUe  portugaise  qui  quitta  TEiirope  te  composait 
de  8 vaitseaux  de  ligne,  3 frt-gaies  et  4 bricks  : on  eilimc 
à 500  aiillioos  de  rrancs  les  trésors  qu'elle  emporta.  Cinq 
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trc-amiral  Hood , se  rendit  à l’ile  de  Madère 
avec  des  troupes  de  débarquement,  comman- 
dées par  le  général  Beresford.  Ces  deux  offi- 
ciers conclurent,  le  26  décembre,  une  capitu- 
lation avec  le  gouverneur  de  l’ile,  qui  la  leur 
remit  pour  être  possédée  par  la  Grande-Bre- 
tagne, avec  les  mêmes  droits  qui  avaient  ap- 
partenu à la  couronne  de  Portugal.  Les  Anglais 
promirent , par  Varticls  2,  do  la  rendre  aussi- 
tôt que  la  liberté  de  naviguer  dans  les  ports 
du  Portugal  aurait  été  rétablie , et  que  cet  État 
ne  serait  plus  sous  l’influence  française.  L’ar- 
ticle  8 dit  que  les  armes  et  les  munitions  de 
toute  espèce  seront  remises  pour  le  moment 
aux  Anglais,  mais  Varticle  A stipule  que  les 
propriétés  publiques  seront  respectées  pour 
être  rendues  avec  l’ile,  le  roi  do  la  Grande- 
Bretagne  se  réservant  d’employer  ces  propri^ 
tes  ou  leurs  revenus  à l’entretien  des  établis- 
sements religieux , civils  et  militaires  do  l’ile , 
aussi  longtemps  qu’elle  sera  occupée  par  ses 
troupes. 

L’ilo  de  Madère,  riche  en  vins  et  bestiaux, 
est  un  point  de  relâche  pour  les  vaisseaux  qui 
vont  aux  Graudes-lndcs  ; sa  possession  rem- 
plaçait pour  les  Anglais  les  ports  du  Portugal, 
où  leurs  navires  avaient  coutume  de  se  rafraî- 
chir. Malgré  ces  avantages,  iMe  de  Madère 
fut  rendue  aux  Portugais  le  23  avril  1808;  en 
revanche,  Goa  dans  l’indoslan,  et  les  îles 
Açores,  le  grenier  de  Madère  et  do  Lisbonne, 
furent  abandonnés  aux  Anglais.  On  ne  con- 
naît pas  les  conditions  de  celte  cession.  On 
sait  seulement  qu’elles  furent  réglées  par  une 
convention  signée  le  16  mars  1808,  sons  le 
titre  d’articles  additionnels  au  traité  du  22  oc- 
tobre 1807, 

Occupationde  Rome  par  les  Français. -^Tandit 
que  rEspngne  et  le  Purlugal  fléciiUsaienl  sous 
la  voionlc  do  Bonaparte,  en  accédant  au  sys- 
tème continental  , un  souverain  dont  le  nom  est 
rarement  mêlé  aux  débats  politiques;  un  prince 
sans  armée  et  sans  Rmincos,  mais  fort  par  le 
courage  que  donne  le  sentiment  de  ne  pas  être 
sorti  de  la  ligne  de  ses  devoirs,  osa  résister  à la 
volonté  du  tyran  du  monde.  Le  souverain  pon- 


T^iiüieaux  de  ligne,  aulsat  de  frégates,  13  goeletlei, 
4 chaloupes  canonoièret  cl  des  arsenaux  bien  garnis  res- 
tèrent en  Europe. 
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life  conaentU  à Fermer  ses  porta  aux  ennemis  du 
la  France,  mais  il  refusa  coiistamuient  d entrer 
dans  une  ligue  oiFensivc  et  défensive  avec 
ruynumes  d’italio  et  do  Naples.  Il  déclara  une 
alliance  de  co  genre  conlraîro  à sa  conscience, 
parce  qu’en  la  cuntraclnnt,  il  ne  se  cburgerail 
pas  seulement  de  l’ubligatiun  d'une  simple  dé- 
fense, mais  qu’il  s’engagerait  inèinc  à attaquer. 
«Ainsi,  dit-il,  le  seiTilcur  du  Dieu  de  la  paix 
serait  place  dans  un  état  de  guerre  permanente; 
le  père  s’élèverait  contre  scs  euFiuits,  et  le  chef 
de  la  religion  s’exposerait  au  danger  do  voir 
rompre  scs  rapports  spirituels  avec  les  puissnu- 
CCS  envers  les<[ue]les  la  ligue  agirait  hostile* 
meut  » 

Pour  punir  Pic  VU  de  son  opposition.  Ci* 
vita-Yccchin  cl  Ancône  Furent  occu{»ées,ct  tous 
les  gonverneiirs  de  la  Marche,  qui  Hrent  quelque 
résislance,  Furent  arretés.  Le  2 février  180B, 
le  général  Niollis  prit  possession  de  lioine.  Ici 
cotmiiencc  pour  le  souverain  pontife  une  suc- 
cession de  vexations  et  d'outrages  qui  ne  pu- 
rent cbranlur  sa  fermeté.  Dans  une  note  que 
M.  de  Chnmpagny  remit,  le  3 avril  1808,  au 
légat  a|>ostoliqiiC  n Paris,  oii  lit  les  maximes 
suivantc.s  qui  élaicnl  la  base  du  droit  public  du 
Donapnrtc  : « Si  le  Satnl-Pèrc  adhère  à ta 
]iropusitiun  de  la  ligue  ülleiisive  et  défensive, 
tout  est  terminé;  s’il  s’y  refuse,  il  annonce  par 
celte  dctcrminalion  qn 'il  ne  veut  aucun  arran- 
gement, aucune  paix  avec  l’empereur,  cl  qu’il 
lui  déclare  la  guerre.  Le  premier  résultat  de  la 
guerre  est  la  conquête,  et  le  premier  résultat 
de  la  conquête  est  le  changement  de  gouver- 
nement ; car  si  l’empereur  est  forcé  d’entrer 
en  guerre  avec  Home,  ne  l’c^l-il  pas  encore 
d’en  faire  la  conquête,  d’en  changer  le  gou- 
vernement, d’en  établir  uu  autre  qui  fasse 
cause  commune  avec  les  royaumes  dTtnlie  et 
de  Naples  contre  les  ennemis  communs  ? Quelle 
autre  garantie  aurait-il  de  la  Iranquillilc  cl  de 
la  sûreté  de  l’Dnlic,  si  les  deux  royauincsctaicnt 
séparé.s  par  uu  État  où  leurs  ennemis  couliiiué- 
rnierit  d’avoir  une  retraite  assurée  ? » 

Lorsque  cette  note  fut  remise  au  cardinal 
Caprara  , Bonaparte  avait  signé  un  dcorct 
portant  la  date  de  Saint-Cloud , le  2 avril 


* Voy.  ^ote  du  cardinal  CabrieUi,  du  19  avril  1819,  dans 
moo  Jiecueil  de  pièces  vfflclellct,  tcm.  I,  p.  1 48. 


1808,  cl  qui  dit  que , considérant  que  le  sou- 
verain temporel  de  Uuine  s'est  constamment 
refusé  à faire  la  guerre  aux  Anglais  et  a so 
joindre  aux  rois  d'ilalie  et  do  Naples  pour  ta 
défense  do  la  presqu’île  d’Italie;  que  l’intérêt 
do  CCS  États  et  de  leurs  armées  exige  que  leur 
communication  ne  soit  plus  interrompue  par 
une  puissance  ennemie  ; considérant  k que 
Charlemagne  , notre  glorieur  prèdéceeeeur  , » a 
donné  les  pays  qui  forment  l’Êlal  de  l’Eglise 
pour  le  bien  de  la  cbrélienlc  , mais  non  pour 
l’avantage  « dee  ennemie  de  notre  eainte  rc/i- 
^fon,  » Bonaparte  réunit  au  royaume  d'Italie 
les  provinces  d'Urbino,  Ancône,  Hacerata  et 
Cnmerino. 

On  se  borna  pour  le  moment  à punir  Pie  VU 
par  la  perle  des  meilleures  provinces  que  la 
paix  de  Foligno  lui  avait  laissées;  plus  tard 
nous  le  verrons,  sans  aucune  provocation  de  sa 
part,  dé{H)uillé  du  reste  de  set  Etals  et  traîné 
en  captivité. 

7'rai/é<^'a//iancede  Palerme,  du  30  mars  1808. 
— Deux  alliés  restaient  aux  Anglais , l'un  dans 
le  midi  et  l'autre  dans  le  nord  : Ferdinand  lY 
et  Gnstave  IV  Adolphe.  I.c  premier  cuiiiptaii 
toujours  sur  leur  nssislance  pour  reconquérir 
le  royaume  de  Naples.  Son  miriUtre  dcsalFuirea 
ctraiigèrcs , don  Thomae  de  Somma,  marquis  de 
Circeilo,  conclut,  le  80  mars  1808,  à Palerme, 
un  trailéde  subsides  avec  M.  Drummond,  lui- 
iiislrc  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne. 
En  voici  les  principales  conditions: 

I^s  deux  {Kirties  se  prêteront,  pendant  la 
présente  guerre  avec  la  France,  toute  aide  ol 
toute  assistance,  dans  la  proportion  de  leurs 
puissances  respectives,  ol  lâcheront,  j>ar  uu 
accord  commun,  d'oiu{>êcher  tout  ce  qui  peut 
leur  causer  du  dommage,  ^drl.  2. 

Le  roi  des  Deux-Siciles  s’engage  à accorder 
aux  troupes  britanniques  qui  sc  trouvent  dans 
les  forteresses  de  la  Sicile,  ainsi  qu’à  tous  vais- 
seaux de  guerre  anglais,  une  exemption  de 
droits  do  tout  ce  dont  les  escadres  britan- 
niques dans  la  mer  Méditerranée,  et  des  troupes 
de  celte  nation,  ont  besoin,  et  que  le  pays  peut 
fournir  en  provisions  cl  munitions  de  guerre 
cl  do  incr.  yirt.  3. 

Vart.  4 accorde  la  meme  immunité  aux  vi- 
vres et  munitions  de  guerre  dont  les  vaisseaux 
de  guerre  anglais  à Malte  pourraient  avoir  bc-> 
soin. 
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Le  roi  (les  DcuX'Sicilcs  ne  pcrniellrn  pns  que 
les  eniieiuis  de  In  Grande-Bretagne  cnnduUent 
dans  ses  ports  un  vaisseau  anglais  dont  ils  se 
seront  empares,  ^rt, 

Les  ports  du  roi  des  Betix-Siciles  seront  ou- 
Terts,  pendant  la  présente  guerre,  aux  esca- 
dres anglaises  et  à tout  navire  appartenant  â 
des  sujets  anglais.  6. 

L’Angleterre  s’engage  â défendre,  pendant 
cette  guerre,  les  furtoresses  de  Messine  et  d’Au- 
guste (Agosta) , et  pour  cela  à y entretenir  à 
ses  frais  un  corps  de  10,000  hommes  , qui  sera 
renforcé  s’il  était  nécessaire.  Le  roi  des  Deux* 
Siciles  leur  fournira  le  logement,  ^rt.  7. 

A dater  du  10  septembre  1805,  jour  où  les 
troupes  russes  et  anglaises  ont  débarque  sur  le 
territoire  de  Naples,  la  Grande-Bretagne  payera 
au  roi  des  Deux-Siciles,  pendant  ladtiréodela 
guerre  .actuelle,  un  subside  annuel  de  300,000 
Itv.  stcrl.  à employer  au  service  des  forces  de 
terre  et  de  mer.  « Tous  les  trois  mois,  on  sou- 
mettra au  gouvernemcnl  britannique  le  complc 
de  1'  emploi  que  S.  M.  Sicilienne  aur.a  fait  des 
subsides  que  la  Grande-Bretagne  lui  a payés.  » 

^n.  8. 

11  sera  prochainement  conclu  un  traité  de 
commerce  également  avantageux  aux  deux 
Liais.  Art,  0. 

« S.  M.  Sicilienne  s’engage  à ne  pas  faire  de 
paix  séparée  avec  la  France,  sans  r.Anglelerrc; 
et  S.  M.  Britannique,  de  son  côté,  s’cng.igc  n 
ne  pas  conclure  de  paix  avec  la  France  sans  y 
comprendre  l’inlérèt  de  S.  M.  Sicilienne.  » 
Art.  10 

PaixdeParûf  duQjanrier  1810.  La  Suède 
accède  au  sytfème  continental,  — Gustave- 
Adolphe  avait  paye,  en  1008,  son  attache- 
ment à la  cause  de  l’Angleterre,  ou  pliitùt  sa 
haine  pour  Donaparlo,  do  la  perte  de  la  Fin- 
lande : sa  constance  lui  coûta,  en  1809,  le 
trône  do  Suède.  Son  successeur  Julla  encore, 
pendant  quelque  temps,  contre  la  supériorité 
de  la  Russie.  Forcé  à signer,  le  17  septembre 
1809,  la  paix  de  Friedricht>hamn  • , et  d’accé- 
der au  système  continental,  il  avait  réservé  à 
ses  sujets  rinipurtalinn  du  se),  qui  manque  à 
la  Suède,  et  celle  des  productions  coloniales 


* Foy.  Martkss,  liec.^  tom.  XII,  p.  Si. 

* L*biitoire  de  celte  paix  se  trouvera  dans  le  4«  vol. 


que  l’usage  a rendues  nécessaires,  surtout  qux 
nations  qui  n’ont  pas  devin  - mais  Bonaparte, 
qui  complnit  pour  rien  les  besoins  ou  les 
vœux  des  peuples,  refusa  do  laisser  subsister 
une  pareille  réserve.  La  Suède  y renonça.  Alors 
fut  signée  à Paris,  lu  0 janvier  1810,  un  traité 
qui  mit  fin  à la  guerre  que  Gustave-Adolphe 
avait  déclarée  à BonnparlclcSl  octobre  1805^. 
M.  de  Champagny  la  signa  pour  Donaparlo,  lo 
cuiiile  iVEtsen  et  le  baron  de  Lagrrbielko  y paru- 
rent comme  plénipotentiaires  do  Charles  XllK 
En  voici  les  principales  conditions. 

Leroi  du  Suède  adopte  pleinement  et  entiè- 
rement lo  système  coDlinentai;  s’engage,  eu 
conséquence,  à fermer  scs  ports  nu  commerce 
anglais,  à n’y  hdmeltrc  aucunes  denrées,  aucu- 
nes raarch.indiscs  anglaises,  sous  quelque  pa- 
villon et  sur  quelques  bâtiments  qii’ullus  soient 
apportées,  et  renonce  à l.v  faciiUé  que  le  traité 
de  Frtcdrichdinuin  lui  a laissée  relativement 
aux  dcnréo.s  culoniules,  sc  niservant  unique- 
ment celle  de  recevoir  lu  sel  nécessaire  à la 
consommation  du  pays.  Art.  3. 

Bonaparte  restitue  à la  Suède  la  Foméranio 
suédoise  , la  principauté  de  Bûgen  cl  leurs  dé- 
pendances , et  fait  cesser  toute  levée  de  contri- 
butions ordinaires  cl  extraordinaires,  couran- 
tes ou  arriérées.  L’évacuation  aura  lieu,  pour 
la  principauté  de  Rügcn  , dans  le  délai  de  vingt 
jours,  et,  pour  la  Poméranie,  dans  l’cspaco 
de  vingt-cinq  jours,  à compter  de  l’échange  des 
ratifications.  Art.  4. 

Le  roi  do  Suède  reconnaît  les  donations  fai- 
tes j»ar  Bonaparte  en  domaines  ou  revenus  des 
pays  restitués.  Art.  5. 

Bonaparte  restitue  les  navires  suédois  sé- 
questrés. Art.  0. 

Il  garantit  l’intégrilc  des  possessions  de  la 
Suède.  Art.  7. 

Les  relations  commerciales  entre  la  France 
et  la  Suède  sont  rétablies,  cl  la  première  pourm 
avoir  un  entrepôt  à Gothembourg.  Art.  8 4. 

Nous  observons , à l’égard  de  cet  article,  que 
les  relations  cominercinlcs  qu’il  rétablit  sur 
le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre,  sont 
réglées  par  deux  conventions;  l’une,  que 
M.  Amelolcl  IccomlodcTcssin  signèrent  à Ver- 


3 Fojr.  vol.  Il , cliap.  XXXV,  »ect.  H. 

4 Mibtess,  Jîecufilf  (om.  XII,  p.  233. 
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sDÎllcs  le  âS  nvril  1741;  l’autre,  que  le  baron 
de  Staël  conclut , dans  la  meme  ville,  avec  le 
cuinle  de  Ver^rennes,  le  juillet  1784.  Ces 
deux  conventions  ne  sont  que  provisoires,  et 
l’on  s’y  réserve  do  conclure  iiicessammcDt  un 
traite  de  commerce  et  de  navigation  dans  le- 
quel clics  seront  insérées.  L’article  3 de  la  con- 
vention de  1741  avait  accordé  aux  Français,  à 
l'exclusion  de  toutes  les  autres  nations,  le  pri- 
vilt'gc  de  ne  payer , pour  les  effets  et  marchan- 
dises qu’ils  porteraient  en  Suède  par  leurs 
propres  vaisseaux , que  | pour  cent  de  la 
valeur  pour  tous  droits  de  douane  ou  autres, 
soit  que  les  marchandises  s’y  consommassent , 
soit  qu’elles  fussent  réexportées.  Ce  privilège 
fut  supprimé  par  la  convention  de  1784 , et  on 
accorda  en  échange,  à la  France,  la  liberté 
d’entrepôt  dans  le  port  de  Gothemhourg.  Par 


forme  de  compensation  , le  roi  do  Franco  céda 
à la  Suède  Saint-Barthélemy,  une  des  Petites* 
Antilles  ou  ilcs  Caraïbes 

Eu  exécution  des  engagements  que  Charles 
XIII  avait  pris  par  le  traité  du  6 janvier  1810 , il 
publia,  le 34  avril  üo  la  même  année,  un  ordre 
fermant  scs  portsaux  vaisseaux  anglais,  et  pro- 
hibant l’introduction  des  marchandises  an- 
glaises, de  même  que  tout  commerce  avec  la 
Grande-Bretagne. 

C’est  ainsi  que  le  système  continental  fut 
successivement  imposé  à tous  les  États  du  con- 
tinent, à l’exception  de  la  seule  Porte  Ottomane . 


t La  cooTenlioD  de  1741  le  trouve  daot  Wtxcx  , C./. 
g.  rec.f  tom.  Il,  p.  5;  eelle  de  17S4  daos  Mastiss,  Rec.f 
tom.  H,  p.  527. 
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DU  CHAPITRE  XXXVII. 


N“  I. 


CONVENTION 


DI  •AaTIRSTIIN  , DO  31  AVI1L  1R07,  inTII  L4  RD8S1I  IT  LA  PIC8SR. 


S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  Tcmpereur  de 
toutes  les  Russies,  également  animés  du  plus  vif 
désir  d'accélérer  le  moment  où  la  guerre  dans  la- 
quelle elles  se  trouvent  engagées  avec  la  France  et 
ses  alliés  puisse  être  terminée  par  une  paix  géné' 
raie  et  solide,  ont  jugé  nécessaire,  à la  suite  de 
l'alliance  et  des  liaisons  intimes  si  heureusement 
existantes  entre  elles,  de  se  concerter  sur  les 
moyens  les  plus  propres  ù atteindre  ce  but  salu- 
taire. Pour  cet  effet,  LL.  MM.  ont  nommé  leurs 
plénipotentiaires;  savoir,  5.  M.  le  roi  de  Prusse, 
le  sieur  Charten-Auguête , baron  de  Hardenberg , 
son  ministre  d’État  et  du  cabinet , chevalier  de  scs 
ordres  et  de  ceux  de  Russie,  etc.  ; et  S.  M.  l’em- 
pereur de  toutes  les  Russies , le  sieur  André ^ baron 
de  Budbergj  général  d’infanterie,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  membre  du  conseil  d'État , sé- 
nateur, chevalier  des  ordres  de  Sainl-Alcxandrc- 
Newski,  etc.,  etc.;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  conveuos  des 
articles  suivants  : 

Ari.  1 . Convaincues  que , pour  s'assurer  les  bien- 
faits d’une  paix  Juste  et  durable,  il  est  indispen- 
sablement nécessaire  de  continuer  la  guerre  de  la 


manière  la  plus  vigoureuse,  LL.  MM.  s'engagent 
à y employer  toutes  leurs  forces , à ne  pas  séparer 
leur  cause,  et  à ne  poser  les  armes  que  d'un  com- 
mun accord,  l/on  se  concertera  sur  les  opérations 
militaires,  aOn  de  les  rendre  eflicaccs,  et  se  com- 
muniquera réciproquement , sans  réserve  et  avec 
cette  franchise  et  cette  coiiflancc  qui  conviciment 
à l'intimité  des  deux  hauts  alliés,  tout  ce  qui  re- 
garde leurs  iiitérôts  communs.  Les  négociations 
que  ceux-ci  rendent  nécessaires  , surtout  toutes 
celles  qui  pourraient  avoir  lieu  avec  renneint,  se- 
ront également  concertées  et  conduites  dans  un 
même  esprit. 

Art.  3.  Rendre  à l'humanité  les  bienfaits  d'uno 
paix  générale  et  solide,  établie  sur  la  base  d'un 
état  de  possession  enfin  assuré  à chaque  puissance 
et  mis  sous  la  garantie  de  toutes,  voilà  le  but  do 
la  guerre.  Parfaitement  désintéressés,  les  hauts 
contractants  n'en  ont  pas  d'autre,  lis  ne  combattent 
ni  pour  l'abaissement  de  la  France,  ni  pour  s’im- 
miscer dans  ce  qui  regarde  son  gouvernement  ou 
scs  affaires  intérieures  ; mais  ils  ne  peuvent  voir 
d'un  œil  tranquille  l'agrandissement  toujours  pro- 
gressif d’une  puissance  aux  dépens  des  autres  dont 


Digitized  by  Google 


«0 


ClIAP.  XXWII.  TKAITÉS  DE  TILSIT  DE  1807. 


elle  menace  la  ruine,  en  rcnversanl  (otaletnenl 
tout  équilibre.  Ce  ne  sont  pas  des  conquêtes  que 
LTi.  MM.  ont  en  vue,  mais  c'est  le  bien  general , le 
repos  et  la  sûreté  de  tous  les  États.  Ces  résultats 
ne  peuvent  être  dus  qu'à  des  relations  enfin  bien 
déterminées  par  l'équité,  la  justice  et  la  modéra- 
tion. D'après  ces  principes  , il  est  indispensable  de 
porter  le  gouvcrncmciil  français  , par  tous  les 
moyens  les  plus  convenables  , à rentrer  dans  de 
justes  bornes,  cl  à se  les  prescrire  par  la  suite.  Il 
l'est  encore  d’assurer  l'indépendance  des  autres 
puissances,  de  les  placer  et  de  les  maintenir  dans 
un  étal  de  force  qui  les  rende  capables  de  la  sou- 
tenir, et  enfin  de  dédommager,  autant  que  possi- 
ble , celles  qui  ont  essuyé  des  perles. 

j^rt.  3.  Le  désiiiléressemenl , le  respect  des  pro- 
priétés, et  la  modération,  seront  les  principes  fon- 
damentaux dont  les  deux  hauts  alliés  partiront. 
Dans  fous  les  arrangements  qu’ils  lâcheront  d’a- 
mener et  dans  les  conditions  de  paix  sur  lesquelles 
ils  insisteront , ces  arrangements  seront  subordon- 
nés seulement  à la  nécessité  absolue  d'élever  un 
édifice  qui  ne  puisse  être  ébranlé , cl  courir  risque 
de  crouler  à la  première  tentative  qu'on  ferait  pour 
le  renverser.  Ils  le  seront  également  à la  justice, 
qui  exige  d'indemniser,  an  moins  autant  que  pos- 
sible, ceux  qui  ont  été  dépouilles  de  leurs  {tosses- 
siuns.  Des  changements  dans  l’étal  présent  des  cho- 
ses , indispensables  pour  cet  cfTel , ne  seront  opérés 
que  par  des  cessions  ou  échanges  qu'on  exigera 
de  l'ennemi  et  de  scs  allies,  ou  par  des  échanges 
de  gré  à gré. 

Jrt.  4.  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies,  confor- 
mément aux  principes  susmentionnés  et  à son 
amitié  pour  S.  M.  le  roi  de  Prusse  , fera  tous  ses 
efforts  pour  aider  Sadilc  M.  à se  rétablir  dans  la 
possession  de  ses  Étals,  maintenant  envahis  par 
l'ennemi  commun,  et  pour  lui  faire  recouvrer  les 
provinces  qu’elle  a perdues  depuis  raiinéc  1803, 
ou  lui  en  faire  obtenir  réquivalenl.  La  Prusse  ayant 
le  besoin  le  plus  urgent  d'un  arrondissement  qui 
lui  vaille  Pavanlagc  d'une  meilleure  frontière  mili- 
taire, tant  pour  sa  propre  défense  que  pour  celle 
de  rAilcmagne  et  de  scs  voisins,  S.  M.  1.  de  toutes 
les  Russies  promet  et  s’engage  à s’employer  de  son 
mieux  pour  le  lui  procurer  à la  paix. 

yirt.  3.  Une  des  bases  les  plus  essentielles  de 
l’indépendance  de  l'Europe  étant  l’indépendance  de 
PAllemagnc,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de 
la  bien  assurer,  et  d'aviser  d'autant  plus  soigneu- 
sement aux  moyens  d’y  parvenir,  qu’ils  sont  infi- 
niment difficiles  depuis  que  la  France  est  maîtresse 
du  Rhin  cl  des  points  offensifs  sur  ce  fleuve.  L’on 
UC  peut  laisser  subsister  la  lignedu  Rbin  sousPiu- 


fluence  ou  plutôt  sous  la  souveraineté  de  la  France, 
ni  permettre  que  des  troupes  françaises  continuent 
d’occuper  rAilcmagne.  Vouloir  rétablir  l’ancienne 
constitution  germanique  serait  une  erreur  dange- 
reuse, parce  que  celle  constitution,  toujours  trop 
faible  pour  résister  au  moindre  choc , y succombe- 
rait de  nouveau.  Les  hautes  parties  contribueront 
donc , par  tout  ce  qui  dépendra  d'elles , à créer  en 
Allemagne  une  fédération  conslilulionnclle , et  à 
l'assurer  au  moyen  d'une  bonne  frontière  militaire 
et  d'une  ligne  de  défense  parallèle  au  Rhin.  Dans 
la  persuasion  du  grand  intérêt  que  l’Aulricbe  par- 
tage à cet  égard  avec  elles,  on  s'en  concertera 
avant  toutes  choses  avec  celle  puissance.  On  s’ap- 
pliquera surtout  à écarter  définitivement  tout  su- 
jet de  jalousie  entre  elle  et  la  Prusse,  à établir 
entre  elles  les  liens  d'une  union  intime  et  perma- 
nente, cl  à convenir,  de  la  manière  la  plus  con- 
forme à leurs  intérêts  réciproques,  des  principes 
d'après  lesquels  ces  deux  puissances  prépondéran- 
tes en  Allemagne  devront  exercer,  chacune  dans 
des  limites  dont  on  tombera  d'accord,  la  direction 
de  la  fédération  pour  la  défense  commune  >. 

j^rt.  C.  Une  autre  condition  essentielle  pour 
rimlépcndance  de  l'Allemagne  cl  de  l'Europe  , 
c’est  la  sûreté  et  la  force  de  l’Autriche  même.  Les 
hautes  parties  contractantes  se  flattent  avec  raison 
que  celle  puissance,  partant  des  mêmes  principes 
qu'elles,  et  envisageant  ses  vrais  intérêts,  réunira 
le  plus  promptement  possible  scs  forces  aux  leurs 
pour  aUcinUre  complètement  le  but  détaillé  plus 
haut , ce  qui  ne  serait  guère  possible  sans  sou  con- 
cours. On  l'y  invitera  de  nouveau  et  d’un  commun 
accord  , en  lui  communiquant  la  présente  conven- 
tion , et  en  lui  proposant  d'y  accéder.  Dans  le  cas 
de  cette  accession , S.  Al.  le  roi  de  Prusse  et  S.  AI, 
l'empcrt-ur  de  toutes  les  Russies  contribueront  de 
tous  leurs  moyens  à faire  restituer  et  acquérir  à 
l'Autriche  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  et 
consolider  sa  puissance,  comme  le  Tyrol , la  fron- 
tière du  Mincio  avec  le  Polcsino,  etc.,  et  se  con- 
certeront sans  délai  avec  elle  sur  ce  sujet  et  sur  ses 
désirs  particuliers. 

Jrt.  7.  La  même  communication  et  iovitatioa 
sera  faite  à la  cour  de  Londres  qui,  sans  doute,  a 
le  plus  grand  intérêt  à empêcher  la  dominalioD 
qu'ambilianne  la  France  sur  tout  le  continent,  et 
à maintenir  l'indcpcndancc  de  l'Allemagne  et  de 
son  commerce  en  particulier.  On  emploiera  loua 
les  arguments  possibles  pour  engager  celle  puis- 
sance à subvenir  sans  délai  au  besoin  pressant 


* Le  relie  de  cet  article  ne  peut  pai  encore  être  publié» 
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qu'on  A de  subsides  pécuniaires,  d’armes  et  de  mu- 
nitions, cl  pour  lui  faire  entreprendre  des  diver- 
sions utiles  sur  les  derrières  des  armées  françaises. 
On  se  concertera  avec  rAnglelerrc  sur  les  opéra- 
tions militaires  et  sur  ses  vues,  et  on  contribuera 
à procurer  également  une  augmentation  de  force 
et  de  puissance  aux  possessions  de  S.  M.  Hritannique 
en  Allemagne,  à l’égard  desquelles  on  proposera 
hors  l’accession  à la  fédération  mentionnée  à l’art,  ti, 
une  alliance  défensive  pcrmancntcavcc  la  Prusse,  et 
des  mesures  propres  à en  assurer,  dans  tous  les  cas, 
les  effets  les  plus  prompts  cl  les  plus  énergiques. 

Art.  8.  S.  M.  le  roi  de  Suède  sera  cgnicmeiil  in- 
vite à accéder  aux  arrangements  convenus.  On  lui 
fera  les  mêmes  communications  franches  cl  com- 
plètes, et  on  se  concertera  avec  Sadilc  31.  sur  sa 
coopération  , sur  les  avantages  qui  lui  seront  con- 
venables en  cas  de  succès,  cl  sur  son  accession  à 
la  fédération  germanique  sur  le  même  pied  que 
l'Angleterre.  On  lui  proposera  également  une  al- 
liance défensive  permanente  avec  la  Prusse,  à l’é- 
gard des  Étals  allemands  de  S.  31. 

Art.  9.  I.C5  hautes  parties  contractantes  s'enten- 
dront ullérieuremeiilcntre elles  cl  avec  l’Autriche, 
l’Angleterre  et  la  Suède , au  cas  de  l'accession  de 
ces  puissances,  sur  les  mesuresqu'on  pourrait  pren- 
dre pour  faire  accéder  de  même  la  cour  de  Dane- 
marck  aux  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  10.  On  s’appliquera  à faire  restituer  au 
prince  d’Orange  cl  de  Nassau  ce  qu'il  a perdu  en 
Allemagne  par  la  guerre  , et  à obtenir  pour  lui  des 
dédommagements  qui,  eu  vertu  d'une  convention 
dont  la  France  a empêché  l’exécution , lui  sont  dus 
en  Hollande,  à moins  que  de  grands  succès  neper- 
inellcnt  le  rétablissement  de  ce  prince  dans  le  stal- 
houdéraldcs  Provinccs-L'nies. 

Art.  11.  A l'égard  de  l'Italie,  ou  consultera  l’o- 
pinion et  les  désirs  de  l'Autriche  et  de  l'Aiiglelcrre, 
avant  de  prendre  une  üclcrminalion  quelconque. 
Knallendanl,  l'on  pose  préalablement  en  principe 
qu’on  tiebera  d'obtenir,  en  faveur  de  LL.  3131.  les 
rois  de  Sardaigne  et  de  Naples , ce  que  les  circon- 
stances permettront,  et  que  l’on  insistera,  dans 
tous  les  cas , sur  la  séparation  de  la  couronne  d’I- 
talie de  celle  de  France. 

Art.  li.  L’indépendance  et  rinlégritc  de  la  Porte 
Ottomane  continueront  d’être  un  des  objets  essen- 
tiels des  soins  des  hautes  parties  contractantes. 
Elles  ne  souffriront  pas  qu’il  y soit  porté  ta  moin- 
dre alteintc. 

Art,  15.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cl  S.  M.  l’empe- 
reur de  toutes  les  iVussics  s’engagent  à ne  faire, 
pendant  la  duree  de  la  guerre,  aucune  conquête 
sur  le  continent  pour  leur  propre  compte.  Les  ope- 


rations militaires  ne  seront  jamais  dirigées  par  des 
vues  particulières , mais  uniquement  pour  atieln- 
dre  le  grand  but , de  forcer  l’ennemi  à une  paix 
générale  et  solide,  d’après  les  principes  énoncés 
plus  haut.  On  engagera  les  puissances,  qui  accéde- 
ront à cette  convention  , à se  conformer  é la  même 
règle.  Ce  ne  sera  qu'à  la  paix  qu'on  s'entendra  sur 
l'emploi  des  conquêtes  qu'on  aura  pu  faire  sur  l'cri- 
nerni  cl  ses  alliés  ; et , tout  en  ayant  égard  à l'inlé- 
rél  particulier  des  puissances  liguées  contre  la 
France  , on  les  subordonnera  cependant  toujours 
au  bien  général  et  au  but  indiqué  à l’art.  2. 

Art.  11.  Si,  contre  toute  attente,  rAutrichc  et 
l'Angleterre  , ou  l’une  de  ces  deux  puissances  , re- 
fusaient de  concourir  à ce  but,  et  de  joindre  leurs 
moyens  à ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  S.  3f. 
l'empereur  de  toutes  les  Uussics  , cl  de  S.  .31.  le  roi 
de  Suède,  les  hautes  parties  contractantes  ne  pou- 
vant alors,  à leur  grand  regret,  se  Qatter  de  l'at- 
teindre en  entier,  se  réservent  de  se  concerter 
ultérieurement  entre  elles , et  avec  S.  .31.  Suédoise, 
sur  les  mesures  qui  leur  resteront  à prendre,  d'a- 
près les  circonstances , pour  leur  propre  sûreté. 

Art.  15.  L'engagement  de  ne  poser  les  armes 
que  conjointement,  et  de  faire  cause  commune 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  , aura  lieu  réciproque- 
ment entre  les  hautes  puissances  contractantes  cl 
celles  qui  acccderunl  à la  prcsciile  convention.  Il 
en  sera  de  même  des  communications  à se  faire  do 
tout  ce  qui  concerne  riiilérêl  commun , et  des  né- 
gociations relatives  à la  paix,  ainsi  que  du  concert 
à établir  sur  les  opérations  militaires. 

Art.  16.  Afmd’eiitrclcnir  les  rapports  nécessaires 
entre  les  généraux  commandant  en  chef  les  armées , 
cl  la  partie  politique  , on  établira  auprès  d'eux  des 
bureaux  de  correspondance , composés  d’oniciers 
expérimentés  et  instruits,  de  la  pari  de  chaque  puis- 
sance alliée,  aliri  d'entretenir  sans  cesse  un  concert 
parfait  cl  runilé  nécessaire  dans  les  opérations  , et 
de  mieux  Hier  les  directions  dans  lesquelles  les  gé- 
néraux feront  agir  les  armées  conlîées  i leur  com- 
mandement. 

Ari.  17.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par 
les  deux  hautes  parties  contractantes  , et  les  raU- 
ficalions,ou  tel  autre  acte  qui  en  tiendra  lieu,  se- 
ront échangées  dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipolcnliaires  respectifs  en 
ont  fait  faire  deux  exemplaires  parfaitement  sem- 
blables, signés  de  leurs  mains,  cl  y ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à Barteastein , le  20  avril  1807. 

Signé,  Chables-Acgcste,  baron  dk  lUBDCxaiac. 

A:^bbé  BS  Bcobexg. 
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D'aotanl  que  le  vingt-huilicme  de  janvier  1807 
il  fui  conclu  el  signe  à Mcmel , enlre  LL.  M.V1.  Bri- 
tannique et  l’russicnnc,  un  traité  dont  les  stipu- 
lations tendaient  à terminer  tous  les  diiïérends  qui 
étaient  malheureusement  survenus  entre  les  deux 
souverains , el  à rétablir  paix  el  amitié  entre  eux 
par  la  renonciation  formelle  et  absolue,  de  la  part 
de  S.  H.  le  roi  de  Prusse,  de  tout  droit  et  titre 
auclconqoe  à la  possession  actuelle  ou  future  des 
Étals  électoraux  de  S.  M.  Britannique  ,el  en  même 
temps  à toute  prétention  que  S.  M.  Prussienne 
avait  formée  sur  ces  Étals  ; cl  d’autant  que,  lors 
du  temps  de  la  signature  dudit  traité,  les  États  de 
S.  M.  Prussienne  avaientété  envahis  par  la  France , 
et  furent  el  sont  encore  occupes  par  les  armées  de 
celte  paissance  ; et  comme  il  est  notoire , d’un  côté, 
que  les  efforts  de  S.  H.  Prussienne  pour  soutenir 
la  guerre  lui  ont  occasionné  des  frais  extrêmement 
onéreux,  pendant  que,  de  l’autre  côté,  scs  moyens 
pécuniaires  ont  été  nécessairement  fort  diminués, 
el  que  les  sources  de  ses  revenus  sc  trouvent , pour 
la  plus  grande  partie,  être  au  pouvoir  de  l'cnncmi; 
et  comme  néanmoins  S.  M.  Prussienne  s'est  décidée 
de  faire  les  efforts  les  plus  vigoureux  et  les  plus 
soivis  pour  défendre  ce  qui  lui  reste  de  ses  États, 
et  pour  effectuer  le  recouvrement  de  ceux  qu’elle 
a perdus,  S.  M.  Britannique  s’est  déterminée,  en 
conséquence  de  ces  considérations,  d'aider  les  ef- 
forts de  S.  M.  Prussienne , cl , afin  de  le  faire  de  la 
manière  la  plus  prompte  et  la  plus  efficace,  de  lui 
fournir  un  secours  immédiat  en  argent  ; et  LL.  sus- 
dites MM.  ayant  jugé  convenable  qu’il  fût  fait  là- 
dessus  une  convention  qui  déclarât  et  fixât  leurs 
intentions  réciproques  à ccl  égard  : Pour  cet  effet, 
clics  ont  nommé  et  autorisé  leurs  ministres  respec- 
tifs; savoir  : au  nom  el  de  la  part  de  S.  M.  le  roi 


de  Prusse,  le  baron  de  Jact^i  Klœtt,  conseiller- 
privé  d’ambassade  de  Sadilc  .M. , chevalier  de  l’or- 
dre de  l'Algie-  Bouge  , et  son  envoyé  extraordinaire 
el  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique; 
cl,  au  nom  cl  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  cl  de  l'Irlande , le  sieur 
G^ge  conseiller  de  Sadile  M.  en  son 

conseil  privé , el  son  principal  secrétaire  d’Éut 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères;  les- 
quels, après  s'ètre  communique  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

j4rt.  1.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  s'engage  de  faire 
payer  à S.  M.  le  roi  de  Prusse  la  somme  d'un  mil- 
lion de  livres  sterling,  dont  une  moitié  (savoir 
.100,000  liv.  sterl.)  sera  payée  immédiatement  après 
la  ratification  de  celte  convention  par  S.  M.  Prus- 
sienne, et  l'autre  moitié  en  deux  payements  égaux, 
dont  l’un  (de  SlOiOOO  liv.  sterl.)  au  bout  de  deux 
mois,  el  l’autre  (également  de  310,000  liv.  sterl.)  au 
bout  de  cinq  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

jirt.  â.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage,  de  son 
côle,  d'employer  ladite  somme  d'un  million  de 
livres  sterling  pour  le  maintien  et  l’augmentation 
de  ses  forces,  et  de  les  faire  agir  de  la  manière  la 
plus  efficace  contre  l’ennemi  commun. 

Art,  3.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
s’engagent,  en  outre,  de  ne  conclure  aucun  traité 
de  paix , de  trêve  ou  de  ncutraiiié  avec  rennemt , 
que  de  concert  el  d’un  accord  mutuel. 

Art.  4.  l.a  présente  convention  sera  ratifiée  par 
les  deux  parties,  et  les  ralilicalions  en  seront 
échangées  à Londres  dans  l'espace  de  six  semaines, 
à compter  de  la  dalc  de  la  signature  de  ladite  con- 
vention, ou  plus  tût,  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
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pleins  pouvoirs , avons  signé  la  présente  conven- 
tion , et  y avons  fait  apposer  le  cachet  deoos  armes. 

Fait  k Londres , ce  Î7  juin  1807. 

Signé,  Jacobi  Kiobst. 

Gxoiob  CkmiHQ, 

Article  séparé.  Il  est  entenda  et  convenu  que  te 
montant  des  avances  en  argent  déji  faites  par  S.  M. 
Britannique , et  celui  des  avances  qui  ont  été  et  qui 
pourraient  être  faites  en  munitions  de  guerre  et 
de  bouche , pour  l'usage  de  S.  M.  Prussienne , sera 
censé  faire  partie  des  secours  pécuniaires  stipules 
par  rarlicle  1*'  de  la  présente  convention,  et  que  le 
montant  desdites  avances  en  argent  sera  déduit  du 
premier  payement  de  500,000  I.  st.,  et  celui  des 
avances  qui  ont  déjà  été  ou  qui  pourraient  être 
faites  par  la  suite  , en  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  en  parties  égales  des  deux  payements  sub- 
séquents. 

Cet  article  séparé  aura  la  môme  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mol  à mot  dans  la  convention 
signée  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  en  même  temps. 


Fn  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs , avons  signé  le  présent  article  sé- 
paré, et  y avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  k Londres,  ce  37  juin  1807. 

Signé  Jacobi  Klobst. 

Gbobgx  CAsinno. 

Article  tiéparé  et  secret.  Les  deux  hautes  parties 
contraclanles  ne  bornant  pas  leurs  vues  au  recou- 
vrement des  Élatsde  S.  M.  Prussienne,  mais  ayant 
ég.’ilcment  à cœur  la  restauration  de  la  liberté  ger* 
roanique  et  d'un  état  de  possession  assure  à chaque 
puissance  de  l'Europe,  S.  M.  Britannique  sera 
prête,  suivant  le  cours  des  événements , à entrer 
en  négociation  au  sujet  des  secours  ultérieurs  à 
fournir  à S.  M.  Prussienne,  afin  de  mettre  Sadite 
H.  en  état  de  continuer  scs  effurls  contre  l’ennemi 
commun,  pour  l'accomplissement  de  ces  objets 
importants  et  pour  le  rétablissement  d'une  paix 
générale  et  solide. 

Cet  article  séparé  et  secret,  etc. , ut  suprà. 


N»  III. 

CONVENTION  MILITAIRE 


BUT»  LB  BOI  DB  PICS8I  R LB  ROI  BR  SCROR  , COnCLVR  A BARTRffSTRIX , LR  20  AVRIL  1807  *, 


S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Suède 
étant  animés  du  même  désir  d'etTeclucr  une  di- 
version efficace  dans  le  nord  de  l'Allemagne  contre 


• Cha>|ue  foii  que  dans  le  texte  M est  qiieslion  de  cette 
convention  sous  la  date  du  31  avril,  il  faut  Uro  le  SO. 


l'armée  française , en  faisant  agir  pour  cet  effet  un 
corps  de  troupes  qui , de  la  Puinéranie  suédoise  , 
dirige  ses  upcralious  sur  les  derrières  de  l'aile  gau- 
che de  celte  armée  vers  l’üder,  et  ayant  jugé 
nécessaire  de  conclure  entre  elles  sur  les  mesures  à 
prendre,  en  conséquence  , une  convention  séparée 
et  secrète,  ont  nomme  pour  traiter  à cette  fin} 
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S.  M.  le  roi  de  SuèdeetS.M.  le  roi  de  laGrande- 
Bretagne,  animés  du  même  désir  d’opérer  une 
puissante dirersioR  contre  l'armée  française,  dans 
le  nord  de  rAlleinagne,  et  de  faire  agir,  k cel  effet, 
une  division  de  troupes  qui  doivent  diriger,  de  la 
Poméranie  suédoise,  leurs  opérations  contre  l'aile 
gauche  de  l'armée  française  sur  l’Oder,  pour  sou* 
tenir  les  efforts  de  l’armée  combinée  russe  et  prus- 
sienne , et  avancer,  de  la  manière  la  plus  efficace , 
ses  progrès,  et  S.  M,  Britannique  ayant  résolu, 
pour  parvenir  à ce  but,  de  soutenir  S.  M.  le  roi 
de  Suède  par  un  corps  auxiliaire  de  90,000  hommes 
en  infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  et  de  l’envoyer, 
le  plus  tôt  possible,  à l’ile  de  RQgcn,  pour  se  join- 
dre k l'armée  suédoise,  et  agir,  de  concert  avec  elle, 
offensivement  contre  les  Français,  Leursdites  MH. 
ont  trouvé  convenable  de  conclure  une  convention 
secrète  et  parlicnlière  sur  les  moyens  et  voies  à 
prendre  pourcela;  en  conséquence,  elles  ont  nommé 
leurs  plénipotentiaires  en  celte  affaire,  etc. 

^rt,  S.  S.  M.  Britannique  supportera  les  frais  de 
transport  pour  ses  troupes,  les  entretiendra  pen- 
dant toute  la  campagne,  et  s’oblige  en  même  temps 


à les  pourvoir  d'armes,  de  canons  et  de  munitions, 
pour  parvenir  ainsi  plus  promplcracnl  au  but  im- 
portant qu’on  s’est  proposé. 

yirt.  4.  S.  M.  Britannique  s'engage,  parcelle 
convention,  à mettre  le  corps  qu’elle  enverra  en 
Poméranie,  sous  les  ordres  de  S.  M.  le  roi  de  Suède, 
ou  de  celui  qui , en  son  absence , commandera  les 
troupes  suédoises.  S.  M.  Britannique  stipule  que 
le  général  commandant  soit  d'un  rang  plus  élevé 
ou  ait  servi  plus  longtemps  que  le  sien.  Au  sur- 
plus, les  troupes  anglaises  resteront,  sous  le  rapport 
de  leur  organisation  et  de  leur  constitution  inté- 
rieure, sous  le  commandement  de  leurs  propres 
ehefs. 

Article  séparé.  On  est  convenu  que,  dans  le  cas 
ou  des  circonstances  rendraient  inexécutable  )c  but 
de  celle  convention  , ou  que  S.  M.  Britannique  ju- 
geât nécessaire  de  rappeler  scs  troupes  de  la  Po- 
méranie suédoise,  elle  ne  sera  niilletnent  empêchée, 
par  l’obligation  de  celle  convention,  de  donner  les 
ordres  qu'on  jugera  convenables  pour  changer  la 
destination  de  ces  troupes  mises  maintenant  sous 
les  ordres  de  S.  M.  Suédoise. 
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PAIX  DE  SCHŒIVBRDIfn,  DU  14  OCTOBRE  1809  ^ 


SECTION  PREMIERE. 


RENVERSEMENT  DU  TRONE  D'ESPAGNE. 


Henvtrtement  du  trône  dee  Bourhone  en  Espa- 
gne, — La  paix  de  Schœnbrunn  termina  ce 
qu’on  a improprement  nommé  In  ctnçMiéme  coa- 
liiion  contre  la  France,  ou  la  guerre  par  laquelle 
l'Autriche  avait  tenté  encore  une  fois  de  sous- 
traire tes  peuples  et  l’Europe  entière  au  joug 
honteux  que  Bonaparte  faisait  peser  sur  le  con* 
tiiicnt.  L’exemple  d’une  nation  qui,  longtemps 
méconnue,  luttait,  depuis  près  d’une  année, 
avec  un  courage  indomptable,  contre  toutes 
les  forces  de  la  France,  avait  excité  dans  les 
âmes  de  ceux  qui  pouvaient  apprécier  tant 
d’énergie,  un  enthousiasme  qui  fit  croire  à l’Au* 
triche  que  le  moment  de  la  délivrance  était  ar- 
rivé. 

Les  efforts  de  l’Autriche,  mal  secondés  par 


> Nonidiviiooi  cecbsp.eo  trois  Mctions.Le  bouleverse- 
ment du  irôDe  d'Espagoc,  la  captivité  de  ses  rois  lé^ptimes, 
cUa  guerre  qui  ea  résulta,  seront  racoolét  daos  la  première, 
La  quatrième  guerre  d'Auiricbe  et  la  paix  de  SchœohrunQ 
feroDt  l'objet  de  la  deuxième  et  de  la  iroitième. 

* Vof.  Exposé  des  moyens  employés  par  Vempe- 
reur  Napoléon  pour  usurper  la  couronne  d^Espagne^ 
pardon  Pedro  Cevallos,  premier  secrétaire  d’Êtat 
et  de  dépêches  de  S.  M.  C.  Ferdinand  FIT,  Publié  d 
Madrid  te  sept.  1808,  et  traduit  par  M.  Nettement; 
suivi  de  pièces  officielles.  3«éd.  Paris,  18I4,m-8<>. 
Exposé  des  motifs  gui  ont  engagé,  en  1808 , S.  M.  C. 


l’Angleterre , succombèrent  sous  les  forces 
réuniesdu  continent,  dont  les  souverains  s’em- 
pressèrent à l’envi  de  river  les  fers  qui  les  en- 
chaînaient. 

Depuis  la  paix  de  Bâle,  l’Espagne  avait  été 
l’alliée  fidèle  de  lu  France;  elle  avait  livré  à 
Bonaparte  ses  flottes,  ses  troupes,  ses  trésors; 
elle  s’était  soumise,  sans  murmure,  à tous  les 
sacrifices  que  l’amitié  de  cet  ambitieux  inipo* 
sait  à scs  alliés,  et  avait  obtempéré  à toutes  scs 
réquisitions.  Tant  de  condescendance  fut  ré- 
compensée par  la  plus  noire  ingratitude.  Nous 
allons  rapporter  le  plus  grand  forfait  politique 
de  Bonaparte;uneaction  si  atroce, queTEiirope 
étonnée  ne  voulut  pas  y ajouter  foi , et  que  les 
documents  les  plus  authentiques  furent  à peine 


Ferdinand  VII  à se  rendre  à Bayonne  ; présenté  à 
i’Espagne  et  â PEurope,  par  don  Joas  Escotqois. 
Traduit  de  Pespagnoi.  Parti,  1816,  ln-8<*.  — Mémoires 
de  don  Migobl  José  de  Axasea,  et  don  GosxaloO-Far- 
RiLL,  et  Exposé  des  faits  qui  Justifient  leur  conduite 
politique  depuis  marx  1808 ffyr/7  18H.  Tra- 
duit de  Petpagnol  par  Alex.  Foudras.  Parti,  1815, 
Mémoires  historiques  sur  la  révolution  d*Es~ 
pagne,  par  M.  de  Pradt.  3«  éd.  Pari*,  1816,  ia-8®.  — 
(Lvoer)  Exsropas  Palingenesie  : Sammiung  der  wich- 
tigsten  Materialien  zur  neuesten  Geschickte  des 
eurcpœischen  AUcoburgjlSlO,  3 vol.  ia-8*. 
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suffisants  ponr  Taincre  rincrc<tulilc  de  ceux 
qui  pensa ient  que  tant  de  noirceur  élnil  impossl* 
ble  dans  le  siècle  des  lumières^  quoiqu'un  ininis- 
Ire  de  Bonaparte  eùl  professé,  à la  face  de  l'Eu- 
rope, celte  maxime  criminelle  ; Ce  que  la 
politique  conseille,  la  justice  l’autorise  * 1 

Depuis  douïo  ans,  la  cour  de  Madrid  s’était 
asservie  à un  favori  auquel  on  pardonnerait 
peut-être  ion  ambition,  si  elle  avait  élénccom- 
papnéc  de  quelques  talents  et  s’il  n’y  avait  pas 
joint  une  insatiable  avidité.  La  pusillanimité  et 
l’inconséquence  que  don  Manuel  Godoï,  dit  le 
princede  la  Paix,  montra  dans  les  conjonctures 
difficiles  où  se  trouvait  la  cour  d’Espagne,  con- 
tribuèrent à conBriuer  l’erreur  qui  faisait  con- 
sidérer les  Espagnols  comme  une  nation  dégé- 
nérée, plongée  dans  I.T  paresse,  et  incapable 
du  moindre  effort.  C’est  ainsi  (juo  des  observa- 
teurs superficiels  nous  avaient  peint  une  nation 
pleine  de  patriotisme,  animée  d’un  tcle  ardent 
pour  l'honneur,  attachée  à son  Dieu,  à sa  reli- 
gion , à ses  mœurs  cl  à ses  institutions,  mais  n 
laquelle  l’inertie  d’une  suitede  gouvernements 
Indolents  n’avait  pas  permis  de  déployer  ses 
vertus.  Bonaparte  la  crut  telle,  lorsque,  con- 
fondant la  gravité  avec  l’indifférence,  il  crut 
qu’il  lui  serait  facile  de  subjuguer  un  peuple 
incapable  de  manier  les  armes. 

11  s’élail  formé  dans  la  capitale  de  l’Espagne 
un  parti  qui  travaillait  à délivrer  la  nation  de 
la  honte  d’étre  gouvernée  par  un  homme  aussi 
inepte  que  don  Manuel  Godo!.  Le  duc  de  l’In- 
faiilado,  d’une  des  premières  maisons  castil- 
lanes, le  chanoinedon  Juan  Escoiqiiix , qui  avait 
élevé  le  prince  des  Asturies,  étaient  à la  tôle  de 
ce  parti.  Ils  y entraînèrent  rhérilicr  de  la  cou- 
ronne, prince  de  vingt-trois  ans,  manquant 
d’expérience,  mais  plein  d’honneur  et  de  pro- 
bité. Dès  l’année  1806,  il  avait  remis  au  duc 


1 Rapport  du  mlni»lro  d«i  affaires  étrangères  de  Bo- 
naparte, du  24  avril  1808.  Voy.  le  Moniteur  du!  septem- 
bre 1808. 

* Il  était  question  Ici  d*une  fille  de  Lucien  Bonaparte. 
La  lettre  du  prince  des  Asturies,  qui  est  du  11  octobre 
1807,  se  trouve  dansCEVALLos.  p.  37.  Don  Juan 

Escoiquiz,  dans  la  célèbre  conrcnalion  qu’il  cul  avec 
Bonaparte  le  3 mai  1808,  rappela  à celui*ci  que  la  lettre 
de  Ferdinand  avait  été  sollicitée  au  nom  de  Bonaparte 
par  son  ambassadeur,  M.  de  Beaubarnais.  Bonaparte 
répondit  : u Eo  ce  cas,  mou  ambassadeur  outre-passa  ses 


de  rinfantado  un  décret  par  lequel  il  Cnvall 
nomiiiécommnndant  drs  troupesde  la  Nouvelle- 
Castille,  pour  le  cas  où  son  père  mourrait.  On 
dressa  un  mémoire  dans  lequel  les  crimes  du 
favori  étaient  détailles , et  où  l’on  invitait  le  roi 
à éloigner  de  sa  personne  un  ministre  odieux 
à la  nation.  Le  prince  mit  aussi  par  écrit  le  plan 
de  l’association. 

Bonaparte  n’ignorait  pas  les  dispositions  du 
prince  ; il  résolut  de  s*en  servir  pour  jeter  la 
désunion  dans  la  famille  royale , et  d’en  profiter 
pour  l’exécution  de  son  plan.  Le  prince  des  As- 
turies communiqua  son  projet  à l’ambassadenr 
de  France,  qui  flatta  ses  passions  pour  s’emparer 
de  son  secret.  Ce  fut  d’après  le  conseil  de  ce 
roiuistro  qu’il  écrivit,  le  11  octobre  1807 , au 
chef  du  gouvernement  français  une  lettre  dans 
laquelle  il  exprimait  son  désir  de  s’unir  à une 
princesse  de  France  : c’est  ainsi  qu’on  appelait 
les  demoiselles  que  Bonaparte  adoptait  Ce- 
lui-ci ne  rejeta  ni  n’accucillil  la  demande;  mais 
Godoi,  que  le  traité  de  Fontainebleau  venait 
de  créer  souverain  des  Algarves,  fut  instruit  par 
don  Eugenio  Iiquierdo,  son  agent  à Paris,  des 
démarchesde  l’héritier  delà  couronne.  II  trouva 
moyen  de  se  saisir  des  papiers  du  prince  des 
Asturies  ; et  tel  fut  le  pouvoir  qu’il  exerçait  sur 
le  couple  royal, qu’il  lui  persuada  qu'un  fils  avait 
voulu  leur  ravir  le  trône  et  la  vie*. 

Le  80  octobre  1607,  le  prince  des  Asturies 
et  scs  confidents  furent  arrêtés.  L’impudent  fa- 
vori oublia  les  convenances  jusqu'à  faire  signer 
au  faible  monarque  une  proclamation  par  la- 
quelle il  accusa  son  fils  d'un  parricide.  L'indi- 
gnation qu’une  nation  généreuse  éprouva  à la 
lecture  d’une  accusation  qu'il  aurait  fallu  dé- 
rober au  public,  si  elle  avait  été  fondée,  se 
tourna  tout  entière  contre  Godoi;  on  le  sup- 
posait capable  de  consommer  le  crime  qui 


pouToira  I • phrase  vague  qui  oe  détruit  pu  le  fait,  Pto'ez 
Escoiqtris,  Exposé,  p.  113. 

3 Cette  accusation  était  foodée  sur  le  décret  accordé 
au  duc  de  l'Iofantado , dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
Le  prioce,  interrogé  sur  ce  chef  d'accuiatioo,  répondit 
qu'ajant  soupçonné  que  Godoi  pourrait  s’emparer  du 
gouvernement , si , par  malheur,  le  roi , son  père,  venait 
1 mourir,  on  lui  conseilla  de  prendre  d'avance  celle 
mesure,  en  confiant  au  duc  de  l’Iofaolado  le  pouvoir  de 
diriger  au  besoin  la  force  armée , dans  le  cas  oh  U fau- 
drait loulenir  rhériUer  de  U couronne. 
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pnrflissait  cire  le  but  de  celle  intrigue.  Don 
Manuel,  descmcôlê,  cfFrnjéchi  silence  observé 
dans  celle  cirnonslnnce  par  Bonaparlc,  dont  les 
troupes  entraient  alors  en  Espagne,  en  c\ccn- 
tion  du  traité  de  Funlnineblcau,  fit  Jouer  à la 
reine  le  rôle  de  médiatrice  entre  un  père  irrité 
cl  un  fils  auquel  on  avait  arraché  l’aveu  de  ses 
liaisons  avec  un  ministre  étranger. 

Une  proclamation  du  5 novembre  annonça 
à la  nation  que  le  cœur  paternel  du  roi  avait 
pardonné  à son  fils.  On  fit  cependant  le  procès 
à ses  confidenls;  mais,  grâce  â la  droiture  de 
leurs  juges,  l’inflaoncc  du  favori  ne  put  réussir 
à leur  faire  reconiiaiire  aucun  crime  dans  une 
action  qui  no  méritait  qucd’clrc  taxée  d’impru* 
dencc,  ou  tout  au  plus  d’indiscrétion.  Ccl  evé- 
iiemeiit  avait  affaibli  In  considération  dont 
jouissait  la  famille  royale,  mais  U avait  aug- 
menté la  haine  publique  contre  le  prince  de  la 
Paix  ) celui-ci  se  trouvait  dans  un  embarras  trop 
fort  pour  ses  moyens.  Les  nouvelles  qu’il  rece- 
vait de  son  agent  en  France  le  troublaient.  Bo- 
naparte, voyant  que  Godoî  s’élait  compromis, 
et  que  l’opinion  publique  se  déclarait  contre  le 
couple  royal,  ne  répondit  pas  aux  lettres  par 
lesquelles  on  lui  avait  annoncé  la  prélendue 
conspiration;  ce  silence  était  bien  fait  pour 
exciterdesinquictudes  dans  l’esprit  d’élres’pu- 
sillnnimes  ; il  pouvait  les  entraîner  à quelque 
inconséquence  dont  un  profiterait  pour  les 
pcrtlre.  On  trouva  un  prétexte  pour  ne  pas 
laisser  approcher  Izquicrdo  de  la  personne  de 
celui  auprès  duquel  il  était  accrédité,  afin  qu’il 
ne  pût  pénétrer  le  fond  de  sa  j^ensée.  La  pré- 
cipitation avec  laquelle  la  reine  d’Élruric  fut 
obligée  d’abandonner  son  trône,  avant  d’avoir 
été  mise  en  possession  de  l’indcmnilé  qu’on  lui 
avait  promise,  augmenta  les  sollicitudes  de  la 
cour  do  Madrid.  Godoî,  dans  la  crainte  d’avoir 
perdu  les  bonnes  grâces  de  Napoléon,  engagea  le 
rot  et  la  reine  à lui  demander  pour  leur  fils  la 
main  d’une  princesse  du  sang  de  France.  Bonn* 
parte  l’accorda  en  termes  vagues;  il  nia  d’avoir 
reçu  une  demande  semblable  du  prince  des  As- 
turies. 

Cependant , le  nombre  des  troupes  françaises 
qui  avaient  passé  les  Pyrénées,  sous  le  prétexte 
de  se  rendre  en  Portugal,  nugmcnlail  juurncllo- 
ment,  et  la  feruienlalion  s’accroissait  parmi  le 
peuple  : en  vain  la  cour  cssaya-l-elle  de  le 
calmer  ; tes  proclamations  qu’elle  publia  tra- 


hissaient l’embarras  où  elle  se  trouvait.  La 
seconde  armée  française,  dont  Murat  avait  pris 
le  commandement,  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  180B,  s’approchait,  à marches  lentes,  de 
la  capitale,  pendant  que  Bonaparte  exprimait 
son  mécontentement  de  ce  qu’aprés  avoir  re- 
cherché la  main  d’une  princesse  do  son  sang, 
on  ne  donnait  pas  suite  à cette  demande.  Ino- 
pinément Izquierdo  arriva  à Madrid,  chargé 
d’une  mission  secrète  ; et  immédiatement  après, 
le  bruit  se  répandit  que  le  roi  quitterait  Madrid 
et  l’Espagne  pour  se  retirer  en  Amérique. 
L’objet  du  voyage  d’Izquierdo  est  entièrement 
inconnu;  il  parait  que  cet  agent,  doué  d’une 
grande  pénétration , avait  pressenti  le  vrai  des- 
sein de  Bonaparte,  et  qu’il  le  dévoila  au  prince 
de  la  Paix*  qui,  ne  se  croyant  plus  en  sûreté 
au  milieu  des  Espagnols,  conseilla  le  déport 
pour  le  Mexique.  On  résolut  de  se  rendre  d’a- 
bord à Séville;  mais  lorsque  ce  projet  trans- 
pira dans  le  public,  il  répandit  une  si  grande 
consternation  , que  le  roi  cnil  devoir  annoncer, 
le  16  mars  1808,  par  une  proclamation,  qu’il 
y renonçait. 

ï.es  prép.aratifs  du  voyage  n’en  ayant  pas 
moins  continué,  un  tumulte  éclata  â Aranjuex 
le  18  mars;  le  peuple  et  les  troupes  du  roi  dé- 
vastèrent le  palais  du  favori;  on  l’enleva  de  force 
du  palais  du  roi,  où  il  s’élail  réfugié  ; le  prince 
des  Asturies  le  .sauva  avec  peine  des  mains  de 
la  multitude  furieuse,  et  le  fit  nicllre  en  prison 
pour  rétablir  le  calme.  Charles  IV  destitua  le 
prince  de  la  Paix  et  ses  adhérents,  des  charges 
qu’ils  rcinplissaiciil.  Celle  condescendance  tar- 
dive ne  servit  qu’à  augmenter  le  désordre;  le 
peuple  de  Madrid  se  crut  autorisé  par  là  à pil- 
ler le  palais  du  favori  ; sa  fureur  se  porta  uni- 
quement contre  celui-ci , cl  il  ne  s'éleva  pas  un 
cri  contre  le  roi  ni  contre  son  épouse. 

Iji  19  mars,  Charles  IV’  exhorta,  par  un  pre- 
mier décret,  les  habitants  delà  capitale  à bien 
accueillir  les  troupes  françaises  qui , se  rendant 
à Cadix,  passeraient  par  Madrid;  par  un  se- 
cond décret,  il  chargea  le  prince  des  Asturies 
de  diriger  le  procès  du  prince  du  la  Puix;  par 
un  troisième,  il  renonça  au  trône  eu  faveur  de 
son  fils. 

Oii  a pu  douter  dans  le  temps  que  celle 
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démarche  fut  volonlaire;  niais  aujourd’hui  loulo 
incertitude  sur  celle  question  a disparu  , cl  Ton 
sait  quels  démarche  du  roi  fut  une  suite  de  ce 
dégoût  que  depuis  longtemps  il  éprouvait  pour 
les  afFaIres  du  gourenicmcnt , et  qu’il  n’avait 
vaincu  que  pour  complaire  à la  reine  et  à son 
favori  *. 

Le  premier  soin  du  nouveau  roi,  qui  prit 
le  nom  de  Ferdinand  VII,  fut  de  rétablir  la 
tranquillité  à Madrid  ; on  n’y  parvint  qu'au  bout 
de  quatre  jours. 

Le  plan  de  Bonaparte  sc  tronva  bouleversé 
par  l’événement  du  1 9 mars.  Au  lieu  d'une  cour 
faible  et  perdue  dans  ropinion  publique,  il 
trouvera  un  jeune  prince,  entouré  de  conseil- 
lers énergiques,  et  adoré  par  son  peuple.  Cepen- 
dant Murat  dirigea  sa  marche  sur  la  capitale. 
Le  â avril , Bonaparte  quitta  Paris  pour  se  ren- 
dre à Bayonne^  le  nouveau  roi  lui  fit  annoncer 
son  avènement  au  trône.  L’envoyé  do  Ferdi- 
nand VU  fut  reçu  avec  froideur  j mais  Bonaparte 
ne  s’expliqua  pas  sur  ses  vues.  Cependant  Char- 
les IV  était  mécontent  de  ce  qu’on  lui  eût  as- 
signe Badajox  pour  sa  résidence  future;  sou 
épouse  regrettait  vivement  un  trône  auquel  le 
désir  do  sauver  le  prince  de  la  Paix  avait  seul 
pu  la  faire  renoncer.  A son  instigation , la  reine 
d'Élruric,  sa  fille,  entra  en  currespondanceavec 
Murat,  confident  des  projets  de  son  beau-frère  ; 
ce  0éncral  saisit  avec  avidité  cette  occasion  pour 
rendre  impossible  une  réconciliation  entre  le 
père  et  le  fils.  Un  de  ses  aides  de  camp  fut  dé- 
puté auprès  de  Charles  IV,  qui  lui  remit  une 
protestation,  datée  du  21  mars,  par  laquelle 
ii  déclarason  abdicalioii  extorquéepar  la  force, 
cl  par  conséquent  nulle 

Le  23  mars,  Murat  entra  à Madrid  à la  tèle 
d’une  partie  do  ses  troupes;  les  autres  cam- 


*  û 11  montrait  la  plus  satiifacUon,  et  dit  au 

nonce  du  pape,  monteigneur  Gravina,  et  au  comte  de 
Slrogonoff,  ministre  de  Russie,  qu'il  n’aTait  jamais  rien 
fait  avec  autant  déplaisir;  et,  pour  le  prouver,  il  ajouta 
que  ton  bonlieur  était  tel,  qu'il  lui  avait  rendu,  malgré 
le  rbumalisme  qui  le  tourmentait , la  faculté  de  signer.  • 
Escoiqoix,  Exposé  f p.  117  de  sa  conversation  avec  Po- 
naparle. 

3 II  est  très-probable  que  cette  protestation  a été  anti- 
datée de  doux  jours, 

^l'ne  circonstance  qui  contribua  i décider  Ferdi- 
nand VII  à ce  voyage,  nous  est  révélée  par  dou  Jüav 
tscoiQuz,  p.  3i  ; c'cil  que  peu  après  lesévé- 


pèrent  sur  1rs  hauteurs  qui  entourent  cette 
ville.  Lo  lendemain,  Ferdinand  VII  qui,  depuis 
l’abdication  de  son  père,  avait  habité  Aran- 
jurx,  fit  son  entrée  dans  la  capitale.  Sentant 
l’impossibilité  de  rien  entreprendre  de  décisif, 
tant  que  le  roi  le  trouverait  entouré  de  ses 
sujets,  Murat  résolut  de  tout  tenter  pour  l’étoi- 
gner  de  Madrid.  Il  fut  aidé  dans  celte  ma- 
nœuvre par  le  général  Savary,  qui  vint  à Madrid 
pour  tromper  le  jeune  roi  sur  les  dispositions 
de  son  maître,  el  renlraiiierdansrabime.  Fer- 
dinand avait  envoyé  son  frère  don  Carlos  à la 
rencontre  de  Bonaparte,  dont  un  ordre  du 
jour  du2  avril  annonçait  à l’armée  la  prochaine 
arrivée.  Les  intrigues  de  Savary  parvinrent  à 
faire  prendre  au  roi  la  même  roule,  malgré  la 
répugnance  qu’il  avait  de  quitter  la  capitale  do 
ses  Etals,  el  malgré  les  réprcscnlalioiis  de  ses 
serviteurs  fidèles 

Ferdinand  VII,  trop  loyal  pour  soupçonner 
le  piège  que  lui  tendaient  Mural,  Savary  et  le 
ministre  Beauharnais,  le  dernier  certainement 
sans  lo  savoir  4,  établit,  le  10  avril,  une  junte 
de  gouvernement  présidée  par  son  oncle,  don 
Antonio , et  partit  pour  Burgus  où , d’après  les 
assurances  de  Savary,  il  devait  trouver  Bona- 
parte. De  Burgus  le  perfide  Savary  sut  l’allirer 
à Vitloria  ; ici  U le  quitta  , et  Ferdinand  VII 
se  vil  subitement  entouré  de  troupes  françaises, 
sans  pouvoir  reculer.  Savary  lui  apporta  des 
lettres  de  Bonaparte  qui  lui  promettait  de  le 
reconnaitre  comme  roi  d’Espagne  aussitôt  qu’il 
se  serait  convaincu  que  l’abdication  de  Char- 
les IV  avait  été  volontaire.  Quelque  peu  satis- 
faisantes que  fus.Henl  ces  nouvelles,  Savary  sut 
cependant  tromper  sa  victime  qui  le  suivit  à 
Bayonne*.  Ferdinand  y arriva  le  20  avril  1808, 
cinq  jours  après  Bonaparte. 


ncroenU  d’Araojuei,  Il  éuü  arrivé  un  courrier  adreiié  i 
Godol , cl  porteur  de  dépéchci  d'Uquierdo.  Il  y rendit 
compte  d'une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  M.  d» 
Talleyranü-Périgord  et  avec  Üuroc , el  par  laquelle  il  pa- 
raiviait  que  tek  rues  de  Bonaparte  sc  bornaieut  à se 
faire  céder  les  provinces  au  nord  de  TÈbre , contre  le 
Portugal  auquel  il  renoncerait.  On  se  flattait  qu*on  se 
rachèterait  de  ces  prétentions  par  la  cession  de  la  ^avarre 
ou  i>ar  la  concession  d’un  cbemin  militaire  conduisant  en 
Portugal, 

4 Escoiquiz,  Exposé,  p.  96. 

4 Don  Jcz5  Escoiçviz,  Exposé , p.  55,  assure  que  les 
ordres  étaient  donnés  pour  enlever  Ferdinand  Vil  do 
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Dès  lor*  on  jcla  lo  masque.  Le  même  jour  , 
Snvary  vint  annoncer  à ce  prince  que  Buna' 
parle  cloit  décidé  à ne  pas  permeltrc  que  le 
trône  d’Espa^jne  fût  plus  lungicmpa  occupé 
par  unodynaHlie  qui  n’oublierait  pas  qu’une 
de  scs  branches  avait  régné  en  Fnince.  On  lui 
demanda  sa  renonciation , contre  laquelle  on 
luiofFrit  le  royaume  d’Élrurie  et  la  main  d'une 
nièce  de  Bonaparte;  mais  le  roi  d’Espagne, 
soutenu  par  scs  conseillers  fidèles  , don  Pedro 
Cevallos,  don  Juan  Escoiquii  et  ririébraniable 
Labrador,  refusa  un  pareil  accommodement 
et  réclama  la  liberté  de  retourner  en  Espagne. 

On  s’aperçut  que,  pour  fléchir  Ferdinand  V II, 
il  fallait  tenter  d’autres  moyens.  Charles  IV  et 
son  épouse  , avec  le  coupable  favori  que  Murat 
avait  forcé  la  junte  de  régence  de  lui  livrer, 
arrivèrent , le 30  avril,  à Baronne.  Bonaparte 
abusa  do  la  faiblesse  du  vieux  roi  et  des  pas- 
sions de  la  reine,  pour  les  exciter  et  pour  les 
forcer  peut-être  à une  action  contre  nature; 
ils  devinrent  les  accusateurs  do  leur  fils.  Char* 
les  IV  déclara  qu’il  ne  voulait  pas  remonter 
sur  le  trône,  mais  qu’il  demandait  que  son 
fils  renonçât  a la  couronne  pour  qu’elle  fût 
cédée  à Bonaparte.  La  postérité  croira-t-elic 
qu’un  père  qui  aimait  ses  enfants,  ait  voulu 
non-seulement  déshériter  un  fils  contre  lequel 
on  pouvait  lui  avoir  inspiré  des  préventions, 
mais  aussi  dépouiller  do  son  patrimoine  toute 
SA  famille,  en  faveur  d’un  étranger  qu’il  ne 
pouvait  ni  aimer  ni  estimer? 

Traité  de  Bayonne , du  5 mai  1807.  — Ferdi- 
nand VII  résista  d'abord  ; mais,  intimidé  , pii- 
sonnier,  et  cédant  â In  volonlc  de  son  père, 
il  fit,  le  1*'  mai,  une  renonciation  condition- 
nello  de  s.n  couronne  en  faveur  de  son  père, 
renonciation  qui  devait  être  sanctionnée  en 
présence  des  curies.  Ou  le  força , par  des  me- 
naces et  des  injuria  , le  6,  à une  renonciation 
absolue,  mais  qui  porte  tous  les  caractères  de 
la  violence.  Dès  la  veille,  et  cette  circonstance 
est  remarquitble.  Cbarics  IV  avait  conclu  le  fa- 
meux traité  do  Bayonne,  qui  n’est  pas  suscep- 
tible d’un  extrait.  Le  voici  teituellciuenl: 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d’Italie, 


force  i Viltoria,  dam  la  nuit  du  18  avril  ; mais  que  Sa- 
vary,  ayant  réussi  i persuader  ce  prioce  de  cooliouer  son 
niST.  OKS  T«.  OR  SAU.  T.  III. 


protecteur  de  la  confédération  du  Rhin , et 
Charles  IV,  roi  des  Espagnes  et  des  Indes,  animés 
d'un  égal  désir  de  mettre  promptement  un  terme  à 
l'anarchie  à laquelle  est  en  proie  l'Espagne,  de  sau- 
ver cette  brave^ation  des  agitations  des  factions, 
voulant  lui  épargner  toutes  les  convulsions  de  la 
guerre  civile  et  étrangère,  cl  la  placer  sans  secousse 
dans  la  seule  position  qui,  dans  la  circonstance  extra- 
ordinaire dans  laquelle  elle  se  trouve,  puisse  main- 
tenir son  intégrité,  lui  garanlirscs  colonies  et  la  met- 
tre à même  de  réunir  tous  scs  moyens  à ceux  de  la 
France  pour  arriver  à une  paix  maritime,  ont  ré- 
solu de  réunir  tous  leurs  efforts  et  de  régler,  dans 
une  convention  particulière,  de  si  chers  intérêts. 
A cet  elTet,  ils  ont  nommé,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin , H.  le  général 
de  division  Duroc,  grand  maréchal  du  palais;  et 
S.  M.  le  roi  des  Kspagnes  et  des  Indes,  S.  A.  S. 
M.  Manuel  Godoï,  prince  de  la  Paix,  comte  de 
Evora  Monli;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
Art.  1^'.  S.  M.  le  roi  Charles  n’ayant  eu  en  vue 
toute  sa  vie  que  le  bonheur  de  ses  sujets,  et  con- 
stant dans  le  principe  que  tous  les  actes  d'un  sou- 
verain ne  doivent  être  faits  que  pour  arriver  i co 
but,  les  circonstances  actuelles  ne  pouvant  être 
qu'une  source  de  dissensions  d’autant  plus  funestes, 
que  les  factions  ont  divisé  sa  propre  famille,  a 
résolu  de  céder,  comme  il  cède  par  le  présent,  à 
S.  M.  Icmpcrcur  Napoléon , tousses  droits  sur  le 
trône  des  Espagnes  cl  des  Indes,  comme  le  seul 
qui , au  point  où  en  sont  arrivées  les  choses,  peut 
rétablir  l'ordre  ; entendant  que  ladite  cession  n'ait 
lieu  qu'afln  de  faire  jouir  scs  sujets  des  deux  con- 
ditions sairaiitcs. 

Art.  2.  L'intégrité  du  royaume  sera  maintenue; 
le  prince  que  fi.  .M.  l'empereur  Napoléon  jugera  de- 
voir placer  sur  le  trône  d'Espagne  sera  indépen- 
dant, et  les  limites  de  l'Espagne  ne  souffriront  au- 
cune atlcralion.  La  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  sera  la  seule  en  Espagne.  Il  ne  pourra 
y être  toléré  aucune  religion  reformée  et  encore 
moins  infidèle,  suivant  l’usage  établi  aujourd'hui. 

Art.  3.  Tous  actes  faits  contre  ceux  de  nos  fidè- 
les sujets  depuis  la  révolution  d'Aranjuez,  sont 
nuis  et  de  nulle  valeur,  et  leurs  propriétés  leur 
seront  rendues. 

Art.  4.  S.  M.  le  roi  Charles  ayant  ainsi  assuré 
la  prospérité,  rinlégrllé  et  rindépcodaiice  de  scs 


voyage,  donaa  CMitre-ordre  aux  loldati  chargés  de  l'exé- 
cutioo. 
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sujcis,  s.  M.  Tcmpcrcur  s'engage  à donner  refuge  ] 
dans  sesélats  au  roi  Charles,  à la  reine,  à sa  fa* 
mille,  au  prince  de  la  Paix,  ainsi  qu'à  ceux  de 
leurs  scr\ilcurs  qui  voudronl  les  suivre,  lesquels 
jouiront  en  France  d'un  rang  équivalent  à celui 
qu'ils  |)osscdaienl  en  Espagne. 

ylti.  5.  ]jC  palais  impérial  de  Compiègne,  les 
parcs  et  forcis  qui  en  dépendent,  seront  à la  dispo- 
sition du  roi  Charles  sa  vie  durant. 

yirt.  6.  S.  M.  Tempcreur  donne  et  garantit  à 
S.  ftl.  le  roi  Charles  une  liste  civile  de  trente  millioas 
(le  réaux,  que  5.  M.  l'empereur  Napoléon  lui  fera 
payer  directement  tuus  les  mois  par  le  trésor  de  la 
couronne.  A la  mort  du  roi  Charles,  deux  millions 
de  revenu  formeront  le  douaire  de  la  reine. 

yfrt.  7.  S.  M.  l’empereur  Napoléon  s'engage  à ac- 
corder à tous  les  infants  d'Espagne  une  rente  an- 
nuelle de  quatre  ccnl  mille  francs  pour  en  jouir  à 
perpétuité  eux  et  leurs  descendants,  sauf  la  reversî- 
hililédo  ladite  rente  d’une  branche  à l'autre,  en 
cas  de  l'extinction  de  l'une  d'elles,  et  en  suivant  les 
lois  civiles.  En  cas  d'extioclion  de  toutes  les  bran- 
ches, Jesdites  rentes  seront  réversibles  à la  cou- 
ronne de  France. 

/4rl.  8.  S.  M.  l’empereur  Napoléon  fera  tel  arran- 
gement qu'il  jugera  convenable  avec  le  futur  roi 
d’Espagne  pour  le  payement  de  la  liste  civile  et  des 
rentes  comprises  dans  les  articles  précédents  ; mais 
S.  Jti.  le  rot  Charles  IV  n’cnlend  avoir  de  relation 
pour  cet  objet  qu'avec  le  trésor  de  France. 

j^rt.  9.  S.  Bl.  Pempcrcur  Napoléon  donne  on 
échange  à S.  M.  le  roi  Charles  le  château  de  Cham- 
bord , avec  les  parcs,  forêts  et  formes  qui  en  dé- 
pendent, pour  en  jouir  en  toute  propriété  et  en  dis- 
poser comme  bon  lui  semblera. 

^rt.  10.  En  conséquence,  S.  M.  le  roi  Charles 
renonce,  en  faveur  de  S.  M.  rempcrcur Napoléon, 
à toutes  les  propriétés  allodiales  et  particulières  non 
appartenantes  â la  couronne  d'Espagne,  mais  qu'il 
)>ossèdecn  propre.  J.es  infants  d’Espagne  continue- 
ront à jouir  (lu  revenu  des  cummanderies  qu’ils  pos- 
sèdent en  Espagne. 

yfr/.  11.  La  présente  convention  sera  ratifiée, et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  huit  jours, 
ou  le  plus  toi  qu'il  sera  possible. 

Fait  à Bayonne , le  5 mai  1808. 

Signé,  Drauc. 

Le  raiücx  de  la  Paix. 


I « Prince,  loi  dit  Bonaparte  dans  ta  dernière  confé- 
rence, Il  faut  opter  entre  la  ccision  ou  la  mort.  » CirAt- 
10»,  p.  5â.  • Dicnlùt  |•t•Inpe^cur  menaça  lie  la  mort  te 
roi  Ferdioamt  «tlc<  infanta  don  Carlo»  et  don  An(ook>,a'ils 


Ost  ainsi  que  Charles  IV  échangea  conlrelo 
château  de  Chambord  don!  il  ne  fut  pas  mis 
on  possession  , cl  pour  une  pension  de  sept  mil- 
lionscldcmi  de  francs  qui  ne  lui  fut  pas  pavée, 
un  des  plus  beaux  troncK  du  monde,  cet  em- 
pire dont  Venccintc  duquel  le  aoletl  ne  $e  couche 
paâf  la  monarchie  de  l’Espagne  cl  des  Indes. 
Ainsi  les  chefs  de  deux  gonvernemenis  dispo- 
sèrent d’une  nation  antique,  grandeel  esti- 
mable , comme  on  dis|K)seruU  d’un  troupeau 
de  bestiaux  ! 

La  renonciation  de  Charles  ne  suffit  pas  pour 
sniicliunncr  l’usurpation^  il  fallut  encore cello 
despriiiccsd’Rspagne.  Ferdinand  Vil  avait  bien 
renoncé  en  faveur  de  son  père , mais  il  n’adhé- 
ra à la  cession  faite  par  celui-ci  qu’au  bout  de 
quatre  jours,  et  après  qu’on  ne  lui  eut  laissé 
de  choix  qu’entre  rnbdicaliun  ou  la  mort 
Voici  la  oonventiun  qui  fut  conclue  le  10  mai 
1808  : 

Conreniion  de  Dn/onne,  du  10  mai  1808.  — 
S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  et  S.  A.  K.  le 
prince  des  Asturies,  ayant  des  différends  à régler, 
uni  nomme  pour  leurs  plénipotentiaires;  savoir: 
S.  M.  l’cmpcrcur  des  Français,  roi  d’Italie,  M.  le 
général  de  division  Duroc,  grand  maréchal  du  pa- 
lais, cl  S.  A.  K.  le  prince  des  Asturies,  don  Juan 
JCtcoiquis,  conseiller  d'Élal  de  S.  M.  Catholique, 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  111; 
lesquels,  après  avoiréchangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

^rt.  1''.  S.  A.  B.  le  prince  des  Asturies  adhère  à 
la  cession  faite,  par  le  roi  Charles,  de  ses  droits 
au  Irène  d'Espagne  cl  des  Indes  en  faveur  de  S.  M. 
l'empereur  des  Français , roi  d'Italie  ; renonce , au- 
tant que  besoin , aux  droits  qui  lui  sont  acquis 
comme  prince  des  Asturies,  à la  couronne  des 
Espagnes  cl  des  Indes. 

^rt.  2.  S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  d’I- 
talie . accorde,  en  France,  à S.  A.  B.  le  prince  des 
Asturies , le  litre  d’allessc  royale  avec  tous  les  hon- 
neurs et  prérogatives  dont  jouissent  les  princes  de 
son  sang.  Les  descendants  dcS.  A.  R.  le  prince  des 
Asturies  conserveront  le  titre  de  prince,  celui  d'al- 
Icssc  scrénissime,  et  auront  toujours  le  même  rang, 


oe  renonçaient  paià  leur»  droit»  lia  »u(^e»»ion  autrène, 
en  (|ualiie  de  prince  des  Asturiei  et  d'infants.  Les  prince» 
cêdèreul  au  maréchal  Uuroc  qui  leur  parla  dans  le»  même» 
terme»,  au  oon  d«  »oo  maître.  » Eacoiçuu,  Expotéf  p.65. 
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onFrancc,  qne  les  princes  dignitaires dcVcmpire,  i 
^rt.  5.  S.  M.  rcmpercurdcs  Français,  roi  intalio, 
cède  cl  donne  parles  présentes,  en  toute  propriété, 
à S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies  et  à ses  descen- 
dants, les  palais,  parcs,  fermes  de  Navarre,  et  les 
bois  qui  en  dépendent , jusqu’à  la  concurrence  de 
cinquante  mille  arpents,  le  tout  dégrevé  d’hypo- 
thèques et  pour  en  jouir  en  toute  propriété  , à dater 
de  U signature  du  présent  traité. 

Jrt.  4.  Ladite  propriété  passera  aux  enfants  et 
heritiers  de  S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies;  à leur 
défaut,  aux  enfaots  et  héritiers  de  l'infant  don 
Charles;  à défaut  de  ceux-ci,  aux  descendants  et 
héritiers  de  l'infant  don  Francisque  ; cl  enfin , à 
leur  defaut,  aux  enfants  et  héritiers  de  i'infanl  don 
Antoine.  Il  sera  expédié  des  lettres  patentes  et  par- 
ticulières de  prince  à celui  de  ces  héritiers  auquel 
reviendra  ladite  propriété. 

Jri.  5.  S.  H.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
accorde  à S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies  quatre 
cent  mille  francs  de  rente  apanagère  sur  le  trésor 
de  France , et  payables  par  douzième  chaque  mois, 
pour  en  jouir  lui  et  scs  descendants  ; et , venant  à 
manquer  la  descendance  directe  de  S.  A.  U.  le 
prince  des  Asturies,  cette  rente  apanagère  passera 
à l'infant  don  Charles,  à ses  enfants  et  héritiers  ; et, 
à leur  défaut , à Finfant  don  Francisque,  A scs  des- 
cendants et  béritiers. 

Jri.  6.  Indépendamment  de  ce  qui  ea(  stipulé 
dans  Ica  articles  précédents,  S.  M.  l'empereur  des 
Français , roi  d'Italie , accorde  à S.  A.  R.  le  prince 
des  Asturies  une  rente  de  six  cent  mille  francs  éga- 
lement sur  le  trésor  de  France,  pour  en  jouir  sa  vie 
durant.  La  moitié  de  ladite  rente  sera  réversible 
sur  la  lélc  de  la  princesse  son  épouse,  si  elle  lui 
survit. 

Jri.  7.  S.  M.  l'empereur  des  Français , roi  d’Ila- 
lic,  accorde  et  garanlit  aux  infants  don  Antoine, 
oncle  de  S.  A.  H.  le  prince  des  Asturies  , don  Char- 
les et  don  Francisque , frères  dudit  prince  : 

1**  I,c  titre  d'allessc  royale,  avec  tous  les  honneurs 
et  prérogatives  dont  jouissent  les  princes  de  son 
sang;  les  descendants  de  LL.  AA.  UR.  conserveront 
Ictitre  de  prince,  celui  d'allessc  sérénissime.  et  au- 
ront toujours  le  même  rang  en  France  que  les  prin- 
ces dignitaires  de  l'empire; 

â"  La  jouissance  du  revenu  de  toutes  leurs  com- 
inandertes  en  F.spagne , leur  vie  durant; 

3*  Une  rente  apanagère  de  quatre  cent  mille 
francs  pour  en  jouir  eux  cl  leurs  heritiers  à perpé- 
tuité; entendant  S.  H.  I.  que  les  infants  don  An- 
toine, don  Charles  et  don  Francisque,  venant  à 
mourir  sans  laisser  d'héritiers,  ou  leur  postérité 
venant  à s'éteindre , iesdiles  rentes  apaoagères  ap- 
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partiendront  à S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies,  ou 
à scs  descendants  et  héritiers;  le  tout  aux  conditions 
que  LL.  AA.  RR.  don  Clinrles,  don  Antoine  cl  don 
Francisque  adhèrent  au  présent  traité. 

Jri.  8.  Le  présent  traité  sera  ratifié , et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  huit  jours,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Rayonne , le  10  mai  1808. 

Signé,  Dcaoc. 

JCAV  01  £scoiçi'iz« 

En  supposant  que  des  priiiocs  puiMent  ainsi 
disposer  de  leurs  couronnes  cii  faveur  d’étran- 
gers , sans  consulter  la  nntiuii  de  laquelle  ils  lea 
tiennent , et  qui  rentre  nécesaniremeol  dans  ses 
droits  primitifs , si  elle  est  abandonnée  par  la 
dynastie  qu’elle  a choisie,  U manquait  néan- 
moins à la  renoijciatioii  de  Charles  IV  et  des  au- 
tres princes  qui  avaient  signé  les  actes  de 
Rayonne,  le  consentement  de  deux  membres 
de  la  maison  d’Espagne  , auxquels  ces  actes  ne 
pouvaient  fiorler  aucun  préjudice.  L’un  était 
Ferdinand  IV,  roi  des  Deui-Siciles , frère  de 
Charles  IV;  cl  ce  niouarquo  réserva  ses  droits 
par  une  protestation  du  0 juillet  1808  ; l’autre 
était  don  fils  de  Gabriel , frère  puinedn 

Charles  IV  et  de  Ferdiaaud  lY.  Ce  jeune  prince 
s’étail  trouvé  à Lisbonne,  lorsque  la  cour  de 
Portugal  s’cnibnrqua  pour  Rio-Janciro;  il  l'y 
accompagna  , et  échappa  ainsi  à la  prison  qui 
fut  le  sort  réserve  nux  autres  membres  de  sa 
famille  *. 

Peu  après  la  signature  du  traité  de  Bayonne, 
Charles  iV,  la  reine  son  épouse,  I.i  reine  d'Étru- 
rie  leur  fille,  et  ce  prince  de  la  Paix  , l’auteur 
de  celle  triste  catastrophe , furent  conduits  à 
Compiègne;  mais  , comme  le  vieux  roi  trouva 
le  climat  du  nord  de  la  France  trop  froid , on 
lui  permit  do  ac  rendre  à Marseille,  où  on  le 
laissa  souvent  manquer  du  nécessaire.  Scs  fils, 
au  lieu  du  château  de  Navarre  dont  Bonaparte 
disposa  autrement,  obtinrent  pour  prison  lo 
château  de  Valençay,  appartenant  à M.  deTal- 
leyrand-Pcrigord.  Bonaparte  disposa  ainsi  de 
la  propriété  de  ce  ministre,  pour  lo  punir,  dit- 
on  , de  s’ùtre  opposé  à ses  projets  sur  l'Espagne. 


■ L'iafant  doQ  Pedro,  marié  à II  fille  ataéc  du  prince 
régent,  aujourd'hui  roi  de  Portugal,  est  sort  su  firéiU 
le  4 juin  181S,  Uistsiit  uo  fiJi. 

7' 
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JoKcph  DoHfip^iie  est  nommé  roi  d' Espagne, 

• — Mnrni,  que  CbnrU’s  IV,  j>cu  de  jour»  nvnnt 
{ion  nbüicniion,  avait  nommé  (ton  lietiltMiniil 
griiérii] , gouvernnit  le  royaume.  Le  13  mai, 
il  prévint  le  enniteil  royal  que,  tous  les  droits 
n lài  couronne  d’Espagne  ayant  été  cédés  à Bo* 
napntte  et  devant  passer  à un  de  scs  frères, 
llonnpnrte  désirait  que  le  conseil  Rl  connaître 
celui  a qui  il  donnait  la  préférence;  bien  en- 
tendu que,  par  celle  désignation,  le  consril 
ne  serait  pas  censé  approuver  ou  désapprouver 
les  précédents  traités,  et  sans  préjudice  des 
droits  de  Charles  IV  et  de  scs  fils.  Le  cnn.seil 
répondit , le  meme  jour,  qu’il  lui  paraissait 
convenable  que  le  choix  tombât  sur  le  frère 
aillé  de  Bonaparte.  Le  conseil  fut  oblige  d’en- 
voyer celle  déclaration  à Bayonne  par  deux  de 
ses  membres.  Une  proclamation  de  Bonaparte, 
du  2» niai,  appela  à Biiyonnc  une  junte,  com- 
posée de  USD  Espagnols  notables,  pour  donner 
à rusurpation  un  air  de  légitimité.  Elles’assem* 
bla  le  15  juin  ; mais  , dès  le  6,  Bonaparte  avait 
numme  roi  d’Espagne  sou  frère  Joseph , qu’il 
avait  fait  revenir  de  Naples.  On  pnqiosa  à la 
junte  une  con.stitution , qu  elle  accepta  le  7 juil* 
jet,  et  le  surlendemain  le  nouveau  roi  partit 
]Hiur  occuper  un  trène  que  des  torrents  de  sang 
répandus  pour  une  cause  si  injuste  ne  purent 
aRermir. 

^cte  de  Bayonne^  du  juillet  1808,  — Par 
un  autre  acte,  signé  à Bayonne,  le  royaume 
des  DcuX'Sicilcs  , ou  plutôt  celui  de  Naples, 
auquel  Joseph  avait  renoncé,  fut  donné  à Joa- 
chim Muraletà  sa  descendance  mnlectlégilimc, 
de  manière  cependant  que  si  son  épouse  lui  sur- 
vivait , elle  niunlcrait  sur  le  trône  après  lui.  A 
rexlinctiun  des  descendants  de  Joachim  Murat 
ci  de  Caroline  Bunaparto,  la  couronne  écherra 
aux  descendants  mâles  de  Napoléon  , de  Joseph, 
de  Louis  et  de  Jérôme  Bonaparte.  Par  un  traité 
qu’on  ne  connaît  que  par  ses  lésultats,  Murat 
rétrocéda  à Bonaparte  le  grand-duché  de  Berg 
qu’il  tenait  de  sa  munificence;  il  lui  nbandonna 
aussi  toutes  scs  propriétés  en  France.  Confor- 
inénicnt  au  système  fédéral  d’après  lequel  les 


' MUI.  AtJisxv  et  O'FÀRPtut  ont  fait  voir  Juiqw'à  Tévl- 
denre,  |>ar  leur  Mi'moirc,  que  l’initurreclioQ  du  3 mai 
ne  fui  pat  le  résultat  d'un  cumplot  prémédiié , mats 
qu'elle  fut  causée  par  les  apprêts  que  faisait  Mural  pour 


• 

trônes  érigés  par  Bonaparte  ne  devaient  éiro 
que  des  pailles  du  grand  empire,  ta  dignité  de 
grand  amiral  de  France  fut  attachée  à la  cuu- 
runnede  Naples. 

Insurrection  de  l*E$pagne.  — Si  Bonaparte  se 
flattait  que  les  Espagnols  accepteraient  un  roi 
de  sa  main,  son  erreur  fut  promptement  dissi- 
pée. Ce  peuple,  fier  et  valeureux  , inontni  â 
TEuropc  comment  on  secoue  le  joug  de  l’op- 
pression. 

UncinsiirrecttonquiécIataleS  mai  â Madrid  ', 
et  que  Mural  étouffa  dans  le  sang,  fut  le  prélude 
do  ]dus  grands  événements.  Le  5 mai,  Ferdi- 
nand avait  signé  deux  décrets,  l'un  adresséà  la 
junte  de  gouvernement  qu'il  avait  établie  à 
Madrid  avant  son  départ,  et  l'autre  au  conseil 
royal , et,  à son  défaut  , à quelque  chancelle- 
rie que  ce  fùl.  Le  premier  autorisait  la  junte  à 
se  transférer  elle-même,  ou  en  substituant  ses 
pouvoirs  à une  ou  plusieurs  personnes,  dans 
tel  lieu  qu’elle  jugerait  convenable,  et  à exer- 
cer, en  son  nom  et  â sa  place,  la  souveraineté; 
lui  enjoignant  de  commencer  les  hostilités  au 
moment  même  où  elle  apprendrait  que  le  roi 
serait  conduit  dans  l’intérieur  de  la  France  , ce 
qu’on  n’obticndrnil  do  lui  que  par  violence, 
et  de  s’opposer,  dans  ce  cas,  par  tous  les  moyens 
que  l’on  jugerait  convenables,  à l’entrée  do 
nouvelles  troupes  françaises  sur  le  territoire 
de  la  péninsule.  Le  second  décret  portait  l’or- 
dre de  convoquer  les  curies  dans  l’endroit  qui 
parnilrail  le  plus  propre  à leur  prompte  réu- 
nion , pour  qu’ils  eussent  à s'occuper  unique- 
ment et  sans  delai  de  rassembler  les  forces 
nécessaires  pour  la  défense  du  royaume. 

Ces  deux  décrets,  qu’il  avait  fallu  confier  a un 
messager  n pied,  n’arrivèrent  à Madrid  que 
lorsque  la  junte  avait  reçu  Icdccrcldu  6,  qui 
lu  dissolvait.  Elle  ne  ]iul  doue  pas  les  publier  * ; 
mais  on  donna  la  plus  grande  publicité  â une 
lettre  que  Ferdinand  avait  adressée,  le  8,  au 
commandant  de  l’armée  d’Asturie,  et  qui  était 
conçue  en  ces  termes  : 

» Nobles  Asluricns  ! Je  suis  entouré  d’ennemis 


enlever  l'infant  don  François  de  Faute,  le  plus  jeune  des 
flis  de  Charles  IV. 

* il  faut  voir  les  üêtailsdaus  le  Mémoire  de  MM.  Axssix 
et  O’FsnsiLL. 
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de  lous  c6tés;je  suis  la  victime  de  la  perfidie.  Vous 
avei  sauvé  l'Espagne  dans  des  circonstances  beau- 
coup plus  dilTiciles  que  celles  où  nous  nous  trou- 
vons. Étant  moi-méme  prisonnier,  je  ne  réclame 
pas  de  vous  ma  couronne;  mais  je  demande  que, 
d'après  un  plan  bien  concerté  avec  les  provinces 
voisines,  vous  conserviez  votre  indépendance  ; je 
demande  que  vous  ne  vous  courbiez  jamais  sous 
un  joug  étranger;  que  vous  ne  vous  soumettiez 
jamais  au  perfide  ennemi  qui  a dépouillé  de  scs 
droits  votre  malheureux  Feboivx^vd.  » 

Bayoaoe,  le  8 mat  1808. 

Cette  pièce  dut  produire  un  effet  extrnor* 
dinaire  parmi  une  nation  altière , passionnée  et 
courageuse.  II  ne  fut  pas  diminue  par  l’arrivée 
d’une  proclamaliuii  qu’oii  avait  Fait  signera 
Ferdinand  VII  et  à ses  frères  , à leur  arrivée  à 
Bordeaux  le  12  mai,  et  par  laquelle  iU  enga- 
geaient les  Espagnols  à no  pas  s’opposer  aux 
vues  bienfaisantes  de  Bonaparte,  Il  était  évi- 
dent que  celle  signature  leur  avait  été  arrnehéo 
dans  la  captivité.  Un  cri  général  d’indignation 
s’éleva  dans  toute  l’Espagne:  le  peuple  prit  les 
armes  partout  où  la  présence  des  troupes  fran- 
çaises n'élüuffa  pas  l’insiirrecliuii.  ville  do 
Valence  renonça , dès  le  23  mai , à robcîssance 
du  gouvernement  de  Madrid.  Séville  suivit 
cet  exemple  le  26;  don  Joseph  Palafux  orga- 
nisa, le  27 , à Saragosse,  l’insurrection  de 
l’Aragon.  Ces  mouvements  populaires  furent 
accompagnés,  dans  plusieurs  endroits,  de  grands 
excès,  le  peuple  ayant  massacre  les  gouver- 
neurs qu'il  croyait  favorables  à la  cause  de  l'u- 
surpation.  Une  scène  do  ce  genre  se  passa  le 
29  mai  à Cadix.  Don  Francisco  Solano,  marquis 
del  Sucurro,  oapilnine-géncral  de  rAiidnlousic 
et  gouverneur  de  Cadix  , ayant  voulu  engager 
le  peuple  à se  souineltre  à la  puissance  de  Bo- 
naparte, fut  Irainé  dans  les  rues  et  misa  mort. 
Les  habitants  étaient  soutenus  dans  leur  entre- 
prise par  sir  llew  Dalryniple,  gouverneur  de 
Gibraltar,  par  l’amiral  anglais  Parvis,  et  le 
général  Caslaiios,  commaDdant  le  camp  espa- 
gnol de  Saint-Roch. 

La  partie  saine  de  la  nation  s’empressa  de 
mettre  fin  à ces  scènes  d’horreur  j en  formant 
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des  juntes  centrales.  La  forme  populaire  du 
régime  des  villes  d’Espagne  fournil  le  moyen 
de  les  organiser.  Séville  en  donn.i  rexenipie  le 
27 mai.  La jnnlcccntralequi  y fut  ét.ablie,  reje- 
tant l’autoritc  du  conseil  souverain  de  Madrid  , 
parce  que  celle  capitaleélait  entre  les  mains  do 
rennemi,  s’arrogea  un  pouvoir  indépendant 
qu’elle  exerça  au  nom  de  Ferdinand  VU  qu’elle 
avait  proclamé  roi.  Par  une  proclnm.alioii  du 
29  mai , elle  appela  la  nation  n la  défense  do 
ta  piilric,  de  son  roi  , de  scs  propriétés  et  de  scs 
lois*.  Le  G juin  , elle  détdara,  au  nom  de  Fer- 
dinand VU,  la  guerre  a Bonaparte,  et  aussi  à la 
France,  tant  qu’elle  restera  soumiseà  sonjoiig*. 

Lorsque  la  jiinle  résolut  celle  démarche  har- 
die, elle  n’avait  ni  armes,  ni  munitions,  ni 
trésor,  et  à peine  une  armée.  L'Esp.igne  avait, 
il  est  vrai,  à celte  époque,  100,000  hommes 
sur  pied,  cil  y comprenant  les  milices  provin- 
ciales; mais  de  ces  troupes  lu, 000  hommes  .ser- 
vaient en  D.uicmnrck , en  qualité  d’auxiliaires 
delà  France;  35,000  sc  trouvaient  en  Portugal 
ou  sur  sa  frontière  , et , de  ce  nunibre  , 20,000 
étaient  sous  les  ordres  du  général  français  Ju- 
nol;  15,000  garnissaient  les  places  de  l’Afrique, 
les  îles  Baléares  et  les  Canaries  ; et  15,000  les 
places  de  l’inlcrieur;  des  20,000  rc^Unts, 
10,000  SC  trouvaient  en  Gallice,  et  devinrent 
le  noyau  de  rarinéc  d’insurrection  dans  le  nord 
de  la  péninsule;  do  même  que  10,000  hoiimies 
formant  le  camp  de  Saint-Roeh  deslincau  siège 
de  Gibraltar,  devinrent  celui  de  l’armée  d’Anda- 
lousie Telles  furent  les  forces  que  rKsp.igne 
opposa  à 100,000  hommes  de  troupes  aguerries, 
qui  étaient  luaitrcssesdes  provinces  intérieures 
du  royaume,  do  plusieurs  places  fortes  et  du 
royaume  de  Portugal , cl  à la  tète  desquelles  se 
trouvaient  des  officiers  habiles  et  expérimentés. 

Si,  en  considérant  cette  disproportion  do 
ressources,  on  est  tenté  d’accuser  tes  Espagnols 
d’une  grande  tcinéritc  inspirée  par  un  aveugle 
enthousiasme , on  doit  convenir  néaniuoins 
quo  différentes  circonstances  paraissaient  leur 
présager  un  heureux  succès , pourvu  que  des 
désastres  isolés  et  peut-être  prolongés  n’affai- 
blissent pas  leur  (Hsrsévérnnce.  U faut  d'abord 
compter  pour  quelque  chose  cctlc  confiniico 
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que  leur  donnaient  la  justice  de  leur  cause  rt 
la  pcrsuaiioii  que  la  providence  ne  pmneUrnil 
pas  l’assiTviRscmcnl  de  leur  patrie.  Celle  con- 
fiance était  générale,  et  partagée  par  toute&les 
classes  de  ia  nalion,  par  tous  les  sexes  et  tous 
les  liges.  L'cnthuusiasino  des  Espagnols  était 
exalté,  mais  en  nicinc  temps  raisonné:  cVdait 
celui  d*hummes  qui  avaient  froidement  calculé 
la  prépondérance  de  la  force  qui  leur  était  op- 
posée ; d'hommes  préparés  à supporter  des  [iri- 
yalions,  des  défaites  et  des  désastres  ^d’hmiimes 
persuadés  qu*en  employant  conlinuellement 
tous  les  moyens  qu’ils  avaient  pour  harceler  et 
molester  leurs  ciineniU,  ils  viendraient  à haut 
do  vaincre  des  armées  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
combattre  en  face. 

Diverses  circonstances  se  réunissaient  pour 
augmenter  leur  cour.igc.  La  position  géogra- 
phique cl  rélenduc  de  leur  pays  doivent  cire 
comptées  parmi  les  plus  inipurtnntes.  Baignée 
do  trois  cotés  par  la  mer,  la  péninsule  ne  peut 
cire  attaquée  que  d'un  seul  côté  par  des  forces 
de  terre,  tandis  que  scs  c6tes  lui  assurent  une 
libre  cominuiiicalion  avec  ses  colonies,  avec 
la  Grande-Bretagne,  qui  ollail  cire  son  alliée, 
et  avec  la  Suède,  In  seule  puissance  cunti- 
neiilalc  qui  résistait  encore  à Bonaparte.  Les 
principales  villes,  et  les  nombreux  ports  de 
l'Espagne,  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
intervalles  considérables,  no  pouvaient  pas 
tous  être  occupés  par  une  armée  ennemie, 
quelque  nombreuse  qu'elle  fût.  Dans  rintc- 
rieur,  et  surtout  dans  le  nord  , le  terrain 
coupé  cl  montueux  présente  des  défilés  diffi- 
ciles à passer,  et  même  des  forts  auxquels 
l'arlillerica  de  la  peine  à nltcindro.  Les  plaines 
des  deux  Caslillcs  et  de  rEstraniaduro  n’offrent 
guère  plus  de  facilité  à une  invasion  , que  les 
montagnes  qui  les  séparent  des  autres  provin- 
ces. L'excessive  chaleur  du  climal  et  les  fièvres 
inleriuittentes  qu’elle  produit,  devaient  êtro 
do  puissants  auxiliaires  contre  des  étrangers. 
Les  Français  devaient  y trouver  peu  du  ressour- 
ces pour  les  subsistances  et  les  fourrages,  cl 
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do  grandes  difficullé's  pour  les  transporter 
d'un  endroit  dans  l’autre.  Anciennement  U 
avait  existé  dans  chaque  village  d’Espagne  de 
petits  greniers,  nommes  posiVor,  où  les  labou- 
reurs étaient  obligés  de  déposer  tout  les  ans 
une  partie  de  leur  récuUe  pour  servir  dans  des 
années  de  disette.  Dans  la  guerre  du  Portugal 
de  1601,  le  gouvernement  s’était  emparé  do 
oes  provisions  pour  entretenir  l’armée;  et, 
comme  il  n’avatl  pas  tenu  la  promesse  do  les 
restituer,  il  n’y  eut  plus  moyen  d’engager  les 
paysans  à confier  aux  greniers  publics  une 
partie  de  leur  moisson.  Hais  ce  qui  surtout  fit 
espérer  aux  Espagnols  le  succès  de  leur  entre- 
prise , c’est  la  manière  dont  ils  se  proposaient 
de  faire  la  guerre,  par  petites  bandes  desti- 
nées à intercepter  les  vivres  de  l’ennemi,  à 
abîmer  les  chemins  et  les  ponts  sur  lesquels  il 
devait  passer,  à exécuter  contre  lui  des  coups 
de  main  cl  des  surprises,  à le  harceler  enfin  de 
toutes  les  manières,  en  ne  lui  laissant  pas  na 
instant  de  repos  ni  jour  ni  nuit.  Cette  cspccé 
de  petite  guerre,  par  laquelle  les  Esp.ngnols  ont 
fait  tnntdc  mal  aux  soldalsfrançais,  a éléorga- 
nisée  par  une  instrucliou  remarquable  que  la 
junte  suprême  publia,  peu  do  temps  après 
qu’elle  eut  pris  In  noble  résolution  do  s'opposer 
à l'oppression  de  la  patrie  ^ 

A l'excmplo  de  Séville,  d’autres  capitales 
établirent  des  Juntes  provinciales  ; mais  toutes 
reconnurent,  quoique  tociteiucnt,  cettecspèce 
do  superiprite  que  la  junte  d’Andalousie  s'était 
arrogée  pour  le  bien  delà  nation,  et  qu’elle 
exerça  jusqu’au  mois  de  septembre,  où  se 
forma  la  junte  suprême  centrale  d’Âranjuet. 
L’importance  du  rAiidaiousie,  renfenunnl  à 
elle  seule  plus  d’un  cinquième  de  la  population 
de  l’Espagne  possédant  la  seule  fonderie  do 
canons  du  royaume,  avec  un  noyau  d’armée, 
et  pouvant  compter  .sur  l’ossistancc  de  la  fiutt^ 
anglaise  de  lord  Gdlingwood  croisant  devant 
Cadix,  et  sur  celle  de  la  garnison  de  Gibraltar, 
donna  droit  à sa  junte  à une  supériorité  d’au- 
lurilc  qu’elle  exerça s^uis  exciter  la  jalousie  des 
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autre»  province».  Parmi  les  autres  juntes,  celle 
(Je  Valence  fut  une  des  plus  puis<niiles  *.  L’u- 
nion qui  régna  entre  ces  diverses  autorités  , 
et  la  soumission  qu’on  témoigna  à leurs  or- 
dres font  le  plus  grand  honneur  au  caractère 
et  au  palriutismo  de  la  nation. 

Nous  ii’eiilrerons  pas  dans  le  détail  des 
événements  qui  sc  passèrent  dans  les  différent 
tes  provinces , ni  des  combats  partiels  qui  fu- 
rent livrés  entre  les  Espagnols  et  les  Français. 
Il  suffit , pour  notre  but , d’en  indiquer  briève- 
ment les  plus  iinportnnts. 

Depuis  la  bataille  de  TraFalgar  , l’amiral 
français  Rosilly  sc  trouvait  dans  le  port  de  Ca- 
dix, avec  cinq  vais»eaiix  de  ligne  et  une  fré- 
gate, montés  par  4,000  soldats  et  matelots. 
Don  Thomas  Morin  . qui  avait  succédé  a Sulano 
dans  le  oonimanden»enl  de  la  ville,  força  l’a- 
miral Rosilly  à lui  remettre  ces  forces , par  une 
capitulation  qui  fut  signée  le  14Jtiin. 

Une  expédition  que  le  maréchal  Moneey  en- 
treprit le  21  juin,  avec  15.000  hommes,  pour 
réduire  Valence,  échoua.  Le  général  Caro  le 
harcela  dans  s.i  marche  avec  tant  de  succès, 
qu’il  fut  obligé  de  se  retirer  à Madrid , après 
avoir  perdu  le  tiers  de  son  monde. 

Un  corps  do  85,000  Espagnols,  formé  dans 
les  .\sturies,  eriGallicc,  Léon  et  Estraraadure 
et  commandé  par  le  général  Cnesta , iiiaroha 
sur  Biirgos.  Le  maréchal  Dessières  le  défit  le 
14  juillet  à Médina  det  Rio  Secco  : la  souniis- 
stun  momentanée  des  provinces  do  Léon,  Pa« 
lencia,  Valladulid,  Zaïnora  et  Salamanque  fut 
le  résulial  de  cette  journée. 

Il  fut  compensé  par  un  échec  considérable 
que  les  Français  éprouvèrent  d’un  autre  côté. 
Le  général  Dupont,  à la  tète  de  18  ou  20,000 
hommes,  s’était  avancé  jusqu  a .\ndujarot  Cor- 
doue,  où  ses  troupes  commirent  de  graves  ex- 
cès. Castnfîos,  général  en  chef  de  rarniée  d’An- 
dalousie, s’étant  porté  contre  lui  avec  des 
forces  supérieures.  Dupont  se  retira  à Bnylen 
pour  se  rapprocher  d’un  secours  de  8,000  hum- 


I Le  royaume  de  Valence  a 906,000  hahUanU. 
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mes  que  Snvary,  qui,  depuis  le  départ  do  Mu- 
rat, commandait  en  chef  à Madrid,  lui  en- 
voyait sous  lo  général  Béliard.  Mais  Castanoi 
coupa  la  communication  iion-seulomcnt  entre 
Béliard  et  Dupont,  mais  aussi  entre  celui-ci  et 
le  général  Yodel,  qui  commandait  un  détache- 
ment de  son  armée  fort  de  6,000  hommes.  Le 
20  juillet , Dupont  attaqua  les  Espagnols,  et  fut 
battu.  Il  signa,  le  nicme  jour,  une  capitula- 
tion par  laquelle  il  se  rendit  prisonnier  de 
guerre  , avec  8.000  hommes  qui  lui  restaient» 
Le  général  Y(îdel , qui  , de  son  cùlé,  avait  rem- 
porté un  avantage  sur  le  général  Pena  , obtint 
des  conditions  plus  favorables.  On  convint  que 
sa  division  serait  renvoyée  par  mer  à Roche- 
fort.  Bonaparte  n’a  cessé  de  déplorer  la  ca- 
pitulation do  Bayleii  comtno  le  principe  des 
désastres  qu’il  éprouva  en  Espagne’.  En  effet, 
ccl  événcmeiil  inspira  uno  grande  confiance  à 
la  nation  espagnole,  et  on  commença  en  Eu- 
rope à la  reg.irder  comme  une  puissance.  Il 
força  Joseph  Bonaparte  à qiiiller,  le  1*^1061, 
Madrid  , où  il  n’avait  fait  son  entrée  que  le 
20  juillet , et  à se  relirer  à Burgos. 

La  campagne  d’Aragon  fut  onooro  plus 
glorieuse  pour  les  Espagnols  ((uc  celles  de  Va- 
lence cl  d’Andalousie^  elle  offre  un  événement 
exlraordiiinire,  le  siège  de  Sara  gosse  par  Lefcb- 
vro-Desnuuetles.  Cette  ville  fut  attaquée  pour 
la  première  fois,  le  14  juin,  et  ensuite,  avec 
des  forces  plus  considérables,  lo  28.  Logénio 
de  Palafijx  créa  une  arincc,  et  tous  les  moyens 
de  défense  qui  nionquaicnt.  Toute  la  popula- 
tion, sans  excepter  les  femmes  et  les  enfants, 
prit  les  armes  , cl  travailla  aux  forlificalions  et 
à In  fnbrionlioii  de  la  poudre.  Quoique  les  Fran- 
çais sc  fussent  pendus  maîtres  d’une  partie  de 
la  ville,  la  pcrscvérniico  et  le  courage  indompté 
des  habitants  les  en  expulsèrent.  Us  furent 
obligés  de  so  retirer  lo  août.  Ce  premier 
siège  de  Saragosse  serait  plus  célèbre , s’il  n’a- 
vait pas  été  suivi  d’un  autre  plus  célèbre  en- 
core, dont  nous  parlerons  eu  son  temps 


s Lefebvre-Desnoiiettei  ayant  sommé  quelque  temps 
après  (ion  Joseph  Palafox  de  se  soumettre  avec  ion  armée, 
celui-ci  lui  adressa  celle  lettre  vigoureuse  qu'on  trouve 
dans  mon  Recufll  de  pièces  o/jlcletles,  vol.  I,  p.  5.  Je 
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du  même  volume,  en  donnant  X cette  répooie  la  date  du 
38  août  1609,  au  lieu  de  1808. 
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Lps  Espngnols  reriirenl  un  secours  ntiquol  ils 
ne  devnienl  pns  s’ûUetidre,  pnr  le  débarque* 
ment  de  7,000  hommes  de  troupes  réglées,  qui 
eut  lieu  )e30  seplembre  à la  Curogne.  Ils  l'ai- 
««'lient  partie  du  corps  que  Charles  IV  avait  été 
obligé  de  fournir  à Bonaparte,  et  que  celui*ci 
avait  erivu)cdans  les  ilcs  danoises,  pour  for- 
mer l’avant-garde  de  l’armée  de  Bernadotte, 
destinée  à envahir  la  Suède  Ce  corps,  com- 
mandé par  le  marquis  de  la  Romana  , avait  d'a- 
bord prêté  serment  de  fidelité  à Joseph  Bona- 
parte; niais  le  marquis,  instruit  par  les  soins 
de  rnmirnl  Keats,  qui  commandait  la  flotte 
anglaise  dans  la  Baltique  , de  nnsurreetioii  do 
scs  compatriotes,  conçut  le  projet  do  sauver  ces 
troupes  h son  souverain  légitime.  11  s’empara 
du  port  de  Nyborg  en  Fionic,  et  s’embarqua  , 
le  10  août  IB08,  sur  des  bâtiments  de  trans- 
port que  ramirnl  lui  fournil.  11  ne  put  ainsi  em- 
mener que  7,000  hommes. 

Fin  de  h guerre  entre  V Espagne  et  la  Grande^ 
— Ce  fut  la  un  di's  premiers  avanta- 
ges que  la  nation  espagnole  tira  du  rétablisse- 
ment de  la  paix  avec  l’Angleterre. 

l.e  gouvernement  britannique  avait  public, 
le  4 juillet  1808,  l’ordre  suivant  : 

S.  M.  ayant  prison  considération  les  glorieux 
efforts  de  la  nation  espagnole  pour  la  délivrance  de 
la  patrie  de  Tusurpalion  de  la  France,  cl  les  assu- 
rances que  S.  .M.  a reçues  de  diverses  provinces 
d’Espagne  de  leurs  dispositions  amicales  envers  ce 
royaume,  S.  11.,  de  l'avis  de  son  conseil  privé,  a 
bien  voulu  ordonner,  cl  il  est  conséquemment  or- 
donné : 

l®^)ue  toute  hostilité  contre  l'Espagne,  de  la  part 
de  S.  M.,  cessera  immédiatement} 

2“  Que  le  blocus  de  tous  les  ports  d’Espagne, 
excepté  ceux  qui  peuvent  être  encore  sous  Tia- 
fluence  de  la  France,  sera  sur-le-champ  levé; 

Que  tous  les  vaisseaux  et  bâtiments  apparte- 
nant à l'Espagne  seront  librement  admis  dans  les 
ports  de  la  domination  de  S.  J8.,  comme  avant  les 
présentes  hostilités. 

4**  Que  tous  les  vaisseaux  cl  bâtiments  apparte- 
nant à l'Espagne  qui  seront  rencontrés  sur  mer  par 
les  vaisseaux  cl  croisières  «le  S.  M. , seront  traités 
de  la  même  manière  que  ceux  des  Étals  qui  sont 
amis  de  S.  31.,  cl  qu’il  leur  sera  permis  de  faire  tel 


» f-'ox.  ci-de«u»,  p.  71. 


commerce  que  S.  M.  regarde  maintenant  comme 
fait  légitimement  par  des  vaisseaux  neutres; 

a*  Que  tous  les  vaisseaux  et  marchandisesHippar- 
tenanl  à des  personnes  qui  résident  dans  les  colo- 
nies espagnoles,  qui  seront  arrêtés  après  cejour- 
d'hui  par  quelque  croisière  de  S.  M.,  seront  conduits 
dans  un  port  et  soigneusement  tenus  sous  bonne 
garde  pour  ailcndre  les  ordres  ultérieurs  de  S.  M., 
jusqu'à  ce  qu’il  soit  connu  si  lesdiles  colonies  ou 
aucune  d'icelles  dans  lesquelles  les  proprietaires 
de  tels  vaisseaux  et  marchandises  résident,  ont  fait 
cause  commune  avec  l'Espagne  contre  la  puissance 
de  la  F'rance,  etc. 

Insurrection  du  Portugal.  — L’exemple  de 
l’Espagne  encouragea  les  Portugais  à briser 
le  joug  insupportable  que  Juiiol  faisait  pe- 
ser sur  eux.  Le  mouvement  commença  à 
Oportu  le  6 juin  1808;  la  junte  qui  y fut  éta- 
blie sous  lu  présidence  de  l’cvéque,  org.anisu 
rinsurrcction  sur  tous  les  points  du  rnynume 
où  les  Français  ne  sc  trouvaient  pas  en  forces 
supérieures.  Une  armée  anglaise,  commandée 
par  sir  Arthur  Wellesley,  qui  depuis  se  ren- 
dit si  célèbre  sous  le  nom  de  Wellington  , ar- 
riva devant  Opurlo.  Celte  armée,  forte  do 
10.000  hommes,  s’était  présentée  à la  Corngne, 
le  23  juillet , peu  de  jours  après  la  bataille  do 
Médina  del  Rio  Secco.  Sir  Arthur  offrit  ce  se- 
cours à la  junte  de  la  G.'illico;  mais  celle-ci 
répondit  qu’elle  ne  demandait  à la  Grande- 
Bretagne  que  de  l'argent,  désarmes  cl  des  mu- 
nitions; elle  ajouta  que  le  citrps  anglais  serait 
dans  le  cas  de  rendre  le  plus  grand  service  tant 
aux  Portugais  que  par  suite  à la  nation  espa- 
gnole, s’il  était  employé  à chasser  les  Fran- 
çais de  Lisbonne.  Bu  I«v  Corogne  sir  Arthur  se 
rendit  à Oporto;  mais  l’évéquc  Tayaut  averti  que 
les  Portugais  étaient  assez  forts  pour  repousser 
les  Français,  il  laissa  ses  troupes  devant  Oporlo 
et  se  rendit,  de  sa  personne,  auprès  de  sir 
Charles  Cottun  , commandant  de  la  flotte  à 
Tcmbuuchure  du  Tago , pour  combiner  avec 
lui  Tnltaque  do  Lisbonne.  Ce  fut  de  là  qu’il 
transmit  au  général  Spencer,  qui  se  trouvait  à 
Cadix  avec  6,000  hommes,  Tordre  de  venir  le 
joindre.  Averti  qu’il  allait  recevoir  un  nuire 
renfort  de  5,000  liommrs,  que  lui  amenait  le 
géncml  Anslrulher,  et  queJunül  était  affaibli 
p.ir  l’obligation  où  il  avait  été  d’envoyer  6,000 
buiiimcs  dans  le  midi  du  Portugal , qui  s’était 
insurge,  sir  Arthur  Wellesley  débarqua  le  31 
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juillet  ses  troupes  dans  la  baie  deMondego^  et 
prit  position  sur  les  hauteurs  de  Lcyria.  Lo 
corps  de  Spencer  étant  arrive,  Wellestey  se 
mit  en  marche,  lo  9 août , sur  Lisbonne  ; il  rem- 
porta , le  17  , à Ruieia , une  victoire  sur  le  gé- 
néral Laburde.  Le  lendemain  de  cette  aflTaire  ar- 
riva le  corps  d’Anslruther.  Comme  sir  John 
Muore  devait  amener  sous  peu  un  nouveau  ren- 
fort , Juriot  résolut  de  livrer  bataille  aupara- 
vant. Elle  eut  lieu,  le 21 , à Viineira.  Junotful 
complètement  battu. 

L’armée  victorieuse  avança  jusqu’à  Cintra, 
où  sir  Ucw  Dalryroplc  prit , le  22 , le  comman- 
dement général  de  tous  les  corps  anglais.  Le 
même  jour  Junot  fil  demander  un  armistice , 
afin  de  traiter  d’une  convention  pour  l’évacua- 
tion du  Portugal  par  les  Français. 

L’armistice  fut  efifectivoment  conclu  entre 
sir  Arthur  Wellesley  et  le  général  Kcllcrmann 
La  convention  définitive  fut  signée  à Cintra  par 
George  Murray  , au  nom  du  général  en  chef, 
et  lo  général  de  division  Kellermann,  nu  nom 
de  Junot.  En  voici  les  stipulations  qui  sont 
énoncées  en  22  articles. 

Concention  de  Cintra,  du  SO  août  1808. — 
Toutes  les  places  et  forts  du  Portugal,  occupés 
par  les  troupes  françaises , seront  remis  à l’ar- 
luéeanglnisedans  l’état  où  ils  se  trouvent,  ^dri.  I, 

Les  troupes  Françaises  évacueront  le  Portu- 
gal avec  leurs  armes  et  bagages  ; elles  ne  seront 
pas  considérées  comme  prisonnières  de  guerre  , 
et , à leur  arrivée  en  France , elles  auront  lu 
liberté  de  servir,  ^rt,  2. 

Lo  gouvernement  anglais  fournira  des 
moyens  de  transport  à l’armée  française  qui 
sera  débarquée  dans  un  des  ports  de  France  en- 
tre Ruchcforl  et  Lorient,  yàrt.  S. 

Celte  année  emportera  toute  son  artillerie 
de  calibre  français  avec  les  chevaux  cl  les  cais- 
sons renfermant  60  charges  par  canon.  Toute 
autre  artillerie , toutes  les  armes  et  munitions, 
les  arsenaux  de  mer  et  de  terre  seront  remisa 
l’armée  ci  a la  flotte  anglaise , dans  l’état  où 
ils  se  trouveront  lors  de  la  ratification  de  la 
convention,  ydrt.  4. 

L’armée  française  emjmrlera  tous  équipages 
et  toutes  propriétés  de  l’armée  , c’est-à-dire  In 
caisse  militaire  et  les  voilures  attachées  au  ser* 
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vice  des  hôpitaux  et  commissariats.  Il  loi  est 
permis  de  disposer  pour  son  compte  de  la  par- 
tie des  effets  que  le  général  en  chef  jugerait 
inutile  d’embarquer.  Tous  les  individus  ont 
également  la  liberté  de  disposer  de  leurs  pro- 
priétés , et  un  garantit  pleine  sécurité  aux  ache- 
teurs. Art,  5. 

La  cavalerie  embarquera  ses  chevaux,  ainsi 
que  les  généraux  et  officiers  ; mais  le  nombre 
des  chevaux  à embarquer  pour  les  troupes 
n’excédera  pas  600,  et  celui  des  chevaux  à 
embarquer  pour  l’étal-majur  n’excéderu  pas 
200.  Dans  tous  les  cas,  l’armée  française  dispo- 
sera de  ceux  de  ses  chevaux  qui  ne  seront  pas 
embanjués.  Art.  6. 

L’embarquement  aura  lieu  eu  trois  divisions, 
dont  la  dernière  se  composera  principalement 
des  garnisons  des  places,  de  la  cavalerie,  de 
rarlillerte,  des  malades  et  des  équipages.  La 
première  division  sera  embarquée  dans  les  sept 
jours  qui  suivront  In  ratification.  Art.  7. 

Les  garnisons  d’Elvas  et  de  ses  forts , de  Pé- 
niche et  Palméla  seront  embarquées  à Lisbonne; 
celle  d'Almeida,  à Porto  ou  dans  le  port  le  plus 
voisin.  Elles  seront  accompagnées  dans  leur 
marche  par  des  coinniissaires  anglais  chargés 
do  pourvoir  à leur  subsistance.  Art.  8. 

Tous  les  malades  et  blessés  qu’on  ne  peut 
pas  embarquer  avec  les  troupes,  seront  confiés 
a l’armce  anglaise.  Ils  seront  entretenus  aux 
frais  du  gouvernement  anglais,  et , S4>us  la  con- 
dition de  parfait  remboursement,  le  gouverne* 
ment  anglais  pourvoira  à leur  retour.  Art,  9. 

Aussitôt  que  les  bâtiments  employés  au  trans- 
port de  l’armée  française  auront  effectué  leur 
débarquement  dans  les  ports  français,  on  leur 
donnera  les  facilités  nécessaires  pour  retour- 
ner en  Angleterre  sans  délai,  et  des  sûretés 
contre  toute  capture  jusqu’à  leur  entrée  dans 
un  port  ami.  Art.  10. 

L’année  française  sera  concentrée  à Lisbonne 
et  à deux  lieues  à la  rondo;  l’année  anglaise 
avancera  jusqu’à  trois  lieues  de  la  capitale,  et  so 
placera  de  manière  à laisser  entre  les  deux  ar- 
mées une  distance  d’environ  une  lieue.  Art,  11. 

Tous  arrérages  de  contributions,  réquisi- 
tions oïl  réclamations  quelconques  du  gouver- 
nement français  envers  des  sujets  portugais 
sont  annulés , et  tout  séquestre  mis  sur  des  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  est  levé. 
Art.  16. 
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Amnistie  est  occordëe  à toos  les  indigènes. 
Art.  17. 

Il  sera  permis  nu  gï^néral  en  chef  dVnvoyer 
un  officier  en  France  pour  y porter  la  nouvelle 
de  celle  capitulation  ; le  général  anglais  four* 
nira  un  navire  ]>onr  transporter  cet  officier  à 
Bordeaux  ou  Rochefort  *. 

Cette  convention,  si  honorable  quMI  iiVn 
existe  peut-être  pas  un  exemple  dans  les  an- 
nales de  la  guerre,  excita  un  vif  inéconlcnîc- 
menl  en  Angleterre,  on  Ton  avail  espéré  que 
Farmée  de  Junol,  renfermée  entre  les  forces 
britanniques  et  celles  des  insurges  , serait  faite 
prisonnière  de  guerre.  La  conduite  des  géné- 
raux qui  y avaient  pris  part  fut  examinée  par 
un  conseil  de  guerre,  cl  approuvée  par  une 
ninjorilé  de  quatre  voix  contre  trois;  mais  le 
roi  fit  déclarer  officiellement  à sirlIcwDaK 
rymple  qu’il  n’élail  pas  satisfait  des  articles  de 
la  convention. 

Convention  du  Tage^  du  8 neptemhre  1808. 
— LVscodrc  russe,  qui,  revenue  du  levant  », 
se  trouvait  encore  dans  le  Tagc,  fut  oblige^ 
de  fc  rendre  à rnmiral  sir  Charles  Cotton.  Le 
S septembre,  le  vi<;c>amiral  Sininviii  signa 
une  convention  en  deux  articles,  ainsi  conçus  : 

Les  vaisseaux  de  guerre  russes  qui  se  trouvent 
dans  le  Tagc,  ainsi  qu’ils  sont  spécifiés  dans  la 
liste  ci* jointe,  seront  remis  do  suite,  avec 
toutes  leurs  provisions,  à l’amiral  Cotton.  Ils 
'seront  envoyés  en  Angleterre  et  gardés  en  dé» 
pôt  par  8.  M.  Britannique  pour  être  rendus  à 
S.  M.  I.  de  Russie,  dans  l’espace  de  six  mois 
apres  la  conclusion  de  la  paix  entre  S.  M.  Bri- 
tannique et  S.  M.  de  toutes  les  Rassies.  Art.  1. 

Le  vice-amiral  Siniavin  retournera  en  Russie 
avec  les  officiers , mnlclols  cl  soldats  sous  sou 
euminandement , sans  aucune  slipulnlioii  ou 
condition  rclalîvcotenl  à leur  service  futur.  Ils 
y seront  transportes  aux  frais  de  S.  M.  Britan- 
nique. Art.  2. 

Les  vaisseaux  remis  aux  Anglais  en  verto  de 
celle  convention  étaient  nu  nombre  de  dix, 
portant  676  canons.  Ils  forent  restitues  à l’em- 
percur  Alexandre  en  1811. 

Congrès  d'Erfurty  en  octobre  1808.  — Ce  fut 
peu  do  temps  après  les  événements  que  nous 
venons  de  rapporter,  que  l’Europe  vil  le 
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specincio  exirnordinaîrc  d’tinc  réunion  de  sou- 
verains et  criiommes  d’Elal,  telle  qu’il  n’en 
avait  peut-être  jamais  eu  lieu  jusqu’alors. 
Ces  es|»èces  d’assemblées  de  princes  étaient 
fréquentes  dans  le  moyen  âge,  surtout  à l’épo- 
que des  croisades , et  à l’occasion  des  diètes 
germaniques.  Elles  étaient  devenues  rares  de- 
puis q»»e  les  intérêts  compliqués  des  monarques 
ne  permettaient  plus  tpie  les  affaires  fussent 
traitées  sans  l’entremise  de  ministres  et  d’une 
foule  d'employés.  Le  congrès  d’Erfurt  n’cslpas 
encore  entièrement  du  domaine  de  rhistoirc, 
parce  qu’on  ne  connaît  que  très-imparfaite- 
ment les  arraiigein<*nls  qui  y furent  convenus. 
Üii  pensait  qu’il  devait  avoir  les  résultats  les 
plus  importants;  mais  il  n'en  produisit  d’autre 
que  ce  concert  de  mesures  qui  dep»iis  a clé  ob- 
servé entre  les  cabinets  de  Paris  et  do  Saint- 
Pétersbourg. 

L’omperetir  Alexandre  se  mit  en  rotite  do 
Saint-Pétersbourg  le  1-4  septembre.  Il  arriva  à 
Erfurl  le  27,  peu  d’heures  apres  Napoléon  Bo- 
naparte. Les  roîsdeS.ixe,  de  Bavière  cl  deAYûr» 
temherg,  ainsi  que  Jérùjnc  Bonaparte,  qu'on 
appelait  alors  roi  de  Wcslphalio,  le  grand-duc 
Ct>nstaiitiii , frère  d’Alexandre  1*^ , le  prince 
Gnlltaiinie  de  Prusse,  les  héritiers  présomptifs 
de  Bavière,  de  Dnde  cl  de  Darmstadt , les  duc^ 
de  Saxe-Wciinar  cl  de  Saxe-Gotha , celui  de 
Holslein-Oldenbourg  et  beaucoup  d’autres  prin- 
ces s’y  rendirent  successivement.  Ou  y vil  le* 
ministres  d’Étal  des  premières  puissances,  les 
comle.s  Ronmanzoff  ci  Speranskiy  de  la  Russie; 
le  comte  de  Ooltz,  de  la  Prusse  ; MM.  de  6’Aam- 
pngng  cl  /\/arct,  ministres  de  Bonaparte;  le  ba- 
ron de  Jdontgelas,  do  la  Bavière;  le  comte  de 
RosCy  du  Dancmarck;  le  comte  de  Fùrsienstein, 
du  royaume  de  Wcstphaîie  ; le  comte  de  .Vow- 
fredini  y do  Wùnbourg;  le  comte  de  Taubc , 
de  Wurtemberg  ; le  comte  de  Beusfy  du  prince- 
primat  de  la  conG^ération  du  Rhin  ; le  baron 
de  Thümmaïy  de  Sa\e-Gulha;  le  baron  do 
Ilammrrstcin,  d'Oldenbourg  : le  baron  de  Vin- 
cent y arriva  de  la  part  de  l’empereur  d’Autri- 
che. Le  Ciuute  de  ToUtoïy  ambassadeur  de  Rus- 
sie , et  le  baron  do  Dalbergy  ministre  de  Bade  à 
Paris,  .avaienl  suivi  Bonaparte  à Erfurl.  Tom- 
lincourty  ambassadeur  do  Doiiaparlo  à Félers- 
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bourg I Bourgoingj  son  minislro  à Dresde, 
reiiiHrcnt  éguleaienU  La  rcmiioii  dura  jus* 
qu’au  14  uclubre. 

Outre  les  intérêts  du  roi  de  Prusse,  en  faveur 
duquel  Alexandre  obtint  un  adoucissement  à 
la  dernière  convention  qui  avait  été  conclue  à 
Paris  et  l'accession  du  ducd’Oldcnbuurg  ù la 
confédération  du  Rhin,  qui  fut  consommée  à 
Erfurt*,  trois  objets  paraissent  avoir  principa- 
lement occupé  les  personnes  réunies  dans  celte 
ville  : la  paix  à faire  avec  l’Angleterre,  les  rap- 
ports entre  la  France  et  l’Autriche,  et  les  affai- 
res de  la  Turquie. 

Quoiqu’on  n’ait  rien  publié  sur  les  négocia- 
tions qui  ont  eu  lieu  entre Donaparteet  Alexan- 
dre D** , la  suite  des  événements  a prouvé 
qu’il  fut  convenu  que  la  France  no  s’opposerait 
pas  à ce  que  la  Bloldavie  cl  la  Walnchie  fussent 
réunies  à l’empire  de  Russie^,  tandis  que  l’em- 
pereur Alexandre  parait  avoir  promis  qu’il 
n’einpêchcrail  pas  Bonaparte  d’exécuter  ses 
projets  à l’égard  de  l’Espagne  4.  Quant  aux  né- 
gociations entre  l’Autriche  et  Bonaparte  , nous 
en  parlerons  tout  à l’heure^  il  nous  reste  donc 
à nous  occuper  seulement  des  négociations 
avec  la  Grando-Bretagne. 

Négociationê  pour  ta  paix  manVime.  — L’a- 
miral Saumarez  avait  fuit  au  gouvernement 
russe  une  ouverture,  sur  le  contenu  et  l’épo- 
que de  laquelle  nous  sommes  dans  la  plus  par- 
faite ignorance. 

Le  12  octobre  1808 , Alexandre  et  Boiioparle 
adressèrent  à George  111  lu  lettre  suivante  ^ : 

Sire,  les  circonstances  actuelles  de  l’Europe  nous 
ont  réunis  à Erfurt.  Notre  première  pensée  est  de 
céder  au  vœu  et  aux  besoins  de  tous  les  peuples , 
et  de  chercher,  par  une  prompte  pacification  avec 
V.  M.,  io  remède  le  plus  efficace  aux  malheurs  qui 


> fetr*  ci-deiius,  p.  51. 
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S H.  Marel  dit  posItiTemeDt  dans  aoo  lelire  qirtl 
adrtsaa,  l«96  avril  1819,  au  chaocelier  Roumansoff,  et 
que  le  Moniteur  du  8 Juillet  de  la  même  anode  publia , 
que  Bonaparte  prit  cet  engagement. 

4 Dx  pB&DTf  Mémoires,  p.  19. 

* La  corrctpoodance  à larjuelle  le»  négociation»  avec 
TADglelerre  ont  donné  lieu , a été  mise  sous  les  yeux  du 
parlement  d'Angleterre,  au  mois  de  Janvier  1809  , sous 
le  litre  de  Correspondence  with  (hePusslan  and  Frcnch 
govemment , relative  to  the  overture  received  front 


pèsent  sur  toutes  les  nations.  Nous  en  faisons  con- 
naître notre  sincère  désir  à V.  M.  parcelle  présente 
lettre. 

I.a  guerre  longue  et  sanglante  qui  a déchiré  le 
continent  est  terminée,  sans  qu’elle  puisse  se  re- 
nouveler. Beaucoup  de  changements  ont  eu  lieu 
en  Europe;  beaucoup  d'Élals  ont  été  bouleversés. 
La  cause  en  est  dans  l'étal  d'agitation  cl  de  malheur 
où  la  cessation  du  commerce  maritime  a placé  les 
plus  grands  peuples.  De  plus  grands  changements 
peuvent  encore  avoir  lieu,  et  tout  contraires  à la 
politique  de  la  nation  anglaise.  I.a  paix  est  donc  à la 
fois  dans  rinlérél  des  peuples  du  conlinent,  comme 
dans  rintcrél  des  peuples  de  la  Grande-Bretagne. 

Nous  nous  réunissons  pour  prier  V.  M.  d'écouter 
la  voix  de  riiumanilé,  en  faisant  taire  celle  des 
passions,  de  chercher,  avec  rinlcnlion  d’y  parvenir, 
à concilier  tous  les  intérêts,  et  par  là  garantir  toutes 
les  puissances  qui  existent , et  assurer  le  bonheur 
de  l’Europe  et  de  cette  génération  à la  tète  de  la- 
quelle la  ProvidoQce  nous  a placés. 

Signé,  NAPOLtox. 

Albxandri. 

Le  comte  Nicolas  RouinanzofF  et  II.  de  Chain- 
pngny  transmirent  à M.  Cnniiing  deux  expédi- 
tidns  de  celte  lettre.  Les  deux  lettres  d’nccum- 
pngneineut  sont  presque  conformes.  Chaque 
ministre  dit  que  son  souverain  espère  que  la 
grandeur  et  la  sincérité  do  cette  démarche  se- 
ront appréciées,  et  quon  ne  peut  aitribuer  à 
faibleane^  ce  qui  est  le  résultat  de  rintiiue  liai- 
son des  deux  plus  grands  monarques  du  con- 
tinent, unis  pour  ta  paix  cuniinc  pour  In  guerre; 
chacun  ajoute  que  son  empereur  avait  nüiiimé 
des  plénipotentiaires  qui  attendraient  à Paris 
la  réponse  de  Londres  , et  so  rendraient  dans  la 
ville  du  continent , où  ceux  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  ses  alliés  seraient  envoyés;  enfin , 
qu’il  était  disposé  à admettre  pour  base  le 


Erfurt.  Je  n’al  pu  me  procurer  celle  brochure;  mais 
J'ai  eu  sous  les  yeux  la  Iraduclioa  qu'en  donne  le  Monh 
teur  du  35  décembre  1810,  et  une  iradiiclion  allemande 
faite  sur  uuc  version  danoise;  car  les  feuilles  du  Uane- 
marck  sont  les  seules  qui  aient  publié  ces  pièces  dès  le 
mois  de  mars  1809.  Celte  traduction  allemande  se  trouve 
dans  Voss,  Zeiten,  vol.  XVlll , p.  159  et  sulr.  J'en  ai  aussi 
eu  une  tradiiclioo  anglaise. 

S La  phrase  en  italique  est  exactement  copiée  d'après 
le  Moniteur;  mais  la  vérité  est  qu'elle  ne  sc  trouvait 
pas  dans  la  lettre  de  M.  Roumanzolf;  un  scnlimeut  de  di- 
gnité l’a  sans  doute  fait  supprimer  au  ministre  d'Alexandre. 
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principe  de  Vuti posiidettSf  prëcéderoment  pro-' 
posé  p»r  l’Angleterre,  et  (elle  mitre  bnnc  fon- 
dée sur  la  justice,  et  sur  la  réciprocité  et  l’é- 
gnlité  qui  doivent  régner  entre  toutes  les 
grandes  nations. 

H (àmning  transmit , le  28  octobre,  À l’am- 
bassadeur de  Russie  , à Paris,  une  note  en  ré- 
ponse a la  lettre  d’Erfnrt,  arec  une  lettre  d nc> 
compagncmenl  :n  Quelque  disposé  qu’aurait  pu 
être  S.  Bl. , dit  le  ministre,  de  répondre  direc- 
tement à S.  M.  l’empereur  de  Russie,  vous  ne 
pourret  vous  empêcher  de  sentir,  monsieur 
l’ambassadeur,  que,  par  la  manière  inusitée 
dont  les  lettres  , signées  ]>ar  S.  M.  I. , ont  été 
rédig«*es,  et  qui  les  a privées  entièrement  du 
caractère  d’une  communication  particulière 
personnelle,  S.  M.  s’est  trouvée  dans  l’irapoasi- 
bililé  de  se  servir  de  celte  marque  de  respect 
envers  l’empereur  de  Russie,  sans  reconnaître 
CD  même  temps  des  litres  que  S.  M.  n’a  pas  re- 
connus. n Celte  observation  fait  allusion  à la 
circonstance  que  Napoléon  Bonaparte  était 
qualifié,  dans  la  lettre,  d'empereur  des  Fran- 
çais, titre  que  le  cabinet  de  Londres  n’avait 
pas  reconnu.  Quant  à la  manière  que  le  ministre 
de  la  Grande-Bretagne  déclare  inusitée,  nous 
rappellerons  que,  pour  la  niéiue  raison,  la  let- 
tre que  Napoléon  Bonaparte  avait  adressée  au 
roi  d’Angleterre,  le  26  décembre  1799*,  était 
restée  saua  réponse. 

Le  minislrc  de  la  Grande-Bretagncdit  encore 
dans  sa  lettre  que  son  souverain  se  proposait 
de  communiquer  au  roi  de  Suède  et  au  gou- 
vernement existant  de  l'Espagne  la  proposition 
qui  lui  avait  été  adressée,  et  qu’il  demandait 
une  déclaration  positive  que  la  France  recon- 
naissait le  gouTcrncnient  d’Espagne  connue  par* 
ticipnnt  aux  négociations*  convaincu,  comme 
il  était,  que  l’empereur  n’a  pu  être  porté  à 
sanctionner,  par  son  concours  ou  par  son 
approbation,  des  usurpations  dont  le  principe 
Il 'était  pasinoins  injuste  que  l’exemple  n’en  était 
dangereux  pour  tous  les  souverains  légitimes. 

Celle  lettre  était  accompagnée  d’une  note 
offiriclic  ,dont  une  expédition  futaussi  adressée 
a M.  de  Champagny;  nous  niions  en  placer  ici 
la  fin  seulement. 

■ En  s’engageant  dans  la  guerre  actuelle, 


» ro/ez  vol.  Il,  chap.  XXIX. 


S.  M.  a eu  pour  objet  immédiat  la  sûreté  na- 
tionale. Cette  guerre  no  s’e«t  prolongée  que 
parce  que  ses  ennemis  n’ont  offert  aucun  moyen 
de  la  terminer  avec  securité  et  d'une  manière 
honorable.  Mais,  dans  le  cours  d’une  giierie 
cunlinuée  pour  sa  [irnpre  défense  , de  nouvel- 
les obligations  ont  été  imposées  à S.  M.  en  fa- 
veurdes  puissances  que  les  agressions  d'un  en- 
nemi commun  ont  forcée»  de  faire  cause  com- 
mune avec  elle,  ou  qui  ont  sollicité  l’assislanco 
et  l’appui  de  S.  M.  pour  le  recouvrement  de 
leur  indépendance  nationale,  les  intérêts  des 
couronnes  de  Portugal  et  ceux  de  S.  H.  Sici- 
lienne, confiés  à l’amitié  et  à la  protection  de 
S.  Majesté.  S.  M.  tient  au  roi  de  Suède  par  l’al- 
liance la  plus  étroite  et  par  des  .stipulations  qui 
unissent  leurs  conseil»  pour  la  paix  coiumo 
pour  la  guerre. 

« S.  M.  n’est  pas  encore  Hcc  à l’Espagne  par 
aucun  acte  forme)  ; mais  elle  a coiilrnulé  avec 
cette  nation , à la  face  do  runtvers  , de»  enga- 
gements non  luoiiiH  sacrés,  et  qui , dans  l’opi- 
nion de  S.  M.,  la  lient  autant  que  les  traités  les 
plus  solennels.  S.  M.  suppose  donc  qu'en  lui  pro- 
posant des  négociations  pour  la  paix  générale  , 
les  relations  entre  elle  et  In  monarchie  espa- 
giioleont  été  claircmeiil  prises  en  considéra- 
tion,et  queTona  entendu  que  le  gouvernument 
agissant  au  nom  de  S.  M.  G.  Ferdinand  VU 
serait  partie  des  négociations  dans  lesquelles 
S.  M.  est  invitée  à entrer.  » 

Comme  le  comte  Roumanioff,  ministre  des 
affaires  clrangèrcs  de  rcinpercur  de  Russie,  se 
trouvait  à Paris,  il  répondit  directement  à cette 
note  le  28  novembre  1808.  L’admissioA  aucon- 
grés  des  rois  alités  de  In  Grande-Bretagne,  dit-il, 
ne  peut  être  l’objet  d’aucune  difficulté;  niais 
on  ne  peut  étendre  ce  principe  jusqu’à  admet- 
tre des  plénipotentiaires  delà  nution  espagnole, 
ou, comme  M.dc  Roumaïuoff  les  appelle,  des 
insurges  espagnols.  11  annonce  que  son  maître 
a reconnu  Joseph  Bonaparte,  et  qu’il  ne  sépa- 
rera pas  ses  interôls  de  ceux  de  son  allié  Napo- 
léon. Saisissant  adroitement  l’annonce  qu’il 
n’existait  p.is  de  traité  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Espagnols,  il  exprime  sa  satisfac- 
tion qu’une  diversité  d’opinion  sur  les  Espa- 
gnols no  pourra  pas  empêcher  l’ouverture  du 
congrès. 

Celle  note  est  écritcnvcc  dignité;  mais  celle 
du  ministre  de  France  nous  parait  une  des  pic- 


Digilized  by  Google 


SECT.  I.  RENVERSEMENT  DU  TRONE  D’ESPAGNE. 


ccftics  plus  médiocres  qui  soient  sorties  du  dé- 
portement  des  nfFaires  clrongères  de  Fronce. 
Sun  auteur  n’est  pas  encore  guéri  de  la  peur 
qui  lu  tmirmcnlnit , que  la  démarche  de  Bona- 
parte pour  la  paix  ne  Fût  allribiiécù  Faiblesse. 
Quoique  rien  dans  In  note  anglaise  n’indique 
une  telle  opinion , M.  de  Champagny  dit  : « Les 
deux  empereurs  s’élnient  nattes  qu’on  ne  se  se> 
rail  pas  méprisa  Londres  sur  le  but  de  leur  dé- 
marche. Le  ministère  anglais  Taurail-il  attri- 
buée à Faiblesse  et  à besoin,  lorsque  tout  homme 
d'État  impartial  reconnaît,  dans  l’esprit  de  paix 
et  de  modération  qui  l’a  dictée,  le  caractère  do 
la  puissance  et  de  la  véritable  grandeur?  >*  Bicn- 
tùt  comparant  une  nation  qui  repousse  un  joug 
que  l’usurpateur  veut  lui  imposer,  à des  sujets 
révoltés  contre  l’autorité  légitime , il  demande  : 
« Qu’aurait  dit  le  gouvernement  anglais,  si  on 
lui  avait  proposé  d’admettre  (an  congrès)  les 
insurgés  catholiques  irlandais?  La  France,  sans 
avoir  de  traité  avec  eux,  a eu  aussi  avec  eux 
des  rapports,  leur  a Fait  des  promesses,  et 
souvent  leur  a envoyé  des  secours.  » Tel  était 
le  bouleversement  des  idées  sur  la  justice  que 
In  révolution  Française  avait  opéré  dans  les 
tètes,  que  des  hommes  mêmes,  qui  s’effor- 
caient de  Faire  envisager  le  gouvernement  de 
Bonaparte  comme  légitime,  retombaient  sans 
cesse  dans  des  erreurs  que  les  premières  notions 
du  droit  réFutenl  suffisamment. 

Les  dernières  notes  de  H.  Canningsont  du 
0 décembre.  Dans  celle  qui  est  adressée  a M.  do 
Champagny^  il  dit:  « Il  est  s{>écialemeiit  or- 
donné au  soussigné  , par  S.  M.,  de  s’abstenir  do 
relever  les  choses  et  les  expressions  insultantes 
pour  S.  M.,  pour  ses  alliés  et  pour  la  nation  es- 
pagnole, dont  abonde  la  note  officielle  trans- 
mise par  M.  de  Champagny...  S.  M.  est  déter- 
minée à nepnsabandonner  In  cause  de  la  naliun 
espagnole  et  de  la  roynulc  légitime  d’Espagne; 
et  In  prétention  de  la  France , d’exclure  do  la 
négociation  le  gouvernement  central  et  su- 
prême agissant  au  nom  de  S.  M.C.  Ferdinand  VU 
est  telle,  que  S.  M.  ne  pourroit  l'admettre  sans 


• C’est  siDii  qu’OQ  tit  cette  phrase  dans  le  Moniteur. 
Il  faut  sans  doute  la  remplacer  par  celle-ct  : Par  quel 
priocipe  de  ta  politique  russe,  etc. 

* t.e  root  attribuer  est  celui  dont  se  sert  le  Moniteur, 
probablement  par  euphonie,  ï la  place  de  celui  d'u/ur- 
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acquiescer  à une  usurpation  qui  n’a  rien  de 
comparable  dans  rhistoiredii  monde.  » 

Dans  la  note  adressée  à M.  de  RotiroanzofF, 
M.  Cnnning  dit  : « S.  M.  ne  peut  concevoir  par 
quelle  obligation  de  devoir  ou  d’iiilérét , ou  par 
quel  principe  do  politique  russe  % S.  M.  1.  peut 
s’élre  trouvée  Forcée  de  reconnaître  le  droit 
que  s’est  arrogé  la  Franco , de  déposer  et  d’em- 
prisonner des  souverains,  ses  amis,  et  des’o/- 
tribuer*  a clIe-méme  la  souveraineté  de  nations 
loyales  et  indépendantes.  Si  tels  sont  les  prfti- 
cipes  auxquels  l’empereur  s’est  inviolableinent 
attaché,  pour  le  soutien  desquels  il  a engagé 
l’honneur  et  les  ressources  de  son  empire,  et , 
s’il  est  uni  à la  France  pour  les  établir  par  la 
guerre  et  les  maintenir  dans  la  paix,  S.  M.  y 
voit  avec  un  profond  regret  une  détermination 
d’aggraver  et  de  prolonger  les  maux  de  l’Eu- 
rope. Mais  on  ne  peut  lui  attribuer  d’occasion- 
ner la  continuation  des  calamités  de  la  guerre , 
en  faisant  évanouir  toute  espérance  d’une  paix 
incompatible  avec  la  justice  et  l’honneur,  n 
Les  négociations  Furent  ainsi  rompues , et  un 
message  du  13  décembre  1808  en  donna  avis 
au  parlement  d’Angleterre.  On  voit,  par  cette 
pièce,  qu’indépeiidammenl  des  raisons  dévelop- 
pées dans  les  notes  de  ses  ministres , le  gouver- 
nement anglais  avait  encore  un  raotiP  secret 
pour  ne  pas  faire  la  paix  dans  ce  moment  ; c’é- 
tait l’espoir  que  l’Autriche  so  déclarerait  bien- 
tôt contre  Bonaparte.  Le  message  y Fait  allusion 
par  ce  passage  ; « Gomme  il  n’était  pas  possible 
do  parvenir  à la  paix,  l’apparence  prolongée 
d’une  négociation  ne  pouvait  être  utile  qu’a 
l’ennemi.  Elle  aurait  donné  à la  France  le 
moyen  de  semer  la  méfiance  et  la  jalousie  dans 
les  conseils  de  ceux  qui  se  sont  réunis  pour 
résister  à son  oppression.  Et  si  parmi  les  nations 
iur  leiquelieê  pèse  ralliance  de  la  France"^,  ou 
parmi  celles  qui  reçoivent  d’elle  une  indépen- 
dance douteuse,  précaire  et  incertaine , il  y en 
avait  qui  pussent  encore  rester  incertaines  sur 
le  choix  entre  une  ruine  certaine,  résultant 
d’une  inactiuu  prolongée , et  les  dangers  iucer- 


per  qai  le  trouve  dans  rallemaad.  Nous  n'svoDS  pat  trouvd 
roriginal  de  cette  ootc. 

3 Le  Moniteur  du  15  décembre  1610  a retraaché  la 
phrase  imprimée  eo  italique. 
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tains  d’un  effort , pour  échappera  celle  ruine, 
la  truinpeu&c  perspcclivc  d’une  paix  entre  In 
Grande-Bretagne  cl  la  France  ne  manquerait 
pas  d'être  extréiuemcnt  funcsle  à ces  nations. 
Le  vain  espoir  du  retour  de  la  tranquillité 
pourrait  ralentir  leurs  préparatifs,  ou  leur 
résüliitiun  pourrait  cire  ébranlée  par  la  erninio 
d'être  obligées  à continuer  seules  la  lutte.  S.  M. 
penchuil  forlemcnt  à croire  qu’.nu  fond  c’était 
là  le  principal  but  des  propositions  qui  lui 
a^icnl  été  adressées  d'Eifurt.  » 

Seconde  campagne  de  l&OB,  en  Espagne.  — 
rendant  ces  iieguciatiuns,  de  nouvelles  scè- 
nes de  guerre  s’claieiit  ouvertes  en  Espagne. 
Jusqu’alors  la  dcfcMise  de  la  patrie  avait  etc  di- 
rigée par  les  diverses  juntes  provinciales,  d’ac- 
cord avec  celle  de  Séville,  ou  sous  son  autorité  ; 
mais  la  délivrance  de  la  capitale , de  la  présence 
du  roi  intrus,  permit  de  concentrer  raiitorito 
entre  les  mains  d’une  junte  suprême  centrale, 
funnée  de  deux  dépuléschoisis  par  chaque  junte 
provinciale.  Celte  mesure,  dont  nn  ne  pouvait 
pre^ger  qu’un  grand  bien  , devint  par  événe- 
ment  Irès-préjudiciabieù  lacausedo  Espagnols. 
Les  juntes  provinciales,  voulniil  retenir  dans 
leurs  mains  le  pouvoir  qu’elles  avaient  acquis, 
ne  déiérèrcnl  aux  députés  qu'ils  envoyèrent  à 
Madrid  qu’une  autorité  exiréineineiit  bornée,  et 
sutMirdonnée  à la  leur.  Ainsi  la  junte  centrale, 
nu  lieu  d’une  représeiilalioti  nationale,  ou  d’un 
goiMernetm'ul  indépendant,  ne  fut  qu’une  as- 
semblée de  délégués  responsables  à ceux  qui  les 
nvnient  envoyés,  lin  corps  , coiii^msé  de  pareils 
élcmenls  , ne  put  acquérir  la  nousidéraliuii , ni 
agir  avec  l’énergie  qui  auraient  été  requises 
dans  un  temps  si  diffieiie. 

junte  suprême  centrale  s’assembla , pour 
In  première  fuis , le  2U  septembre,  dans  le  pa- 
lais du  roi,  à Araiijuiz,  sou.s  la  présidence  du 
vénérable  comte  de  Florida  UInnen  Elle  établit 
un  ntM»veau  cunstdl  de  guerre,  composédu  gé- 
néral Castiiûos,  president,  de  don  Thomas  de 
Morlu  , du  marquis  de  CastHsr,  de  celui  de  Po- 
Iflcia,  et  de  don  Antonio  Burio.  La  force  armée 
fut  divisée  en  trois  corps.  Le  premier,  dit  nrmee 
du  Nord  , cl  formant  l’aile  gauche,  était  corn- 


* yoret  la  procUraalion  de  ceUe  atiemblde  du  H no- 
vembre, daos  le  vol.  I,  p.  377,  de  moo  JiecucU de  pièces 
officielles. 


mandé  par  Bîake  , ayant  sous  ses  ordres  le  mar- 
quis de  h Itomana.  On  estima  scs  forces  a 000 
hommes,  mais  lu  junte  do  Madrid  et  les  gou- 
vernements espagnols  qui  l’ont  suivie  , ont  con- 
stamment eu  pour  maxime  d’exagérer  leurs 
forces.  Cette  fausse  politique,  en  trompant  quel- 
quefois les  Anglais,  a été  la  cause  de  démarches 
pernicieuses.  Il  est  probable  que  les  troupes  ré- 
glées de  DIake  ne  passèrent  pas  de  beaucoup 

17.000  hommes,  composés  de  ce  noyau  de  forces 
qui,  à l’époque  de  la  révolution,  s’était  trouvé 
en  Gallice,  et  des  7,000  hommes  que  le  marquis 
do  In  Romnna  avait  amenés  de  la  Fionie.  Ce  fut 
par  une  exagération  semblable  qu’on  estima  a 

65.000  hommes  l’armée  du  centre,  dont  Cas- 
tanospril  le  commandement.  L’aile  droite,  on 
rarméc  d’Aragon,  qu’on  disait  de  20,000  hom- 
mes, fut  cuiifice  à don  Joseph  Palafox,  si  elle 
no  fut  pas  plutôt  créée  par  ses  soins. 

L’armée  française,  alors  réduite  à 50,000 
hommes,  avait  son  quartier  général  à Vittoria. 
Son  aile  droite  était  commandée  parGoiivion- 
Saiiil-CjT,  le  centre  par  le  maréchal  Moncey, 
l’aile  gauche  par  les  maréchaux  Ney,  Bessières 
et  Lefebvre. 

Immédiatement  après  son  retour  d’Erfurt, 
Bonaparte  quitta  Paris  pour  se  mettre  à la  tète 
de  rarmee  d’Espagne.  Il  y avait  été  précédé  par 
des  renforts  considérables  : c’étaient  les  trou- 
pes qui  revenaient  de  In  Prusse,  et  les  corps 
auxiliaires  que  son  frère  Jérôme,  le  princo-pri- 
mnt,  et  les  grands-ducs  de  Bade  et  de  Darmstadt 
lui  avaient  fournis.  Us  portèrent  rarmee  fran- 
çaise, en  Espagne,  à 113,000  hommes,  et  vers 
la  fin  de  l'année  à 180,000.  Une  succession  d’a- 
vanlages,  remportés  sous  sa  direcliou  par  ses 
généraux  , le  conduisit  promptement  à Madrid. 
Nous  nous  bornerons  a donner  la  date  des  prin- 
cipaux combats  : Le  31  octobre,  combat  do 
Guenes  ; DIake  et  Roiiinnn  sont  battus  par  le  ma- 
réchal Lefebvre.  Le  10  nuvembre,  combat  de 
Durgus  ou  de  la  Gamora;  le  maréchal  SoiiU  y 
délit  le  comte  de  Belvédère  , qui  commandait 
l’armée  do  FEstramadure,  formant  une  divi- 
sion de  l’armée  de  Blake.  Le  quartier  général 
de  Bonaparte  fut,  le  15  novembre,  à Burgos. 
L’armée  de  Blake  et  Aomana  fut  défaite  le 
li  novembre,  dans  U bataille  d’Eapioosa,  par 
Maison,  Lefebvre  et  Victor;  celle  deCastaffoi 
le  fut.  Je  23,  à Tudela , par  Lamies,  Moncey  et 
Victor;  la  réserve  espagnole,  sous  lesordresda 
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comte  San-Juan , fut  culbutée,  le  30,  ilnns  le» 
dcfilcs  (IcSumo-Sicrra,  par  Victor.  l.c  4 décem- 
bre, les  Français  occu|>èrenl  Madrid,  apres 
qu’une  capitulation  cul  etc  signée 

Bonaparte  ne  jouit  pas  d’un  long  repos  dans 
la  capitale  de  l’Espagne.  Le  ^5  septembre, 
sir  John  Moore,  qui  cuiiimaiidail  une  division 
de  l’année  anglaise  en  Portugal,  eut  ordrede  se 
mettre  ù la  tête  de  20,000  huimucs  pour  mar* 
cher  au  secours  des  Espagnols  , en  se  réunis- 
sant à 15,000  hommes  de  troupes  fraiehes, 
commandées  par  Baird  , qui  furent  envoyées  à 
la  Corogne.  Ces  troupes  élaiil  arrivées  le  13  oc- 
tobre*, Blourc  se  mit  eu  marclio,  le  27,  de 
LUbonne.  1)  arriva,  lo  13  novembre,  à Sala- 
manque, et  o{>éra  , le  20  décembre,  sa  jimctioii 
complète  avec  Baird  à Sahtigan.  On  assure  que 
le  plan  de  cctlc  eipédilion  avait  été  fait,  par 
lord  Castlereagh  cl  le  marquis  de  la  Romann, 
sur  de  fausses  données  par  rapport  à In  force  et 
n la  composition  des  armées  esp.Tgnoles,  cl  qu’il 
n’avait  pas  été  communiqué  à sir  Hew  Dalrym- 
plc,  ni  uicmc  au  général  .Moore,  avant  qu’il 
reçût  l’ordre  de  rexéculcr.  On  avait  aussi  cru 
inutile  do  consulter  la  junte  cenirnic  ou  les 
juntes  provinciales.  Il  parait  que  sir  Jidm 
Moore,  qui  ne  pouvait  s’empêcher  d’obéir  à des 
ordres  supérieurs,  dt*sapprouvail  le  plan  de 
celte  opération.  11  fut  si  mal  servi  par  les  £s- 
]iagnol->,  qu’on  lui  cacha  nicoie , par  une  fausse 
politique,  les cvénemeiiU  qui  s’claient  pn&sés  à 
Madrid  -,  cl  il  ne  les  apprit  que  te  14  décembre. 
Le  20  de  ce  mois,  Bonaparte  quitta  celle  ville 
avec  40,000  hommes  pour  mareber  au  secours 
de  SuuU,  menacé  par  Moore.  Celui-ci  se  relira 
silors  sur  la  Corognej  son  armée,  exaspérée 
contre  les  E^pagnuls,  coincuil  dans  celle  re- 
traite be;iucüup  de  désordres.  Bonaparte  lo  sui- 
vit jusqu’à  Aslorga.  De8raj)ports  qu’il  y’  recul, 
sur  les  événements  qui  se  préparaient  en  Alle- 
iiiagne  , rengagèrent  à remettre  le  coiumau- 
demeut  de  l’armée  à Soull , et  à partir  pour 
Paris,  où  il  arriva  le  21  janvier  lüOO. 

L’armée  anglaise  alleignit,  le  14  janvier,  la 
Corogne  où  clic  devait  cire  embarquée  : arrêtée 
daoscetteojæralîoii  par  défaut  d’embarcations, 


< Les  AngUis  ont  toujours  preteodu  que  Madrid  fut 
livré  i Tonapartc  par  tratiUon.  Morla  entra  liuonjdiale- 
menl  après  au  service  de  Joseph  Bonaparte. 


elle  fut  joinlepar  S<mU,  qui  l’nUaqun,  le  10  jan- 
vier, prés  do  la  Corogne.  John  Moore  , un  des 
&')pitaincs  les  plus  distingués  de  l’Angleterre  , 
et  auquel  cette  retraite  fit  le  plus  grand  hon- 
neur, tut  tué  dans  cette  action.  Les  Anglais 
éprouvèrent  une  perte  considérable;  mais  ils 
cHécturrcnl  leur  embarquement  les  17  et  18  jan- 
vier. La  Corogne  se  rendit  le  10,  et  Fcrrul  le  27. 

L’opération  militaire  dont  nous  venons  de 
parler  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus  hau- 
tement blâmées  pur  les  gens  de  Part  : on  a vive- 
ment reproché  au  ministre  anglais  de  l’avoir 
ordonnée  ; mais  on  a rendu  justice  à 1a  manière 
dont  Moore  l’exécuta.  Elle  coûta  aux  Anglais 
6,000  hommes,  autant  de  chevaux  , et  une 
quantité  considérable  d’efTels  iiiililaires  ; mois 
elle  fut  de  la  plus  grande  utilité  à l’Espagne. 
Elle  força  les  Français  d’ajourner  la  conquête 
du  midi  de  ce  royaume  , ruina  leurs  é<|uipagcs 
militaires  , diminua  leur  nombre  , et  les  fatigua 
au  point  que,  pendant  plusieurs  mois,  ils  ne 
purent  entreprendre  rien  d’important. 

Tiailé  de  Londres,  du  \Âjanrier  1800.  — On 
était  déjà  presque  sûr  en  Angleterre  de  la  mal- 
heureuse issue  de  rexpédilioii  de  Jtloore , lors- 
que le  miiiistro , pour  relever  le  courage  des 
Espagnols,  cuiieliil  avec  eux  une  in  lime  alliance. 
Le  traite  fut  signé  a Londres,  lu  14  janvier 
IBOO,  par  M.  Canning,  au  nom  delà  Grande- 
Bretagne  , et  don  Juan  Tlujx  de  ^Lpodaca,  pour 
la  junte  suprè.ue  d'Espagne  cl  des  Indes  , agis- 
sant au  nom  de  Ferdinand  VU.  1|  se  compose  do 
cinq  articles. 

Il  y aura  entre  le  roi  du  royaume-uiii  de  la 
Grande-Bretagne  etd’Irlaiide  cl  Ferdinand  VU, 
ainsi  qu’entre  tous  leurs  royaumes  et  États,  une 
paix  chrétiinnef  durable  et  iiiallérable,  amitié 
éicrnelle  et  sincère,  et  une  ulliancc  intime  pen- 
dant la  guerre  : il  y aura  oubli  total  de  toutes  les 
hostilités  coimiiUes  à lu  dernière  guerre,  ^rt.  1, 

Vart.  2 règle  tout  ce  qui  concerne  les  prises 
faites  après  la  déclaraliou  du  4 juillet  1808 

S.  M.  Britannique  s’engage  à assister  de  tou- 
tes ses  forces  la  nation  c.%{>agnule  dans  sa  lutte 
avec  la  France,  et  promet  de  ne  rccoiinailre 
aucun  autre  roi  d’Espagne  et  des  Indes,  que 


• Elles  ne  purent  déliarquer  que  te  31 , fsute  d’ordre 
lie  la  juBle  ceolrstc  de  Msdrid. 

^ ci-deuui,  p.  108. 
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Fer<1itiand  VIT  cl  ses  licrilicrs  , ou  tel  nuire  quo 
la  nation  espagnole  recoimnitrnil , tandis  qtie 
le  gouverneiucnt  espagnol  s'engage  à ne  céder, 
en  aucun  cas,  aucune  portion  du  territoire  ou 
des  possessions  de  la  monarchie  d’Espagne  dans 
aucune  partie  du  monde.  j4rt.  3. 

Les  parties  contractantes  sont  convenues  de 
faire  cumse  commune  contre  la  France,  et  de 
ne  conclure  la  paix  avec  celle  puissance  que  de 
concert  et  d'un  commun  accord.  4. 

Le  3”  art.  stipule  l'époque  des  ratiHcalions. 

Un  premier  article  séparé  oblige  le  gouverne- 
ment espagnol  à prendre  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  que  les  escadres  espa- 
gnoles , dans  les  ports  d’Espagno , ainsi  que  l’es- 
cadre française,  prise  au  mois  de  juin  dans  le 


port  de  Cadix,  tic  tombent  au  pouvoir  de 
la  France,  et  la  Grandc-Hrelagne  promet  de 
coopérer  à ce  but. 

Un  secend  article  séparé  statue  qu'il  sera  né- 
gocié un  traité  qui  déterminera  le  montant  des 
forces  auxiliaires  à fournir  par  la  Grande-Bre- 
tagne , en  vertu  de  l'art.  3. 

Enlin  un  article  additionnel  parle  des  intérêts 
du  commerce,  qui  ne  sont  jamais  oubliés  dans 
les  transactions  politiques  des  Anglais.  On  sc 
promet  de  négocier  un  traité  de  commerce , 
aussitôt  qno  les  circonstances  le  permettront , 
et,  en  attendant,  de  procurer  nu  commerce  des 
sujets  respectifs  toutes  les  facilités  possibles 
pour  nulant  qu’elles  reposent  sur  la  base  de  la 
réciprocité 


SECTION  II. 


QUATRIÈME  GUERRE  D'AUTRICHE. 


Armements  de  V Autriche  en  1808.  — II  clait 
impossible  que  la  maison  d’.Autriche  sc  soumît 
avec  résignation  aux  conditions  humiliantes  de 
la  paix  de  Presbourg,  et  qu’elle  renonçât  à 
s'occuper  des  moyens  de  sortir  de  l’état  de  dé- 
gradation où  le  renversement  de  la  constitu- 
tion germanique  l’avait  placée.  Lo  cabinet  de 
Vienne  no  {icrdit  pas  un  instant  de  vue  cet  ob- 
jet , depuis  qu'l  I put  sc  livrer  au  soin  de  l’ad  mi- 
nislration  intérieure.  Beux  maladies  affectaient 
la  monarchie  : le  délabrement  de  scs  finances 
et  la  désorganisation  de  son  armée.  Le  gouver- 
nement résolut  de  les  guérir.  II  essaya  de  réta- 
blir ses  finances  en  niellant  à profil  les  revenus 
immenses  qu'offrent  lesbcllesel  ricbeiproviiiecs 
dont  la  monarchie  se  compose,  et  qui  feraient 


de  l'Autriche  le  premier Élol  du  monde,  si  la 
diversité  des  constitutions  qui  régissent  ces 
pays  ne  contrariait  continucUeinenl  les  plans 
les  plus  sages  du  gouvernement.  Si , à l’époquo 
dunt  nous  parlons,  ce  gouvernement  échoua 
dans  1c  projet  do  remettre  de  l’ordre  dans  scs 
finances , il  réussit  au  moins  parfaitement  dans 
ses  plans  raililaircs.  L'archiduc  Charles,  placé, 
sous  le  litre  de  généralissime,  à la  léle  de  toute 
radininislration  de  la  guerre  , déploya  une  ac- 
tivité qu’on  avait  rareinenl  connue  à Vienne. 
L'armée  reçut  une  nouvelle  organisation  ^ elle 
fut  entièrement  recréée  et  mise  sur  un  pied 


1 Martsss,  Bec.f  (om.  XII,  p.  1G3. 
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fofniidnblc.  On  profit.i,  d’une  part,  des  cni- 
barra.s  dans  lesquels  Üonaparle  s elail  jeté  par 
son  extraTaganlc  entreprise  contre  l’Espagne, 
cl,  de  l’autre,  do  la  paix  profonde  dans  la- 
quelle la  courde  Vienne  paraissait  plongée,  de- 
puis qu’elle  se  donnait  l’airdc  voir  avec  îndifFé- 
reiice  les  projets  ambitieux  de  Bonaparte,  et 
qu’elle  avait  même  cunsenli  à ruiner  le  coin- 
mcpcedeTrieste  pour  coopérera  rélablisseinenl 
du  système  conlinenlal  ; on  profita  de  cet  état 
de  calme  pour  exécuter,  avec  tout  le  silence 
que  la  nature  des  choses  comportait  , les  plans 
de  réforme  que  le  généralissime  avait  nullités. 

Une  patente  du  9 juin  1808  institua  , sous  le 
nom  de  Landtcehr  milice  destinée  à s’exer- 
cer nu  maniement  des  armes,  pour  être  à même 
de  défendre  la  patrie,  si  jamais  l’état  heureux 
de  paix  dont  on  jouissait  pouvait  être  troublé. 
Un  instinct  heureux  8t  tendre  les  liabitauls  vers 
un  but  auquel  ou  voulait  les  conduire,  quoique 
la  politique  exigeât  qu’on  le  leur  cachât  soi- 
gneusement. Un  eiilhuuiinsiue  général  s’empara 
du  peuple  : tous  voulurent  entrer  dans  une 
iiistitutiun  si  patriotique  et  si  populaire;  toute 
la  nation  devint  guerrière , et  legouveroemcrit 
fut  quelquefois  obligé  de  mettre  des  bornes  à 
l’excès  du  zèle.  Les  provinces  allemandes  seules 
fournirent  une  masse  de  â à 300,000  hommes 
bien  exercés.  On  leva  ensuite  60,000  hommes 
pour  former  des  bataillons  de  réserve.  En  même 
temps  l’armécdc  ligneful  portée  à AOO, 000  hom- 
mes. Elle  fut  divisée  en  neuf  corps,  à chacun 
desquels  un  donna  un  général  en  chef.  Les  for- 
tifications de  Braunau  et  d’Egra  furent  rasées, 
parce  que  l’on  jugea  que  ces  places  ne  pouvaient 
tenir  ou  étaient  inutiles  : mais  Comorn  en  llun- 
gric  fut  élevé  au  rang  d’une  des  premières  pla- 
ces , et  un  augmenta  les  ouvrages  d’OIroütz. 

Les  Hongrois  ne  vouiurciil  pas  rester  en  ar- 
rière de  leurs  confrères  les  Allemands.  La  dicte 
de  1807  avait  accordé  au  roi  1Ü,000  recrues 
et  les  subsides  nécessaires  pour  leur  entretien. 
Celle  de  1806  porta  raugmenl.'itîon  â 80,000 
hommes,  et  offrit,  en  cas  de  besoin,  l’orga- 
nisation d’une  insurrection  permanente  de 
80,000  hommes,  dont  30,000  de  cavalerie  na- 
tionale. 

A’égocia/iong  enire  la  Franco  et 
en  1808.  — Quelque  soin  qu’on  so  donnât  de 
masquer  ces  préparatifs  sous  l’apparence  de 
simples  réformes,  ou  d’une  imitation  de  ce  qui 

■ IST.  Il»  T«.  DK  PAIX.  T.  III. 


SO  faisait  dans  d’autres  États,  U était  impossible 
qu’ils  eussent  lieu  sans  exciter  l’attention  des 
autres  cabinets  et  sans  inspirer  des  inquiétudes 
à Bonaparte.  Nous  en  trouvons  la  première  trace 
dans  une  lettre  que  M.  de  Champagny  écrivit, 
le  16  juillet  1808,  de  Bayonne,  nu  comte  de 
Hettornicb,  ambassadeur  d’Autriche  à Paris.  U 
y est  question  wde  cette  levée  d’uno  garde  na- 
tionale derrière  laquelle  on  organise  une  mi- 
lice, comme  si  la  monarchie  d’Autriche  voulait 
épuiser  toutes  ses  ressources  pour  frapper  un 
grand  coup,  ou  se  sauver  d’uii  grand  danger,  n 
Une  lettre  particulière  du  iiièine  ministre,  et  do 
la  mémo  date,  élève  cette  question  : k Quel  but 
se  pro|H)sc-t-on  en  inquiétant  ainsi  une  grande 
partie  de  l’Allemagne?  Si  un  veut  conserver  la 
paix,  et  nous  n'admettons  aucun  doute  à cet 
égard,  pourquoi  ces  apparences  hostiles?  Un  des 
bienfaits  delà  paix  est  la  sccurilédont  elle  fait 
jouir.  » 

Bientèt  l’inquiétudede  Bonaparte  augmenta: 
U Que  veut  votre  gouveruenient?  écrit  N.  do 
Champagny  le  27  juillet  : pourquoi  Irouhle-t-il 
la  paix  du  coulinenl?  Nou-sculcment  il  arme, 
mais  il  prend  de  ces  mesures  extrêmes  qu’un 
extrême  danger  peut  seul  justifier.  Vos  princes 
parcourent  vos  provinces;  ils  appellent  le  peu- 
ple à la  défense  de  la  patrie  ; toute  la  popula- 
tion, depuis  18  juK(u’â  48  ans,  est  mise  sous  les 
armes;  uiio  partie  de  la  milice  est  appelée  à ren- 
forcer l’armée  active  ; tout  est  en  mouvement 
dans  la  monarchie  aulrichicnnc.  Partout  on 
dit  : Que  veut  l’Autriche?  » Et,  sans  attendre 
la  réponse,  il  écrit  le  30  juillet  : n Arrêtez  doue 
ce  mouvement  imprimé  à la  monarchie  autri- 
chienne, et  düut  la  guerre  sera  l’inévitable  ré- 
sultat. » U L’Autriche  ne  veut,  répond  U.  do 
Mellcrnich,  que  se  mettre  â Tunisson  avec  ses  voi- 
sins. Ll'S  institnlions  sociales  ont,  depuis  vingt 
ans,  changé  d,Vns  la  plus  grande  partie  de  l’Eu- 
rope. Tous  les  États  qui  se  trouvent  en  deçà  do 
la  frontière deTIsouzo, de l’inn  ctdcla  Bohème, 
sont  devenus  éminemment  militaires;  tous  ont 
adopté  les  princiyies  d’uno  conscription  qui  en- 
globe la  totalité  de  leur  population;  la  conscrip- 
tion française,  en  un  mol,  celle  institution 
par  laquelle  l’empire  n fourni  tant  de  ressources, 
n’est  pas  seulement  mise  en  exécution  dans  les 
deux  tiers  du  conlincul;  elle  se  trouve  former 
une  des  bases  premières  du  pacte  social  de  la 
constitution  de  plusieurs  nouveaux  Etats,  tels 
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que  le  royaumcde  Wcstphalie.  Klle  vient  d’èire 
également  introduite  dans  le  diiclié  de  Varso- 
vie. La  Bavièro  se  donne  une  constitution;  la 
conscription  y est  étendue^  contre  les  idées  qni, 
jusqu’à  présent , régirent  les  anciens  États  de 
rAlIeinngne,  à ruiiiversnlité  de  scs  habitants. 
Toute  ritalie  recrute  ses  armées  p.ar  la  vuic  de 
la  conscription.  En  Autriche,  In  c'onscri)diim 
n'est  pas  étendue,  d.-ins  ce  moment  même,  aux 
classes  privilégiées.  11  existe  chez  nous  des  vices 
auxquels  il  a fallu  remédier.  Notre  nrniéo  se 
complétait  anciennement  en  partie  par  des 
hommes  qui  arrivaient  de  l’ancien  empire  ger- 
manique : celte  ressource  n’exislc  plus.  Le  mal 
devint  plus  sensible,  à mesure  que  des  insti- 
tutions nouvelles  réFormèrcnl  le  reste  do  l’Eu- 
rope. L’clal  complet  de  repos,  les  relations 
tranquilles  et  satisfaisantes  dans  lesquelles  se 
trouve  i’.\iitriche  avec  toutes  les  puissances  du 
continent,  lui  indiquèrent  le  moment  où,  après 
quinze  ans  de  guerre  ou  d'agitations,  elle  pût 
tourner  ses  regards  vers  son  intérieur,  et  où  elle 
pùl  enBti  mcllrc  à exécution  les  plans  conçus 
et  adoptés  iiumédialemciit  après  la  paix  de 
Presbourg. » 

EnHii  lecomtede  MoUcrnich  oppelle  les  corps 
qui  ont  été  organisés  par  les  patentes  du  mois 
de  juin,  une  nationale  eèdentairey  dont 

l’existence  permanente  îiidiqiio  suffisamment 
qu’elle  n’a  pas  etc  instituée  dans  des  vues  hos- 
tiles. 

Au  reste,  cette  même  lettre  renferme  un  fait 
histurique  qui  n’a  pas  encore  été  suffisamment 
éclairci,  mais  qu’il  est  important  de  consigner 
ici,  en  attendant  que  le  voile  qui  le  couvre  ait 
clé  levé:  c’est  qu’à  celle  époque  il  était  arrivé 
n Trieste  un  pat  Icment.airc  anglais,  dépêché  par 
l’amiral  Cullin^vvuud,  commariüanl  des  forces 
anglaises  dans  la  Méditerranée,  chargé  d'une 
lettre  à l’archiduc  Charles,  par  laquelle  rami- 
ral  lui  offrait  une  frégate  pour  le  transporter 
en  Espagne.  On  sait  qu’une  parliedes  Espagnols 
avait  conçu  l’idée  d’offrir  le  trône  à rnrehiduo 
Charles  ; mais  on  ne  conçoit  pas  coininent  un 
amiral  anglais  a pu  appuyer  un  le)  projet,  di>s 
que  son  gouvenieuiont  avait  formellement  re- 
connu Ferdinand  Vil. 

On  pense  bien  que  les  assurances  que  3T.  de 
Melternich  ne  ce.ssail  de  donner,  ne  purent 
tranquilliser  le  gouvernement  français,  qui 
avait  fait  trop  de  mal  à rAutriche  pour  croire 


a la  possibilité  d’une  réconciliation  sincère.  Bo* 
nnparte.deretuiiraParis,  donna,le15aoûl  1808, 
une  audience  solennelle  nu  corps  diplomatique. 
Cefut  àcette  occasion,  en  présence  de  toutes  les 
autorités,  qu’il  accabla  le  comte  de  Metternicli 
de  reproches,  relativement  aux  préparatifs  que 
fabait  sa  cour.  11  lui  parla  avec  celle  impétuo- 
sité cl  avec  ce  manque  de  liaison  entre  les  idées, 
qui  le  caractérisaient.  Nous  avons  de  la  peine  à 
croire  que  la  postérité,  en  lisant  le  récit  de  cette 
scène,  soit  dans  lo  JVoniteur,  soit  dans  la  corres* 
pondnilcedeM.  de  Melternich,  partage  l’admira- 
tion que  « la  conduite  noble  ^ loy  ale  y franche  ^ de 
Bonaparte,  obsertant  toutes  les  conreMHces , y 
mettant  une  entière  délicatesse  , éloquent  autant 
que  senstbÎBy  et  de  cette  sensibilité  qu’excitent  les 
grands  intérêts  de  l’humanité , avait  inspirée  à 
son  ministre,  qui,  pour  prévenir  ou  affaiblir 
l’impression  que  la  nouvelle  de  celte  inoartade 
devait  produire  à Vienne,  s’empressa  d’en  ren- 
dre compte  lui-même,  lo  10  août,  au  général 
Andréossi,  ambassadeur  de  France  a Vienne 

Peu  do  temps  après  eut  lieu  l’entrevue  d’Er- 
furt.  Il  parait  que  rempereur  d’Autriche  dési- 
rait Y as.sistcr,  mais  que,  choqué  de  la  manière 
dont  l’empereur  Alexandre  s’expliqua  à cet 
egard,  il  s’eu  abstint.  On  voit  aussi  par  la  suite 
des  dépêches  qui  ont  été  publiées,  qu’on  ne 
voulut  pas  que  le  comte  de  Metternicb  se  rendit 
à ce  congrès. 

Lettre  de  l^ernpereurd’ydutrichef  du  ISscptom- 
bre  1808.  — Cependant  Bonaparte,  alarmé  des 
armements  de  l’Autriche,  en  faisait  de  son  coté; 
il  requit  les  princes  delà  confédération  du  Rhin 
deprepa rcr  leurs  contingents.  L’Autrichen’ctait 
pas  prête;  il  fallut  dissimuler  pour  laisser  à 
Bouaparle  le  temps  de  s’enfoncer  dans  les  em- 
barras que  la  guerre  d’Espagne  devait  lui  pro- 
curer. L’eiiiporeur  François  nomma  le  baron  de 
Vinuent  pour  aller  porter  à Bonaparte,  rendu 
à Erfurt,  une  lettre  ainsi  conçue  : 

Pretboarg,  lo  |8  Mplcmbre  i8o9. 

Monsieur  mon  frère,  mon  ambassadeur  à Paris 
m’apprend  que  V.  M.  1.  sc  rend  à Erfurt,  où  elle 
se  rencontrera  avec  l’empereur  Alexandre.  Je  sai- 
sis avec  empressement  l’occasion  qui  la  rapproche 
de  ma  frontière,  |H)ur  lui  renouveler  le  lémoî- 


* Voy.  Jtfon/teurde  1808.  n»  115. 
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gnago  de  ramilié  et  de  la  haute  estime  que  je  lui 
ai  vouée  ; cl  j'envoie  auprès  d’elle  mon  lieutenant 
général  le  baron  de  Vincent  pour  vous  porter, 
monsieur  mon  frère,  l’assurance  de  ces  sentiments 
invariables.  Je  me  flatte  que  V.  M.  n’a  jamais 
cessé  d’en  être  convaincue,  et  que  si  de  fausses 
rcprésenlalionsqu’on  avait  répandues  sur  des  insti- 
tutions intérieures  organiques  que  j'ai  établies 
dans  ma  monarchie,  lui  ont  laissé,  pendant  un 
moment,  des  doutes  sur  la  persévérance  de  mes 
intentions,  les  explications  que  le  comte  de  Mct- 
lernich  a présentées  à ce  sujet  h son  ministre,  les 
auront  entièrement  dissipées.  Le  baron  de  Vincent 
se  trouve  à même  de  confirmer  à V.  M.  ces  détails, 
et  d’yi.ajouter  tous  les  éclaircissements  qu’elle 
pourra  désirer.  Je  la  prie  de  lui  accorder  la  même 
bienveillance  avec  laquelle  elle  a bien  voulu  le  j 
recevoir  à Paris  et  à Varsovie.  Les  nouvelles  mar- 
ques qu’elle  lui  en  donnera  me  seront  un  gage  non 
équivoque  de  Tenticre  réciprocité  de  ses  senti- 
ments, cl  elles  mettront  le  sceau  à celte  entière 
confiance  qui  ne  laissera  rico  à ajouter  à la  satis- 
faction mutuelle. 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  l’inaltérable  atta- 
chement et  de  la  haute  considération  avec  laquelle 
je  suis , 

floosieur  mon  frère, 

De  V.  M.  I.  et  R.  le  bon  frère  et  ami , 
Signé,  Fbasçois. 

Lettre  de  Bonaparte  à Vempereur  d\i/utrichej 
du  14  octobre  1808.  — Voici  la  réponse  que 
Bonaparte  fit  à celte  lettre,  le  14  octobre  1808: 

Monsieur  mon  frère  , je  remercie  V.  M.  I.  et  R. 
de  la  lettre  qu’elle  a bien  voulu  m'écrire,  et  que 
M.  le  baron  de  Vincent  m'a  remise.  Je  n’ai  jamais 
douté  des  intentions  droites  de  V.  M.  ; mais  je  n'en 
ai  pas  moins  craint  un  moment  de  voir  les  hosti- 
lités SG  renouveler  entre  nous.  11  est  à Vienne  une 
faction  qui  affecte  la  peur  pour  précipiter  votre 
cabinet  dans  des  mesures  violentes  qui  seraient 
l'origine  de  malheurs  plus  grands  que  ceux  qui  ont 
précédé.  J’ai  été  le  maltrcdedémcmbrerla monar- 
chie de  V.  M. , ou  du  moins  de  la  laisser  moins 
puissante  : je  ne  l’ai  pas  voulu.  Ce  qu'elle  est , elle 
l’est  de  mon  vceu  : c'est  la  plus  évidente  preuve 
que  nos  comptes  sont  soldés,  cl  que  je  ne  veux 
rien  d'elle.  Je  suis  toujours  prêt  à garantir  riiilé- 
ghlé  de  sa  monarchie.  Je  ne  ferai  jamais  rien 
contre  les  principaux  intérêts  de  scs  États.  Mais 
V.  M.  ne  doit  pas  remettre  en  discussion  ce  que  I 
quinze  ans  de  guerre  ont  terminé;  elle  doit  défen- 
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dre  toute  proclamation  ou  démarche  provoquant 
la  guerre.  La  dernière  levée  en  masse  aurait  pro- 
duit la  guerre,  si  j'avais  pu  craindre  que  cette  levée 
cl  ces  préparatifs  fussent  combinés  avec  la  Russie. 
Je  viens  de  licencier  les  camps  de  la  confédération  ; 
cent  mille  hommes  de  mes  troupes  vont  à Boulogne 
pour  renouveler  mes  projets  sur  l’Angleterre.  Que 
V.  M.  s’abstienne  de  tout  armement  qui  puisse  me 
donner  de  l’inquictudc  cl  faire  une  diversion  en 
faveur  de  l’Angleterre.  J’ai  dû  croire,  lorsque  J’ai 
eu  le  bonheur  de  voir  V.  M.  et  que  j’ai  conclu  le 
traité  de  Fresbourg,  que  nos  affaires  étaient  (er- 
I minées  pour  toujours , et  que  je  pourrais  me  livrer 
I à la  guerre  maritime,  sans  être  inquiété  ni  distrait. 

, Que  V.  M.  SC  méfie  de  ceux  qui , lui  parlant  des 
I dangers  de  sa  monarchie,  troublent  ainsi  son 
^ bonheur,  celui  de  sa  famille  et  de  ses  peuples. 
Ceux-là  seuls  sont  dangereux; ceux-là  seuls  appel* 
lent  les  dangers  qu’ils  feignent  de  craindre.  Avec 
une  conduite  droite,  franche  cl  simple,  V.  M. 
rendra  scs  peuples  heureux  , jouira  elle-même  du 
bonheur  dont  clic  doit  sentir  le  besoin  après  tant 
de  troubles,  et  sera  sûre  d’avoir  en  moi  un  homme 
décidé  à ne  jamais  rien  faire  contre  scs  principaux 
intérêts.  Que  scs  démarches  montrent  de  la  con- 
fiance , elles  en  inspireront.  La  meilleure  politique 
aujourd’hui , c’est  la  simplicité  et  la  vérité  : qu’elle 
me  confie  ses  inquiétudes,  lorsqu’on  parviendra 
à lui  en  donner  : je  les  dissiperai  sur-le-champ. 
Que  V.  M.  me  permette  un  dernier  mol  ; qu’elle 
écoule  son  opinion,  son  sentiment:  il  est  bien 
supérieur  à celui  de  scs  conseils. 

Je  prie  y.  M.  de  lire  ma  lettre  dans  un  bon  sens, 
et  de  n’y  voir  rien  qui  ne  soit  pour  le  bien  et  U 
tranquillité  de  l’Europe  et  de  V.  M. 

Bonaparte  autorité  la  conftdération  du  Rhin  à 
désarmer,  — Les  démarches  de  TAutriohe  con- 
vainquirent tellement  Bonaparte  do  ses  inten- 
tions pacifiques,  qu’il  écrivit,  avant  de  répondre 
incmcn  l’cm[>crcur  François,  la  lettre  suivante 
aux  rois  de  la  confédération  du  Rhin,  ainsi 
qu’au  grand-duc  de  Bade  et  an  prince-primat  : 

Erfurt , le  13  octobre  i8o8. 

3Ionsieur  mon  frère , les  assurances  données  par 
la  cour  de  Vieiincquc les  miliccsclaicnt  renvoyées 
chez  clics  , et  ne  seraient  plus  rassemblées , qu’au- 
cun armement  ne  donnerait  plus  d’inquiétude 
pour  la  frontière  de  la  confédération  ; la  lettre 
ci-joiiUe,  que  je  reçois  de  l’empereur  d’Autriche, 
les  protestations  réitérées  que  m’a  faites  M.  le 
baron  de  Vincent,  et,  plus  que  cela,  le  commen- 
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cernent  de  l’exécution  qui  a déjà  lieu  en  ce  mo> 
ment  en  Autriche  des  ditTérenles  promesses  qui  ont 
été  faites , me  portent  à écrire  à V.  M.  que  je  crois 
que  la  tranquillité  des  Étals  de  la  confédération 
n’csl  d'aucune  manière  menacée , et  que  V.  M.  est 
maîtresse  de  lever  ses  camps  cl  de  remettre  ses 
troupes  dans  leurs  quartiers  de  la  manière  qu’elle 
est  accoutumée  de  le  faire.  Je  pense  qu'il  est  con- 
venable que  son  ministre  à V'ienne  reçoive  pour 
instruction  de  tenir  ce  langage,  que  les  camps 
seront  réformés,  et  que  les  troupes  de  la  confédé- 
ration et  du  protecteur  seront  remises  en  situation 
hostile  toutes  les  fois  que  l'Autriche  ferait  des 
armements  extraordinaires  cl  inusités;  que  nous 
voulons  cnGn  tranquillité  et  sûreté. 

Sur  cc,  etc.,  etc.  Signé,  NAroUov. 

Hupturt  entre  V .Autriche  et  la  France.  — Di- 
vers incidents  vinrent  bientôt  troubler  la  sécu*. 
rite  de  Bonaparte.  Les  intelligences  que  les 
ngcntsderAiilricheen  Italie  en  I retenaient  avec 
les  £.<ipngiiuls  ; les difficii liés  que  cette  enur  op- 
posait à l.v  reconnaissanco  de  Joseph  Bonaparte 
comme  rut  d’LApngnc,  tandis  que  la  police  de 
Vienne  anturisnil  la  vonle  d’une  brochure,  où 
le  ministre  de  Fcrdirtiind  VU,  Cevalloa,  avait 
dévoilé  les  intrigues  eitipluycea  pour  faire  tom- 
ber ce  prince  dan*  le  piège  ; la  part  que  l’inter- 
nonce  de  celte  puissance  à Constantinople  prit 
à la  réconciliation  entre  la  Porte  et  la  Grande- 
Bretagne  % et  surtout  le  passage  du  message  du 
roi  d’Angleterre  à sou  parlement,  du  15  décem- 
bre 1800,  dont  nous  avons  parlé  *,  lui  ouvrirent 
les  yeux.  Dans  les  premiers  jours  de  1800,  il 
adressa,  de  Valindolid,  des  circulaires  aux  sou- 
verains de  la  confédération  du  Khin  , pour  les 
requérir  do  compléter  leurs  eontingeuts  cl  de 
le.s  reniire  mobiles.  Lui-même  quitta  l'Espagne, 
et  arriva  à Paris. 


‘ L'IiUloire  de  ce  difft'rcnd.  qui  forme  un  épisode  dans 
celle  de  la  guerre  entre  la  Ktisxe  et  la  t'orlo,  apparlitnl 
à la  truistéroe  partie  de  cet  ouvrage. 

» t'ox-  ci-dessus, p.  113. 

^ Voici  cominenl  le  comte  de  Sladiun,  ministre  des 
affaires  étrangères,  s'eipiime  dans  une  lettre  qu’il  écri- 
vit le  30  mars  au  cumle  de  Mettemich,  mais  que  celui-ci 
lut  pour  la  première  fois  dans  le  AtonUeur  du  37  juin, 
parce  que  le  courrier  qui  la  lui  portait  avait  été  inter- 
cepté : « La  part  que  la  proposition  de  M.  de  Champagny 
destine  à la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  dans  celle  ga- 
rantie qu'elic  semble  offrir  à la  cour  de  Vienne,  tout  en 
coisproroettanl  la  tranquillité  de  rem(dre  de  Kussie,  ne 


Rien  ne  contrariait  pins  les  projels  de  Bon:t- 
parle  qu’une  guerre  avec  l’Aiitriche,  à l’inslaiit 
où  il  espérait  réduire  l'Espagne.  11  fil  une  ten- 
tative pour  l’cviterj  il  employa  riiiiervention 
du  comte  de  Roumantoff  qui  était  encore  à 
Paris,  et  par  lequel  il  fit  faire  à l’ambassadeur 
d'Autriche  la  proposition  d’un  arrangement  qui 
unirait  la  France,  la  Russie  et  l'.Autriche  par  les 
liens  d’une  triple  garantie,  et  qui  donnerait  à 
l’Autriche,  pour  sûreté  de  rinlogrilé  do  son 
territoire,  la  garantie  de  la  Russie  contre  les 
entreprises  de  la  France,  et  celle  de  la  France 
contre  les  entreprises  de  la  Russie;  la  garantie 
de  l’Autriche  aurait  aussi  été  acceptée  par  les 
deux  autres  puissances. 

Celle  proposition  n'eut  aucun  résultat.  Il  ne 
s'agissait  pas  pour  l’Autriche  de  s'assurer  la 
tranquille  possession  des  États  que  le  dernier 
traité  lui  avait  laissés;  elle  espérait  que  les 
conjonctures  actuelles  lui  peruieltraieiU  de  bri- 
ser les  conditions  onéreuses  de  ce  traité  et  de 
rentrer  dans  l’intégrité  de  ses  possessions. 
D’ailleurs,  le  cabinet  de  Vienne  devait  savoir 
apprécier  lu  valeur  do  ces  garanties  qu’on  pro* 
met  facilement,  lorsque  les  conjonctures  en 
font  regarder  l’effet  comme  éloigné,  et<^’on 
n tant  de  moyens  de  décliner,  lorsque  la  poli- 
tique a changé.  Qui,  plus  que  celle  maison  , n 
éprouvé  l'insuffisance  de  ces  garanties;  elle  n 
laquelle  l’Europe  entière  avait  garanti  la  prag- 
malique  sanction  de  Charles  IV 

L'Aulriche  dévoila  de  plus  en  plus  ses  vues 
hostiles,  en  pressant  scs  armements  et  en  tra- 
vaillant à exalter  l'esprit  de  la  nation.  Les  ar- 
mées françaises,  de  leur  côté,  se  mirent  en 
mouvement  ; le  corps d’üudinot  entra  eu  Souabo 
vers  la  fin  de  février;  l’armée  de  Davoust , 
qui  occupait  auparavant  Baireuthet  Fulde,  so 


•aurait  cepcmlant,  pour  de  telles  drconitaocet,  Hcd 
ajouter  à la  sürvlé  de  l’Autricbe.  Etpoiée  tant  défense 
i la  première  agression  de  la  France  et  de  sei  alliés 
réunis,  sans  moyens  en  ellc-méme  pour  s’opposer  à une 
invasion  toujours  préparée  contre  elle , l’Autricbe  ne 
lK)urrail  en  appeler  i l'amitié  et  aux  engagements  de 
l’empereur  Aleiaodre,  que  dans  le  moment  où  les  troupes 
ennemies  seraient  déjà  établies  au  centre  de  la  monar- 
chie, et  elle  aurait  succombé  avant  que  les  secours  que 
l’em|>ereur  lui  assure  ne  fussent  arrivés.  C'est  ainsi 
qu'elle  entraînerait  le  garant  généreux  dans  sa  propre 
ruine,  et  qu’elle  l'associerait  non  à son  salut,  mais  à sa 
perle.  • 
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porta  Bor  le  Meîn  ; plusieurs  corps  français  pas- 
sèrent 1c  Rhin  en  Alsace.  Le  S mars , le  comte 
de  Metternich  annonça  a M.  de  Chanipagny 
que  le  retour  de  Bonaparte  à Paris , l’ordre 
donné  aux  princes  de  la  confédéralinoduRhin, 
et  des  articles  insérés  dans  les  journaux,  nmient 
inspiré  à sa  cour  de  justes  inquiétudes , et 
qu’elle  avait  cru  devoir  mettre  son  armée  sur 
pied  deguerre,  maisqu’elle conserrait  toujours 
des  dispositions  pacifiques.  Des  notes  furent 
échangées  entre  les  ministres , sans  produire 
aucune  altératiou  dans  l’étaldc  gène  où  les  deux 
puissances  se  trouvaient  l’une  envers  Tautre , et 
qui  devait  incessamment  amener  une  crise. 

Le  4 mars  , une  nouvelle  lettre  adressée  par 
Bonaparte  aux  princes  de  la  confédération  de 
.la  seconde  classe,  les  pressa  d’envoyer  leurs 
contingents  à Wûribourg,  pour  le  20.  Les  ba- 
taillons de  la  landwclir  autrichienne  se  mirent 
en  mouvement  ver»  la  frontière.  Le  roi  de  Wür- 
temberg  ayant  mis  le  séquestre  sur  les  biens  de 
ses  sujets  qui  se  trouvaient  au  service  de  l’Au- 
triche , la  cour  de  Vienne  rappela  , le  30  mars, 
son  ministre  de  Stuttgard.  Parmi  tes  individus 
frappés  parla  mesure  du  roi,  su  trouvaient, 
depuis  les  nsurpntions  de  1806,  le  comte  de 
Sladion,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
l’Autriche,  cl  le  prince  de  Melleriiich , père  de 
l’ambassadeur  de  celle  cour  à Paris. 

Déclaration  de  l\dutrichef  du  27  mar$  1809. 
— Bientôt  après,  la  cour  de  Vienne  publia  une 
déclaration  qui  porte  In  date  du  27  mars,  et 
qui  peut  être  regardée  coinnic  un  tnanifeslo 
contre  la  France  '.  On  y affecte  d’envisager  la 
phrase  de  la  lettre  de  M.  de  Chanipagny,  du 
30  juillet , par  laquelle  il  dit  que  la  guerre  sera 
l’inévitable  résultat  du  mouveuicnt  imprimé  à 
In  monarchie  autrichieiino , cumnio  rnnnorico 
d’intentions  hostiles  j mais  à cela  près  , on  n’y 
articule  pas  un  seul  fait  positif  qui  eût  forcé 
l’Autriche  à prendre  les  armes  » celle  époque 
plutôt  qu’à  toute  autre;  on  y récapitule  tons 
les  griefs  de  cette  puissance  depuis  In  paix  de 
Presbourg;  les  outrages  dont  Bonaparte  l’avait 
accablée,  les  actes  arbitraires  qu’il  s’était  per- 


• Cette  di^clarslioQ  se  trouve  dans  mon  Recueil  de 
pièces  offlcleUttf  volume  U , page  455.  11  est  romar- 
qnahle  cependant  que  la  cour  de  Vienne  ne  regardait  pat 
cette  déclaration  comme  un  manifeste  de  guerre,  puis- 
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mis;  on  cite  des  exemples  de  slipolationi  du 
traité  qui  n’avaient  été  exécutées  que  fort  tard 
ou  point  du  tout;  la  convention  par  laquelle  la 
France  avait  forcé  l’Autriehc  n accorder  aux 
troupes  italiennes  une  roule  d’étape  à travers 
les  provinces  maritimes  de  la  monarchie;  le 
refus  de  rendre  Braiinau,  sons  prétexte  que  les 
Bouches  du  Catlaro  avaient  été  livrées  aux 
Russes  ; l’établissement  de  In  confédération  du 
Rhin,  par  laquelle  l’empire  germanique  se 
trouva  anéanti  ; l’occupation  par  les  troupes 
françaises  des  provinces  cédées  par  la  paix  de 
Til.<iit,  de  manière  que  les  frontières  de  l'Au- 
triche  se  trouvaient  continuellement  mena- 
cées; la  convention  de  Fontainebleau,  du 
10  octobre  1807,  par  laquelle  on  lui  imposa  de 
nouveaux  sacrifices  ; enfin  , l’obligation  de  fer- 
mer scs  ports  aux  Anglais,  au  détriment  de  scs 
finances  et  du  commerce  de  ses  sujets,  k l.a 
cour  de  Vienne  vil  donc  à regret,  continue  le 
manifeste,  que  tout  en  restant  fidèle  au  sys- 
tème qui  l’avait  guidée  jusqu'alors,  clic  ne 
pouvait  cependant  trouver  à l'avenir  la  sûreté 
et  la  conservation  de  ses  Étals,  que  dans  rem- 
ploi sage  et  mesuré  des  moyens  de  défense  que 
lui  offraient  raltnchcmeiil  <le  scs  peuples  et  le 
patriotisme  de>  provinces  do  son  empire. 

K Ce  fut  celle  conviction  , née  du  désir  cl  du 
besoin  de  la  paix,  qui  détermina  l’empereur  à 
ordonner,  dans  l’intérieur  de  la  monarchie, 
les  inslilulions  et  les  mesures  organiques  que 
5.  M.  jugeait  de  nature  à assurer  sa  défense. 
Ces  établissements  intérieurs  .sont  connus;  ils 
portent  rempreintu  de  leur  intention  pure- 
ment défensive,  et  de  leur  tendance  purement 
pacifique,  aussi  longtemps  que  l’Autriche  ne 
serait  pas  menacée  d’une  attaque  étrangère. 
L’empereur  crut  donc  pouvoir  se  Haller  que  ces 
mesures  no  provoqueraient  la  jalousie  d’aucune 
puissance  qui  n’aurait  pas  déjà  contre  lui  des 
vues  hostiles,  ou  des  plans  d agression. 

« La  prévoyance  dcS.  M.  Fut  bientôt  jiisliHce; 
car  à peine  s’occupait-elle  do  la  première  orgn- 
nisalionde  ces  inslilalions  inlérieurc.s,  que  do 
nouvelles  circoiislanccs  lui  cil  montrèrent  l’ur- 


qu'elle  ordoDua  i «on  mloislre  i Paris  de  ue  deman- 
der sei  pa»se*porUi  après  l'avoir  remise, que  lors^ju'il 
aurait  reçu  la  nouvelle  du  commeocemenl  des  boni- 
litès. 
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gentc  nécessité.  C’est  en  effet  dans  co  mcnio 
temps  que  le  cabinet  des  Tuileries  6t  à Vienne 
des  insinuations  tendantes  à en{;ager  S.  H.  dans 
des  projets  contre  un  État  Tuisin , dunt  la  con- 
servation fait  partie  de  son  système  politique  ; 
projets  qui,  en  occupant  les  forces  de  l’Aiitri- 
chc  sur  une  partie  è)oi{;néo  de  scs  fronlicrcs  , 
auraient  laissé  ses pruTincesnlleinn rides  sans  dé- 
fense, et  ouvert  toutes  les  routes  cl  tous  les  points 
de  la  monarchie  aux  armées  françaises.  C’est 
encore  dans  cc  meme  temps  que  l’exemple  d’un 
prince  voisin  et  allié  de  la  France,  qui  luiiibait 
victime  de  son  amitié  et  de  sa  cunfianocenvers 
S.M.  l’empereur  des  Français , indiquait  à l'Au* 
triche  le  sort  qui  lui  était  également  réservé, 
bi  elle  ne  trouvait  pas  dorénavant  en  clle- 
roème  , contre  tous  les  dangers  extérieurs  , la 
garantie  de  sun  existence  politique. 

U 11  nu  fut  plus  possible  de  so  méprendre  sur 
la  certitude  des  dangers.  Plus  les  mc.surcs  dé- 
fensives  de  l’Autriche  étaient  propres  à main- 
tenir la  paix,  plus  le  cabinet  des  Tuileries  y 
trouva  do  raisons  de  s'en  plaindre.  » 

Le  manifeste  parle  ensuite  du  la  demande  qui 
fut  faite  de  recuniiaUreimmédinlcmGnl  te  frère 
de  Bonaparte  comme  roi  d’Kspagnc , en  pro- 
mettant par  contre  la  retraite  des  troupes  fran- 
çaises de  la  Silésie;  la  lettre  écrite,  doVolhulo- 
lid  , par  Bonaparte  aux  princes  de  la  confédé- 
ration du  Rhin  ; le  dikdiainement  des  joiininux 
français  contre  la  maison  d’Autriche.  Répon- 
dant à la  question  élevée  par  Bonaparte  : Que 
veut  l’Aulriehc?  dit  la  déclaration  : « L’Autri- 
che n’aspire  qu’à  la  paix , et  no  veut  qu’cire 
assurée  de  sa  tranquillité.  Biais  elle  aspire  n une 
paix  véritable,  qui,  au  lieu  d’être  interrompue 
journellement  par  des  menaces,  par  des  dispo- 
sitions hostiles,  et  par  des  exigences  étrangères, 
permette  aux  peuples  de  remperettr  de  jouir  en 
repos  des  bienfaits  d’uuc  administration  pater- 
nelle, et  lui  permette  à lui-mcmc  de  jouir  du 
bonheur  de  scs  peuples. 

« L’Autriche  veut  une  tranquillité,  au  moyen 
de  laquelle  S.  N.  puisse  soulager  enfin  scs  su- 
jets du  fardeau  des  impéls  et  d’un  état  militaire 
disproportionné  à ictcnduc  dosa  inonarcliie  , 
mais  nécessité  parl’i^ttii  iule  permanente  d agres- 
sion que  le  cabinet  des  Tuileries  , soutenu  de 
ses  alliés,  conserve  contre  elle  depuis  In  paix 
de  Presbourg.  Qu’une  telle  paix  et  qu’une  telle 
tranquillité  soient  donc  assurées,  qu  elles  soient 


garanties  par  rétablissement  d’un  ordre  de 
eboses,  basé  sur  les  principes  de  l’indépendance 
politique,  et  les  vœux  du  oabiiiet  de  Vienne 
seront  remplis.  » 

Manif€$te  de  V Autriche.  — Indépendamment 
de  celte  déclaration  iiiinislériello,  la  cour  de 
Vienne  publia,  quelque  temps  après,  un 
manifeste  plus  détaillé , qu’on  peut  regarder 
oüinme  le  commentaire  de  la  première.  IVous 
allüiii  en  extraire  quelques  passages  qui  peu- 
vent jeter  du  juur  sur  la  politique  de  ce  temps'. 

L'empereur  Napoléon  avait  arrêté  que  sa  guerre 
contre  la  Grande-Bretagne  serait  la  cause  commune 
de  tout  leconlineiil , que  la  haine  qu'il  avait  vouée 
au  gouvernement  britannique  deviendrait  le  prin- 
cipe de  tous  les  souverains , cl  que  les  vexations 
que,  dans  son  désir  de  nuire  à l’Angleterre,  il 
exerçait  contre  riiidusiric  commerciale  dethaque 
pays  accessible  à scs  armes  ou  à scs  decrets,  servi- 
raient de  règle  à tous  les  gouvcrncnieiils.  Pour  n'a- 
voir pas  assez  complètement  obéi  à cc  système 
jusqu'alors  inconnu,  la  iitaisoii  de  Bragance  fut 
précipitée  du  Irùnc  de  Portugal.  A la  même  épo- 
que, le  cahiriet  des  Tuileries  demanda  rormellemcnt 
à S.  M.  I.  de  cesser  toutes  ses  relations  avec  le  gou- 
vernement anglais;  et,  pour  tout  argiiincnt,  il  lui 
présenta  raltemalivc  ou  de  sc  rendre  sur-le-champ 
à cette  proposition,  ou  de  $e  préparer  à une  rupture 
immédiate  avec  la  France. 

Déjà,  par  les  mesures  arrachées  à l’empereur  en 
I8ü(> , par  l'exclusion  du  pavillon  britannique , par 
la  rermelure  de  tous  les  i^orls  du  continent , exécu- 
tée en  vertu  des  ordres  suprêmes  de  l'empereur 
Napoléon , le  commerce  des  Étals  autrichiens  sc 
trouvait  sensiblement  paralysé.  La  nouvelle  me- 
sure exigée  par  la  France  devait  porter  le  mal  à son 
comble;  et  les  suites  en  effet  n’en  furent  que 
trop  pernicieuses.  Sous  des  rapports  d'un  ordre 
plus  élevé,  le  sacrifice  que,  dans  ce  moment  difU- 
cilc,  S.  BI.  crut  devoir  faire  au  maintien  de  sa  tran- 
quillité, n’était  pas  d'une  moindre  importance.  Ce 
sacrifice  brisait  un  des  liens  les  plus  essentiels  qui, 
jusqiic-là,  avaient  cimenté  les  intérêts  communs 
des  différentes  puissances  de  l'Europe;  il  détrui- 
sait toutes  les  communications;  il  diminuait  les 
moyens  de  défense  de  ceux  des  États  indépendants 
qui  avaienlencure  coriservédcs  ressources;  il  ache- 
vait le  découragement  des  autres  ; enfin,  les  motifs 


' Ou  trouve  cc  msDîfciitv  «lam  mou  Recueil  de  pièces 
officielles,  vol.  IX  , p.  aei. 
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d'aniniosilé  y motifs  entièrement  étrangers  à l'Ao- 
triebe,  qui  araient  concouru  à le  faire  exiger , le 
rendaient  encore  plus  pénible  à Tcmpcreur.  Aussi , 
en  consommant  ce  sacriQcc  , S.  31.  sentit  plus  vi« 
vement  que  jamais  combien  il  lui  serait  diHicilc  de 
Hier,  aui  condescendances  que  lui  prescrivait  son 
amour  pour  la  paix  « des  limites  quelconques  qui 
pussent  arrêter  enfin  les  prétentions  toujours  crois- 
santes du  gouvernement  français. 

Après  cette  tirade,  le  manifeste  fait  allusion 
n une  transaction  que  l’on  ne  connaît  absolu- 
ment  que  par  le  peu  do  mots  que  cette  pièce  en 
dit)  les  voici  : 

Peu  de  temps  après , les  vastes  projets  de  ce  gou* 
verneraent  se  développèrent  sous  une  forme  nou- 
velle, et  en  apparence  moins  hostile  pour  PAulri- 
che.  On  fil  à S.  I.  des  insinuations  tendantes  à 
dissoudre  un  grand  empire  voisin  cl  à eu  partager 
d’avance  les  dépouilles  ; insinuations  d'autant  plus 
inattendues  pour  S.  31.,  qu’elles  lui  venaient  de  la 
part  d’un  cabinet  qui  n’avait  Jusque-là  négligé  au- 
cune occasion  pour  proclamer  la  conservation  de 
ce  même  empire  comme  une  des  bases  de  son  sys- 
tème politique.  I/entreprise  proposée  renfermait 
CO  elle  un  principe  d’injustice  si  révoltant,  que  ce 
seul  motif  eût  suffi  pour  en  détourner  l'empereur  ; 
mais  une  saine  politique  et  le  véritable  intérêt  de 
sa  monarchie  lui  défendaient  également  d’y  con- 
courir. L’augmentation  de  territoire  qui  aurait  pu 
en  revenir  à S.  M.  ne  lui  aurait  paru  qu’on  avan- 
tage illusoire,  tandis  qu'un  résultat  plus  réel  et 
plus  certain  aurait  clé  l’admission  d’une  armée 
française  dans  rioléricur  de  ses  Étals. 

Qn  ne  peut  douter  qu’il  ne  soit  question  ici  de 
l’empire  ottoman.  Le  partage  de  cet  empire 
aurait-il  été  tm  des  objets  des  conférences 
d’Erfurt? 

Enfin  nous  croyons  devoir  encore  insérer  ici 
un  passagede  ce  raaoifestequi  nous  parait  inté- 
ressant , parce  qu’il  indique  qu’avant  de  se  dé- 
cidera la  guerre , l’Autriche  avait  bnl.tncé  entre 
oe  parti  et  celui  d’un  rapprochement  qui  aurait 
changé  tous  les  rapporta  où  elle  se  trouvait  à 
l’égard  de  Bonaparte.  Ce  passage  explique 
d’avance  comment , après  avoir  succombé  dans 
la  guerre,  l’Autriche  passa  subitemorità  un  sys- 
tème tout  opposé , en  concluant  avec  l’usurpa- 
teur un  lieu  qui  pouvait  affermir  sa  domination. 

Il  y avait  meme  eu  des  moments  où  elle  ne  s’ctail 


pas  éloignée  do  l’idée  de  fixer  scs  relations  avec  la 
Erance,  de  consolider  et  de  garantir  sa  propre  sû- 
reté cl  celle  descsvoi'ïins  parle  lien  de  quelque  nou- 
veau traité;  projet  inexécutable,  puisque,  loin  de 
favoriser  les  vues  de  l'empereur  Napoicuti,  il  n’au- 
rait fait  que  les  entraver  cl  les  déranger. 

Zj\^utriche  appelle  aux  anne%  les  difj'ènnts 
peuples  de  V Allemagne. — Îæ  0 avril,  l’archiduc 
Charles  publia  un  ordre  du  jour  qui  fit  connni- 
tre  à rnriuce  sa  destination.  Le  8 , l’cmpcrcur 
François  annonça  l’objet  de  la  guerre  à se»  peu- 
ples. Le  même  jour,  le  généralissime  publia  un 
appel  à la  nation  allemande'.  Ce  futln  première 
fois  que  l’Autriche  essaya  d’un  moyen  dont  les 
révolutionnaires  français  avaient  tant  abusé, 
celui  do  s’adresser  aux  peuples , sans  rinlermc- 
diairc  des  gouvernements.  11  paraît  que  reflet 
produit  cil  Espagne  par  les  proclamations  éner- 
giques des  juntes  et  des  généraux  , avait  in- 
spiré au  cabinet  de  Vienne  l’idée  d’imiter  cet 
exemple.  Indcpendainmcnt  de  quelquo.'i  pièces 
anonymes,  quoique  publiées  sous  l’autorité  pu- 
blique, un  vit  successivement  paraître  une 
proclamalluii  du  général  Rosenberg  , aux 
Bavarois;  une  autre  du  général  Radivojevics 
aux  habitants  do  la  principauté  de  Bayreulli  ; 
celle  du  général  Am-Endc , publiée  en  Saxe; 
une  proclamation  de  l’arcliiduc  Jean  aux  Ita- 
liens; celle  de  l’archiduc  Ferdinand  aux  peuples 
du  duché  de  Varsovie.  Toutes  ces  pièces  ap- 
pelaient les  peuples  à l’iiisurrectioa,  sans  lo 
concours  des  gouvenicmeuts  : tentative  dange- 
reuse, parce  que  s’il  était  vrai  que  tous  ces 
peuples  se  trouvaient  sous  lo  joug  français, 
U ctull  vrai  aussi  quo  leurs  souverains  étuient 
les  alliés  de  la  France.  Les  changements  de 
maîtres  que  ces  pays  avaient  éprouvés,  étalent 
consacrés  par  des  traites  , et  avaient  été  aiinon* 
césaux  habitants  par  leurs  souveroins  légitimes. 
Au  reste,  ce  fut  en  vain  que  les  proclanmlions 
Qulrichieimes  s’adressorent aux  Allemands,  et 
parlèrent  des  iiitércls  do  l’Allemagne.  Il  n’exis- 
tait plus  d’Alieoiagne,  si  co  u’estdaus  un  sens 
géographique.  Depuis  longtemps  les  habitants 
do  ce  pays  u’avaieat  plus  d’iateréU  communs; 
il  régnait  des  haines  héréditaires  et  des  jalousies 


I Oû  trouve  ces  trois  pièces  dans  moa  Recueil  de  pièces 
Officlcl/ci,  vol.  11,  p.  455,  459, 461. 
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entre  les  différentes  nations  dWiginc  teuto> 
nique.  L’Autriche  n’avAit  jias  inspire  une  con- 
fiance capable  de  réunir  ces  peuples  sous 
sa  bannière;  et  il  était  impossible  qn*elle  se 
Tit  illusion  sur  l'impression  que  ses  proola- 
inalionsdevnicntpniduire.  Kn  lisant  res  pièces, 
on  croit  s’apercevoir  de  la  gène  qii’épronvaienl 
leurs  rédacteurs.  Au  lieudcrénergie  que  respi- 
rent les  prociamntioiis  cs|iagimles,  on  ne  remar- 
que dans  celles  do  rAntrichc  qu’une  pompe 
affeclér;  eVst  que  les  preniicrcs  sont  dielces 
par  la  passion  , taudis  que , dans  les  autres  , il 
s’agitd’unc  idéenbstrnite  et  qu’un  enthousiasme 
factice  y domine. 

Manifestes  contre  l\4utriche.  — Cinq  w)uve- 
rains  de  la  ouiifédération  du  Uhin  crurent  devoir 
répondre  à ces  prociunintions,  en  déclarant 
la  guerre  à rAntrichc.  Le  roi  de  Bavière,  atta- 
qué dans  scs  Étals,  en  donna  rexempie  le  17 
avril  1809.  Il  fit , dans  son  inaiiiFesle  , date  de 
Dillingen,  un  appel  à rattachement  do  ses 
sujets.  Mnviniiiicn-Joseph  avait  mérité  que  ses 
peuples  y répondissent.  Mais  on  ne  lit  pas  sans 
cloniiement,  dans  la  même  pièce,  quelques 
assertions  qui  paraissent  hasardées.  Si  l’on  y 
accuse  l’Autriche  de  vouloir  faire  revivre  ce 
pouvoir  arbitraire  qu  elle  exerçait  uncieiine- 
iiicnt  sous  le  titre  sans  prctentiuii  de  chef  de 
l’empire,  ce  reproche  est  évidemment  exagéré. 
Qui  ne  sait  que  si  le  titre  d’enqwreiir  ruiiiaiii 
jnnri|uait  beaucoup  de  prétention,  le  pouvoir 
attaché  à cette  dignité  se  réduisait  à peu  de 
chose?  U C’est  notre  couronne,  continue  le 
inanifestc,  qu’un  menace  de  sa  perle;  c’est  le 
itom  de  Bavière  qu’on  se  propose  d'effacer  du 
rang  des  puissances.  Nos  ennemis  ne  cachent 
pas  leurs  vues  : la  Bavière  est  destinée  à être 
inorcelée;  de  scs  débris  on  sc  pi-opose  de  former 
des  baronnies  dépendantes  du  cabinet  do 
Vienne.  >•  Lo  cabinet  de  Munich  n’a  publié 
aucune  pièce  qui  jusliSiit  une  si  grave  accusa- 
tion : il  nous  parait  qu’il  aurait  étéde  sn  dignité 
donc  pas  l’avancer  sans  preuve. 

La  déclaration  du  roi  de  Würlcinberg  est 
du  même  jour,  et  j»orlc  la  date  de  L)uisb(»urg. 
Elle  reproche  n l’Autriche  d’avoir  refuse  la 
restitution  des  fonds  de  religion  des  provinces 
ci-devant  nutriehicnnes,  ccdccs  por  la  paix  de 
l’rcsbourg.  Elle  voit  dans  le  rappel  du  mi- 
nistre d'Autriche  ù Slultgard , dont  nous  avons  I 
dit  le  motif,  la  preuve  des  intentions  hostiles  | 


I de  celte  puissance  contre  le  royaume  de  Wûr- 
! temberg.  Un  dernier  reproche  se  rapportait  à 
I une  violation  du  droit  des  gens,  que  le  cabinet 
i de  Vienne  était  supposé  s’èlre  permise  envers 
le  ministre  du  roi  : une  accusation  si  grave  nu 
se  fonde  sur  aucun  fait , si  ce  n’est  que  le  roi 
était  depuis  quelques  semaines  sans  nouvelles 
de  ce  ininistre. 

Le  prince-primnl  ne  déclara  pas  la  guerro 
en  son  propre  nom;  son  manifeste,  qui  est 
du  avril,  tend  «à  prémunir  les  peuples  contre 
les  assertions  des  eimcinis  de  leur  tranquillité, 
qui  préteridnienl  que  les  souverains,  formant  la 
confédération  du  Uhin,  avaient  été  forcésd’cii- 
trer  dans  une  union  qui  faisait  leur  sûreté,  et 
qui  les  mellnil  en  état  de  jouir  do  tous  les 
arati/o^e«  dépendants  de  l'indépendance  souve- 
raine. Au  reste,  le  princc-priinal  représente 
l’invasion  de  la  Bavière  par  l’Autriche  comme 
un  motif  de  guerre  pour  la  confédération. 

La  déclaration  du  roi  de  Saxo,  comme  tel 
et  en  sa  qualité  de  duc  de  Varsovie,  est  datée 
du  S4  avril.  Elle  reproche  à l’Autriche  d’avoir 
violé  la  paix  en  envahissant  le  duché  do  A’ar- 
sovie,  et  cii  y répandant  des  proclamations  hos- 
tiles. 

N Par  suite  des  obligations  que  nous  im]>oscnl 
notre  qualité  de  lueiubre  de  la  confédération 
du  Rhin  , dit  le  grand-duc  de  Darmstadt  dans 
sa  proclamation  du  24  avril,  ainsi  que  nos 
' devoirs  de  souverain,  d’écarter  tous  les  dau- 
: géra  qui  peuvent  menacer  la  tranquillité  iiité- 
I rieiire,  nous  croyons  devoir  prendre  des  mc- 
- sures  pour  la  défense  <le  la  confédération  du 
i Ilhiii,  et  pour  préserver  nos  sujets  des  maux 
que  pourront  catiserdcsnppels  a l’insurrection  , 
que  le  droit  des  gens  repousse.  i» 

L’urméo  autrichienne  était  divisée,  coninie 
nous  l’a  vous  dit*,  en  neuf  corps  : six  d’enireoux, 
sous  le  conmiaiideiucnt  en  chef  de  l’archiduc 
Charles,  élaiciil  destinés  û agir  ou  Allemagne; 
ils  étaient  sous  les  ordrc.s  des  généraux  Belle- 
garde,  Kollowral,  llohenzollorn-llcchiiigen,  Ro- 
senberg, archiduc  Louis  et  Uiilcr,  cl  formaient 
220,000  hommes,  y compris  deux  réserves, 
l’une  do  20,000,  et  l'autre  de  10,000  hommes, 
confiées  au  prince  Jean  de  Lichtenstein  et  à 
\ Kieniuaycr.  Le  septième  corps,  de  S6,000  bom- 
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mes^  commandé  par  Uarcbiduc  Ferdinand 
d’Este,  devait  entrer  en  Pologne  ; deux  corps, 
celui  du  marquis  de  Chnslclcr,  et  celui  du  comte 
Giulay,  ensemble  de  80,000  bominos,  sous  les 
ordres  de  Uarcbiduc  Jean,  étaient  destinés  à 
envahir  l’Italie. 

Les  Forces  Françaises  en  Allemagne,  au  coin* 
inencement  de  la  guerre,  se  composaient  : 

du  corps  de  Dnvoust  n Ratisbonne;  2”  du 
corps  de  Masséna,  à Ulm  ; 3^  de  celui  d’Ou- 
dinot,  ù Augsbourg;  4°  de  trois  divisions 
bavaroises  du  prince  royal,  à Munich,  do 
Deroy  à Land.diul,  de  Wrede  ù Straubing, 
toutes  trois  sous  le  coiuninndement  en  cheF  du 
luarcchal  LeFcbvre;  5*’  do  lu  division  wùr> 
lembergeoise  à Ucidcnbciiii,  sous  les  ordres  de 
VaiidniiiDie  ; enfin,  6°  de  la  grande  armée  dont 
le  quartier  général  était  û Strasbourg.  Le  tout 
forma  une  masse  de  212,000  hommes,  indé- 
peridaiDiucnt  des  Saxons,  dont  Rernadotte 
avait  pris  lo  coiiimnndeiiHMit.  Le  prince  Ponia* 
tuwski  commandait  les  Polonais,  au  iiombro 
de  12,000  hommes;  70,000  hommes  en  Italie, 
divisés  en  trois  corps,  sous  Macdonald,  Grenier, 
cl  Baragucy  d’Hillier,  étaient  confiés  au  vice- 
roi  Eugène. 

Dèclaraiiondt  la  France.  — Les hostilités  coin- 
inenccrenl  le  9 avril  : co  jour,  lo  marquis  de 
Chasteler  entra  dans  leTyrol,  où  il  Fut  reçu  à 
brus  ouverts.  Le  10,  l’année  autrichienne  passa 
l'iiin,  et  entra  en  Bavière.  Ce  Fut  le  12  que  le 
ministre  Chnmpngny  fit  à son  luailre  un  rapport 
qu'on  peut  regarder  comme  la  déclaration  de 
guerre  Française.  Ce  rapport  conmicricc  )inr  une 
de  CCS  tirades  que  tes  ministres  de  Bonaparte 
prenaient  pour  do  la  fierté.  « Sire,  dit  M.  de 
Cbampagny,  vos  armes  victorieuses  vous  avaient 
rendu  maître  de  Vienne  ; la  plus  grande  partie 
des  provinces  autrichiennes  était  occupée  par 
vos  armées.  Le  sort  de  cet  empire  était  entre 
vus  muins.  L’empereur  d’Autriche  vint  trouver 
V.  M.  au  milieu  de  sou  cunip.  Il  vous  conjura  de 
mettre  fin  à cette  lutte  devenue  si  désastreuse 
pour  ceux  qui  l’avaient  provoquée.  U ulFrit  de 
vous  laisser  désormais,  libre  d’inquiétudes  sur 
le  continent,  oiuploycr  toutes  vos  Furces  a la 
guerre  contre  UAngleterre,  cl  reconnut  que  le 
sort  des  armes  vous  avait  donné  le  droit  d’exiger 
ce  qui  pouvait  vous  convenir.  Il  vous  jura  une 
amitié  et  une  reconnaissauce  éternelle.  V.  M. 
Fut  touchée  de  ce  tristeexomple  des  vicissitudm 


humaines  : elle  ne  put  voir,  sans  une  profonde 
émotion,  ce  monarque,  naguère  si  puissant, 
dépouillé  de  sa  Force  et  de  sa  grandeur.  Elle  se 
montra  généreuse  envers  la  monarchie,  envers 
le  souverain,  envers  la  capitale  ; elle  pouvait 
garder  ses  iininciises  conquêtes;  elle  en  rendit 
In  plus  grande  partie.  L’empire  d’Autriche  exista 
de  nouveau.  I-i  couronne  fut  raffermie  sur  la 
tcledc  son  monarque.  L’Europe  ne  vil  pas,  sans 
étonnement,  cet  acte  de  grandeur  et  de  gé- 
nérosité. 

« V.  M.  n’a  pas  recueilli  le  tribut  de  recon- 
naissance qui  lui  était  dû.  L’empereur  d’Au- 
triclic  a bientôt  oublié  ce  serment  d’une  amitié 
éternelle  : à peine  rétabli  sur  son  trône,  égaré 
sans  doute  par  des  conseils  trompeurs,  il  ii’a 
eu  d’autre  vue  que  de  réorganiser  ses  moyens 
de  force,  et  de  se  préparer  .à  une  nouvelle 
Inlle  ]>our  le  moment  où  elle  pourrait  être 
soutenue  avec  avantage.  La  guerre  contre  la 
Prusse  fit  promptement  connaître  ces  disposi- 
tions malveillantes.  L’Âutrichcschàta  de  réunir 
scs  arim*es  en  Bohème  : mais  la  victoire  d’Iciia 
vint  déconcerter  scs  pmjcls.  Encore  faible, 
manquant  d’hommes,  de  canons,  de  fusils, 
elle  remit  à un  autre  temps  Ucxécution  de  scs 
vues  hostiles.  » 

Cinquième  coalition.  — Il  serait  inutile  de 
suivre  le  ministre  de  France  dans  son  rapport. 
Il  prouve  lrès*bicn  ce  qui,  aux  yeux  de  tout 
bomiiie  impartial,  no  peut  pas  être  douteux; 
savoir,  que  l’Autriche  avait,  depuis  la  paix  de 
Presbourg,  préparé  les  moyens  de  se  débarras- 
ser deee  traité,  et  de  reprendre  son  ancien  rang 
dans  le  sy.stèiiiü  politique  de  I Eunqre,  et  que, 
voyant  Bonaparte  occupé  en  Espagne,  elle  avait 
pen.sé  que  le  moment  d’éclater  était  arrivé.  Lo 
ministre  no  manque  pas  de  rappeler  la  phrase 
dumessagedu  roi  d’Angleterre,  du  15  décem- 
bre 1808,  qui  avertissait  presque  la  France  des 
préparatifs  de  l’Autriche  ; mais,  en  la  citant , il 
n grand  soin  de  la  tronquer.  Le  soupçon  mani- 
festé dans  ce  message,  que  l’offre  do  paix, 
partie  d’Erfurl,  n’ait  eu  d’autre  motif  que  de 
parolyser  les  efforts  de  l’Autriche,  est  prudem- 
ment supprimé,  cl  celle  suppression  même  fait 
penser  que  le  soupçon  u’était  pas  sans  fonde- 
ment 
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C*est  ici  qu*on  demande  naturellement  : 
quelle  eî»|»ece  de  concert  a existé,  cii  1809, 
entre  TAulriche  cl  In  Grande  Bretagne  ? Lci 
documents  qui  ont  été  publiés  ne  nous  mettent 
pas  en  état  de  répondre  à cette  question.  On 
trouve  dans  Tordre  du  jour  de  Tarchiduc 
Charles,  du  6 avril,  (jne  nous  avons  cité,  celle 
phrase  ; «Bientôt  des  troupes  étrangères,  inli- 
incnient  unies  n nous,  combaltrunt  Tcnnemi 
commua  : braves  compagnons,  vous  les  rccc- 
vrci  et  lionorerez  comme  vos  frères  ; ce  n^est 
pas  la  jactance  qui  honore  le  militaire  j ce  sont 
les  faits.  Vous  nioiilrerei,  par  la  bravoure,  que 
vous  êtes  les  meilleurs  soldats.  > Quelles  sont 
les  troupes  étrangères  dont  rarchidue  annonce 
l’arrivée  ? Le  caractère  de  ce  prince  ne  permet 
jias  de  regarder  cet  avertissement  comme  une 
do  ces  fanfaronnades  qu*on  sVst  (pielqucfois 
permises  pour  entretenir  Tillusioii  des  peuples. 
Il  faut  qu’au  moins  il  y ail  eu  quelques  négocia- 
tions qui  aient  autorisé  Tespoir  d’un  secours 
étranger;  il  parait  même  que  les  troupes  qu’on 
attendait  n’étaient  pas  celles  qui  jouissaient 
d’une  grande  réputation  militaire,  puisque 
l'arcliiduc  rerommanda  aux  siennes  de  ne  pas 
leur  faire  sentir  leur  supériorité.  On  prétend 
qu’un  rappurl  autrichien,  daté  de  Wolkers- 
dorfF  le  18  juin,  dit  que  les  étrangers  qu’un 
attendait  étaient,  outre  les  Anglais,  dis  troupes 
musulmanes.  Nous  iTavons  pu  nous  procurer 
ce  rapport,  cité  par  <|uelqucs  écrivains,  ainsi 
nous  ignorons  quel  degré  de  croyance  il  mé- 
rite. On  sait  bien , et  nous  en  avons  fait  l’ob- 
servaliun,  que  le  cabinet  de  Vienne  était,  au 
curamencemciit  de  1809,  en  bonne  intelli- 
gence avec  le  divan  de  Constantinople,  cl  qtie 
Vintcrnuncc  impérial  contribua  à In  réconcilia- 
tion entre  la  Porte  et  l’Angleterre;  mais  on 
iTa  aucune  donnée  sur  des  négociations  qui 
auraient  eu  lieu  afin  d’engager  les  Ottomans 
n fournir  des  secours  à rAiilricbe.  Cependant 
le  manifeste  autrichien  dont  nous  avons  parlé 
renferme  un  passage  qui,  quoique  peu  clair 
par  lui-mèine,  jette  cependant  quelque  jour 
sur  les  iiégociatiniis  qui  eurcMit  lieu  à celle 
époque  entre  l’Autriche  cl  la  Porte.  11  y est 
question  d’une  pro|»osilion  faite  au  cabinet  do 
\icnne  par  Bonaparte,  cl  tendante  à partager 
l’Empire  Ottoman.  Si  celle  proposition  a clé 
faite  en  effet , on  ne  peut  douter  que  le  cabinet 
de  Vienne  n’cii  eût  iiisiruillo  divan. 


Quant  à la  Graiide-Broiagnc,  noos  parlerons 
bientôt  de  la  malheureuse  expédition  de  Wal- 
clicrcn,  par  laquelle  elle  tenta  do  faire  une 
diversion  en  faveur  de  l’Autriche*  Il  parait  qu’il 
iTy  eut  pas  <l’alliancc  entre  les  cours  do  Vienne 
et  de  Londres;  que  chacune  d’elles  agit  isolé- 
ment coiilro  rennemi  commun,  et  qu’il  n’y 
eut  pas  de  cuncert,  si  ce  n’est  qu’un  te  coni- 
niuiùquait  peut-être  ses  projets.  C’est  donc  im- 
proprement qu’un  a nommé  la  guerre  de  1809 
lacinquièmocualition.  Il  est  vrniquelaGrande- 
BrcUgiic  agit  dans  cette  guerre  comme  Palliée 
de  PEspague,  du  Portugal  et  de  la  Sicile,  mais 
clic  ne  fut  pas  celle  do  la  puissance  qui  y joua 
le  {irincipal  rôle.  Il  est  très-probable  cepen- 
dant que  la  coalition  aurait  eu  lieu  , si  la  cam- 
pagne s’était  prulüugée  de  quelques  muis,  et  si 
le  cabinet  de  Londres  ii'avail  détruit , par  une 
cxpcdilioii  entreprise  dans  des  vues  intéressées 
et  mal  combinés,  la  confiance  que  les  autres 
puissances  avaient  en  ses  ressources. 

Campagne  de  1800  sur  le  Danube.  — Le  roi 
de  Bavière  quitta  sa  capitale  À Pappruche  des 
Autrichiens.  Ceux-ci  forcèrent,  lel0avril,lo 
passage  de  Plser,  et  entrèrent  le  mènio  jour 
dans  Vlunich.  Le  17  « Bonaparte  arriva  à Dona- 
werth;  le  18,  il  eut  son  quartier  général  à 
Ingolitndt,  où  lesdivers  corps  français  se  réuni- 
rent. Un  combat  sanglant  fut  livré  àîannle  19. 
Les  deux  partis  s’attribuèrent  la  victoire,  muis 
les  troupes  françaises  réussirent  à effectuer  leur 
réunion  avec  les  Bavaroi.^*  Bonaparte , ayant 
sous  ses  ordres  le  maréchal  Lannes,  avec  les 
Bavarois  et  les  VVürlcinbergeois,  marcha  cua- 
tre  Parchiduo  Louis  et  Hiller , les  battit,  Je 20, 
à Ab^nsberg,  elles  coupa  de  Parméo  du  géné- 
ralissime. Celui-ci  prit  le  mémo  jour  Hatis- 
bonne,  ce  qui  le  rendit  maitre  du  Danube  et 
le  mil  en  contact  avec  le  corps  de  Bellegarde, 
qui  venait  de  la  Bohème.  L’archiduc  avança 
sur  la  droite  du  fleuve  et  prit  position  à £ck- 
niülil. 

Bonaparte  avait  suivi  l’archiduc  Louis  et  le 
général  Hiller  jusqu’à  Landshut,  où  il  les  battit 
encore  une  fuis  le  21.  Laissant  au  maréchal 
Bessières  le  soin  de  poursuivre  les  Fuyards , lui- 
même  marcha  contre  Parchiduo  Charles,  et  lui 
livra  , le  22  avril , à Eckinûhl , une  bataille 
décisive.  Les  Autrichiens  se  retirèrent  a Ralis- 
boiine.  Us  Furent  forcés  le  lendemain  dans 
celle  ville,  qui  fut  le  théâtre  d’un  combat 
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mearlrier,  et  devint  en  grande  partie  la  proie 
des  flammes.  L’archiduo  sc  retira  par  lo  Haut* 
Palatinat)  allant  à Ja  rencontre  de  Bellegnrde, 
et  Bonaparte  résolut  de  ne  pas  l’inquiéter 
dans  oetto  marche,  mais  de  tourner  toutes  ses 
forces  contre  le  centre  de  la  monarchie  au- 
trichienne. 

Le  général  Hiller,  ayant  été  renforcé  par  un 
corps  do  réserve,  s’étoit  retiré,  par  Burghausen 
cl  Braunau  , jusqu’à  Ébersberg,  oùiifut  atta- 
qué le  3 mai  par  Bessières  et  Oudinot.  Il  y fut 
livré  un  combatextrémement  meurtrier^  on  se 
battait  dans  les  rues,  lorsque  subitement  toute 
la  ville  fut  en  flammes.  Beaucoup  de  soldats 
des  deux  armées  en  furent  dévorés.  Hiller  se 
retira  à Eins.  11  passa  à Krems  sur  la  rive  gau- 
che du  Danube. 

Lo  maréchal  Lannes  arriva  le  10  mai  devant 
Vienne.  L’archiduc  Maximilien,  frère  de  l’im- 
pératrice , fit  une  tentative  pour  défendre  cetto 
ville  I mais , prévoyant  que  ses  efforts  seraient 
inutiles,  il  passa  lo  Danube  dans  la  nuit  du  11 
nu  là,  avec  4 ,000  hommes  de  troupes  régu- 
lières. Le  lendemain,  Vienne  sc  rendit  par  ca- 
pitulation. Arrivé  àSchœnbrunn  près  do  celle 
capitale,  Bonaparte  publia,  le  13,  une  pro- 
clamation adressée  à ses  soldats,  un  ordre  par 
lequel  la  Inndwehr  fut  dissoute,  et  un  pardon 
général  accordé  a tous  les  membres  de  la 
luilico  qui , quinxe  jours  après  l’entrée  des  Fran- 
çais dans  les  endroits  où  ils  se  trouvaient,  re- 
tourneraient cheteux.  Le  IIS,  il  fit  un  appel 
aux  Hongrois  pour  renoncer  à l’obéissance  do 
la  maison  d’Autriche,  et  se  donner  un  roi  de 
leur  choix  qui  ne  régnât  que  pour  eux  et  vécût 
au  milieu  d’eux.  La  proclamation  à l’armée,  et 
celle  qui  est  adressée  aux  Hongrois,  sont  trop 
remarquables  pour  ne  pas  être  placées  ici. 

Proclamaiton  du  13  mai  1809. 

H Soldats  ! un  mois  après  que  l’ennemi  passa 
rinn , au  même  jour,  à la  même  heure,  nous  som- 
mes entrés  dans  Vienne.  Ces  landwcbr,  ces  levées 
en  masse,  ces  remparts  créés  par  la  rage  impuis- 
sante des  princes  de  la  maison  de  Lorraine,  n'unl 
point  soutenu  vos  regards;  les  princes  de  cette 
maison  ont  abandonné  leur  capitale,  non  comme 
des  soldats  d’bunncur  qui  cèdent  aux  circonstances 
et  aux  revers  de  la  guerre,  mais  comme  des  hom- 
mes que  poursuivent  leurs  propres  remords.  En 
fuyant  de  Vienne , leurs  adieux  i scs  habitants  ont 


été  le  meurtre  et  l’incendie;  comme  Médée , ils  ont 
de  leurs  propres  mains  égorgé  leurs  enfants. 

« Soldats  ! le  peuple  de  Vienne,  selon  l’expres- 
sion de  la  députation  de  scs  faubourgs , délaissé, 
abandonné , veuf,  sera  l’objet  de  nos  égards  ; j’en 
prends  les  bons  habitants  sous  ma  spéciale  protec- 
tion. Quant  aux  hommes  turbulents  et  méchants, 
j'en  ferai  une  justice  exemplaire. 

• Soldats!  soyons  bons  pour  les  pauvres  paysans, 
pour  ce  bon  peuple  qui  a tant  de  droits  à notre 
estime;  ne  conservons  aucun  orgueil  de  nos  suc- 
cès; voyons-y  une  preuve  de  celte  justice  divine 
qui  punit  l’ingrat  et  le  parjure.  » 

Signé,  NapoUos. 

Proclamaihn  aux  Hongrois» 

U Hongrois  ! l’empereur  d’Autriche,  infidèle  à 
scs  traités,  méconnaissant  la  générosité  dont  j’avais 
usé  envers  lui  après  trois  guerres  consécutives , et 
notamment  après  celle  de  180^,  a attaqué  mes  ar- 
mées. J’ai  repoussé  celte  injuste  agression  : le  Dieu 
qui  donne  la  victoire,  et  qui  punit  l'ingrat  cl  le 
parjure , a été  favorable  à mes  armes  ; je  suis  entré 
dans  la  capitale  d'Autriche,  et  je  me  trouve  sur 
vos  frontières.  C’est  l’empereur  d’Autriche  qui  m’a 
déclaré  la  guerre  cl  non  le  roi  de  Hongrie.  Par  vos 
constitutions,  il  n'aurait  pu  le  faire  sans  votre 
consciUcmcnl.  Votre  système,  constamment  dé- 
fensif, cl  les  mesures  prises  par  votre  dernière 
diète,  ont  fait  assez  connaître  que  votre  vœu  était 
pour  le  maintien  de  la  paix. 

« Hongrois  ! le  moment  est  venu  de  recouvrer 
votre  indépendance.  Je  vous  offre  la  paix , l'inté- 
grité de  votre  territoire,  de  votre  liberté  et  de  vos 
constitutions,  soit  telles  qu’elles  ont  existé , soit 
modifiées  par  vous-mèmes,  si  vous  jugez  que  l'es- 
prit du  temps  et  les  intérêts  de  vos  concitoyens 
l’exigent.  Je  ne  veux  rien  de  vous  ; je  ne  désire  que 
vous  voir  nation  libre  et  indépendante.  Votre 
union  avec  l’Autriche  a fait  votre  malheur;  votre 
sang  a coulé  pour  elle  dans  des  régions  éloignées, 
et  vos  inlérèls  les  plus  chers  ont  été  coiisiammcnl 
sacrifiés  à ceux  de  scs  États  héréditaires;  vous  for- 
miez la  plus  grande  partie  de  son  empire,  et  vous 
n'clicz  qu’une  province  toujours  asservie  à des  pas- 
sions qui  vous  étaient  étrangères  : vous  avez  des 
mœurs  nationales,  une  langue  nationale;  vous 
vous  vantez  d’une  illustre  et  ancienne  origine. 
Reprenez  donc  votre  existence  comme  nation  ; ayez 
un  roi  de  votre  choix  qui  ne  règne  que  pour  vous, 
qui  réside  au  milieu  de  vous,  qui  ne  soit  environné 
que  de  vos  citoyens  et  de  vos  soldats.  Hongrois! 
voilà  ce  que  vous  demande  l'Europe  entière  qui 
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volu  regarde;  voilà  ce  que  je  vous  demande  avec 
elle.  Une  paix  clernelle,  des  relations  de  commerce, 
une  indépendance  assurée  : tel  est  le  prix  qui  vous 
attend  , si  vous  voulez  être  dignes  de  vos  ancêtres 
cl  de  vous-mêmes.  Vous  ne  repousserez  pas  ces 
oflTrcs  liberales  et  généreuses  , et  vous  ne  voudrez 
pas  prodiguer  votre  sang  pour  des  princes  faibles, 
toujours  asservis  à des  ministres  corrompus  et 
vendus  à rAngleterrc,  à cet  ennemi  du  continent 
qui  a fondé  scs  prospérités  sur  le  monopole  cl  sur 
nos  divisions,  lléunisscz-vous  en  diète  nationale, 
dans  les  champs  de  Racos , à la  manière  de  vos 
aïeux , et  faites-moi  connaître  vos  résolutions.  • 

Signé,  ^AroLtov. 

L'archiduc  Charles  ayant  pris  position  au 
]iicd  dii  Biesnmberg,  entre  la  rive  gauche  du 
Danube  cl  le  Russbnch , Doiia^Kirte  résolut  de 
passer  le  Oeuve  pour  attaquer  ce  prince.  Le 
Danube  se  partage  eu  cct  endroit  en  trois  bran> 
ches,  dont  les  deux  septentrionales  forment  une 
très'grandc  ilc  boisét?,  qu’un  nomme  Lobau. 
LesTninçîiis  cwcupèreiil  celte  île,  û l’abri  do  la- 
quelle ils  purent  él.nblir  le  pont  qui  dut  les  con- 
duire dans  les  pl.^ines  situées  sur  In  rive  gauche 
du  fleuve,  et  qu'on  appelle  leMarclifcld.  Aspern, 
Essling  et  Fnzcrsdurff,  sont  trois  villages  do 
celte  grande  plaine.  Dans  la  nuit  du  20  au 
21  mai,  le  punt  fut  jeté  sur  le  dernier  bras  Ju 
Danube,  entre  .Aspern  et  Esi»liiig,  et  l’armée  y 
])assa.  Lo  21  et  le  22,  Bunapartc  livra  à l’archi- 
duc Charles  une  bataille  qu'on  nomme  bataille 
de  Gross-Aspero , en  parlant  de  la  première 
jouriiée,  et  d’Essling  delà  seconde;  ou,  en  réu- 
nissant les  deux  , bataille  du  Marchfeld.  Ces 
deux  journées  furent  terribles  et  sanglantes; 
peut-être  nucuiie  .'tutre  bataille  ne  pourrait-elle 
leur  cire  comparée  : on  se  battit  même  à l'arme 
blanche  sans  pouvoir  décider  le  combat.  Les 
deux  armées  mairitinreiil  leurs  positions;  mais 
dans  la  nuit,  t’armée  française,  ipii  avait  souf- 
fert une  perte  immense  quitta  la  rive  gauche 
du  Danube,  et  sc  retira  dans  l’ilc  de  I/)b{iu.  Les 
Autrichiens,  aides  par  In  crue  des  eaux  du  Da- 
nube, ayant  réussi  à détruire  les  deux  ponts 
qui  conduisent  de  Yieniie  à l'ilc  de  Lobau, 
l’armée  se  trouva  coupée  do  ses  réserves  cl  do 
scs  magasins.  Dans  cet  état  do  détresse,  elle 


< Oo  assure  que  l'armée  française  perdit  dans  ces  deux 
journées  30,000  boomes,  dont  3,800  Mulemeol  furent 


passa  quarante-huit  heures  dans  l’ile  sans  vi- 
vres, et  prévoyant  d'un  instant  à l’autre  le  ino- 
nicnt  où  elle  serait  détruite  ou  obligée  de  se 
rendre  au  vainqueur.  Le  maréchal  Latines,  doc 
deMuntcbclIo,  y mourut  de  ses  blessures.  Ce- 
pendant l'archiduc  laissa  aux  Français  le  temps 
do  rétablir  leur  cummunicatiun  avec  la  rive 
droite  du  Danube;  de  nouveaux  {Knits  furent 
établis  lo  25,  et,  le  26,  raniico  d’Italie,  d’Eu- 
gène Beauhnrnais,  se  mit  en  contact  avec  la 
grande  armée,  au  Sûinniering,  montagne  située 
sur  la  rive  droite  du  fleuve. 

Campagne  de  1809  en  Italie. — Les  hostilités  - 
entre  ce  général  et  l’archiduc  Jean  avaient  com- 
ineocé  à la  même  époque  que  l’armée  autri- 
chienne, en  Allemagne,  avait  passé  l’inn.  Eu- 
gène fut  bailli  le  16  avril  à Sacilc;  il  passa  sur 
la  rive  octddenlalc  de  la  Pinve,  cl  se  relira  jus- 
qu'à Caldiero  sur  l’Adige.  Mais  l'arrivée  à Vé- 
rone, le  23  avril,  de  la  division  française  qui 
était  cnTuseane,  et  les  nouvelles  que  l'archiduc 
Jean  reçut  des  événements  qui  s’étaieiit  passés 
en  Allemagne,  décidèreni  celui-ci  à commencer 
sa  retraite  le  30  avril.  Eugène  le  suivit,  et,  lo 
8 mai,  lui  livra  sur  In  l’iave  une  balnille  déci- 
sive, qui  força  les  Autrichiens  à précipiter  leur 
retraite.  Le  14,  Eugène  passa  l’isouzo,  et  s’em- 
para ücGùrtz  et  do  Laybach.  Près  de  celle  ville, 
le  maréchal  Marimmt  ojiéra  sa  jonction  avec 
l’armée  d’Italie.  Ce  général  cunimandait  en 
Dalmatie,  cl  avait  été  somme,  après  la  bataille 
do  Sacile,  de  se  rendre  aux  Autrichiens;  mais 
il  furea  le  passage  par  Fiunie,  et  arriva  en  Ca- 
rinlhic  vers  la  Hn  de  mai.  L'archiduc  Jean  so 
retira  en  Hungric,  où  il  se  réunit,  le  13  juin, 
à l’archiduc  palatin , commaiidanl  les  fidèles 
Hongruis,  que  les  promesses  fallacieusesdcBona- 
partc  n’avaient  pu  ébranler.  Malheureusement 
ladiscordese  mil  entre  les  généraux  niitrichicns. 
Eugène  en  profita,  cllesnllaqiin,  le  14juin,  près 
dcRaab.  Ccltetruisième  bataülefut  a l’avanlagc 
des  Franç.iis.  L'archiduc  se  relira  sur  Comorn, 
et  Eugène  fil  à Bruck  sa  jonction  avec  l’armi^ 
de  Bonaparte.  f.a  forteresse  de  Ranb  capitula 
le  22,  Davüusl  bombarda  Presbourg  le  26. 

Campagne  en  Pologne.  — L’nrcliiduc  Ferdi- 
nand avait  passé  la  Pilica  le  15  avril,  et  était 


fsiU  prisoDoiert.  Les  Autriebiena  STOuèreol  une  perte  de 
plus  de  4,000  homme»,  3,000  blessés  et  830  prisooDiert. 
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entré  dans  le  duché  de  VarsoTÎc.  Le  prince 
Poniatowski,  qui  n’avait  que  12,000  hommes  à 
luiopposer,  se  relira. Le  22,  Varsovie  fut  rendue 
par  capitulation.  Pendant  que  l’archiduc  avança 
vers  Ratisch,  Poniatowski  le  tourna,  s’empara 
le  14  mars  de  Lubliii,  et  organisa  une  insurrec- 
tion dans  laGalIicie.  Le  19,  legéncral  Sokoluicki 
prit  Sendoniir;  le  20,  Pelletier  s’empara  de 
?M'imosc,  et,  le  24,  le  général  Karainski  entra  à 
Léopol,  capitale  de  la  Gallicie. 

Les  Autrichiens  s’étaient  avancés  jusqu’à 
Thorn,  qu’ils  assaillirent  en  vain  Dombrowski 
qui  se  trouvait  à Posnanie,  marcha  contre  l’ar- 
chiduc, passa  la  Bzura  le  30  mai,  et  força , le 
2 juin,  les  Autrichiens  à évacuer  Varsovie,  et 
à opérer  leur  retraite. 

Fin  de  la  camfMçne  sur  le  Danube.  — L’archi- 
duc Charles  se  maintenait  dans  sa  position  de- 
puis Krems  jusqu’à  Presbourg,  et  attira  à lui 
loua  les  renforts  disponibles  qui  portèrent  son 
armée  à 150,000  homiues.  Bonaparte  ayant  fait 
construire,  sous  la  direction  du  général  Ber- 
trand, un  triple  pont  sur  les  bras  du  Danube, 
transporta , le  1*' juillet,  son  quartier  général 
dans  nie  de  Lobau  qui  était  couverte  de  re- 
tranchements. Ayant  attiré  à lui  Macdonald , 
avec  une  partie  de  l’armée  d’Italie,  ainsi  que 
Beriiadoltequi  lui  avait  amené  l’armée  saxonne, 
cl  le  corps  de  Marmont,  il  se  trouva  à la  tète 
d’uneforce  égale  à celte  de  l’archiduc.  Le  4 juil- 
let, il  détruisit  EnxersdorfF  par  des  batteries 
placées  sur  une  ilc,  et  établit  des  ponts  entre 
le  bras  septentrional  du  fleuve  et  sa  rive  gauche. 
Le  5 et  le  6,  fut  livrée  la  bataille  d’Entersdorff 
et  de  Wagram,  qui  n’en  forme  qu’une  seule  j 
elle  fut  la  plus  opiniâtre  de  toute  cette  cam- 
pagne. La  première  journée  fut  iiidétdse;  toute- 
fois l’archiduc  se  vil  obligé  de  changer  de  po- 
sition. Bonaparte  essaya,  pendant  la  nuit,  de 
frapper  un  coup  qui  devait  avoir  un  résultat 
complet.  BenindoUe,  à la  tête  des  Saxons,  eut 
ordre  de  forcer  Wagram  où  était  le  centre  des 
Autrichiens  etlequarlier  général  de  l'archiduc. 
Il  réussit  d’abord  n s’emparer  de  cet  endroit; 
mais  la  bravoure  des  Autrichiens  et  l’errenr  des 
Saxons  qui  prirent  une  colonne  de  Français 


* On  s prétendu  que  la  marche  de  l'archiduc  Fer- 
dinand sur  Thorn  avait  pour  objet  d'amener  cent  pièces 
de  canon  au  roi  de  Prusse,  qu'on  espérait  enfa^r 


pour  des  ennemis,  fit  manquer  le  coup,  et  les 
Autrichiens  se  maintinrent  dans  leur  position. 

Bonaparte  et  l’archiduc  résolurent  de  renou- 
veler la  bataille  le  lendemain.  Bernadotleel  les 
Saxons  furent  envoyés  à l’aile  gauche,  et  Bona- 
parte renforça  surtout  son  centre,  tandis  que 
l’archiduc,  trompé  sur  le  plan  de  son  adversaire, 
affaiblit  cette  partie  de  sa  ligne.  Ce  prince  se 
proposa  de  diriger  sa  principale  attaque  sur 
l’aile  gauche  des  Français  que  commandait 
Nasséna.  Déjàce  maréchal  était  tourné  et  séparé 
de  File  de  Lobau,  lorsque  le  maréchal  M.icdo- 
nald  tomba  sur  le  centre  des  Autrichiens  et  le 
força  à la  retraite.  Leur  aile  droite,  jusqu’alors 
victorieuse,  craignant  maintenant  d’être  sé- 
parée du  centre,  se  relira.  Lcgcnéralissimeavait 
envoyé  â l’archiduc  Jean  l’ordre  do  venir  avec 
17,000  hommes  au  secours  de  l’aile  gauche. 
Cet  ordrearriva  trop  lard,  de  manière  que  l’ailo 
gauche,  privée  de  ce  soutien,  fut  mise  en  dé- 
roule par  Davoust  et  Oiidinot.  C’est  ainsi  que 
l’armée  autrichienne  fut  défaite  dans  les  mêmes 
plaines  où  Rodolphe  do  Habsbourg  avait  rem- 
porté, cinq  siècles  auparavant,  une  victoire  sur 
Oltocar,  roi  de  Bohème,  victoire  qu’oii  peut  re- 
garder comme  l’origine  do  la  puissance  de  la 
maison  de  Habsbourg. 

L’armée  autrichienne  était  battue;  mais  elle 
se  retira  en  ordre  par  Guntcrsdorff  sur  la  roule 
de  la  Bohème.  Mo&scna  et  Marmont  la  poursui- 
virent : le  10  juillet,  Masséna  battit  l’arrièro- 
garde  à Hollabruiin,  et  Narinonl  arriva  sur  les 
hauteurs  de  Znaîm,  ou  se  trouvait  le  quartier 
général  de  l’archiduc.  Celui-ci  se  vit  obligé  de 
livrer  bataille,  le  11,  dans  une  position  désa- 
vantageuse, contre  Napoléon  en  personne.  Pen- 
dant le  combat , le  prince  de  Lichtenstein  so 
présenta , au  nom  de  l’empereur  d’Autriche, 
pour  conclure  un  armistice.  Bonaparte  mil  fin 
aux  hostilités,  et,  daus  la  nuit  du  11  au  12,  l’ar- 
mistice fut  signé,  au  camp  devant  Znaîm,  entre 
le  général  Berthier  et  le  baron  de  Wimpfen , 
aux  conditions  suivantes  : 

/Armistice de  Zna'im,  du  12  juillet  1809.  — Il 
est  éUbli,  par  l’art.  2,  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  deux  armées. 


i M éécUrer  ; oo  ajoute  que  ce  touveraio  l'y  réfuta , 
De  compunt  pat  tur  la  pertévéraoce  du  cabioet  de 
VieoDC. 
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LescilntlellesdeBrünn  eldcGrælz  seront  éva- 
cuées iininédinlenient  après  la  si(;nature.  ^rt,  3. 

Les  dclacheinents  de  troupes  aulriclneuncs 
qui  sont  dans  le  Tyrul  et  dans  le  Vorarlber{r,éTa- 
cucrunt  ces  deux  pays  : le  fort  de  Sachsenbourg 
sera  remis  aux  troupes  françaises.  Art. 

£ii  Pologne,  les  deux  armées  prendront  la 
ligne  qu’elles  occupent  au  jour  do  la  signature 
de  l’armistice.  Art.  6. 

La  suspension  d*armes  durera  un  mois^  et, 
avant  de  recommencer  les  hoslililés,  on  so  pré> 
viendra  quinze  jours  d’avance.  Art.l  *. 

Les  provinces  de  la  monarchie  autrichienne 
qui,  en  vertu  do  cet  acte,  furent  ou  restèrent 
occupées  par  les  troupes  françaises,  formaient 
plus  du  tiers  de  cette  monarchie,  avec  une  po- 
pulation de  8 millions  d’habitants  *.  Bonaparte 
im{M)sa  à la  partie  de  ces  pays  qui  n’est  pas  ha- 
bitée par  des  Polonais,  ainsi  à une  population 
de  4^  millions,  une  contribution  de  196  mi  liions 
de  francs,  qui  fut  ainsi  répartie  : 


Sur  la  Haute-Autriche  ....  S8.000,000 

Sur  rAulrichc  inférieure  . . . 60,000,000 

Sur  Salzbuurg  et  Bercbtolsgaden.  11,4i0,000 

SiirlaStyric  . . , 44,880,000 

Sur  la  Cariiilliie 18,210,000 

Sur  la  (iarniole  ......  16,260,000 

Surhœrz 910,000 

Sur  Trieste  .......  2,440,000 

Sur  la  Hongrie 7,680,000 

Sur  le  cercle  de  Znalm  . , . . 7,490,000 


ToUl.  . 196,310,000 


Indépendamment  de  cetto  contribution  , on 


* Voy.  Moniteur  de  1809,  n*  201.  Mütess,  Recueil, 


tom.  Xli,  p.  209. 

* Savoir  : l’Autriche 1,700,000 

LaSlyrie 812,000 

La  Caholhie.  280,000 

La  Caroiole,  avec  Goerzet  Montefjlcoue.  . 422,000 

Tricile 50,000 

Salibourg  et  B«rcbloi»gaden 195,000 

Fiurae 6,000 

Une  partie  de  la  Moravie  de 500,000 

t'oc  parlifi  de  la  Oallicie  de 4,000,000 

Une  partie  de  la  Hongrie  de 530.000 

Total.  . . . M75.60Ü 


3 II  peut  être  instructif  pour  une  partie  de  nos  lecteurs 
de  connallrc  les  proportions  dans  lesquelles  Bonaparte 
frappa  des  réquisitions.  La  province  de  Styrie,  de 


demanda  encore 80  millions  à la  ville  do  Vienue, 
et  plusieurs  millions  à celle  de  Trieste.  Outre 
les  besoins  journaliers  des  troupes,  on  fil  des 
réquisitions  énormes,  à la  rentrée  desquelles 
veillèrent  les  intendants  nommés  par  Bona- 
parloL 

Avant  de  parler  des  négociations  qui  ame- 
nèrent la  paix,  nous  allons  donner  le  précis 
de  divers  épisodes  de  cette  guerre,  c’est-à-dire 
des  événements  qui  eurent  lieu  en  Tyrol , en 
Pologne , en  Saxe , dans  le  nord  de  l’Allemagne 
et  en  Hollande. 

^’rénemsftis  dan»  le  Tifroi.  — Dès  que  les  hos- 
tilités commencèrent,  le  général  Chasteler  en- 
tra eu  Tyrol.  Aussitèt  les  habitants  de  ce  pays , 
renommés  depuis  dessiècles  pour  l’attachement 
qu’ils  portaient  à la  maison  d’Autriche,  et  que 
le  gouvernement  bavarois,  malgré  sa  douceur, 
n’avait  jamais  réussi  à réconcilier  avec  leur 
nouvel  état,  prirent  les  armes.  Parmi  leurs 
chefs , un  aubergiste  nommé  Uofer,  se  distin- 
gua par  son  courage,  sa  persévérance  et  son 
sang-froid.  L’insurrection  se  communiqua  au 
Vorarlberg.  Les  paysans  armés  firent  des  in- 
cursions en  Sonabe,  et  poussèrent  jusqu’à  Mem- 
mingen.  Le  maréchal  Lefobvre  fut  chargé  de 
souroeltre  ces  provinces  : il  débloqua  Kufstein 
que  les  Tyroliens  assiégeaient,  battit  les  Au- 
trichiens, le  13  mai,  à Wœrgel,  prit  d'assaut 
Schttatz  le  15,  et  occupa  Intprnck  le  10.  Les 
Tyroliens,  cedant  à des  forces  supérieures,  fi- 
rent seroblaut  de  vouloir  so  soumettre,  et  en- 
voyèrent des  députes  à Munich  pour  solliciter 
leur  pardon. 

Se  confiant  à leurs  protestations , le  roaré- 


812,000  hahiunti,  peut  servir  d'exemple.  Elle  fournit  : 

6.000  quintaux  de  froment  j 

6,000  Idem  de  seigle; 

28,750  aunes  de  drap  gris; 

22,806  — de  drap  bleu  ; 

1,188  — — de  drap  écarlate; 

19,350 de  drap  blanc; 

45,229  de  cadis  blanc; 

5,938  — — — de  dit  bleu; 

24.385  — ^ de  toile  pourdoublnres; 

1 ,277  — — de  toile  écrue  ; 

58,333  — — de  toile  pour  chemises; 

50,4u0  livres  de  cuir  do  vache  pour  gibernes; 

53.000  de  cuir  de  b<ruf* 

5,750  feutres; 

13,200  peaux  de  veau  tannées. 
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cbal  Lefebvre  cl  Wrède  quillèrrnl  le  Tyrol  où 
ils  ne  laissèrent  que  la  division  Deroy;  niais 
à peine  furent'ils  partis  que  le  gênerai  Chas- 
telcr  rentra  dans  le  pays  pour  l'cnforcer  le 
corps  autrichien  qui  était  retranché  sur  le 
Mont-Brenner.  Les  Tyroliens  prirent  de  nou- 
veau les  armes  : ils  attaquèrent,  le  25  mai,  le 
général  I)eroy,  qui  sc  relira  en  combattant 
à Kufstciii.  A cette  époque,  fut  publiée  In  pro- 
clamation suivante  de  l’empereur  d’Autriche, 
adressée  à ses  fidèles  Tyroliens. 

Après  des  malheurs  considérables,  cl  après  que 
l'ennemi  eut  occupé  la  capitale  de  la  monarchie, 
mon  armée  a nrâssi  à battre  itérativement  dans  le 
Marchfeld,  les  SI  et  SS  mai,  la  grande  armée  fran- 
çaise commandée  par  Bonaparte  lui  méme,  et  l'a 
rejetée,  avec  une  grande  perte,  au  delà  du  Danube. 
L’armée  et  la  nation  autrichiennes  sont  animées  de 
plus  d'enthousiasme  que  Jamais;  tout  fait  espérer 
de  grands  événcmonls.  Plein  de  contiancc  en  Dieu  et 
la  justice  de  ma  caiisc,  je  déclare  à mon  fidèle 
comté  de  Tyrol,  y compris  le  Vorarlberg,  qu’ils  ne 
seront  plus  séparés  du  corps  des  États  autrichiens , 
clqucjenc  signerai  de  paix  qui  n'atlachccc  pays  in- 
dissolublement à ma  monarchie.  Aussitôt  que  pos- 
sible mon  frère  bicn-aime,  l'arebiduc  Jean,  sc 
transportera  en  Tyrol  pour  être  le  chef  cl  le  pro- 
tecteur de  mes  fidèles  Tyroliens,  jusqu'à  ce  que 
tous  les  combats  soient  éloignés  de  leurs  frontières. 

W olkersdorf , le  âO  mai  1800. 

Sigué,  Fra!<^:uis. 

Déjà  les  Autrichions  et  les  Tyroliens  s’étaient 
rendus  inaitres  de  tout  lo  pays,  à Pexceplioii 
deKufstcin,  lorsqu’un  reçut  la  nouvelle  du  l’ar- 
luistice  du  Znaïin  : l’article  -4  statua  que  les 
Autrichiens  uYtacuernient  lo  Tyrol  elle  Vorarl- 
berg, qui  furent  ainsi  abandonnés  à la  discré- 
tion d'un  ennemi  exaspéré. 

Ce  fut  alors  que  Uufer,  sans  autre  assistance 
que  U confiance  que  son  nom  inspirait  aux 
Tyroliens,  se  mil  à leur  tête,  résolu  de  sauver 
sa  patrie  de  la  domination  étrangère.  Trois 


t Hofer,  dont  la  lé(e  avait  été  miAe  à prix,  le  cacha 
dans  les  montagnes  de  la  vallée  de  Passej  ; il  fut  trahi 
par  un  de  scs  adhérents  pour  300  ducats.  Il  Tut  arrêté  le 
97  janvier  1810,  conduit  i Manloue,  coodamné  à mort  te 
19  février,  et  fusillé  le  lendemain.  On  doit  dire  à l'honneur 
da  roi  de  Bavière  qu'il  sollicita  auprès  de  Bonaparte  1a 


divisions  de  Bavarois,  sous  les  ordres  du  prince 
royal,  cl  des  généraux  Wrède  et  Deroy  , coin- 
tnnndés  en  chef  par  un  Français,  Drouet  comte 
d’Ërlon,  sc  inircut  en  marche,  le  17  octobre, 
pour  soumettre  les  insurgés.  Us  forcèrent , 
le  25  uctubre  , l’importante  position  de  Schar- 
nitï,  eîl  cffeclucrenl , le  12  novembre,  leur 
jonction  avec  Eugène  Bcaubnrnais,  qui  était 
venu  parVillach.  Uufer  lui  annonça  sa  soumis- 
sion cl  ordonna  aux  Tyroliens  de  sc  séparer. 
Cet  ordre  est  du  8 novembre;  mais  une  pro- 
clamation du  général  Drouet  ayant  urdunné 
que  tout  Tyrolien  qu’on  trouverait  les  armes  à 
la  niain  serait  regardé  comme  bandit  et  puni 
de  mort , et  que  tout  village  dont  les  habitants 
maltraiteraient  le  militaire,  serait  brûle,  Hofer 
déclara  , le  15  novembre , qu’on  ruvnit  trompé, 
et  appela  de  nouveau  ses  compatriotes  aux 
armes;  mais  la  résistance  ne  fut  que  faible: 
les  executions  que  les  généraux  français  or- 
donnèrent répandirent  la  terreur;  Mnximilien- 
Joseph,  dont  le  caractère  doux  et  clcmciit 
désapprouvait  ces  actes  de  sévérité,  offrit  un 
pardon  généreux , et  tes  Tyroliens  sc  soumirent 
une  seconde  fois*. 

La  Jiussie  prend  pari  à la  guerre.  — En  Polo- 
gne, TAutrichc  eut  n s’opposer  «î  im  nouvel 
ennemi  qui  se  présenta.  Un  article  officiel  de 
lagazellcde  la  cour  de  Pétersbourg,  du  22  avril 
— A mai,  avait  fait  pressentir  les  intentions  do 
la  Russie.  Le  voici. 

9 La  paix  entre  la  France  et  l'Autriche,  qui  était 
longtemps  douUuse,  a été  rompue.  D'après  les 
dernières  nouvelles,  les  Autrichiens  sont  entres 
dans  le  duché  de  Varsovie  et  dans  les  Étals  de  Saxe 
cl  de  Bavière.  La  ilambeau  de  la  guerre,  qui  s'etait 
éteint  sur  le  continent,  a été  de  nouveau  allumé; 
et  d'après  l'cnchalnernent  des  circonstances,  tou- 
tes les  puissances  européennes  doivent  de  nouveau 
y prendre  part. 

t Les  armements  de  l’Autriche  ont  amené  cette 
guerre.  La  Russie  ne  pouvait  les  envisager  d'un 
œil  indifTcrcnl.  Tous  les  moyens  ont  été  employés 


grâce  de  cct  hommo  ilmple,  humain  et  religieux , qui 
n'avait  ni  ambition,  ni  assez  de  movens  pour  être  daiige- 
rciu.  On  peut  voir,  sur  la  guerre  du  Tyrol,  Touvrage 
intéressant  de  M.  BAHTaoi.m,  intitulé  : Darsiclrung  det 
Krlegt  der  ’J’iroler  Landteute  im  JaÀr  1809.  Berlin 
18t4,  in*8«. 
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pour  (HoufTrr  la  guerre  dans  sa  naissance;  on  est 
aile  jusqu'à  ulTrir  la  garaiilie  de  la  Hussic  pour  la 
possession  tranquille  des  États  autrichiens;  on  a 
déclaré  en  ménic  temps  qu’en  terlu  de  l'alliance 
subsistant  avec  la  France,  toute  tentative  pour 
changer  l'ordre  de  choses  actuel  serait  regardée 
comme  une  violation  des  droits  fondés  sur  les  cou* 
verilinns  qui  réclament  l'appui  des  armes. 

• I/Aulriclie  ne  rejeta  pas  ces  ouvertures  paci* 
(Iqiies;  mais  clic  prétendit  qu'elle  ne  prenait  que 
des  mesures  défensives  qui  n'avaient  leur  motif  que 
dans  la  crainte  de  dangers,  qu'elle  ne  faisait  qu'une 
guerre  défensive,  et  que,  de  son  côté , clic  ne  rom- 
prait pas  la  paix. 

• Les  événemens  ont  prouvé  combien  peu  on 
pouvait  SC  lier  à ces  assurances.  Les  mesures  de 
défense,  augmentées  sous  main,  Gnirenl  par  de- 
venir ofTcnsives.  A la  place  de  la  crainte  qu'on  af- 
fectait, on  développa  des  plans  ambitieux;  et,  avant 
une  déclaration  de  guerre,  on  s'empara  des  Étals 
étrangers.  L’Autriche,  qui  sait  très-bien  comment 
la  Russie  se  conduira  dans  ces  circonstances,  se 
met  au-dessus  de  toutes  les  considérations , aime 
mieux  renoncer  à l’amitié  de  la  Russie  et  porter  la 
guerre  sur  nos  frontières , que  de  sc  désister  de  ses 
projets  ambitieux. 

• Kn  conséquence,  la  légation  russe  à Vienne  a 
reçu  l'ordre  de  quitter  celte  capitale;  cl  on  a déclaré 
à l'ambassadeur  d'Autriche  à Saint-Pétersbourg 
que  sa  mission  diplomatique  avait  cessé,  cl  que 
toutes  les  relations  avec  lui  et  sa  cour  étaient  rom- 
pues. » 

Quoique  enveloppée  dans  une  doublo  guerre 
nvec  la  Porte  et  avec  la  Suède,  la  Russie  prit 
part  à celle  de  son  allié  contre  l’Autriche.  Le 
prince  Serge  Galüiin  entra  en  Gallicieati  mois 
do  mai  \ après  avoir  public  la  proclamation 
suivante. 

• La  Russie  ne  pouvait  voir  d'un  œil  indiiïcrent 
la  guerre  qui  a éclaté  entre  la  France  et  l’Autriche. 
On  a tout  fait,  de  la  part  de  la  Russie , pour  étouf- 
fer ce  feu  dans  sa  naissance.  On  a déclaré,  dés  l'ori- 
gine, à la  cour  d'Autriche,  qu'en  conformité  des 
conventions  cl  de  la  liaison  intime  subsistant  entre 
la  Russie  et  la  France  , la  Russie  agirait  de  concert 
avec  la  France.  L'Aulridic  n’a  pas  écouté  les  repré- 
sentations qui  lui  ont  été  faites.  Pendant  longtemps 


* Dao»  le  rapi>orl  que  M.  Marcl  61,  le  S4JoiDl813, 
à Bonaparte , il  dit  que  le  corps  avec  lequel  le  prince 


elle  a lâché  de  masquer  scs  préparatifs  de  guerre 
par  le  prétexte  de  la  nécessité  des  mesures  de  dé- 
fense, jusqu’à  ce  que,  par  une  attaque  ouverte, 
elle  eût  manifesté  ses  vues  orgueilleuses  et  allumé 
le  flambeau  de  la  guerre.  La  Russie  ne  pouvait  tar- 
der plus  longtemps  de  prendre  à cctlc  guerre  la 
part  â laquelle  des  Irailés  solennels  l'obligeaient. 
Aussitôt  quelle  sut  que  les  liostilitéji  avaient 
commencé,  elle  rompit  toutes  les  relations  qui, 
jusqu'alors,  avaient  existé  avec  l'Autriche,  et  or- 
donna à son  année  d’entrer  cnGallîcie.  Kii  avançant 
dans  cette  province  pour  s'opposer  aux  desseins  de 
l'Autriche  et  repousser  la  force  par  la  force,  le 
général  en  chef  a reçu  l’ordre  de  S.  M.  I.  de  don- 
ner aux  habitants  paisibles  de  la  Gallicie  l'assurance 
solennelle  que  les  intentions  de  la  IVussie  ne  sont  pas 
hostiles,  que  dans  toutes  scs  opérations  militaires 
la  sûreté  personnelle  de  chacun  serait  respectée  par- 
tout, et,  avant  toute  chose , que  la  propriété  sera 
garantie,  cl  que  la  paix  cl  la  tranquillité  dans  l’io- 
(érieur  du  pays  ne  seront  pas  troublées.  l.e  géné- 
ral en  chef  prouvera  par  les  faits  que  ces  maximes, 
prescrites  par  son  monarque,  sont  sacrées  pour 
lui.  » 

Donné  au  quartier  général,  le  11  — 23  mai  1809. 

Signé,  Le  prince  Galitziv , général  en  chef, 
général  d'infanterie  et  chevalier. 

Érénements  en  Po/oyne. L’archiduc  Fer- 
diiinml  avait  quitté  Varsovie  pour  marcher  au 
secours  de  la  Gallicie.  Après  plusieurs  attaques 
reitérées,  il  parvint,  le  18  juin,  à s’emparer 
du  Sendomir,  et  par  suite  de  Léopol.  Mais  les 
Polonais  , réunis  aux  Russes  , reprirent  celte 
ville,  et  les  Autrichiens  furent  obliges  d’cvacoer 
même  Sendomir.  Poniatowski,  en  vertu  d'uii 
pouvoir  reçu  de  Bonaparte,  prit  possession  en 
son  nom  de  la  Gallicie,  et  y fit  planter  les  aigles 
françaises.  Le  15  juillet,  Cracovie  fut  occupée 
conjointement  par  les  Russes  et  les  Polonais. 
L’archiduc  Ferdinand  se  retira  en  Hongrie. 

Â'rénepHenIs  en  Franconie.  — Les  événements 
qui  se  passèrent  en  Franconic,  trop  peu  impor- 
tants par  eux-mèmes , no  mériteraient  pas  d’oc- 
cuper une  place  dans  ce  précis,  s’ils  ne  four- 
nissaient un  exemple  du  peude  succès  qu'eurent 
les  tculativesde  l’Autriche,  de  soulever  les  peu- 


GaliUin  entra  en  Gallicie  n'éuil  que  de  15.000  hoaunes  , 
au  lieu  de  150,000  que  la  Kuuie  devait  fournir. 
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pies  contre  les  gouvernements  auxquels  la 
volonté  de  Bonaparte  les  avait  soumis.  Le 
général  Radivojeviex  entra  le  10  juin  à Bny- 
routh,  et  annonça  aux  habitants  que  riiitention 
de  son  empereur  était  de  leur  rendre  un  prince 
auquel  ils  étaient  sincèrement  attachés  ^ plu- 
sieurs habitants  prirent  les  armes.  Les  Autri- 
chiens entrèrent , le  14  juin  à Bamberg , et  le 
26  à Nuremberg  : les  motifs  qui  faisaient  désirer 
un  changement  aux  habitants  de  Bayreulh , 
n’existaient  pas  dans  les  deux  autres  villes,  et 
les  proclamations  autrichiennes  n'y  produisi- 
rent que  peu  d’effet.  Les  habitants  de  Mcrgen- 
Iheim,  dont  le  roi  de  Wûrtemberg  s’clait  mis 
en  possession  en  vertu  d'un  décret  de  Bonaparte 
dont  nous  parlerons,  se  révoltèrent  et  furent 
soumis  par  la  force.  Toute  la  Francoiiie  fut 
évacuée  par  les  Autrichiens,  lorsque  le  corps 
de  réserve,  commandé  par  Junot,  approcha 
pour  les  en  faire  sortir. 

Asiociatiùn  dite  Tugendbund,  — Nous  allons 
parler  de  quelques  expéditions  aventureuses 
qui  eurent  lieu  dans  le  nord  de  rAllemagnc, 
et  qui  furent  combinées  avec  une  invasion  que 
les  Autrichiens  firent  en  Saxe.  Mais  auparavant 
il  est  necessaire  de  dire  quelques  mots  d’une 
association  secrète,  dont  l’influence  se  mani- 
festa dans  ce  temps,  ci  ù laquelle  on  a attribué 
une  partie  des  événements  de  1800  et  des  an- 
nées suivantes.  Tant  que  le  voile  qui  couvre 
riiistoiro  de  cet  ordre  n’aura  pas  été  eutière- 
inent  levé,  il  sera  difficile  de  prononcer  entre 
deux  classes  d’écrivains,  dont  les  uns  font 
honneur  à celle  société  de  l’élan  patriotique 
qui  sauva  l’Allemagne  en  1813,  landisque  les 
autres  prclcndent  que  son  mérite  se  borne  à 
nvuirdonné  naii^sanco  .à  quclquesélablisscmcnts 
de  bienfaisance.  Comme  les  documents  histori- 
ques manquent  encore,  nous  pourrions  nous 
dispenser  de  faire  mention  do  cette  association, 
^ si  nous  no  pensions  que  nos  lecteurs  français, 
qui  ne  connaissent  l’ordre  que  par  des  articles 
de  journaux  , ne  trouveront  pas  celle  digres- 
sion déplacée. 

11  faut , avant  tout,  ne  pas  confondre  l’asso- 
ciation de  la  vertu  ( Tugend^Bund)  avec  une 
société  secrète  extrêmement  répandue  en  Aile- 


1 Oo  peut  coDsulter  sur  celte  société  les  lettres  II  et  lit 
davol.l  duCorre/poiu/an/.  Paris,  1617,io*8o,cbe2  Gide 
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magne,  et  très-recommandable  par  ses  travaux, 
quoique  ses  symboles  servent  souvent  de  mas- 
que à l’intrigue  et  à la  charlatnnerie. 

On  dit  que  plusieurs  hommes  de  lettres  de 
Rœnigsberg,  affligés  des  maux  qui  désolaient 
leur  patrie  depuis  quelques  années,  et  les  re- 
gardant comme  une  suite  de  la  corruption  des 
mœurs  qui , après  avoir  envahi  tous  les  États, 
avait  étouffé  le  véritable  patriotisme,  et  produit 
dans  l’armée  de  Prusse  rindisciplinc,  et  dans 
la  nation  le  découragement , conçurent  le  pro- 
jet de  recréer  un  esprit  public  et  de  ramener 
cet  amour  de  la  patrie,  qui  rend  capable  des 
plus  grands  efforts.  Une  union  intime  entre  les 
hommes  capables  de  donner  aux  autres  l’exem- 
ple des  sacrifices  qu’exigeait  la  délivrance  do 
la  patrie,  leur  parut  le  meilleur  moyen  pour 
acquérir  une  influence  salutaire  sur  la  masse 
des  peuples.  Us  pensèrent  que  si  les  hommes 
de  bien,  assez  courageux  pour  se  dévouer  à une 
cause  si  méritoire,  unissaient  leurs  travaux,  et 
concertaient  leurs  efforts , pour  atteindre  ce 
but,  une  telle  réunion  de  forces  et  d’exemples 
produirait  une  révolution  salutaire  dans  le  ca- 
ractère du  peuple.  Néanmoins,  comme  il  y 
avait  peu  de  bien  à espérer  de  la  génération 
actuelle,  élevée  dans  la  mollesse  et  énervée 
par  la  corruption , il  fut  nécessaire  de  remonter 
à la  source  du  mal,  et  de  changer  l’éducation 
physique  cl  morale  des  générations  futures.  En 
conforiuaiii  ce  plan  aux  vues  sages  du  gouver- 
nement, 011  voulait  ainsi  préparer  une  reforme 
insensible,  quoique  complète  : l’amour  de  la 
patrie  et  l’attachement  pour  le  monarque, 
étaient  tes  principaux  mobiles  d’une  société 
qui  devait  être  un  instrument  dans  les  mains 
du  gouvernement.  Aussi  le  dévouement  pour 
la  cause  du  souverain  légitime,  et  pour  le  main^^ 
tien  de  l’indépendance  nationale,  ful-il  le  pre- 
mier devoir  que  s’imposèrent  les  sociétaires. 

Le  règlement  delà  société,  qui  prit  le  titre 
d’Union  morale  et  scientifique,  obtint  l’appro- 
bation du  roi,  à condition  qu’elle  resterait 
étrangère  a la  politique.  Telle  fut  une  institu- 
tion dont  les  fondateurs  poursuivirent  peut-être 
une  chirocro , mais  qui  uc  mérite  certainement 
que  des  éloges  '. 


fils.  L'auteur  de  cei  lettres  parait  ne  pas  conuallre  celle 
autre  société  qui  s'cit,  dit-on,  amalsaméc  arec  celle-là 
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Cependant,  à la  même  époque  se  forma,  dit- 
on,  sous  les  auiipices  du  duc  de  Brunswick  OcIs, 
et  peut-être  par  la  protection  d’un  autre  sou- 
veraiu  détrôné,  une  outre  société  qiiisc  proposa 
un  but  purement  politique.  Gui  lloume,  troisième 
fils  du  duc  de  Brunswick,  mort  des  blessures 
qii*it  arnit  reçues  à la  batoillc  de  Jena,  avait  été 
destine  à succéder  à son  père  , ses  deux  frères, 
plus  âgés  que  lui , oyant  renoncé  à leurs  droits  j 
mais  Bonnpartc  l’nvnit  dépouillé  do  rhéritago 
des  Guelfes.  Bons  la  retraite  où  il  vivait  depuis 
la  paix  deTilsit,  dans  sa  principauté  d’Ûels, 
en  Silésie,  qu’il  avait  obtenue  en  1801$,  à la 
mort  de  son  oncle,  il  conçut  l'idée  de  réunir 
en  une  société  un  certain  nombre  d’hummes 
assez  bordis  pour  entreprendre  de  le  rétablir 
dans  la  possession  de  ses  États,  et  rélcctcur  do 
llesse-Cassel  dans  celle  de  son  électorat.  Pour 
y réussir,  il  fallait  renverser  la  confédération 
du  Rhin,  et  expulser  d’Allemagne  les  Français 
auxquels  Guillaume  avait  roué  une  haine  mor- 
telle. Ces  deux  entreprises  furent  le  but  de  cet 
ordre.  11  comptait , dit-on  , parmi  scs  membres 
beaucoup  d’officiers  prussiens.  Plusicursd’cntre 
eux  appartenaient  à l’association  morale  de 
Kœnigsberg,  qui  avait  formé  des  affiliations 
dans  toutes  les  villes  de  la  munarchic.  Ce  fut 
par  ces  membres  que  les  deux  sociétés  se  con- 
fondirent, et  que  le  Tugendbund  se  voua  à 
rcxécution  d’un  plan  politique  qui  était  bien 
éloigné  des  tucs  doses  fundatcurs^  mais  ce  fut 
aussi  l’époque  de  sa  décadence,  parce  que  l’ex- 
tension de  ce  plan  ouvrit  la  porte  â beaucoup 
de  ces  prétendus  réformateurs  dont  l'Allema- 
gne abonde,  et  que  n’a  pu  corriger  l’exemple 
de  la  révolution  française,  si  toutefois  ce 
grand  bouleversement  u’est  pas  précisément 
l’objet  de  leur  admiration,  et  le  renverse- 
ment des  trônes,  le  but  véritable  auquel  ils 
tendent. 

Bientôt  après  son  retour  à Berlin , le  roi  do 
Prusse,  jugeant  que  ect  ordre  dégénéré  pouvait 
compromettre  la  (ranquillilc  de  l'État,  eut  la 
sagesse  de  borner  ses  mesures  prohibitives  à un 
ordre  adressé  aux  fonctionnaires  publics  et 
aux  officiers  de  l’armée  desortir  de  cctle  asso- 
ciation. Par  leur  retraite,  l’ordre  perdit  scs 
mefnbres  les  plus  distingués.  Si  depuis  il  a con- 
tinué d’exister,  comme  quelques  patriotes  le 
prétendent,  c’est  dans  les  ténèbres;  son  but 
légitime  ayant  cessé  d’exister , on  ne  doit  plus 


regarder  une  telle  société  que  comme  une  asso<* 
ciatiuii  cTiiiiincIIe. 

Lorsque  lu  maison  d’Autriche  commepça  ses 
préparatifs  contre  la  France,  elle  conclut  arec 
le  duc  de  Brunswick  une  convention  par  la- 
quelle il  fut  reconnu  en  sa  qualité  de  prince 
d’Empirc,  et  s'engagea  à lever,  à scs  propres 
frais,  un  corps  de  2,000  hummes.  Nachod  et 
Brnunau  en  Buhêmc,  situes  sur  les  frontières 
de  la  Silésie,  dans  laquelle  sc  trouvaient  beau- 
coup de  soldats  licenciés,  furent  assignes  au 
duc  pour  lieu  de  rassemblement  de  son  corps. 
Lorsque  ensuite  le  roi  de  Prusse,  pour  maintenir 
sa  neutralité,  prit  des  mesures  contre  les  recru- 
tements etrangers,  on  assigna  au  duc  un  des 
points  situés  sur  les  frontières  de  la  Saxe*  La 
réputation  de  bravoure  et  d’affabilité  dont  jouis- 
sait le  prince  lui  attira  beaucoup  de  monde. 
Son  corps  fut  bientôt  complet  ; il  lui  inspira  une 
partie  de  son  courage  et  de  l’esprit  de  vengeance 
dont  il  était  animé.  L’uniforme  de  ce  corps,  uni- 
quement composé  de  cavalerie,  avait  été  choisi 
tel,  que  son  aspect  frappait  de  terreur  : il  était 
noir,  et  sur  leurs  bonnets  ces  soldats  portaient 
des  Ictcs  de  mort.  Comme  chef  d’ordre,  le  duc 
avait  des  affidés  dans  toutes  les  parties  de  l’Alle- 
magne. Ce  fut  par  leur  moyen  qu’il  tenta  d’exé- 
cuter des  révolutiu^s  partielles. 

La  guerre  n’avait  pas  encore  été  déclarée, 
qu’im  ancien  capitaine  prussien , nommé  Katt, 
se  mit  à la  tète  de  quelques  aventuriers,  entra 
dans  la  Yieille-Marcbe,  s’empara  des  caisses 
du  gouvernement  wcstphalien,  qu’il  rencontra 
sur  son  chemin , et  tenta  un  coup  de  main  sur 
Magdebourg  ; n’ayant  pas  réussi  dans  celle  ten- 
tative, il  SC  retira  auprès  du  duc  de  Brunswick, 

Peu  do  temps  après,  un  colonel  de  la  garde 
de  Jérôme  Bonaparte,  nommé  Docrenberg, 
organisa  une  émeute,  et  faillit  à s’emparer  delà 
personne  do  celui  qu’il  était  appelé  à protéger. 
Uu  troisième  aventurier,  mais  homme  doué  de 
beaucoup  do  bravoure  et  de  vertus  civiques, 
imagina  uncentreprise  plus  vaste  et  plushardie: 
nous  voulons  parler  du  major  Schill.  Cet  officier 
prussien  s’était  distingué  dans  la  dernière 
guerre.  Les  papiers  de  Dœrenberg,  que  la  police 
westphnlicnnc  avait  saisis,  firent  vuir  que  les 
projets  de  soulèvement  ne  se  bornaient  pas  à la 
ville  de  Cassel  et  au  royaume  de  Westphalio.  Oa 
découvrit  que  le  major  Schill  y avait  pris  une 
part  active,  et  le  ministre  do  Jérôme  Bouaparle 
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à Kœnigsberg  le  dénonça  au  roi,  comme  implU 
qtié  dans  la  conspirallun.  Schill  fut  promplc- 
nicut  averti,  par  un  membre  de  Tordre,  du  dan- 
ger qu’il  courait  d’être  arrête;  il  résolut  de 
précipiter  l’cxccution  de  .son  plan.  Le  29  avril, 
il  sortit  de  Berlin  à la  tète  du  régiment  qiTil 
commandait,  passa  TEIbe  à Witlemberg,  prit 
possession , pour  le  roi  de  Prusse,  de  Halle,  et  so 
rendit  à Halberstadt,  enlevant  partout  les  caisses 
de  Jerème  Bonaparte.  Le  15  mai,  il  s’empara 
de  Domitz , petite  forteresse  du  Mecklcn- 
bonrg  sur  la  rive  droite  de  l’Elbe.  Le  général 
weslphalico  d’Alhignac  la  reprit  d’assaut  le  24. 
Schill , contre  Icfjuel  marchaient,  d’un  cùté  le 
corps  westphalien , sorti  de  Magdebourg,  et  do 
Tuutre,  le  général  hollandais  Oraticn,  se  relira 
le  23  à Stralsund,  dont  il  fit  réparer  en  hâte  les 
fortifications  détruites.  Mais  Gralien  , réuni  à 
un  corps  danois,  commande  par  le  général 
£wald,  s’empara  do  force  de  cette  ville  le 
81  mai.  On  sc  battit  dans  ks  rue.s,  jusqu’à  ce 
qu’une  balle  tua  Schill.  Bonaparte  fit  fusiller 
beaucoup  d’officiers  de  son  corps  qui  furent 
faits  prisonniers  à Stralsund;  les  soldats  furent 
mis  aux  chaînes  et  enfermés  dans  les  bagnes  do 
Toulon  et  de  Brest.  Ceux  qui  survécurent  furent 
délivrés  en  1814,  à la  demande  du  roi  de 
Prusse,  par  un  acte  de  justice  de  Louis  XVIII. 

Éténementa  enSaje,  — Le  duc  de  Brunswick- 
Oels  lui-meme  entra  le  14  mai  dans  la  Lusace,  à 
la  tète  de  son  corps  connu  sous  le  nom  de  légion 
notre;  le  22,  il  était  à Zittnu.  Le  colonel  Thiel- 
mnnn , qui  commandait  les  Saxons  réduits 
à 6,000  hommes,  parce  que  Bernadotte,  à la 
tète  du  reste  des  troupes  du  roi , avait  marche 
sur  le  Danube,  l’cn  chassa  le  30;  mais,  averti 
do  rapproche  d'une  année  autrichienne,  Thiel- 
roaun  se  retira  sur  les  hauteurs  de  Panncrich , 
entre  Dresde  et  Utosseii.  La  légion  noire  entra  à 
Dresde  le  11  juin , et  y fut  suivie  par  10,000  Au- 
trichiens commandés  par  le  général  Aro-Endo. 

Le  duc  de  Brunswick , en  marchant  sur 
Leipzig,  publia,  le  25  juin,  cette  proclamation  : 

K Allemands!  voulex-vous  combattre  contre  des 
Allemands?  Vous  dont  les  pères  et  les  mères , dont 
les  sœurs,  dont  les  frères  ont  été  outragés  par  ks 
Français,  voulez-vous  verser  votre  sang  pour  ces 
étrangers?  Ce  sont  vos  frères  contre  lesquels  vous 
marchez , et  qui  sont  venus  pour  briser  vos  fers  et 
venger  la  liberté  de  rAlkmagoe.  Levex-vous  doue, 
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vous  Ikssois , Prussiens  , Brunswickois , Hano- 
vriens,  vous  tous  qui  portez  le  beau  nom  d'Alle- 
mands , réunissez-vous  à nous  pour  effacer  la  honte 
de  l’Alkmagiic  et  punir  ses  oppresseurs;  venez  dé- 
livrer notre  patrie  du  joug  humiliant  sous  lequel 
elle  gémit  depuis  si  longtemps.  liC  moment  de  la 
délivrance  est  arrivé;  il  oe  s’eo  présentera  pas  de 
plus  favorable.  • 

Cette  proclnrontion  s’adressait  surtout  à une 
armée  qui  s’avançait  contre  les  Autrichiens  en 
Saxe.  Jérôme  Bonaparte,  à la  tète  de  ses  gardes, 
était  sorti,  le  18  juin,  de  Cassel  ; le  général  Gra- 
ticn  et  la  garnison  de  Magdebourg  s’y  étaient 
réunis,  et  avaient  porté  ses  forcer  à 16,000 
hommes  ; elles  s’accrurent  à 20,000  par  leur 
jonction  avec  Thielmann.  Avec  ces  troupes 
Jérôme  entra,  le  25,  à Leipzig,  d’où  le  duc 
de  Brunswick  s’était  retiré  1a  veille. 

Dans  l’intervalle,  le  général  Kicnmayer,  en- 
voyé par  l’archiduc  Charles  pour  prendre  le 
commandement  des  Autrichiens  , était  arrivé 
à Dresde.  II  fut  si  mécontent  des  dispositions 
faites  parAm-Ende,  qu’il  ordonna  la  retraite. 
Les  Autrichiens  sortirent  de  la  ville  le  20  juin  ; 
le  30 , les  troupes  wcstphalieniies  y entrèrent  : 
cependant  elles  évacuèrent  bientôt  la  Saxe,  et 
le  prince  de  Lobkowilz  occupa  de  nouveau 
Dresde,  le  14  juillet,  avec 4,000  Autrichiens. 
Bientôt  après,  on  eut  la  nouvelle  do  l'armi- 
sUcedeZnaim.  Gomme  il  n’y  était  pas  question 
de  la  Saxo,  Ain-Ende  , qui  commandait  A 
Dresde,  voulut  d’abord  s’y  maintenir;  mais  le 
général  Thielmann  ayant  menacé  d’attaquer  la 
ville,  ks  Autrichiens  conteulirent  à l’aban- 
donner le  21  juillet. 

Ejpâdition  du  duc  de  Brunatcick,  — Le  duc 
do  Brunswick-Oels,  ne  voulant  pas  se  sou- 
mettre aux  cunditions  auxquelles  il  devait 
être  censé  compris  dans  l’armistice,  résolut 
de  se  frayer  un  chemin  jusqu’à  la  mer  du  Nord, 
et  de  80  retirer  dans  le  seul  pays  où  l’on 
pût  librement  professer  la  haine  de  Bonaparte. 
La  nouvelle  d’un  debarquement  des  Anglais , 
répandue  à l’occaiiou  de  quelques  vaisseaux 
qui  s’étaient  montrés  devant  Cuxhaven , le  dé- 
cida à ce  parti.  11  l’annonça  à son  corps,  en 
laissant  à chacun  le  choix  de  le  suivre  ou  do 
retourner  dans  scs  foyers.  La  plus  grande  partie 
de  CCS  braves  voulut  partager  la  gloire  de  sa 
marche  périlleuse.  Le  26 , il  traversa  l^ipiig  » 
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riva  derant  l’ile  de  Walcheren.  L’amiral  Mis- 
sieasi  ordonna  sar-le-champ  à 14  Taiweanx  de 
ligne  el  à 8 frégates  qui  se  trouTaient  dans 
UEscaut  de  remonter  jdsqu’à  Anvers , où  io 
fort  Lillo  les  protégeait.  Les  Anglais  débarqué* 
renl  le  30  dans  les  îles  de  Walcheren , Schou- 
weii  et  Zud'Beveland.  Ter  Vere  et  Middelbuurg 
forent  pris;  Flessingue  fut  assiégée  et  se  rendit 
par  capitulation  le  15  août;  la  garnison  do 
5,800  hommes  fut  transportée  en  Angleterre. 

La  première  partie  du  plan  tracé  à lord  Gba* 
tham  était  exécutée;  mais  la  seconde,  ou  la 
prise  d’Anvers,  rencontra  des  difficultés  impré- 
vues» Lord  Ghathain  avait  tardé  de  profiter  du 
moment  où  Anvers  était  dégarnie  de  troupes; 
à la  voix  de  Bonaparte,  une  armée  de  35,000 
hommes  s’était  réunie  dans  les  environs , quinze 
jours  après  l’arrivée  des  Anglais.  Il  ne  fut  pas 
nécessaire  que  le  moindre  corps  fût  détaché  de 
l’armée  du  Danube;  la  haine  nationale  qu’on 
avait  inspirée  contre  les  Anglais  suffit  pour 
que  les  gardes  nationales  des  déparlemcnts  du 
nord  de  la  France  accourussent  à l’envi.  Ber* 
nadotteprit  le  commandement  do  cette  armée 
nouvellement  formée,  ayant  sous  ses  ordres  te 
maréchal  Moncey.  Plus  lard,  le  maréchal  Bes> 
sières  fut  chargé  du  commandement  en  chef. 
Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  lesFraii> 
çais  cl  les  Hollandais  avaient  déjà  chassé  les 
Anglais  de  toutes  les  Mes,  excepté  de  Walche- 
ren. On  se  préparait  à les  y attaquer , lorsque 
Chalbam,  dont  l’armée  avait  été  exlrèmoiuciit 
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affaiblie  par  des  maladies  , résolut  d’abandon- 
ner sa  conquête.  Le  9 décembre , l’armée  an- 
glaise fut  embarquée,  et,  le  10,  le  comman- 
dant deFlessingue  en  fit  sauter  lesfortifications. 
Le  lendemain , les  Français  renlrcrenl  dans  la 
ville  dont  une  grande  partie  avait  été  détruite. 
C’est  ainsi  que  se  termina  une  expédition  peu 
glorieuse , qui , dirigée  sur  un  autre  point , au* 
rait  pu  faire  prendre  une  tournure  favorable  à 
toute  la  guerre.  11  parait  que  l’Autriche  n’avait 
reçu  de  la  Grande-Bretagne  d’autres  secours 
que  celte  prétendue  diversion  qui  no  la  débar- 
rassa pas  d’un  seul  ennemi. 

L*archiduc  Charles  quitte  le  cotumandenient 
de  l'armée.  — Pendant  que  les  yeux  de  toute 
l’Europe  étaient  fixés  sur  l’embouchure  de  l’Ëi- 
caut,  rariiiistice  continuait  entre  les  ariiiées 
françaises  et  autrichiennes.  L’archiduc  Charles, 
dégoûté  par  les  clameurs  de  ses  ennemis  (car  U 
en  avait  beaucoup  à la  cour  de  son  frère),  se  dé- 
mit du  oommandoment  ; sa  résolution  fut  an- 
noncée à l’armée  par  un  ordre  du  jour,  daté  do 
Littau,  le 31  juillet. 

Le  prince  do  Lichtenstein  prit,  dans  te  pre- 
mier moment,  le  cumniundemeiit;  niais,  peu 
de  temps  après,  rompcrcur  se  déclara  lui-mème 
généralissime,  et  nomma  son  lieutenant  l’ar- 
chiduc Jean  : eclui-ci  s’adjoignit  Bcltcgardo. 
Malgré  ce  changement,  on  regarda  toujours  le 
prince  de  Lichtenstein  et  le  général  Duka 
comme  ayant  la  principale  direction  des  affai- 
res militaires. 
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de  cessions  Faites  pour  faire  partie  de  la  conFc- 
dération  du  Rhin  , cessions  Faites  à Bonaparte 
sans  condition,  cessions  faites  au  roi  de  Saxe 
comme  tel , cessions  Faites  au  roi  do  Saxo  comme 
duo  de  Varsovie , cessions  faites  à la  Russie. 

Les  cessions /biVesù  Bonaparte  pour  en  Hredis^ 
fiù$é  en  faveur  des  sourerainn  de  la  confédération 
duBhin,  sont  le  pays  de  Salibourgel  deBcrch- 
toisgaden  et  une  partie  de  la  Haute-Autriche  ; 
savoir,  ce  qu’on  appelle  le  quartier  de  l'iim , 
cl  à peu  près  la  moitié  du  quartier  dft  de  llaus- 
rück,  eu  réservant  à l’empereur  d’Autriche  la 
propriété  des  bois  dépendants  du  domaine  de 
llondséo  cl  situés  dans  la  partie  cédée.  La  posses- 
sion de  ces  bols  est  indispensable  à l’Antriche 
pour  exploiter  les  salines  de  Vlondsoe  ; elle  ne  la 
conserve iiéanrauinsqnecoinme propriété  parti- 
culière , sans  aucun  droit  de  souveraineté  .L’ar- 
ticle ne  nomme  pas  le  quartier  de  l’Inii  et  celui 
de  nnosrûck:  il  exprime  la  cession  d’une  autre 
manière,  en  traçant  une  ligne  du  Danube  jus- 
qu’au lac  d’Alter.  Nous  avons  dit  ailleurs’  que 
les  commissaires  chargés  de  tracer  la  ligue  d’a- 
près le  texte  de  l’article,  reconnurent  l’impos- 
sibililé  do  l’admettre  , parce  que  les  rédacteurs 
du  traité  s’étaient  servis  d’une  carte  fautive. 
Nous  avons  en  même  temps  fait  connaître  la 
ligne  rectifiée,  et  avons  dit  que  Bonaparte  dis- 
posa des  pays  dont  nous  venons  de  parler,  en 
faveurdu  roi  de  Bavière. 

Sahbourg  et  Berchtoisgaden  n’avaient  été 
réunis  à la  monarchie  autrichienne  que  par  la 
paix  dePresbourg  : lequarlierderinn,  démem- 
brement de  la  Bavière,  avait  appartenu  à cette 
monarchie  depuis  la  paix  de  Tcschen  ; mais  le 
quartier  de  Ilausrûck  était  une  des  plus  an- 
ciennes possessions  de  la  maison  de  Habsbourg. 

Les  cessions  faites  à Bonaparte  directement  se 
composent  ; 

1**  Du  comté  de  Gôrti  on  Goricc  et  de  celui 
dcMontcfalcone,  qui  formaient  leFrioul  autri- 
chien. Le  comté  de  Güriz  faisait  partie  de  la 
monarchie  autrichienne  depuis  11)00,  année  où 
s’éteignit  la  fumillc  des  comtes  de  Gôrti.  La  con- 
Tcntiüi) deFontaiiieblcau, du  10 octobre  1807  % 
parlaquelle  l’empereur  François  avait  étéobligë 
de  consentira  ce  que  l’isonio  qui  parcourt  ce 
pays  et  le  divise  en  deux  parties  inégales,  Ht 
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dorénavant  la  frontière  entre  scs  États  cl  le 
royaume  d’Ualic,  avait  dclachc  environ  21,000 
habitants  du  comté  do  Gorice^  le  reste  qui  fut 
perdu  par  la  paix  dcSchœnbrimn,  avec  le  petit 
comté  de  Moiilcfalconc , en  Istrie,  que  la  con- 
vention de  Foritaincbloaii  avait  cédé  à litre 
d’indemnité,  était  habité  par  10.^,000  ames. 

2®  Du  gouvernement  et  delà  ville  de  Trieste, 
importante  par  un  port  qui,  avant  le  systeino 
continental , était  visité  annuellciuciit  par 
6,000  vaisseaux.  Ce  port  était  le  seul  point  pur 
lequel  la  monarchie  autrichienne  fût  encore  en 
contact  avec  le  monde  maritime,  dont  dès  lors 
clic  fut  entièrement  isolée. 

3®  De  la  Cariiiolo  avec  scs  enclaves  sur  le 
golfe  do  Trieste  ; nous  ignorons  ce  que  le  traité 
entend  par  cotte  dénomination  , a moins  que 
CO  ne  soit  l’Istrie  autrichienne  ; mais  ce  district 
est  nommé  plus  bas.  La  Carniole  renferme  la 
fameuse  mine  de  mercure  d’Idria  qui  fournit 
annuellement  laqoantitcprndigicusedo  12,000 
quintaux  de  vif-argcnl  et  700  quintaux  de  ci- 
nabre, 

4®  Du  cercle  de  Villach  en  Carinihie. 

5®  D’uiic  partie  de  la  Croatie  et  do  la  Dal- 
mntic,  c’est-à-dire  de  tous  les  pays  situés  h la 
droite  de  la  Save,  en  partant  du  point  où  celte 
rivière  sort  de  la  Carniole,  et  la  suivant  jusqu’à 
la  frontière  de  la  Bosnie;  savoir,  dit  l’article, 
p.nrtie  de  la  Croatie  provinciale,  six  districts 
de  la  Croatie  militaire,  Fiume  et  le  littoral 
hongrois,  risirie  autrichienne  ou  le  district  do 
Caslica,  les  lies  dépendantes  des  pays  cédés,  et 
tous  outres  pays,  sous  quelque  dcnoiiiinatlon  que 
CG  soit,  sur  la  rive  droite  de  la  Save,  le  thalweg 
de  cette  rivière  devant  servir  de  limite  entre 
les  deux  États. 

6®  Do  la  seigneurie  de  Rùzuns,  enclavéo  dans 
le  pays  des  Grisons.  Celte  petite  seigneurie, 
dont  le  nom  vient  par  corruption  do  Rhœtiss 
imOf  est  située  à deux  lieues  de  Coire,  et  ooni- 
poséed’un  château  et  de  quatre  villages.  An- 
cienneinenl  elle  formait  le  patrimoine  d’une 
famille  dont  le  nom  est  célèbre  dans  rhistoiro 
des  Grisons;  elle  s était  éteinte  depuis  quatre 
siècles.  La  maison  d’Autriohe  acquit  alors  la 
seigneurie  des  comtes  de  Hobenxollera  aux- 
quels elle  donna  en  échange  la  seigneurie  de 


> Voyez  vol.  Il,  chapitre  XXXV,  lect.  lit. 
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Ilnigerloch  en  Soaabe.  Celte  possession  lui  don> 
naît  une  grande  influence  sur  les  affaires  inté- 
rieures de  la  république,  à cause  des  préroga- 
tives attacliécs  à la  seigneurie  de  Râzuiis,  telles 
que  le  droit  de  proposer,  tous  les  trois  ans,  aux 
députés  de  la  Ligue  grise,  trois  candidats  parmi 
lesquels  ils  avaient  ù nommer  le  chef  de  cetto 
république  {mur  une  année.  La  maison  d’Au- 
triche, qui  connaissait  le  prix  dcccttc influence 
sur  un  peuple  voisin,  avait  constainmeiil  résisté 
aux  propositions  qiieles  Ligues  lui  avaient  faites 
de  leur  céder  ce  petit  territoire  ». 

Le  jour  même  de  la  signature  de  la  paix  de 
Schœiibruiin,  Tlunnparte  publia  un  décret  par 
lequel  les  provinces  que  l’Autriche  venait  do 
lui  céder  (à  l’exception  de  Razuns)  furent  réunies 
en  un  seul  corps  avec  la  Daimntie  cl  ses  îles, 
sous  lo  nom  de  Prorinccf  il/yriennes.  Ces  pro- 
vinces ii’oiit  jamais  été  réunies  à la  France: 
Bonaparte  les  a toujours  gouvernées  comme  un 
État  indépendant 

Les  cessions  faites  au  roi  de  Aoxe,  comme  tel, 
sont  peu  importantes.  F.llcs  se  composent  de 
quelques  villages  de  la  Bohème  enclavés  en 
Saxe;  mais  les  acquisitions  faites  par  ce  prince 
comme  duc  de  f 'arsoric,  sont  d’autant  plus  im- 
portantes. Kilos  comprennent  toute  ta  Gallicio 
occidentale  ou  Nouvclle-Gnllicic,  avec  le  cercle 
dcZaïuosc  dans  la  Gallicie occidentale,  c’est-à- 
dire  la  partie  de  ce  royaume  qui  est  située  sur 
la  rive  gauche  do  la  Vistulc  et  entre  la  rive 
droite  do  ce  fleuve,  la  Save  et  le  Bug.  La  ville 
de  Cracuvic,  située  sur  les  deux  rives  de  la 
Yislulo,  fait  partie  de  cette  cession,  avec  un 
rayon  sur  la  rive  droite,  qui  s’étendra  jusqu'à 
AVioliczka  -,  ce  bourg  et  les  salines  qui  y appar^ 


• La  seigneurie  de  RiIzitub  rapportait  à peine  100  louis. 
^é.1n[nn^^8  la  cour  de  Vienne  en  avait  refusé  un  prix  de 
130.000  Horini. 

3 Indépendamment  des  provinces  directement  cédées 
à Bonaparte  par  la  paU  de  Scbœobruon,  <]iii  renferment 


une  population  de 1,307,010  hab. 

il  incor|K)ra  encore  aux  provinces 
Illyrienoes  : L’Islrie  vénitienne  ayant  90,000 

La  Dalmatie  vvuilienne  avec  ici  tics 
elles  bouches  du  Caltaro  ....  361,000 

Une  partie  du  Tyrol 40,000 

Rafpise 50,000 

Ce  qui  porta  la  population  totale  à.  1 ,754,010. 


Ce  total  est  celui  que  la  coaunission  lUtisUque  au  con- 
grès de  Vienne  a admis. 


tiennent,  les  plus  riches  du  monde,  sont  déclares 
communs  à rAulricho  et  au  roi  de  Saxe 

Losreaaiofia  en  foreur  de  la  Bussie  sont  expri- 
mées dans  le  traité  d’une  manière  vague  : elles 
comprennent  un  territoire  de  la  partie  la  plus 
orientale  de  l’ancienne  Gallicie , renfermant 
400,000  âmes  do  population,  dans  lequel  la 
ville  de  Brody  ne  pourra  être  comprise.  Ce 
territoire,  dit  l’arf.  4,  sera  déterminé  à l’amia- 
ble entre  les  commissaires  des  deux  empires. 
Nous  verrons  plus  bas  comment  cette  affaire  fut 
réglée,  et  nous  nous  contentons  d’observer  ici 
le  peu  d’iulcrèt  que  cet  article  montre  pour 
l’allié  de  Bonaparte,  puisqu’on  le  priva  de  l'es- 
poir d’acquérir  lo  seul  endroit  qui  pouvait  avoir 
de  l’importance  pour  lui,  la  ville  de  Brody,  où 
SC  fait  un  grand  commerce  avec  les  Turcs.  C’est 
lo  premier  indice  d’un  refroidissement  entre 
Alexaiidrcollc  chcfdu  gouvernement  français. 

Indépendamment  des  cessions  que  fit  l’Au- 
triche, par  Part.  3 du  traitéde  SchœnbruDO,  elle 
se  soumit  encore  a un  autre  sacrifice,  par 
Vart.  4.  La  paix  de  Presbourg  avait,  d’une  ma- 
nière illégale,  à la  vérité,  disposé  des  biens  qui 
restaient  à l’ordre  Teuloiiique,  en  faveur  d’uii 
prince  de  la  maison  d’Autriche,  à designer  par 
le  chef  de  celte  maison  4.  L’empereur  avait  dé- 
signé son  frère,  l’archiduc  Antoine.  Bonaparte 
qui,  en  1805,  avait  disposé  des  biens  de  l’ordre 
do  concert  avec  l’empereur  d’Autriche,  crut , 
en  1809,  lorsqu’il  était  en  guerre  avec  ce  mo- 
narque, pouvoir  en  disposer  seul.  Se  trouvant 
a Ratisboiine  le  24  avril,  il  publia,  de  sa  propre 
autorité,  un  décret  portant  que  l’ordre  Teuto- 
nique  était  supprimé  dans  tous  les  pays  de  la 
coiifédcralioii  du  Rhin;  que  ses  biens  seraient 


) Les  données  suivantes  peuvent  servir  à faire  apprécier 
limporlancc  de  ces  salines.  Elles  fournirent  : 

En  1805 1,323,512  quint,  de  set. 

1006 878,745 

1807 1,142,072 

Total 3,344,329 

Ce  qui  fait,  l'un  portant  l'autre,  1,081,443  quintaux 
par  an.  Le  prix  de  vente  est  de  20  fl.  (de  Pologne) , ce  qui 
fait  par  an 21,638,860  fl. 

Les  frais  sont,  à raiioo  de  1 * flor.  par 
quintal,  1,946,609 

Reste  bénéflcc  net 19,689,958  fl. 

ou  environ  12  millions  de  francs. 

4 yojr.  vol.  II,  chapitre  XXXV,  secl.  III. 
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réunis  aux  domaines  des  princes  dons  les  Étais 
desquels  ils  claieiit  silucs;  enfin,  que  Mergen- 
theim,  arec  les  droits,  domaines  et  revenus  at- 
taches à la  grande  inaitrise,  et  mentionnés  dans 
1 art.  12  du  trailëde  Presbourg,  seraient  incor- 
porés au  royaume  de  AVürtembcrg.  L’article  Â 
du  traité  de  Schœnbrunn  sanctionne  ces  dispo- 
sitions, et  promet  des  pensions  aux  employés 
de  l’ordre  J mais  celte  promesse  n’a  jamais  eu 
d’exécution,  de  manière  que  l’art.  15  de  l’acte 
delà  confédération  gcrmaniquccouclu  à Vienne, 
le  7 juin  1815,  a renouvelé  celte  disposition  et 
chargé  la  diète  de  Francfort  de  son  exécution. 
Nous  ignorons  de  quelle  manière  on  a dispo.sé 
des  biens  de  l’ordre  situés  en  Autriche. 

L’or/.  5 charge  les  nouveaux  possesseurs  des 
pays  cédés,  des  dettes  hypothé<]iiées  sur  leur 
sol,  ou  résultant  de  dépenses  faites  pour  leur 
administration  intérieure. 

Varticle  6 fait  cesser,  à dater  du  jour  de 
l’échange  des  ratifications,  la  levée  des  contri- 
bulious  frappées  par  les  Français. 

Comme,  par  suite  des  cessions,  il  ne  restait  à 
l’Autriche  aucun  port  sur  la  mer  .Adriatique, 
Vart.  7 réserva  à octlo puissance  le  commerce 
d’exportation  et  d’importation  par  Fiume. 

Ce  qui  concerne  la  remise  des  archives,  le 
payement  des  intérêts  dus  par  l’Autriche  pour 
capitaux  étrangers  placés  dans  la  monarchie, 
l’amnistie,  la  démarcation  des  frontières,  le 
terme  de  l’évacuation  des  provinces  occupées, 
la  mise  en  liberté  des  prisonniers,  est  réglé  par 
les  article*  8 a 18. 

On  s’attend  à trouver  ici  une  disposition  en 
faveur  des  princes  et  comtes  médiatisés , qu’a- 
vait frappés  un  décret  rendu  par  Bonaparte 
le  24  avril  1800,  le  même  jour  où  il  avait 
supprimé  l’ordre  Teulonique.  Ce  décret  confis- 
quait , moitié  au  profit  des  princes  de  la  confé- 
dération du  Rhin,  moitié  au  profit  de  Bona- 
parte , les  biens  de  ceux  de  ces  seigneurs  qui , 
se  trouvant  au  service  derAutrichc,  ne  l’avaient 
pas  quitté  au  comroenoement  do  lu  guerre*. 
Tel  était,  ainsique  nous  l’avons  observé  plus 
haut,  le  cas  du  comte  do  Sladion  et  du  prince 
de  MeUernich,  contre  lesquels  le  roi  de  Wur- 
temberg s’empressa  d’excculcr  le  décret  du 


• Fojr.  te  texte  de  ce  décret  dans  Mxstsas , Recueil, 
vol.  XII,  p.  909. 


24  avril,  ou  pour  mieux  dire  contre  lesquels 
il  avait,  de  sa  propre  autorité , pris  la  mesure 
que  Bonaparte  no  fil  ensuite  que  sanctionner. 
liC  traité  de  Schœnbrunn  n’annula  pas  le  dé- 
cret du  24  avril;  mais  le  comte  deMcUcrnIch , 
fils  du  prince  de  ce  nom,  qui  fut  ensuite  en- 
voyé comme  ambassadeur  extraordinaire  d’Au- 
triche à Paris,  et  qui  fut  l’auteur  du  nouvetau  sys- 
tème que  ci'Uc  puissance  suivit  jusqu’en  1812  , 
obtint  de  Bonaparte  un  ordre,  pour  le  roi  de 
Wurtemberg,  do  se  dessaisir  des  biens  qu’il 
avait  confisqués  en  vertu  de  ce  décret,  li  parait 
qu’aucun  autre  prince  de  la  confédération  du 
Rhin  ne  l’avait  exécuté  , ou  qu’au  moins  tous 
s’etaient  bornés  à séquestrer  les  biens  qui  sc 
trouvaient  allclnls  pat*  le  décret , et  qu’ils  les 
restituèrent  spontanément.  Bl.  de  Mcttcniich 
conclut,  lo  80  août  1810,  àParis,  au  nom 
de  sa  cour,  avec  M.  de  Cbampagny,  au  nom 
de  Bonaparte,  un  traite  portant  révocation 
du  décret  du  24  avril  1800.  Bonaparte  pro- 
mit de  prévenir  tous  les  membres  de  In  confé- 
dération du  Rhin  de  celte  révocation , «afin  que 
tous  les  séquestres  fussent  levées.  Les  princes , 
comtes  et  nobles,  devenus  sujets  de  membres 
de  la  confédération  du  Rhin,  déclareront, 
avant  le  juillet  1811,  s’ils  veulent  rester  sou- 
mis û ce  régime;  s’ils  préfèrent  devenir  sujets 
de  l’Autriche , ils  céderont  à un  membre  do 
leur  famille  les  biens  ci-devant  immédiats 
qu’iKs  pos8c<]cnt  dans  le  territoire  do  la  confé- 
dération*. 

Par  y article  14  de  la  paix  de  Schœnbriinn  , 
Bonaparte  garantit  à rcinpereur  d’Autriche 
l’intégrité  de  ses  possessions  dans  l’étal  Quelles 
SC  trouvent  par  la  paix. 

Par  l’or/icfe  15,  l’empereur  d’Autriche  rc- 
coniinit  tous  les  changements  survenus  ou  qui 
pourraient  survenir  en  Espagne,  en  Portugal 
et  on  Italie;  et,  par  l’or#.  16 , il  adhère  au  sys- 
tème prohibitif  adopté  par  la  France  et  la 
Russie,  vis-à-vis  de  l’Angleterre,  pendant  la 
guerre  maritime  actuelle,  et  promet  de  faire 
cesser  toute  relation  avec  la  Grande-Bretagne, 
en  se  mettant , à l’égard  du  gouvernement  an- 
glais, dans  la  position  où  il  était  avant  la 
guerre  présente. 


a Wisxorr,  rhein.  Rund,  vol.  XVtl,  p.  918.  Mabtiss, 
Recueil,  t.  XII,  p.  977. 
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S.  M.  Vompcrcur  d’Aulriclie,  roi  dcHoirgne 
cl  de  Bohême,  dit  Vart.  17,  et  S.  M.  lempe- 
reur  des  Français,  conserveront  entre  eux  le 
roêmeccrêmoninl,  quant  an  rang  et  autres  cti» 
quettes  , que  celui  qui  a etc  observé  avant  la 
présente  guerre. 

Contention  du  10  novemhro  1811.  — La 
stipulation  de  l’article  2,  d’après  laquelle 
'WicUczlca  devait  appartenir  en  commun  à 
l’Autriche  et  au  duché  de  Varsovie,  exigea  un 
règlement  entre  les  deux  États.  Il  en  f«t  conclu 
un  provisoire  le  14  octobre  1800,  qui  fut 
changé  en  une  convention  définitive  le  19  no-> 
vcinbro  1811.  L’empereur  se  chargea  pour 
huit  ans,  à dater  du  U'  février  1812,  de  l’ad- 
ministration économique  des  salines,  enabnn* 
donnant  au  roi  de  Saxe  la  moitié  du  sel  qu’elles 
produisent,  et  en  lui  livrant  nu  moins 450,000 
quintaux  par  an.  Les  membres  derndminislra* 
tioii  seront  nommés  par  l’empereur;  mais  le  roi 
de  Saxe  y adjoindra  lin  commissaire  et  un  second 
régisseur  pour  le  magasin  de  chaque  mine. 
Ce  monarque  proposera  , pour  la  place  de  gou- 
verneur  de  'Wicliczka,  pendant  la  durée  du 
traité,  troisindividusdont  l’empereur  en  choi- 
sira un  >. 

Contention  militaire  du  28  octobre  1809. 
— En  cxi^iitlon  de  l’article  12  de  la  paix  do 
Schœnbrunn  , une  convention  militaire  fut  nr* 
rclcc  à Vienne  le  26  octobre,  et  ratifiée  le 
lendemain  à Schœnbrunn  par  le  maréchal  Ber- 
thier  et  le  comte  de  Wrbna.  Elle  se  compose 
de  19  articles,  et  détermine  les  époques  pré- 
cises de  l’évacuation  de  chaque  province  et 
ville,  la  remise  des  magasins  et  hôpitaux  , etc.  ; 
de  manière  que  toutes  les  provinces  non  cédées 
seront  abandonnées  par  les  troupes  françaises 
dans  un  terme  de  deux  mois  et  demi.  L'art.  13 
dit  : » Les  coimnaiidants  des  armées  russe  et 
autrichienne  nommerunt  chacun  des  commis- 
saires pour  l’exécution  de  celte  convention. 
Ces  coin  missairesdétcrmiiieront  provisoirement 
entre  eux  un  dUtrictdc  In  Gulliciu  orientale 
aux  frmilières  de  la  Russie,  ayant  une  popula- 
tion de  400,000  âmes,  lequel  sera  provisoi- 
rement cédé  h cette  puissance  par  l’Autriche, 
jusqu’à  ce  que  les  cours  de  Russie  et  d’Au- 


»  Celte  conrention  a été  ioprioiée  à rioprtmerie  de  la 
cour  et  de  i'Étal,  i Vieoae. 


triche  se  seront  entendues  sur  les  limites  dé$- 
nitives  *.  » 

BescrildeTempereur  jdlerandrOj  du  novem- 
bre 1809.  — Parmi  les  différentes  proclama- 
tions qui  furent  publiées  i l’occasion  de  la 
ratification  de  la  paix  de  Schœnbrunn , il  y en 
a une  que  nous  ne  pouvons  pas  passer  sons 
silence , parce  qu’elle  renferme  peut-être  l’ex- 
plication d’un  fait  qui  nous  sera  révélé  plus 
tard,  d’une  manière  imparfaite,  savoir  que 
l’cxistcnccdu  duchéde  Varsovie  avait,  dès  la  fin 
de  1809,  inspiré  des  inquiétudes  à l’empereur 
Alexandre’.  Cette  proclamation  a la  formed’un 
rcscrit  adressé,  le  1 — 18  novembre  1809,  au 
prince  Kourakin  , ministre  de  l’intérieur. 

Prince  Alexis  Borissowitsch  I la  nouvelle  de  l’é- 
change des  raiiQcations  du  traité  de  paix  coocla 
entre  la  France  et  TAulriche , par  lequel  la  guerre 
de  la  Russie  avec  cette  dernière  puissance  a en 
même  temps  été  terminée , est  arrivée  depuis  quel- 
ques jours. 

D’après  les  bases  de  ce  traité , l’Autriche  reste , 
comme  auparavant,  notre  voisine  en  Gallicie.  Les 
provinces  polonaises,  au  lieu  d'élrc  rcuaics  de  nou- 
veau, restent  à jamais  partagées  entre  trois  puis- 
sances. La  Russie  acquiert  de  nouveau  une  partie 
considérable  de  ces  provinces,  et  une  autre  partie, 
qui  est  limitrophe  du  duché  de  Varsovie,  est  incor- 
porée aux  États  du  roi  de  Saxe. 

Ainsi , après  avoir  heureusement  terminé  la 
guerre  de  Suède , nous  avons  été  peu  après  débar- 
rassés de  la  guerre  d'Autriche.  Toutes  les  chimères 
de  provinces  polonaises  détachées  de  notre  empire 
disparaissent  ; l'ordre  des  choses  actuel  leur  met 
des  bornes  pour  l’avenir;  et,  au  lieu  d’une  perle, 
ta  Russie  étend  de  ce  côté  son  territoire. 

En  adressant  au  Tout-Puissant  nos  actions  de 
grâces  pour  la  manière  heureuse  dont  cette  guerre 
a été  terminée , nous  vous  chargeons  de  porter  ceci 
à la  connaissance  de  tous  les  gouverneurs  civils. 
Nous  sommes  convaincu  que  tous  nos  fidèles  su- 
jets, après  avoir  appris  cet  événement  heureux, 
réuniront  leurs  actions  de  grâces  aux  nôtres  pour 
louer  Dieu , qui  nous  accorde  une  double  paix  glo- 
rieuse. 

Votre  affectionné , 

Alixii»bi. 

Saint-Pétersbourg,  le  novembre  1809. 


» Foret  Marteits  , ReeueU,  voï.  TTI,  p.  S JT. 
3 For.  plu»  bai,  cbap.  XLI,sect.  II. 
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Convention  de  Lèopol,  du  mars  1810. — 
Après  la  paix  de  Schœnbrunn , il  restait  à 
déterminer  la  part  do  la  Gallicie  qui  devait 
être  cédée  n l’empereur  de  Russie.  Le  comte 
de  Schouwaloff  arriva  a Vienne,  au  commen- 
cement de  1810,  chargé,  de  la  part  de  Tem* 
pereur  Alexandre,  de  régler  celte  affaire.  Le 
7 — 19  mors,  les  plcuipotenliaires  russes,  le  gé- 
néralZ>ocràoro/,etleconseillerd’Élnld’yyn«(e/f, 
cl  ceux  de  TAutriche,  savoir  le  Peld-mnréchal 
comte  de  Bcîlegarde,  et  le  comte  do  ff^urmser, 
signèrent,  à Léopol,  une  convention  en  10  ar- 
ticles, qui  fixe  la  nouvelle  démarcation  entre 
les  deux  empires*. 

Conclusion. — Ce  n’est  qu’après  avoir  Fait  con- 
nailro  les  stipulations  du  traite  de  Schœnbrunn 
et  de  ceux  qui  en  Furent  le  complément , qu’un 
peut  répondre  à celte  question  : Acumbien  faut* 
il  évaluer  la  perlcquela  roonan^hie  autrichienne 
a éprouvée  par  la  guerre  do  1800  ? 

Avant  la  paix  de  Presbourg,  cette  monarchie 
était  parFnitement  arrondiuj  la  nature  elle- 
nièmc  semblait  avoir  tracé  scs  limites  : la  com- 
munication entre  ses  provinces  était  sûre  et  Fa- 
cile. Par  la  cession  du  Tyrol  et  de  la  Dalrnatie, 
que  la  paix  de  Presbourg  lui  imposa,  elle  perdit, 
sous  le  rapport  militaire,  l’avantage  de  sa  po- 
sition à l’égard  de  la  France  et  de  la  Bavière. 
Cependant  elle  pouvait  le  regagner  en  cas  de 
guerre,  eu  Faisant  Faire  à ses  armées  un  uiou- 
vement  brusque  qui  la  rendit  subitement  mai- 
tresse  de  la  Bavière  cl  du  Tyrol.  M.iis  lu  paix 
de  Schœnbrunn  rendit  dorénavant  impossible 
une  offensive  bien  combinée;  elle  paralysa  les 
armées  autrichiennes,  en  cernant  celte  monar- 
chie d'Étals  puissants.  C’est  surtout  au  sud  et  à 
l’ouest  qu’elle  fut  dépouillée  des  moyens  de 
défense  qu’offre  uoe  Frontière  naturelle.  Parla 
cession  do  la  Cariiithie  supérieure,  elle  perdit 
les  défilés  qui  établissaient  sa  commiiiqcaliun 
avec  le  Tyrol  et  ITtulie;  et,  qiiobjuc  la  Croatie 
iilji'ientic  ou  Française,  d’où  la  monarchie  au- 
trichienne pouvait  être  menacée  sur  scs  der- 
rières, fût  séparée  par  la  Save  de  la  partie  de 
la  Croatie  qu’elle  a conservée,  et  de  l’Escla- 
vonle,  néanmoins  celle  rivière  n’uffrnit  aucune 
sùrelc  à la  Hongrie,  parce  qu’elle  ne  pouvait 
pas  être  défendue,  aussi  longtemps  que  la 


• Maatess,  Recueil f lom.  XII,  p.  353. 


Carniole  était  entre  les  mains  des  Français.  La 
Drave  seule  pouvait  encore  former  une  ligue 
de  défense  sur  la  frontière  méridionale  de  l’Au- 
triche; mias  la  perle  de  la  Carintliie  supérieure 
la  rendait  aussi  très-imparfaite,  puisque  toutes 
les  positions  qu’on  pouvait  prendre  derrière 
la  Drave,  en  Slyrie  et  en  Hongrie,  étaient  su- 
jettes à être  tournées  depuis  Villach. 

A l’ouest , la  frontière  nulrichieiine  était  en- 
core plus  mauvaise  qu’au  sud  , tant  sous  lo 
rapport  militaire  que  sous  celui  de  la  politique. 
La  perte  de  Salzbourg  et  d’une  grande  partie 
de  la  Bnsse-Aulriclie  ouvrit  entièrement  la 
monarchie  de  ce  cèlé-là.  Avant  la  paix  de 
1809,  riiiii , combiné  avec  les  moiitagnesde  la 
Bohème,  furniait  une  excellente  ligne  d’opé- 
rations, derrière  laquelle  l’armée  aulrichicDno 
pouvait  excculer,  avec  la  plus  parfaite  sûreté, 
et  sans  être  observée  par  l’ennemi , toute  espèce 
de  mouvement  offensif  ou  défeitsif;  mais  la  paix 
de  Schœnbrunn  rompit , par  la  cession  du 
quartier  do  l'inn,  cette  unique  base  avanta- 
geuse d’opér.'itions  iniUt.aires  que  le  traite  de 
Presbourg  eût  laissée  à l’Autriche.  Dès  lors 
Liai  ne  pouvait  plus  être  envisagé  comme 
point  de  communicatioii  milituire  avec  la  Ho- 
heme. 

Ce  ne  Fut  qu’au  nord,  et  du  cùtc  de  l’est, 
que  la  monarchie  conserva  des  frontières  na- 
turelles qui  la  mettaient  à Tubri  de  tonte  at- 
taque imprévue.  Le  lliescngebirgo  la  sépare  do 
la  Silésie,  TErigcbirgc  do  la  Saxe,  la  forêt  de 
Bohème  de  la  Bavière;  de  manière  qu’une  seule 
route  reste  ouverte  pour  entrer  en  Bohème,  et 
celle  roule  est  fermée  par  la  place  d’Égra.  Con- 
trôla Turquie,  la  Save,  IcDaiiubeel  les  montagnes 
de  la  Transylvanie  furincnl  une  Frontière  nuta- 
relie,  défendue  par  le  cordon  des  regimeats 
qui  y sont  placés. 

Nous  avons  dît  que  la  paix  de  Pre<boiirg 
laissa  à hi  monarchie  autrichienne  une  surface 
de  10,930  inities  carrés,  avec  une  population 
de  24,900,000  habitants  Ces  données  élaient 
tirées  d’un  écrivain  autrichien  : le  tableau  sui- 
vant en  diffère  un  peu,  en  portant  la  surface 
à 11,504  milles,  cl  la  population  a 23,743,173 
auxquels  il  faut  cependant  ajouter  Tannée  qui, 
avec  les  régiments  des  frontières,  était  de* 
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800,000,  CO  qni  porte  le  loUl  à 24,238,173. 
Voici  ce  détail  : 


I.  Étati  ailemandt. 


Millet  rarr^. 

P«paUlioa. 

1.  Bohême 

980 

3,142,297 

2.  Moravie , 

482 

1,370,860 

3.  Silésie , , 

83 

334,363 

4.  Autriche  inferieure.  . . 

396 

1,049,128 

5.  Autriche  supérieure.  . . 

293 

629,981 

6.  Salzbourg  et  Berchlols- 

gaden  

171 

196,208 

7.  Slyrie 

412 

806,974 

8.  Carinlhic 

200 

278,168 

9.  Carniolc « 

233 

419,910 

10.  Frioul  autrichien.  . . . 

00 

76,421 

11.  Territoire  de  Trieste.  , 

3 

29,227 

II.  Gallicle. 

12.  Gallicic  orientale.  . . . 

1,893 

3,783,908 

13.  Gallicie  occidentale.  . • 

834 

1,307,262 

III.  Hongrie. 

li.  Uongrieproprementdite, 
avec  les  provinces  de 


Croatie  Ptd’Esclavonie. 

, 4,187 

7,894,638 

15.  Limite  niiiilairc  : 

De  Hongrie 

162 

182.383 

D'Esclavonie 

113 

202,421 

De  Croatie 

264 

391,632 

16.  Transylvanie  : 

Province 1 

1,118 

(1,803,401 

Limite  militaire. 

X 134,384 

Total.  . . 

11,804 

23,743,173 

La  paix  de  Scheenbrunn  en 

a détaché  les  parties 

suivantes  * : 

I.  Des  États  aUemands. 

Millet  eiiT^. 

Popalttioii. 

1 . La  Carniole 

233 

432,000 

2.  Ijc  Frioul  autrichien  , 

avec  Gœrz 

. 60 

121,000 

3.  Le  territoire  de  Trieste. 

3 

27,600 

4.  La  UauleCrintbic.  . . 

108 

117,818 

A reporter 404  698,411$ 


MdUt  earr^. 

PapulalioB. 

De  Vautre  part 

5.  Salzboui^  et  Berchlols- 

404 

698,418 

gaden 

271 

208,208 

6.  Le  quartier  de  ITnn.  . . 

42 

128,670 

7.  Une  partie  du  nausrück. 

48 

92,390 

II.  De  la  Gallicie. 

8.  La  Gallicie  occidentale. 

9.  ParliedelaGallicicorieu- 

834 

1,307,262 

taie  cédée  à la  Russie. 

170 

400,000 

10.  Le  cercle  de  Zaïuosc.  . . 

80 

188,987 

11.  Le  rayon  de  Cracovie.  . 

2 

8,000 

III.  De  la  Hongrie. 

12.  La  Dalraalic  hongroise. 

13.  Fiume,avec  deux  tiers 

20 

39,800 

du  comté  d’Agram.  . 
14.  LegcnéraiatdeKarIslsdt 

88 

171,924 

et  le  Banat 

198 

264,279 

Total.  . . 

2,181 

3,804,632 

En  déduisant  ces  sommes  des  précédentes,  on 
trouvera  qu’nprès  la  paix  de  Schœiibrunn  , la 
monarchie  autrichienne  formait  encore  uno 
superficie  de  0,353  milles  carrés,  habites  par 
20,738,541  Âmes,  y compris  500,000  âmes, 
pour  les  inililaircs,  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants, mais  sans  les  régiments  do  milices;  ou, 
en  nombre  rond,  environ  21  millions.  Ainsi 
l’Autriche  resta  encore  la  troisième  puissance 
du  continent , et  susceptible  d’augmenter  con- 
sidérablement ses  forces,  en  profitant  des  res- 
sources que  lui  ofirent  des  provinces  qui  sont 
encore  bien  loin  d’étre  parvenues  au  degré  de 
culture  et  de  population  dont  elles  sont  suscep- 
tibles. 

Incorporation  de  VEtatdeRome à Pemptre  fran- 
çais.— Le  séjour  de  Bonaparte  à Schœnbrunii 
fut  marqué  par  une  usurpation  d’un  genre  si  ex- 
traordinaire, qu’à  uno  époque  moins  riche  en 
crimes  et  en  bouleversements,  elle  aurait  causé 
en  Europe  une  stupeur  générale,  tandis  qu’à 
certo  époque  elle  fut  regardée  comme  un  évé- 
nement presque  ordinaire. 

Le  pape  était  prisonnier  dans  sa  capitale 


* Nous  avons  adopté  les  sommes  qui  sc  trouvent  dans 
le  Taifteau  spéc/o/,  7,  que  la  coninisslofi  de  suUsti- 


quedu  congrès  de  Vienne  a fait  dresser.  Voy.  Congrès  de 
tienne,  Recueü  de  pièces  ofpcieUeSt  v.  Iil,  p.  67  et  66. 
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depuis  le  2 février  1808,  Depuis  ce  moment  un 
]*accabla  d’outrages,  dans  l’espoir  de  dompter 
l’inflexibilité  de  son  carnetére.  On  désarma  et 
arrêta  sa  garde  noble;  ou  envoya  ses  troupes 
de  lignedanslenord  del’Jlalie,  en  leur  promet- 
tant «qu’elles  ne  rentreraient  plus  sous  l’obéis- 
sance des  prêtres.  » On  ordonna  à tous  les  car- 
dinaux, originaires  de  pays  occupés  par  les 
troupes  françaises,  de  se  rendre  dans  leur 
patrie;  sous  ce  prétexte,  Pie  VU  fut  privé 
des  conseils  de  ses  plus  fidèles  ministres.  Toutes 
ces  mesures  n’ayant  pu  engager  le  vénérable 
vieillard  à accéder  à une  ligue  que  sa  con 
science  réprouvait , on  le  dépouilla,  le  2 avril 
1808,  d’Urbino,  d’Ancêne,  de  Macerata  et 
de  Camerino.  On  négocia  ensuite  son  abdica- 
tion , pour  laquelle  on  lui  offrit  une  pension 
considérable  et  la  jouissance  d’Avignon. 

Enfin  Bonaparte,  fatigué  de  tant  de  résis- 
tance, dépouilla  le  souvernin  pontife  de  sa 
puissance  temporelle,  par  un  décret,  daté  de 
Seboenbrunn  le  17  mai  1809,  et  ainsi  conçu  ' : 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d’Ilalie,  et 
protecteur  de  la  conrédêralion  du  Rhin; 

Considérantque,  lorsque  Charlemagne,  empereur 
des  Français  cl  notre  auguste  prédécesseur,  fil  do- 
nation de  plusieurs  comtés  aux  évéques  de  Rome, 
il  ne  les  leur  donna  qu’à  litre  de  fiefset  pour  le  bien 
de  ses  Étals , et  que , par  celle  donation , Rome  ne 
cessa  point  de  faire  partie  de  son  empire  ; 

Que,  depuis,  ce  mélange  d'un  pouvoir  spirituel 
avec  une  autorité  temporelle  a été , comme  il  l’est 
encore , une  source  de  discussions,  et  a porté  trop 
souvent  les  pontifes  à employer  l’ioOucnce  de  l’un 
pour  soutenir  les  prétentions  de  l’autre  ; qu'ainsi 
lesinléréls  spirituels  elles  affaires  du  ciel,  qui  sont 
immuables , ce  sont  trouvés  mélés  aux  affaires  ter- 
restres qui,  par  leur  nature,  changent  selon  les 
circonstances  et  la  politique  du  temps  ; 

Que  tout  ce  que  nous  avons  proposé  pour  conci- 
lier la  sûreté  de  nos  armées , la  tranquillité  et  le 
bicn-élrc  de  nos  peuples,  la  dignité  et  rintégrilé 
de  notre  empire  avec  les  prclenlions  temporelles 
du  pape  n’a  pu  se  réaliser; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Àrt.Vf»  Les  États  du  pape  sont  réunis  à l’empire 
français. 


* Ce  décret  a été  iniéré  dam  le  no  51  de  la  Gaiêtte  de 

Lexde  de  1609 , et  c'ett  d'aprèa  cette  feuille  que  M.  de 

HaanR»  le  donne,  volume  XII,  p.  941  de  ton  Recueil. 


US 

Art.  2.  La  ville  de  Rome,  si  célèbre  par  les 
grands  souvenirs  dont  elle  est  remplie , et  premier 
siège  de  la  chrétienté , est  déclarée  ville  impériale 
et  libre.  Le  gouvernement  et  l’admioislration  de 
ladite  ville  seront  organisés  par  un  statut  spécial. 

Art,  5.  Les  restes  des  monuments  élevés  par  les 
Romains  seront  entretenus  et  conservés  aux  frais 
de  notre  trésor. 

Art,  4.  La  dette  publique  est  constituée  dette 
impériale. 

Art.  8.  Les  terres  et  domaines  du  pape  seront 
augmentés  jusqu’à  concurrence  d’un  revenu  net  an- 
nuel de  deux  millions. 

Art,  6.  Les  terres  et  domaines  du  pape , ainsi 
que  ses  palais , seront  exempts  de  toutes  imposi- 
tions, juridictions  et  visites , et  ils  jouiront  d’im- 
munités particulières. 

Art,  7.  Le1*'juinde  la  présente  année,  une  con- 
sulte extraordinaire  prendra  en  notre  nom  posses- 
sion des  États  du  pape,  et  fera  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  le  régime  constitutionnel  soit 
organisé  et  puisse  être  mis  en  vigueur  le  l***  jan- 
vier 1810. 

Signé , NxfoUoh. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État , 

H.-B.  Ham. 

On  voit  que  dans  ce  décret  on  a affecté  de  ne 
pas  prononcer  la  destitution  du  pape  comme 
prince  souverain;  on  déclare  seulement  ses  États 
réunis  à l’empire  français.  La  légitimité  de  cette 
mesure  est  justifiée  par  le  préambule.  Ou  y dit 
que,  lorsque  Rome  fut  donnée  aux  papes  par 
Charlemagne,  cette  ville  necessa  pourtant  pas  de 
faire  partie  de  son  empire.  Une  légère  connais- 
sance de  l'histoire  du  moyen  âge  suffit  pour 
faire  sentir  que  lo  fait  auquel  cette  phrase  fait 
allusion,  est  représenté  sous  uofaux  jour;  mais, 
en  l’admettant,  il  n’autorisait  pas  les  succes- 
seurs de  Charlemagne  à reprendre  le  don  de  ce 
monarque.  D’ailleurs,  aucune  possession  ne 
serait  sacrée,  si  au  bout  de  mille  ans  il  était 
permis  d’en  scruter  l’origine.  C’est  par  un  au- 
tre abus  de  moU  que  Bonaparte  prétendit  à 
l’honneur  d'être  le  successeur  de  Charlemagne. 
L’empire  des  Francs  n’a  rien  de  commun  avec 


Mail  CS  texte  n'eit  pas  authentique.  Cela  nous  eogage 
à insérer  ici  le  décret  d’après  uoe  copie  faite  sur  Pori- 
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CO  prclcnJu  empire  français  dont  Gonapr.rlc  se 
(lirait  lo  Fondateur.  Le  royaume  des  Francs 
était  un  démeiubroinenl  du  premier  empire,  et 
le  litre  impérial  que  Donnparlo  s’ctail  arrogé 
ne  pouvait  pas  donner  à la  monarchie  Française 
un  droit  qu’elle  n’avait  pas.  Cet  exemple  est  uuo 
nouvelle  preuve  de  la  conFusiun  des  idées  qui 
liait  du  Faux  emploi  des  mots  : rien  n’est  plus 
fréquent , même  dans  les  livres  élémentaires, 
que  de  conFondre  les  Francs , peuple  germani- 
que qui  a conquis  les  Gaules  et  Fondé  un  em- 
pire dont  la  France  d’aujourd’hui  était  une 
province,  avec  los  Français,  peuple  né  du  mé- 
lange des  Francs  et  des  Gaulois , et  qui  n’a  eu 
son  monarque  particulier  que  depuis  843. 

Le  deuxième  considérant,  sur  lequel  cet  acte 
de  violence  est  Fondé,  est  motivé  sur  l’abus  qui 
résulte  de  la  conFusioii  des  pouvoirs  spirituel 
et  temporel  ; on  peut  accorder  l’abus,  sans  re- 
connoilro  à Bonaparte  le  droit  de  le  corriger. 

Le  troisième  considérant  caractérise  trop  bien 
le  pouvoir  arbitraire,  pour  que  nous  nous  y ar- 
rêtions jil  n’y  a aucune  usurpation  qu’on  ne 
puisse  justifier  par  de  tels  motifs. 

C’est  encore  par  un  abus  de  mots  que  la  ville 
de  Rome  est  déclarée  ville  libre  et  impériale. 
Jamais  Bonaparte  n’a  pensé  à donner  a celte 
ville  une  constitution  libre}  et  le  mot  d’im- 
périal qui  signifiait  en  Allemagne  une  ville 
immédiatement  soumise  à l’empereur,  et  gou- 
vernée, d’après  ses  propres  statuts,  par  des  ma- 
gistrats choisis  dans  son  sein,  ne  désigne, 
dans  le  décret  qui  nous  occupe,  qu’un  état  de 
dépendance  absolue  du  la  volonté  supreme  de 
celui  qu’on  iqipelait  empereur  des  Français. 

La  consulte,  établie  par  le  décrctdu  17  mai, 
annonça  , le  10  juin,  aux  habitants  de  Rome 
le  changement  de  leur  sort.  Dans  la  procla- 
mation qu’elle  publia,  on  promit  que  Ruine 
resterait  le  siège  du  chef  visible  de  l’ÉgUsc, 
et  que  le  Vatican,  richement  doté,  soustrait  a 
toute  influence  clrangèro,  et  élevé  au-dessus 
do  toutes  les  vues  terrestres,  présenterait  à l’u- 
nivers la  religion  plus  pure  et  entourée  déplus 
do  splendeur.  Cependant,  Pie  VII  ayant  pu- 
blié, le  11  juin  1809,  un  bref  dans  lequel  il 
déclara  que  Napoléon  Bonaparte  et  tous  scs 
mandataires,  fauteurs,  conseillers,  et  quicon- 
que aurait  coopéré  à l’exécution  des  attentats 
commis  contre  le  saint-siège,  depuis  le  2 fé* 
Trier  1808,  avaient  encoarn  l’excommunica- 


tion', il  Fut  enlevé  de  Rome  et  traîné  de  prison 
en  prison,  jusqu'à  ce  qu’on  le  conduisit  enfin 
à Fontainebleau.  Le  récit  des  outrages  qoo  le 
chef  de  l’Église  catholique  éprouva,  est  étran- 
ger au  présent  ouvrage  Hais,  pour  achever  ce 
qui  concerne  l'incorporation  de  l’État  ecclé- 
siastique à l’empire  Français,  noos  placerons 
ici  le  sénatus-consulte  du  17  février  1810. 

Titre  I.  Z>e/a  réunion  des  Étatsde  Romeà  l*emp!re. 

Art.  1.  L’État  de  Rome  est  réani  à l'empire  fran- 
çais, et  en  fait  partie  inlêgranle. 

Art.  a,  11  formera  deux  départements;  le  dépar- 
tement de  Rome  et  le  département  de  Trasimène. 

Art.  3.  Le  département  de  Rome  aura  sept  dé- 
putes au  corps  legislatif  ; le  departement  de  Trasi- 
mène  en  aura  quatre. 

Art.  1.  Le  département  de  Rome  sera  classé  dans 
la  première  série;  te  département  de  Trasimène 
dans  la  seconde. 

Art.  8.  Il  sera  établi  une  sénatoreric  dans  les  dé- 
partements de  Rome  et  de  Trasimène. 

Art.  6.  ha  ville  de  Rome  est  la  seconde  ville  de 
l'empire.  Le  maire  de  Rome  est  présent  au  serment 
de  l'empereur  à son  avènement.  Il  prend  rang, 
ainsi  que  les  députations  de  la  ville  de  Rome , dans 
toutes  les  occasions,  immédiatement  après  les  mai- 
res et  les  députations  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  7.  Le  prince  impérial  porte  le  litre  cl  reçoit 
les  honneurs  du  roi  de  Rome. 

Art.  8.  II  y aura  à Rome  un  prince  du  sang  ou 
un  grand  dignitaire  de  l’empire,  qui  tiendra  la  cour 
de  l’empire. 

Art.  9.  Les  biens  qui  composeront  la  dotation 
de  la  couronne  impériale,  cotifurmémenl au  séna- 
lus-consultc  du  30  janvier  dernier,  seront  réglés 
par  un  sénatus-consulte  spécial. 

Art.  10.  Après  avoir  été  couronnés  dans  l’église 
de  Nolre-Üame  de  Paris , les  empereurs  seront  cou- 
ronnés dans  l’église  de  Saint-Pierre  de  Rome  avant 
la  deuxième  année  de  leur  règne. 

Art.  II.  La  ville  de  Rome  jouira  des  privilèges 
et  immunités  particuliers  qui  seront  délcrmiués 
par  l’empereur  Napoléon. 

Titrx  h.  De  l'indépendance  du  trône  impérial  de 
toute  autorité  sur  la  terre. 

Art.  12.  Toute  souveraineté  étrangère  est  incom- 


1 Torex  ce  bref  dans  mon  Recueil  de  pièces  offk Mies, 
vol.  I,  p.  S28. 

*\of.  iéid.f9.»iciS99. 
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palible  avec  l'exercice  de  toute  autorité  spirituelle 
dans  l'intérieur  de  l'empire. 

Jrt.  13.  Lors  de  leur  exaltation,  les  papes  prête* 
ront  serment  de  ne  jamais  rien  faire  contre  lesqua* 
tre  propositions  de  l'cglise  gallicane , arrêtées  dans 
rassemblée  du  clergé  en  1682. 

yirt.  14.  Les  quatre  propositions  de  l’église  galli* 
cane  sont  déclarées  communes  à toutes  les  églises 
catholiques  de  l'empire. 

Tins  111.  De  resistence  temporelle  deepapee. 

Art,  13.  Il  sera  préparé  pour  le  pape  des  palais 
dans  les  différents  lieux  de  l'empire  ou  il  voudrait 
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résider.  Il  en  aura  nécessairement  un  h Paris  et  un 
à Rome. 

^rt.  16.  Deux  millions  de  revenus  en  biens  ru- 
raux, francs  de  toute  imposition,  et  sis  dans  les  dif» 
férentes  parties  de  l'empire,  seront  assignés  au  pape. 

drt.  17.  Les  dépenses  du  sacré  collège  et  de  la 
propagande  sont  déclarées  impériales. 

^rt.  18.  Le  présent  sénatus*consultc  organique 
sera  transmis , par  un  message , à S.  M.  l'empereur 
cl  roi. 

Les  président  et  secrétaires. 

Signé,  CAXB\ctBfcs,  prince  archichancelier 
de  l’empire; 

Faxnçois  Jaccocbt  , Coibet  , secrétaires. 
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TRAITÉ  DE  PARIS,  DU  IG  MARS  1810,  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  HOLLANDE. 


Introduction.  — La  conTentîon  qui  fui  con- 
clue, le  16  mars  1810,  entre  Napoléon  Rona- 
ptirte  et  son  frère  Louis  , termina  la  série  des 
trailés  entre  la  France  et  la  Hollande , si  toute- 
fois on  peut  nommer  ainsi  les  capitulations 
que  le  vainqueur  impose  à celui  qu’il  n réduit 
a vivre  sous  ses  lois.  Nous  avons  eu  occasion  , 
dans  les  chapitres  précédents , de  parler  do 
quelques-uns  de  ces  traités  ^ mais,  pour  qu’oii 
puisse  envisager  d’un  seul  coup  d’œil  le  tableau 
dos  vexations  que  les  provinces  ci-devant  flo- 
rissantes des  Pays-Bas  unis  ont  éprouvées  de  1a 
part  de  la  France  en  révolution,  nous  allons 
indiquer  sommairement,  dans  ce  chapitre, 
tous  ces  traités  par  ordre  chronologique,  en 
faisant  usage  de  quelques  matériaux  peu  con- 
nus qui  nous  ont  été  fournis  pour  cette  partie 
de  notre  travail 

La  conquête  de  la  Hollande,  qui  eut  lieu 
vers  In  fin  de  1794 , fut  le  résultat  de  la  cam- 
pagne brillante  qui , dans  le  courant  de  celle 
année,  avait  mis  la  république  française  en 
possession  des  Pays-Bas  aulrichieus  ci  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  *.  Les  États-généraux 
s’etuient  flattés  de  pouvoir  détourner  le  coup, 
en  rompant  leurs  liaisons  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, qni  subsistaient  depuis  le  traité  de  La 
Haye,  du  15  avril  1788*,  pour  s’allier  étroi* 


1 Quelquet-uoei  des  obienratioas  par  Iciquelles  nous 
avoni  réuni  cei  matériaux , sont  empninléei  de  l'excfl- 
Imto  introduction  que  M.  FséD.  HccmoLi  a placi'o  en 
téle  d'une  petite  brochure  publiée  en  1813  sous  le  titre  de 
Merkwürdige  Urkunden  die  Abdankung  det  Kiinlgs 
von  Holland  Letreffend.  Mit  einer  geschichtllchen 
Einleitung.  Deulscbiand , 1813  , in-8«.  Nous  les  complé- 
tooi  à l'aide  des  matériaux  que  ouus  avoDi  à oolro  dispo- 


tement  avec  la  France.  Cette  rcvululion  dans 
le  système  politique  des  Provinces-Unies , qui 
aurait  cnnsidérabltiinonl  accru  les  forces  mari- 
times de  la  France,  aurait  satisfait  naguère  le 
guuverncinent  de  ce  pays.  Ce  fut  pour  l’offrir, 
que  MM.  de  Brantzeu  et  Rapciaer'furent  en- 
voyés à Paris  en  novembre  1794.  Nous  avons 
rapporté  ^ les  causes  qui  firent  manquer  leur 
négociation,  et  qui  amenèrent  l'invasion 
des  Provinces-Unies  par  les  troupes  fran- 
çaises. 

Traité  de  La  Haye^  du  16  mai  1793.  — U 
aurait  été  facile,  à celle  époque,  de  réunir 
ces  provinces  a la  république  française  j mais 
la  même  politique , que  la  France  n’a  cessé 
depuis  de  développer  à l’égard  de  ses  alliés  , 
la  décida  pour  l’indépendance,  nu  moins  no- 
minale, des  Hollandais  qui  prirent  alors  la 
dénomination  do  peuple  batave.  Les  représen- 
tants Rcubel  et  Sieyes  vinrent  à Lu  Haye  dicter 
les  conditions  auxquelles  la  république  régé- 
nérée dut  acheter  une  si  insigne  faveur.  Uu 
traité  de  paix  et  d’alliance,  entre  lesdeux  gou- 
vernements, fut  signé  le  16  mai  1795.  Nous 
on  avons  rap[Hjrté  les  stipulations*;  mais  on 
n’a  pas  connu  jusqu’à  présent,  et  nous  allons 
publier , pour  la  première  fois , les  articles  sé- 
parés et  sccrels  de  ce  traité. 


•ilioo.  bel  pièces  données  par  M.  Bucbboli  oc  coDceroent 
que  l'abdication  de  Louis  Bonaparte. 

» Eoy,  vol.  I,  chapitre  XXVI, 

^ Ibid.,  chap.  XXIII. 

4 Ibid.,  chap.  XXVI. 

5 76/</.,cbap.XXVi.  Od  te  trouve  dans  Martsss,  Rec., 
tom.  IV,  p.  53i,avcc  le  Hèglement  pour  déterminer 
l'utagedu  ponde  Fleulngue,q}x\tu\uH\i\emémtif>w, 
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AKTTCLtS  StPARtS  IT  5ICIETS  DU  TBAITt 

DD  16  MAI  179!5. 

l.La  république  des  Provinces-UniesofTrcà 
la  république  française,  en  pur  prêt  et  pour  toute  la 
durée  de  la  guerre,  trois  vaisseaux  de  ligne  et 
quatre  frégates,  pour  agir,  soit  avec  l'escadre  des 
Provinces-Uoies,  soit  séparément,  seulement  dans 
les  mers  de  l’Allemagne,  du  Nord  et  de  la  Baltique. 
Ces  vaisseaux  et  frégates  seront  prêtés  tout  gréés, 
armés  et  en  étal  de  tenir  la  mer  pour  celte  cam- 
pagne, en  même  temps  que  l'eKadre  des  Provinces- 
Unies  ; le  gouvernement  français  les  approvision- 
nera et  les  fera  monter  en  oOiders  et  matelots.  A 
la  Qii  de  la  présente  guerre,  ils  seront  rendus  à la 
république  des  Provinces-Unies.  Dans  le  cas  où  ces 
vaisseaux  et  frégates  ne  feront  pas  partie  d'une  es- 
cadre française,  et  agiront  de  concert  avec  l'escadre 
ou  partie  de  l'escadre  des  provinces,  le  comman- 
dement de  la  flotte  , en  exception  de  l’article  8 du 
traité  patent , et  pour  ce  cas  seulement , sera  dé- 
volu à l’amiral  des  Provinccs-Unies. 

2.  Les  pays  énoncés  dans  l'article  12  du 
traité  patent,  ne  sont  réservés  que  pour  être  unis 
à la  république  française  et  non  à d'autres  puis- 
sances. 

Art,  S.  Un  mois  après  l'échange  des  ratiûcations 
du  présent  traité , l'armée  française  dans  les  Pro- 
vinces-Unies  sera  réduite,  en  execution  de  l'art.  17 
du  traité  patent,  à 25,000  hommes,  qui  seront 
soldés  en  numéraire,  équipés  et  habillés,  tant  sains 
que  malades,  par  la  république  des  Provinccs- 
Unies,  sur  le  pied  de  guerre , conformément  au 
règlement  qui  sera  convenu  entre  les  deux  gou- 
vernements. Celle  armée  sera  laissée  en  tout  ou  en 
partie,  après  la  paix,  à la  république  des  Provinces- 
Unies,  tout  le  temps  qu'elle  le  désirera,  et  elle 
sera  entretenue  sur  le  pied  qui  sera  réglé  i ccl 
effet. 

Art,  4.  En  exécution  de  l’article  20  du  traité 
patent  portant  l'obligation,  de  la  part  des  Provin- 
ces-Unics,  de  payer  à la  république  française  la 
somme  de  cent  millions  de  florins,  argent  courant 
de  Hollande,  soit  en  numéraire,  soit  en  bonnes  let- 
tres de  change  sur  pays  neutre,  ladite  somme  sera 
divisée  en  deux  parties,  dont  la  première,  de  cin- 
quante millions  de  florins,  sera  payée  de  suite  à la 
décharge  de  la  trésorerie  nationale  de  France,  sur 
les  places  dans  l'étranger  qui  seront  désignées  par 
elle.  A cet  effet,  la  trésorerie  nationale  fournira  in- 
cessamment aux  commissaires  des  Etats-généraux 
nommés  pour  celle  négociation,  un  tableau  de  ses 
dettes  actuellement  exigibles  dans  l’étranger,  pour 
une  somme  supérieure  à celle  de  cinquante  mil- 
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lions  de  florins.  A mesure  qoe  les  obligations  seront 
retirées  des  mains  des  créanciers  acceptés  par  la 
république  des  Provinces-Unies , elles  seront  rap- 
portées à la  trésorerie  nationale  de  France  pour 
décharge. 

Quelle  que  soit  l'époque  des  payements  conve- 
nus entre  les  Provinces-Unies  et  les  susdits  créan- 
ciers, les  intérêts  convenos  des  créances  acceptées 
seront  à la  charge  de  la  république  des  Provinces- 
Unies,  à dater  du  jour  de  la  présentation  du  tableau 
susdit  par  la  trésorerie  nationale.  Et  néanmoins 
la  totalité  des  décharges  des  susdits  50  millions  do 
florins  sera  rentrée  en  entier  à la  trésorerie  natio- 
nale avant  le  terme  de  deux  ans,  à compter  de  la 
ralifîcation  du  présent  traité  ; faute  de  quoi  les 
sommes  dont  il  n'aura  pas  été  rapporté  décharge, 
ainsi  que  celle  des  intérêts  courants  occasionné  par 
le  retard  de  payement , seront,  sans  autre  délai , 
mises  à la  disposition  de  la  trésorerie  nationale  do 
France  sur  telles  places  étrangères  qui  seront  dési- 
gnées par  elle. 

Première  moitié 50,000,000  fl. 

Quanlauxaulres50millionsde  flo- 
rins, ils  seront  payés  à la  tréso- 
rerie nationale  ou  à scs  ordres  ; 
savoir  : 


En  prairial  prochain.  10,000,000 

Dont  9 millions  en  lettres  de 
change  et  1 en  argent  numé- 
raire. 

En  messidor  prochain.  .....  10,000,000 
Dont  8 en  lettres  de  change  et  2 
en  argent  numéraire. 

En  fructidor  suivant 10,000,009 

Dont  7 en  lettres  de  change  et  3 
en  argent  numéraire. 

En  pluviêse,  IV*  année  républi- 
caine  5,000,000 

Et  en  floréal  de  la  même  année , 
pour  fin  de  payement 15,000,000 


ToUl.  . . 100,000,000  fl. 

Art,  5.  Les  réquisitions  faites  directement  aux 
Étals-généraux  par  les  représentants  du  peuple , 
avant  la  signature  du  présent  traité,  seront  rem- 
plies en  totalité  sans  retard.  Le  remboursement  de 
celle  dépense , prise  dans  sa  totalité , est  réduit  et 
fixe  à la  somme  de  10  millioBS  de  florins,  lesquels 
ne  ponrront  être  imputés  que  sur  le  payement  de 
floréal,  IV*  année  républicaine,  dernier  terme  dont 
on  est  convenu  par  l'article  précédent. 

Art,  6.  Les  deux  républiques  contractantes  se 
garantissent  mutuellement  les  possessions  qu’elles 
avaient  avant  cette  guerre  dans  les  Deux-Indes  et 
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»ur  Ici  cèles  d’Afrique  < ; les  porls  du  cap  de 
Cooae-Espérancc,  de  Colombo  et  de  Trinqucmnle 
seront  ouverts  aux  vaisseaux  français  comme  aux 
vaisseaux  des  Provinces-Liiies  et  aux  mêmes  con« 
ditions. 

Art.  7.  Ca  république  française  se  réserve,  sur 
les  biens  des  émigrés  français  da;is  les  Provinces' 
I nics  cl  pays  en  dépendants,  tous  les  droits  qu’elle 
y avait  à l’entrée  de  Parméc  française. 

Les  présents  sept  articles  secrets  font  partie  in- 
tégrante du  traité  arreté  cc  jour  entre  les  deux 
républiques  ; ils  auront  la  même  Ibrce  et  seront 
aussi  ponctuellement  exécutés  parles  deux  nations, 
que  s’ils  étaient  formellement  insérés  dans  le  traité 
patent. 

Fait  à La  Haye,  le  27  floréal,  l’an  III**  de  la  répu- 
blique française,  16  mai  17915. 

^ Signé, 
iUcBU.  P.  Pxi'LCS. 

SiEVEs.  W.  A.  Lestevexo.x, 

P.  Mathias  Pots. 

IIlSCR. 

Contention  réglementaire  du  H juillet  179o. 

Le  règlement  dont  il  est  qucsliuii  dans 
l’art.  3 secret  Fut  cunvenu  le  27  juillet  suivant 
entre  liichard,  rejné.scnlniit  du  peuple  Fruii- 
rais  pour  l’armcc  du  Nord,  et  MM.  Loncq  et 
Ihldeicier,  membres  du  cuniitc  militaire  des 
Étals  généraux.  Quoique  uetle  convention  ait 
été  imprimée  h l’usage  des  personnes  chnrgé'cs 
do  son  exécution,  elle  fut  cependant  tenue 
secrète  , et  nous  la  publierons  ici  pour  la  pre- 
mière fois. 

Articles  prUuix.kires.  De  la  relation  des  troi> 

Pts  riASÇAlSES  Qri  PASSE.XT  a la  solde  DLS  pRO- 

VIXCES-UsiES,  A'15-A-VJS  LA  RATIOX  BATAVE  ET  SOX 

GULVIRIEIERT. 

Art.  1.  Les  215,000  Français  qui  passent  à la 
solde  de  celte  république  seront  formés  des  troupes 
désignées  spécialement  à cet  elTcl,  et  nu  pourront 
être  remplacés  par  d’autres  que  sur  la  demande  du 
gouvcnicmcnt  français  ou  batave. 

Art.  2.  Les  troupes  françaises  ne  recevront  leurs 
ordres  que  de  leur  commandant  eu  chef,  et  sc  con- 
formeront en  tout  au  règlement  ci-après,  dont  les 
deux  gouvernements  sont  convenus. 


< Il  cil  rcraaniuable  qu'OQ  a fait  de  ccUc  garantie  l’objet 
d'uD  article  lecrct. 


Art.  3.  Le  général  en  chef  des  troupes  françaises 
donnera  connaissance  au  gouvernement  balavc  de 
tous  les  mouvements  qu'il  croira  nécessaire  de  faire 
pour  repousser  les  agressions  hostiles  qui  pour- 
raient avoir  lieu. 

Art.  4.  En  conséquence  du  traité  d’alliance  et 
jusqu'à  la  paix  seulement,  les  troupes  françaises  et 
bataves  qui  sc  trouveront  réunies  en  garnison  se- 
ront commandées  par  l’oflicier  supérieur  en  grade, 
et,  en  cas  d’cgalilc  de  grade,  par  l’oflicicr  français. 

Art,  3.  Toute  assistaucc  militaire  qui  sera  re- 
quise par  quelque  corps  administratif  pour  garan- 
tir le  repos  public  cl  protéger  les  personnes  cl  les 
propriétés,  sera  accordée  par  le  général  en  chef  et 
tout  autre  eoinmandanl  français  ; cl , dans  ce  cas, 
les  troupes  françaises  ne  pourront  agir  qu’en  vertu 
d’une  réquisition. 

Art.  0.  Dans  le  cas  cependant  où,  par  suite  de 
scHliiion  ou  de  violence,  les  corps  administratifs  se 
trouveraient  dans  l'impossibilité  de  se  réunir  ou 
de  donner  les  réquisitions  nécessaires , les  com- 
mandants français  seront  tenus  de  prendre  des 
mesures  convenables  pour  établir  l'ordre  et  le 
tranquillité  publique , à la  charge  par  eux  d’en 
donner  sur-le-champ  avis  au  général  en  chef,  qui 
en  donnera  de  suite  connaissance  au  gouverne* 
ruent  batave. 

Art.  7.  Les  militaires  français  ne  s’immisceront 
point  dans  les  discussions  qui  pourront  avoir  lieu 
entre  les  habitants  du  pays  sur  les  alTaires  publi- 
ques, hors  les  cas  spéciüés  ci-dc$sus. 

Rtr.LEXEXT  rm’R  la  FORXATIOR  , LA  SnBStSTAXCB  ET 

l.’ADX1Xt9TRATIOX  DU  CURPS  DE  23, (XK)  BOUES  DE 

TROUPES  ERAXÇAISE8,  DEtACHLS  DE  l’aRXÉE  DE  NoaO, 

POUR  DEMEURER  DAXS  LA  IloLLAXDB. 

Art,  1.  Formation  de  Tarm^. 

L'armée  sera  commandée  par  un  général  en  chef 
ayant  son  état-major,  et  partagée  en  trois  divisions, 
commandées  chacune  par  un  général  de  division 
cl  deux  généraux  de  brigade  avec  leurs  élats-m«> 
jors  particuliers,  ainsi  qu’il  suit: 

Grand  état-major.  I.c  général  en  chef;  quatre 
aides  de  camp.  Le  général  de  division , chef  de 
l’élal  major}  deux  aides  de  camp  (A’.  B.  S'il  n’est 
que  chef  de  brigade,  il  u’aura  qu’un  aide  de  camp.) 
Deux  adjudants  generaux,  quatre  adjoints. 

Artillerie,  Un  chef  de  brigade  ; un  capitaine  ; 
un  lieutenant  ; un  sous-lieutenant. 

Génie.  Un  général  de  brigade;  un  aide  de  camp; 
un  capitaine  ; un  lieutenant  ; un  sous-licutenant. 

État-major  des  dicitione.  Trois  généraux  de  di- 
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vision  ; 6 aides  de  camp  ; 6 adjudants  généraux  ; 
1â  adjoints.  Six  généraux  de  brigade;  6 aides  de 
camp. 

Corpi  d’armée.  Dix  dembbrigades  d'infanterie 
do  ligne.  Quatre  régiments  de  cavalerie.  — 
Quatre  compagnies  d'artillerie  de  ligne.  ~ Vingt- 
quatre  bouches  à fen,  dont  6 p.ir  compagnie; 
soixanle-douxe  caissons,  dont  5 par  pièce  ; deux  cent 
cinquante  chevaux  pour  le  tout.  — Deux  compa- 
gnies d’artillerie  légère.  Un  détachement  de  gen- 
darmerie de  ISO  hommes  pour  la  police.  Une  com- 
pagnie de  guides  de  20  hommes. 

yiUmtttiMtration  générale.  Le  commissaire  géné- 
ral; Sebefs  de  bureau;  6 commis.  Un  commissaire 
ordonnateur  ; un  chef  de  bureau  ; 2 commis.  Huit 
commissaires  des  guerres;  8 secrétaires. 

Subsistancêi  : tivree  ; viande  ; fourrages.  Le 
gouvernement  balavc  se  charge  de  tous  ces  ser- 
vices, et  les  fera  faire  par  des  employés  à sa  no- 
mination. 

Hôpitaux.  Direction.  Un  directenr  principal  ; 

7 directeurs  particuliers  ; 30  sous-employés  de 
première  classe  ; 130  de  deuxième  classe.  Les 
comntis  aux  entrées,  les  commis  aux  écritures, 
garde-magasins  et  dépensiers  seront  nommés  par 
le  gouvernement  balave,  et  proportionnés  au  be- 
soin. — Officiers  de  santé  ; Un  médecin  en  chef. 
Un  chirurgien  en  chef.  Un  pharmacien  en  chef. 
Dix-neuf  médecins  onlinaircs;  14  chirurgiens  de 
première  classe  ; 20  chirurgiens  de  deuxième 
classe;  30  chirurgiens  de  troisième  classe  ; 7 phar- 
maciens de  première  classe  ; 13  idem  de  deuxième 
classe  ; 30  idem  de  troisième  classe. 

Postes.  (Quartier  général.  Un  directeur  principal  ; 

1 commis  ; 1 garçon  de  bureau  ; 6 courriers  ; 

5 postillons  ; 6 chevaux.  — Relais  de  Bréda  : 3 pos- 
tillons ; 6 chevaux.  — Bureaux  divisionnaires  : 

3 commis  directeurs  ; 6 postillons. 

Tribunal.  Un  accusateur  militaire.  SixofSeiersde 
police.  Un  commis  greffier. 

Art.  2.  Solde. 

La  solde  de  l’armée  sera  payée,  tant  anx  officiers 
et  soldats  qu'aux  employés  de  l’administration, 
snivanl  le  tarif  annexé  au  présent  mémoire , et  no 
sera  sujette  à aucune  retenue.  Elle  ne  sera  due 
qu’aux  individus  présents  dans  tous  les  grades, 
suivant  les  revues  qui  en  seront  passées  régulière- 
ment. 

Revues.  Les  revues  de  solde  auront  lieu  tous  les 
trois  mois.  Les  commissaires  des  guerres  se  feront 
remettre , à cet  effet , tous  les  cinq  jours , les  états 
de  mutation  et  de  mouvement.  Us  les  établiront  à 
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mesure  sur  les  contrôles  des  compagnies , et  s'en 
serviront  pour  vérifier  les  feuilles  de  prêt  et  en 
certifier  l'exacliludc. 

I^s  revues  se  feront  par  appel  sur  les  contrôles , 
en  présence  d’un  agent  du  gouvernement  batave, 
qui  les  signera  conjoinlcroenl  avec  les  commissai- 
res des  guerres.  Les  absents  n’y  seront  repris  que 
pour  mémoire,  jusqu'au  jour  où  ils  rcolrcront  au 
corps  : à mesure  qu'ils  le  rejoindront,  ils  seront 
rétablis  è payer  du  lendemain  de  leur  arrivée. 

Les  revues  porteront  décompte  de  la  soldeà  payer 
tant  aux  officiers  qu’aux  soldats. 

Il  sera  formé  sur  les  revues  de  solde  des  extraits 
pour  servir  à la  fourniture  du  pain  cl  de  la  viande, 
ainsi  que  du  chauffage,  du  fourrage,  en  un  mot 
de  toutes  les  fournitures  à faire  par  le  gouvernement. 

Les  revues  de  solde  seront  faites  en  cinq  expédi- 
tions, dont  une  demeurera  entre  les  mains  du  com- 
missaire des  guerres,  une  sera  remise  au  payeur 
pour  faire  le  décompte  à la  troupe,  et  (rois  seront 
adressées  au  commissaire  ordonnateur  en  chef,  qui 
en  fera  remettre  une  an  comité  militaire  do  gouver- 
nement batave,  en  gardera  nne  par-devers  lui, 
et  adressera  la  troisième  à la  commission  exécutive 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  à 
Paris.  Les  extraits  relatifs  aux  rations  de  bouche 
et  de  fourrage,  ainsi  que  du  chauffage,  seront  re- 
mis aux  fournisseurs  pour  établir  leurs  comptes. 
Les  hommes  aux  hôpitaux  ne  recevront  point  de 
solde  pendant  leur  séjour  à l’hôpilal,  mais  à leur 
sortie  il  leur  sera  fait  un  décompte  du  quart  de  la 
solde  dont  ils  auraient  joui  au  corps.  Ce  décompte 
leur  sera  payé  sur  un  billet  de  sortie,  délivré  par 
le  directeur  de  rhôpiial , visé  d’un  commissaire 
des  guerres. 

Les  officiers  ou  soldats,  qui  s’absenteront  par 
congé,  ne  recevront  aucune  solde  pendant  leur 
absence,  à l'excepliou  de  ceux  qui  se  seront  ab- 
sentes pour  une  mission  particulière  approuvée  par 
le  général  en  chef.  Ceux-ci  seront  rappelés  i leur 
retour  sur  des  états  de  revues  particuliers,  sujets 
aux  mêmes  conditions  que  les  revues  de  trois  mots. 
Les  autres  ne  recevront  que  leurs  frais  de  route 
jusqu’aux  fronlicrcs  de  France , suivant  un  tarif 
particulier  qui  sera  formé  à cct  effet , et  ccUe  solde 
sera  établie  sur  des  coupons  séparés  de  l’ordre  de 
route,  et  divisés  en  autant  de  parties  qu'il  y aura 
de  jours  de  roule  du  lieu  du  départ  à celui  de  la 
: frontière  où  ils  continueront  leur  marche  aux  frais 
de  la  république  française.  Il  en  sera  usé  de  même 
à leur  retour,  et  ils  ne  commenceront  à voyager 
pour  le  compte  du  gouvernement  batave,  que  de- 
puis la  première  ville  dos  Frovinccs-Unics,  où  ils 
arriveront  en  rejoignant  leurs  corps  respectifs. 

10* 
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Comptabilité  des  corps.  Les  corps  de  troupes , 
qui  composeront  Tarmée,  seront  tenus  de  suivre, 
dans  leur  comptabilité,  le  même  ordre  et  les  mê- 
mes formes  que  ceux  qu'ils  ont  suivis  jusqu*à  ce 
jour,  et  qui  sont  adoptés  pour  les  troupes  de  la  ré' 
publique. 

Les  feuilles  de  prêt,  certiflées  par  les  conseils 
d'administration , et  visées  par  les  commissaires 
des  guerres , ou , en  cas  d'absence  ou  d'éloigne- 
ment , par  un  oflicier  municipal  désigné  à cet  effet, 
serviront  pour  recevoir  le  prêt  tous  les  dix  jours  et 
le  primidi  de  chaque  décade,  par  forme  de  dé- 
compte, sur  le  pied  des  présents  seulement.  Les  offi- 
ciers des  corps  seront  payés,  sur  des  étals  nomi- 
natifs, le  premier  de  chaque  mois  pour  le  mois 
précédent  ; ces  états  seront  revêtus  des  mêmes  for- 
malités que  les  feuilles  de  prêt.  Le  commissaire  or- 
donnateur  en  chef  recueillera  les  doubles  de  ces 
étals,  et  les  adressera  au  comité  militaire  do  gou- 
vernement batave,  avec  la  feuille  de  prêt  de  la  der- 
nière décade  du  mois  précédent. 

Outre  la  comptabilité  de  la  solde,  les  corps  au- 
ront aussi  une  comptabilité  en  effets  pour  ceux 
d'habillement  et  d’équipement  qui  leur  seront  four- 
nis par  le  gouvernement  batave,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  ci-après,  et  pour  leur  entretien.  Celte 
comptabilité  sera  tenue  , sous  les  yeux  du  conseil 
d'administration  de  chaque  corps,  par  un  capitaine 
spécialement  chargé  de  rhabillemenl;  et  ce  sera 
lui  qui  comptera,  tant  avec  les  capitaines  qu’avec 
les  individus  des  autres  compagnies,  pour  que  le 
conseil  d'administration  puisse  présenter,  en  tout 
temps,  au  gouvernement  batave,  la  véritable  situa- 
tion du  corps  à cet  égard. 

Celle  comptabilité  sera  de  deux  natures,  en  effets 
et  en  deniers.  Les  effets  proviendront  desdistribû* 
lions  faites  par  le  gouvernement  batave,  suivant 
les  besoins  de  chaque  corps,  ainsi  qu’il  sera  dit  à 
l’article  habillement.  Les  deniers  destinés  à l'entre- 
tien journalier  de  rbabillement , armement  et 
équipement,  consisteront  dans  un  maximum  de 
âO  sols  par  mois  par  homme  d'infanterie,  et  de  30 
sois  par  homme  de  troupe  à cheval,  indépendam- 
ment de  30  sols  pour  le  ferrage  et  les  médicaments 
des  chevaux , dont  il  sera  fait  fonds  par  le  gouver- 
nement batave , et  dont  il  sera  fait  à chaque  corps 
une  première  avance , sur  le  pied  du  complet  pour 
un  mois. 

Au  surplus , pour  ne  pas  confondre  la  compta- 
bilité anterieure  avec  la  nouvelle,  le  gouvernement 
batave  fera  fournir,  à tous  les  corps  de  l’armée,  de 
nouveaux  registres;  savoir,  pour  la  solde  : 1^  un 
registre  pour  les  délibérations  du  conseil  d’ad- 
ministration ; un  livre  de  caisse  destiné  à établir 


jour  par  jour  les  recettes  et  les  dépenses  ; S*  un 
livre  pour  inscrire  les  à-comples  i mesure.  Pour 
les  effets  : I**  un  registre  pour  le  compte  de  recette 
et  dépense  en  effets  par  compagnie;  S*  un  registre 
contenafit  les  recettes  et  dépenses  en  deniers  par 
compagnie;  un  registre  ponr  établir  la  recette 
et  dépense  individuelle  en  effets,  celle  des  deniers 
se  faisant  en  masse. 

Officiers  généraux . Les  officiers  généraux  et  états- 
majors  de  rarlillerie  et  du  génie  seront  payés  sur 
des  étals  en  forme  de  revue,  arrêtés  par  les  com- 
missaires des  guerres. 

Administration.  Tous  les  commissaires  des  guer- 
res, agents  et  employés  des  administrations,  seront 
pareillement  sujets  ê des  revues. 

Aussitôt  que  l’époque  où  l'armée  passera  à la 
solde  des  Élals*généraux  sera  déterminée,  et  que 
l’ordre  en  aura  été  donné  par  le  général  en  chef,  il 
sera  passé  parles  commissaires  desguerres,  en  pré- 
sence d’un  agent  du  gouvernement  batave,  une  pre- 
mière revue  de  l'effectif  de  tous  les  corps  qui  com- 
poseront l’armée.  Cette  revue  servira  de  base  pour 
établir  ta  première  feuille  de  prêt,  et  il  en  sera 
formé  le  même  nombre  d’expéditions  que  pour  les 
revues  de  solde.  11  sera  dressé  pareillement  un  pre- 
mier état  de  revue  de  tous  les  officiers  généraux 
des  états-majors,  de  rarlillerie  et  du  génie,  com- 
missaires des  guerres  et  employés  des  administra- 
tions de  l’armée,  pour  en  constater  l’existence  à la 
même  époque. 

Aar.  3.  Subsistance. 

Les  subsistances  en  garnison  se  divisent  en  sept 
sections  différentes  : Pain,  Viande,  Sel  et  Vinai- 
gre, Chauffage,  Fourrage,  Paille  de  couchage. 
Subsistance  en  marche.  Dans  les  camps  ou  can- 
tonnements, il  faut  y ajouter  le  Riz  ou  les  Légu- 
mes, et  l'Eau-de-vie  ou  le  Genièvre.  Le  gouver- 
nement batave  se  charge  de  faire  lui-même  lo 
service  des  subsistances  de  tout  genre  par  ses  agents 
particuliers. 

Pain.  Le  pain  sera  fourni  è l'armée  par  les  soins 
du  gouvernement  balato.  11  sera  composé,  jusqu’au 
1«r  vendémiaire,  de  | de  froment  et  de  f de  sei- 
gle; si , à celle  époque,  la  denrée  est  moins  rare 
cl  moins  chère , il  sera  de  ^ de  froment  et  de  { do 
seigle. 

I.a  ration  sera  de  1 | livre,  poids  de  marc,  par 
jour , par  homme  de  tout  grade , depuis  le  sci^enl 
jusqu’au  fusilier.  Les  officiers  n’auront  aucun  droit 
à ces  distributions.  La  ration  de  campagne  sera 
augmentée  de  4 onces,  et  elle  aura  lieu  sur  ce  pied 
dans  les  camps  que  roojugcraitàproposde  former* 
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Les  dislribotions  se  feront  tous  les  quatre  jours, 
et  toujours  U veille  de  celui  où  le  paiu  sera  dû. 

Dans  les  endroits  où  sera  placée  la  manutention, 
les  troupes  iront  chercher  le  pain  ; il  sera  porté 
dans  les  autres  par  la  voie  des  canaux , ou , si  cela 
était  impossible,  par  le  moyen  de  voitures  cou- 
vertes , et  les  lieux  de  distribution  seront  désignés 
par  Tétat-major  de  chaque  division,  de  concert 
avec  les  commissaires  des  guerres. 

Les  distributions  se  feront  dans  le  plus  grand 
ordre,  suivant  les  lois  de  la  république  française, 
sur  des  états  on  feuilles  de  distribution  formés  par 
les  conseils  d’administration,  vériGés  sur  les  feuil- 
les de  prêt,  visés  par  les  commissaires  des  guer- 
res , ou , en  leur  absence , par  un  oQieier  munici- 
pal , dont  un  double  sera  remis  au  commis  distri- 
buteur, avec  le  reçu  du  quartier-maître  pour  sa 
décharge,  et  l’autre  demeurera  au  conseil  d’adroi- 
iiislration. 

Le  préposé  du  gouveroeraent  balave , chargé  en 
chef  de  la  direction  de  ce  service , réunira  tous  les 
trois  mois  les  états  de  distribution  et  les  extraits  de 
revues  pour  la  fourniture  du  pain , et  il  en  dressera 
un  compte  général , distingué  par  division  et  par 
brigade,  demi-brigade,  bataillon,  régiment  de 
troupes  à cheval,  compagnie  d’artillerie  de  ligne 
ou  d’artillerie  légère,  le  tout  selon  que  les  corps 
seront  réunis  ou  dispersés.  II  en  formera  trois  ex- 
péditions, et  les  adressera  au  commissaire  ordon- 
nateur en  chef,  qui  les  visera  et  arrêtera.  Une  de 
ces  expéditions  sera  remise  au  préposé  du  gouver- 
nement par  le  comité  des  vivres , et  les  deux  autres 
resteront  au  commissaire  ordonnateur  en  chef,  qui 
en  fera  passer  une  k la  commission  exécutive  de 
la  république  française. 

yiande.  La  ration  de  viande  sera  d'une  demi- 
livre,  poids  de  marc , par  jour  et  par  homme  de 
tout  grade,  non  compris  les  olBciers.  La  fourni- 
ture en  sera  faite  par  les  soins  du  gouvernement 
batave,  soit  qu’il  la  conGe  aux  municipalités , soit 
qu'il  en  charge  un  entrepreneur.  Les  distributions 
se  feront  pour  deux  jours , et  jamais  pour  plus  de 
trois  ; on  y observera  les  mêmes  formes  et  les  mê- 
mes règles  que  pour  celles  du  pain.  La  comptabi- 
lité sera  étayée  des  mêmes  pièces , et  le  préposé  du 
gouvernement  batave  en  réunira  également  tous  les 
trois  mois  les  états  de  distribution,  ainsi  que  les 
revues,  pour  en  former  un  compte  général,  dis- 
tingué de  même  par  division,  et  par  les  différents 
corps,  dont  il  adressera  trois  expéditions  à l’or- 
donnateur en  chef,  qui  les  visera  et  les  distribuera 
de  même. 

S$l  et  vinaigre*  U sera  distribué  à chaque  homme, 
ayant  part  aux  autres  distributions,  une  livre  de 
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sel  par  mois.  Cette  distribution  se  fera  par  quatre 
ou  huit  jours  au  plus,  et  sera  sujette  aux  mêmes 
formalités  pour  l’ordre  et  la  comptabilité. 

L’eau  est  généralement  trop  mauvaise  dans  le 
pays,  et  l’airtrop  malsain,  pour  que  la  troupe  puisse 
se  passer  de  la  fourniture  du  vinaigre,  en  quelque 
saison  que  ce  soit  ; en  conséquence,  elle  en  recevra 
une  pinte  par  jour  pour  20  hommes , et  les  distri- 
butions en  seront  réglées,  et  les  comptes  arrêtés, 
de  la  même  manière  et  aux  mêmes  époques  que 
pour  les  fournitures  précédentes. 

Ris  et  légumes  »ecê,  La  ration  de  riz  est  d’une  once 
par  homme  et  par  jour;  celle  de  légumes  secs,  au 
lieu  de  riz,  est  de  deux  onces. 

Eau-de-vie,  L*eau-de-vie  ne  se  donne  jamais 
qu’en  gratiGcation,  et  par  ordre  exprès  du  général. 
I.a  ration  est  d'une  pinte  de  Paris  par  16  hommes. 

Chauffage.  Cette  fourniture  sera  faite  en  tourbe 
du  pays  dans  les  garnisons,  et  en  bois  en  campagne, 
ou  dans  les  camps  qu’on  voudrait  former.  Elle 
n’aura  lieu  que  pour  les  présents  et  à l’effectif,  sui- 
vant le  règlement  du  comité  de  salut  public,  du 
6 pluviôse.  Les  ofBcicrs  n’y  ont  point  de  droit.  La 
distribution  se  fera  aux  troupes,  à raison  de  deux 
rations  par  sergent , et  d'une  ration  par  caporal, 
grenadier  ou  fusilier  : il  en  sera  de  même  pour  les 
grades  correspondants  dans  la  cavalerie. 

Il  y aura  des  fournitures  differentes  pour  les  mois 
d’été  et  pour  les  mois  d’hiver.  Les  mois  d’été  com- 
mencent le  prairial  et  Gnissent  le  1*'  vendé- 
miaire. La  ration  sera  de  cinq  tourbes  par  homme 
pour  chaque  jour  d’été,  et  de  dix  tourbes  pour  cha- 
que jour  d'hiver.  I>a  tourbe  est  supposée,  suivant 
le  règlement  du  6 pluviôse,  avoir  pouces  de 
long  sur  7 pouce  de  large  à toutes  les  faces.  Comme 
les  dimensions  de  la  tourbe  du  pays  ne  sont  pas  les 
mêmes,  il  sera  établi  un  procédé  pour  assurer  à la 
troupe  des  quantités  équivalentes,  en  évaluant  celte 
différence  en  plus  ou  en  moins  par  un  mesurage 
dûment  constaté. 

Le  chauffage  des  corps  do  garde  sera  réglé  sui- 
vant leur  force,  à raison  de  S rations  par  sergent  et 
d'une  par  fusilier  ; les  rations  seront  du  double  plus 
fortes  pendant  les  mois  d’hiver.  Les  olGciers  de 
garde  auront  seuls  droit  à un  chauffage  qut  sera  du 
double  de  celui  des  sergents. 

Le  bois  qui  se  délivrera  en  campagne,  s’il  y a 
lieu,  sera  distribué  sur  le  pied  de  la  corde  de  Paris, 
de  lis  pieds  cubes.  On  y observera  également  les 
mois  d’hiver  et  ceux  d'été.  La  feuille  de  prêt  qui 
constate  l'effectifservira  de  base  à cette  fourniture. 
Les  étals  de  chauffage  seront  arrêtés  par  chaque 
décade,  et  vériGés  par  les  commissaires  des  guerres  ; 
•t  le  préposé  du  gouveroemeot  batave  chargé  de 
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celte  parlic  réunira  pareillement  ces  dilTêrentes 
pièces  tous  les  trois  mois,  avec  les  cilrails  de  re- 
vues, pour  en  composer  un  clat  gênerai  distingué 
par  division,  dont  trois  expéditions  seront  remises 
à l'ordonnateur  en  chef,  [)our  être  par  lui  risées  et 
distribuées  comme  celles  dos  états  relatifs  aux  four- 
nitures précédentes,  li  sera  pourvu  aux  lumières 
par  les  soins  du  gouvernement. 

Fourrage.  Le  gouvernement  batarc  fera  fournir 
le  fourrage  à tous  les  clicvaux  de  l’armée,  tant  à 
ceux  des  otlicicrs  de  tout  grade  qu’à  ceux  de  la 
troupe.  I,.e5  uflieiers  généraux  et  autres  jouiront 
des  rations  affectées  à leurs  grades  respectifs,  sui- 
vant le  tarif  annexe  au  présent  règlement.  Les  em- 
ployés de  l’administration  qui  devront  élrc  montés 
jouiront  du  même  avantage,  suivant  le  tarif. 

La  ration  est  fixée  à 115  livres  de  foin  poids  de 
marc,  et  aux  deux  tiers  du  boisseau  d’avoine  me- 
sure de  Paris,  évalué  à 10  livres  du  même  poids. 
Elle  ne  sera  délivrée  qu’à  refTcclifdes  cbevaiix  exis- 
tants, et  il  n'y  aura  lieu  à aucun  rachat  des  rations 
qui  n’auront  pas  été  consommées,  soit  que  les  Étals- 
généraux  jugcntàpropos  de  donnerccllc  fourtiiturc 
en  entreprise,  soit  qu’ils  préfèrent  d’en  charger  les 
municipalités  ; il  sera  formé , dans  remplacement 
de  chaque  division,  un  ou  deux  magasins  de  four- 
rage disposés  suivant  les  emplacements  occupés  par 
les  troupes  à cheval,  et  approvisionnés  constam- 
ment pour  un  mois  d'avance  au  moins. 

Les  foins  seront  rationnés  en  boîtes  de  10  livres, 
en  sorte  que  trois  feront  deux  rations.  Les  dislri- 
bulions  auront  lieu  tous  les  quatre  Jours;  savoir: 
pour  les  corps  de  troupes,  sur  des  états  arrêtés  par 
des  conseils  d'administration  et  visés  par  les  com- 
missaires des  guerres,  contenant  le  nombre  de  ra- 
tions dues  i leurs  corps  respectifs  ; pour  les  officiers 
des  élals-majors,  sur  des  étals  dressés  par  les  chefs 
de  chaque  état-major,  cl  visés  par  l’ordonnateur 
en  chef;  pour  les  agents  et  employés  de  l’adtiiinis- 
Iration,  sur  des  états  généraux  arrêtés  par  les  chefs 
de  chaque  service,  cl  visés  comme  les  précédents. 

IaCs  états  de  fourrages  seront  formés,  visés  et  ar- 
rêtes de  la  même  manière  que  ceux  des  vivres , et 
remis  pareillement  signcsdc  l’ordonnateur  ciichef, 
tant  au  comité  des  vivres  du  gouvernement  balave 
qu’à  la  commission  executive  à Paris. 

Paille  de  couchage.  Celle  fourniture  aura  lieu, 
soit  en  garnison,  soit  en  campagne,  aux  frais  du 
gouvernement  batave.  La  paille,  dans  les  casernes, 
sera  fournie  à raison  de  deux  bottes  de  livres  par 
lit  pour  deux  hommes,  renouvelée  tous  les  six  mois. 
En  campagne,  elle  sera  fournie  à raison  de  10  li- 
vres par  homme,  cl  renouvelée  tous  les  quinxe  jours. 
Les  lits  d'bbpUaux  seront  parciilcincut  garnis  de 


paillasses  dont  la  paille  sera  renouvelée  tous  les  six 
mois,  si  ce  n’est  en  cas  de  mort  ou  autre  qui  pourra 
exiger  un  renouvelIcmeiU  plus  Oéquenl. 

Subsistances  en  marche.  Il  sera  pris  des  mesures 
par  le  gouvernement  pour  que  les  troupes  en  mar- 
che, tant  en  corps  qu’en  détachement , dans  les 
Provinces-Unies  , soit  pour  changer  de  garnison, 
soit  pour  SC  porter  où  l'exigera  le  besoin  du  service, 
reçoivent  exactement  les  rations  de  vivres  et  de 
fourrages  qui  leur  sont  attribuées.  Les  hommes 
isolés  en  roule,  allant  ou  revenant  de  congé,  allant 
aux  hôpitaux  ou  en  revenant,  seront  payés  de  la 
solde  particulière  qui  leur  sera  afTectéc  par  le  tarif 
énoncé  à l’article  de  la  solde,  lequel  sera  rédigé 
d'après  les  bases  établies  par  la  loi  du  â thermidor. 
Cette  solde  ne  sera  payée  qu’aux  hommes  porteurs 
d'une  feuille  de  route  en  bonne  forme  délivrée  par  le 
commissaires  des  guerres,  ou,  en  leur  absence,  par 
les  directeurs  des  hôpitaux  pour  les  hommes  sortant 
rie  l'hôpital,  avec  le  n'aa  des  officiers  municipaux. 
Iis  seront  munis  également  d’autant  de  coupons 
qu’il  y aura  de  jours  de  roule  jusqu’au  lieu  de  leur 
destination.  Ils  les  présenteront  aux  commissaires 
des  guerres,  ou,  en  leur  absence,  aux  officiers  mu- 
nicipaux (les  lieux  du  logement,  qui  rempliront, 
tant  sur  la  feuille  de  route  que  sur  chaque  coupon, 
le  lieu  et  le  jour  de  l'arrivée. 

Au  moyen  de  ces  précautions,  les  Étals-généraux 
autoriseront  les  officiers  municipaux,  dans  les  lieux 
de  passage,  à payer  à chaque  individu  porteur  de 
pareilles  pièces,  la  solde  qui  lui  reviendra  suivant 
le  tarif. 

Abt.  4.  Logement, 

Les  troupes  seront  casernées  dans  les  villes  au- 
tant que  faire  se  pourra,  ou,  si  l’on  est  forcé  de  les 
établir  dans  des  cantonnements,  elles  y seront  dis- 
posées de  manière  à pouvoir  se  réunir  promptement 
sous  la  surveillance  de  leurs  chefs  pour  leurs  exer- 
cices. 

J.cs  logements  seront  établis  par  les  soins  du 
giiuverncnienl  batave,  de  concert  avec  an  ofBcicr 
de  rétal-inajor  et  un  commissaire  des  guerres. 

On  suivra,  pour  l’ordre  et  la  police  des  casernes, 
les  règles  établies  par  les  lois  françaises,  et  notam- 
ment par  l'inslriiction  décrétée  pour  faire  snitc  à la 
lot  du  â8  nivôse.  Les  soldats  seront  couchés  de  deux 
cil  (leux  dans  des  lits  de  quarante  pouces  de  dedans 
en  dedans,  sinon  couches  seuls,  si  les  lits  sont  plus 
étroits.  Les  lits  seront  composés  d'un  bots  de  lit, 
une  paillasse,  un  matelas,  un  traversin  de  laine, 
une  paire  de  draps,  une  couverture  en  été  et  deux 
en  hiver.  La  paillesc  renouvellera  tous  tes  six  àtois, 
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les  drips  tous  les  mois  en  hiver,  et  tous  les  vingt 
jours  en  été. 

Les  officiers  seront  logés  à leurs  propres  frais  par 
les  officiers  municipaux,  qui  indiqueront  les  loge- 
ments et  en  régleront  ks  prix.  Pour  cet  elTet , et 
aQii  que  les  officiers,  en  arrivant  avec  leur  troupe, 
ne  soient  pas  distraits  des  soins  qu'ils  leur  duivent, 
par  l'incertitude  de  savoir  où  sc  loger  eux-mémes, 
l'officier  qui  sera  chargé  de  faire  le  logement  s’oc- 
cupera de  celui  des  oQieiers  en  môme  temps  que  de 
celui  de  la  troupe,  et  prendra,  de  concert  avec  les 
officiers  municipaux , des  mesures  pour  que  Ton 
puisse,  au  moment  où  la  troupe  sera  clnblic  dans 
ses  casernes,  distribuer  aux  officiers  des  billets  qui 
leur  indiquent  les  logements  qu'ils  devront  occuper 
et  le  prix  qu’ils  en  donneront. 

Lorsque  les  troupes  seront  en  route,  elles  seront 
logées  chez  rhabitarit,  sans  distinction  de  grade. 
Si  la  défense  du  pays  exigeait  que  les  troupes 
campassent  ou  qu'elles  entrassent  en  campagne,  il 
serait  pourvu  A leurs  besoins  â cet  égard,  de  con- 
cert entre  les  deux  gouvernements.  Les  officiers 
servant  en  Hgno  auront  pari  à celle  fourniture,  et 
seront  traités  comme  les  officiers  de  pareil  grade 
dans  les  troupes  hollandaises.  Le  logement  du  gé- 
néral en  chef  et  du  commissaire  général  exigeant 
un  grand  emplacement,  U y sera  pourvu  parle 
gouTcrnemeot  batave. 

Ait.  tt.  ffabiliement  et  équfpemeni. 

Toutes  les  parties  de  l’habiliemcnt  et  équipe- 
ment seront  fournies  par  le  gouvernement  batave. 
Les  Étals-généraux  prendront  à cet  égard  les 
mêmes  mesures  que  pour  la  réquisition,  en  faisant 
confectionner  sur  trois  tailles  les  babils,  vestes, 
culottes,  souliers,  pantalons,  chemises  et  autres 
objets , tant  de  rhabillemeül  que  du  grand  et  pe- 
tit équipement. 

L’habillement  comprend  l’habit,  la  veste,  la 
calotte , le  bonnet  de  police  cl  la  coiffure.  Le  grand 
équipement  comprend  toute  la  builleleric  dans 
toutes  les  armes , ainsi  que  les  sabres  cl  les  caisses 
de  tambours;  et  il  faut  y joindre  dans  les  troupes 
à cheval  les  manteaux,  portemanteaux,  culottes  de 
peau  et  tout  l’équipement  de  l'homme  et  du  che- 
val. Le  petit  équipement  comprend  tout  ce  qui  fait 
partie  du  linge  et  chaussure  dans  les  armées,  et 
consiste,  pour  l'infanterie,  dans  les  effets  suivants  : 
trois  chemises;  deux  cols  de  basin  blanc;  un  col 
noir;  deux  paires  de  souliers;  une  paire  de  guê- 
tres de  toile  blanche  ; une  fdem  de  toile  grise  ; une 
idem  d’eslamette  noire  ; deux  paires  de  bas  ; un 
bavresac  de  peau;  une  cocarde.  Les  mêmes  effets 
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composent  le  linge  et  la  chaussure  de  l’homme 
à cheval,  à rcxccplion  des  guêtres  et  du  havr<y 

SBC. 

Il  y aura  un  magasin  général  de  tous  les  effets 
d'habillement,  où  ils  seront  versés  par  les  entre- 
preneurs ou  fournisseurs  des  Etals-généraux.  La 
garde  de  ce  magasin  sera  conférée,  par  les  Ëlats- 
géneraux , à un  employé  hollandais  sachant  les 
deux  langues , et  chargé  par  eux  de  faire  les  envois 
aux  différents  corps  d’armée. 

Indépcndamniciil  de  ce  magasin , il  sera  établi 
dos  magasins  particuliers  dans  chacune  des  divi- 
sions, au  moins  pour  les  objets  du  petit  équipe- 
ment; cl  CCS  objets  seront  pareillement  conüés  à 
dos  habitauls  du  pays  sachant  les  deux  langues. 

Tous  les  effets  entrés  cl  reçus  dans  les  magasins 
des  Étals  généraux  n'ciani  pas  soumis  à la  direction 
de  l'administration  française,  ne  seront  censés  rece- 
vables, pour  l’objet  de  leur  destination  , qu’après 
avoir  été  vcriüés  et  acceptés  par  les  officiers  chargés 
de  rhabillemcnl  dans  le  corps,  au  moment  de  la 
livraison,  en  présence  d'un  commissaire  des  guer- 
res qui  eu  dressera  procès-verbal.  Ces  procès-ver- 
baux de  réception  serviront  à établir  la  dépense  en 
effets  des  garde-magasins  hollandais  et  la  recette 
en  effets  des  différents  corps  de  l'armée;  et  il  en 
sera  rédigé  cinq  expédilioos,  dont  une  pour  le 
garde-magasin,  une  pour  le  corps  qui  aura  reçu 
les  effets , une  pour  les  Étals-géoéraux , une  pour 
la  commission  exécutive  des  approvisionnements, 
et  une  pour  le  commissaire  général,  la  minute  de- 
meurant entre  les  uiaius  du  commissaire  des  guer- 
res. 

Comme  différents  corps  de  toute  arme  ont  déjà 
reçu  un  grand  nombre  d'effets  d'babilicmcnt  et 
équipement  depuis  qu’ils  sont  en  Hollande , cl  que 
parmi  les  effets  à leur  usage  il  en  est  dont  la  duree 
doit  être  plus  ou  moins  longue,  suivaot  leur  na- 
ture , il  sera  dressé  des  étals  exacts  de  la  situation 
de  tous  les  corps  de  l'armée  à l'époque  où  elle  pas- 
sera à la  solde  de  la  llollucide.  En  conséquence, 
aussilùl  que  le  général  cri  chef  en  aura  donne  l’or- 
dre, les  chefs  de  corps  de  toute  arme  feront  faire 
en  leur  présence , par  les  commaodanls  des  compa- 
gnies, une  revue  générale  de  tous  les  effets  d'ha- 
Lillenicnlct  d'équipemciil  de  chaque  homme  , ainsi 
que  de  l'équipement  des  chevaux  dans  les  troupes 
à cheval,  pour  constater  par  des  états  détaillés  t 
l*»  le  nombre  des  effets  exislaut  dans  chaque  com- 
pagnie; â"  leur  qualité  bonne,  à réparer  ou  mau- 
vaise; 5°  combien  à remplacer.  Ces  états,  dont  U 
simplicité  rend  l’exécution  très-facile,  seront  ré- 
digés avec  la  plus  grande  atlcotioa,  et  serviroul  de 
base  à rélat  gcaéral , qui  eu  sera  formé  par  le 
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conseil  d’administration , certifié  de  lai  et  du  com* 
uiissaire  des  guerres. 

Tous  ces  états  seront  adressés  en  double  expé< 
dilion  au  commissaire  ordonnateur  en  chef,  lequel 
leur  fera  former  un  état  général  pour  toute  Tar- 
niée,  dont  une  expédition,  avec  les  pièces è l'ap- 
pui , sera  remise  au  comité  des  vivres  des  États>gé- 
néraux,  et  une  autre  adressée  k la  commission 
exécutive  des  approvisionnements  à Paris. 

Cet  étal  servira  de  premier  aperça  pour  les  be« 
soins  de  rarmcc  en  cfTcls  d'habillement  et  d'équi- 
pement;  et  les  États^généraux  prendront  les  ar- 
rangements les  plus  convenables  pour  former 
promptement  un  dépôt  d’effets  neufs , en  sorte  que 
le  remplacement  n'éprouve  aucun  retard. 

Il  ne  sera  delivre  aucuns  effets  neufs  aux  diffé- 
rents corps  de  l'armée  que  sur  des  états  de  de- 
mande fournis  par  les  conseils  d’administration, 
visés  par  les  commissaires  des  guerres  et  approuvés 
par  les  généraux  de  brigade  et  par  ceux  de  divi- 
sion. 

Le  garde-magasin  général  adressera , tous  les 
mois,  au  comité  des  vivres,  les  relevés  de  ces 
états  de  demande,  et  les  commissaires  des  guerres 
enverront  de  semblables  relevés  toutes  les  décades 
au  commissaire  général  de  l’armée,  qui  en  rendra 
compte  tous  les  mois  à la  commission  des  approvi- 
sionnements. 

Au  moyen  de  toutes  ces  précautions , les  États- 
généraux  seront  assurés  de  ne  fournir  aux  troupes 
que  leurs  t>esoins  réels,  et  le  gouvernement  fran- 
çais aura  pareillement  connaissance  de  l’exactitude 
et  du  bon  ordre  qui  régneront  dans  ces  fournitures. 

L’armement,  tel  qu’il  subsiste,  sera  entretenu 
par  le  gouvernement  balavé  et  renouvelé  à mesure 
des  besoins  ; mais , pour  conserver  aux  troupes 
françaises  le  même  armement,  les  armes  seront 
fournies  des  manufactures  françaises , et  le  prix  en 
sera  remboursé  par  les  États-généraux.  Il  sera 
pris  des  mesures  pour  constater  la  situation  de 
l’armement  de  la  manière  qui  sera  jugée  la  plus 
convenable  entre  le  comité  militaire  batave  et  Je 
géuéral  en  chef. 

Ait.  6.  flâpitaux. 

Le  gouvernement  batave  sc  charge  de  pourvoir 
au  traitement  des  malades  et  blessés  de  l'armée  de 
la  manière  qui  suit  : il  sera  établi  sept  hôpitaux, 
dont  six  pour  les  malades  et  blesses , qui  seront 
placés  dans  les  villes  de  Zwoll , Arnbcim,  Brcda, 
Delfl,  Alkmaar  et  Flessingue,  et  un  pour  les  véné- 
riens à Rheenen;  et  si,  dans  ces  villes,  on  ne 
trouve  pas  de  bâtiments  propres  k cet  usage,  le 


gouvernement  batave  les  établira  dans  d’autres 
villes  les  plus  voisines  où  se  trouveront  des  empla- 
cements convenables. 

Le  gouvernement  pourvoira  aux  fournitures  et 
aux  autres  objets  accessoires , aux  lits  d’bôpilaux, 
afin  que  les  malades  y soient  bien  logés  et  ne  man- 
quent de  rien.  Tous  les  effets  généralement  quel- 
conques , qui  seront  fournis  à chaque  hôpital , 
seront  compris  dans  un  procès-verbal  d’inventaire, 
dressé  par  un  commissaire  des  guerres,  ou,  en 
son  absence,  par  un  officier  municipal,  et  remis 
à la  charge  et  garde  du  directeur,  qui  en  demeu- 
rera responsable  envers  les  Étals-généraux  des 
Provinccs-Unies.  Trois  expéditions  de  ces  inven- 
taires seront  adressées  au  commissaire  général , 
qui  en  remettra  une  au  comité  des  vivres  du 
gouvernement  batave , et  en  fera  passer  une  autre 
k la  commission  exécutive  à Paris.  Les  aliments 
seront  fournis  comme  dans  les  hôpitaux  militaires 
de  la  république  française , et  consisteront  en  pain , 
viande,  rii,  pruneaux,  oeufs,  lait,  etc.,  suivant 
la  prescription  des  officiers  de  santé. 

La  boisson  ordinaire  sera  la  bière,  et  le  vin  sera 
donné  comme  stomachique,  suivant  les  ordonnan- 
ces des  médecins.  La  portion  du  malade  sera , par 
homme  et  par  jour,  de  24  onces  de  pain  de  pur 
froment  entre  le  bis  et  le  blanc,  d’une  livre  de 
viande  réduite  à 10  onces  par  la  cuisson  , d’un  pot 
de  bière  ou  d’uuc  ebopine  de  vin,  le  tout  partagé 
en  deux  distributions,  une  le  malin  et  une  le  soir, 
en  sorte  que  chaque  homme  k la  portion  ne  re- 
çoive malin  et  soir  que  la  moitié  de  ce  qui  est  pres- 
crit pour  U journée.  Les  autres  aliments  ne  se 
donnent  qu’aux  malades  qui  ne  sont  pas  à la  por- 
tion. 

Les  drogues  et  médicaments  seront  fournis  éga- 
lement par  les  soins  du  gouvernement  batave,  au 
moyen  des  dépôts  de  pharmacie  qui  seront  formés 
dans  chaque  hôpital.  Les  hôpitaux  seront  adminis- 
trés par  un  directeur  principal , et  sept  directeurs 
particuliers , avec  le  nombre  d’employés  et  sous- 
employés  énoncés  en  l’article  1.  Le  commissaire 
général  nommera  le  directeur  principal,  les  sept 
directeurs  et  les  sous-employés  de  1'*  et  2*  classes. 
Les  autres  employés  seront  nommés  par  le  gou- 
vernemeol  batave. 

Le  directeur  principal  aura  l’inspection  et  la 
surveillance  immédiate  de  tous  les  employés,  de 
leur  gestion  et  de  la  comptabilité. 

Le  service  de  santé  sera  confié  k des  officiers 
médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  qui  seront 
nommés  par  la  république  française. 

Les  galeux  seront  traités  par  les  chirurgiens- 
majors  de  demi-brigade , au  moyen  d’un  prix  qui 
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sera  réglé  pour  la  fourniture  des  médicaments.  Ces 
hommes  devront  être  traités  dans  les  chambres  des 
casernes,  à moins  de  gales  compliquées  et  d'autres 
maladies  qui  ciigent  qu'on  les  envoie  aux  hôpitaux, 
lien  sera  de  même  des  gonorrhées  simples;  mais 
il  y aura  un  hôpital  particulier  pour  le  traitement 
des  maladies  vénériennes. 

Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  toutes  classes 
seront  sous  la  surveillance  immédiate  des  officiers 
supérieurs  de  santé  de  l’armée  du  Nord,  auxquels 
le  gouvernement  batave  adjoindra , s'il  le  juge  con- 
venable , un  officier  de  santé  hollandais , pour 
inspecter  le  service  de  santé  dans  les  hôpitaux , et 
en  rendre  compte  aux  deux  gouvernements. 

La  police  générale  des  hôpitaux  de  l'armée  ap- 
partiendra au  commissaire  généra);  la  police  particu- 
lière aux  commissaires  des  guerres  employés  dans 
chaque  division,  lisseront  chargés  d'y  maintenir 
l’ordre,  la  propreté  et  la  régularité  dans  le  service; 
d’y  contenir  les  malades  en  bonne  police  et  disci- 
pline , et  d’en  arrêter  tous  les  mois  la  comptabilité. 
]<es  commissaires  des  guerres  surveilleront  exac- 
tement la  tenue  des  registres  d'entrée  et  de  sortie 
des  malades , de  ceux  des  effets , aliments  et  médi- 
caments, des  feuilles  cl  des  relcvés^  de  visite  , et 
des  états  de  consommation , et , en  général , toutes 
les  pièces  relatives  à la  comptabilité,  tant  en  de- 
niers qu'en  nature,  et  ils  tiendront  la  main  à ce 
que  les  étals  de  dépense , appuyés  des  pièces  justi- 
ficatives, soient  fournis  et  arrêtés  exactement  tous 
les  mois,  cl  envoyés,  en  quadruple  expédition, 
au  directeur  principal , qui  les  rectifiera  et  les  sou- 
mettra ensuite  au  commissaire  général  , pour 
être  visés  par  lui.  Le  directeur  principal  en  retirera 
une  expédition  pour  l’agence  des  hôpitaux,  le 
commissaire  général  en  adressera  une  au  comité 
militaire  des  États-généraux , une  àéa  commission 
exécutive  h Paris,  et  conservera  la  quatrième  dans 
scs  bureaux.  Toutes  les  évacualioiis  des  malades 
d’un  hôpital  sur  un  autre  sc  feront  aux  frais  du 
gouvernement  batave , et  s’exécuteront  avec  ordre 
et  régularité  par  le  moyeu  des  canaux. 

Abt.  7.  Mouvement  de  l’armée. 

Le  gouvernement  batave  entretiendra , à la  suite 
de  chaque  bataillon  d’infanterie,  un  fourgon  et 
quatre  chevaux.  Chaque  régiment  de  troupes  A 
cheval  en  aura  deux,  cl  en  outre  une  forge  de 
campagne.  Il  sera  pareillement  entretenu  un  four- 
gon à la  suite  de  l'état-major  général,  ou  à la 
suite  de  chaque  état-major  de  division  et  du  com- 
missaire général , pour  le  transport  des  bureaux. 

Quaiitau  surplus  des  équipages,  il  y sera  pourvu 


pour  les  marches  dans  Pintérieur  des  Provinces- 
Unies,  par  des  voilures  ou  bateaux  qui  seront 
fournis  en  payant  de  journée  en  journée , par  les 
municipalités , lesquelles  en  détermineront  le  prix.  < 

Dans  le  cas  où  l'armée  marcherait  en  campagne, 
il  sera  pris  d’autres  mesures  pour  le  transport  des 
effets  de  campement,  des  vivres  et  des  équipages, 
aux  frais  du  gouvernement  batave. 

Abt.  8.  Po»tei. 

II  sera  établi , au  quartier  général , un  bureau  de 
postes  pour  l’armée  française,  ainsi  qu’un  bureau 
de  correspondance  au  quartier  général  de  chaque 
division,  pour  toutes  les  lettres  qui  viendront  de 
France  pour  l’armée , ou  qui  en  partiront  pour  la 
France.  Les  directeurs  cl  commis  de  ces  bureaux 
seront  tous  Français.  Le  nombre  des  employés , 
courriers,  postillons  et  chevaux,  est  réglé  dans 
l’art.  1.  Il  y aura  un  relais  à Rréda  pour  la  commu- 
nication directe  avec  la  France. 

Dans  le  cas  où  le  quartier  général  quitterait 
Gorcum  pour  prendre  une  autre  position,  on  éta- 
blira , pour  conserver  la  communication , les  relais 
qui  seront  jugés  nécessaires. 

Dans  le  cas  où  les  chevaux  du  quartier  général 
se  trouveraient  employés,  il  y sera  suppléé  par  les 
officiers  municipaux  ainsi  que  pour  tous  les  cas 
extraordinaires. 

Il  y aura  un  bureau  de  poste  par  division,  mais 
sans  chevaux , cl  les  ofiieiers  municipaux  en  four- 
niront en  cas  de  besoin. 

Pour  établir  des  communications  faciles  entre  le 
quartier  général  et  les  divisions  de  l’armée,  les 
municipalités,  qui  sé  trouveront  sur  la  roule, 
feront  fournir  des  relais  aux  frais  du  gouvcroc- 
nienl.  Les  représentants,  le  général  en  chef,  le 
chef  de  l'clat-major,  les  généraux  divisionnaires, 
cl  le  commissaire  général , pourront  seuls  user  de 
ces  relais. 

Abt.  9.  Fonds. 

Le  gouvernement  batave  nommera  des  agents , 
tant  pour  le  quartier  général  que  dans  les  divi- 
sions; lesquels  seront  chargés  de  fournir  les  fonds^ 
nécessaires  à la  subsistance  de  l'armée  , en  faisant 
le  prêt  tous  les  dix  jours,  suivant  ce  qui  a clé 
réglé  par  Part.  S,  et  eu  acquittant  également  tous 
les  mois  les  états  de  solde  des  officiers. 

Les  feuilles  de  prêt , les  états  arrêtes  par  la  solde 
des  olTiciers  de  tout  grade , les  extraits  de  revues , 
rédigés  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  les  bil- 
lets de  sortie  des  hôpitaux , les  feuilles  ou  ordres 
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de  route f et  les  coupons  de  route,  sont  les  seules 
pièces  sur  lesquelles  les  agents  des  Étals-généraux 
doirent  payer  les  dépenses  relatives  à la  solde  de 
Tarmee  Tranraise.  l.es  autres  dépenses  concernant 
les  vivres  et  fourrages,  les  hôpitaux  et  les  postes, 
seront  acquittées  parles  ordres  des  États-généraux, 
conformément  aux  état$  généraux'  qui  lui  en 
seront  remis  dans  la  forme  et  aux  époques  meo- 
tionnccs  en  chaque  article. 

Aet,  10.  Jdmini$tration  générale, 

L*administfalion  de  l'armée  française  sera  diri- 
gée par  le  commi.ssairc  ordonnateur  en  chef  de 
l’armée  du  Nord  , qui  aura  sa  résidence  au  quar- 
tier général , avec  le  nombre  de  secrétaires  cl  de 
commis  nécessaires  pour  son  travail.  Il  sera  em- 
ployé sous  ses  ordres  un  ordonnateur  et  huit  com- 
missaires des  guerres  avec  leurs  bureaux  particu- 
liers. 

Tous  les  employés  des  administrations  seront 
subordonnés  à l'autorité  des  commissaires  des 
guerres,  et  leur  rendront  compte  de  leurs  travaux 
respectifs , sans  distinction  de  nation.  Les  divers 
employés  seront  pareillement  subordonnes  entre 
eux  à raison  rie  leur  grade. 

Les  employés  français  qui  s'écarteraient  rie  leurs 
devoirs,  seront  punis  suivant  les  lois  rie  la  répu- 
blique. Les  employés  hollandais,  dans  le  mémo 
cas,  seront  dénoncés  à l’agent  des  États-généraux 
qui  les  punira  , si  c'est  un  simple  fait  de  police , ou 
aux  iribuuaiix  les  plus  prochains,  s'il  s’agit  d'un 
délit. 

Le  gouvememenl  français  donnera  des  ordres 
pour  que  le  choix  qui  sera  fait  de  tous  les  mem- 
bres de  l'administralion  militaire  de  l'année,  et 
de  tous  leurs  subordonnés,  Français  de  nation, 
ne  tombe  que  sur  des  individus  qui  soient  doués 
des  qualités  les  plus  propresà  leur  assurer  l'estime 
et  la  conüance  du  gouvernement  balavc. 

Art.  11.  Tribunal, 

Tous  les  délits  militaires,  qui  se  commettront 
dans  l'armée  française,  seront  soumis  à la  juri- 
diction d’un  tribunal  français,  organisé  suivant  les 
lois  de  la  république;  il  sera  composé  du  nombre 
d’oITiciers  énoncé  en  l’art.  1. 

Fait,  stipulé  et  consenti  à La  Haye,  le  9 thermi- 
dor, i27  juillet , III«  année  de  la  république  fran- 


*  Lci  quatre  xnol.«  imprimés  co  italique  roauqueut 
dans  Qotre  copie,  qui  est  défectueuse  en  cel  cmiroit. 


çaise,  I'*  année  de  la  liberté  batave,  pour  avoir 
son  exécution,  à compter  du  11  thermidor ^ S9 
juillet. 

Signé, 

RimvRD,  représentant  du  peuple  français, 
en  mission  près  l'armée  du  Nord  ; 

G. 'J.  Loxcq,  D.-M.-G.  IUldewikr, 
membres  du  comité  militairedesÉlats  généraux, 
spccialcmenl  autorisés  à cel  effet. 

Convention  de  La  ffayey  du  6 janvier  1796. 
— Cette  convention  se  rapporte  en  entier  à 
rcxck:utinii  de  l’article  3 secret  do  celle  da 
10  moi  1705;  l’article -idecelte  dernière  donna 
lien  à un  second  acte.  Les  commiasairca  nom- 
mes, le  21  octobre  1795,  parles  Étnts-géné- 
.raux,  pour  former , avec  ccQx  delà  France,  le 
tableau  des  créances  exigibles  à l’étranger  qui 
durent  cire  déléguées  à ccllc-ci,  furent  MM.ron 
drr  II(*opy  ran  S'aphorst-Fontein j de  Siîtcr  et 
CranrcUl;  ceux  du  gouvernement  français, 
MM.  Hamel  et  Thibault  j représentants  du  peu- 
ple. Le  12  nuveiubro  suivant,  la  commission 
liullandaisc  saurait  aux  États-généraux  une 
convention  qu’elle  avait  conclue  avec  les  com- 
missaires français  : les  Etals-généraux  l'appnm- 
vèrent  ; mais  le  directoire  exécutif  de  la  répu- 
blique française  en  refusa  la  ratification.  En  con- 
séquence, les  cominissaires  s’occupèrent  d’un 
nouveau  projet  d’arrangement,  qui,  ayant  été 
discuté  dans  les  conférences  snceessives,  fui 
signé  le  5 janvier  1796;  il  eut  le  même  sort 
que  le  premier.  Le  refus  du  directoire  exécu- 
tif de  le  ratifier  fut  accompagné  d’une  notifi- 
cation , portant  que  le  directoire  avait  trouvé 
bon  de  rappeler  son  commissaire  Thibault, 
et  que  désormais  son  ministre  des  relations  ex- 
térieures, et  le  ministro  pléuipolcutiaire  rési- 
d.mt  à La  Haye , M.  Noël , seraient  chargés  de 
celte  négociation,  lin  troisième  projet  d’ar- 
rangement, conforme,  pour  le  fond,  à celui 
du  5 janvier  1798,  fut  envoyé  par  le  direc- 
toire exécutif  le  14  février.  Les  États-généraux 
l’approuvèrent , ainsi  qu’on  le  voit  par  le  re- 
gistre de  leurs  délibérations  du  15  février  *. 
Les  archives  du  temps  ne  renferment  aucune 
trace  de  ce  projet;  mais  on  y trouva  seulement 
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l’aote  d’accord  du  5 janvier*.  Le  3 mai  suivant, 
les  mêmes  commissaires  respectiFs  signèrent 
une  convention  qui  forme  le  complément  des 
articles secretsde  celle  du  10  mai  1700. Comme 
on  l’a  , jusqu’à  présent,  laissé  ignorer  «au  pu- 
blic, nous  allons  l’insérer  ici. 

Contention  du  5 mai  1796.  — Acre  d* accord  pocr 

LI  PATEaCRTDBLA  DCCXltME  HOITIÉDES  100  lILLJÙSS 

DE  PLOatSS  QCB  LA  RtPCBLIQCB  BATAVB  DOIT  A LA 

BBPCBLIQCE  PRAKÇAISB,  Blf  TEBTC  BD  TRAlTt  DE  PAIX 

BT  d'alliance  DC  S7  FLORtAL  AN  III  (16  BAI  1791$). 

Les  républiques  française  et  batave  sont  conve- 
nues par  la  voie  des  citoyens  F.  Noël,  ministre  plé* 
nipotentiaire,  et  C,  ran  der  IIoop  Gx»hcrtsz  et  Aï- 
colas  tan  Staphorst , de  conclure  les  articles  sui- 
vants relativement  aux  cinquante  millions  de  flo- 
rins de  Hollande. 

vlrt,  1.  La  république  batave  prend  sur  elle, 
en  diminution  dcscinquantcmillions.lcs  deux  mil- 
lions de  florins  que  la  France  lui  doit  depuis  le 
4 novembre  1781 , en  vertu  de  la  négociation  amé- 
ricaine, de  même  que  la  somme  de  1^7,111  flo- 
rins, dont  les  intérêts  sont  échus  le  27  mai  1791$ , 
et  seront  payés  par  la  république  batave  aux  inté- 
ressés dans  ladite  négociation  >. 

Art.  2.  La  république  batave  s'engage  de  payer 
pendant  la  guerre  3 millions  de  florins  à la  France, 
et,  après  la  paix,  6 millions  par  an , en  diminution 
des  47,885,000  qu'elle  doit  à la  France , d’après  la 
soustraction  de  la  précédente  somme. 

Art.  3.  La  république  batave  payera  en  sus 
quatre  pour  cent  du  reste  du  capital , à compterdu 
l*'  nivOse  de  l'an  IV  (21  décembre  1796).  Ces  in- 
térêts diminueront  annuellement , A mesure  que  la 
dette  du  capital  diminuera. 

Art.  4.  Le  premier  payement  du  rembourse- 
ment du  capital  est  ûxé  au  vendémiaire  de 
l’an  VI  ou  le  22  septembre  1797,  et  les  payements 
se  feront  tous  les  ans  à la  même  époque. 

Art.  3.  La  république  batave  donnera  à la  répu- 


* Nom  le  publions,  pour  la  première  fois,  au  N«  1 des 
Pièces  JuiUflcaUves  de  ce  chapitre. 

» Fox-  vol.  î,  p.  450. 

s Ces  provinces  furent  suceessivement  régies  par  cinq 
cooiütutions,  La  première  èUU  basée  sur  le  fédéralltme  ; 
les  étals  généraux  furent  remplacés  par  one  assemblée 
nationale  qui  tint  sa  première  séance  Ici**- mars  1796  : mais 
les  provinceicontinuèrentis^administrer  d’après  le  système 
fédératif.  La  seconde  fut  entièrement  démocratique  j la 
répabifque  des  aept  provlaoea  fot  remplacée  par  use  répn- 
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blique  française  , pour  gage  de  la  dette , des  res- 
criptions,  lettres  au  porteur  en  bons  dans  lesquels 
sera  fait  mention  du  présent  traité. 

Art.  6.  Les  rescriplioiis  seront  de  telles  som- 
mes que  la  France  le  désirera,  payables  à des 
temps  Axés  ou  par  des  loteries. 

Art.  7.  Lorsque  les  efTids  seront  remis  aux 
Français , il  y sera  joint  des  coupons  pour  les  inté- 
rêts de  seize  années  qui  pourront  s’écouler  Jusqu'au 
dernier  remboursement. 

Art.  8.  Le  présent  traité  aura  force  de  loi,  sans 
que  les  deux  gouvcrnemenls  le  doivent  ralifler. 

Fait  à La  Haye,  le  3 mai  1796, l’an  11  dclaliberté 
batave,  ou  le  11  floréal  de  l’an  IV  de  la  républi- 
que française,  une  et  indivisible. 

Signé , 

F.  Noël. 

C.  VAN  DER  IloOD  GTSBBRTSZ. 

N.  VAN  Stapuorst. 

Ce  fut  par  ces  divers  traités  que  les  Pruviii- 
ces-UnieB  attachèrent  leur  sort  â celui  de  la 
république  française.  Elles  reçurent  des  mains 
de  celte  proleclricc  une  nniivcllo  constitution 
dont  clics  datèrent  la  première  année  de  leur 
liberté  Quelque  désastreuse  que  fût  pour  le 
bien -être  delà  Hollande  ccllercvolution  opérée 
par  le  parti  démocratique,  clic  n’y  donna 
pourtant  pas  naissance  à des  scènes  d’iiorreur 
comme  celles  que  produisit  en  Franco  le  bou- 
leversement du  ta  monarclnc.  Un  peuple  sobre, 
laborieux,  tranquille,  religieux  et  instruit,  tel 
que  les  Hollandais,  est,  pour  ainsi  dire,  à l'abri 
de  tout  régime  auquel  on  peut  le  sounieltrc. 
Pourvu  que  le  guuverneniont  ne  gêne  pas  l’in- 
dustrie nationale,  un  lui  permet  volontiers  de 
se  plaire  dans  des  discussions  métaphysiques, 
dont  les  résultats  ne  sortent  pas  des  salles  de 
ses  délibérations.  Aussi  les  habitants  des  Pro- 
vinces-Unies  continuèrent-ils,  pendant  quel- 
ques années,  à jouir  d’un  certain  bien-élro 


bti:iue  uoe  «t  indivisible,  gouvernée  par  un  directoire  exé- 
cutif. Celte  constitution  »e  maintint  depuis  le  99  Janv.  1798 
jusqu’au  ISoctobre  1601.  La  troisième  qui  dura  jusqu’au 
99  avril  1 805.  peut  être  appelée  arts/ocratlquef  en  ce  que 
le  pouvoir  législatif  fut  conAé  à un  seul  corps  composé  de 
85  membres  seulement.  Le  pouvoir  exécutif  porta  te  titre 
(le  Staats  Bevriud.  La  quatrième  donna  A la  république  un 
chef  unique, sous  le  titre  de  grand-pensionnaire.  Ce  gouver- 
nement monarchique  é/rc/// dura  Jusqu’au  5 Jaia  1806^ 
qae  la  monarcMe  héréditaire  fut  introduite. 
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qu’ils  n’apprirent  à apprécier  que  lorsque  l’in' 
satiable  ambition  de  Bonaparte  les  eut  entraînés 
dans  le  tourbillon  de  ses  projets  gigantesques. 
La  république  batare  ne  perdit  que  successi- 
vement ses  colonies  * j et,  quoique  ses  rapports 
avec  l’Angleterre  fussent  gênés,  son  commerce 
ne  manqua  pas  de  débouchés.  La  Grande-Bre- 
tagne n’aTait  pas  de  motif  d’interrompre  ses 
relations  avec  les  citoyens  de  la  république. 
Ainsi  les  Hollandais,  s’ils  n’elaient  pas  dans  le 
cas  de  bénir  leur  sort,  devaient  néanmoins  s’es- 
timer heureux  en  comparaison  de  la  destinée 
qui  leur  était  préparée. 

Le  premier  orage  politique  qui  éclata  sur  la 
république  luitave,  fut  cette  expédition  mal 
combinée  que  les  Russes  et  les  Anglais  eutre- 
prirent,  au  mois  d’août  1799,  sur  les  côtes  de 
la  Hollande  *.  Alors  ce  pays  devint  le  théâtre 
de  la  guerre,  et  scs  habitants  furent  forcés  de 
combattre  des  troupes  dans  lesquelles  ils  ne 
voyaient  pas  d’ennemis.  Depuis  ce  moment,  la 
république  batave  fixa  plus  particulièrement 
l’attention  du  gouvernement  français,  comme 
un  point  par  lequel  la  Franco  pourrait  être  me- 
nacée. 

Traitéde  Pari$fàu^  jantier  1800. — Le  traité 
que  la  république  batave  fut  obligée  designer 
le  6 janvier  1800,  donna  la  mesure  du  degré 
de  dépendance  dans  lequel  elle  se  trouvait,  et 


( Elle  perdu  le  Cap  le  15  septembre  1795  ; Plie  de 
Ce7lan  , le  15  février  1796;  Surinam,  le  91  août  1799; 
Curaçao,  le  13  septembre  1600;  Saint-Euslacbe  etSaba, 
te  31  avril  1801  ; Tcrnate  , le  91  Juio  1801,  et  conserva , 
dans  la  guerre  qui  fut  terminée  par  la  paix  d'Amiens, 
Démérary,  Esséquélto  , Berbice  et  Batavia.’ 

» t^ox.  vol.  II,  chapitre  XXIX. 

) Monsoupçoo  n'était  pas  fondé  ; ce  traité  est,  i la  vé- 
rité, suivi  d'articles  secrets,  mais  ils  renferment  d'autres 
dispositions  que  celles  que  je  supposais.  Comme  Ils 
étaient  jusqu’à  présent  inconnus  , je  vais  les  placer  ici  : 

La  république  batave  et  la  république  françaite  ayant  sti- 
pulé, dans  la  IranAacüon  pav»éc  aujourd'hui  entre  ellet,  des 
articles  séparés  et  secrets  qui  se  rapportent  à cette  trassac- 
lion , ont  jugé  convenable  de  préciser  ces  articles  d'une  ma- 
nière particulière  et  positive.  En  conséquence,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  des  deux  puissances  conlraclaotes,  savoir  : 
de  la  part  de  la  république  batave.  le  citoyen  Schimmelpeo- 
Dtuck,  son  «nilMtsodeur  extraordinaire  à Paris,  et , de  la  part 
de  la  république  française,  le  citoyen  Talleyraad,  ministre  des 
relations  extérieures,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  t 
Art.  i*v.  La  eooceaaioD  stipulée  dan  rarlicio  i«*  de  la 


fit  présager  le  traitement  que  le  nouveau  chef 
du  gouvernement  français  lui  préparait.  C'est 
par  dérision  que  celle  transaction  absurde  porte 
le  titre  d'un  traité;  ce  n’est  qu’une  vexation 
que  le  premier  consul  s'est  permise  et  qu’il  a 
voulu  masquer  par  quelques  concessions  ima- 
ginaires. 11  suivait  en  cela  la  marche  que  le 
gouvernemeiit  renversé  au  18  brumaire  lui 
avait  tracée.  Toutes  les  fois  que  le  directoire 
exécutif  avait  besoin  de  quelque  ressource  ex- 
traordinaire, il  faisait  naître  une  question  liti- 
gieuse avec  ses  voisins;  ensuite  il  condescendait 
à la  faire  racheter  pour  une  somme  d’argent, 
Tel  est  le  but  du  traité  qui  fut  conclu,  le  5 jan- 
vier 1800,  â Paris,  entre  M.  de  Tailetfrand-Pi~ 
rigordf  ministre  des  affaires  étrangères,  et  l’am- 
bassadeur üchimmelpenninck. 

Bonaparte  veut  se  procurer  une  somme  d’ar- 
gent; ce  ne  sont  que  6 millions  de  francs,  si 
toutefois  l’art.  5 qui  fixe  celle  somme  n’esl  pas 
ioterprélé  par  un  arlicle  secret  qui  en  aug- 
menleleniontant’.  Le  préambule  dit  que  le  Irailé 
aétéconcludaiisrintontionderésoudre,  par  une 
transaction  amicale  et  rcciproqueraent  avanta- 
geuse aux  deux  parties,  quelques  questions 
Jiligieuses  qui  s’claient  élevées  entre  les  deux 
gouvernements.  Quel  est  l’avantage  que  le  traité 
stipule  en  faveur  do  la  république  batave?  La 
république  franç.aise  lui  abandonne,  cède  et 


IrantactioQ  de  ce  jour,  comprend  égalemeol,  au  profit  de  la 
république  baUve  et  avec  la  même  garaotie,  i'abiiidoa  dea 
droiu  de  la  république  frauçaive  lur  loatei  les  propriélét 
de*  ordrea  de  Halle  et  Teuloalque  litucct  aur  le  aol  ba- 
tave. 

Art.  a.  En  faveur  de  ccUe  IraoaacUon,  el  par  auite  de  Ta- 
milié  qui  unit  lea  deux  oalioet,  la  république  françaiae  promet 
et  a'engage  d'interpoaer,  lora  de  la  paix  générale  avec  l'Em- 
pire, aea  bona  oflScea  auprèade  Sa  Hajetle  Pruuieone  pour 
la  déterminer  à abandonner  i la  république  batave  aea  droita 
aur  le  diaricl  de  i9au«n«er,  enclavé  daoa  le  territoire  do 
cette  république,  et  vulgairement  connu  aoua  le  nom  du  lÀê- 
mert. 

De  plua,  la  république  françaiae  promet  et  a'ongage  de  faire 
payer  à la  république  l>alave,  dana  Tetpacc  do  deux  moii,  la 
aomme  de  titux  milliom  de  fraoca,  faiaant  partie  dea  avancea 
faitoi  par  la  régence  de  Batavia  k l'eacadre  françaiae  comman- 
dée par  le  contre-amiral  Srrety  ilana  l'Inde,  «t  pour  le  paye- 
ment de  laquelle  cet  officier  général  a tiré  et  Fait  contre-aigner 
par  le  chef  civil  Biz«  dilférentea  lellrea  de  change  aur  la  tré- 
aorerie  de  la  marine  à Paria,  qui  n'ont  paa  encore  été  acquit- 
téea. 

Pour pareofr au payemeatdeceadeux mUlioiia  doû'aaca. 
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traniportc  toas  tes  droits  sur  les  biens  de  na- 
ture, possédés  dans  Télendue  du  territoire  ba- 
tave  : 

1**  Par  les  émig^réa  français  et  ceux  des  pays 
réunis  à la  Franco.  Nous  avons  vu  que,  par  Par* 
ticle?  secret  de  la  convention  du  16  mai  179$, 
la  république  française  s’était  réservé  les  droits 
qu’elle  avait,  à l'entrée  de  ses  troupes  en  Hol- 
lande, sur  les  biens  des  émigrés  français,  situés 
dans  ce  pays.  Ces  droits  étaient  nuis  ; car  aucun 
des  motifs  par  lesquels  on  a voulu  justifier  la 
spoliation  qui  a été  exercée  en  F rance  contre  les 
amis  du  roi  qui  avaient  quitté  le  territoire  de 
la  république,  ne  s’applique  aux  biens  des  Fran- 
çais retirés  un  pays  étrangers. 

2**  Par  le  clergé  français  et  celui  des  neuf 
départements  réunis,  formant  la  ci-devant  Bel- 
gique. La  France  n’avait  pas  plus  de  droit  sur 
ces  biens  que  sur  ceux  des  Français  émigrés; 
par  la  sécularisation  des  fondations  de  France 
ou  delà  Belgique,  auxquellesces  biensapparte- 
naieiit,  ceux-ci  devenaient  caducs,  et  apparte- 
naient dedroit  au  souverain  du  pays  dans  lequel 
ils  étaient  situés. 

3**  Par  l’électeur  Palatin  comme  propriétaire 
de  Ravenstein,  Megen  et  autres  lieux.  La  sei- 
gneurie de  Ravenstein,  provenant  de  la  succes- 
sion de  Juliers,  appartenait  a l’électeur  sous  la 
souveraineté  des  États-généraux,  ainsi  comme 
particulier.  11  s’ensuit  que  la  guerre  que  ce 
prince  faisait  à la  France  en  sa  qualitéde  mem- 
bre de  l’Empire,  ne  donnait  à celle-ci  aucun 
droit  sur  une  terre  qu’il  possédait  sous  une  sou- 
veraineté étrangère.  A la  place  de  Megen,  quel- 
ques éditions  du  traité  ' portent  Mengcn;  oequi 
est  faux.  La  seigneurie  de  Megen  qui,  parce 
traité,  est  cédée  à la  république,  appartenait, 
non  à l’électeur  palatin  , comme  le  pensaient 


les  rédacteurs  du  traité,  mais  an  duc  de  Croy, 
qui  en  fut  indemnisé  ensuite  par  le  recet  de  la 
députation  de  l’Empire  de  1803 

Par  la  maison  de  Sulzbach , y compris  la 
seigneurie  de  Boxmeer.  Celte  seigneurie,  que 
quelques  éditions  nomment  fauueraent  Bon- 
meer,  appartenait  aux  comtes  van’s  Hecrenberg, 
et  nous  ignorons  quels  droits  la  maison  de 
Sultbach  pouvait  y avoir.  Eu  général,  noos  no 
sommes  pas  en  état  d’expliquer  ce  qu’on  enten- 
dait sons  la  dénomination  des  droits  de  In  maison 
de  Suhbach,  puisque  cette  maison  s’était  éteinte 
avec  l’électeur  Charles -Théodore,  mort  le 
16  février  1799. 

Par  la  maison  de  Salm,  y compris  la  sei- 
gneurie d’AnhoU,  dans  le  comté  do  Zûtphen. 
La  seigneurie  d’Anholt  n’est  pas  située  dans  lo 
compté  de  Zûtphen,  mais  à côté.  Elle  était  terro 
immédiate  de  l’Empire,  et  appartenait  au  cercle 
de  Westphalie.  Comme  telle,  elle  no  fut  pas 
cédée  à la  France  par  la  paix  de  Lunéville,  et  par 
conséquent  elle  n’échut  pas  à la  république  ba- 
tave. 

6^  Par  les  autres  princes  et  seigneurs  do 
l’Empire  qui , possetsionnés  en  Hollande  avant 
la  guerre  actuelle,  y avaient  perdu,  par  les  suites 
de  cette  guerre,  toute  prétention  à l’exercice  de 
leurs  droits  et  à la  jouissance  de  leurs  propriétés . 

7^  La  république  française  cède  à la  répu- 
blique batave  les  enclaves  prussiennes  de  Huys' 
sen,  Malbourg  et  autres.  Ces  enclaves,  dont 
Bonaparte  disposa  ainsi,  ne  furent  cédées  par 
la  Prusse  que  par  la  convention  de  Paris  du 
33  ou  34  mai  1803  et  par  celle  de  Berlin  du 
14  novembre  suivant  4.  Enfin, 

8**  La  république  française  abandonne  à son 
alliée  les  biens  ecclésiastiques  des  quatre  nou- 
veaux départements  conquis  sur  la  rive  gauche 


le  gouveroemeot  frin^ei*  fera  dëlirrer  k r«mhmadeuf  de  U 
réi)ul>lique  Ualare  dix  ordeiuiincei  de  tUux  cxni  miiU  franet 
chtcuoe,  payable»  do  moi»  eo  moi»,  à compter  du  i**  meuidor 
prochain. 

La  rckte  do  la  créance  »era  payé  à la  république  bataee, 
apré»  que  la  totalité  de  celte  dette  aura  été  liquidée. 

Le»  prêtent»  deux  article»  léparé»  et  »ecreU  auront  la  même 
force  que  »U»  étaient  mot  A mot  in»éré»  dan»  la  irantaclioa 
publique  signée  aujourd'hui , et  il»  seront  égalemeot  ratifiés 
par  le»  parties  contractante». 

Eo  foi  de  quoi  nous  «oimigoé»,  ambassadeur  exlraerdinmre 
de  la  république  batave,  et  mlnUlre  plénipotentiaire  de  la 
publique  française,  en  vertu  de  nos  pleins  peuvoirs,  avens  signé 


les  présents  articles  et  y avon»  fait  apposer  nos  sceaux  reipectir*. 

Fait  A Parts,  le  i5  nivôse  an  VU]  de  la  république  françaiio 
(Sjanvier  i0oo). 

Signé,  Ce.  Mso.  Tssutravo  , 

R.  J.  ScBiMntirsaaifici. 


Mot».  Jamai»  il  n'a  été  payé  un  sol  des  avance»  hiles  par  la 
Hollande  ; sous  divers  prétextes , on  a éludé  le  payement 
même  des  dix  ordonnances. 

( D*u  !■  Mitioa  d*  cri  ouTr*g*  U noU  3 dnlcsist,  s tU 

i I»  (ta  do  dcraî«r  volitai*.) 

* Telle  que  celle  de  M.  de  MaaTins. 

> f'qr.  vol.  II,  chapiUe  XXXII,  sect.  111. 
ï yox.  vol.  Il,  chip.  XXXU,  icct.  II. 

4 Ibid. 
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aiAP.  XXXIX.  TRAITÉ  DE  PARIS  DE  1810, 


du  Rhin,  h mesure  que  la  réForme  en  sera  ef- 
fectuée. Cette  cession  est  nussi  illégitime  que 
la  plupart  des  précédentes,  tant  par  la  raison 
susdite  que  parce  que  la  France  ne  devint  pro- 
priétaire de  ces  départements  que  par  la  paix 
de  Lunéville. 

Par  Vart.  2 du  traité  du  5 janvier  1800,  la 
Franco  promet  de  faire  abandonner,  lors  do  la 
paix  générale,  à la  république  batave,  la  pro- 
priété de  toutes  les  cessions  qu'elle  lui  avait 
faites  par  Fort.  1. 

Enfin,  par  Vart.  8,  la  république  batavepro- 
roctde  payer  pour  ces  cessions  la  somme  de  six 
millions  de  francs. 

Un  ar/ic/e  addfVronne/  statue  que  le  pays  de 
Ravenstein  et  les  autres  pays  dont  la  souverai* 
nelé  est  transportée,  par  ce  traité,  à la  républi* 
quebatave,  sont  cédés  et  remis  à titre  d'acompte 
sur  l'indemnité  territoriale  promise  à la  réjm- 
bliqiic  par  l’art.  10  du  traité  de  La  Haye  et 
que  les  deux  républiques  s’entendront  sur  les 
moyens  de  parvenir  à l'excculion  complète  de 
cet  article  *. 

Contention  de  La  //aye,  du  29  août  1801.  — 
Les  réclamations  que  le  gouvernement  balnvc 
ne  cessait  d'adresser  à Bonaparte  contre  le 
nombre  de  troupes  françaises  que  les  provinces 
épuisées  de  la  république  étaient  obligées  d’en- 
Irelenir,  en  vertu  de  l’arUcIo  3 secret  de  la 
convention  du  16  mai  170î>,  engagèrent  enfin 
Douapnrlc  à leur  prumelire  quelque  soulage- 
ment. Le  général  Augercau,  qui  cuminandait 
en  chef  les  troupes  françaises  et  nationales  de 
la  république  balavo,  et  le  ministre  de  la  ma- 
rine de  celle  république,  Jacob  Spoortj  l’un  et 
l’autre  autorises  à ccl  efTcl  par  leurs  gouver- 
nements respectifs,  conclurent,  le  29  août  1801, 
à La  Haye,  une  convention  aux  conditions  sui- 
vantes : 

Le  corps  de  troupes  françaises  qui  restera 
employé  comme  auxiliaire  au  service  de  la  Ba- 
tavio,  et  réduit  à 10,000  hommes  d’infanterie 
et  405  d'arlUleric,  etc.,  y restera  jusqu’à  la  con- 
clusion definitive  de  la  paix  avec  l’Angleterre. 
Art,  I cl  2. 

Cocorps  no  pourra  ètreaugmentéqued’aprés 


> Fox.  vol.  ï,  p.  557, 

> le  iraîté  du  5 Janvier  1600,  dans  Mabtehs, 
KecueUf  lom.  Vit,  p.  377;  mais  la  date  y e»l  fautive. 


la  demande  préalable  du  gouvernement  battve. 
Art.  8. 

Il  ne  recevra  ses  ordres  que  du  gouvernement 
batave,  par  l'organe  du  ministre  de  la  guerre. 
Art.  4.  Cette  disposition  change  l’art.  2 de  la 
convention  du  27  juillet  1795 

I>es  art.  5,  6,  7 et  8 répètent  et  interprètent 
les  art.  4,  5,  6 et  7 de  ladite  convention. 

Les  orf.  9,  10  et  H contiennent  quelques 
dispositions  générales  sur  l’état-major,  le  paye- 
ment et  les  hôpitaux,  cl  se  réfèrent  à des  rè- 
glements particuliers  qui  doivent  être  arrêtés  ; 
CCS  règlements  sont  sans  doute  conformes  à ce* 
lui  du  27  juillet  1795,  aveo  les  modifications 
devenues  nécessaires. 

Moyennant  la  présente  convention , celle  du 
27  juillet  1705  est  annulée.  Art.  12. 

L'art.  17  du  traité  du  16  mai  1795  et  l'art  8 
secret  du  même  jour  sont  également  abrogés. 
Art.  13. 

Les  arf.  14,  15  et  16  n'ayant  pas  encore  été 
publics  4,  nous  les  pinçons  ici  (extuelloment. 

Art.  14.  s En  conséquence  de  la  présente 
convention  et  de  la  diminution  des  troupes  à 
la  charge  du  gouvernement  batave  qui  en  ré- 
sulte, ledit  gouvernement  s’obligea  fairoverser 
dans  la  caisse  du  gouvernement  français  la 
somme  de  5 millions  de  florins,  argent  courant 
de  Hollande.  « 

Art.  15.  « Ledit  payement  sera  effectué  aux 
termes  suivants  : savoir,  quinze  jours  après  que 
les  troupes  françaises  se  trouveront  réduites  au 
nombre  de  corps  d’infanterie  et  compagnies 
d’artillerie,  fixé  par  la  présente  convciitiou 

ntll.  de  flor. 

k 1 

Le  1”' mars  1802  (10  ventôse  an  X).  1 
Le  1«'  juin  1802  (18  prairial  an  X).  1 
Le  1”  septembre  1802  (14  fructidor 

an  X) 1 

Le  janv.  1803  (11  nivûscnn  XI),  1 mill.  de 
florins,  cinquième  et  dernier.  » 

Art.  16.  « Outre  les  cinq  millions  susdits, 
il  sera  payé , par  le  gouvernement  batave,  oux 
troupes  françaises  auluellcmcnt  stationnées  en 
Batavie,  tout  l’arriéré  qui  peut  leur  être  dû  par 


» Fox.  ci-de»ut,  p.  150  de  ce  volume. 

4 lli  mauqacDt  daoi  te  RecucU  de  Mastess,  tom.  lY, 
p.  538. 


Digitized  by  Google 


ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  HOLLANDE. 


163 


la  rëpubliqoe  française  , à dater  du  1«'  vende- 
miairean  IX.  Il  ser.a  également  pourvu  par  le 
gouvernement  batave  au  coinpiclement  do  Tha- 
billcment  et  de  l'équipement  des  troupes  fran- 
çaises à supprimer , et  qui  devront  sortir  du 
territoire  de  la  Batavie , ainsi  qu’aux  autres  in- 
demnités ci  dcdummagpinents  à aecorder,  vu 
la  circonstance , le  tout  d'après  le  modo  qui  scr^ 
jugé  le  plus  convenable  par  le  général  en  chef 
Augereauj  sans  que  jamais  les  dépenses  pré- 
vues par  le  présent  article  puissent  excéder  un 
million  de  florins,  n 

La  ratification  aura  lieu  dans  quinxe  jours 
après  la  signature  de  In  convention  ; et , si  elle 
a lieu , les  troupes  françaises  qui  ne  feront  pas 
partie  do  celles  qui  ne  devront  pas  rester  comme 
auxiliaires,  devront  en  cire  sorties  avant  le 
ââoetobre  1801,  passé  lequel  temps,  le  gouver- 
nement batave  ne  les  soldera  ni  ne  les  entre- 
tiendra plus.  Art,  17  et  18. 

La  convention  du  29  août  1801  fut  ratifiée, 
mais  , quoique  la  paix  avec  la  Graude-Brelagne 
eût  clé  signée  le  27  mars  1802 , les  troupes  fran- 
çaises ne  quittèrent  pas  le  territoire  de  la  ré- 
publique batave.  On  avait , il  est  vrai , annoncé 
leur  départ  pour  le  23  septembre  do  l’année 
1802;  elles  s’étaient  aussi  mises  en  marche  peu 
de  jours  avant  ce  ternie  et  concentrées  dans  la 
partie  méridionale  de  la  république  ; mais,  sous 
prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  à Flessingiic  assez 
d’embarcations  pour  les  transporter  au  lieu  do 
leur  destination,  qu’on  disait  être  la  Louisiane, 
elles  prirent  leur  quartier  à Iluis-lo  Biic,  Brcda  et 
Berg-op-Zoom.  Vers  la  fin  d’octobre,  Bonaparte 
leur  donna  un  nouveau  commandant,  le  general 
Montrichard,  et  un  nouvel  étut-major,  et  elles 
ne  quittèrent  pas  le  territoire  de  la  république. 

Convention  d^Amientf  du  27  mare  1802. 
^L’art.  18  delà  paix  d’Amiens,  qui  fut  signée 
le  27  mars  1802,  entre  la  Grande-Bretagne  , 
d'une  part , la  France , l’Espagne  et  la  républU 
qno  batave , de  l’autre,  assure  à la  maison  d’O- 
range  une  indemnité  pour  les  pertes  qu’elle 
avait  éprouvées,  tant  en  propriétés  que  par  le 
ohaiigcmciit  de  constitution  do  la  république 
des  Provinces-rnies , c’est-à-dire  par  la  sup- 


>  yox>  vol.  Il,  chapitre  XXXI. 

> Vol.  Il,  cbap.  XXXIl,  sect.  lit. 

3 Telles  que , (Uns  ces  dernières , les  baronnies  de 


pression  des  chargea  héréditaires  dont  elle  était 
revêtue.  A l’instant  même  où  ce  traité  fut  cun- 
clu , Joseph  Bonaparte  cl  l’aiiibassadcur  Sekim^ 
melpenninck  signèrent  une  convention  parti- 
culière , par  laquelle  la  France  garantit  à la 
ré|iiibliquc  batave  que  celle  indemnité  ne 
pourra,  dans  aucun  cas  et  d’aucune  manière, 
tomber  à la  charge  de  la  république  *. 

On  demande  naturellement  à combien  se 
montait  la  perte  que  (a  maison  do  Nassau-Orange 
fit  dans  les  Bruvinccs-l’iiies.  Nous  avons  Fait 
voir*  que  riodemnité  qu’elle  en  reçut  en  Em- 
pire, le  monta  à un  million  de  florins  d’Em- 
piro  de  revenus.  D’après  les  données  qu'on 
connaît,  ta  perle  so  montait  à environ  1,000,000 
florins  do  Hollande  par  an  ; savoir,  800,000  pour 
rcvemisdes  terres  qu’elle  possédait  sous  la  souve- 
raineté des  États-généraux,  tant  dans  les  diverses 
provinces  que  dans  les  terres  de  la  Géocralitc^, 
et  autant  pour  ses  charges  et  autres  revenus. 

Convention  de  Paris,  du  25  juin  1803.  — La 
guerre  entre  la  Franco  et  la  Grande-Bretagne 
ayant  de  nouveau  cclnlé  au  mois  de  mai  1803, 
la  république  batave,  qui  ii’avait  p.iscu  letcmps 
de  se  remettre  do  ses  perles,  désira  conserver 
la  neutralité.  M.  Liston,  envoyé  d’Angleterre 
à La  Haye,  déclara  que  sun  gouvernement  y oon- 
sentirait,  pourvu  que  les  troupes  françaises 
quittassent  le  territoire  de  la  république,  cl 
que  celle-ci  ne  Fournit  aucun  secours  à la 
France;  mais  Bonaparte,  qui  no  regarda  ja- 
mais la  Hollande  que  comme  un  moyen  d’aug- 
menter scs  ressources,  refusa  d'y  adhérer.  Il 
fut  conclu  alors  une  convention  par  laquelle  la 
quolilédu  secours  à fournir  par  la  république 
balavofut  déterminée.  CcUeconvciition  n’ayant 
pas  ençorc  clé  rendue  publique , nous  allons  la 
placer  ici.  Elle  porte  la  date  du  25  juin  1803. 

Le  gouvernement  d'clal  de  la  république  batave 
et  le  premier  consul  de  la  république  française, 
président  de  la  république  ilalicnnc,  au  nom  des 
républiques  française  cl  italienne,  ayant  reconnu 
la  néccssilc  de  délermincr  d’une  manière  précise  la 
coopération  de  la  république  batave  dans  la  guerre 
présente  coulrcrAnglclcrrc,  oht  nommé  pour  leurs 


Xujrck,  de  Grave,  de  Bréda,  de  Prlaccland,  de  Steen- 
berçeo,  et  eo  Zéelaade , le  marquiiat  de  Fteitiogue  et 
Vccrc , etc. 
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plénipotentiaires  ; savoir  : de  la  parldu  gouverne- 
ment  (l'ctal  de  la  république  batave,  les  citoyens 
C.  <le  yo$  ran  Steenwxk,  ambassadeur  de  la  répu- 
blique batave  prés  celle  française;  ff',  A/x,  mem- 
bre de  la  commission  personnelle  pour  les  affaires 
des  Indes  orientales  ; J.  G.  Jacobion,  membre  du 
conseil  de  la  marine;  J.  Blankenf  lieutenant-colo- 
nel du  génie;  et,  de  la  parldu  premier  consul, 
président  de  la  république  italienne,  les  citoyens 
Charleê’Maurice  Talleyrand,  minislredes  relations 
extérieures  de  la  république  française,  et  Ferdi- 
nand Mareachalchif  ministre  des  relations  exté- 
rieures de  la  république  italienne;  lesquels,  après 
réchange  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Jrt.  1.  Le  nombre  des  troupes  françaises  qu'en- 
tretiendra la  république  batave  pendant  le  cours  de 
la  guerre  actuelle  contre  l'Angleterre,  n’excédera 
pas  18,000  hommes,  infanterie,  cavalerie  et  artil- 
lerie compris.  Ce  qui  concerne  la  composition,  la 
nourriture,  le  payement  etl'cntrelieii  desdites  trou- 
pes, sera  déterminé  par  un  règlement  ultérieur, 
aux  termes  duquel  les  troupes  ne  pourront  être 
remplacées , soit  en  tout,  soit  en  partie , si  ce  n'est 
du  consentement  du  gouvernement  batave. 

y4rt.  S.  La  république  batave  fournira,  de  son 
côté,  16,000  hommes,  infanterie,  cavalerie  et  artil- 
lerie compris , ce  qui  formera  un  corps  de  54  ,0Ü0 
hommes.  Français  et  Bataves,  dont  le  commande- 
ment en  chef  sera  confié  à un  lieutenant-général 
français  , et  dont  le  quartier-général  ne  sera  point 
établi  à La  Haye,  étant  entendu  qu’il  n'y  aura  point 
de  troupes  françaises  stationnées  dans  celte  ville, 
à moins  que  le  général  français  n'en  soit  requis  par 
le  gouvernement  batave. 

drt.  5.  De  plus,  la  république  batave  fournira 
immédiatement  ou  fera  construire , le  plus  t6l  pos- 
sible, et  de  manière  que  la  délivrance  des  vaisseaux 
et  bétinienls  ci-dessous  mentionnés  soit  commencée 
au  1^'  novembre,  et  complètement  achevée  au  mois 
de  décembre  prochain  : 

1 ° Cinq  vaisseaux  de  guerre  et  ci  nq  frégates  armés 
et  équipés,  avec  les  bâtiments  de  transport  néces- 
saires pour  embarquer  â5,000  hommes  (au  nombre 
desquels  il  y aura  9,000  Bataves)  et  3,500  chevaux, 
afin  d'efleclucr  une  descente  en  Angleterre; 

3”  Cent  chaloupes  canonnières  armées  chacune 
de  5 pièces  de  34  ou  de  4 pièces  de  18  ; deux  cent 
cinquante  bateaux  plats  armés  chacun  d'une  pièce 
de  canon  et  d’un  obusicr,  et  capables  de  porter 
chacun  GOouSOliommcs,  desorteque  cette  seconde 
expédition  pourra  porter  en  Anglclcrrrc  36,000 
hommes  avec  les  équipages  d'artillerie  nécessaires, 
et  1,500  chevaux. 


Tous  les  vaisseaux  et  bdlimeiils  de  chaque  espèce 
qui  viennent  d'ëtre  mentionnés  et  qui  feront  partie 
de  la  première  expédition,  devront  être  approvi- 
sionnés de  vivres  pour  vingt-cinq  jours,  au  moment 
où  l’expédition  mettra  à la  voile. 

Pour  ce  qui  concerne  la  seconde  expédition,  les 
vivres  seront  confectionnés  sur  l'Escaut  par  la 
France  et  à ses  dépens  , de  même  qu'il  pourrait 
être  construit  à ses  frais  , dans  les  dilTcrenls  ports 
de  Hollande  et  dans  leschanliers  non  employés  aux 
constructions  précédentes , le  nombre  de  chaloupes 
canonnières  et  bateaux  plais  dont  il  pourra  être 
besoin  pour  augmenter  le  nombre  ci-dessus. 

Et  comme,  après  le  départ  de  la  première  et  de  la 
seconde  expédition,  il  ne  resterait  plus  de  troupes 
françaises  en  Balaviu , il  pourra  yé:rc  envoyé  ulté- 
rieurement jusqu'à  la  concurrence  de  8,000  hommes; 
mais  il  est  expressément  entendu  que  la  républiquo 
batave  ne  sera  jamais  dans  le  cas  de  solder  et  d'en- 
tretenir au  delà  des  18,000  boinmes  stipulés  dans 
la  présente  convention. 

drt.  4.  Il  y aura  un  commissaire  batave  chargé 
des  instructions  particulières  de  son  gouvernement, 
qui  résidera  auprès  du  premier  consul  et  coopérera 
sous  ses  ordres  aux  expéditions  communes , dont  le 
premier  consul  sc  réserve  le  commandement  en  chef 
et  la  suprême  direction. 

j^rt.  5.  Les  républiques  française  et  batave  s'en- 
gagent à ne  point  faire  de  paix  séparée  avec  l'Angle- 
terre. La  république  française  garantit  de  plus  à la 
république  batave  l’intégrité  de  son  territoire  con- 
tinental et  la  restitution  des  colonies  qui  pourraient 
lui  être  enlevées  dans  la  guerre  actuelle;  et  si  le  sort 
des  armes,  d'accord  avec  la  justice  de  la  cause  que 
défendent  les  deux  républiques , donne  des  succès 
notables  aux  puissances  alliées,  la  république  fran- 
çaise promet  d'employer  ses  bons  olhces  et  son  in- 
fluence pour  faire  restituer  l'ilc  de  Ccylan  a la  répu- 
blique batave*. 

yirt,  6.  l.a  présente  convention  sera  raliflée , et 
les  ratifications  échangées  dans  l’espace  de  quinze 
jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  cl  signé  à Paris , le  6 messidor  an  XI , 25 
juin  1805. 

Signé , C,  DE  Vos  vax  SvKinwYCK. 

W.  Six. 

G.  J.  Jacobsox. 

J.  Blaxkzx. 

Ci.-Macr.  Talletbaxd. 

F.  Makbscbalcri. 


* Celte  Ile  avait  été  cédée  à rADSleterre  par  la  paix 
d'Amieoi.  Fox,  vol.  II,  chap.  XXXI. 
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ENTRE  ÎA  FRANCE  ET  LA  HOLLANDE. 


Cette  fpierre  fut  extrêmement  malheureuse 
pour  la  république  batave.  Avant  la  fin  de 
Tannée  j les  Anglais  la  dépouillèrent  de  plu- 
sieurs colonies  dans  l’Amérique  * ; el|  dans  les 
années  suivantes^  elle  }>erdit  toutes  ses  posses- 
sions dans  les  autres  parties  du  monde.  La  con- 
vention du  25  juin  1803  imposa  à cette  répu- 
blique un  fardeau  qui  épuisa  entièrement  ses 
finances.  Le  délabrement  en  fut  tel , qu’en 
portant  en  ligne  de  compte  tontes  ses  ressour- 
ces pour  l’année  1804,  on  prévit  ^ au  commen- 
cement de  cette  année,  un  déficit  de  40  millions 
de  florins.  BI.  Schimmcipenninck,  ambassadeur 
de  la  république  à Paris,  proposa , au  mois  de 
janvier  1804,  au  gouvernement  d’État  de  La 
Haye,  de  déclarer  à Bonaparte  que  l’impé- 
rieuse nécessité  exigeait  que  la  dernière  con- 
vention fut  annulée.  Ce  ministre  eut  le  noble 
courage  d’offrir  de  faire  celte  démarche  en  sou 
nom  personnel,  si  le  gouvernement  n'osait  la 
faire.  Il  transmit  aux  inoiubres  qui  le  compo- 
saient un  projet  d’adresse , en  les  priant  de  la 
signer,  ou  de  l’autoriser  à la  signer  lui-même. 
Le  Siaats-Bewind  n’osa  accepter  ni  Tune  ni 
l’autre  proposition.  Lo  mémoire  de  M.  Schim- 
roelpenninck  resta  ainsi  dans  les  cartons  de 
l’ambassade.  Nous  le  tirons  de  son  obscurité 
pour  lo  publier;  car  cette  pièce  importante 
peint  mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrions 
dire,  l’excès  de  misère  où  la  république  batave 
fui  plongée  dès  1804*. 

Traité  de  PariSf  du  24  mat  1808.  — Le  litre 
de  premier  consul  de  la  république  française 
ayant  été  changé, en  1804,  en  celui  d’empe- 
reur, la  monarchie  héréditaire  paraissait  soli- 
dement établie  en  France.  Successivement  les 
Etals  compris  dans  lo  système  fédéral  de  Bona- 
parte reçurent  les  modifications  analogues  au 
nouvel  ordre  de  choses.  La  république  ita- 
lienne fut  changée  en  royaume,  et  Bonaparte 
se  chargea  de  cette  nouvelle  couronne.  Une 
semblable  métamorphose  devait  être  le  sort  de 
la  Hollande.  Cependant  rétablissement  d’un 
pouvoir  héréditaire  dans  ce  pays  éprouvait  des 
difficultés  particulières.  On  avait  proclamé  le 


> Démérary  et  Estéquébo,  le  19  septembre;  Berbicc, 
le  94  septembre  1803;  Surinam,  le  4 mal  1804;  le  cap 
de  Bonne-Espérance,  le  6 janfier  1606;  Curaçao,  le 
l«r  jaoTier  1807;  Saint-Martin,  le  15  ; et  Saint-Eustacbe 
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principe  que  le  Rhin  serait  la  frontière  entre 
l’empire  français  et  l’Allemagne,  et  Bonaparte 
n’avail  pas  encore  osé  trahir  l’excès  de  son 
ambition  qu’une  telle  limite  ne  pouvait  pas  re- 
tenir. D’ailleurs  à l’approche  d’une  nouvelle 
guerre  avec  l’Autriche  et  la  Russie,  on  avait 
des  motifs  de  ménager  la  Prusse  qui  n’aurait 
pu  voir  sans  inquiétude  un  homme  du  sang  de 
Bonaparte  assis  sur  un  trùne  voisin  do  ses  États. 
En  attendant  le  moment  où  l’on  n’eût  plus  au- 
cun ménagement  à garder,  on  résolut  de  con- 
centrer le  pouvoir  entre  les  mains  d’un  magis- 
trat qui,  sous  un  nom  populaire,  exerçât  une 
puissance  absolue  , et  fît  ainsi  désirer  lo  gou- 
vernement paternel  d’un  monarque  héréditaire. 
Le  pouvoir  qu’on  remit  entre  les  mains  du  nou- 
veau grand-pensionnaire  fut  presque  absolu. 
Un  démocrate,  M.  Schimmelpenninck,  fut  re- 
vêtu de  cette  dignité. 

Après  la  paix  de  Presbourg,  Bonaparte  leva 
le  masque.  L’ancien  système  d’équilibre  poli- 
tique fut  alors  décrié  comme  un  rêve  ou  une 
conception  surannée,  qu’il  fallait  remplacer 
par  lo  système  fédéral  de  la  monarchie  univer- 
selle. Les  motifs  de  ménager  la  Prusse  n’exis- 
taient plus,  et  on  crut  pouvoir  impunément 
remplacer  le  pensionnaire  Schimmelpenninck 
par  un  frère  de  Bonaparte.  Dans  lo  rapport  que 
le  ministre  de  l’extérieur  fit  le  8 mai  1806  au 
corps  législatif  de  France  sur  la  situation  de 
l’empire,  il  parla  delà  république  batave  dans 
des  termes  qui  faisaient  prévoirque  bientôt  elle 
serait  plus  intimement  liée  au  système  de  cct 
empire  : « La  Hollande , dit-il , les  cent  dix  dé- 
partements de  la  France , le  royaume  d’Italie , 
Venise,  laDalmatie,  l’Istrie,  Naples,  sont  dé- 
sormais sous  la  protection  de  Taigle  impériale, 
et  la  réunion  de  ces  États  nous  donnera  les 
moyens  de  nous  rendre  formidables  sur  nos 
frontières  et  sur  nos  côtes.» 

L’attitude  menaçante  que  les  troupes  hano- 
vriennes,  anglaises  et  russes  avaient  prise, 
pendant  la  campagne  de  1805,  dans  le  nord  do 
l’AIIeraagno,  d’où  elles  devaient  envahir  la 
Hollande  fut  un  prétexte  pour  envisager  do- 


Ic  91  février;  Amboine,  le  17  février  1810  ; l'Ilo  de  Java  , 
en  aoiU  et  leplcmbre  1811 . 

> Pièces  juatiflealives  de  ce  chapitre,  III. 

3 TOI-  IL  cbap.  XXXV,  aect.  II. 
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rénarant  ce  pays  comme  un  des  points  parles* 
quels  la  France  pouTnit  étro  attaquée,  et  dont 
elle  avait  par  conséquent  le  plus  grand  intérêt 
de  s’assurer.  Déjà  le  marchai  Mural,  placé  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  furmail  comme  un  posto 
avancé , derrière  lequel  un  prince  moins  belli- 
queux pouvait  régner  sur  un  peuple  essentiel- 
lement pacifique.  Déjà  on  avait  montré  de  loin 
à ce  peuple  le  prince  destiné  à le  gouverner, 
on  conférant  à Louis,  frère  de  Napoléon  Uo- 
naparte,  le  conimandoment  d'une  année,  for- 
mée sur  le  Bas-Rhin,  et  chargée  de  la  défensede 
la  république. 

Le  18  mars  1806 , le  secrétaire  de  la  légation 
batavo  a Paris  arriva  à La  Haye,  porteur  d’une 
communication  quelil.  de  Tallcyrand-Périgord 
avait  faite  à M.  de  Brantzen,  ministre  de  la  répu- 
blique à Paris,  Peu  de  jours  après,  M.  Verhucl 
qui,  depuis  quelque  temps,  paraissait  avoir 
remplacé  H.  Schiinmelpenninck  dnns'la  posses- 
sion de  la  confiance  de  Bonaparte,  y arriva 
également. 

Immédiatement  après,  les  étals  généraux 
furent  cunvoqués  au  l*'  avril  pour  une  session 
extraordinaire.  Ils  nommèrent  un  comité  de 
sept  membres  qui  curent  avec  le  grand-pension- 
naire des  conférences  secrètes,  dont  le  résultat 
fut  l’envoi  à Paris  d’une  députation  extraordi- 
naire : elle  était  composée  du  vice-omiral 
/^erAue/,  ministre  de  la  marine  j de  MM.  Goyel, 
ministre  des  finances  ; rnn  5/yrwm,  un  des  mem- 
bres des  états  généraux , cl  5tx,  conseiller  d’Ëtat , 
lesquels  devaient  sc  réunir  à M.  Brantzen.  A la 
même  époque,  on  lut  dans  le  Moniteur  un  mor- 
ceau ofiioiel,  qui  apprit  nu  public  étonne  que 
Napoléon  Bonaparte  n’avait  jamais  donné  son 
approbation  à la  constitution  du  15  mars,  qui 
conférait  au  chef  du  gouvernement  batavo 
des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  dont  était 
revêtu  l’empereur  des  Français 

Les  négociations  qui  curent  lieu  outre  les 
plénipotentiaires  envoyés  à Paris  et  M.  do  Tal- 
leyrnnd-Pcrigord , durèrent  jusqu’au  24  mai. 
Ce  jour,  il  fut  signé  un  traité  en  dix  articles, 
précédés  d’uu  considérant  Ircs-rcmarquable. 

« L’empereur  Napoléon  et  LL.  HH.  PP.  con- 
sidérant : 


> En  effet,  le  grand-pensionniire  n*exerçait  pas  muIc- 
meat  le  pouvoir  exécutif  dans  toute  son  étendue;  il  avait 


Quo,  vu  la  disposition  générale  des  es- 
prits et  l’organisation  actuelle  de  l’Europe,  un 
gouvernement  sans  consistance  et  sans  durée 
certaine  ne  peut  remplir  le  but  do  son  inslitu- 
linn  ; 

2°  Que  le  renouvellement  périodique  dn 
chef  de  PÉlot  sera  toujours  en  Hollande  une 
sotircc  de  dissensions,  et  au  dehors  un  sujet 
constant  d’agitations  et  de  discorde  entre  les 
puissances  uinics  ou  enuemies  do  la  Hollande; 

Qu’un  gonverncinent  héréditaire  peut 
seul  garantir  la  tranquille  possession  do  tout 
ce  qui  est  cher  au  peuple  hollandais,  le  libre 
exercice  dosa  religion,  la  conservation  de  scs 
lois,  son  indépendance  politique  et  sa  liberté 
civile; 

4®  Que  le  premier  de  ses  Intérêts  est  de 
s'assurer  d’une  protection  puissante,  à l’abri  de 
laquelle  il  puisse  exercer  librement  son  indus- 
trie et  80  maintenir  dans  la  possession  do  son 
territoire,  de  son  commeroe  et  de  ses  co- 
lonies; 

8®  Que  la  France  est  essentiellement  inté- 
ressée ou  bonheur  du  peuple  hollandais,  à la 
prospérité  de  l’Étal  et  à la  stabilité  de  ses  in- 
stitutions, tant  en  considération  dos  frontières 
septentrionales  de  l’empire  ouvertes  et  dégar- 
nies de  places  fortes,  que  sous  le  rapport  des 
principes  et  des  intérêts  de  la  politique  gé- 
nérale : 

Ont  nommé  pour  ministres  plénipotentiai- 
res, etc.  » 

Parle  article^  Napoléon  Bonaparte  ga- 
rantit à la  Hollande  le  maintien  de  scs  droits 
constitutionnels,  son  indépendance,  l’intégrité 
de  scs  possessions  dans  les  deux  mondes,  sa 
liberté  politique,  civile  et  religieuse,  et  l’abo- 
lition de  tout  privilège  en  matière  d’impôt. 

Voici  le  texte  de  l’ar/.  2 : 

« Sur  la  demande  formelle  faite  par  LL. 
IIH.  PP.,  représentant  la  république  balave, 
que  le  prince  Louis  Napoléon  soit  nommé 
cl  couronné  roi  hcrédilairo  et  constilutionucl 
de  la  lïollnndo,  S.  M.  défère  à ce  vœu  el 
autorise  le  prince  Louis  Napoléon  à accep- 
ter la  couronne  de  Hollande,  pour  être  pos- 
sédée par  lui  et  sa  desceudaiice  naturelle, 


aussi  l'iniiiaiive  du  pouvoir  l^-gislalif , cl  oc  devait  aucun 
compte  de  remploi  des  deniers  publics. 
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légitime  et  masculine  par  ordre  de  primogc- 
niture^  à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et 
de  leur  descondanoe.  • 

L’urf.3  détermine  le  domaine  delà  couronne; 
il  sera  d’un  revenu  annuel  de  S00,Û00  florins  ; 
la  liste  civile  sera  de  1,500^000  florins. 

Vari,  4 statue  qu’cii  cas  do  minorité,  la  ré- 
gence appartient  do  droit  n la  reine;  qu’a  son 
défaut,  l'empereur  des  Français, en  sa  qua- 
lité de  chef  perpétuel  de  la  famille  impériale, 
nommera  le  régent,  qu’il  choisira  parmi  les 
princes  de  la  famille  royale , et , a leur  défaut , 
parmi  les  nationaux.  La  minorité  des  rois  finira 
A l’Age  de  dix-huit  ans  accomplis. 

Le  douaire  de  Jn  reino  est  déterminé  par 
l’or/.  S. 

La  nomination  d’un  régent , réservée  A l’em- 
pereur des  Français , était  une  conséquence  du 
système  fédératif  établi  par  Napoléon  Bona- 
parte , d’oprès  lequel  les  souverains  fédérés  ne 
devaient  être  que  les  exécuteurs  de  la  volonté 
du  chef  de  ce  lyitcroo.  La  dépendance  dans  la- 
quelle, nommément , le  roi  do  Hollande  devait 
rester  à l’égard  de  la  France,  est  plus  claire- 
ment  exprimée  danslesor/.  6et7.Leroido  Hol- 
lande sera  A perpétuité  grand  dignitaire  de 
rempire,souB  le  titre  de  connétable,  et  les  mem- 
bres de  Li  maison  régnante  en  Hollande  res- 
teront personnellement  soumis  aux  dispositions 
du  statut  constitutionnel  du  BO  mars  1806, 
formant  la  loi  de  la  famille  impériale  de  France. 

Vart.  8 exclut  les  étrangers  des  charges  et 
emplois  de  TÉlat,  autres  que  ceux  tenant  au 
■ervioo  personnel  de  la  maison  du  roi. 

Les  armes  du  royaume  sont  déterminées  par 
Vart,  9. 

Le  10*  art.  annonce  la  conclusion  prochaine 
d’uu  traité  de  commerce,  par  lequel  les  Hol> 
landais  seront  traités  comme  la  nation  la  plus 
spécialement  favorisée.  Bonaparte  leur  promet 
son  intervention  auprès  des  puissances  barba- 
resquespour  faire  respecter  leur  pavillon  ^ 

On  ne  connaît  pas  les  motifs  qui  firent  tenir 
secrète  cette  cunvenlton  pendant  douxo  jours. 
Ce  ne  fut  que  le  5 juin  que  lcspléni|>otentiaircs 
hollandais  eurent  leur  première  audience  so- 
lennelle de  Bonaparte.  Le  vice-amiral  Yerhuel , 
portant  la  parole,  dit  qu’un  peuple  counupar 


* yoy,  Hkniw  f Eecuell , vol.  XI , p.  9d0. 


sa  patience , courageux  dans  les  temps  diffici- 
les , ot  célèbre  par  la  solidité  de  son  jugement , 
et  par  sa  fidélité  à remplir  les  cogagomciits  con- 
tractés; après  avoir  longtemps  souffert  des  agi- 
tations (1c  l'Kurope  et  des  siennes,  et  avoir 
senti  qu'il  devait  mollrc  ses  institutions  en  har- 
monie avec  celles  de  rÉlal  dont  la  protection 
seule  pouvoil  le  garantir  contre  le  danger  de 
la  servitude  ou  delà  ruine,  avait,  par  l’organe 
de  ses  représentants  , chargé  la  députation  do 
prier  reinpereur  des  Français  de  lui  accorder, 
comme  chef  suprême  de  la  république , comme 
rui  de  Hollande,  le  prince  Louis  Napoléon,  son 
frère. 

Bonaparte  répondit  que,  lors  de  l’établisse- 
mentdc  la  constitution  du  15  mars  1805,  il 
avait  conseillé  d’y  introduire  un  gouvernement 
héréditaire,  et  que  l’offre  de  la  couronne  de  Hol- 
lande à son  frère  était  conforme  aux  vrais  in- 
térètideshabitantsdeco  pays  etaux  siens, puis- 
qu’il n’aurait  pu  confier  li»  places  fortes  qui 
éonvraientsa  frontière  du  Nord  à la  garde  d’une 
main  infidèle  ou  douteuse.  Puis,  adressant  la 
parole  à son  frère,  il  lui  recommanda  do  ne 
pas  c<*sser  d’ètre  Français:  u La  dignité  de  con- 
nétable de  l’empire,  lui  dit-il,  sera  possédée 
par  vous  ot  vos  descendants  ; elle  vous  retracera 
les  devoirs  que  vous  avex  à remplir  envers  moi, 
et  l’imporlnnce  que  j’attache  à la  garde  des 
places  fortes  qui  garantissent  le  Nord  de  mes 
Etats,  et  que  je  vous  confie.  » 

Louis  Bonaparte  répondit,  non  sans  dignité, 
O CCS  discours.  Eu  acceptant  une  couronne,  il 
exprima  scs  regrets  qu’il  ne  lui  fut  pas  permis 
de  vivre  en  particulier.  La  suite  a prouvé  qu’il 
était  de  bonne  foi  en  tenant  ce  langage. 

Le  jour  mémo  où  cette  comédie  politique  fut 
solennellement  jouée  A Paris,  le  grand-pension- 
naire Schiramelpenninck  envoya  auxétals  géné- 
raux assemblés  ALa  Haye  sa  démission  des  fonc- 
tions dont  la  constitution  du  15  mars  l’avait 
chargé.  La  noblesse  ([ui  règne  dans  son  mes- 
sage, où  il  n’est  question  que  de  sa  santé  aflai- 
blic  et  delà  diminution  de  sa  vue,  sans  aucune 
allusion  flatteuse  au  futur  souverain  du  pays, 
a pu  réconcilier  ce  magistrat  avec  les  person- 
nes qui  ont  regardé  la  constitution  de  1805 
comme  une  œuvre  de  son  anibîliun.  Il  fut  pro- 
visoirement remplacé,  d’après  celte  constilu- 
lion  même  , par  le  président  des  étals  gcné« 
rmix,îl.  de  Vos  van  Sleenwyk  lot  de  Hogenhof, 

ir 
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cnAP.  XXXIX.  TRAITÉ  DE  PARIS  DE  1810, 


et  ne  retira  dons  ses  terres.  Sa  conduite  pos-  i 
térieore  lai  a concilié  do  plus  en  plus  Testimo  ' 
des  gens  de  bien. 

Son  remplaçant  ne  fut  pas  longtemps  à la 
tèledu  gourernement  : le  9 juin,  le  vice-ami* 
ral  Verhuel  arriva  à La  Ilaye  en  qualité  de  com- 
missaire dù  nouveau  roi , et  prit  en  son  nom 
possession  dn  gouvernement.  La  nouvelle  con* 
stitulion  du  royaume  de  Hollande  fut  promul- 
guécqnelques  jours  après,  et  Louis  Bonaparte  fit, 
le2Sjuinl80G,  son  entrée  solennelle  à la  Haye. 

Traité  de  Fontainebleau^  du  1 1 novembre  ) 807. 
— Bonaparte  ayant  arraché  à la  Prusse,  parla 
paix  de  Tilsit , la  cession  des  provinces  de  la 
monarchie , situées  sur  la  gauche  de  l’Elbe , ré- 
solut d’en  donner  quelques  débris  au  royaume 
de  Holiando  pour  récompense  des  services  qu’il 
avait  rendus  dans  la  guerre  qui  précéda  cette 
paix.  On  donna  aux  cessions  dont  il  gratifia 
son  frère  In  forme  d’un  traité  qui  fut  signé, 
1e  11  novembre  1807  , à Fontainebleau,  par 
M.  J*  B.  Nonipère  de  Chatnpagny , ministre  des 
affaires  étrangères  de  Napoléon  Bonaparte,  et 
MM.  Guillaume  Six,  Jean  Goldberg  et  Frédéric 
ran  Legdenvnn  ff-'eatbarendracht , commissaires 
de  son  frère  Louis. 

Napoléon  abandonna  à celui-ci  la  principauté 
d’Ostfrise  et  la  seigneurie  de  Jever,  telles  qu’el- 
les lui  avaient  été  cédées  par  les  deux  paix  do 
Tilsit  *,  art.  l”'.  La  principauté  d’Ostfrise,  sur 
Ia  nier  du  Nord,  à l’embouchure  de  l’Ems,  est 
un  pays  riche  par  son  agriculture,  l’industrie  et 
le  commerce  de  ses  habitants,  dont  ou  compte 
1 16,000  sur  une  surface  de  54  milles  carres.  La 
seigneurie  de  lever  en  a 15,000  sur  un  peu  plus 
de  5 milles  carrés. 

Dès  le  5 janvier  1800,  Bonaparte  avait  cédé 
ù la  république  batave  une  partie  des  enclaves 
prussiennes  dans  l’étendue  de  son  territoire*. 
La  Prusse  renonça  à toutes  ces  enclaves,  com- 


<  Fox.  plus  haut,  p.  41  et 43  de  ce  volume. 

* Foy.  ci-dciiui,  page  161. 

3 Vol.  Il,  cbap.  XXXll,  sect.  II. 

4 Foy.  vol.  U,  chap.  XXXVI. 

3 Foy.  vol.  I,  page  5S7. 

6 Moi  lecteur»  trouverout  peut-être  id  avec  plaiiir  une 
courte  notice  tur  rbiitoire  de  Flcsnngue.  Cette  ville  trêa- 
ancicnne  faisaU  partie  du  comté  de  Zélande , avec  le- 
q\>el  elle  passa,  eu  1433,  aux  ducs  de  Bourgogne.  En 
1453  , Philippe  le  Bon  la  vendit  k condition  de  réméré  S 
llcorl  de  Borssellen , comte  de  Crsndpré  et  seigneur  de 


posées  des  districts  do  Sovenaer,  Huyssen  et 
Malbourg,  par  la  convention  de  Paris  du  24 
mai  1802  Malgré  co  double  titre,  la  répu- 
blique n’avait  pas  été  mise  en  possession  deoes 
districts.  Murat,  à la  couvenanoe  duquel  ils 
étaient  situés,  avait  mis  la  main  dessus  pendant 
la  guerre  de  Prusse.  Enfin  Vart.  2 du  traité  de 
Fontainebleau  décida  qu’ils  seraient  remis  à U 
Hollande,  par  suite  d’un  arrangement  de  Umiles 
entre  ce  pays  et  le  grand-duché  de  Berg,  qui 
serait  arreté  dans  l’espace  de  trois  mois. 

Vart,  -4  stipule  un  échange  de  territoire 
entre  la  France  et  la  Hollande.  Celle-ci  cède 
le  territoire  de  Lcemel  et  la  partie  méridio- 
nale du  territoire  d’Eertel  contre  la  partie  sep- 
tentrionale de  celui  de  Gerstel. 

Li  souveraineté  sur  les  seigneuries  deKnip- 
hausen  et  de  Yarel  est  abandonnée  à la  Hol- 
lande par  Vart,  5.  Ces  deux  petits  pays  sont  le 
patrimoine  du  comte  de  Benlinck-Kniphansen, 
Elle  était  immédiate,  et  Bonaparte  n’avait 
aucun  droit  d’en  accorder  la  souveraineté  à qui 
que  ce  fût.  Quant  à Yarel,  cette  seigneurie  se 
trouvait  sous  la  souveraineté  du  duc  de  Hol- 
stein-Oldenbourg  ^ en  conséquence,  l’article 
dont  nous  parlons  attenta  aux  droits  de  ce 
prince.  Aussi  obtint-il  que  cette  disposition  fût 
annulée  par  l’article  5 de  sou  traité  d’aocession 
à la  confédération  du  Rhin , qui  fut  sigué  le 
14octobro  18084* 

Les  articles  13  et  14  du  traité  de  La  Haye  du 
16  mai  1795  ^ avaient  rendu  le  port  de  Fles- 
singuc  cüiurouti  aux  Français  et  aux  Hollan- 
dais, et  accordé  aux  premiers  exclusivement  le 
druit  de  garnison  dans  cette  place.  Vari.  6 du 
traité  de  Fontainebleau  ne  changea  pas  essen- 
tiellement cette  disposition,  en  cédant  entière- 
ment à la  France  la  ville  et  le  port  avec  un  ter- 
ritoire de  1,800  mètres  de  rayon 

Les  art,  7 à 11  se  rapportent  à la  manière 


Veere.  Marie,  sa  petile-fille,  reooDça  au  droit  de  racheter 
la  ville,  et  la  conféra  à titre  de  fief  au  fils  de  Tacquéreur. 
Eq  1555,  Charles-Qulot  éleva  les  seigoeuries  de  Veere  et 
Flessiogue  au  raog  de  marquiut.  Après  l’exUnctlon  de  la 
maison  de  Borssellea,  ce  marquisat  fut  publiquement 
veodu  à la  fdlle-eocbère , et  acquis  par  Guillaume  l»** , 
prince  d’Orango.  En  1586,  les  ÊlaU-généraux  se  virent 
obligés  d'engager  i Élisabeth,  reine  d'Angleterre,  la  ville 
de  Flessingue  avec  la  Brille  et  d'autres  endroits  de  la 
Zélande.  Le  pensionnaire  Oldeo-Barncveid  ayant,  par 
son  crédit  cl  ses  exborution»,  ramassé  U lOfume  due  à 
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dont  les  bàtîmenis  hollandais  seront  traites  à 
Flessiiigne,  aux  dettes  des  pays  cédés,  à l’en- 
tretien des  digues,  aux  archives,  et  en6n  aux 
ratifications*. 

Traité  de  Parie,  du  16  mare  IBIO.  — Après 
avoir  ruiné  la  marine,  l'industrie  et  le  com- 
merce de  la  Hollande,  Bonaparte  lui  avait 
donné  un  monarque,  dans  l’espoir  de  trouver 
dans  son  frère  un  homme  prêt  à exécuter  aveu- 
glément ses  ordres.  Louis  Bonaparte  trompa 
cette  attente  : forcé  de  porter  une  couronne 
qu’il  n’avait  pas  ambitionnée,  il  oublia  qu’il 
avait  été  Français,  et  s’identifia  avec  la  nation 
qu’il  était  appelé  à gouverner.  Cédant  à l’orage 
quand  il  aurait  été  imprudent  de  loi  résister, 
il  sut  donner  aux  ordonnances  de  son  frère 
des  modifications  qui  les  rendirent  moins  per- 
nicieuses à ses  sujets.  Souvent  il  excita  par 
celte  conduite  la  colère  d’un  frère  qui  comp- 
tait pour  peu  de  chose  la  prospérité  de  quelques 
miitions  d’individus,  lorsqu’elle  était  mise  en 
balance  avec  les  projets  de  son  ambition.  Dans 
un  do  ses  mouvements  de  colère,  Bonaparte 
publia,  le  16  septembre  1808,  on  décret  par 
lequel  tout  commerce  entre  la  Hollande  cl  la 
Frauce  fut  prohibé.  Pour  fléchir  son  frère,  ou 
pour  masquer,  sous  l’apparence  d’une  mesure 
générale,  l’impossibilité  où  il  avaitété d’obtenir 
le  rapport  de  ce  décret,  Louis  publia , le  23  oc- 
tobre de  la  même  année,  an  décret  par  lequel 
toute  exportation  de  la  Hollande  fut  défendue. 

Des  syinptùmcs  d’une  grande  dissension  en- 
tre les  deux  frères  se  manifestèrent  surtout  au 
commencement  do  1810.  Au  mois  de  janvier  de 
cette  année,  Louis  Bonaparte  écrivit  de  Paris  la 
lettre  suivante  à HM.  vau  der  Heim  et  Mollerus  : 

Messieurs,  depuis  six  semaines  que  je  suis  au- 
près de  l’empereur  mon  frère,  je  me  suis  conslaro- 
mcnl  occupé  des  affaires  du  royaume.  Si  j’ai  pu 
effacer  quelques  impressions  défavorables,  ou  du 
moins  les  modifier,  je  dois  avouer  que  je  n’ai  pas 


l'ÂDgleterre,  Jacques  I«r,  qui  avait  •olenoellemeot  promit 
de  retirer  tes  iroupet,  eu  cas  de  parrait  pafemcot,  ne 
put  t’empécher  de  tenir  ta  parole  en  1616.  Aprit  la  mort 
de  GuiHaume  III , il  s'éleva  un  procès  sur  les  droits  de  ses 
héritiers  A l'égard  du  marquisat  de  Flessingue.  Par  sen- 
tence  du  17  novembre  1733,  les  Étals-généraux  pronon- 
cèrent que  le  lien  vassalitique  de  la  ville  était  rompu  de 
fait,  qu’elle  serait  dorénavant  ville  immédiate  de  la 


réussi  A concilier  dans  son  esprit  rexisteocc  et  l’in- 
dépendance du  royaume  avec  la  réussite  et  le  succès 
dusystème continental,  et  en  particulier  de  la  France 
contre  l’Angleterre.  Je  me  suis  assuré  que  la  France 
est  fermement  décidée  à réunir  la  Hollande  malgré 
toutes  les  considérations,  et  qu’elle  est  convaincue 
que  son  indépendance  ne  peut  plus  se  prolonger,  si 
la  guerre  maritime  continue.  Dans  cctlc  cnicllo 
certitude,  il  ne  nous  reste  plus  qu’un  espoir,  c’est 
celui  que  la  paix  maritime  sc  négocie  : cela  seul 
peut  détourner  le  péril  imminent  qui  nous  menace; 
et , sans  la  réussite  de  ces  négociations , il  est  cer- 
tain que  c’en  est  fait  de  l’indépendance  de  la  Hol- 
lande , qu’aucun  sacrifice  ne  pourra  prévenir. 
Ainsi , l’inlentioa  claire  et  formelle  de  la  France 
est  de  tout  sacrifier  pour  acquérir  la  Hollande,  et 
augmenter  par  là , quelque  chose  qu’il  doive  lui  en 
coûter , les  moyens  à opposer  à l’Angleterre.  Sans 
doute  ['.Angleterre  aurait  tout  à craindre  d’une  pa- 
reille augmentation  de  côtes  et  do  marine  pour  la 
France.  11  est  donc  possible  que  leur  interet  porte 
les  Anglais  à éviter  un  coup  qui  peut  leur  être  si 
funeste. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  développer  celte  idée 
avec  toute  l’énergie  qui  sera  nécessaire  pour  faire 
bien  sentir  au  gouvernement  anglais  l'importance 
do  la  démarche  qui  lui  rcslc  à faire.  Faites  bien 
valoir  auprès  de  lui  tous  les  arguments  cl  toutes 
les  considérations  qui  se  présenteront  à votre  es- 
prit. Faites  la  démarche  dont  il  s'agit  de  vous- 
mëmes,  sans  que  j’y  sois  nullement  mentionné. 
Mais  il  n’y  a pas  de  temps  à perdre  ; envoyez  du 
suite  quelqu’un  d’un  commerce  sûr  cl  discret  en 
Angleterre,  et  cnvoyez-Ic-moi  de  suite  dès  qu’if 
sera  de  retour.  Faites-moi  savoir  l'époque  à la- 
quelle il  pourra  l’ôtre  ; car  nous  n’avons  pas  de 
temps  à perdre  : il  ne  nous  reste  plus  que  peu  de 
jours.  Deux  corps  de  la  grande  armée  marchent 
sur  le  royaume;  le  marchai  Oudinot  vient  de  par- 
tir pour  en  prendre  le  commandement.  Faites-moi 
savoir  ce  que  vous  aurez  fait  en  conséquence  de 
cette  lettre , et  quel  jour  je  pourrai  avoir  la  réponse 
d’Angleterre. 

Le  choix  (Tun  agent  tomba  sur  M.  Labou- 


proTîQce,  et  que , pour  lea  prétentionv  des  hénUen , on 
déposerait  une  tomme  de  100,000  écui  d'Kmpire.  La 
protestatioa  du  prince  d'Orange  coolre  cette  décision 
D'eut  d'effet  qu'pR  1747,  où  les  états  de  Zéiaude  anou- 
lèreot  le  décret  du  17  novembre  173S,  et  ordonnèrent 
que  Guillaume  V fOt  reconnu  marquis  de  Flessingue  et 
Veere. 

* Maitbss  , Pec.,  tom.  XI , p.  465. 
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chère,  nèçocianl  d’Amsterdam,  qui  se  rendit 
n Londres  dans  les  premiers  jours  de  février, 
cl  se  procura  une  audience  de  lord  Wcllcsief, 
gccrélairc  d’Etal  pour  les  affaires  clrnii|jcrcs. 
Il  représenta  à ce  roinislre,  conformément  aux 
instructions  dont  il  était  muni,  que,  dans  le 
cas  où  le  gouvernement  anglais  ne  voudrait  pas 
se  prêter  à des  iiégociutloiiB  Icndniiles  à une 
paix  générale,  Tunique  moyen  d’empêclicr Bo- 
naparte d’occuper  la  lloUandc,  serait  défaire 
quelque  changement  dans  le  système  adopté 
par  les  décrets  du  conseil  d’Angleterre  du 
mois  de  novembre  1007,  et  dans  les  mesures 
qui  en  avaicut  été  les  coiiséf^uences.  b Si  cepen- 
dant, c’est  ainsi  que  s’expriment  les  instruc- 
tions de  M.  Labouchère,  le  gouvernement 
anglais,  après  avoir  prêté  Toreille  à ces  insi- 
nuations, fait  des  difHcullés  pour  s'expliquer 
]à-des8us  définitivement , avant  d’être  informé 
])ositivcmcnt  des  intentions  du  guuvcriienieiil 
français  à cet  égard  , vous  demanderez  que  le 
gouvernement  anglais  déclare  s’il  veut  faire 
dépendre  sa  résolution  d’arriver  à des  négocia- 
tions de  paix,  ou  du  moius  à un  changement 
dans  les  susdits  ordres  do  novembre  1807  , des 
iusifiuations  susdites,  et  encore  pnrliculiêro- 
mciit  de  Tcvaouation  do  la  Hollande  par  les 
troupes  françaises,  et  du  rétablissement  de  tout 
sur  le  pied  où  se  trouvaient  les  choses  avant 
la  dernière  invasion  des  Anglais  en  Zélande, 
en  ajoutant  telles  autres  conditions,  sur  les- 
quelles le  susdit  gouvcrnenicnl  pourrait  croire 
devoir  iiisislor  avant  de  prêter  la  main  aux 
mesures  proposées,  afin  qu’on  ait  ainsi  des  don- 
nées sûres  avant  de  lui  faire  cunnnitro  les  in- 
tentions du  gouvernement  français,  n 

Soit  que  le  luiiiislêrc  anglais  n’ajuulât  pas 
beaucoup  do  confiance  aux  assurances  d'un 
agent  dont  la  mission  avait  un  air  si  mysté- 
rieux , soit  qu’il  regardât  le  muinlieii  du  sys- 
tème restrictif  du  commerce  comme  Tunique 
moyen  d’affaiblir  les  ressources  de  la  France  et 
de  réprimer  Tinflucncc  pernicieuse  qu'elle  avait 
acquise  sur  les  affaires  du  continent , soit  enfin 
qu’il  fût  convaincu  que,  tant  que  Bunaparle 
serait  maître  do  la  Franco , il  serait  impossible 
d’établir  l’indépendance  do  la  ilollaude , il  re- 
fusa d’entrer  en  pourparler. 


> Moniteur  de  1810 , n«  319. 


L’extrait  des  iristructions  de  M.  Labonchère 
que  nous  vouons  do  donner  , pourrait  faire 
douter  que  cotte  tentative  de  Louis  Bonaparte, 
pour  sauver  Tiudépcndnnce  de  son  royaume, 
eût  été  faîte  au  su  de  son  frère , si  les  pièces  de 
celte  négociation  n’avaient  été  publiées,  once 
mois  après , p^ir  la  France , et  si  Bonaparte  n’a- 
vail  dit , dans  son  message  au  sénat  du  10  dé- 
oombre  1810  : « Avant  do  prendre  ces  déter- 
minations, j’ai  fait  pressentir  l'Angleterre; 
elle  n su  que  le  seul  moyen  de  maintenir 
Tindcpendance  de  la  Hollande  était  de  rappor- 
ter ses  arrêts  du  cousoil  do  1806  et  1807  » 

Quoi  qu’il  en  suit , ce  fut  pendant  le  séjour  de 
Louis  Bonaparte  à Paris , que  le  journal  officiel, 
dans  lequel  Napoléon  avait  coutume  d’épaii- 
cher  sa  bile,  retentit  de  plaintes  conire  le  goa- 
vernomenl  hollandais.  Ce  gouvernement  était 
accusé  d’avoir  trahi  la  cause  générale,  en  fa- 
vorisant le  commerce  anglais  sous  pavillon 
amérioaiu.  Le  24  janvier  1810 , le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Napoléon  déclara  à celui 
de  Hollande  que  si  l’Angleterre  ne  rapportait 
pas  ses  ordres  sur  le  blocus  des  côtes  de  la 
France,  Bonaparte  « rappellerait  le  prince  do 
son  sang  qu’il  avait  placé  surlctrùnode  Hol- 
lande, n ferait  occuper  par  des  troupes  fran- 
çaises tous  les  ports  de  ce  pays , et  prendrait 
toutes  les  mesures  pour  le  rappeler  au  système 
coutincntal,  ci  Tarracher  définitivement  à Tad- 
ministration  qui  avait  changé  ses  ports  en  cn- 
trcpùls  principaux , cl  la  plupart  des  ncgocianU 
hollandais  en  facteurs  et  agents  du  commerce 
anglais. 

On  s’attendait  dès  lors  à voir  la  Hollande  in- 
corporée A la  France;  cependant  Louis  Bona- 
parte crut  détourner  le  coup  en  faisant  un  sa- 
crifice énorme.  Le  ministre  Champagny , duc  de 
CadorOj  et  l’amiral  hollandais  Vcrhuel,  con- 
clurent , le  16  mars  1810,  uii  traité  par  lequel 
Louis  Büuaparlc  crut  pouvoir  racheter  Tindé- 
peudancedu  pays  qui  Tarait  adopté.  Ce  traité 
SC  trouvant  dans  le  recueil  de  M.  de  Marteiis* , 
nous  nous  dispenserions  de  Tiuscror  ici  Icxtucl- 
lemciit,  si  le  hasard  ne  nous  avait  mis  entre  les 
mains  une  pièce  très-importante  que  nous 
croyons  devoir  communiquer  à nos  leolears; 
00  qui  no  peut  se  faire  sans  mettre  en  meme 
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temps  sous  leurs  yeux  le  traite  mémo.  Cette 
pièce  est  la  copie  des  observations  faites  par 
Louis  Bonaparte  lui-nièmo  sur  le  projet  de 
traité  qui  lui  avait  été  conimuiiiquc.  Nous  pou- 
vons la  garantir  comme  authentique. 

Traiifi  de  Parti  du  16  man  1810. 

S.  M.  Peropereur  des  Français,  roi  d'Italie,  pro* 
lecteur  do  la  confédération  du  Rhin , médiateur  de 
laconfédcraliou  suisse,  cl  S.  M.  le  roi  de  Hollande, 
roi//an/  tnettre  un  terme  aux  différends  iurtenus 
en/ro  eux  et  concilier  l'indépendance  de  la  Hollande 
avec  les  nouvelles  circonstances  où  les  ordres  du 
conseil  d’Angleterre , de  1807 , ont  placé  toutes  les 
puissances  maritimes,  sont  convenus  de  s’entendre, 
cl  ont  nommé  k cet  effet  des  plénipotentiaires;  sa- 
voir : S.  M.  l’empereur  des  Français,  etc. , le  sieur 
Jean-Baptiste  NompèrCf  comtede  Champoffny,  duc 
de  Cadore,  etc. , grand-aigle  de  la  Légion  d’hon- 
neur , etc. , etc.  , son  ministre  des  relations  exté- 
rieures; cl  $.  M.  le  roi  de  Hollande,  le  sieur  Chat- 
iet-Henri  P'irhuel^  amiral  de  Hollande,  grand-aigle 
de  la  Légion  d’honneur,  graifd-croix  de  l’ordre 
royal  de  l’Union  de  Hollande , son  ambassadeur  près 
8.  H.  l'empereur  et  roi;  lesquels,  aprèsavoiréchangé 
leurs  pleins  pouvoirs , sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Voici  les  remarques  que  Louis  Bonaparte  a 
mises  en  marge  do  ce  préambule  : u Je  consen- 
tirai à tous  les  sacrifices  que  l’empereur  exi- 
gera , pourvu  que  je  puisse  tenir  les  engage- 
ments que  je  contraoterai , pourvu  encore  que 
le  reste  de  la  Hollande  puisse  exister  , et  surtout 
si  ces  sacrifices  ùtent  tout  sujet  do  méconton- 
teineut  de  la  part  de  mon  frère,  et  me  donnent 
la  possibilité  de  regagner  son  amitié  et  sa  bien- 
veillaoce  ; et  c’est  pour  cette  raison  que  je  dé- 
sirerais que  l’on  omit  les  mots  : àifp!rendi  sur- 
venus entre  eux.  Je  n’ai  d’autre  différend  que 
la  peine  de  voir  l’empereur  mon  frère  fâché 
contre  moi.  » Nous  venons  de  voir  qu’un  voeu 
si  humblement  exprimé  ne  fut  pas  exaucé. 

jirt,  1.  Jusqu’à  ce  que  le  gouvernement  britan- 
nique ait  solennellement  renoncé  aux  dispositions 
comprises  dans  scs  ordres  du  conseil  de  1807,  tout 
commerce  quelconque  entre  les  ports  de  lallollandc 
cl  les  ports  de  l'Angleterre  est  interdit.  ^il y a lieu 
à donner  des  licences , celles  délivrées  au  nom  de 
Vempereur  seront  seules  valables. 

Les  mots  imprimés  en  italique  manquent 
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dans  la  projet  qui  fut  communiqué  à Louis 
Bonaparte;  U parait  qu'ils  ont  été  ajoutés 
pendant  les  débats.  Kien  ne  caractérisait  mieux 
la  dépendance  de  1a  Hollande  que  le  droit  que 
s’arrogeait  Bonaparte,  d’accorder  à ses  liabi- 
tants  des  liococos  pour  le  commerce  avec  l’Am- 
glclerre.  Nous  avons  fait  counaitre  ailleurs  le 
système  des  licences  *• 

Jrt,  S.  Un  corps  de  troupes  de  18,000  hommes, 
dont  3,000de  cavalerie  et  composé  de  6,000  Français 
et  de  lâ,000  Hollandais , sera  placé  à toutes  les  em- 
bouchures des  rivières  avec  des  employés  des  doua- 
nes françaises,  pour  veiller  à l'exécution  de  l'article 
précédent. 

Après  les  mots  : 12,000  Hollandais,  le  projet 
portait  les  suivants  : sera  mis  sous  les  ordres  d’un 
maréchal  français.  Voici  la  remarque  que  Louis 
Bonaparte  mil  en  marge  : « Je  demande  que 
les  Hollandais  ne  soient  pas  mentionnés.  Je  dois 
avoir  le  pouvoir  de  licencier  mes  troupes  petit 
à petit , ou  du  moins  de  les  réduire  d’une  ma- 
nière cunforme  à la  nouvelle  position  do  la 
Hollande  qui  perdra  16  millions  doses  revenus. 
Jo  demande  aussi  que  les  troupes  françaises 
soient  sous  mes  ordres,  comme  clics  le  sont  ù 
Naples  et  en  Espagne;  le  contraire  serait  trop 
pénible  pour  moi.  Je  demande  aussi  que  l’cm- 
percur  dclcrininc  les  lieux  d’empluccmcnt , et 
arrête  que  les  troupes  et  officiers  n’auroiit  droit 
qu'à  ce  qu’ils  recevaient  on  Frauco.  » Do  ces 
quatre  demandes,  Louis  Bonaparte  n’en  obtint 
qu’uue;  la  radiation  des  mots  imprimés  en 
italique  dans  scs  remarques. 

^rt,  3,  Ccslrou;>es  seront  entretenues , nourries 
et  habillées  par  le  gouvernement  hollandais. 

drt.  4.  Toute  prise  faite  sur  les  eûtes  de  la  Hol- 
lande par  dcsbAtiinenlsde  guerre  ou  corsaires  fran- 
çais sur  des  bâtiments  en  contravention  à l’art. 
sera  déclarée  de  bonne  prise;  en  cas  de  doute,  la 
difficulté  ne  pourra  être  jugée  que  par  S.  M.  l'em- 
pereur. 

A la  place  de  ces  mots  : sur  les  côtes  do  la 
Hollande,  le  projet  portait  ceux-oi  : soit  sur 
les  côtes,  soit  dans  les  rades  do  la  Hollande. 
Ainsi  il  devait  être  permis  aux  vaisseaux  et 


> Voyci  plus  haut,  page  61  de  ce  volume. 
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corsaires  français  dVxercer  leurs  captures, 
nièine  dans  lee  rades  do  la  république.  Louis 
ajouta  en  inai^o  ; « Je  réclame  de  la  justice 
de  l’empereur  de  ne  pas  insérer  cet  article  dans 
lo  traité,  mais  que  ce  soit  une  condition  ta- 
cite, en  rayant  toutefois  les  mots  : êoitâanê  let 
rùdciy  qui  seraient  une  source  continuelle  de 
vexations  et  de  plaintes.  » 

j4rt.  15.  Les  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles ci'dcssus  seront  rapportées  aussitôt  quel’Angle- 
terre  aura  solennellement  réroqué  ses  ordres  du 
conseil  de  1607  ; et , dès  ce  moment,  les  troupes 
françaises  éracucront  la  Hollande  et  la  laisseront 
jouir  de  rintégrilé  de  son  indépendance. 

Art.  6.  Étant  de  principe  constitutionnel  en  France 
que  le  thalweg  du  Ithio  est  la  limite  de  l’empire 
français , et  les  chantiers  d’Anvers  étant  découverts 
et  exposés  par  la  situation  actuelle  des  limites  des 
deux  États,  S.  M.  le  roi  de  Hollande  cède  à S.  M. 
l’empereur  des  Français,  etc. , le  Brabant  hollan- 
dais , la  totalité  de  la  Zélande , y compris  l'ile  de 
Schouwen;  la  partie  de  la  Gueldre  qui  est  sur  la 
rive  gauche  du  Waal;  de  manière  que  la  limite  de 
la  France  et  de  la  Hollande  sera  désormais  le 
thalweg  du  W'aal  depuis  le  fort  de  Schenken , en 
laissant  à gauche  Nimegue,  Bommcl  et  Workum, 
ensuite  la  dérivation  principale  de  la  Merwède  qui 
se  jette  dans  le  Riesbos,  que  la  limite  traversera, 
ainsi  que  le  Hollandsche-Diep  et  la  Walke-Rack, 
allant  rejoindre  la  mer  par  Bieningen  et  Gravelin- 
gen,  en  laissant  à gauche  l'ile  de  Schonw'en. 

Voici  la  remarque  de  EjOuîs  Bonaparte  : 
« Je  n’ai  rien  à dire  sur  cet  article,  puisque 
c*est  la  ferme  volonté  de  l’empereur.  Qu’on 
laisse  quelque  espoir  à la  nation , et  qu’on 
justifie  une  si  grande  cession , en  insérant  à la 
fin  que  je  m’en  rapporte  à la  justice  et  a la 
générosité  de  l’empereur  pour  les  indemnités 
qu’il  voudra  accorder.  Je  demande  à M.  le  duc 
de  Cadore  do  faire  un  petit  changement  dans 
les  expressions  pour  plus  de  clarté,  et  afin 
d’éviter  toute  discussion  : c’est  de  substituer 
aux  mots,  Eu$uite  la  dérivation  principale  de 
la  Merwède  qui  te  jette  dane  le  Diesboe,  les 
mots  suivants  : puis  le  bras  appelé  le  Groote  Kil, 
Je  prie  aussi  l’empereur  de  permettre  qu’au 
ajoute  que  les  règlements  hollandais  rcl.'itivc- 
ment  aux  digues  et  aux  eaux  resteront  en  vi- 
gueur, et  ne  pourront  être  changés  que  de 
concert  avec  le  directeur  général  du 


staai  de  Hollande,  notamment  dans  les  pays 
d’AItena  et  Bommelswaars.  > 

Art.  7.  Chacune  des  provinces  cédées  par  l’article 
précédent  sera  libre  de  toute  dette  qui  n’aura  pss 
été  contractée  pour  son  intérêt  particulier,  consentie 
par  son  administration  et  hypothéquée  sur  son  sol. 

Marginale  do  Louis  Bonaparte  ; « Pour  plus 
de  clarté  et  pour  éviter  toute  fausse  interpré- 
tation pour  un  objet  si  important , je  demande 
qu’on  substitue  à l’article  7 ce  qui  suit  : « Les 
« dettes  particulières  des  provinces  de  Zélande 
«et  du  Brabant,  et  celles  des  autres  pays 
« cédés  dont  les  effets  n’ont  pas  été  convertis  en 
« effets  de  la  dette  générale  de  la  Hollande , se- 
« ront  à la  charge  de  la  France,  et  la  partie  qui 
« est  déjà  confondue  avec  la  dette  générale  du 
« royaume  de  Hollande  restera  à la  charge  de  ce 
K la  royaume.  > 

Art.  8.  S.  M.  le  rot  de  Hollande , pour  coopérer 
avec  les  forces  de  l’empire  français , aura  en  rade 
une  escadre  de  neuf  vaisseaux  de  ligne  et  six  fréga- 
tes armés  et  approvisionnés  pour  six  mois,  etprélc 
a mettre  à la  voile  au  1''  juillet  prochain , et  une 
flottille  de  cent  chaloupes  canonnières  ou  autres 
bâtiments  de  guerre.  Celte  force  sera  entretenue  cl 
constamment  disponible  pendant  toute  la  guerre. 

Louis  Bonaparte  fit  sur  cet  article  la  décla- 
ration suivante  : « S’il  plaît  a l’empereur  d’in- 
demniser la  Hollande  des  16  millions  de  reve- 
nus qu’cllo  va  perdre,  alors  elle  pourra  avoir 
12,000  hommes  et  six  vaisseaux;  mais,  dans 
l’état  où  elle  sera  réduite,  cela  sera  de  toute 
impossibilité.  Je  prie  donc  l’empereur  de  faire 
rayer  cct  article  quejo  ne  pourrais  pasexécu* 
ter.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  d’étre  mis 
bientôt  eu  étal  de  les  avoir.  » 

Art.  9.  Les  revenus  des  provinces  cédées  appar- 
tiendront à la  Hollande  Jusqu'au  jour  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité.  Jusqu'à  cette 
époque,  le  roi  de  Hollande  devra  pourvoir  à tous  les 
frais  de  leur  administration. 

Art,  10.  Toute  marchandise  venant  sur  des  bâti- 
ments américains  entrés  dans  les  ports  de  la  Hol- 
lande depuis  le  1^' janvier  1809,  sera  mise  sous  lu 
séquestre  et  appartiendra  à la  France , pour  en  dis- 
poser selon  les  circonstances  et  les  relations  politi- 
ques avec  les  Étals-Unis. 
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RemArqDe  de  Louis  Bonaparte  : u Je  ré-  I 
clame  de  la  justice  de  l’empereur  d’exprimer  | 
ses  intentions  autrement  et  de  substituer  ce  qui 
suit  : « Quant  aux  marchandises  Tenues  suf  des 
il  bâtiments  américains,  rentrés  dans  les  ports 
« de  la  Hollande,  il  en  sera  agi  en  Hollande, 

« comme  cela  a en  lieu  en  Espagne  et  à Naples, 

U et  depuis  la  même  époque.  » 

Art,  11.  Toute  marchandise  de  fabriques  an* 
glaises  est  prohibée  en  Hollande. 

Cet  article  était  ainsi  concu  dans  le  projet  : 

« Toute  marchandise  de  fabrique  anglaise  ou 
provenant  de  coloniee  anylaùeê , est  prohibée 
eu  Hollande,  et  la  saisie  pourra  en  être  faite 
dans  tous  les  magasins  et  partout  oà  elles  se- 
raient trouvées,  n Louis  Bonaparte  observa  ce 
qui  suit  : u Cet  article  doit  être  absolument 
rayé  ; il  bouleverserait  les  propriétés  et  les  lois 
de  la  Hollande,  si  l’on  pouvait  visiter  les  domi- 
ciles et  les  magasins  des  habitants.  Je  supplie 
instamment  S.  N.  l’empereur  qu’il  soit  omis.  » 

Jrt.  12.  Des  mesures  de  police  scronlprises  pour 
surveiller  et  faire  arrêter  les  assureurs  de  contre- 
bande, les  contrebandiers,  leurs  fauteurs , etc.  ; 
enfin,  le  gouvernement  hollandais  prend  rengage- 
ment qu’il  détruira  la  contrebande. 

.^rt.  13.  Aucun  magasin  d'objets  prohibés  en 
France  et  donnant  lieu  à la  contrebande,  ne  pourra 
être  établi  dans  un  rayon  de  quatre  lieues  de  la 
ligne  des  douanes  françaises;  et , en  cas  de  contra- 
vention , un  pareil  magasin  pourra  être  saisi , quoi- 
que sur  le  territoire  hollandais. 

Louis  Bonaparte  n’avait  ajouté  que  ces  muts  : 

« Je  prie  aussi  de  déterminer  le  rayon  ù une 
lieue.  » 

,drt,  \\,  Moyennant  les  dispositions  ci-dessus  et 
pendant  tout  le  temps  qu’elles  sen)nt  en  vigueur, 

S.  M.  I.  lèvera  le  decret  de  prohibition  qui  ferme 
les  barrières  des  frontières  entre  la  France  et  la 
Hollande. 

Art.  13.  Plein  de  confiance  dans  la  manière  dont 
les  engagements  résultant  du  présent  traité  seront 
remplis,  S.  M.  l'empereur  et  roi  garantit  l'intégritc 


* Ceit-è-dirc  juiqu'i  ce»  mots  : leront  rempli». 

* Vart.  16 , qui  parle  de»  raUficalioo» , manquait  dan» 
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des  possessions  hollandaises,  telles  qu’elles  doivent 
être  eu  vertu  de  ce  traité. 

A la  place  des  mots  qui  sont  en  italique,  lo 
projet  portait  : imposés  par  le  présent  traitèf 
Louis  Bonaparte  observa  on  marge  : « Je  prie 
qu’on  supprime  les  mots  trop  durs  d’imposés 
par,  et  qu’on  y substitue  : les  engagements  du 
présent  traité.  Si  l’empereur  voulait  consentir 
qu’on  rayât  les  quatre  premières  lignes  % jo 
l’aimerais  bien  mieux.  » 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifie  , et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à Paris  dans  le  delai 
de  quinze  jours , ou  plus  tôt , si  faire  se  peut  >. 

Fait  à Paris , le  16  mars  1810. 

Signé,  Cbaipacnt  , duc  de  Cadose. 

L'amiral  Vebhiil. 

I.,ouis  Napoléon  avait  ajouté  à ce  projet  ce 
qui  suit  : 

« Je  prie  M.  le  duc  de  Cadore  de  faire  pour 
moi  à S.  M.  l’empereur  la  demande  des  neuf  ar- 
ticles supplémentaires  proposés  ci-dessous^.  lU 
sont  d’un  intérêt  majeur  pour  la  Hollande  cl 
pour  moi;  je  dirai  meme  d’une  indispensable 
nécessité. 

« Art,  16,  Les  dîmes  seront  conservées  dans 
toute  l'étendue  des  pays  cédés. 

u Art.  17.  Tous  les  domaines  de  l’État,  ainsi 
que  ceux  connus  sous  le  nom  do  domaine  de 
la  maison  de  Nassau,  étant  spécialement  hy- 
pothéqués, les  uns  pour  un  emprunt  de  18  mil* 
lions  de  florins  fait  en  1801,  et  autres  dettes 
de  cette  nature;  les  autres,  pour  toutes  les 
obligations  et  créances  quelconques  sur  ledit 
prince  de  N.issau , ceux  de  ces  domaines,  situés 
sur  le  territoire  cédé,  resteront,  comme  tous 
les  autres  domaines  do  la  Hollande  et  de  Nassau, 
spécialement  affectés  à cet  eflet;  ils  ne  pour- 
ront être  grevés  d’impositions  plus  fortes  que 
celles  auxquelles  ils  sont  assujettis  actuello- 
iiieiit. 

» Art.  18.  Les  domaines  do  la  couronne 
de  Hollande,  situés  sur  le  territoire  cédé,  reste- 
ront de  même  la  propriété  exclusive  de  ladite 
couronne,  et  ne  pourront  être  grevés  d’aucun 


le  projet,  de  manière  quH!  ne  renfermait  que  15  articles. 
3 Le  texte  porte  neuf,  mai»  il  y a dix  articles. 
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iiDpùl;  devant  ces  domaines,  par  Icnr  nature, 
demeurer  libres  de  toute  charge,  ainsi  qu'ils  le 
sont  aujourd'hui. 

U../W.  19.  Les  erigagcmeols,  dettes  et  ohli* 
gâtions  des  communes,  colleges  et  corpora- 
tions, soit  par  rapport  aux  digues,  soit  par 
rapport  ù tout  autre  objet,  seront  exécutés 
selon  la  forme  cl  teneur  dcsdlls  engagements. 

« Art,  SO.  La  navigation  sur  les  eaux  qui , 
d’après  la  teneur  de  ce  traité,  doivent  former 
la  limite  entre  ta  France  et  la  Hollande,  sera 
entièrement  libre  pour  les  bâtiments  des  deux 
nations,  l’une  â l’égard  de  l’autre,  sans  qu’au- 
cune entrave,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit , puisse  être  mise  par  aucun  des  deux 
pays. 

« Art„  21.  La  Hollande  sera  indemnisée,  ou 
bien  il  lui  sera  restitué  en  nature  les  canons, 
attirails  et  munitions  de  guerre  contenus  dans 
les  places  fortes  cédées.  II  sera  nommé  à cet 
effet  des  commissaires  de  part  et  d’autre , pour 
terminer  ce  travail  au  plus  tard  six  scmaiucs 
après  l’échange  des  ratiôcations. 

N Art.  22.  Toutes  les  pensions  civiles  et  mi- 
litaires en  faveur  des  habitants  des  p.vys  cédés, 
payées  jusqu’ici  par  la  Hollande,  seront,  à 
dater  du  jour  de  l’échange  des  rotificalions , à 
la  charge  do  la  France. 

B Art.  29.  Toutes  les  affaires  en  litige  dans 
les  pays  cédés,  seront  jugées  d’après  les  lois 
et  coutumes  de  la  Hollande. 

« Art,  24.  Il  sera  libre  à tout  habitant  des 
payscédés  de  transporter  son  domicile  et  ses 
biens  en  Hollande,  seulement  jusqu’à  la  fin  de 
l’année  snlvante. 

« Art.  25.  Tous  les  avantages  pécuniaires, 
résultant  de  droits  quelconques  non  abolis  on 
Hollande , seront  conservés  aux  propriétaires.  » 

Abdication  de  Louis  Bonaparte.  — Quoique 
tous  ces  articles  fussent  fondés  dans  la  justice 
la  plus  rigoureuse,  Louis  Bonaparte  n’cu  put 
faire  admettre  aucun.  Il  signa  le  traité  tel 
qu’il  avait  été  dicté  par  le  tyran.  On  se  per- 
suade difficilement  qu’après  être  descendu  à 
CO  degré  d’humiliation,  Louis  Bonaparte  ait 
pu  espérer  qu’il  conserverait  le  moindre  degré  j 


s Vojr.  moo  Rec.  de  pièces  offïe.f  vol.  IV  , p.  365 . 
> On  trouve  Pacte  d'abdication  de  Louis  Bonaparte , 
daté  de  Haarlem,  le  !«'  Jaillet  1810,  dans  NASie.vs, 


d’indépendance , on  qu’il  loi  serait  dorénavant 
possible  d’opérer  le  moindre  bien  : toutefois 
il  eut  le  courage  de  l’ossayer.  Revenu  dans  son 
royaume  an  commencement  d’avril  1810  , il 
éprouva  bieiitét  la  vanité  d’un  pareil  espoir. 
Son  frère  employa  contre  lui  celle  tactique 
dont  les  anciens  Romains,  oes  brigands  du 
monde,  avaient  donné  l’exemple,  et  qui oon* 
sistc  ù commettre  d’abord  une  injustice,  et  à 
rejeter  ensuite  sur  la  victime  innocente  la  faute 
de  tous  les  résultats.  Le  nouveau  système  de 
duuaucs  que  le  traité  du  16  mars  1810  avait 
prescrit , no  pouvait  être  établi  sans  éprouver 
de  la  résistaucc.  Le  mécontentement  des  Hol- 
landais fut  d’autant  plus  grand , que  ces  négo- 
ciants expérimentés  ne  se  faisaient  pas  illusion 
sur  la  chimère  do  Bonaparte  de  détruire  le 
commerce  anglais  par  des  mesures  vexatoires, 
dont  tout  le  poids  retombait  sur  les  habitants 
du  continent.  La  haine  contre  les  Français 
était  sur  le  point  d’éclatcr  par  uii  inouveinent 
populaire;  des  insultes  que  reçurent  les  gens 
de  l’ambassadeur  de  Bonaparte  en  furent  les 
symptômes  non  équivoques;  celui-ci  fit  entrer 
Cil  Hollande  20,000  hommes  qui  s’approchè- 
rent de  la  capitale.  C’était  là  le  coup  que  Louis 
Bonaparte  avait  voulu  éviter.  L’explication 
donnée  sur  la  marche  des  troupes  par  le  charge 
d’affaires  do  France  fut  si  monaçaiilo*,  qu’elle 
acheva  do  dégoûter  Louis  d’un  trône  où  il  n’au- 
rait jamais  dû  monter.  IL  résolut  d’abdiquer  , 
et  il  l’onnonça , le  1'^'  juillet , au  corps  législa- 
tif de  la  Hollande,  par  un  message  qu’on  lirait 
avec  plaisir,  si  le  rédacteur  n’avait  eu  malheu- 
reusement l’intention  de  représenter  Louis 
comme  uu  monarque  détrôné  par  une  révolu- 
tion et  emportant  les  regrets  de  son  peuple,  tan- 
dis qu’il  n’était  que  l’instrument  fragile  d’on 
usurpateur  étranger;  le  tyran  qui  avait  mis 
une  couronne  sur  sa  tète,  pouvait  la  lui  arra- 
cher, sans  que  la  postérité,  qui  rendra  justice 
aux  buunes  intentions  de  ce  monarque  éphé- 
mère, regarde  cette  catastrophe  autrement 
que  comme  un  événement  très-ordinaire,  et 
fait  que  pour  u’iuspirer  qu’un  faible  intérêt*. 

Au  reste,  Louis  Bonaparte,  aa  lieu  de  ren- 


Recueitf  vol.  XII,  p.  354;  le  meuaife  par  lequel  U 
aDQOD(a  sa  résolution  au  corps  législatif,  dans  mon 
Recueil  de  pièces  officielles f volume  IV,  page  355  ; sa 
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trer,  aTCC  sa  famille  I dans  l’obscurité  qui  loi 
conTcnaity  prétendit  aToir  abdiqué  en  faveur 
de  son  Ris  ainé;  cet  enfant  devait  lui  succéder 
sous  la  régence  de  sa  mère , assistée  d’un  con» 
seil.  Lui-même  chercha  un  asile  dans  les  États 
de  la  maison  d’Autriche,  et  habita  alternative- 
ment cette  monarchie,  la  Suisse  et  Tltalie.  II 
resta  étranger  aux  crimes  qui  souilleront  par  la 
suite  la  famille  dont  il  était  membre.  Nous  di< 
rions  même  qu’il  a mérité  restiroe  de  ses  con- 
temporains , s'il  était  bien  avéré  qu’il  ne  s’est 
pas  donné  le  ridicule  de  réserver , par  une  pro- 
testation , à l’époque  du  retour  de  la  famille 
d’Orange,  les  droits  de  ses  enfants,  ainsi  que 
le  bruit  public  l’en  a accusé. 


prodsmatioa  soi  BollandaU,  dans  Hastiss,  JReeuellf  vo- 
lume XII , pa^  339 } et  la  proclamation  d'Uorleose  Beau- 


Si  Louis  Bonaparte  s’était  flatté  que  ses  en- 
fants lui  succéderaient.  Napoléon  eut  soin  de 
l’en  détromper.  Irrité  au  dernier  point  de  la 
démarche  que  son  frère  avait  osé  se  permettre, 
il  détruisit  le  royaume  de  Hollande  qu’il  avait 
créé  lui-momo,  et  le  réunit  à l’empire  français, 
par  un  décret  daté  de  Rambouillet , le  9 juil- 
let 1810  Le  sénat  fixa,  le  13  décembre  de  la 
même  année , au  roi  délrêné  , un  apanage  que 
celui-ci  refusa  noblement  d’acceptor.  Ainsi  dis- 
parut cette  ombre  d’indépendance  sous  laquelle 
les  sept  provinces  ci-devant  florissantes  des 
Pays-Bas  avaient  végété  depuis  quiiise  ans.  Le 
Rhin  cessa  d’être  la  frontière  de  l’empire 
français. 


hamaU,  son  épouie,  comme  régente,  Ibid. , page  390. 
< HAiTtss,  Hecueiif  tom.  XII,  p.  336. 
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ACTE  D’ACCORD 


rOUR  L1  rATIMÏtT  DK  TOIT  CK  QCt  KST  DO  FAII  LA  KtrmiQUK  DKS  D10T1KCKS>0KIX8  A LA  KtFCBLIQOK  rKA?l« 
ÇAISK,  AUX  TKKHES  DC  TKAITK  DR  FAIX  XT  d'aLLIARCK  KKTRK  LA  RtFCDLIQCK  rKAKÇAISR  KT  CRLLR  DK8  FKO> 
VIKCKS’VKIRS,  RK  DATR  DO  S7  FLORtAL,  L'aK  III  DR  LA  RtFOBLtQCR  FRAKÇAISR , OU  16  MAI  179<(  , COfIVRK D KKTRR 
LK  CITOYKK  AKNK-ALKXAKORE-IARIB  TlIBAULT,  KKFRR6R!TrA!VT  DU  FRUPLR  FRANÇAIS,  IRXBRK  DC  CONSEIL  DES  CINQ- 
CKNTS,  KT  COXII&SAIRK  DO  60UVRRKRKRITT , ACTL'KLLRKRIfT  RN  IISSION  DANS  LA  RtFlBLIQUR  DES  FROVINCRS-UNIRS, 
■ INI  ORS  FOl'TOIRS  NtCESêAIRRS  DD  GOCVRRNRERNT  FRANÇAIS,  RN  DATR  OC  S4  PRIXAIRK,  L*AN  IT  DE  LA  RtFD- 
BLIQl'E  FRANÇAISR  CNR  ET  INDIVISIBLE,  RT  LB8  CITOTBNS  CORNRILLR  VAN  DRR  BOOP,  FILS  DR  GYSBRRT,  ET  NICOLAS 
TAN  STAFBORST,  RRFRRSENTANTS  DD  FKCFLR,  DtPUTRS  A l'aSSRRBLRE  FROVISOIRR  DES  REPRÉSENTANTS  DC  PEUPLE  DK 
«LA  HOLLANDE,  ET  RKIBRES  DE  l\S8BRBLRR  DR  LL.  RI.  PP.,  CORHISSAIRRS  DR  LA  RÉPl'BLIQCR  DRS  PROVINCES-UNIEN, 
NANTIS  DRS  POCVOIRS  NÉCESSAIRES  PAR  LL.  19.  PP.  LES  ÉTATS  GÉNÉRACX,  SUIVANT  LA  RÉSOLUTION  DD  DÉ* 

CEIBRK  179t>. 


j4rt,  l*'»’.  La  répabliqne  des  Provinccs-ünies  s’en- 
gage de  faire  toulce  qui  est  nécessaire  pour  effec- 
tuer que  tout  ce  qui  reste  à payer  des  trente  millions 
déjà  échus  soit  payédurant  )c  cours  du  nioisde Jan- 
vier 179(1  en  lettres  de  change  acceptées  par  des  né- 
gociants et  autres. 

y4rt.  2.  Après  l’acquit  des  trente  millions  de  flo- 
rins qui  sont  déjà  échus,  et  lesquels,  en  conformité 
de  Tarticle  seront  payés,  la  somme  qui  restera 
duc  par  la  république  des  Provinces-Unies  à la  ré- 
publique française,  suivant  le  traité  de  paix  et  d’al- 
liance conclulclbmai  179li,  oui?  floréal  l'an  Illde 
rère  française , sc  montera  à soixante  millions  de  flo- 
rins; savoir  : cinq  millions  payables  au  1*'  floréal, 
et  cinquante-cinq  millions  payables  eo  deux  ans, 


après  la  conclusion  dudit  traité,  aux  (ermesetdc  la 
manière  stipulée  dans  les  articles  secrets  dudit  traité. 

Ari.  S.  On  est  convenu  d'ajouter  aux  soixante 
millions  mentionnés  dans  l'article  â l'intérêt  de  neuf 
mois  finissant  le  22  septembre  1796  on  vendé- 
miaire an  V de  Père  française,  compté  à raison  de 
quatre  pourcent  paran  ,et  se  montant  à un  million 
huit  cent  mille  florins  ; de  sorte  que  la  dette,  tant  de 
la  somme  capitale  que  des  intérêts  à échoir  au  22  sep- 
tembre 1796  ou  1*'  vendémiaire  an  V de  l’èrc  fran- 
çaise, SC  montera  à la  somme  totale  de  soixante  cl 
un  millions  huit  cent  mille  florins,  laquelle  sera 
acquittée  de  la  manière  stipulée  dans  les  articles 
suivants. 

Ari»  4.  La  république  des  Provinces-Unies  sc 
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charge,  tant  du  reste  de  la  somme  capitale  que  des 
intérêts  qui  sont  dus  par  la  république  française 
sur  l'emprunt  des  Américains  fait  en  Hollande  le 
K novembre  1781,  qui  consiste  dans  un  capital  de 
deux  millions  de  florins , et  les  intérêts  à quatre  pour 
ccntdudilcapital  se  montant,  au^septembre1796, 
pour  trois  ans  trois  mois  et  vingt*deux  jours,  à deux 
cent  soixante  mille  florins. 

Àri,  8.  La  république  des  Provinccs>Unies  re- 
mettra à la  république  française  des  promesses  ou 
rcscriptions  de  telles  sommes  que  la  république 
française  déterminera  pour  la  somme  de  trois  mil- 
lions cinq  cent  quarante  mille  florins  payables  le 

septembre  17^  oui*' vendémiaire  an  Y de  l’ère 
française,  sans  intérêt,  au  bureau  de  la  trésorerie 
des  ProvinceS'lInies  à La  Haye. 

Art.  6.  De  plus,  la  république  des  Provinces-Unici 
remettra  à la  république  française,  le  plus  promp- 
tement possible,  des  rescriplions  ou  actes  obli- 
gatoires payables  à terme,  avec  un  intérêt  qui 
commencera  à courir  du  22  septembre  1796  ou 
l"  vendémiaire  de  l'an  V de  la  république  fran- 
çaise, à raison  de  quatre  pour  cent  par  an. 

Art,  7.  Des  cinquante-six  millions  mentionnés 
ci-dessus,  on  acquittera  annuellement,  nu  22  sep- 
tembre ou  1*'  vendémiaire,  en  temps  de  guerre, 
trois  millions  de  florins,  et,  après  la  paix  générale, 
sept  millions  de  florins,  l'année  où  la  paix  se  fait  étant 
comptée  pour  une  année  de  guerre,  si  la  paix  se  fait 
apr^  les  six  premiers  mois  de  l'année  commencée. 


Art.  8.  L'intérêt  des  cinquante-six  millions  de 
florins,  ou  de  la  somme  qui  sc  trouvera  chaque 
année  non  acquittée,  sera  payé  sur  des  coupons  qui 
seront  ajoutés  auxdites  obligations  ou  rescriptioris, 
et  lesquels  seront  pareillement  signés  de  la  part  des 
États-généraux. 

Art.  9.  Toutes  les  stipulations,  déflniesdans  l'ar- 
ticle ci-dessus,  ayant  été  acquittées,  les  parties 
contractantes  sont  censées  avoir  liquidé  toutes  les 
prétentions  en  argent  qu'elles  pouvaient  exiger  ré- 
ciproquement, et  fondées,  d'une  part,  sur  le  traité 
de  paix  et  d'alliance  en  date  du  16  mai  1795;  de 
l'autre  part,  sur  l'emprunt  de  cinq  millions  de  flo- 
rins en  date  du  iS  novembre  1781.  Du  reste,  il  n'est 
rien  dérogé  par  cet  acte  aux  autres  conditions  sti- 
pulées tant  dans  les  articles  patents  que  secrets  du- 
dit traité  de  paix  et  d'alliance,  qui  restera  en  toute 
vigueur. 

Art,  10.  Le  présent  accord  ne  ressortira  aucun 
effet  avant  qu'il  soit  mutuellement  ratifié  par  les 
deux  gouvernements,  laquelle  ratiûcation  se  fera 
dans  le  terme  de  quinze  jours , ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

Fait  et  arrêté  à I.a  Haye,  ce  5 janvier  1 796,  accor- 
dant à l'onzième  nivôse  de  l'an  IV  de  la  république 
française. 

Signé,  CotKKLis  vav  a»  Hoor  GvsataTsz. 

Nie.  T4!f  STAPIOtST. 

TaiBACir. 


N-  II. 


EXTRAIT 


■D  uainu  ma  .bntjunoiis  m u.  iii.  wt. 


Ve.dr.di,  i5  février  1,90. 

Vn  U lettre  écrite  ce  jour  i La  Haye  par  le  com- 
miasaire  vao  Staphorst,  chargé,  conjomtemiiiit  avec 


le  citoyen  van  der  Hoop , de  négocier,  avec  les  com  - 
miasaires  de  la  république  Irançâiae , lea  arrange- 
ments relatila  aux  payements  qui  restent  A faire  à 
ladite  république  par  luite  du  traité  du  16  mai  1796  j 
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Ladite  lettre  portant  que  le  ministre  plénipoten- 
tiaire Noël , sur  le  reçu  de  dépêches  de  son  gourer- 
nement,  les  ayant  invités  à entrer  en  conférence 
sur  cet  objet  important,  ils  avaient  pensé  y devoir 
déférer,  qu'alors  il  leur  avait  été  donné  communi- 
cation d'un  arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date 
du  SS  pluviôse  an  IV,  autorisant  le  ministre  Noël 
A signer,  sous  réserve  de  ratiOcations,  un  projet 
d'arrangement  qn'il  était  chargé  de  soumettre  aux 
commissaires  de  LL.  HH.  PP.,  relatif  au  payement 
de  la  deuxième  portion  des  100  millions  de  florins 
de  Hollande  (210  millions  de  France); 

Qu’ayant  de  suite  comparé  ce  projet  A l'arrange- 
ment qu’ils  avaient  conclu  le  S janvier  précédent 
avec  le  commissaire  français  Thibanlt,  et  qui  déjA 
avait  obtenu  l’approbation  de  LL.  HH.  PP.,  ils  s'é- 
talent convaincus  que,  bien  que  ledit  arrangement 
n'avait  été  ratifié  par  le  gouvernement  français 
et  n'avait  pu  sortir  son  effet  en  coiisAquencc , 
néanmoins  on  en  avait  conservé  l'essence  dans  la 


nouvelle  rédaction,  et  que  dés  lors  ils  étaient  d'avis 
que  cette  afl'aire  pouvait  être  terminée  dès  A pré- 
Mnt; 

Sur  ce  étant  délibéré,  vu  le  projet  d'acte  d'ac- 
cord mentionné  «.dessus,  tendant  A régler  le  paye- 
ment de  la  deuxième  moitié  des  cent  millions  de 
florins  que  la  république  des  Provinces-llnies  s’est 
engagée,  par  le  traité  de  paix  et  d'alliance  du 
16  mai  1791! , A payer  A la  république  française  ; 

Il  a été  résolu  que  le  susdit  projet  d’acte  d'accord 
sera  approuvé,  et  que  les  citoyens  C.  vap  der  Hoop, 
fils  de  Gysbert,  et  N.  van  fitaphorst , en  qualité  de 
commissaires  de  LL.  UH.  PP.,  seront  autorisés  A le 
signer  en  leur  nom  ; et , considérant  le  court 
espace  de  temps , et  voulant  accélérer  autant  que 
possible  l'affaire  en  question,  LL.  HH.  PP.  ne  se 
sont  pat  réservé  la  ratification  dudit  acte. 

Expédition  sera  délivrée  aux  citoyens  van  der 
Hoop  et  van  Staphorst,  pour  t'y  conformer  et  pour 
leur  servir  comme  de  besoin. 


N-  ni. 

PROJET  D’OFFICE 


ADttSBÉ  fKt  a.  SCinnnmut^CK , AIOAS  AlBAMAftltt  lOtLABDAIS  AmU  Bl  BOHAPAlTl,  Aü  G0VTIB!IB1»HT 
d’état  DB  la  BÉPrBLIQrt  BATATRp  AVEC  LA  PIOPOSITIOII  DI  Ll  TlAüSlITTII  AD  PXIIIBR  C058DL,  OV  BTVf  DI 
l’aDTOIISIA  a PAIII,  IB  B07I  NOM)  VNI  PAIEILLB  DÉEAXCIB, 


I.A  Haye , le  jaovier  1 804 . 

Let  membrei  du  gouremement  d'éiat  de  la  républi- 
que batare. 

Au  citoyen  premier  consul  de  la  république  fran- 
çaise. 

Citoyen  premier  coosnl , si  le  gouTemcroeol  ba- 
tare  a vu  avec  uncMliifaction  bien  sentie  le  tableau 
brUltnl  f M voua  ttneâ  de  présenter  à in  tMliM 


française,  il  ne  peut  dissimuler  qu'à  ce  sentiment 
s’en  est  mêlé  un  autre  douloureusement  pénible  ; 
c’est  celui  que  fait  naître  le  désolant  contraste 
qu’offre  dans  ce  moment  la  situation  de  la  Batavie. 
Sans  doute  il  est  doux,  pour  les  alliés  de  la  France, 
de  voir  ce  magnifique  empire  supporter,  par  Tuni- 
que moyen  de  scs  impositions  ordinaires , les  frais 
d’une  guerre  terrible.  Mais  combien  il  est  cruel 
pour  ces  alliés  de  se  voir  eogagés  dans  la  meme 
cause,  lorsque  leur  posîtitm  est  si  tUfféreulel  Corn- 
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bien  même  dans  ces  circonstances  ne  doit  pas  être 
aflligcante  pour  le  gouvernement  français  et  pour 
un  peuple  généreux  et  sensible  la  comparaison  des 
deux  Étals  ? L*un,  heureux  et  prospère  au  milieu  de 
la  guerre,  fournit  sans  secousses  et  sans  elTurts  aux 
dépenses  qu’elle  entraîne,  et  repose  complaisam- 
ment ses  regards  sur  Téblouissanl  tableau  de  ses 
futures  destinées;  l'autre,  appauvri  par  des  pertes 
énormes,  surchargé  d'une  effroyable  dette,  écrasé 
sous  le  (raids  des  plus  intulcrablcs  impùts,  épuisé, 
|>ar  des  levées  extraordinaires  et  forcées , de  scs  ca- 
pitaux et  de  scs  revenus,  éprouve  tous  les  tourments 
d’une  affreuse  agonie,  et  n'a  devant  les  yeux  que 
l'é(rauvantable  iniage  de  sa  prochaine  dissolution. 

(k:  langage,  citoyen  (ircinier  consul,  n'est  (>oinl 
celui  d’une  terreur  panique,  bien  moins  encore 
est-il  celui  du  désespoir  qui , dans  des  temps  aussi 
difTicilcs , pourrait  s’em|>arer  des  âmes  les  plus  for- 
tes. Ce  langage  est  le  résultat  de  longues  médita- 
tions et  d'une  connaissance  approfondie  de  l'état 
des  choses  ; c'est  l’expression  courageuse  de  la  vé- 
rité prononcée  par  des  hommes  de  bien  et  sans  re- 
proches, qui,  ayant  tout  tenté  pour  sauver  leur  in- 
fortuné pays,  ne  peuvent  plus  avoir  de  craintes  ni 
d'espérances  le  jour  où  ils  verraient  la  chute  de  leur 
patrie  : ce  langage  est  aussi  celui  de  l'honneur.  Ca- 
cher leur  [rasition  à nos  concitoyens  serait  un  crime  ; 
en  instruire  nos  alliés  est  un  devoir  ; elle  ne  peut  être 
longtemps  encore  dissimulée  à rKuro(>e  ni  même 
à nos  ennemis.  L’£uro()e  no  nous  refusera  pas  un 
sentiment  d'intérêt,  et  les  remords  enfin  pourront 
troubler  le  gouvernement  britannique. 

Mais  à quoi  devra-t-on  peut-être  attribuer  ccUo 
déplorable  situation?  L'anarchie  et  ses  fureurs , le 
luxe  et  scs  dilapidations  ont-ils  appauvri , ravage, 
ensanglanté  cette  conlréc?  Non;  jamais  l'antique 
foi  des  Bataves  n'a  été  démentie.  Administrateurs 
et  administrés,  tous  laborieux  et  modestes  comme 
leurs  aïeux,  n'ont  connu  d'autres  jouissances  que 
celles  attachées  au  travail  et  k la  vertu;  jamais, 
dans  leurs  divisions  (raliliques,  ils  n'ont  (rarlé  at- 
teinte aux  principes  de  l'ordre  social.  C'est  avec  cet 
es|>rit  de  conduite  et  de  probité  qu'ils  ont  miracu- 
leusement soutenu  l'édifice  chancelant  de  leur  pa- 
trie, dont  tous  les  observateurs  éclairés  présageaient 
chaque  jour  l’écroulement.  Mais  tout  s’use  et  s’é- 
puise; et  après  avoir,  (lar  d'incroyables  sacrifices, 
ditféré  jusqu'à  ce  moment  la  fatale  catastrophe , ils 
n'ont  plus  qu'à  gémir  sur  l'inévitable  et  prochaine 
destruction  de  leur  pays. 

Pour  vous  convaincre,  citoyen  premier  consul, 
de  l'immense  danger  qui  menace  la  Balavie,  il  suf- 
fira de  vous  offrir  l'ensemble  de  sa  situation  finan- 
cière. Notre  ambassadeur  est  chargé  do  vous  pré- 
senter des  tableaux  détaillés  qui  ne  prouvent  que 
trop,  hélas  ! l'exactitude  de  nos  calculs. 

En  179S,  lorsque  les  Français  entrèrent  en  Hol- 


lande , la  dcUe  des  Provinccs-rnics  sc  montait  à 
787  millions  de  florins  ; depuis  celle  époque,  elle 
s'csl  accrue  de  33Ü  millions  ; ce  qui  la  porte  aujour- 
d’hui à 1146  millions  de  florins. 

Une  dette  de  1126  millions  de  florins  pour  un 
pays  dont  la  population  ne  s'élève  pas  à plus  de 
1.81)0.000  àmrs...  Que  l’on  Ale  de  ce  nombre  les 
vieillards,  les  femmes  et  les  enfants,  et  l’on  verra  à 
quoi  se  réduit  la  (rapnlalion  active  cl  industrieuse. 
Depuis  1Î93  jusqu’à  la  fin  de  1803  , c’est-à-dire 
dans  l’espace  de  huit  ans,  il  a été  prélevé  sur  les 
habitants  de  laBataviolGlîlmillionsde  florins  dont 
270  millions  en  impAts  ordinaires,  et  339  millions 
sur  les  capitaux  et  en  emprunts  forcés  et  extraor- 
dinaires... ï a t-il,  toutes  proportions  gardées,  une 
seule  nation  en  Europe  qui  ait  fait  d’aussi  éton- 
nants efforts?  Eh  ! sans  doute,  il  n’y  a que  l’amour 
le  plus  épuré  de  la  (lalrie,  le  respect  le  plus  reli- 
gieux pour  son  antique  indépendance , et  le  désir 
de  la  maintenir  au  rang  que,  depuis  tant  de  siècles, 
clic  occupe  si  honorablement  dans  l’Europe,  qui 
puisse  déterminer  à de  semblables  sacrifices.  Et 
quel  (iciiplc  a pu  opérer  ces  prodiges?  C’est  une  pe- 
tite agrégation  d’hommes  réunie  sur  un  territoire 
étroit  et  ingrat,  qui,  depuis  dix  ans,  a vu  successi- 
vement disparaître  la  majeure  partie  de  ses  riches- 
ses cl  anéantir  son  commerce,  seule  et  unique 
source  de  sa  prospérité  passée. 

Ces  emprunts  accumulés  ont  charge  l’Étal  d’in- 
lérèls  considérables  : ces  Intérêts  se  montent  au- 
jourd’hui à 31  millions  île  florins  par  an.  Les  reve- 
nus de  la  république,  dans  les  temps  de  la  plus 
grande  splendeur,  ne  se  sont  jamais  élevés  au- 
dessus  de  celte  somme  de  34  millions  de  florins  j ils 
sont  encore  les  mômes,  cl  cela  doit  prouver  à quels 
énormes  impAts  sont  assujettis  nos  concitoyens , 
puisque,  malgré  la  privation  de  tant  de  capitaux, 
malgré  la  stagnation  de  toutes  affaires  commer- 
ciales, ils  fournissent,  (>ondanl  les  temps  de  la  plus 
cruelle  détresse,  ce  qu'ils  payaient  aux  jours  de 
l’opulence  et  du  bonheur.  Nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire, citoyen  ()rcmicr consul, l'imi>ôl ordinaire 
et  régulier  qui  se  perçoit  en  Balavie  est  cxcesj^if  et 
intolérable;  il  pèse  sur  tous  les  objets  d’une  ma- 
nière effrayante;  et  (>ourtant  la  somme  de  34  mil- 
lions de  florins  qu'il  est  susceptible  de  rendre, 
suffît  à peine  au  payement  des  rentes  dont  l’Étal  est 
grevé. 

Lesbcsoinsdecetlcannée  exigent  83,300,000  fl. 

Nous  ne  pouvons  compter  en  re- 
cette que  les  34,300,000  florins  de 
l'impAt 31,600,000  0. 

Nous  avons,  de  plus,  à recouvrer 
41,000,000  surd’aiicicuscniprmils.  11,000,000 

En  tout.  . • . 43,500,000  fi. 
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Ainsi  donc  la  république  bnlavc 
éprouve,  pour  celle  aiuiêc  , ua  dé- 
ficit de 40,000.000  fl. 


Nous  le  disons  avec  la  plus  profonde  amcrlumc, 
citoyen  premier  consul  ; il  esl  au-dessus  de  l'intcU 
ligcncc  humaine  de  concevoir  les  moyens  de  com- 
bler ce  déficit  sans  entraîner  le  l>oulevcrscmenl  de 
ce  pays.  Recourrail-on  à de  nouveaux  impôts,  ceux 
qui  écrasent  le  peuple  sont  tels,  que  Ton  ne  peut 
sans  barbarie  s’arrêter  à celle  idée.  Voudrait-on 
tenter  des  emprunts,  il  faul  aux  prêteurs  un  gage 
plus  matériel  que  celui  de  la  moralité  des  gouver- 
nantsetde  la  confiance  personnelle  qu'ils  inspirent. 
Ces  emprunts  seraient-ils  forcés  , la  baïonnette 
seule  pourrait  présider  à leur  perception;  et  Miis- 
(oire  de  toutes  les  nations  atteste  qu’en  finance  la 
baïonnette  a bien  pu  faire  quelques  victimes,  mais 
qu'elle  n’a  jamais  produit  d’autres  résultats  que 
ceux  de  l’émigration,  du  désespoir  cl  de  la  révolte. 

Que  l’on  ne  soit  pas  assez  injuste  pour  nous  ac- 
cuser d'avoir  trop  rembruni  les  couleurs  de  ce  ta- 
bleau; qu’on  ne  nous  fasse  point  l’injure  de  dire 
que  nous  aflectuns  une  feinte  |>auvrclé;  qu'il  y a 
encore  des  richesses  en  Hollande  ; que  le  gouver- 
nement est  gêné,  mais  que  les  particuliers  y sont 
dans  l’aisance.  Dans  l’aisance  ! Qu’ils  viennent  donc 
en  Batavie , ces  hommes  ou  profondcmenl  igno- 
rants, ou  perfidement  égoïstes  et  légers;  qu’ils  par- 
courent nos  campagnes  et  nus  cités;  qu'ils  visitent 
nos  manufactures  cl  nos  comptoirs  ; qu'ils  pénétrent 
dans  l'intérieur  des  familles  , iis  verront  nos  cam- 
pagnes désolées,  nos  cités  dans  la  consternation  , 
nos  manufactures  sans  activité,  nos  comptoirs  épui- 
sés, et  nus  familles  dans  les  larmes.  Il  est  vrai  que 
des  regards  su|>erficiclsqui  iies’attacheraienlqu’aux 
signes  extérieurs  n'aperccvraienl  pas  lous  ces  maux. 
Ces  signes  extérieurs  ne  prouvent  rien  autre  chose 
que  l’esprit  d'ordre  et  de  conservation  qui,  dans 
tous  les  temps,  a caractérisé  radministration  ba- 
lave.  Nos  maux  n’en  sont  pas  moins  reels,  et  la  po- 
sition du  peuple  est  absolument  celle  d’un  malade 
cou^geux  qui,  abattu  par  de  longues  souffrances, 
attend  avec  calme  et  fermeté  le  coup  qui  va  termi- 
ner ses  douleurs  et  sa  vie. 

Kst-ce  dans  cette  position  sinistre  que  l’on  nous 
offrirait  la  perspective  d’un  meilleur  avenir?  Mais 
à quoi  bon  l’avenir  pour  ceux  qui  11*0111  pas  meme 
de  lendemain? 

Les  faits  que  nous  venons  de  vous  présenter,  ci- 
toyen premier  consul,  ne  démontrent  que  trop  la 
certitude  de  notre  chute,  et  nous  serions  coupables 
de  n’avcrlir  nos  amis  que  jwir  le  bruit  <le  notre 
désastre.  Faut-il  donc  d’ailleurs  en  attendre,  cl  ne 
croira-t-on  à nos  malheurs  que  lorsqu'ils  seront 
sans  remède?  lÿerail-çc  sous  le  consulat  de  Bona- 


parte que  nous  donnerions  ce  spectacle  à l’Europe, 
et  que  nous  comblerions  ainsi  les  vœux  les  plus 
ardents  de  l’Angleterre?  Cette  France,  si  grande  et 
si  généreuse , laisserail-ellc  succomber  son  allié 
fidèle  sous  le  poids  des  efforts  qu’il  a faits  pour  la 
cause  commune?  La  France  oublierait-elle  les  nom- 
breux sacrifices  que  la  Batavie  a faits  à l’alliance 
qui  unit  les  deux  peuples?  Que  celle  alliance  de- 
vienne aujourd'hui  vraiment  tutélaire  et  bienfai- 
sante; il  en  est  temps  encore,  la  république  batave 
{Mîulêtre  sauvée;  mais  elle  ne  peut  l’être quc.par  le 
héros  qui,  ayant  contracté  l’habitude  des  miracles, 
ne  souffrira  pas  que  la  postérité  puisse  dire  de  lui  : 
Il  sut  sauver  la  France;  mais  il  laissa  périr  sa  plus 
fidèle  et  sa  plus  utile  alliée. 

C’est  au  nom  de  votre  gloire , citoyen  premier 
consul , au  nom  de  l’honneur  et  de  la  sensibilité 
connue  du  peuple  français,  que  nous  vous  conjurons 
d’adopter  à l’égard  de  ce  pays  un  système  politique 
cl  financier  prescrit  dans  tous  les  temps  p>ar  son 
existence  artificielle,  et  que  commandent  bien  plus 
iinpérieusemrnl  encore  aujourd’hui  les  malheurs 
qui  l’accablent.  I^c  désir  de  vous  donner  un  témoi- 
gnage éclatant  de  notre  zèle  eide  notre  considéra- 
tion profon'îc  , l’espoir  d’une  profonde  paix  nous 
déterminèrent  beaucoup  plus  que  la  conviction  de 
nos  moyens,  à ratifier  la  convention  du  21$  juin 
dernier.  Nous  pressentions  dès  lors  que  cet  acte, 
plutôt  exigé  que  négocié , deviendrait  pour  nous, 
dans  le  cas  où  la  guerre  serait  prolongée  , d’une 
exécution  impossible  ; mais  en  vous  prouvant  notre 
dévouement,  nous  comptions  sur  votre  générosité. 
C’est  ce  sentiment  que  nous  invoquons,  en  vous  pres- 
sant de  toutes  nos  instances  de  vouloir  bien  renon- 
cera des  engagements  qu'il  nous  est  physiquement 
impossible  de  rcnïplir.  Les  levées  extraordinaires 
d’argent  qui,  depuis  179o,  ont  été  faites  en  Bata- 
vie, ont  donné  à cette  contrée  plutôt  la  physiono- 
mie d'un  pays  asservi  et  livré  aux  horreurs  d’un 
pillage  organisé,  que  celle  d’une  nation  libre  et  in- 
dépendante, protégée  et  garantie  par  un  allié  for- 
midable et  magnanime.  L’épuisenicnt  général  qui 
devait  être,  et  qui  est  effectivement  la  suite  de  ces 
exactions,  nous  oblige,  citoyen  premier  consul,  de 
vous  imiter  à vouloir  bien  concerter  avec  nous  des 
moyens  plus  équitables,  plus  doux,  et  surtout  plus 
analogues  à notre  position , pour  prévenir  la  ruine 
totale  de  notre  patrie , pour  la  mettre  à même  de 
soutenir  honorablement  celle  guerre,  d'en  sup- 
porter raisonnablement  les  frais,  cl  pour  la  prépa- 
rer enfin  à être  toujours  la  plus  utile  alliée  de  la 
France. 

Une  des  mesures  les  plus  propres  à atteindre  ce 
but  serait,  citoyen  premier  consul,  de  nous  dégager 
de  la  solde  et  de  rcnlrelieii  des  18,000  hommes  qui 
sont  en  Batavie,  ainsi  que  de  l’cnlrclien  des  deux 
flottilles  que  nous  allons  ioccssauuneul  ineUrc  sous 
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VOS  ordres  : celte  diminution  dans  nos  dépenses  ne 
parera  pas,  nous  le  savons,  à tous  tes  inconvénients 
d'un  déficit  de  40  millions;  mais  au  moins  elle  sou- 
lagera le  peuple.  Cette  idée  d’uii  bienrail  actuel  lui 
rendra  moins  douloureux  les  derniers  sacrifices  de 
la  nécessité.  Il  sera  plus  résigné  en  voyant  qiCnprés 
huit  années  de  peines  et  de  tourments  on  lui  mon- 
tre enfin  des  dispositions  plus  amies,  qu'on  cesse  de 
le  traiter  en  peuple  tributaire,  cl  qu'on  s'occupe 
véritablement  d'adoucir  et  d'améliorer  son  sort.  Il 
est  difficile  de  calculer  tout  l'efTct  moral  de  celte 
mesure  ; elle  relèvera  le  courage  de  nos  concitoyens, 
et  leur  donnera  la  patience  d'attendre  les  nom- 
breuses réductions  que  nous  ne  pouvons  réaliser 
qu'à  la  paix. 

Voilà, citoyen  premier  consul,  les  moyens  provi- 
soires que  nous  soumettons  à votre  haute  sagesse  ; 
eux  seuls  peuvent  sauver  une  nation  respectable  et 
intéressante.  Ces  moyens  sont  en  votre  puissance; 
ils  ne  dépendent  que  de  votre  volonté.  Nous  osons 
donc  croire  que  le  premier  consul  ne  dédaignera 
pas  cette  gloire  de  sauveur  de  petits  Etals  ; elle  est 
digne  de  son  cœur;  et  nous  sommes  bien  siirs  qu'il 
ne  voudra  pas  arracher  celte  belle  page  de  son  his- 
toire. Si  cependant  nous  étions  trompés  dans  notre 
unique  et  plus  légitime  espérance;  s'il  était  possi- 
ble qu'un  grand  homme  fut  sourd  et  insensible  à 
la  voix  de  la  vérité,  de  l'amitié  et  du  malheur,  le 
gouvernement  batave,  libre  de  craintes  et  de  re- 
proches. atlcndrail  le  fatal  événement  avec  tout  le 
calme  de  la  résignation.  Blais  sa  conscience  lui  com- 
mandant alors  de  respecter  les  misérables  débris 
des  fortunes  abîmées  de  ses  concitoyens,  il  déclare 
haulemenlque  nulle  puissance  surla  terre  ne  pour- 
rait le  forcerà  continuer  plus  longtemps  un  système 


de  dépenses  qui  ne  s'est  soutenu  jusqu'ici  que  par 
les  emprunts  forcés,  portant  plutôt  le  cachet  d'exé- 
cutions militaires  que  celui  d'une  administration 
sage  et  paternelle.  Il  lui  serait  d'autant  plus  im- 
possible de  se  prêter  à être  encore  l'instrument  de 
ces  dépenses,  que,  ne  pouvant  plus  être  Justifiées 
par  le  motif  sacré  du  maintien  de  la  patrie,  elles 
réduiraient  gratuitement  le  peuple  à l'ignominie  et 
à l'opprobre  de  la  mendicité. 

Le  gouvernement  batave  ne  se  fait  point  illusion 
sur  les  suites  que  pourrait  avoir  Ja  délermiaalion 
qu'il  a prise,  dans  le  cas  où  la  démarche  solennelle 
que  lui  prescrit  aujourd'hui  le  plus  impérieux  des 
devoirs  ne  produirait  pas  le  succès  qu'il  a le  droit 
d'en  espérer.  Cette  détermination  est  bien  méditée, 
bien  réfléchie,  cl  il  l'annonce  avec  toute  la  fermeté 
que  le  dernier  excès  du  malheur  inspire  à des  âmes 
fortes  , sensibles  et  indépendantes.  Rien  ne  peut 
ajouter  aux  horreurs  de  la  situation  présente;  il 
faut  absolument  que  cette  longue  crise  cesse,  parce 
qu’elle  est  devenue  intolérable.  Jusqu’ici  la  nation 
batave  a porté  la  patience  Jusqu'à  l'bcrolsme  ; elle 
a tout  soufTert.  tout  perdu;  il  ne  lui  reste  plus  que 
sa  vieille  réputation  d'honneur,  de  sagesse  et  de 
probité;  et,  certes,  elle  ne  la  compromettra  jamais. 
Si , oubliant  toutes  les  lois  de  la  délicatesse  et  do 
la  pudeur;  si,  parjure  aux  plus  honorables  souve- 
nirs, le  gouvernement  batave  était  assez  coupable 
pour  ravir  à ses  concitoyens  leurs  dernières  res- 
sources, iljonerait  lcrôled'un  débiteur  sans  foi,  qui 
accumule  tous  les  jours  ses  dettes  avec  la  certitude 
de  ne  pouvoir  jamais  les  acquitter.  Un  tel  rôle  lui 
mériterait  l'cxccration  de  ses  contemporains,  le 
mépris  de  la  postérité  ; et  il  serait  indigne  de  l'estime 
de  Bonaparte , s'il  avait  la  bassesse  de  s’en  charger. 


HIST.  DM  Tl.  ai  rzix.  T.  m. 
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TBAITK  B£  PAIX  DE  GAHD,  DU  M DÉCEMBRE  1814,  ENTRE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET 
LES  ETATS-limS  D'AHERlQtE.  ' " i.  * 


Origine  </««  àiffhrende  entre  lee  jénglaie  et  lee 
Américaine.  — Le»  diiïérend&  enlrc  In  Grniide. 
Breingiie  cl  le»  Eiats-Uni»  d'Amérique,  qui 
reiit  nniire  In  guerre  en  1813  , rcmunIcMt  jus- 
qu’à rnimêe  K06.  Les  Anglai»  nccusnienl  le» 
AniéricAÎn»  de  prêter  leur  pnvillmt  nux  Fronçai», 
mix  Espagnol»  cl  flux  llullflndais,  puiir  sous- 
traire les  productions  des  colonies  de  ce»  peu- 
ple» nux  ormateurs  anglais  qui  cutiTraienl  tou- 
tes les  mers.  La  Grande-Bretagne  nvait  d'abord 
autorisé  lu  ('muniercc  qui , pur  la  suite,  donna 
lieu  à cel  abus.  Hoc  décision  do  l’avocat  gc- 
néifll , du  16  niars  1801 , que  lord  Hawkesbury 
communiqua  officiellenie ni,  le  1 1 arril  suivant, 
à M.  RuFus  King,  luiiiistrc  des  Élnts-üni»,  à 
Londres,  déclare  u qu’il  est  nininlcnfliit  clai- 
rement entendu  que  le»  productions  de»  colo- 
nies de  l’ennemi  pcuvcnl  être  introduites  par 
tin  neutre  dans  son  propre  pays , et  de  là  réex- 
porlces,  même  à In  mctrnpule  de  ce»  colo- 
nies... Le  débarquement  des  marchandises  et 
le  paycmcnl  des  droits  dans  le  pays  neutre 
rompent  la  continuité  du  voyage,  cl  consti- 
tuent une  iiitroducliuii  qui  légalise  le  coiii- 
xnerco,  quand  même  1rs  marchnndise»  sont 
rembarquees  sur  le  meme  navire  et  pour  lu 
compte  du  même  proprietaire  neutre,  cl  cx- 
]rcdices  à la  métropole  pour  y cire  vendues*.  » 
Ces  principes  furent  suivis  pendant  quelques 


1 Nous  irouvons  m^nse  qu^en  1801,  reUe  faveur  s'éten- 
dait encore  aux  marcbaiidisrt  ennemies  portées  d'Europe 
dans  les  colonies  toDemies,  après  avoir  fait  une  slaiiun 
dans  les  Élats-tuis.  tne  scotence  de  la  cour  de  la  vice- 
amiraulé,  du  30  octobre  1800,  avait  condamné  le  brt- 
gaolin  américain  Léopard  ^ chargé  de  vint  de  MalagOf 
qui  avaient  été  introduits  dans  les  ^.lals-tnts,  mais  que 


I année»;  car  un  ordre  du  conseil  britannique, 
du  24  juin  1803  , enjoignit  aux  commandaula 
de  vaisseaux  de  guerre  et  aux  armateurs  de  oe 
saisir  aucun  bâtiment  neutre  employé  au  coin- 
nicrcc  direct  entre  le»  etdonies  de  l’ennemi  et 
le  p.vv»  ncuire  nu(|uel  le  bâtiment  appartenait, 
pourvu  que  là  cargaison  fût  la  propriété  d*un 
hiibil.vnt  déco  pays.  Lorsque  le»  tribtinaiix  an- 
glais pruliqiinicnl  celte  jurisprudence,  qui  pro- 
cura aux  Américains  l’expédiliuii  de  toutes  les 
denrées  coloniales  des  eimemis  de  la  Grande- 
Grelagrie , ils  ignoraient  les  circonstances  qui 
rendaient  illusoires  cl  l'imporinlioii  de  Ces 
denrée»  dan»  un  port  des  Elnts-Uois  , et  le 
payement  des  droits  fixés  par  le»  lois  de  cc  pays. 
Le»  règleiiicnls  américains  n’obligent  pas  le 
iiégoci.int  de  payer  cffeclivetueul , et  en  espè- 
ce», les  droits  d’enircedes  utqcls  qu’il  importe; 
il»  lui  pcrmcltcnl  de  b^  suider,  luoyeuiiant  des 
boiisà  terme;  ces  memes  droits,  avec  une  lé- 
gère retenus  de  3 pour  cent , sont  rembour- 
sés à celui  qui  réexporte  la  marchandise  pre- 
cédeiniiienl  importée;  le  remboursement  sc  fait 
par  le  njuicn  d’obligations  [debenturee)  de  la 
douane  , qui  sont  des  elFels  négociables  , trans- 
missibles, cl,  en  cas  de  fuillilc,  privilégiés, 
tandis  que  les  bons  que  le  négociant  a donnés 
ne  sont  pas  mis  en  circulation. 

Aussitôt  qu’un  fui  instruit  en  Angleterre  de 


ce  navire  allait  porter  dans  les  cotoniei  espagnole. 
M.  King  aj^anl  réclamé,  le  in.irt  1801,  coolre  celte 
tenlcnrc , lord  Hawki'»lmry  demanda  l'avis  de  l'avocat 
général  de  la  couronne;  celui-ci  itnprouva  le  procédé  du 
tribunal,  et  lord  l'orilaod  ordonna,  le  SO  mars,  aux 
commissaires  de  l'amirauté,  de  se  conformer  i l'avenir  à 
la  décision  de  l'avocat  généra). 
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toutes  ces  cîrconstnnces , tes  cours  d’.imirnuté 
suivirent  une  nouvelle  maxime.  Elles  clccln* 
rcrent  que  le  f;iil  seul  du  débarquement  ino- 
metilané  dans  un  port  des  Etats-Unis  et  le 
payement  des  droits  d’entrée  pour  les  marchan- 
dises importées,  n’etaient  pas  suffisants  pour 
constituer  une  importation  faite  de  boniiu  foi. 

Ce  fut  depuis  le  mois  de  mai  1605  que  les 
tribunaux  anglais  commencèrent  à juger,  d'n* 
près  cette  jurisprudence,  tes  captures  faites  sur 
les  Américains.  Ce  n’est  pas  le  changement  ilo 
principes  qu’on  peut  leur  reprocher  j mais  on 
les  accuse  avec  ratsoti  de  les  avoir  pratiques, 
sans  en  avoir  prévenu  les  Américains,  qui  , se 
fianlà  In  déclaration  officielle  du  11  avril  1801, 
continuèrent  un  commerce  déclaré  légal,  et 
pour  lequel  ils  virent  subitement  leurs  navires 
saisis  et  condamnés. 

Les  Anglais  les  accusaient,  à leur  tour, 
d’une  )irntiquc  qui  serait  très-répréhensible, 
si  clic  était  bien  prouvée.  Ajtrès  avoir  chargé, 
dans  les  ports  anglais , des  marchandises  qu’ils 
s’engageaient  à transporter,  pour  compte  des 
propriétaires,  dans  quelque  port  iieiilro , ils 
arrangeaient,  dit-on,  leur  marche  de  manière 
à tomber  entre  les  mains  d’un  armateur  en- 
nemi, surtout  espagnol  ; celui-ci  leur  payait 
largement  le  fret,  et  s’emparait  de  la  cnr- 
gaisuii;  après  quoi  rarniateur  retournait  en 
Angleterre  pour  recommencer  cet  infâme  com- 
merce *. 

Les  Américains,  de  leur  côté,  ne  manquaient 
pas  de  griefs  contre  les  Anglais;  ils  sc  plai- 
gnaient de  la  taxe  d’exportation  qu’on  faisait 
payer  en  Angleterre  pour  les  marchandises  fré- 
tées sur  bâlinicnts  américains , et  qui  s'élevait 
à 2 -p  pour  cent  de  la  valeur,  équivalant , d’a- 
près un  calcul  communiqué  au  congrès  d’A- 
mérique, à une  imposition  annuelle  d’un  mil- 
lion de  dollars.  Un  autre  grief,  beaucoup  plus 
important , avait  pour  objet  le  droit  que  les 
Anglais  s’arrogeaient  do  visiter  les  vaisseaux 
américains  pour  y enlever  ou  presser,  comme 
on  dit,  les  matelots  anglais  qu’on  y trouverait, 
ils  fondaient  cette  prétention  sur  la  maxime 
regardée  commp  conslitulionnclle  en  Angle- 


<  L'itnposiibililë  lie  prëvenir  l'espëee  de  fraude  doot 
on  a accusé  les  Américains,  est,  nous  sommes  fiché  de  | 
le  dire , uo  argument  bien  fort  en  favenr  des  règlements  | 


terre,  d’nj>rés  laquelle  il  n’est  pas  permis  à ua 
Anglais  de  se  dépouiller  de  sa  qualité  de  sujet 
de  la  couronne  pour  entrer  au  service  d’uno 
puissance  étrangère  : en  vertu  de  cette  lui , les 
Anglais  refusaient  de  regarder  comme  .\incri- 
cain  un  sujet  de  la  Grande-Bretagne  fixé  en 
Amérique,  et  devenu  citoyen  do  celle  répu- 
blique , d’après  les  constitutions  des  Ktals. 

Ordre  du  cometl  bri/anniquef  du  mois  d’aodt 
1805.  — Ces  plaintes  réciproques  donnèrent 
lieu  a différentes  mesures  répressives  qui,  exé- 
cutées avec  rigueur,  devinrent  à leur  tour  le 
sujet  de  nouveaux  griefs.  Dès  le  mois  d’août 
*1805,  il  parut  un  ordre  du  conseil  brilnniiique, 
portant  que  des  navires  neutres,  chargés  do 
produits  de  colonies  ennemies,  mais  destines 
pour  la  Grande-Bretagne,  ne  pourraient  pas 
être  inulcslés  par  les  armateurs.  C’était  autori- 
ser les  corsaires  à s’emparer  des  vaisse;)ux  de 
cette  catégorie  qui  faisaient  voile  pour  un  port 
ennemi.  Sur-Ie-chnmp  Ks  mers  de  l’Amérique 
scplenirionnie  so  couvrirent  d’armateurs  an- 
glais qui  épiaient  tes  vaisseaux  sortant  des  ports 
de  la  république,  et  s’einparaient  de  tous  ceux 
qui  étaient  cha  gés  de  denrées  originaires  do 
colonies  ennemies. 

^cle  du  congrès  d’^dmériquCf  du  18  arnV  1800. 
— Par  forme  de  représailles,  le  congrès  amé- 
ricain publia,  le  18  avril  1806,  un  acte  par 
lequel  rintrodiicliun  de  la  plupart  des  mar- 
chandises fabriquées  en  Grande-Bretagne  fut 
défendue , à dater  du  25  novembre,  sous  peine 
de  cuiiBscation. 

Celte  conduite  vigoureuse  engagea  le  gou- 
vernement britannique  à entrer  en  iiégoina- 
tioiis;  elles  eurent  lieu  entre  les  lords  Holland  et 
Ankland  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne, 
et  MM.  Blonroë  cl  Pinkney  de  celle  des  Améri- 
cains : on  sc  rapprocha  de  part  et  d’autre;  et, 
le  3 décembre,  le  président  proposa  au  sénat 
de  suspendre  racle  du  18  avril , en  annonçant 
que  la  cour  de  Londres  regarderait  cette  me- 
sure comme  un  gage  do  la  sinccritc  des  Elnls- 
Uiiis  cl  de  leur  confiance  en  la  inodcralioii  du 
gouvernement  anglais.  Celte  suspension  fut 
accordée;  nou  comme  le  président  l’avait  de- 


qui  éUbluseot  comme  maxime  que  la  marcbainlise  «a- 
nemie  reail  coaAscablc  le  oavire  aeuUe  sur  lequel  elle  est 
Iroiirëo. 

la* 
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mandé , jusqu’iiu  SI  décembre,  mais  jusqu'au 
SO  juin  fteulemcni. 

Les  négociations  échouèrent  néanmoins , 
parce  que,  cl.ms  le  traité  proposé  pitr  la  Grande- 
Bretagne,  il  n’éloit  pas  question  du  grief  prin- 
cipal des  Américains,  dirigé  contre  la  préten- 
tion des  Anglais,  do  presser  des  matelots 
anglais  trouves  sur  bâtiments  américains  ; tan- 
dis que  le  cabinet  anglais  voulait  que  les  Amé- 
ricains fissent  cause  comimine  avec  la  Grande- 
Bretagne  pours’opposeràrexécntion  du  décret 
de  Bonaparte  , du  13  novembre  1806  , dit 
décret  de  Berlin,  en  se  réservant,  en  cas  do 
refus,  de  prendre,  nonobstant  le  traité  à con- 
clure avec  les  Américains,  telles  représailles 
par  rapport  à ce  décret  quNl  jugerait  convena- 
bles. En  conséquence,  M.  Jelb-rson , président 
des  États-Unis  , refusa  de  ratifier  le  traité  <|ue 
ses  plénipotentiaires  n Londres  avaient  arrêté. 

jlffairedu  Chaapeak.  — Il  arriva  , le  33  juin 
1807  , un  événement  qui  fit  une  grande  sensa- 
tion en  Amérique.  Un  vaisseau  de  guerre  an- 
glais arrêta  /e  Chetapeak,  frégate  américaine, 
sur  laquelle  se  trouvaient  quelques  déserteurs 
anglais  qui , après  avoir  trouvé  un  asile  à Nur- 
f«)lk  , avaient  pris  service  sur  ce  vaisseau.  I.e 
Chesapeak  ayant  refusé  de  sc  soumettre  à la 
visite,  le  ca^iitaiiic  anglais  usa  de  force,  s’em- 
para de  celte  frég-ntc,  et  la  conduisit  à Halifax, 
d’où  il  la  renvoya.  Les  matelots  furent  saisis, 
et  l'un  d’eux  fut  exécuté. 

Proclamation  du  pr^êidenty  du  ^juillet  1807. 
— Celte  violence  excita  une  indignation  géné- 
rale en  .\inériquc,  et  on  demanda  de  tout  coté 
que  la  guerre  fût  déclarée.  Le  président  Jef- 
ferson jiublin,  te  2 juillet  1807,  une  procl.a- 
iiiation  par  laquelle  il  ordonna  à tous  les  vais- 
seaux anglais  armés  de  quitter  sur-le-chanqi 
les  ports  do  la  république,  et  défendit  à tout 
vaisseau  anglais  d’entrer  dans  un  port  ou  de 
se  montrer  dans  les  mers  de  rAinériquc.  Pour 
éviter  (|ue  la  dignité  de  la  république  ne  fût 
compromise  par  l'exécution  du  décret  du  Ber- 
lin et  de  l'ordre  du  conseil  britannique,  du 
7 janvier  1807  , le  congres  prit , le  38  décem- 
bre de  cette  même  année,  un  parti  extrême- 
ment hardi. 

yicte  d'embargo  du  38  décembre  1807.  — Il  or- 
donna qu’un  embargo  fût  mis  sur  tous  les  vais- 
seaux américains  prèls  à sortir  d’un  port  delà 
république  pour  se  rendre  d.vns  les  pays  étran- 


gers. La  seule  navigation,  désormaii  permise 
aux  .Américains  , fut  celle  d’un  port  de  la  répu- 
blique à l’autre,  à condition  toutefois  que  le 
capitaine,  ou  propriétaire  d’un  vaisseau  destiné 
pour  aller  d’un  port  de  la  république  dans  ua 
autre,  donnât  d’avance  une  caution  double  de 
la  valeur  du  vaisseau  et  delà  cargaison,  pour 
répondre  que  les  marchandises  chargées  sur  le 
vaisseau  rentreraient  dans  un  port  delà  répu- 
blique. Ainsi  le  commerce  américain  fut  subi- 
tement paralysé.  On  se  fera  une  idée  de  la 
perle  qui  résulta  de  celte  mesure  pour  les  ha- 
bitants, lursqu’ou  saura  que,  dans  l’année 
qui  précéda  immédiatement  l’acte  d’embargo, 
l’cxportalion  des  ports  do  l’Amérique  s’était 
montée  : 

Pour  des  ports  anglais  ou 
se  trouvant  sous  le  con- 
trôle des  Anglais  : 

En  produits  nationaux. . 30,468,932 1 ^ 

En  produits  étrangers.  . 6,014,173;  ' * 

Pour  des  ports  français  ou 
se  trouvant  sous  le  con- 
trôle de  la  France  : 

En  produits  nationaux. . 13, 471, 646 1 _ ^79  03û 
En  prodùils  étrangers.  .13,807,390)  ’ 

Dollars  63,762,143 

ou  environ  38S  millions  de  francs,  dont  plus 
des  deux  tiers  en  produits  du  pays.  Le  nombre 
des  bâtiments , ainsi  condamnés  à pourrir  dans 
les  ports  de  la  république,  sc  montait  à 13, OU, 
non  cumpris  les  bateaux  pécheurs  et  ceux  qui 
faisaient  le  cabotage. 

y^cte  êuppiémentaire  du9  man  1808. —Un  se- 
cond acte,  passé  le  9 mars  1808,  explique  et 
supplée  celui  du  28  décembre  1807.  Ladéfenao 
d’aller  d’un  porta  rniitre  fut  étendue  à ceux 
des  étrangers , et  la  caution  qu'on  exigerait 
de  ceux-ci,  portée  au  quadruple  de  la  valeur 
du  vaisseau  et  de  la  cargaison.  Il  fut  défendu 
d’exporter  des  Etats  Unis,  de  quelque  manière 
que  eu  fût , des  effets,  denrées  ou  marchandises, 
produits  du  sol  ou  des  manufactures  d’un  pays 
étranger  : chaque  transgresMun  devait  être 
punie  d’une  amende  de  10,000  dollars. 

Quelque  dure  que  fût  celle  inessure,  la  ré- 
publique eut  lieu  de  s’en  applaudir,  lorsque 
I0  niinislre  des  affaires  étrangères  de  Bonaparte 
remit,  le  15 juin  1808  , au  général  Armstrong, 
envoyé  des  États-Unis  à Paris,  une  note  par 
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laquelle  il  prétendit  que,  d’après  Tordre  du 
conseil  britannique,  du  11  novembre  1807,  la 
république  se  trouvait  de  Fait  en  guerre  avec  la 
GraiidC’Bretngnc.  Dans  celte  persuasion , diUil, 
le  gouvernement  français  n’a  pas  encore  pris 
de  mesure  définilive contre  les  batiments  amé- 
ricains qui  ont  été  conduits  dans  les  ports  de 
France  : il  a ordonné  qu’ils  resteront  sous  sé- 
questre, jusqti’n  ce  qu’on  puisse  prendre  une 
résolution  d’après  les  dispositions  que  le  gou- 
vernement américain  manifestera.  Ainsi  les 
États-Unis  auraient  été  dès  lors  forcés  de  sc 
brouiller  ouvertement  avec  Tun  ouTautre  parti, 
s’ils  n’avaient  empêché  toute  espèce  de  contact 
avec  tous  les  deux. 

Négociûtion  de  M.  Monroë.  — On  continua 
néanmoins  de  négocier  avec  la  cour  de  Saint- 
James.  M.  Monroë,  niini.stre  nnuTicaiii  à Lon- 
dres, présenta  , le  7 septembre  1807,  une  note 
par  Jnquetie  il  requit  le  gouvernement  britan- 
nique de  reconnaître  scs  torts,  sauf  à discu- 
ter nmiableiueiit  les  réclamations  de  ce  gou- 
vernement relatives  à de  prétendus  iiintelots 
anglais.  Le  23  septembre,  il  fut  répondu  à 
cet  office  que  la  Grande-Bretagne  avait  dans 
tous  les  temps  soutenu  son  droit  de  saisir  des 
matelots  anglais  partout  où  unies  trouverait^ 
que  cependant,  en  considération  do  ce  que, 
d’après  Tusage  de»  temps  niudernes,  les  vais- 
seaux appartenant  à des  gouverueiueiiU  étaient 
exempts  de  la  visite,  elle  consentait  à donner 
satisfaction  pour  l’affaire  du  Chesapeak  ; qu’en 
conséquence,  elle  enverrait  incessamment  un 
ministre  en  Amérique.  L’office  remarque  tou- 
tefois que  le  droit  des  États-Unis  à une  satis- 
faction était  diminué  , tant  parce  qu’ils  avaient 
refusé  de  livrer  les  roaleluls,  qui  ensuite  avaient 
été  trouvés  sur  ladite  frégate  , que  parce  que  la 
proclamation  du  président,  du  2 juillet,  était 
un  acte  hostile  par  lequel  ce  magistrat  s’était 
fait  justice  à lui-mcme.  Malgré  cela,  le  ministre 
anglais  se  déclara  prêt  à entrer  en  discussion 
sur  cet  évéïiément,  mais  séparément,  de  ma- 
nière que  le  droit  dont  l’exercice  y avait  donné 
lieu,  ferait  Tobjel  d’une  négociation  future^ 
et  que,  comme  N.  Monroé  avait  dît  qu'il  n'était 
pas  autorisé  à traiter  ainsi  d’un  arrangement 
particulier,  on  chargerait  de  cette  négociation 
le  pléoipotentiaire  qu’on  se  proposait  d’envoyer 
en  Amérique. 

dfiMton  de  M,  lioicen  yëméi‘ique.  — Ce  plé- 


nipolenlinire,  M.  Rose,  arriva  à Washington 
au  mois  de  janvier  1808.  A la  meme  époque 
à peu  près,  M.  Monroé  revint  en  Amérique, 
porteur  du  l’ordre  du  conseil  brit.innique  du 
11  iiuvetubre  1807*,  qui  tendait  à mettre  fin 
à tout  commcrco  entre  les  Américains  et  la 
France,  ou  les  pays  soumis  à la  domination 
française. 

Le  26  janvier  1808  , H.  Rose  prévint  M.  Mad- 
dison,  alors  secrétaire  d’État  pour  les  affaires 
étrangères , qu’il  ne  pouvait  entrer  en  négo- 
ciation sur  l’affaire  du  Chesapeak,  qu’autaiit 
que  la  proclamation  du  2 Juillet  1807  aurait 
été  préalablement  révoquée.  Celle  rcvucntioii 
ayant  été  refusée  le  B mars  , M.  Rose  déclara, 
te  17  du  même  mois , sa  mission  terminée. 

Le  congrès  ayant  autorisé  eondilionnello- 
uieiit  le  président  des  États-Unis  à suspendro 
les  effets  de  Tactc  du  28  décembre  1807  , 

14.  Piiikiicy,  envoyé  à Londres  eu  remplace- 
nicnl  de  M.  Monroë,  entama  une  négociation 
avec  le  gouvernement  britannique  pour  lo 
rapport  des  ordres  du  conseil  des  7 janvier  * 
et  II  novembre  1807,  cl  le  général  Arm- 
strong négocia  à Paris  pour  rappel  des  dé- 
crets de  Berlin  et  de  Milan.  Les  ministres  de 
George  U1  déclarèrent , le  28  septembre  1808, 
que  leur  gouvernemeut  su  croyait  obligé  do 
uiaiiitunir  les  principes  sur  lesquels  étaient 
fondés  le»  ordres  du  conseil , aussi  loiigluiiips 
que  la  France  ne  renoncerait  pas  au  systemo 
qui  les  avait  provoqués  et  qui  ju.>«tifiait  les  me- 
sures do  représailles.  Passant  ensuite  aux  rap- 
ports qui  exislaicnl  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Américains,  M.  Cnnning  ajoute  : « S.  M. 
ne  balancera  pas  de  contribuer,  autant  qu’il 
dépend  d’elle,  à ranimer  le  cumincrcc  améri. 
caiiij  et  s’il  était  jiossiblo  d’offrir  quelque  sa- 
criHccpuurla  levée  de  l’embargo,  sans  avoir 
l’air  de  vouloir  s’en  r.aeheter  comme  d’uno  iiic- 
siiro  hostile , elle  aurait  volontiers  facilité  les 
nioycMis  d’écarter  cette  entrave  si  accablante 
pour  le  peuple  américain.  » 

La  négociation  du  général  Armstrong  fut 
encore  plus  infructueuse,  et  le  président  Jeffer- 
son dit , dans  son  message  au  congrès  du  8 no- 
vembre 1808,  que  rien  n’indiquuit  qu’on  eût 
pris  en  considération  à Paris  les  propositions 
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quînvnicnl  cIc  fnitM  pour  la  révocaliou  ou  la 
riodificatiun  dcsclccrol»  He  Berlin  cl  de  Milan. 

uicte  du  l"mar«  1809.  • — La  persévérance 
de  cr*  deux  gouvernemenis  fui  cause  que  le 
congrès  publia,  le  mars  1800,  un  aclc  portant 
ce  qui  suit  : 

1**  L*cnlrce  dans  les  pntls  cl  les  eaux  des 
ÉlalS'Ums  est  défendue  n tous  les  bâtiments  de 
rÉlal  appartenant  ù la  Grande-Bretagne  et  à In 
France. 

2®  A dater  du  20  mai,  l’entrée  dans  les  ports 
et  eaux  des  Ëlats-Lnis  est  également  défendue 
n tous  les  bâtiments  naviguant  sons  le  pavillon 
d'une  de  ce.s  deux  puissances. 

8®  A dater  de  la  même  époque,  on  ne  pourra 
introduire  dans  les  États-Fnis  des  marchandises 
venant  de  la  Grande-Bret.'ignc  et  de  l’Irlande, 
ou  de  la  France,  oti  do  leurs  colonies,  ni  des 
marchandises  provenant  du  sol  ou  des  iuanu> 
Factures  de  ces  pays,  quoique  vcnniiL  d’un  port 
étranger. 

■4®  Dans  le  cas  où  la  France  ou  la  Grande- 
Brclagnc  révoquerait  on  inodiBerail  scs  décrets, 
de  manière  a ne  plus  violer  le  commeieu  neutre 
des  Ê ats-Unis^  le  pré.sidcnt  sera  autorisé  à pu- 
blier cel  événement  par  uneproclamnlion,  après 
qiuji  le  cnnimerrc  des  ttals-Üiiis  pourra  être 
renouvelé  avec  la  nation  qui  aura  fait  une  pa- 
reille inodiBcalion. 

8®  La  partie  de  l’acte  d’embargo  qui  défend 
lu  départ  de  bâtiments  américains  et  l’exporta* 
tion  de  marchandises  étrangères  cl  de  celles  du 
pays  pour  un  port  étranger  ijucleonque,  sera 
rapportée,  à dater  du  15  mars  1 809,  excepté  en 
tant  qu’elle  concerne  la  France,  la  Grande- 
Bntagne  et  leurs  colonies. 

6®  De  nicme  la  partie  de  cet  acte  qui  con- 
cerne lo  cabotage  est  rapportée,  à dater  du 
15  mars. 

7®  Cel  acte  restera  en  vignenr  jusqu’à  la  6n 
de  la  séance  prochaine  du  congrès  ; et,  à compter 
de  la  iiicinc  époque,  Facle  dVmhargo  et  ses  sup- 
pléments demeureront  rapporlé-». 

Négociation  de  M.  Ershine.  — Il  sembla  ce- 
pendant bientôt  après  que  In  bonne  intelligence 
entre  la  Grande-Bretagne  cl  les  États-Unis  a lia  il 
être  rétablie.  Le  23  janvier  1809,  M.  Canning 
ndressa  à M.  David  ËrsVine,  ministre  plcnipo- 
tcnliairoen  Amérique,  uDeinstruclionuffioicIlc, 
dont  le  passage  suivant  est  extrait. 

U 11  appert  de  votre  rapport  sur  les  discus- 


1 sions  verbales  que  vous  avez  eues  avec  MM.  Had 
I dison,  Gnilalin  et  Smith  , 

H 1®  Que  le  gouvernement  américain  est  dis- 
posé, dans  te  cas  où  S.  M.  consentirait  à révoquer 
les  ordres  du  conseil  de  janvier  cl  novembre  1807, 
de  révoquer  également  de  son  côté  rinterdic- 
tion  de  ses  ports  aux  vaisseaux  de  guerre,  et 
tous  les  actes  do  non-inlcrcourse  et  de  non- 
importation,  en  tant  qu’ils  concernent  la  Grande 
Brclagnc,  les  laissant  subsister  à l’égard  de  la 
France  et  des  puissances  qui  adoptent  scs  dé- 
crets ou  y sont  soumises. 

H 2®  Que  (ce  qui  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance, comme  prévenant  de  nouvelles  causes 
de  mésintelligence  qui  auraient  pu  nniire  après 
l’arrangement  des  autres  difficultés)  IWmérique 
cunseiil  à renoncer,  pendant  celte  gtierrc,  à la 
prétention  de  faire,  en  temps  de  guerre,  avec 
les  colonies  de  l'ennemi,  te  commerce  dont 
clic  a clé  exclue  en  temps  de  paix. 

s 3®  Que  la  Grande-Bretagne,  pour  s’assurer 
de  l’effet  de  renibargo  cl  du  désir  sincère  de 
l’Amérique  d’empêcher  scs  citoyens  de  faire  le 
commerce  avec  la  France  cl  les  puissances  qui 
adoptent  les  décrets  français,  doit  être  auto- 
risée a capturer  tous  vaisseaux  américains  qui 
seraient  trouvés  essnvanl  de  commercer  avec 
les  ports  d’une  de  ces  puissances. 

« A CCS  conditions,  S.  M.  consentira  à révo- 
quer les  ordres  dn  conseil  des  mois  de  janvier 
et  de  novembre  1807,  en  tant  qu’ils  se  rappor- 
tent a l’Amérique.  » 

Aussitôt  que  M.  F.rskinc  eut  reçu  ces  instruc- 
tions, iladressa,  le  14  avril  1809,  au  secrétaire 
d'Elnt,  M.  Smith,  une  mile  dans  laquelle  il  dit: 
« Le  conseil  de  S.  M. ayant  etc  instruit  que  le 
congrès  des  États-Unis  avait,  « l’onverlnre  delà 
dernière  session,  montré  rinlenlion  de  rendre 
ècrlaines  lois  qui  placeraient  les  relations  de  la 
Gr.nndc-Bretngnc  avec  les  États-Unis  sur  le 
incmcpicd,  à tous  égards,  que  celles  des  autres 
puissances  belligérantes,  j’ai  en  consérpiencc 
reçu  scs  ordres,  dans  le  cas  où  ces  lois  seraient 
rendues,  d’offrir,  nu  nom  de  S.  M.,  une  répara- 
tion honorable  pour  l’offense  commise  par  un 
officier  de  sa  nntrioe,  en  allaquanl  la  frégate 
des  Étals-  Unis,  !e  Ckesapeak.  Considérant  racle 
passé  par  le  congrès  des  États-Unis,  le  mars 
(appelé  communément  l'acte  de  non-înier- 
coursc),  comme  ayant  mis  dans  un  état  d’éga- 
lité parfaite  les  relations  des  deux  puissances 
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bcMigérnnlcs  avec  les  Élals-ünis,  je  suis  charge, 
par  mes  instruclioiis,  d’offrir,  nu  nom  de  S.  51., 
nu  gmiverncmcnl  nméricnin.  des  termes  de  sn- 
tisPnclîon  cl  de  réparali«m,  tels  que  S.  51.  espère 
quNIs  seront  rerus  avec  le  même  esprit  de 
conciliation  qui  les  a dictes.  Outre  le  prompt 
désaveu  Fait  par  S.  5t.,  nussilùt  qu’elle  eut  ap- 
pris UacIc  couiHiis  sans  atiiorlsntion  p.nr  un  oHi* 
cier  de  sa  marine,  qui  fut  aussitôt  rappelé  avec 
des  marques  de  défaveur  de  S.  M. , d*un  com- 
mandenicnl  important  et  lumorablc,  S.  51.  est 
disposée  h rendre  les  Individus  enlevés  par  force 
au  Chesapeakf  et  défaire  un  sort  convenable 
aux  nmlliciircux  qui  ont  souffert  dans  celle  ren- 
contre, » 

M.  Smith  ayant  accepté,  le  15  avril,  la  salis- 
faclioii  offerte,  M.  Ersifine  adressa,  le  18  avril, 
au  iiicmé 'ministre,  un  nouvel  office  où  il  lut 
dit  : n Je  suis  chargé  de  faire  connaître  au  gou- 
Tcrnemeht  américain  la  résultilion  de  S.  51., 
d’envoyer  aux  États-Unis  un  envoyé  extraordi- 
naire, muni  de  pouvoirs  pour  conclure  uii  traité 
hitr  tous  les  puijilli  concernant  1rs  rapports  entre 
les  deux  Étals.  Eu  allcndant,  S.  V.  cunsculira 
volontiers  à lévoqiier  ses  ordres  du  conseil  de 
janvier  et  novembre  1807,  en  tant  qu’ils  coh- 
nrrnciil  lc.s  Élnis-üiiis,  si  le  ]ire‘sidciit  ctmsejil 
ô publier  une  proclamation  pour  le  renouvelle- 
ment du  commerce  avec  la  Grande-Bretagne: 
toute  différence  d’opinion  qui  pourrait  nntlro 
sur  rinlcrprélation  des  conditions  d’un  sem- 
blablé  arrangement,  sera  éfcartée  par  la  négo- 
ciation proposée,  n 

Le  président  ayant  promis  de  publier  In  pro- 
clamation (leniaiidée , M.  Erskine  écrivit,  le 
10  avril  1809,  à 51.  Smith  l'nRinc  suivant; 
» Votre  lettre  du  18  de  ce  mois  m'ayatit  annoncé 
que  le  president  acccpic  les  propositions  que 
j’ai  faites,  dans  ma  lettre  du  ractiio  jour,  de  la 
part  de  S.  M.,  relativement  au  renouvellement 
des  rapports  entre  les  pays  respectifs,  je  suis 
autorisé  à déclarer  que  lc.s  ordres  du  con.seil  de 
S.  M.  des  mois  de  janvier  cl  novembre  t807  .se- 
ront révoqués  nu  10  juin  prochain,  en  tant  qu’ils 
coiiccrneiil  les  Élals-Uiiis,  n 

Proclamation  du  préMideittf  du  19  flrriV  1809. 
— La  pioctamalioii  du  président  Maddison  pa- 
rut le  meme  jour  : elle  purtc  que  si  les  ordres 
du  conseil  britannique  des  mois  de  janvier  cl 
novembre  1807  sont  révoqués  au  10  juin,  le 
commerce  des  États-Unis  avec  la  Grande-Dre- 
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tagne,  suspendu  par  les  actes  ducongrès,  pourra 
être  renouvelé. 

On  croyait  ainsi  tous  les  différends  entre  les 
deux  États  apLmis,  lorsqu’on  apprit  que  le  gou- 
vernement brilanniqucavail  refusé  cleratifier  les 
engageiiicnlspris  parsuti  miiii.strc,  comme con- 
Irairesaux  instructions  dont  ilavait  clé  muni. 
11  cslévidenl,pnrrextraît  qiicnousavonsdonno 
de  ces  instructions,  qu’aucune  des  trois  condi- 
tions auxqiielIcH  M.  Cniining  avait  attaché  lo 
rappel  des  ordres  du  conseil,  ne  fut  remplie  par 
les  Américains.  L’admission  de  la  première 
condition  aurait  nécessaircmciil  impliqué  ta  ré- 
publiqiicen  une  guerre  avec  Bonaparte  j et  tello 
était  sans  doute  rintentiun  de  ceux  (pii  l’avaient 
proposée.  M.  Er>kines’élail  contenté  d’une  mo- 
dification do  cette  condition  proposée  par  les 
Aniérieuius,  mais  qui  contrariait  les  vues  du 
goiiverneiiiciit  anglais.  Elle  portail  que  les 
Etats-Unis  |>ropnscraiciit  à la  France  de  lui  ac- 
corder, pour  clic  et  scs  alliés,  les  mêmes  avan- 
tages qu'a  l'Angleterre,  sousia  luémccondilion, 
c'est-à-dire  contre  la  révocation  des  décrets  du 
Berlin  et  de  51ilan. 

Ordre  dt4  conseil britanniquCj  d«24  mai  1809. 

— En  réprouvant  la  dcmnrche  de  5T.  Er>kiiie, 
le  gouvernement  britannique  publia,  le  24  mai 
1809,011  ordre  du  conseil  en  faveur  des  vais- 
seaux niiiéricninsqni, se  confiant  ù la  proclama- 
tion du  19  avril,  seraient  sortis  des  purt.s  de 
l’Aiuériquc  avant  le  20  juillet,  pour  se  rendre 
cri  llol  lande. 

Proclamation  du  présidentj  du  9 août  1809. 

— Ce  fui  vers  fa  fin  du  mois  de  juillet  1809, 
qu’on  ont  a Washington  la  nouvelle  que  la  con- 
vention de  51.  Erskine  n'avail  pas  été  ratifiée. 
Une  coiisé(|iiencc  immédiatu  en  fut  la  procla- 
mation du  président  du  Onoùt,  par  laquelle  celle 
du  10  avril  fut  révoquée;  cepetrd.iiil , pour 
n’étre  pas  moins  jtisle  que  lo  gouvcrnciiicnt 
anglais,  col  ordre  fut  modifié  par  une  circulaire 
adressée  aux  receveurs  des  douanes  dans  les  ports 
delà  républupic,  en  faveur  dos  bâtiments  an- 
glais qui,  sur  In  Foi  do  la  protdaiiialion  du 
19  avril,  av.iicul  chargé  pour  l’Auiéi  ique. 

JVégociation  de  M.  Jackson.  — 51.  Erskine 
oynut  été  reiuplacc  par  51.  Jackson,  lu  mémo 
qui  avait  été  envoyé  a Copenhague  en  1807 


* f ci-dei»u$.  page  66. 
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ClIAP.  XI..  TRAITÉ 

on  renoua  les  négociations;  mais  le  caractère 
peu  conciliant  do  ce  ministre  les  fit  manquer. 
Le  president,  en  rendant  compte  au  congrès,  le 
27  novembre  1800,  de  l’issue  de  la  négociation, 
so  servit  des  expressions  suivantes:  a On  vit, 
des  les  premières  communications  officielles  du 
nouvel  envoyé,  qu’il  n’éliiit  pas  autorisé  à en* 
trer  en  explication  par  rapport  à un  seul  point 
de  la  convention  non  ratifiée;  qu’il  n’uvail  pas 
de  pouvoir  pour  faire  de  nouvelles  pn)posilions 
sur  l’objet  des  ordres  du  cabinet  anglais;  en- 
fin, que  ses  propositions  relatives  à l’attaque 
de  la  frégate  le  ChesapeaksQ  fondaient  sur  une 
supposition  que  le  gouvernement  américain 
avait  plus  d'une  fuis  déclarée  inadmissible;  sa- 
voir, que  la  prcmièrodémarche  pour  une  récon- 
ciliation devait  être  faite  par  le  gouvernement 
des  États-Unis.  La  correspondance  entre  le  dé- 
partement de  l’Étal  (c’est-â-diro  des  affaires 
étrangères)  et  cul  envoyé  montre  que  les  prin- 
cipes de  la  négociation  n’ont  pas  varie  depuis 
leur  commencement  ; elle  montreque  ce  minis- 
tre qui  se  mettait  au-dessus  du  respect  dû  à 
chaque  'gouvernement,  sc  permit  de  faire  des 
reproches  â celui  de  ce  pays-ci  ; reproches  qui 
ont  forcé  celui-ci  do  refuser  toute  communica- 
tion ultérieure  avec  lui.  » 

Le  reproche  d’avoir  manqué  de  respect  au 
gouveriiciiienl  américain  que  ce  message  ren- 
ferme, est  fondé  surce  que  M.  Jackson  avait 
jiaru  vouloir  insinuer  que  ce  gouvernement, 
en  traitant  avec  son  prédécesseur,  savait  qu'il 
s'écartait  des  instructions  dont  il  était  muai. 
M.  Jackson  seretiraà  New-York,  d’où  il  adressa, 
le  13  novembre  1809,  aux  consuls  anglais  en 
Amérique,  une  note  circulaire  ayant  pour  objet 
de  justifier  sa  conduite.  11  y déclara  posilive- 
tneril  qu’il  s’était  attiré  la  disgrâce  de  31.  Smith, 
secrétaire  d'Élatde  la  république,  en  soutenant 
avec  fermeté  plusieurs  faits  dont  ce  ministre 
n’avait  pas  voulu  convenir,  et,  entreautres,  que 
les  trois  conditions  auxquelles  les  instructions 
données  à M.  Erskiiie,  le  23  janvier  1809, 
avaient  attaché  la  révocation  des  ordres  du 
conseil  de  1807,  avaient  etc  communiquées  à 
M.  Smilh. 

M.  Jackson  ayant  rendu  publique  cette  es- 
pèce de  justification  , le  gouvernement  améri- 
cain s’en  trouva  extrêmement  offensé  : on  ta 
regarda  ooiiitne  une  espèce  d’appel  à l’opinion 
publique,  le<^uel,  étant  interjeté  par  un  agent 


DE  GAND  DE  1814, 

étranger,  ne  pouvait  avoir  d’autre  objet  que 
d’inspirer  aux  sujets  de  la  méfiance  contre  leur 
administration.  Aussi  to  congrès  passa-t-il  un 
acte  par  lequel  le  président  fut  autorisé  a ren- 
voyer du  territoire  de  la  république  tous  les 
ministres  étrangers  qui  manqueraient  aux  con- 
venances. 

Bientôt  après  M.  Jackson  fut  rappelé  en  An- 
gleterre,à la  demande  dcM.  Pinkney,  résident 
américain  a Londres  : mais  en  condescendant 
au  vœu  exprimé  par  le  gouvcriieinent  améri- 
cain, lo  marquis  de  Wellcsley,  secrétaire 
d’Etat  pour  les  affaires  étrangères,  déclara 
que  lo  roi  ne  trouvait  pas  dans  la  conduite  de 
son  ministre  une  intention  d'offenser  le  gou- 
vernement auprès  duquel  il  avait  été  accré- 
dité. 

Dans  lo  message  du  27  novembre  1810, 
M.  Maddison  rendit  aussi  compte  du  résultat 
des  démarches  qu’il  avait  fait  faire  à Paris , 
pour  engager  Bonaparte  à révoquer  ses  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan.  Ce  résultat  n’était  pas 
plus  satisfaisant  que  celui  des  négociations 
avec  le  cabinet  de  Londres.  H.  de  Cliampagny, 
ministre  des  affaires  étrangères,  s’ctail  plaint 
do  ce  que  les  Américains  avaient , sans  aucun 
inulif , compris  lu  Franco  dans  leur  acte  d’ex- 
ülusiuu  : mesure  qui  avait  dû  porter  Bouaparlo 
à orüüiiiier  dus  représailles,  uou-sculeuieul 
daus  les  ports  de  France,  mais  uussi  dans  loua 
ceux  qui  se  trouvaient  sous  rinfiuence  fran- 
çaise, o'ost-â-diro  dans  ccuxdc  lallollande,  de 
l’Espagne,  de  ritalie  eldu  royaume  de  Naples. 
Il  avait  ajouté  que  si  le  ministre  d’Amérique 
pouvait  prendre  l’engagement  que  les  navires 
américains  ne  se  soumettraient  pat  aux  arrêts 
du  conseil  anglais,  ni  à aucun  décret  de  blo- 
cus, lorsque  le  blocus  n’existait  pas  rccllenient, 
il  était  autorisé  a signer  toute  espèce  de  con- 
vention tendant  à renouveler  le  traité  de  com- 
merce avec  l’Amérique. 

^cte  de  noR-in/crcourse,  du  1«'  inart  1810. 
— Le  congrès  des  Élats-Uiiis,  dans  lequel  deux 
partis  qu’ou  désigne  sous  le  nom  de  fédéralistes 
et  de  républicains,  uu,  très-improprement, 
sous  les  sobriquets  de  partis  aiiglaiset  français, 
se  conibatlaieiit,  rendit,  le  1*^'  mars  et  le 
1*'  mai  1810  , deux  lois  qui  indiquaient  qu’on 
était  décidé  à résister  vigoureusement  au  des- 
potisme que  les  cours  de  Londres  et  do  Saint- 
Cloud  prétendaient  exercer  sur  les  mers. 
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Voici  les  diüponilions  du  premier: 

1*  Il  ne  sera  admis,  dans  les  ports  des  États- 
Unis  , aucuns  vaisseaux  appartenant  an  0^uti- 
vernement  anglais  ou  aux  pays  qui  en  dépen- 
dent , excepte  ceux  qui  sont  porteurs  de 
dépêches  ou  qui  se  trouvent  en  danger. 

2®  Il  est  défendu  d’avoir  quelque  commu- 
nication avec  Icsdits  bâtiments  entrant  dans 
les  ports  des  Etats-Unis,  ou  do  leur  porter  quel- 
que secours, 

8®  L’entrée  dans  les  ports  des  États-Unis 
est  défendue  à tout  navire  portant  pavillon 
britannique  ou  français. 

•4®  Il  est  défendu  d’introduire  dans  les  États- 
Unis  , autrement  que  sur  bâtiments  apparte- 
nant n des  citoyens  américains,  toute  espèce 
de  marchandises  venant  d’un  port  britannique 
ou  français,  ou  tout  autre  port  dépendant  de 
ces  puissances.  Il  est  aussi  défendu  d'introduire 
dans  les  États-Unis,  sur  batiments  quin’appar- 
licnnent  pas  a nos  propres  citoyens  , des  mar- 
chandises de  toute  espèce  provenant  do  In 
Grande-Bretagne,  do  France  ou  de  leurs  dépen- 
dances. 

5®  A dater  du  10  du  mois  d’avril  prochain, 
il  est  défendu  d'introduire  dans  les  Etats-Unis 
des  niurchandises,  sous  tel  nom  que  ce  soit, 
des  lies  Briluiiniques  ou  de  leurs  dépendances. 
La  inèiiie  prohibition  a lieu  à l’égard  de  la 
France  et  de  ses  dépendances. 

6®  Dans  le  cas  où  l’une  des  deux  puissances 
révoquerait  scs  décrets,  le  président  est  auto- 
risé à publier  une  proclamation  par  laquelle 
l’elTet  de  cette  lui  sera  suspendu. 

Acte  du  I”  ffim  1810. — L’actedu  1"  mai  1810 
porte  ce  qui  suit  : 1®  A dater  de  ce  jour , aucun 
vaisseau  anué,  anglais  ou  français,  ne  pourra  en- 
trer dans  les  ports  ou  mers  américains,  si  ce  n’est 
en  cas  de  détresse,  ou  s’ih  portent  des  dépêches 
de  leurs  cours,  ou  s’ils  arrivent  comme  paque- 
bots publics.  Si  un  vaisseau  admis  dans  un 
port  no  se  conforme  pas  aux  règlements  aux- 
quels il  sera  soumis,  il  sera  forcé  de  le  quitter. 

2®  Toute  cuimnuiiicalion  avec  un  tel  bâti- 
ment étranger  est  défendue,  sous  une  amende 
de  2 ,000  dollars. 

8.  Les  amendes  ordonnées  par  les  actes  pré- 
cédents, dits  de  non-intercourse  et  d'embargo, 
continueront  à avoir  lieu. 

4®  Si  l’une  des  deux  puissances , soit  la 
Grande-Bretagne,  soit  la  France,  révoque, 


avant  le  3dii  mois  de  mars  prochain,  scs  édits, 
ou  les  modifie  tellement  qu’ils  ne  gênent  pas  le 
commerce  neutre  des  États-Unis,  et  si  l'autre 
puissance  ne  révoque  ou  ne  modifie  de  la 
même  innnière  les  siens  dans  les  trois  mois 
suivants,  les  dispositions  do  l'ancien  acte  pro- 
hibitif do  tout  commerce  resteront  contre  elle 
en  vigueur,  tandis  qu’elles  resteront  révoquées 
à l’égard  de  celle  qui  aura  rapporté  ou  modifié 
ses  décrets. 

Let  décrété  de  Berlin  et  de  ^/i7a«  sont  rondi- 
tionnellement  révoqués,  — L’acte  du  U’  mars 
1810  fut  l’effet  d’une  déclaration  que  M.  do 
Cliampagiiy  avait  remise,  le  25  janvier,  au 
général  Armstrong,  et  qui  portait  que  la  seule 
condition  que  Bonaparte  attachait  à la  révo- 
cation du  décret  de  Berlin  était  In  révocation 
préalable,  do  In  part  de  l’Angleterre,  do  son 
blocus  de  la  France  ou  d’iine  partie  de  la 
France  ( telles  que  les  côtes  depuis  l'Elbe  jus- 
qu’à Brest)  d’une  date  antérieure  au  décret 
cité.  Le  ministre  de  Bonaparte  fil  un  pas  de 
plus:  le  5 août  1810,  il  adressa  à l’envoyé  do 
l’Amérique  une  noie,  par  laquelle,  blâmant 
l’acte  du  l*'innrs,  et  applaudi>sant  à celui 
du  l'^inai,  il  déclare  : «que  les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan  sont  révoqués,  et  qu’à  dater 
du  !*■'  iioveiubrc,  ils  cesseront  d’avoir  leur 
effet , bieu  entendu  qu’eu  conséquence  de  cette 
déclaration,  les  Anglais  revoquerout  leurs  ar- 
rêts du  conseil  et  renonceront  aux  nouveaux 
principes  de  blocus  qu’ils  ont  voulu  établir, 
ou  bien  que  les  Etats-Unis,  conforméuienl  à 
l’acte  du  mai,  feront  respecter  leurs  droits 
par  les  Anglais. 

Proclamation  du  2 novembre  1810.  — Peu  de 
jours  avant  l'expiration  des  trois  mois  prescrits 
par  l’acte  du  congrès  du  1’^'  mai  1810,  le  2 no- 
vembre, le  président  Maddison  annonça,  par 
une  proclamation,  que,  les  décrets  Français 
ayant  clé  révoqués,  toutes  les  restrictions  im- 
posées par  la  loi  du  l*'mars  cessaient  d’avoir 
lieu  ù l’égard  de  la  France;  et  une  résolution 
de  M.  Gallatin,  ministre  des  finances,  du 
18  novembre,  renouvela  l’ordre  de  confisquer 
toutes  les  marchandises  anglaises  qui,  étant 
arrivées  dans  les  ports  de  l’Amérique  après 
le  2 février,  avaient  été  sé<{uestrécs,  à moins 
qu’avant  le  8 mars  1811,  In  cour  de  Londres 
n'eût  rapporté  les  ordres  du  conseil  dout  on 
le  plaign.*itt. 
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r.HAP.  XL.  TRAITÉ  DE  CAND  DE  1811, 


^^ctedu  27  février  1811.  — H.  Pintury , mi- 
nistre dc‘A  KlnlS’Unis  n la  cour  de  Londres , 
con)mmiii{ii»  n colle  cour  la  déclarnlion  fran- 
çaise du  0 août  1810,  en  c%priinnnl  sa  con- 
Yiclinn  que  la  révocation  des  decrets  de  Berlin 
et  de  Milan  aurait  pour  résultat  immédiat  celle 
de»  ordres  du  conseil  britannique.  Lord  Wel- 
loley  répondit,  le  31  août,  (pdaussilùt  que  In 
rcvocnlion  des  décrets  français  aurait  eu  cfFec- 
tivcmenl  lieu  , et  que  le  commerce  des  neulres 
se  trouverait  replace  dans  la  .situation  ou  il 
clail  avant  leur  promulpalion  , le  roi  renon- 
cerait avec  plaisirà  un  sysième  auquel  ilavoil 
éléforcé  par  les  procédés  de  l’ennemi.  M.  Pink- 
ncy  ne  put  pas  obtenir  une  répotisc  plus  po- 
«illve.  L’arrivée  de  scs  déi»ceîics  n ^Vasliington 
cng.ngen  le  congrès  à adopter,  le  27  février 
1811 , un  acte  porinni  qnc,  .si  la  Grande  Brc- 
f.agnc  révo(piait  ses  ordres  on  les  niodiO.iît  de 
tunniérc  qn’ils  cessassent  dVntraver  le  com- 
iiierce  de»  Hlals-ünis,  le  président  raniionee- 
rnil  au  public  par  une  proelamation , et  qu’à 
dater  du  jour  de  sa  promulgalion  , les  rcslrîc- 
tion»  du  commerce  anglais,  preseriles  par  les 
acics  du  congrès,  cesseraient  d'avoir  lieu; 
mais  que,  jusqu’à  celle  époque  , elle»  seraient 
ni.ainleiifie»  dans  tonte  leur  force  conirc  l’An- 
gîelerrc,  ses  cidonie»  cl  dépendances. 

Parcel  acte,  la  politique  américaine  prit  une 
marche  décidément  dirigée  contre  la  Gramlc- 
Brelagne;  ïl  fut  le  Iriomplie  du  parti  fédérn- 
lislc,  à la  teie  duquel  »c  trouvait  le  président 
Maddison.  Les  salles  de»  rcpréseiilanls  résou- 
nèrciit  dès  lors  d'éloges  pompeux  de  la  justiec 
et  de  la  modcralion  du  gouvcnicmcul  fraiieai»; 
le» journaux  sc  fircnl  l'échodu  parti  dominant, 
tandis  qu’on  réunissait  en  masse  les  reproche» 
qu’on  furniait  contre  le  cabinet  de  Londres,  cl 
qn’on  ]»répara  l’opinion  pnbliipic  à la  guerre 
qui  dès  lors  p.arail  avoir  élé  résolue.  M.  Pink- 
ney  fut  rappelé,  et  prit,  le  l*’*'  mars  1811, 
son  atidiimcc  de  congé  du  prince  régent.  Le 
gmiveniemenl  américain  agit , depuis  ce  mo- 
luciit , comme  «i  le»  décrets  fronçais  élaieul  ré- 
voqués, ceux  de  l’ Angleterre  existant  encore; 
un  admit,  en  conséquence,  dans  le»  ports 
américitiits,  les  bàlimenls  français,  et  on  en 
exclut  le»  anglais,  bes  premiers  ii’élaienl  guère 
que  des  corsaire»  qui  fircnl  beaucoup  de  tort 
au  commerce  biilanniquc. 

Combat  en/re  le  lÀttlc  Bell  et  le  Prénidenl  j h 


iQjwin  1811 . — Un  événement,  arrivé  le  HB  juin, 
augmenta  l’exaspération.  Un  cutter  anglais, 
nommé /e  Petit  Bcit  j cl  une  frégate  améri- 
caine, le  Prêsidcntf  s’élaut  rcaconlré»  dans  le 
crépuscule  du  soir  sans  »c  recoiinailre , se  !A- 
ehèrent  plusieurs  bordées.  Les  circonstances  do 
celle  rcueonlre  malbeurcuse  furent  rapportées 
d’une  manière  si  diverse,  qu’il  a élé  impossible 
de  décider  de  quel  eiMé  le  premier  coup  do 
canon  fui  tiré.  Les  deux  gouvcriiemenls  en  de- 
mnmlèrcnt  satisfaction;  mais,  en  Amérique,  on 
r(*présenla  ccl  événement  ctnnme  une  preuve 
de»  intentions  lioslile»  do  l’Angleterre. 

Différend  sur  la  Floride,  — Les  projets  ambi- 
tieux du  gouvernement  américain  el  la  jalou- 
sie des  Anglais  ouvrirent  nno  mmvrlle  sourco 
de  dissension».  La  Floride  occidciilnic  était 
déchirée  par  deux  partis:  l’un,  qui  tenait  nu 
gmivernemonl  espagnol , avait  à sa  tête  le  gou- 
verneur Foich;  b?  colonel  Kemper,  à la  tête  de 
l’autre,  demandait  la  réunion  du  pays  aux 
États-Unis.  Le  président  31addison  ordonna  , 
le  27  octobre  1810  , la  prise  do  possession  de  la 
partie  de  celle  province  située  entre  le  Missis- 
sipi  el  le  Pordido,  ronmie  formant  une  partie 
iulégraute  de  la  Louisiane,  cédée  aux  Lmls- 
Unls  par  le  traité  de  Pari»  du  30  avril  1803  *. 
Bieulûl  a;irès  , le  président  donna  aussi  Tordre 
au  gouverneur  de  la  Géorgie  de  traiter  avec  les 
habitants  de  la  Floride  orientale,  de  leur  son- 
niisMuii  vülont.xire,  ou  d’occuper  ce  pays  par 
Furce.  M.  Foster,  qui , au  commencement  du 
printemps,  était  arrivé  en  Amérique,  cuiniiio 
ministre  de  la  Grande-Bretagne, s’étant  plaint 
do  Émie  el  Tanlrc  démarche,  le  secrclairo 
d’Etat,  M.  Moiiroé,  refusa  d’entrer  en  discus- 
sion à Tégarddebi  Floride  uccidcntale  , comme 
formant  In  propriclc  incontestable  des  Etals- 
Unis,  puisqu’elle  Faisait  partie  de  In  Louisiane, 
lorsque  celle  province  n)ipnrtcnait  encore  n la 
France,  et  que  ccllc-ci  avait  cédé  aux  Etals- 
Unis  toute  la  province  de  la  Louisiane  ; quant  à 
la  Floride  orientale,  il  annonça  qu’on  la  pro* 
naît  eu  dépôt  pour  servir  de  sûreté  pour  le 
montant  de  ditfcrcntra  réclamations  qu’on 
avait  à former  contre  TEspagne,  et  pour  les- 
quelles un  lie  pouvait  pas  obtenir  raison  dans 
Tétai  actuel  de  celte  monarchie.  Eufin  A.  Mon- 


‘ # vol.  II , cliapilrc  XXXIV. 


Digitized  by  Google 


ENTRE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  LES  ÉTATS-ÜNIS. 


101 


rué  fit  entendrequ’ofi  s’élnit  décidé  à f.iire  oc- 
cupprla  Floride,  pour  ne  pns  èiro  prévenu  par 
d’autres  puissances  qui  pourraient  avoir  formé 
le  projet  des’en  rendre  innilresses. 

intrigue  du  capitaine  Henri.  — L’année  1811 
se  passa  en  préparatifs  de  guerre  et  en  négocia- 
tions qui  ne  réussirent  pas,  parce  que  des  deux 
côtés  on  paraît  n’en  avoir  [>as  désiré  le  succès. 
Au  coinmencenieiit  du  mois  de  mars  1812,  le 
président  Maddlson  transmit  au  congrès  une 
correspondance  qui , d’apres  lui,  fournissait  la 
preuve  que  le  gouvcrnenieiil  anglais  avait  ourdi 
un  complot  pour  exciter  des  trouldes  dans  les 
Etats-Üniset  opérer  une  scission  dans  l’Union. 
Ces  pièces  avaient  été  livrée»  par  l’agent  même 
de  cette  intrigue  : un  certain  capitaine  Henri , 
qui , ayant  été  cni(doyc  à une  ospeee  d’espion- 
nage porsir  Janic»  Craigh,  g<mvcrnciir  du  Ca- 
nada, et  n’en  ayant  pas  été  récompensé  d’après 
scs  prétentions,  découvrit  la  trame,  en  remet- 
tant nu  gouvernement  américain  les  instructions 
dont  il  avait  été  muni;  mais  ces  instructions 
qu’il  avait  provoquées  lui-méme  en  ofTrant  si*s 
services  pour  un  emploi  si  vil , ne  te  chargeaient 
pns  d’exciter  la  révolte:  it  devait  prendre  des 
informai  ions  sur  l’esprit  public  dans  les  provin* 
ces  septentrionales  de  l'Union  , prépondérantes 
par  le  nombre  do  b'urs  habitants,  tes  richesses 
de  ceux-ci  el  les  hommes  influents  qui  se  trou- 
vent parmi  eux  : enfin  il  devait  lâcher  de  les 
rendre  favorables  au  parti  anglais.  Il  est  vrai 
que  le  gouverneur  fait  entendre  que,  si  ce  parti 
voulait  se  détacher  de  TUiiion  , il  pourrait  comp- 
ter sur  l’appui  de  r.\iiglelcrre  ; mais,  encore 
une  fuis,  les  instructions  sc  bornent  â deman- 
der des  iiiFurma lions,  .\ussi  le  secrétaire  d’Elat , 
chargé  par  le  sénat  de  rendre  compte  des  résul- 
ta Is  que  les  intrigues  de  l’émissaire  anglais  pour* 
raient  avoir  produits  , surtout  dan»  la  province 
de  Bla.ssachusset , où  le  gouverneur  Craigh 
avait  pensé  qu’on  devait  trouver  des  partisans 
des  Anglais  , déclara  qu’on  ne  connaissait  pas 
un  seul  habitant  des  provinces  unies  qui  y eût 
pris  la  moindre  part;  et  cc  qui  parait  indiquer 
que  le  gouvernement  ninéricairi  pensait  (jue  la 
conduite  du  gouverneur  du  Canada  ne  donnait 
lieu  à aucun  reproche  contre  le  gouvernement 
britannique  lui-incme,  c’est  qu’U  ne  s’en  plai- 
gnit pas  direclenienl  au  ministre  de  la  cour  de 
Londres  à Washington. 

9 mors  1812.  -—On  prit,  dès  le  com- 


mencement de  181 2jde»  mesures  qui  prouvaient 
qiierintention  du  président  des  États-Unis  était 
de  faire  déclarer  la  guerre  n rAugIctcn*c.  Il  fut 
décrété  un  emprunt  de  10  millions  de  dollars 
pour  couvrir  les  frais  extraordinaires  de  l’ar- 
mement. Ou  mil  sur  pied  un  corps  de  25,000 
hommes;  on  construisit  quelques  forts  pour 
couvrir  la  province  de  New  York.  Le  4 avril, 
on  ordonna  qu’il  y aurait  pendant  90  jours  un 
embargo  sur  tous  les  navires  dans  les  ports  do 
ITiiion  , sans  que  , pendant  cet  intervalle  , uni 
bnliment  pût  aller  d’un  port  a l’autre  , â moins 
d’avoir  payé  un  cautionncjucnt  siifli^anl  pour 
garantir  quM  allait  dans  un  port  des  Èlnts-Uuis 
et  non  ailleurs.  Le  but  de  celle  mesure  ne  peut 
avoir  été  que  d'équiper  avec  d'autant  plus  de 
facilité  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  répiiblt- 
que,  et  d’empêcher  qu'au  moment  où  les  hosti- 
lités commeiicernicnt , il  UC  se  trouvât  en  mer 
ou  dans  les  ports  anglais  un  grand  nombre  de 
navires  américains. 

Par  un  second  acte  , les  président  des  Étals- 
Unis  fut  aoturiséd’oidoniier  aux  commandants 
des  vaisseaux  de  guerre  américains  do  sc  saisir 
de  tous  les  vaisseaux  de  guerre  anglais  ou  autres 
qu’on  rencontrerait  sur  les  cüt<*$  de  la  répu- 
blique, exerçant  des  aelesdc  violence  contre  des 
bâliineiils  appartenant  à des  citoyens  améri- 
cains, cl  de  les  conduire  dans  un  port  de  l’Etal, 
pour  y être  jugés  d’après  le»  lois  et  coutumes  de 
la  nation. 

Un  troisième  acte,  bien  plus  fort  encore, 
passa  le  9 mars  1812.  v Considérant , y est-il 
dit,  qu’il  a été  arrêté,  dans  In  convention  d’ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  31. 
Brîtaniii(]ue cl  IcsÉlats-Unis,  siguccà  Londres 
le  10  novembre  1794*,  qu’il  y aura  une  amitié 
ferme,  inviolable  et  générale  entre  Sndilo  31., 
se»  héritiers  et  successeurs,  cl  les  Etats-Unis 
d’Amérique  el  leurs  pays,  territoires,  villes  et 
habitants,  sans  aueutie  exception  dos  person- 
nes ou  places  ; considérant  que  S.  M.  Britanni- 
qucaf.iit  presser  divers  citoyens  desdils  Étals 
à bord  des  vaisseaux  des  Éials-Uais,  naviguant 
en  pleine  mer  sous  pavillon  américain;  qu’il 
existe  un  grand  nombre  d’Américains  qui , con- 
tre le  contenu  exprès  de  ladite  convention  , 
sont  retenus,  el  que  celle  manière  de  procéder 
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est  une  TÎolalion  de  la  liberté  naturelle,  et  ' 
une  rupture  de  la  paix  arec  les  Èlatn-UnU;  le 
lénatel  lu  chambre  desreprésentonts  de  l'Aîné- 
rique,  réunis  en  congrès,  décrètent  ce  qui  suit  : 

1<*  A dater  du  juin  prochain  , quiconque , 
sous  prétexte  d’une  comiuission  de  la  part 
d’une  puissance  étra  ngcrc , pressera  un  matelot, 
né  sujet  des  États-Unis,  naviguant  en  pleine 
incr,  ou  dans  un  port,  fleuve,  rade  , bassin  ou 
baie , sera  regardé  ooiuine  pirate  et  puni  de 
mort;  le  jugement  du  coupable  sera  prononcé 
à l’endroit  où  un  l’aura  arreté. 

S”  U sera  permis  à tout  marin  naviguant  sous 
pavillon  américain  de  repousser  la  force  par  la 
force  envers  quiconque  voudrait  l’obliger,  par 
force  ou  par  violence,  d’abandonner  le  na> 
vire  des  États-Unis  , soiten  pleinemcr,  ou  dans 
quelque  port,  fleuve,  rade  , bassin  ou  baie^  et 
si  quelqu'un  quiaura  voulu  presser  un  matelot 
américain  était  tué  , le  navigateur  sera  admis  à 
fournir  la  preuve,  et  peut  se  regarder  comiuu 
pleinement  justifie. 

3°  Lorsque  te  president  des  États-Unis  aura 
la  preuve  de  l’enlèvement  d’un  citoyen  des 
Liats-Unis,  il  exercera  les  plus  sévères  repré- 
sailles contre  les  sujets  de  ladite  puissance,  et 
est  autorisé  à se  saisir  de  leurs  personnes  ]iartout 
où  il  les  trouvera. 

•4»  Chaque  matelot  qui  sera  pressé  à l’avenir, 
ublieiidru  la  somme  de  30  dollars  par  mois, 
pendant  tout  le  temps  qu'il  aura  clé  retenu  : 
celte  somme  sera  prise  sur  cc  que  les  citoyens 
américains  doivent  aux  sujets  britanniques. 

Le  président  d«^s  États-Unis  est  autorise 
à faire  enlever,  par  forme  de  représailles,  en 
pleine  mer  ou  sur  le  territoire  britannique, 
autant  de  sujets  anglais  qu’il  y a de  matelots 
américains  pressés  au  pouvoir  de  la  Grande- 
Drelagiic,  et  de  les  faire  échanger  par  le  moyen 
de  parlementaires. 

G"  Toutes  les  fois  qu’il  sera  prouve  que  le 
capitaine  d’un  vaisseau  armé,  d’une  puissance 
étrangère,  aura  enlevé  à bord  d’un  bâtiment 
américain  un  matelot , marin  ou  quelque  autre 
individu  ne  se  trouvant  |>as  au  service  militaire 
do  reiiiicmi  de  celle  puissance,  le  president 
sera  autorisé  à défendre,  par  une  proclama- 
tion , à tous  les  habitants  des  États-Unis  ou  do 
leur  territoire,  de  porter  secours  auxdits  vais- 
seaux, ni  de  leur  fournir  des  vivres.  Chaque 
pilote  ou  autre  personne , habitant  dans  les 
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États-Unis,  qui,  après  la  publication  d’une 
telle  proclamation,  portera  secours  à un  vais- 
seau ou  lui  fournira  des  vivres,  sera  condamné 
à une  prison  annuelle  et  à une  amende  qui  ne 
passera  pas  1,000  dollars. 

A dater  du  é du  mois  de  juin  prochain , 
toutes  les  fois  qu’il  sera  prouvé  que  les  capi- 
taines des  vaisseaux  armés  d'une  puissance  étran- 
gère auront  enlevé  du  bord  d’un  bâtiment  ou 
vaisseau , dans  les  limites  de  la  juridiction  des 
États-Unis,  ou  dans  le  passage  d’un  port  à un 
autre,  quelque  matelot,  marin  ou  autre  per- 
sonne, le  président  sera  autorisé  de  défendre 
audit  vaisseau  étranger  de  charger  des  mar- 
chandises ou  effets  quelconques  dans  les  ports 
ou  sur  le  territoire  des  États-Unis.  » 

Message  du  président,  du  juin  I8lî.  — Lo 
l*^^juin  1812,  le  président  adressa  au  congrès 
un  message  dans  lequel  il  dépeint , sous  les 
couleurs  les  plus  énergiques,  tonies  les  injures, 
violences,  injustices  et  cruautés  que  les  Amé- 
ricains reprochaient  depuis  cinq  nus  aux  An- 
glais. <1  Les  États-Unis  d’Amérique,  c’est  ainsi 
que  M.  Maddison  termine  ce  tableau,  conti- 
nueront-ils à supporter  ces  usurpations  pro- 
gressives et  ces  injustices  accumulées?  ou, 
opposant  lu  force  à la  force  pour  défendre  leurs 
droits  naturels,  confieront-ils  leur  cause  aux 
mains  du  suprciuc  régulateur  des  aflaires  de  cc 
monde,  en  évitant  toute  liaison  qui  pourrait 
leur  cire  préjudiciable  dans  les  différends  ou 
dans  les  intentions  des  autres  puissances,  et  en 
conservant  leur  empressement  de  coopérer  à 
l’élnblissetncnl  d’une  paix  honorable  ? Telles 
sont  les  questions  solennelles  dont  la  solution 
a été  sagement  confiée,  par  la  cunslitution  , 
au  département  législatiP.  Eu  les  recomman- 
dant à ses  promptes  délibérations,  je  suis  assuré 
d’avance  (pie  les  ri'solutious  d’un  sénat  éclairé 
et  patriotique  seront  dignes  d’une  nation  ver- 
tueuse, libre  et  puissante.  » 

I^s  États-Unis  dédorent  la  guerre  o V^ngle- 
terre,  — Conformement  à la  constitution,  ce 
message  fut  renvoyé  à un  comité,  dont  le  rap- 
port proposait  dedéclarer  la  guerre  à la  Grande- 
Bretagne.  Après  des  débats  prolongés  pendant 
sept  jours,  cet  avis  fut  adopté  par  une  majorité 
de  79  contre  <49,  et  la  guerre  fut  déclarée  le 
18  juin  1812,  ou  plutôt  l'acte  déclara  que  In 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne  existait  actuel- 
lement. 
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Nous  abandonnons  à la  postérilc  de  décider 
si^es  circunttances  forcèrent  les  représentants 
de  la  république  à ane  démarche  que  In  né- 
cessité seule  peut  justifier,  ou  si  la  passion , 
l’esprit  de  parti  et  la  chimère  des  conquêtes  à 
faire  du  côté  du  Canada  , ne  contribuèrent  pas 
à faire  résoudre  une  guerre  dont  l’inutilité  et 
le  mauvais  succès  n’ont  pascontribué  à auginen» 
ter  la  considération  politique  du  gouvernement 
de  rUnion. 

Ordreduconieil britannique^  dw23  juin  1812. 
— Nous  disons  l’inutilité.  En  effet , cinq  jours 
apres  que  le  sénat  de  Washington  eut  publié 
son  acte  hostile,  le  conseil  britannique  donna 
un  ordre  par  lequel  Tobjel  de  la  guerre  cessa 
d’exister.  Ce  conseil  déclara,  le  28  juin , qu’a* 
près  avoir  pris  connaissance  d’un  décret  du 
gouvernement  français  portant  la  date  du 
28  avril  181 1,  mais  qui  n’avait  été  communiqué 
au  gouvernement  anglais  que  le  20  mai  1812, 
parle  chargé  d’affaires  des  États-Unis  à Lon- 
dres j décret  portant  que  les  décrets  de  Berlin 
et  de  jUilan  ont  cessé  d’etro  en  vigueur  par  rap 
port  aux  vaisseaux  américains;  le  prince  régent 
a ordonné  que  les  ordres  du  conseil  du  7 jan- 
vier 1807  cl  du  26  avril  1809  sont  révoqués, 
à dater  du  l^*^  août  1812,  en  tant  qu’ils  con- 
cernent les  vaisseaux  américains  et  leurs 
charges,  à condition,  bien  entendu,  que  les 
États-Unis  révoqueront  les  actes  qui  excluent 
les  vaisseaux  anglais  de  leurs  ports  ^ 

On  a accusé  le  gouvernement  anglais  d’avoir 
feint  d’ignorer  l’existcncu  du  décret  de  Napo- 
léon du  28  avril  1811  jusqu’au  20  mai  1812. 
Ce  reproche  n’est  pas  fondé.  Il  n’existe  pro- 
bablement pas  de  décret  de  Bonaparte  du 
28  avril  1811.  Celui  que  le  ministre  des  États- 
Unis  à Paris  réussit  à faire  signer  a Bonaparte, 
et  par  lequel  celui-ci  révoqua  purement  et  sim- 
plement, en  faveur  dos  Américains,  les  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan,  a été  donné  peu  avant 
son  départ  pour  la  Russie,  peut-être  le  28  avril 
1812.  Nous  ignorons  si,  dans  la  copie  envoyée 
à Londres,  on  a mal  mis  la  date,  ou  si  Bona- 
parte l'a  fait  antidater,  afin  que  sa  «concession 
eût  l'air  d’avoir  été  accordée  une  année  plus  tôt. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  la  déclaration  du 


» yox.  mon  Hecuett  de  pièce*  ofJiclelleSf  vol.  IX, 
p.  306. 


congrès,  du  18  juin  , parvint  à Londres,  le 
gouvernement  anglais  mit , par  un  ordre  du 
conseil  du  81  juillet,  un  embargo  sur  tous  les 
vaisseaux  et  effets  américains  ; et  la  guerre,  qui 
n’avait  plus  d’objet,  mats  qui  avait  un  motif 
subsistant  dans  l’animosilé  des  parties,  se  fit 
avec  acharnement.  Néanmoins  le  gouvernement 
anglais,  qui  espérait  toujours  que  l’ordre  du 
conseil,  du  23  juin,  produirait  un  change- 
ment en  Amérique,  n’accorda  que  le  18  octobre 
des  lettres  de  représailles  contre  les  vaisseaux  , 
biens  et  citoyens  des  Etats-Unis. 

Campagne  de  1812.  — Nous  allons  indiquer 
ici  les  principaux  événements  de  cette  guerre. 
Accoutumés,  par  le  récit  des  batailles  de  Bona- 
parte, à des  affaires  qui  moissonnèrent  des  gé- 
nérations entières,  nous  trouverons  moins  d’in- 
terét  à ces  combats  entre  quelques  vaisseaux  de 
guerre  on  entre  quelques  milliers  do  milices; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  combats 
furent  livrés  par  ordred’un  État  qui  ii’a  qu’une 
marine  naissante,  et  dont  la  force  de  terre  n’est 
mise  sur  pied  que  lorsque  la  patrie  se  trouve  en 
danger. 

L’amiral  Hopc,  avec  une  escadre  do  8 vais- 
seaux, partit  d’Angleterre,  en  juillet  1812, 
pour  bloquer  les  ports  de  la  république.  Les 
Américains  avaient  armé  une  grande  partie  do 
leurs  bâtiments  marchands,  et  mis  en  mer  une 
quantité  considérable  de  corsaires  destinés  à 
troubler  le  commerce  anglais  dans  tous  les 
parages.  Le  commodore  Rogers,  avec  une  es- 
cadre américaine,  parcourut  les  mers  et  enleva 
aux  Anglais  des  vaisseaux  richement  chargés. 
En  général , les  Américains  s’emparèrent , dans 
cette  première  campagne,  de  2 1 8 batiments  por- 
tant 874  canons  et  8,106  hommes  d’équipage. 

Parterre,  les  Américains  furent  moins  heu- 
reux. Ils  firent  deux  tentatives  infructueuses 
pour  entrer  dans  le  Canada  . I^e  général  Uull , 
qui  commandait  la  première  expédition  , com- 
posée de  2,300  hommes,  entra  le  11  juillet 
dans  le  Haut-Canada , du  côté  du  fort  Détroit, 
et  dirigea  sa  marche  sur  Sandwich.  11  publia 
une  proclamation,  dans  laquelle  il  menaça 
d’iine  guerre  d’extermination,  dans  le  cas  où 
les  Anglais  emploieraient  contre  lui  les  In- 
diens. Déjà  les  Indiens  avaient  commencé  les 
hostilités,  et  un  détachement  d’Anglais  et  d’in- 
diens réunis  avait  pris,  le  17  juillet,  le  fort 
de  Michiliraakinack.  Uull  dirigea  sa  marche 
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fur  le  fort  MflMen  ou  Amiier&lbitrg;  luois  le 
géjicral'inajor  Bruok  oyniil , le  12  août,  je(c  un 
renfort  dans  Ainherstburg,  lliili  se  retira  au  fort 
Détruit.  Dniok  l’y  ntlaqun  avec  700  Anglais  et 
600  Indiens,  et,  le  16,  Uull  rendit  le  fort  par 
capituliitiuii  avec  2.500  hommes  et  83  canons. 

La  seconde  cxpcdilion,  de  1,400  hommes, 
fut  commandée  par  le  général  Wnd^worlh,  et 
dirigée  contre  Queenstown  sur  la  rivière  do 
Niagara.  Le  général  Brook,  qui  avait  marché 
contre  lui , ayant  été  tué,  le  général  ScheaOe, 
qui  lui  succéda  dans  le  commandement,  força 
'Wadsworth  à capituler  avec  900  booimcs  qui 
lui  restaient. 

^'égùcialion  de Londrts.  — Cependant  le  pré- 
sident Maddison  fit  au  gouveriiciucnt  anglais, 
iininédialcmeiil  après  le  commencement  des 
hostilités,  des  propositions  de  paix,  dont  les 
bases  étaient  la  révocation  des  ordres  du  con- 
seil et  des  blocus  contraires  aux  usages,  la 
mise  en  libi'rlé  des  matelots  américains  sc  trou* 
vanl  sur  des  vaisseaux  anglais , et  la  renoncia- 
tion nu  droit  d’en  presser  dorénavant  à bord 
de  bâtiments  américains,  excepté  cependant 
les  matelots  d’uiio  nation  se  trouvant  à bord 
des  bâtiments  d’uno  autre.  11  parait  que  par 
celle  phrase  on  a voulu  reconnaître  le  droit  de 
presser,  pourvu  qu’il  fût  récipr(M|ue,  et  qu’il 
ne  s'étendit,  de  la  part  de  chaque  gouverne- 
iiieiit,  que  sur  de  véritables  sujets.  Nous  avons 
vu  que  les  ordres  du  conseil  avaient  été  révo- 
qués, et  qu’ainsi  le  principal  motif  de  la  guerre 
n’existait  plus.  Quant  aux  autres  conditions 
demandées  [lar  le  président , ce  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  avaient  été  exigées  depuis  cinq 
ans  ) on  ne  voit  donc  pas  ce  qui  peut  avoir  fait 
peiiscrnM.  Naddisonque,  renouvelées  à celle 
époque,  elles  poliraient  recevoir  un  accueil  pins 
favorable.  S’est-on  fait  illusion  en  Amérique 
sur  rcffel  que  devait  produire  la  déclaration  de 
guerre?  On  sait  que  cet  événement  fut  loin 
d’élre  dés.ngréable  aux  ministres  do  In  Grando- 
Bretagne  et  à la  nation  anglaise,  qui  n'y  vit 
qu'un  moyen  de  châtier  d’anciens  sujets  et  de 
réprimer  rurgucil  du  parti  dominant  dans  la 
république. 

La  piupusilioii  faite  parM.  Russel,  ministre 
des  Élnls-Lnis  à Londres,  fut  rejetée  sans  dis- 
cussion. 11  en  fut  de  même  d'une  seconde  dé- 
roaichc  que  ce  ministre  ht  avant  son  départ 
pour  l’Amérique.  11  demanda  la  conclusion 


d’une  convention  ayant  pour  objet  d’arrêter 
les  hostilités;  pendant  l’armistice,  on  nomme- 
rait de  part  cl  d’autre  des  commissaires  char- 
gés de  négocier  et  de  conclure  un  arrangement 
par  lequel  il  serait  statué  que  les  matelots  d’une 
des  puissances  ne  pourraient  pas  être  enlevés 
pour  le  service  de  l’autre,  et  par  lequel  on 
établirait  un  nouveau  système  de  commerce  et 
aplanirait  luiites  les  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  entre  les  deux  nations.  « Je  suis  chargé, 
dit  M.  Rufsel  dans  sa  note,  d’arrêter,  avec  le 
gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  une  con- 
vention claire  et  positive  j U n’est  pas  indispen- 
sable qu’elle  soit  bien  formelle  relativement  à 
la  presfc  des  malclots,  pourvu  qu’elle  stipule 
la  mise  en  liberté  des  citoyens  américains  ac- 
tuellement pressés,  et  tout  ce  qui  concerne  le 
blocus  futur,  la  révocation  des  ordres  du  con- 
seil ayant  été  confirmée.  » 

Lord  Casllereagh  rejeta  celte  proposition  par 
un  motif  dont  la  justice  saute  aux  yeux  : c’est 
qu’une  pareille  convention  devait  être  prccc- 
deedo  la  discussion  des  points  litigieux.  En  ef- 
fet, un  ne  voit  pas  sur  quoi  kc  fondait  l’eipuir 
d’aplanir , pendant  uu  armistice,  des  difficul- 
tés sur  lesquelles  on  n'avait  pu  s’entendre  avant 
la  déclnrnliüit  de  la  guerre.  Après  cette  réponse 
de  lord  OislItTcngh , M.  Russel  demanda , le 
1*^'  sopleiiibre  1812,  scs  passe  ports,  cl  partit 
pour  Wnsbiugtofi , et  M.  Foster  quitta  l’Amc- 
riqtie. 

^’égociaiion  de  l'amiral  ff^arren,  — Cepen- 
dant le  gouvernement  britannique  fil,  do  son 
cûlé,  des  propofiliuni  aux  Américains.  L’ami- 
ral John  Borlnss  Warren  en  fut  l’organe.  Par 
une  lettre  datée  de  Ualifax  , dans  la  Nuuvelle- 
Écosse,  le  30  septembre  1812,  et  adressée  à 
M.  Nunrué,  secrétaire  d’Etat,  il  demanda  que 
le  gouvernement  des  États-Unis  retirât  iiuiué- 
diatcincnt  toute  lettre  de  marque  et  de  repré- 
saille accordée  centre  des  bâtiments  anglais, 
ainsi  que  tous  ordres  donnés  contre  le  territuiro 
du  roi,  contre  les  personnes  et  les  propriétés 
doses  sujets.  L’amiral  promet  d'envoyer , aus- 
sitôt après,  des  instructions  à tous  les  officiers 
et  commandants  sous  ses  ordres,  ci  des  aver- 
tissements à ceux  de  tous  les  ports  du  monde 
où  les  hostilités  pourraient  avoir  commencé, 
pour  les  faire  cesser.  Il  déclare  que , dans  co 
cas,  il  est  autorisé  à prendre  des  arrangements 
par  rapport  à la  révocation  des  lois  qui  e\- 
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cluent  des  ports  et  fleuves  des  Élals-Uiiis  le 
commerce  cl  les  vninseanx  nngfnisj  mais  que, 
si  celle  icvocs'ilion  n’a  pas  lieu  dans  un  terme 
convenable,  l’ordre  du  23  juin  sera  révoqué. 

Ln  réponse  du  secrétaire  d’Eint  Monroë  est 
du  27  octobre  1812  : elle  insiste  principale' 
luent  sur  la  nécessité  de  s’arranger  à IVg^ard 
du  droit  que  s’arrogeaient  les  Anglais  d’enle- 
ver des  malcluts  de  leur  gouvernement  partout 
où  ils  les  trouvaient,  h L’AngicIcrre  , dit-il, 
prétend  enlever  des  sujets  américains  à bord 
de  vaisseaux  d’autres  nations.  Pour  exécuter 
celte  mesure,  les  commandants  des  vaisseaux 
anglais  s’emparent  souvent  de  citoyens  améri- 
cains qu’ils  trouvent  à bord  de  vaisseaux  mar- 
chands américains.  Si  les  États-Unis  dcTendent 
d’employer  à leur  service  des  sujets  anglais  , 
cl  qu’ils  donnent  force  à celle  défense  par  des 
ordonnances  et  des  puniliunsnnalogues,  le  mo- 
tif de  celle  mesure  cessera  dVxislcr.  Le  prési- 
dent est  disposé  À lever  de  celle  tuanière  ce 
différend  important  entre  les  deux  gouverne- 
ments , et  ne  peut  deviner  les  raisons  qui  pour- 
raient em[>èchcr  d’accepter  cet  nrrnngemciit. 
La  siispciision  de  la  presse,  pendant  rnrniistiec, 
parait  devoir  en  cire  une  conséquence  uéees- 
suire.  Si  le  gouvernement  anglais  suspend  la 
presse  sur  les  bâtiments  américains , parce  que 
les  Élals-lliiis  excluent  les  matelots  anglais  de 
leur  service,  le  seul  objet  de  la  négociation  sera 
la  dclcriiiination  de  la  manière  de  mettre  celte 
convention  eu  c\éeulioii.  L’armistice  pourra 
être  de  peu  de  durée;  si  les  parties  sont  d’ac- 
cord, la  paix  en  sera  le  résultat  ; si  la  négocia- 
tion échoue,  cluiquc  partie  rentre  dans  son 
état  primitif,  et  en  appelle  de  nouveau  à ln 
guerre , en  conservant  toutes  scs  prétentions,  b 

Déclaration  britannique ^àu  0 janricr  1813. — 
Celte  Jicgucintion  ii’eul  pas  de  résultat,  parce 
que  In  Grande-Bretagne  ne  voulut  pas  reiiuii- 
cer  aux  oundition.s  par  lesquelles  devait  être 
limité  son  droit  vrai  ou  prétendu  de  pres.ser 
des  luateiuts  à bord  de  bâtimenU  américains. 
Ce  gouvernement  publia,  le  9 janvier  1813, 
une  déclarniiou  tendante*  à JustiRcr  sa  con- 
duite. Celle  pièce  est  d’une  grande  importance 
dans  le  procès  qui  s’était  élevé  entre  les  deux 
nations.  Nous  allons  en  donner  l’extrait*. 


* Or  ta  trouve  au  n»  S3  du  Moniteur  de  1813. 
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On  y reproche  au  gouvernement  des  États- 
Unis  d’nvuir  pris  des  mesures  prohibitives  con- 
tre la  Grande-Bretagne,  à cause  des  ordres 
du  conseil  de  1U07  , au  lieu  de  eomineiicer  par 
demander  à la  France  la  révocation  des  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan  , sans  lesquels  les  ordres 
du  conseil  n’auraient  pas  existé.  On  lui  repro- 
che d'avoir  montré  de  la  partialité  poor  la 
France,  dans  les  mesures  de  représailles  aussi 
bien  que  dans  les  négoci.itions.  Le  président 
demanda  aux  deux  guuvernemenU  la  révoca- 
tion de  leurs  ordres;  mais  il  les  demanda  eu 
des  termes  difféiTiils.  Do  la  France  il  n’exigea 
que  la  révocation  des  décrets  de  Berlin  et  do 
Milan,  quoiqu’elle  eût  publié  beaucoup  d’nn- 
tres  édits  qui  violaient  le  eomnicrcc  neutre  des 
États-Unis.  11  nedem.inda  aucune  garantie  qui 
f)ût  empêcher  que  les  décrets  de  Berlin  et  do 
Milan  , une  fois  révoqué-s , ne  fussent  remis  en 
vigueur  sous  quelque  aulrc  forme.  Le  goover- 
iiemeiit  américain  promit  posilivemenl  do 
prendre  part  n la  goene  contre  la  Grande-Bre- 
tagne , si , la  France  ayant  révojjncscs  décrets, 
cette  puissance  ne  révoipiait  également  ses  or- 
dre» du  conseil.  Bien  duscmblahio  ne  fut  pro- 
posé au  guuveroetnent  britannique;  le  prési- 
dent no  se  contenta  pas  de  demander  que  la 
Grande-Bretagne  révoqii.î'l  scs  ordres;  il  de- 
manda aussi  un  engagement  portant  qu’elle 
n’en  publierait  pas  d’aulrc.s  semblables,  ainsi 
que  la  levée  du  bloeiis  ordonné  en  mai  1006, 
quoique  ce  blucii»  n’cùl  pas  originairement  été 
désapprouvé  par  les  États-Unis,  dont  le  ministre 
à Lomiresen  avait  témoigné  sa  salisfaclion. 

La  déclaration  britanniipie  accuse  ensuite  lo 
ptcsiileiil  des  États-Unis  de  partialité,  en  co 
qu’il  avait  aff.  clé  de  regarder  cunimo  absolue 
Ja  révocation  des  décrets  français,  nnnmicéo 
par  la  dépèelie  du  5 août  1810,  quoiipi’elle  fût 
subordonnée  à des  conditions;  ces  cundilions 
ctaiciil  la  révocation  des  ordres  anglais  et  la 
renunciatiun  du  gouvernement  britannique  à 
ses  principes  relatifs  au  blocus,  ou  bien  la  ré- 
sistance que  les  Élnl.«-Unis  opposeraient  à ce 
gouvernement  en  cas  de  refus.  En  parlant 
d’une  supposition  gratuite,  le  gouveriienit'iit 
de  l’Amérique  exigea  de  celui  de  la  Grande- 
Bretagne  la  révocation  do  scs  ordres.  Ce  der- 
nier gouvernement  déclara  que  la  révocation 
des  decrets  français,  telle  qu’elle  était  énoncée, 
n’éUitrien  moins  que lufi&saule;  et,  pourap-» 
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proFondir  la  questiuii  el  pouvoir  joj^cr  du  véri- 
table caractère  de  la  mesure  adoptée  par  la 
France,  la  Grande-Bretagne  requit  les  États- 
Unis  de  produire  le  document  de  cette  réroca- 
cation.  Si  le  décret  existait,  il  ne  pouvait  y 
avoir  aucune  difficulté  de  le  représenter.  Ce- 
pendant le  ministre  de  rAnicrique,  à Londres, 
nu  le  fit  voir  que  vers  la  fin  de  mai  1812,  et 
encore  dans  une  copie  informe.  Ce  décret  por- 
tait la  date  du  28  mai  181 1 * il  était  donc  pos- 
térieur de  dix  mois  à la  dépêche  du  luiiiistro 
français  des  affaires  étrangères,  du  5 août 
1810,  et  de  sept  mois  au  jour  où  Icdccret  de- 
vait commencer  à avoir  son  effet,  savoir  le 
l«f  novembre  1810.  U y a plus  : ce  decret  dit 
expressément  que  les  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan  sont  révoqués,  en  considération  de  Pacte 
du  congrès  du  1*' mars  1011.  Ainsi  la  révo- 
cation eut  lieu,  non  par  suite  d’une  négocia- 
tion simultanée  du  gouvernement  américain 
avec  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  mais 
par  suite  d’un  acte  public  par  les  États-Unis  à 
ravaïUngc  de  la  France  et  contre  la  Grande- 
Bretagne. 

En  raisonnant  ainsi , les  auteurs  delà  décla- 
ration qui  nous  occupe  tirent  avantage  de  ce 
que  la  conduite  du  gouvcrneiucnl  français 
avait  de  louche  et  d’equivuque.  Mais  rétablis- 
sons les  faits.  Les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan 
furent  conditionnellement  révoqués , le  5 août 
1810,  par  une  lettre  ministérielle.  Le  gouver- 
nement américain,  dans  le  sein  duquel  le  parti 
français  dominait , reconnaissant  cette  révoca- 
tion comme  suffisante  , s’empressa  de  rapporter 
son  acte  de  non-intercourse,  quant  à la  France. 
L’Angleterre,  au  contraire,  regarda  la  révoca- 
tion comme  non-avenue , tant  a cause  de  M 
furtne  irrégulière  que  pour  la  condition  qnc  la 
France  y avait  attachée , et  qui  aurait  furcé  la 
Grande-Bretagne  à renoncera  son  système  de 
blocus.  Cependant  Bonaparte,  qui  avait  obtenu 
son  double  but,  savoir  de  rétablir  les  relations 
entre  la  France  et  les  États-Unis,  et  de  brouil- 
ler de  plus  en  plus  ceux-ci  avec  l’Angleterre, 
n’avait  aucun  motif  de  donner  une  révocation 
plus  absolue.  Aussi  nous  croyons-nous  autorisé 
à nier  rcxistcnce  du  décret  du  28  mai  1811, 
jusqu’à  CO  qu’elle  ait  été  prouvée;  jusque-là 
nous  soutiendrons  que  ce  ne  fut  qu’en  mai 
1812  que  M.  Barlow  obtint , nous  ne  savons  par 
quels  moyens,  pu  en  faveur  de  quels  motifs, 


la  révocation  pure  cl  simple  qui  fut  aussitôt 
transmise  à Londres. 

Continuons  d’analyser  la  déclaration  britan- 
nique , du  9 janvier  1813.  Elle  établit  que  ce 
fut  à cause  du  décret  français,  portant  la  date 
du  28  mai  181 1 , cl  qui  ne  fut  connu  à Londres 
que  dans  les  derniers  jours  de  mai  1812,  que 
le  prince  régent  donna  l’ordre  du  conseil,  du 
23  juin  , qui  rapportait , quant  aux  ,\méricain$, 
les  ordres  précédemment  émanés  de  ce  conseil. 
Elle  explique  ensuite  ce  que  la  négociation  de 
l’amiral  W.irren  offre,  au  premier  aspect,  d’ex- 
trnordinnire.  L’AngleterPe,  prévoyant  qu’avant 
l’arrivée  à Washington  du  décret  du  23 juin, 
la  guerre  pourrait  avoir  été  déclarée,  chargea 
son  envoyé,  M.  Foster,  de  préposer  sur-le- 
champ  la  cessation  des  hostilités;  cet  ordre, 
arrivé  en  .\mériqnc  lorsque  M.  Foster  était 
parti  ou  avait  nu  moins  cessé  ses  fonctions,  fut 
confié  à l’amiral  comninndnnl  en  chef  les  for- 
ces navales  de  In  Grande-Bretagne  dans  les 
mers  de  l’Amérique.  L’amiral  fut  aus.si  autorisé 
à écarter  toute  plainte  qu’on  lui  ndressernil  re- 
lativement au  hlocns  ordonné  en  mai  1800,  en 
déchirant  que  ce  bhiciss  particulier  , dont , au 
reste,  rAiigleterre  ne  cessait  de  soutenir  la  lé- 
gitimité, avait  cessé  depuis  longtemps,  celte 
mesure  ayant  été  absorbée  par  In  mesure  géné- 
rale du  bh>cus  établi  par  les  ordres  du  conseil; 
il  devait  ajouter  qu’au  surplus  le  gouverne- 
ment britannique  n’était  pas  dans  rinlcnliuri 
d’avoir  de  nouveau  recours,  sans  en  prévenir 
auparavant  les  neutres,  à ce  blocus  ou  à quel- 
que autre  blocus  fondé  sur  les  principes  habi- 
tuels du  droit  maritime , qui  avaient  été  eu  vi- 
gueur avant  les  ordres  du  conseil. 

La  déclaration  reproche  ensuite  au  goover* 
nement  des  Élats-Unisd’avoir  déclaré  la  guerre 
à la  Grande-Bretagne , quoiqu’il  eût  connais- 
sance du  rapport  du  ministre  des  affaires  étrao- 
gères  do  France,  du  12  mars  1812,  qui  procla- 
mait de  nouveau  les  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan,  comme  lois  fondamentales  de  l’empire 
français,  que  la  paix  d’Ulrecht  avait  imposées 
à toutes  les  puissances  de  l’Europe. 

Venant  ensuite  aux  négociations  qui  avaient 
eu  lieu  entre  MN.  Warren  et  Monroë,  la  dé- 
claration n’exclut  pas  absolument  la  questiou 
relative  au  droit  de  presser  des  matelots , du 
nombre  decellesqui  pouvaient  faire  la  matière 
d’une  négociation;  elle  annonce  que  la  Grande- 
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Brelâgiie  ne  prétend  pas  s’arro{<;er  exclusive- 
ment ce  droit,  niais  qu’elle  est  disposée  à 
reconnaître  celui  des  Etats-Unis  d’enlever  des 
matelots  américains  dos  vaisseaux  anglais. 
Toutefois  elle  ne  renoncera  jamais  au  droit 
de  souveraineté  qui  lui  appartient  sur  tout 
sujet  de  l’Angleterre , et  qui  n a d’autres  bornes 
que  l’existence  de  ce  sujet,  sans  pouvoir  être 
annulé  par  des  naturalisations  ou  par  le  don 
de  quelque  cité  étrangère. 

Après  avoir  récapitulé  tous  les  griefs  allé- 
gués par  le  gouvernement  américain , la  décla- 
ration finit  par  cette  tirade:  Tels  sont  les  pré- 
textes de  la  guerre  que  les  États-Unis  ont 
déclarée  à l’Angleterre^  mais  la  vcritablesource 
de  cette  contestation  se  trouve  dans  l’esprit  qui 
malheureusement  dirige  depuis  longtemps  les 
assemblées  du  sénat  des  États-Unis , dans  la 
partialité  remarquable  avec  laquelle  ces  assem- 
blées masquent  et  appuient  la  tyrannie  et  les 
insultes  de  la  France  j dans  leurs  efforts  systé- 
matiques d’exciter  le  peuple  qu’elles  gouver- 
nent, contre  lesmesuresdéfensivesde  laGrande- 
Bretagne , et  dans  leur  indigne  défection  du 
la  cause  des  autres  neutres.  Et  quelle  fut  donc 
la  conduite  de  la  France  envers  les  Etats-Unis , 
qui  engagea  ceux-ci  à la  soutenir  si  vivement? 
La  violation  la  plus  dédaigneuse  du  traite  de 
commerce  conclu , en  1 800 , entre  la  France  et 
les  États-Unis  j la  perfide  saisie  dans  tous  les 
ports  soumis  aux  armes  françaises , de  tous  les 
vaisseaux  américains  et  de  leurs  cargaisons;  les 
principes  tyranniques  des  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan,  et  la  confiscaliuii  prononcée  en 
vertu  du  décret  de  Rambouillet,  qu’on  avait 
antidaté  et  celé  pour  le  rendre  d'autant  plus  effi- 
cace; les  lois  françaises  sur  le  commerce,  qui 
anéantissent  tout  commerce  entre  la  France  et 
les  États-Unis  ; l’incendie  de  leurs  vaisseaux  do 
commerce  en  mer,  longtemps  après  la  pré- 
tendue révocation  des  décrets  français.  Tous 
ces  actes  de  violence  ne  provoquent,  de  la  part 
des  États-Unis,  que  des  plaintes  qui  se  termi- 
nent par  des  prolcstatioos  d’attachement  ou  do 
soumission , ou  qui  sont  accompagnées  d’insi- 
nuations propres  n mettre  la  France  en  état  de 
donner  à ses  usurpations  des  formes  légales  , 
en  les  changeant  en  ordonnances  municipales. 
Les  sentiments  du  gouvernement  des  États-Unis, 
cette  obéissance  parfaite  pour  le  régulateur  de 
U France,  les  sentiments  hostiles  envers  la 

IIST.  llfS  va.  DB  PAIX.  T.  m. 


I Grande-Bretagne,  se  découvrent  presque  dans 
toutes  les  pagesdo  la  correspondance  officielle, 
entreles  gouvernements  américain  et  français. 
Le  prince  régent  proteste  contre  une  telle  con- 
duite, comme  In  véritable  cause  de  U guerre 
actuelle , pendant  qu’il  lutte  contre  la  France, 
et  défend  non -seulement  les  libertés  de  la 
Grande-Bretagne , mais  aussi  la  liberté  du 
monde  entier. 

Campagne  de  1818.  — Le  2 décembre  1812 , 
James  Maddison  ayant  été  réélu  président  des 
États-Unis  pour  quatre  ans,  luutc  espérance  de 
voir  rétablir  la  paix  entre  les  doux  États  dispa- 
rut. On  se  fil  de  nouveau  la  guerre  avoo  achar- 
nement. Comine  en  18 12,  en  1 8 1 3 les  Américains 
eurent  quelque  succès  par  mer  , et  firent  beau- 
coup de  butin  sur  cct  cléineiit , tandis  que, 
par  terre,  l’inexpérience  de  leurs  généraux 
et  le  manque  de  discipline  de  leurs  troupes 
les  empêchèrent  de  remporter  des  avantagea 
proportionnés  à la  supériorité  de  leurs  Forces. 
Lestroupes  américaines,  destinées  à conquérir 
le  Canada,  se  montaient  a -42 ,000  hommes.  Le 
général  Winchester  , qui  commandait  l’avant- 
garde  sur  les  frontières  du  Haut-Canada  , s'em- 
para, aueoramenccmentdejnnvier,  deFronch- 
town;  mais  il  s’y  laissa  surprendre,  lc22  janvier, 
par  le  colonel  Pnjctor,  et  fut  obligé  de  se  ren- 
dre avec  500  hommes  qui  lui  restaient.  Cet 
échco  fut  en  partie  réparé  par  un  coup  de 
main  que  le  général  américain  Dearborn  exé- 
cuta le  26  avril , en  so  rendant  maître  d’York, 
capitale  du  Hniit-Canada,  située  sur  la  rive 
.septentrionale  du  Inc  Ontario,  et  renfermant 
des  magasins  considérables. Les  lacsqui  séparent 
le  territoire  des  Etats-Unis  du  Canada,  devin- 
rent dès  lors  le  principal  théêlre  de  la  guerre. 

Un  parti  américainayaiit  pris  poste  aupied  des 
Rapides  du  Miami  qui  se  jette  dans  le  lac  Êrié , 
le  colonel  Proctor , à la  tète  de  900  Anglais  et 
1,200  Indiens,  l’attaqua  le  I*'  mai;  mais  il  fut 
lui-mèmealtaqiiésursesdcrrières  pari, 300  Amé- 
ricains, auxquels  le  général  Ciay  avait  fait  des- 
cendre la  rivière.  Le  combat  fut  sanglant.  Les 
Américains  perdirent  plus  de  1,000  hommes  eu 
tués  ou  blessés;  néanmoins  Procter,  abandonné, 
après  le  combat,  par  les  Indiens,  fut  obligé  de 
SC  retirer.  Le  général  Dearborn,  à la  tête  do 
10,000  hommes , s’embarqua  sur  le  lac  Ontario, 
et  attaqua,  le  27  mai , le  fort  George,  dont  il 
s’empara;  il  poussa  ensuite  plus  loin,  et  prit 
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Qurenslovrn  et  lo  fort  Éric.  Plusieurs  .iclions 
qui  eurent  lieu  pondant  IVlé  furent  trop  peu 
décistres  pour  qu’il  «oit  nécessaire  de  les  rap< 
porter  ici.  La  flollillc  .'inghuse  sur  le  lac  Onta- 
rio, comm.nndée  pnr  sir  James  Yoo  , tint  en 
respect  celle  de*  Américains,  qui  était  sous  les 
ordres  du  commodore  Chauncey.  Un  combat 
que  ces  deux  officiers  se  livrèrent  le  28  sep- 
teiiibrenefut  pasdécisif.  I.es  Américains  furent 
plus  heureux  sur  le  lac  Èrîé.  Leur  cummudorc 
Ferry  détruisit,  le  10  septembre,  la  flottille 
anglaise  commandée  par  le  capitaine  Barclay. 
Par  suite  de  ce  désastre  , les  Anglais  abniidoii- 
nérent  le  territoire  de  Michigan , excepté  Hi- 
chilimakinack  , et  évacuèrent  tous  leurs  ports 
dans  le  Ilaut-Cnnnda  au  delà  de  la  grande  ri- 
Tiére.  En  cfTectnant  cette  retraite,  le  général 
détruisit  les  fortifications  d’Amherslburg  et 
Détroit.  Vers  la  fin  de  l’année,  sir  George 
Prévost  rassembla  toutes  les  forces  anglaises 
pour  chasser  les  Américain*  de  leurs  positions 
du  Canada  ; il  y réussit  à la  suitede  différentes 
actions:  les  Anglais  s’emparèrent  même,  le 
18  décembre  , du  fort  Niagara  , qui  leur  ouvrit 
l’entrée  du  territoire  des  Etats-Unis. 

Réeocatiou  Jet  actes  américains.  — Un  mes- 
sage que  le  président  adressa  an  congrès,  le 
SI  mars  181  J,  proposa  d’autoriser  Texporta-  I 
tion  des  États-Unis  sur  navires  américains  ou 
appartenant  à des  sujets  des  puissances  amies  , 
et  de  rapporter  les  lois  prohibitives  de  mar- 
chandises n’étant  pas  la  propriété  des  ennemis. 
Le  président  fil  celle  démarche  à cause  du  mé- 
contentement qui  léguait  dans  ceux  des  Étals 
qui  s’adonnent  principaleinent  au  commerce, 
et  à cause  delà  diminution  que  les  finances  de 
la  république  avaient  éprouvée  par  suite  des 
actes  précédents.  Immédiatement  après,  les 
actes  d’embargo  et  de  non-importation  furent 
annulés.  La  joie  que  cet  événement  causa  fut 
un  peu  diminuée  par  une  proclamation  que  l’a- 
miral Cuchrane  publia  à la  Dcrmudele  25  avril, 
cl  qui  annonça  que  le  blocus  des  porU  améri- 
cains, qui  jusqu’alors  ne  s’étendait  que  des 
limites  méridionnales  des  États-Unis  jusqu’au 
golfe  de  Long-Island  et  au  port  de  Nc>v-Turk, 
comprendrait  dorcnavanl  toutes  les  côtes  sep- 
tentrionales de  In  république.  La  raison  alléguée 
était  le  grand  nombre  de  vaisseaux  de  guerre 
que  le*  Américains  équipaient  dans  les  ports 
qui  avaient  été  laissé*  ouverts. 


DE  GAND  DE  1814, 

Campagnede  1814.— Les  flottes  britanniques 
ne  se  contentèrent  pas  de  bloquer  seulement 
les  ports  anicrtcainsi  elles  inquiétèrent  fré- 
quemment le*  côtes  par  de*  menaces  de  des- 
centes. Norfolk  d’un  côté,  et  Baltimore  de 
l’autre,  furent  principalement  menacés.  Le 
4 mat  1814,  les  Anglais  dirigèrent  une  attaque 
sur  la  dernière  ville,  et  y brûlèrent  beaucoup 
de  magasins.  Us  effectuèrent  en  Virginie  une 
descente  qui  fil  craindre  pour  le  sort  de*  plèfl- 
Inliuns.  Au  mois  de  juillel , une  escadre  an- 
glaise remonta  le  Potuwmac  , et  débarqua  des 
troupes  à Warpenberg  et  Aniiapolis,  On  ac- 
cuse les  Anglais  d’avoir  excité  les  nègres  à 
la  révolte , comme  ils  avaient  armé  les  iiidigè- 
Des  cuiitrcles  Américaini. 

Ceux  ci  préparaient  un  armement  consi- 
dérable sur  le  lac  Ontario,  et  y équipaient  tin 
grand  vaisseau  qui  devait  porter  64  canons. 
Pour  le  détruire,  le  général  Drummond,  assisté 
de  la  flottille  du  commodore  sir  James  Ÿeô, 
dirigea,  au  commencement  de  niai , une  atta- 
que contre  le  fort  américain  Oswego  , qui  fut 
pris  et  détruit  avec  tous  le*  magasins  et  effets 
navals  que  les  Américains  avaient  réunis  sur  cc 
point. 

Un  corps amcric.'iin  de  6,000  hommes,  com- 
mandé par  le  général-major  Brown , passa  la 
rivière  de  Niagara  le  8 juillet,  et  entra  en 
Canada^  le  5,  il  livra  , prés  de  Chippnwa , un 
combat  sanglant  au  général  anglais  Biall  qui 
y perdit  beaucoup  de  monde.  Il  se  relira  sur 
le  fort  Niagara  , et  les  Américains  occupè- 
rent Chippnwa.  Les  forces  britanniques  en  Ca- 
nada furent  augmentées,  à celle  é|K>que,  par 
l’arrivée  de  vieilles  troupes  qui,  ayant  servi 
BOUS  Wellington  en  Espagne,  avaient  été  em- 
barquée* à Bordeaux.  Le  général  Drummond 
joignit  Biall  avec  un  renfort,  et  livra,  le  28 
juillet,  au  général  Brown  un  combat  ou  l’on 
se  battit  avec  une  telle  fureur,  que  des  artil- 
leurs anglais  furent  attaqués  à la  baîoimcile 
pendant  qu’ils  chargeaient  leurs  pièces.  La 
lutte  dura  depuis  six  heures  du  soir  jmqu’i'iprès 
minuit^  à la  fin,  les  Aiucricaiiis  furent  obliges 
de  se  retirer  au  delà  de  Chippnwa,  jusqu’au 
fort  Érié. 

Ce  fut  au  mois  d’août  que  le  vicc  amiml  sir 
Alexandre  Cuchrane  «t  le  général  Robert  Büs.s 
excculèrenl  un  coup  qui  prouve,  de  la  part 
du  gouverncmcul  des  États-Unis,  une  impré- 
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Toyanee  et  nne  incurie  incoiiceTeblea.  Étant 
entré  dtini  le  Cheinpcnk,  ramirnl  apprit  que 
lecommcMlure  aniéricnin  Banief  < nveo  la  flul* 
tille  de  Bnltimure , s’élait  mis  à Tabri  à IVm* 
bonchufe  du  Potuieni,  qui  m jette  dans  le 
PotuWmnc.  Cf)chrane  résolut  de  remonter  la 
rivière  pour  attaquer  la  Bottille  améiicaine  : 
par  celte  nianceuvre,  il  couvrit  son  prinoi<> 
pal  projet  qui  était  dirigé  contre  la  ville  de 
Washington,  capitale  des  États-Unis,  également 
située  sur  le  Potowmao.  Beux  roules  conduisent 
à Washington , Tune  du  port  de  Tobacco  sur 
le  Potovriuac , l'autre  de  Bénédict  sur  le  Pa- 
tnienl  ! les  deux  sont  h une  distance  à pen 
près  égale  de  la  ville.  L’amiral  envoya  le  ca> 
pUaine  Gordon  , avec  une  partie  de  sa  flotte, 
bombarder  te  Fort  Washington,  situé  à 12  mil- 
les au-dessous  de  la  ville;  et,  pour  faire  une 
diversion,  un  vaisseau  de  guerre  et  quelques 
petits  bâlimeiilB,  remontèrent  le  Chesapeak 
au-dessus  de  Baltimore.  L’armée  de  débarque- 
ment mit  pied  à terre,  les  19  et  20  août,  à 
Bénédict;  le  général  Ross  marcha  avec  elle, 
le  21  , sur  Notlingham  , et , le  22 , à Upper- 
Mailbornugh  : l’aitiiral  plaça  scs  matelots  dans 
des  canots,  et  remonta  le  Patuxent,  de  ma- 
nière qu’il  longeait  l’armée.  Quand  on  arriva 
à la  station  du  commodore  Barney , cet  officier, 
sans  attendre  l’attaque,  mit  le  feu  à ses  vais- 
seaux , au  nombre  de  17  , dont  un  seul  échappa 
à In  destruction  pour  tomber  dans  les  mains 
des  Anglais.  Quoique  le  général  Ross  n’eût  que 

6.000  hommes,  ce|>endant  la  lâcheté  que  les 
troupes  américaines  avaient  montrée  et  la  proxi- 
mité du  chef-lieu  de  la  république  le  décidè- 
rent à marcher  contre  cette  ville.  Le  24 , les 
Anglais  arrivèrent  à DIadensbourg,  village  si- 
tué sur  la  rive  gauche  du  bras  oriental  du  Po- 
lowmac,  à deux  lieues  de  Washington.  La  ville 
de  l’Union  était  protégée  par  un  corps  de 

8.000  Américains , cominandc  par  te  général 
Wiudcr  et  placé  sur  la  rive  droite  du  Putow- 
mao,  dans  une  position  couverie  par  des  hau- 
teurs. niais,  à la  première  attaque,  ce  corps 
prit  la  fuite  en  abandonnant  tous  scs  canons. 
La  précipitation  des  fuyards  fut  si  grande,  que 
les  Anglais  ne  purent  faire  que  peu  de  prison- 
niçrs , parmi  lesquels  se  truuvoit  le  cuminodore 
Barney  qui  avait  été  blessé.  Ils  entrèrent,  le 
meme  jour,  24  août,  k 8 heures  du  soir,  dans 
U nsagniflque  capitale.  11$  n’eurent  rien  de  plus 


pressé  que  de  la  détruire;  en  pen  d’heures,  le 
Capitole,  siège  du  sénat  et  de  la  oUambre  des 
repréientanls , le  luilais  du  président,  qui, 
pour  sa  personne,  ii’échappn  qu’avec  peine, 
la  trésorerie,  Icpalois  de  la  guerre,  l’arsenal, 
les  chantiers,  et  te  grand  pont  sur  le  Polow- 
mac,  furent  la  proie  des  flammes.  Ayant  ainsi 
rempli  l’objet  de  rexpcdiliun,  les  Anglais  re- 
partirent la  même  nuit , après  avoir  détruit 
toutes  les  propriétés  publiques  qu’ils  ne  pureut 
emporter.  Les  Ainérioains  ne  les  ijiquiétèrent 
pas  dans  leur  retraite,  et  ils  se  remburquèrent 
le  29  avec  206  canons  eolevus  de  Washingloo. 
Ainsi  fut  consommée  une  expédition  qui  fait 
peu  d'honneur  au  caractère  de  ceux  qui  l’ont 
conçue  et  ordonnée.  Les  services  que  le  cabinet 
britannique  venait  de  rendre  à l’Europe  en- 
tière firent  juger  avec  indulgence  la  conduite 
qu’il  tint  en  Amérique;  la  puslérilé,  en  sépa» 
raiitdeux  événements  qui  n’ont  aucune  liaisoa 
entre  eux,  sera  plus  juste  et  plus  sévère. 

Après  avoir  détruit  le  fort  Washington,  le 
copUaine  Gordon  remonta  le  Puluwinoo  jus- 
qu’à Alexandrie  qui  capitula  le  29  août.  Toutes 
les  propriétés  publiques  furent  livrées  aux  An- 
glais et  détruites,  autant  que  le  temps  le  per^ 
mettait;  on  emmena  en  triomphe  21  vaisseaux. 

L)  saison  avancée  ne  permettant  pas  à U 
flotte  de  l’amiral  Cochrane  de  sortir  du  Cbe- 
sapeak  pour  continuer  ses  opérations,  il  oon^ 
vint  avec  le  général  Ross  qu’on  tenterait  une 
attaque  sur  l’importante  ville  de  Baltimore. 
Le  11  septembre,  la  flotte  jeta  les  ancres  A 
l’embouchure  du  Palapsco,  sur  la  rive  seplen- 
trionalo  duquel  Baltimore  est  situé.  Les  truupet 
de  terre  débarquèrent,  le  12,  à une  distance 
de  4 lieues  de  la  ville.  Dans  une  rencontre 
qu’elles  eurent  avec  quelques  troupes  légèree, 
le  général  Ross  fut  tué.  Le  colonel  Brook  prit 
le  commandement  du  corps  anglais.  A une 
lieue  et  demie  de  Baltimore,  il  rencontra  un 
corps  américain  de  6,000  hommes  qu’il  dis- 
persa : il  s'approcha , le  13,  de  la  ville  qui  était 
entourée  de  fortiHcations  défendues  par  15, (KN) 
hommes.  Brook  allait  les  allaqiier,  lorsqu’il 
fut  averti  par  l’amiral  qu’il  ne  pouvait  entrer 
dans  le  fleuve  dont  renibouchure  était  obstruée 
par  des  vnis»eaux  submOTgés,  et  protégée  par 
des  b«iUerics.  En  conséquence,  les  troupes  do 
terre  se  rembarquèrent,  sans  être  molestées 
dans  leur  retraite. 
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Daos  le  Canada , le  général  anglais  Drnm* 
raond  attaqua,  le  13  août,  le  fort  Erié,  occupé 
par  les  Américains.  Il  fut  repoussé  avec  une 
perte  de  près  de  1,000  hommes  ; cependant  les 
Américains  abandonnèrent  ce  fort,  le  8 no- 
Tembre,  après  l'avoir  détruit. 

Nous  avons  vu  * comment  des  commissaires, 
nommés  par  suite  de  la  convention  du  19  no- 
vembre 1704,  avaient  déterminé  les  limites 
entre  l'Élat  américain  de  Main  et  le  pays  appelé 
par  les  Anglais  Nouveau-Brunswick.  Ces  der- 
niers voulurent  profiter  de  la  guerre  qui  avait 
éclaté,  pour  détacher  du  district  du  Main  la 
partie  située  entre  les  rivières  Sainte-Croix  et 
Fenobscot.  Le  contre-amiral  Griffith  et  le  lieute- 
nant général  sir  i.  C.  Sherbrooke  partirent,  au 
mois  d’août  1814,  de  Halifax  dans  la  Nouvelle- 
Écosse,  pour  faire  la  conquête  de  ce  district. 
Ils  prirent  le  fort  de  Castine,  les  villes  de  Ham- 
den  et  Ranger,  et  firent  occuper  le  fort  de 
Machias.  Ils  déclarèrent,  par  une  proclama- 
tion, qu’ils  avaientpris  possession  de ccdislrict 
pour  le  roi  d’Angleterre,  et  y établirent  uu 
gouvernement  provisoire. 

Sir  George  Prévost,  gouverneur  général  du 
Canada,  réunit  18,000  hommes,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  les  soldais  de  Wellington, 
venus  do  Bordeaux,  et  entra,  le  1*' septembre, 
dans  l’État  de  New-Y'urk.  Sa  première  opération 
fut  dirigée  contre  Plaltsbourg,  place  fortifiée 
sur  le  Inc  Champlain.  Cetto  o(>ération  devait 
être  sonlenuo  par  une  flullille  anglaise  que 
commandait  le  capitaine  Downic,  mais  qui,  le 
11  septembre,  fut  détruite  par  le  coiumodurc 
H’Donuugh,  ayant  sous  scs  ordres  la  flollille 
américaine.  Après  cet  échec  et  lu  résistance  que 
Prévost  avait  éprouvée  par  terre,  il  fut  obligé 
de  renoncer  à son  expédition.  Les  rapports 
américains  disent  qu’elle  lui  avait  coûté 
3,000  hommes. 

Campagne  de  1815.  — L^aiinéc  1814  se  ter- 
mina par  une  expédition  des  Anglais  contre  la 
Louisiane.  La  flotte  de  l’amiral  sir  Alexandre 
Cochranc  débarqua,  le  23  décembre,  dans  les 
environs  do  la  Nouvelle-Orléans,  une  armée 
oomroaiidéo  d’abord  par  le  gcoéral-roajor 
Keane,  mais,  depuis  le  28,  par  le  général- 
major  sir  Édouard  Pakeuhaïu.  Le  8 janvier 
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1818,  il  y eut  un  combat  dans  leqoel  Paken- 
haro  fut  tué;  les  généraux  Keane  et  Gibbs, 
qui  successivement  avaient  pris  le  commande- 
ment, furent  blessés.  Le  major-général  Lam- 
bert, qui  s’en  chargea  ensuite,  rétablit  le  désor- 
dre de  l’armée  ; mais,  renonçant  à s’emparer 
do  la  Nouvelle-Orléans,  il  rembarqua  ses  trou- 
pes. Cette  journée  coûta  aux  Anglais  2,000  hom* 
mes. 

La  dernière  opération  de  la  guerre  fut  la 
prise  du  fort  Mobile  dans  la  Floride  occiden- 
tale. L’amiral  Gichrane  et  le  général  Lambert 
s’en  emparèrent  le  11  février.  Lorsque  oes  évé* 
nements  se  passèrent,  la  paix  avait  été  signée 
entre  les  parties  belligérantes. 

AégociatioHM.  — Dos  le  28  mai  1813,  leprési- 
deiit  des  Etats-Unis  annonça  au  congrès  qu’en 
conséquence  de  l’offre  faite  par  l’empereur  de 
Russie,  d’interposer  sa  médiation  entre  la  répu- 
blique et  la  Grande-Bretagne,  trois  citoyens 
distingués  avaient  été  nommés  pour  traiter  de 
la  paix,  dans  la  supposition  que  le  cabinet  de 
Londres  accepterait  la  médiation  d’Alexandre, 
et  que  ces  mêmes  plénipotentiaires  étaient  char- 
gés decoucluro  un  traité  de  commerce  avec  la 
Russie.  La  Grande-Bretagne  déclina  la  média- 
tion de  la  Russie  ; mais  elle  déclara  qu’elle 
était  prête  à traiter  directement  avec  les  com- 
missaires américains,  et,  d’accord  avec  ces 
commissaires  qui  étaient  arrivés  à Gothem- 
bourg,  lord  Castlereagh  proposa  que  le  congrès 
fût  tenu  à Londres,  offrant  cependant  d’en- 
voyer des  plénipotentiaires  à Gothembourg,  si 
le  gouvernement  des  États-Unis  le  préférait. 
Le  7 janvier  1814,  le  président  communiqua 
au  congrès  la  correspoudance  qui  avait  eu  lieu 
à cet  égard,  et  annonça  qu’il  avait  préféré 
Gothembourg. 

Cette  détermination  fut  ensuite  changée,  et 
on  convint  de  s’assembler  à Gaiid.  Lord  Gam- 
hier,  amiral,  Henry  Goulbum , sous-secrétaire 
d’État,  et  ^damtf  plénipotentiaires 

nommés  par  le  prince  régent,  s’y  rendirent  lo 
6 août;  ils  y trouvèrent  les  pléni{>olenliaires 
américains,  John  Quincey  Adamtf  Jamet  A, 
boyard,  Henry  Clay,  Jorrathan  Busâellj  et 
Albert  Gallatrn. 

La  première  proposition  des  ministres  an- 
glais, et  celle  qu’ils  regardaient  comme*  la 
base  de  la  future  pacifioation,  portait  que  les 
Indiens  seraient  compris  dans  le  traité;  que 
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les  frontières  de  leur  territoire  seraient  fixées^ 
et  son  intégrité  garantie  par  un  engagement 
mutuel  de  n'en  rien  acquérir  à titre  d’achat  ou 
autrement.  Ils  déclarèrent  ensuite  qu’ils  regar- 
daient les  lacs,  depuis  FOntario  jusqu’au  lac 
Supérieur,  les  deux  inclusivement,  comme  la 
limite  naturelle  des  possessions  anglaises  en 
Amértqne;  et  que,  comme  la  puissance  la  plus 
faible  était  le  moins  capable  d'agir  offensive- 
ment, et  au  contraire  le  plus  exposée  a une 
attaque,  la  Grande-Bretagne  regardait  l’occu- 
pation militaire  do  ces  lacs  comme  nécessaire  à 
la  sûreté  de  ses  possessions  ; que  néanmoins  ce 
gouvernement  ne  désirant  pas  étendre  sa  do- 
mination sur  la  partie  méridionale  dos  lacs, 
proposait  de  ne  rien  changer  aux  limites  déter- 
minées, laissant  la  navigation  commerciale  sur 
les  lacs  libre  aux  deux  parties,  pourvu  que  le 
gouvernement  des  États-Unis  s’engageât  à n’a- 
voir aucune  fortification  sur  les  bords  cl  à une 
distance  dont  on  conviendrait , et  à ne  faire 
entrer  aucun  vaisseau  armé  dans  les  lacs  et  les 
rivières  qui  s’y  déchargent. 

Ces  propositions  tendaient  à changer,  sons 
deux  rapports,  la  ligne  de  démarcation  clablie 
par  la  paix  de  Paris  de  1782  : car,  1**  celte 
ligne  passait  au  milieu  des  lacs,  tandis  que 
les  commissaires  anglais  proposaient  main- 
tenant de  la  tirer  le  long  des  bords  méridio- 
naux des  mêmes  lacs  ; ce  changement  était 
fort  important,  puisqu’on  excluant  les  Amcri- 
oains  des  lacs,  il  leur  rendait  dorénavant  im- 
possible toute  invasion  dans  le  Canada,  tandis 
que  la  Pensilvanie  et  la  province  de  New-York 
resteraient  exposées  aux  attaques  des  Anglais; 
S**  la  ligne  établie  par  la  paix  de  Paris  ne  finis- 
sait pas  au  lac  Supérieur,  auquel  on  proposait 
maintenant  de  la  terminer;  du  lac  Supérieur 
elle  allait  au  Long-lac  et  au  lac  des  Bois.  En 
prenant  pour  limite  les  bords  des  lacs  jusqu’au 
Supérieur  inclusivement,  les  possessions  an- 
glaises se  rapprochaient  du  Mississipi,  du  coté 
uù  la  rivière  Sainte-Croix  y tombe.  11  fallait 
donc  tirer  une  ligne  du  lac  au  fleuve  ; les  com- 
missaires anglais  prévinrent  qu’ils  exigeraient 
la  libre  navigation  sur  ce  fleuve.  On  voit  que  la 
première  proposition  de  ces  plénipotentiaires 


* Vox€^y«\.  I,  psseï  596-597. 

•Outre  Mamebusset , ce  soot  Ici  iuu  du  Maia, 


cachait , sous  des  termes  fort  simples,  des  vues 
politiques  profondes. 

Ces  mêmes  commissaires  demandèrent  que 
la  frontière  entre  les  deux  Étals , du  côté  de 
l’Acadie,  fût  rectifiée  de  manière  que  la  com- 
munication entre  Quebeo  et  Halifax  fût  libre  : 
c’était  demander  en  d’autres  termes  la  cession 
de  tout  ce  qui  est  situé  à l’est  du  Penobscot, 
avec  la  partie  du  Main  qui  du  4-4°  de  latitude 
s’avance,  en  forme  de  triangle,  dans  le  Nouveau- 
Brunswick. 

Enfin  ils  prévinrent  que  si,  pour  traiter  sur 
ces  bases,  les  commissaires  américains  étaient 
obligés  de  demander  do  nouvelles  instructions, 
le  gouvernement  anglais  so  réservait  de  chan- 
ger scs  propositions  d’après  les  événements  de 
la  guerre  qui  pourraient  arriver  dans  l’inter- 
valle.  Il  faut  observer  que  celte  déclaration 
fut  faite  an  moment  où  l’on  préparait  et  exé- 
cutait l’entreprise  sur  Washington. 

Les  commissaires  américains  refusèrent  delà 
manière  la  plus  catégorique  de  traiter  sur  ces 
propositions.  Le  président  des  États-Unis  com- 
muniqua , le  10  octobre , au  congrès  toutes  les 
pièces  de  la  négociation.  Ce  procédé  était  inu- 
sité, et  on  n’en  connaissait  d’autre  exemple 
que  celui  que  le  directoire  exécutif  avait  an- 
ciennement donné  eu  publiant  les  pièces  d’uno 
négociation  non  rompue*.  Un  tel  exempte  no 
put  justifier  M.  Maddisun  ; mais  le  gouverue- 
ineut  américain  obtint  au  moins  le  but  qu’il 
s’était  proposé  par  son  message,  en  rendant 
plus  populaire  la  guerre  contre  les  Anglais, 
jusqu’alors  un  parti  très-nombreux,  et  peut- 
être  la  majorité  des  provinces  septentrionales 
et  orientales  do  TUnion , où  il  se  fait  un  plus 
grand  commerce  que  dans  les  provinces  méri- 
dionales, accusait  M.  Maddisoa  d’avoir  impru- 
deiumcnl  allumé  la  guerre , sans  avoir  pris  les 
mesures  convenables  pour  défendre  la  patrie. 
Le  corps  législatif  de  Massachusset  avait  surtout 
pris  des  résolutions  vigoureuses,  en  appelant 
les  provinces  aiioieunemeiit  nommées  Nouvelle- 
Angleterre  ‘ , Q 80  concerter  relativement  à 
leurs  griefs  communs,  et  à demander  la  for- 
mation d’une  convention  composée  de  députés 
de  tous  les  États  do  l’Union,  et  chargée  de  ro- 


de New-Hunpshire,  Vermoot,  Cooaectient  et  Rbod«« 
IiUod. 
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Toir  la  conititQtioD  et  d’y  ajootcr  les  stipula- 
tioDs  qui  y manquaient  pour  la  sûreté  de  ces 
proTineea  orientales. 

Comme  les  iDÎnislrei  du  roi  d’Angleterre  no 
sont  pas  dans  l’usage  de  mettre  sous  les  yeux 
du  parlement  les  pièces  d’une  négociation  qui 
a conduit  h un  résultat  saliiFaisanl,  et  que  le 
président  des  Élats-Unis  n’a  pas  continué  loi 
publications  qu’il  avait  coiiiinencées , noua 
ignorons  absolument  tout  ce  qui  s’est  passé  au 
congrès  de  Gand  dans  les  derniers  mois  de 
Vannée  181A  j il  parait  seulement  qu’on  obtint 
le  consentement  des  plénipoleiilinires  améri- 
cains à ce  que  les  deux  points  auxquels  ils 
avaient  principalement  insisté  ne  fussent  pas 
mit  en  discussion,  la  Grande-Bretagne  renon- 
çant en  revanche  à quelques-unes  des  condi- 
tions que  ses  ministres  avaient  d’abord  annon- 
cées comme  pcremploires.  Les  deux  points  aux- 
quels les  Américains  attachaient  une  si  grande 
importance,  étaient  la  question  relative  au 
droit  que  s’arrogeaient  les  Anglais  de  presser 
des  matelots  sur  des  vaisseaux  cl  bétiments 
américains,  et  la  maxime  que  les  Américains 
regardaient  comme  étant  dediuît  public,  que 
le  pavillon  couvre  la  marchandise.  C’étaient 
cesdciix  questionsqui  avaient  allunié  In  guerre  ; 
on  conclut  la  paix  sans  les  décider,  sans  même 
faire  entrevoir  qu’on  s’occuperait  d’un  moj-cn 
de  transiger  à leur  égard.  Ainsi,  pour  que  ta 
paix>  puisse  durer,  il  f.mt , d’une  part , que  le 
gmivemeiuciil  anglais  ait  assex  de  modération 
pour  laisser  dormir  un  droit  auquel  il  n’a  pas  i 
renoncé,  mais  quM  ne  peut  exercer  sans  ral- 
lumer le  flambeau  delà  guerre,  et,  de  l’aiitre, 
que  les  ciicoiistnnces  ne  fassent  pas  rcnnllro 
les  discussions  auxquelles  ta  diversité  des  prin- 
cifies  suivis  par  les  deux  parties  avait  donné 
lieu. 

Pais  de  Gand.  » La  paix  fut  signée , le  34 
décembre  1814  , aux  conditions  suivantes  : 

Rétablissement  de  la  paix  et  restitution  de 
tout  ce  qu’on  s’est  réciproquement  enlevé  pen- 
dant In  guerre,  excepté  les  Mes  situées  dans  la 
baie  de  Passamaqiioddy,  auxquelles  les  deux 
parties  forment  des  prétentions.  1)  est  convenu, 
à l’égard  de  ces  ih  s,  que  chaque  partie  restera 
en  possession  do  celles  qu’elle  occupera  à l’é- 
poque de  l’échange  des  ratîHcaliuns,  jusqu’à  ce 
qne  des  commissaires  aient  examioé  las  droita 
de  cbacone.  ^rt,  I . 


DE  GAND  DE  1814, 

Vart,  % statue  que  toutes  les  prises  faites 
après  des  termes  diversement  fixés  d’après  Iss 
distances , seront  rendues. 

Restitution  de  tous  les  prisonniers  ; les  deux 
parties  te  chargent  réniproqiieiuenl  du  paye* 
ment  des  avances  quelles  ont  faites  pour  leur 
entretien,  ^rt.  8. 

L’ar<.  4 remet  à deux  commissaires  nommés, 
Von  par  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  Vau* 
tre  par  le  président  des  États-Unis,  la  dccisioa 
de  la  question  de  savoir  à qui  d^deox  appar- 
tient la  propriété  des  îles  de  la  baie  de  Passa- 
ronquoddy  qui  fait  partie  de  la  baie  de  Fundy, 
et  celle  do  l’ile  du  Grand-Menaii,  située  dans 
la  baie  de  Fundy.  Nous  avons  vu*  que  les  com- 
miissires  nommés  en  exécution  do  l’art.  8 de 
la  convention  du  19  novembre  1794  n’avaient 
pu  s’accorder  sur  celle  questiou , et  qu’elle 
cloit  ainsi  restée  indécise.  U est  convenu  que, 
si  la  même  chose  arrivait  encore,  la  décision 
du  diftérend  sera  remise  à un  souverain  ou  État 
ami  des  deux  parties. 

Deux  autres  commÎMions  qui , ainsi  que  les 
précédentes,  se  réutiiroiii  à Saint-Andrews , 
dans  le  New-Brunswick,  détermineront  une 
nuire  ligne  liligieu'ie  ; savoir  : celle  qui  sépare 
rétnt  du  Main  , le  New-Uampshirc,  Vermont  et 
New-York  , do  New-Brunswick  et  du  Canada  , 
ou  depuis  tes  fourccide  la  rivière  Saiiite-Creix 
jusqu'au  point  où  le  48*  degré  do  latitude  N. 
toui'he  la  rivière  Iroquois  ouCataraguy.  Si  ees 
i commissaires  ne  peuvent  pas  s’accorder,  la 
question  sera  aussi  soumise  à un  souverain  ou 
État  ami.  ^rt.  8. 

Une  autre  partie  des  frontières , sur  laquelle 
U s’élait  aussi  élevé  des  différends , sera  déter- 
minée par  une  troisième  commission.  Le  traité 
de  Paris  de  1788  avait  dit  quo,  depuis  le  point 
où  le  48*  degré  de  lalilude  N.  touche  le  Cala- 
rnguy , la  ligne  de  démarcation  passera  au  mi- 
lieu des  lacs  depuis  le  Inc  Ontario;  mais  on  dis- 
putait sur  CO  qu’il  fallait  entendre  par  milieu 
des  lues , cl  par  conséquent  sur  la  propriété  dea 
îles  situées  dans  ces  lacs.  La  oomtiiisston  insti- 
tuée par  l’arf.  6 fera  ce  partage,  en  tant  qu’il 
se  rap{»orle  aux  Incs  Ontario,  Erié , Ruron  et 
Supérieur;  et  il  est  encore  convenu  qu’en  cas 
de  discordance  cuire  les  commissaires,  la  ques— 


* Pare%  vol.  ll,  chapitre  Xïvm. 
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tion  icra  décidée  par  un  «ouTerain  ou  Élat  ami. 
Celle  commission  se  réunira  a Albany,  dans 
rÉlat  de  New-York. 

Lorsqu’elle  aura  terminé  le  travail  dont 
l’article  6 l’avait  chargée , celte  dernière  com> 
mission  déterminera  aussi  la  ligue  de  demarca- 
tion  entre  la  domination  des  deux  puissances 
qui  s’étend  depuis  la  couimunicaliun  par  eau 
entre  le  lao  Iluron  ÿt  le  lac  Supérieur , pu  point 
le  plus  N.  0.  du  lac  des  Buiÿ,  et  fera  le  pprlage 
des  îles.  Art.  7. 

Vart.  8 se  rapporte  au  matériel  de  ces  diffe- 
rentes commissions  j il  statue  encore  que  s’il  se 
trouvait  que,  par  leur  décision  , une  Ile  quel- 
conque fût  adjugée  à on  autre  souverain  que 
celui  qui  en  était  eu  possession  au  coinmonce- 
roeiit  de  la  guerre,  toute  ooncessioo  de  terrain 
qui  a été  faite  sera  maialanuo  ppr  le  nouveau 
souverain. 

Par  l’erl.  0,  les  deux  Étals  s’obligent  à met- 


tre fin  à toutes  hostilités  avec  les  tribus  et  na- 
tions indiennes,  et  de  leur  rendre  les  posses- 
sions, droits  et  privilèges  dont  elles  ont  joui  ou 
dû  jouir  en  1811 , en  supposant  toutefois  que 
oef  tribus  Renoncent , de  leur  part , à tout  acte 
d’hostilité. 

Par  Vart.  10,  les  deux  parties  promettent 
do  faire  des  efforts  pour  procurer  l’entière  abo- 
lition du  commerce  des  noirs.  Nous  n’avons  pas 
besoin  d’ubmrver  qu’un  engagement  pris  en 
termes  si  vagues  par  les  États-Unis  ne  les  lia 
pas  beaucoup. 

L’époque  de  l’échange  dos  ratifications  est 
fixée  é quatre  mois  par  Vart.  10  i cet  échange 
se  fera  à Washington  *. 


I Le  traité  de  Gand  le  trouve  dans  le  Keeuell  de  Msn- 
raas,  vol.  XIII  (formaat  la  vol.  VI  du  Supptément,  ou  lo 
vol.  11  du  Vouvean  BtcuêU,  f.  7P. 
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TRAITÉS  D£  PAIX  DE  PARIS  DU  30  HAÏ  1814;  ACTE  DU  CONGRÈS  DE  VIENNE  DU 
g JUIN  1815j  ET  TRAITÉ  ET  CONVENTIONS  DU  30  NOVEMBRE  1815. 


Jniroduciiùn. — L’agrandissement  de  la  France 
par  la  réunion  de  In  Savoie  et  du  comté 
de  Nice,  par  celle  des  Pays-Bas  autrichiens, 
enfin  par  l’incorporation  do  révèclié  de  Bâle 
et  du  comte  do  Montbéliard  , fut  ta  suite  de  la 
première  coaliiion  forince  entre  les  principales 
puissances  européennes.  La  guerre  que  celte 
ligne  soutint  avec  peu  d’union  et  encore  moins 
de  succès,  causa  des  bouleversements  remarqua- 
bles dans  le  système  politique  de  l’Europe.  Dans 
les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  elle  pruduisit 
l’abolition  du  slalhoudcrat,  cl  anéantit  l’in- 
flucncc  que  la  Grande-Bretagne  exerçait  dans 
cc  poys  depuis  rolliaiicedc  1788  Dans  le  midi, 
une  alliance  intime  entre  les  duminatcurs  de  la 
France  et  le  roi  d’Espagne,  remplaça  ce  pacte 
de  famille  qui  avait  réuni  en  un  seul  faisceau 
les  forces  de  tous  les  Étals  où  régnaient  des 
Bourbons.  En  Italie,  nous  avons  vu  disparaître 
la  plus  ancienne  république  du  monde,  et  ses 
dépouilles  partagées  entre  rAutriche,  la  France 
et  une  nouvelle  république  qui  avait  pris  nais- 
•ancedans  la  Lombardie;  car  c’était  alors  le  sys- 
tème du  directoire  de  la  France,  d’établir  sur 
ses  frontières  des  États  régis  par  des  constitu- 
tions populaires  et  ayant  l>eioin  de  la  protec- 
tion de  la  France  pour  se  maintenir. 

La  seconde  coalition,  loin  de  produire  un 
changement  dans  cet  état  de  choses , ne  ser- 
ait qu’à  le  consolider.  La  paix  de  Lunéville 
donna  à la  France  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Celte  cession  rendit  nécessaire  la  réorganisa- 
tion de  l’Empire  germanique , qui  fut  achevée 
par  le  rcceide  In  députation  de  1803.  Une  nou- 
relle  république  fut  fondée  sur  la  mer  Adria- 


•  Foy.  cbsp.  XXni,  vol.  !,  496. 


tique,  sous  le  nom  de  république  des  Sept-lles. 

Ce  fut  pendant  la  guerre  de  la  seconde  coa- 
lition que  s’opéra  en  France  cette  révolu- 
tion, par  laquelle  le  gouvernement  fut  con- 
centré entre  les  mains  d’un  seul  homme.  Ce 
chef  usa  d’abord  de  sa  fortune,  avec  une  uppa* 
rence  de  modération,  et  la  paix  de  Lunéville 
permit  d’espérer  que  l’Europe  pourrait  re- 
couvrer une  tranquillité  que  neuf  années  de 
malheurs  lui  rendaient  si  nécessaire.  L’Angle- 
terre même  crut  à la  possibilité  de  la  paix, 
ot  le  traité  d’Amiens  fut  signé.  Hais  bientôt 
Bonaparte  leva  le  masque.  Le  Piémont  et  la 
république  de  Gènes  furent  réunis  à scs  États; 
et,  après  avoir  rétabli  en  faveur  de  sa  famille 
le  trône  héréditaire  en  France,  il  posa  uoe 
seconde  courunnesur  sa  tète,  et  créa  , dans  la 
presqu’île  au  delà  des  Alpes , un  nouveau 
royniimedont  le  titre  annonçait  de  plus  vastes 
projets.  Un  crime  atroce  prouva  qu’il  ne  res- 
pectait pas  l’indépendance  des  Étals , quand  il 
s’agissait  d'assouvir  scs  passions.  Ces  événements 
dissipèrent  l’illusion  à laquelle  les  cabinets 
s’elaient  abandonnés.  Pilt  conçut  le  plan  d’une 
ligue  europceonequi  devait  préserver  le  conti- 
nent des  malheurs  que  ce  grand  homme  pré- 
voyait. La  troùièmo  coalition  se  forma  ; mais 
des  circonstances  malheureuses  ne  permirent 
pas  d’exécuter  en  entier  la  haute  conception 
du  ministre  anglais.  On  divisa  son  plan,  et 
l’Europe  fut  perdue.  La  paix  de  Presbourg 
priva  la  maison  d’Autriche  de  l’indemnité  que 
celle  de  Lunéville  lui  avait  accordée  en  Italie 
pour  la  perte  des  Pays-Bas;  celte  monarchie 
perdit  sa  frontière  militaire  en  Allemagne.  Les 
usurpations  de  Bonaparte  furent  reconnues, 
et  il  ne  balança  plus  d’annoncer  le  projet  d’une 
monarchie  universelle,  déguisé  sous  le  uom  de 
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système  fédéral  de  l’Europe.  Le  théorie  la  plus 
monstrueuse  fut  prèchée  alors  comme  celle  qui, 
dans  un  siècle  de  lumières , démit  remplacer 
l’ancien  droit  public.  Les  trônes  de  l’Europe 
deyaient  être  occupés  par  des  princes  dont  la 
moindre  obligation  serait  celle  d’aimer  leurs 
sujets  et  de  travailler  à leur  bonheur.  Deux 
devoirs  plus  sacrés  devaient  les  attacher  : l’un 
au  chef  de  leur  famille;  l’autre,  surbordonné 
au  premier,  à la  France  même. 

Le  renversement  du  trône  de  Naples,  où 
fut  installé  un  de  ces  rois  du  sang  de  Napoléon, 
fut  une  des  premières  conséquences  de  la  guerre 
malheureuse  de  1805.  La  Uullaiide,  qui  jus- 
qu’alors s’était  efforcée  de  conserver  une  cer- 
taine indépendance  dans  ses  rapports  avec  la 
France,  obtint  un  prince  des  mains  du  maitre 
de  la  France,  et  l’Europe  fut  préparée  à ap- 
prendre que  le  Rhin  no  formait  plus  une 
frontière  naturelle.  Peu  de  temps  après,  Bo- 
naparte établit  sa  domin.ilion  au  milieu  de 
l’Allemagne,  en  formant  la  ligue  connue  sous 
le  nom  de  confcdcrntioii  du  Rhin.  L’Empire 
germanique  cessa  d’exister  , et  la  nation  alle- 
mande se  courba  sous  le  joug  d’un  étranger. 

Li  Prusse  résolut  d’èlre  sa  libératrice.  Elle  fut 
vaincue  avant  que  la  quatrième  coalition  put 
se  consolider.  I.a  noble  entreprise  do  Frcdéric- 
Guitlauraelui  coûta  la  moitié  de  ses  États,  et  les 
provinces  qui  lui  restèrent,  furent  épuisées 
par  lo  séjour  prolongé  des  troupes  françaises. 
Un  frère  de  Bonaparte  fut  appelé  à régner 
sur  la  Hesse  et  sur  le  patrimoine  de  ta  maison 
des  Guelfes.  L’Allemagne  entière,  à l’exception 
desÉtats'de  rAutriche  et  de  la  Prusse,  entra 
dans  la  confédération  du  Rhin,  et  s’obligea  à 
fournir  des  troupes  à Napoléon  pour  l’cxéculion 
de  ses  projets.  On  rendit  un  simulacre  d'indé- 
pendance à une  partie  de  la  nation  polonaise, 
et  le  duché  de  Varsovie , dont  le  gouvernement 
temporaire  fut  confié  au  roi  de  Saxe,  fut  des- 
tiné à servir  d’échelon  au  trône  qui  devait  être 
érigé  dans  le  Nord  ponr  quelque  membre  de 
la  famille  de  Napoléon.  Ce  fut  pendant  la 
gnerro  do  Prusse  que  Bonaparte  conçut  le  pro- 
jet chimérique  de  ce  système  continental  qui, 
pendant  six  ans,  a causé  la  ruine  des  peuples 
auxquels  il  fut  imposé.  L’accord  qui , depuis  la 
paix  de  Tilsil,  régna  entre  les  cabinets  de  Saint- 
Cloud  et  de  Saint-Pétorsbourg , fut  une  des  ca- 
lamités du  continent. 


Assuré  de  la  coopération  de  la  Rassie  à 
maintenir  ce  système  dans  le  Nord , Bonaparte 
s’occupa  des  moyens  de  l’introduire  dans  la 
péninsule  située  au  delà  des  Pyrénées.  11  ne 
pouvait  espérer  d’y  réussir,  tant  que  les  mai- 
sons de  Bourbon  et  de  Bragance  y régneraient  : 
leur  ruine  fut  résolue.  Bonaparte  déploya  dans 
l'exécution  de  ce  plan  une  perfidie  qui  dut  con- 
vaincre tout  observateur  attentif,  que  la  Pro- 
vidence avait  marque  sa  chute.  Un  peuple  plein 
d’honneur  et  de  bravoure  montra  aux  nations 
européennes  comment  on  repousse  le  joug  de 
la  servitude.  Sa  résistance  impliqua  Bonaparte 
dans  des  embarras  qui  firent  croire  à l’Autriche 
que  le  moment  était  venu  pour  tenter  une  en- 
treprise dans  laquelle,  peu  avant,  la  Prusse 
avait  échoué.  La  guerre  tiès-impropremcnt 
nommée  de  la  cmyniéme  coalition  , puisque 
François  11  la  soutint  seul  contre  les  forces  réu- 
nies de  la  France , de  Tltalio,  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin  et  de  la  Russie,  riva  les  fers  de 
l’Allemagne  , et  effaça  dans  le  cœur  des  peuples 
du  continent  l’espoir  d’un  avenir  plus  heureux. 

L’extravagance  du  tyran  du  monde  détruisit 
son  propre  ouvrage;  il  forma  le  projet  de  join- 
dre la  Russie  à ses  conquêtes.  La  Providence 
avait  marqué  ce  moment  pour  sa  perle  : elle 
nmona  les  événements  qui  inspirèrent  aux 
peuples  lo  courage  de  briser  leurs  fers.  Les 
souverains  s’élevèrent  au-dessus  de  la  politique 
de  leurs  cabinets;  tout  objet  de  discussions , 
tout  motif  de  jalousies,  fut  écarté  ou  ajourné. 
La  sixième  coalition  se  forma  , ou  plutôt  la  ligue 
européenne,  dont  Pilt  avait  tracé  le  plan  , fut 
exécutée.  Le  XLl”  chapitre  de  cet  ouvrage  est 
destiné  à donner  le  précis  rapide  de  ces  grands 
événements,  et  le  sommaire  des  traites  par  les- 
quels l’œuvre  do  la  régénération  de  l’Europe 
fut  consolidée.  Cette  é[Kjque  est  trop  près  de 
nous,  pour  qu’il  ne  faille  pas  se  borner  aux 
simples  résultats.  Nous  divisons  ce  chapitre  en 
six  sectioos , qui  portent  les  titres  suivants  : 
SxcTios  I.  Écénementtaniérieurs  àla  campaqné 
de  liuâsiede  1812. 

SBCTioif  11.  Campaqne  de  Jtussü  de  1812. 
Sbctios  111.  Campagne  de  1B13, 

SscTtoa  IV.  Campagnede\^\\,etpaxjsdeParii 
du  30  mai  181  A. 

SicTioa  Y.  Congréi  de  Vienne, 

SicTioa  VI.  Campagne  de  1815,  et  traitée  du 
20  noremèfe  1815. 
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Le« événements  delà  gaerro  maritime  entre 
U Grande-Bretagne  cl  in  France,  ceux  qui  eu- 
rent lieu  dan!(  le:*  deux  péninsules  nu  delà  des 
Alpes  et  des  Pyrénées,  qiiel<|nes  négociations 
qui  remplirent  les  cnlr’nclcs  Je  ces  tragédies  , 
enfin  les  nouvelles  usurpations  do  Bonaparte 
qui  préparèrent  sa  rupture  avec  lu  Russie,  fe- 
ront le  sujet  de  cette  section. 

l.Mtén^menitde  laguerremarHimêen  1800, 
1810  ef  1811. 

Campagne  marUime  de  1809.  — r I^a  guerre 
niaritiiuc  se  borna,  dans  les  années  1809, 1810 
et  1811,  à des  expéditions  contre  les  colonies 
delà  France,  de  l’Espagne  cl  des  Pu  ys-Bas , les 
flottes  de  ces  puissances  n*osant  que  rarement 
sortir  des  ports  où  les  forces  supérieures  des 
Anglais  les  lenaient  bloquées. 

L’année  1808  fut  stérile  en  érëiiemenls  ma- 
ritimes. En  1809,  les  Anglais  firent  leur  ex[»é- 
dilion  et)  Zélande , dont  nous  avons  parlé  ail- 
leurs *«  Celle  même  année  les  mil  en  possession 
de  ce  qui  restait  encore  aux  Français  dans  les 
autres  parties  du  monde.  Un  capitaine  de  vais« 
seau  anglais,  James-Luoas  Yeo,  se  trouvant  à 
Apruuttgue,  dans  la  Guyane,  concerta,  leAjan- 
vier  1809,  oveo  un  colonel  portugais,  dom 
Manuel  Marques,  une  expédition  contre  File  de 
Cayeune.  Aveo  850  hommes  de  troupes  de  dé- 
barquement , 80  matelots  et  quelques  soldats 
de  marina,  ils  enlréreot  dans  rombouchure  de 
la  rivière  de  Cayenne,  s’emparèrent  des  forts 
Diamant  ai  Grand-Lone,  et  foreèreni  le  gouver- 
neur Victor  flugucs,  qui  n’avait  que  400  hom- 


I Page  136  de  ce  volunie. 


mes  de  troupes  réglées  et  600  de  milices,  à 
reroeltre  l’ilc  le  12  janvier.  La  capitulation  dé- 
clara expresséiueiit  que  le  comiunndant  fran- 
çais cédait  moins  à la  supériorité  des  forces 
qu’au  système  des  ennemis  de  donner  la  liberté 
à tous  les  esclaves  qui,  réunis  aux  Portugais, 
incenüiuienl  toutes  lus  pInnUliuns  et  mena- 
çaient lu  colonie  d’une  destruction  entière,  et 
à ta  preuve  qui  lui  avait  été  fournie  que  ce  sys- 
tèiuo  était  suivi  par  ordre  exprès  du  prince  ré- 
gcul.  11  est  remarquable  que  dans  cette  singu- 
lière capitulation,  signée  par  un  officier  anglais, 
Bonaparte  est  qualifié  « d’empereur  et  roi*  » 
La  garnison  française  s’eugagea  à ne  pas  servir 
pendant  une  année  contre  le  prince  régent  de 
Portugal  et  ses  alliés:  elle  dut  cire  incesAm- 
menl  embarquée  et  ramenée  en  Europe.  Oa 
convint  que  les  esclaves  seraient  désarmés  et 
rendus  à leurs  plantations,  excepté  les  nègrec 
français , qui , ayant  pris  service  dans  les  trou- 
pes portugaises  ou  anglaises, avaientoblenuleur 
liberté.  Ceux-ci  devront  cire  transportés  hors 
de  File.  L’art  11  slatue  que  le  Code  Napoléon 
restera  en  vigueur  dans  File  jusqu’à  la  paix. 

Une  conquête  plus  importante  fut  celle  de  la 
Martinique.  Elle  fut  entreprise  par  le  général 
Beckwilh  et  le  contre-amiral  Cochrane , qui  se 
concertèrent  pour  celleexpédilioo.  Us  pArlircat 
de  la  Barbado  le  20  janvier  1809,  et  arrivèrent 
à la  Martinique  en  deux  divisions,  fortes  en- 
semble do  11,000  hommes.  Le  capitaine  géné- 
ral Villarcl-Joyeuse  ne  put  leur  opposer  que 
2,400  hommes  de  troupes  de  ligne,  700  mate* 
lots  et  quelques  bataillons  de  gardes  nationales. 
Le  général  anglais  Prévost  ayant  forcé,  la 
1'^  février,  les  hauteurs  de  Surcrey , et  les  forts 
Bourbon  ot  de  Saint-Pierre  e'éUnt  rendue,  le 
capitaine  général  capitula  le  25  février.  Il  avait 
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dcioandé  que  la  garnison  fAt  Iransporlée  en 
France;  mais  on  accorda  seulement  qirdle  fût 
trailpo  comme  prisonnière  de  guerre  et  trans* 
portée  à la  baie  deQuiberun , pour  être  échan- 
gée homme  par  homme.  Le  general  Beokwith 
et  Taniiral  Cooliraneajoulèrentoependuot  qu’à 
cause  de  la  haute  estime  que  leoapitaine  géné> 
ral  YillareUJoyeose  avait  généralement  inspi- 
rée, il  avait  été  accordé  que  lui  et  sesoides  de 
camp  seraient  entièrement  libres  et  transportés 
en  France.  Un  article  de  la  capitulation  stipule 
le  maintien  de  la  religion  catholique  et  des 
lois  usitées  dans  l’ile. 

La  flotte  anglaise  delordGarobler,  qui  blo- 
quait Brest , ayant  été  forcée  par  les  tempêtes 
a se  retirera  Torbay  , le  contre-amiral  Villau- 
niet  sortit , le  SI  février,  de  Brest  avec  8 vais- 
seaux de  ligne  et  8 frégates , et  parut  le  même 
soir  devant  Lorient  pour  s’y  réunir  à l’escadre 
du  capitaine  Troude.  La  marée  l’en  ayant  em- 
pêché , il  continua  sa  route  jusqu'à  In  rade  des 
Basques  ou  de  Tile  d’Aix,  où  il  arriva  le  S4. 
L'amiral  Gambier , instruit  de  ce  qui  s’était 
passé,  quitta  Torbay  , muni  de  raquettes  à U 
Congrève  et  de  tout  l’appareil  nécessaire  pour 
incendier  la  flotte  française.  Lord  Cochranefut 
charge  de  cette  cx|KHlition. 

n La  faveur  du  Tout-Puissant  pour  8.  M.  et 
la  nation , c'est  ainsi  que  commence  to  rapport 
qu’il  fit  sur  l’affaire  que  nous  allons  rapporter, 
s'est  maiiifcsléc  par  le  succès  qu’il  lui  a plu 
d’accorder  à la  flo(tedcS.M.,conficeà  mon  com- 
mandement. » La  flotte  anglaise  était  furie  de 
11  vaisseaux  do  ligne,  6 frégates  , Il  corvettes 
etS2  brôluts  : celle  des  vicc-amiraux  Villaumex 
et  Lallemand  comptait  11  vaisseaux  de  ligne 
de  120  à 80  canons,  et  4 de  S6.  Quatre  de  ces 
vaisseaux,  un  de  80,  deux  de  74  et  un  de  88 
canons  furent  brûlés,  se  trouvant  à ranorc. 
Les  autres  sc  firent  échouer  sur  la  côte.  Celte 
affaire  eut  lieu  le  1 1 avril  ; les  deux  gouverne- 
ments furent  mécontentsdes  résultats  : les  deux 
amiraux  furent  traduits  devant  des  conseils  de 
guerre. 

Le  major  Harwell,  commandant  de  l’ile  de 
Corée , attaqua , au  mois  de  juin , le  fort  fran- 
çais du  Sénégal , et  s'en  rendit  maître. 

Les  Français  s'étalent  toujours  maintenus  A 
Santo-Buuiingo , capitale  de  la  partie  ci-devant 
espagnole  de  Saiiil-Bomingue.  Le  général  Car- 
micbael , parti  le  7 juin  de  la  Jamaïque  pour  les 


en  expulser,  aborda  , le  28 , à Poligne,  à 10 
lieues  de  cette  ville.  De  concert  avec  un  corps 
d’Espngiiols  venus  de  Porto-Rioo , il  attaqua  le 
général  Barquierqui  commandait  à 8aiiti>-Do- 
mingo.  Celui-ci  fut  obligé  do  capituler  le  6 juil- 
let. La  garnison  so  rendit  prisonnière  de  guerre 
elful  transportée  en  France  pour  être  échangée. 

Le  capitaine Rowley  entreprit,  le 20  septem- 
bre, de  s’emparer  de  File  de  Bourbon;  il  ne 
réussit  pas  dans  cette  tentative,  mais  il  dé- 
truisit les  magasins  qui  étaient  dans  File , où 
les  armateurs  français  trouvaient  auparavant 
tout  ce  dont  ils  avaient  besoin  pour  se  refaire, 
quand  les  tempêtes  les  forçaient  à interrompre 
leurs  courses. 

Les  Fraiicaisa  valent  à Toulon  une  flotte  de  10 
vaisseaux  de  ligne,  dont  un  do  140 , un  de  180, 
et  2 rie  120  canons , avec  8 Frégates  et  d’autres 
vaisseaux.  Le  contre-amiral  Baudin  eut  ordre 
d’escorter,  avec  trois  vaisseaux  de  ligue  et  plu- 
sieurs frégates,  un  convoi  considérable  destiné 
pour  Barcelone,  qu’assiégeaient  les  Espagnols. 
L’amiral  Collingwood,  qui  commandait  dans  la 
Hédilcrrance,  ordonna  au  contre-amiral  Martin 
de  poursuivre  Baudin  avec  huit  de  ses  meilleurs 
voiliers.  Celui-ci  n’eut  d’autre  moyen  , pour 
échapper  aux  Anglais,  que  de  se  faire  cebouer 
le  24  octobre,  n Fronligiiaii,  à l’ombouchure  du 
Rhùne , et  de  brûler  ses  vaisseaux , pendant  que 
les  bâtiments  de  transport  se  sauvèrent  dans  la 
baie  de  Roses , où  ils  se  crurent  à l’abri  sous  le 
canon  de  In  place.  Mais  les  Anglais  parvinrent  à 
les  détruire  ou  à s’en  emparer. 

Enfin  une  escadre  détachée  de  la  flotte  de 
l’amiral  Cullingwood,  avec  1,600  hommes  de 
troupes  tirées  de  la  Sicile , sous  les  ordres  du  gé- 
néral Oswald,  réussit , du  1*'  au  8 octobre , à se 
mettre  en  possession  des  fies  de  Cëphnlonie , de 
Zante,  d’Ithsque  et  de  Cerigo,  qui  font  partie 
des  fies  Ioniennes. 

Campagne  maritime  de  1810.  — En  1810,  les 
Français  et  les  Hollandais  perdirent  tes  colo- 
nies qui  leur  restaient  encore  dans  les  autres 
parties  du  monde.  Le  général  Beckwilh  dé- 
barqua, vers  la  fin  du  mois  de  janvier  1810  , 
à File  de  Guadeloupe,  soutenu  par  l’amiral 
Cochrane.  Le  général  français  Ernouf,  qui 
commandait  dans  cette  lie,  ayant  été  battu  le 
8 février,  conclut , le  6 , une  capitulation  par 
laquelle  la  dernière  possession  des  Français 
dans  les  Antilles  tomba  au  pouvoir  des  Anglais^ 
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Imroédifitenient  après,  le  général  Beokwitb 
détacha  le  brigadier  Harcourt  et  le  commodore 
Fahie,  pours’emparerdes  colonies  hollandaises 
de  Saint-Eustache  et  Soint-Martin.  La  dernière 
se  rendit , la  première  obtint  une  capitula- 
tion. 

Le  17  du  même  mois  de  férrier,  le  capitaine 
Tucker  s’empara  de  l'iie  d’Amboine,  principal 
établissement  des  Hollandais  dans  les  Holn- 
ques.  Le  gourerneur  Henkelugt  était  décidé  à 
se  défendre  à Vestremilé;  mais  il  fut  aban- 
donné par  la  lâcheté  de  ses  troupes.  Ayec  Am- 
boine,  les  ilesde Célèbes,  Sapprona  , Haronka  , 
Nassa-Lnntet  Boiiw-Manippa , ainsique  7 vais- 
seaux de  guerre  et  47  vaisseaux  marchands , 
tombèrent  au  pouvoir  des  Anglais;  et,  le  8 
août  , le  capitaine  Cole  prit  possession  de 
Banda. 

Enfin  la  France  perdit  cette  année  les  îles 
de  France  et  de  Bourbon,  qui,  jusqu’alors, 
avaient  servi  de  refuge  aux  armateurs  qui  trou- 
blaient le  commerce  des  Anglais.  Lord  Minio, 
gouverneur  général  des  établissements  anglais 
dans  les  Indes  orientales , ordonna  cette  expé- 
dition; un  corps  de  1,800  Européens  et  d’au- 
tantde  cipayesou  soldats  indiens,  })arli  de  Ma- 
dras , fut  renforcé  par  1 ,000  hommes  de  la 
garnison  de  l’ile  de  Rodriguei.  Toutes  ces  trou- 
pes , commandées  par  le  lieutenant-colonel 
Keating, se  présenta , le  6 juillet , devant  Saint- 
Denis  , capitale  de  l’iie  de  Bourbon.  Le  colo- 
nel Sainle  Suxaniie , gouverneur  de  l’ile,  se 
rendit  par  capitulation,  le  7 juillet.  Un  corps 
do  8 ou  10,000  hommes  venu  en  partie  du 
Cap,  en  partie  do  ITndostau,  cl  destiné  à la 
conquête  de  l’ile  de  Franco,  arriva  le 21  no- 
vembre au  liou  du  rendet-vous.  L’armée  était 
commandée  par  le  général  John  Abercroiubie , 
la  flotte  par  le  vice-amiral  Berlie;ello  formait 
70  voiles.  Le  29  novenibre,  les  troupes  débar- 
quèrent. Le  2 décembre,  le  gouverneur  gé- 
néral Decaen  signa  une  capitulation  , par  la- 
quelle la  garnison,  sans  être  prisonnière  de 
guerre,  fut  transportée  en  France.  Cinq  fré- 
gates tombèrent,  par  cette  capitulation,  an 
pouvoir  des  Anglais. 

La  flotte  de  Toulon,  sous  le  commandement 
de  l’amiral  Lallemand,  avait  été  portée  à 18 
vaisseaux  de  ligne  : Collingwood , avec  21  vais- 
seaux de  ligne  cl  87  frégates,  était  posté  de- 
puis lecap.Saini-Sébastiea , en  Catalogne,  jus- 


qu’à Halte.  La  flotte  française  fit  quelques 
tentatives  pour  sortir  de  sa  station  : les  affaires 
auxquelles  ces  manœuvres  donnèrent  lieu, 
n’eurent  pas  des  résultats  assez  marquants  pour 
être  rapporlccs  ici. 

Campagn9  maritimeèU  1811.  — 11  ne  restait 
qu’une  conquête  à faire  aux  Anglais,  celle  de 
File  de  Java  , ayant  nncétenduede  2,400  milles 
carrés,  couverte  do  89  villes  et  de  4 ,800  vil- 
lages, habités  par  une  population  de  2 millions 
de  Hollandais,  d'indigènes,  de  Chinois,  de  Ma- 
lais et  de  Persans,  sur  lesquels  régnent  plu- 
sieurs princes  soumis  à la  souveraineté  des 
Hollandais.  Les  plus  puissants  de  ces  princes 
sont  celui  qu’on  appelle  l’empereur  de  Java 
ou  de  Malaraon,  cl  le  sultan  de  Bantam.  Bata- 
via , ville  magnifique , ayant  6,000  maisons  et 
une  population  de  160,000  habitants,  en  est  la 
capitale.  Après  la  réunion  de  la  Hollande  a la 
France  , Bonaparte  avait  noiiinié  gouverneur 
de  cette  ile  le  général  Jansens , qui  y avait  été 
installé  le  20  mai  1811. 

Lord  Minto  , gouverneur  général  des  posses- 
sions britanniques  dans  les  Indes,  envoya  une 
expédition  commandée  par  le  général  sir  Sa- 
muel Auchmuly  et  l’amiral  Bruughlon,  pour 
s’emparer  de  celle  possession  importante.  Elle 
débarqua  le  4 août  181 1 . Jansens , prévenu  de 
l’arrivée  des  Anglais,  avait  détruit  les  maga- 
sius  de  Batavia  et  abandonné  celle  ville  que  les 
Anglais  occupèrent  sans  coup  férir  le  9.  Lut- 
mèine  se  retira  au  fort  de  Meesler-CornelU. 
11  s’y  défendit  jusqu’au  26  août;  les  Anglais 
ayant  alors  pris  ce  fort  de  vive  force , Jansens 
se  relira,  avec  quelque  cavalerie,  seul  reste 
d’une  armée  de  10,000  hommes , à Samarang, 
et  de  là  sur  la  roule  do  Solo , résidence  de  l’em- 
pereur de  Java  ; mais,  le  18  septembre,  il  fut 
obligé  de  signer  uuo  capilulaliou.  Eu  même 
temps,  la  petite  ile  de  Madura  , que  les  Frau- 
çais  avaient  occupée , se  rendit  également. 

11.  ÉtènémentM  dans  U royaumt  de  Naples, 

Campagne  de  1 807  dans  le  royaume  de  Naples. 
— Nous  allons  donner  le  précis  rapide  des  évé- 
nements dont  le  royaume  de  Naples  et  les  lies 
qui  y appartiennent  furent  le  théâtre.  En  1807, 
il  fut  fait  une  tentative  pour  renverser  le  gou- 
vernement de  Joseph  Bonaparte  par  une  coo- 
spirationdont  la  capitale  même  de  l’asurpateur 
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fat  le  foyer.  Pour  la  soutenir  , le  héros  de 
Gaête,  le  prince  Philippe  do  Hesse-Rheiofels , 
débarqua  en  Calabre  avec  6,000  Siciliens.  Le 
général  Régnier  marcha  à sa  rencontre,  le  dé- 
fit le  28  mai  à ISileto,  et  le  força  de  retourner 
en  Sicile.  Les  Anglais  ii*entreprirent  rien  d’im- 
portant cette  année  , parce  que  leurs  troupes, 
stationnées  en  Sicile,  avaient  été  affaiblies  par 
les  renforts  qui  furent  envoyés  en  Égypte  dont 
ils  s’étaient  emparés*. 

Campagne  de  Naplee,  de  1808.  — En  1808, 
ils  furent  chassés  des  positions  qu’ils  tenaient 
encore  dans  le  royaume  de  Naples.  Reggio  leur 
fut  enlevé  le  2 février , le  fort  de  Scylia  le  17. 
Murat,  qui  succéda  cette  année  à son  beau- 
frère  dans  la  possession  du  trùne  de  Naples, 
montra,  dès  le  commencement  de  son  règne, 
une  grande  activité  : le  4 octobre,  ses  troupes 
débarquèrent  à Capri,  et,  le  16,  le  comman- 
dant de  cette  ite  qui  domine  le  golfe  de  Naples, 
capitula. 

Campagne  de  Naplee,  de  1809.  — Pendant 
l’année  1809,  les  Anglais  no  cessèrent  d’in- 
quiéter les  eûtes  de  Naples,  tantût  eu  mena- 
çant de  faire  une  descente  en  Calabre,  tantôt 
en  se  présentant  devant  le  golfe  de  Naples 
même.  Il  y eut  dans  ces  parages  un  combat 
naval  le  28  juin.  Les  Anglais  s’emparèrent  des 
lies  dTschia  et  de  Procida  ; mais  ils  les  aban- 
donnèrent, après  avoir  fait  sauter  les  forts, 
et  se  retirèrent , probablement  parce  qu’ils  s’é- 
tnient  aperçus  que  leur  espoir  d’exciter  dans 
la  capitale  un  soulèvement  contre  l'usurpateur , 
serait  vain.^C’était  le  général  Stuart  qui  com- 
mandait l’expédition  anglaise  : une  proclama- 
tion qu’il  publia  , mérite  d’èlre  insérée  ici.  « Si 
des  brigands  et  des  bandits  commettent,  en 
différentes  parties  de  la  Calabre,  et  au  nom  de 
Perdiiiand  IV,  des  excès  de  tout  genre,  et 
qu’ils  se  vantent  d’agir  au  nom  et  du  consente- 
ment des  Anglais,  nous  soussignés  commandant 
les  troupes  de  S.  M.  Britannique  * déclarons 
que  nous  retirons  toute  espèce  de  protection 
aux  individus  qui  se  rendent  coupables  de 
quelque  délit  que  ce  soit.  Nous  requérons  et 
autorisoDs  les  magistrats  chargés  du  maintien 
de  la  police  intérieure,  ainsi  que  les  honnêtes 


* Nooi  parlerons  de  celte  expédition  d'Ég^pie  daiu  la 
troisiime  partie  de  cet  ouvrage,  au  cbap.  LXXl. 


habitants,  de  prendre  tontes  les  mesures  pos- 
sibles pour  prévenir  les  désordres  et  pour  main- 
tenir le  repos  et  la  tranquillité  publique.  » 

Campagne  de  Naple»,  de  1810.  — L’année 
suivante , les  Anglais  se  tinrent  sur  la  défensive. 
Joachim  avait  annoncé  avec  beaucoup  d’osten- 
tation le  projet  de  passer  le  détroit  pour  con- 
quérir son  royaume  de  5tcf7e.  11  avait  réuni  en 
Calabre  une  armée  de  85,000  hommes;  tous 
les  ports  decetle  province  étaient  remplis  d’em- 
barcations. Le  général  Stuart  avait  sous  ses  or- 
dres un  corps  de  17,000  Anglais  et  de  20,000 
hommes  de  milices  siciliennes  ; il  était  soutenu 
par  la  flotte  de  l’amiral  Martin.  Il  y eut  de  fré- 
quents combats  entre  des  escadres  ; tous  furent 
à l’avantage  des  Anglais.  Dans  la  nuit  du  17 
au  18  septembre,  Joachim  Mural  donna  ordre 
d’entreprendre  le  débarquement  ; mais  les 
vents  ne  le  favorisèrent  pas,  et  on  fut  obligé 
de  renoncer  pour  cetto  année  à la  conquête  de 
la  Sicile. 

Révolution  de  Palerme.  — Il  fallut  y recon- 
cer  à jamais.  Eu  1811,  tout  ce  que  Joachim 
Murat  put  faire,  ce  fut  d’empècber  les  Anglais 
d’effectuer  un  débarquement  dans  le  royaume 
de  Naples.  11  se  manifesta,  dans  le  courant  de 
cette  année , à la  oour  de  Palerme  , des  dissen- 
sions dont  l'issue  fut  une  révolution  dans  le 
gouvernement.  L’histoire  do  cet  événement  est 
encore  remplie  d’obscurité.  11  parait  que  la 
cour  était  divisée  en  deux  partis;  à la  tête  de 
l'un  était  la  reine  Marie-Caroline  d’Autriche  , 
à la  tète  de  l’autre  le  général  anglais,  Guil- 
laume Benlinck.  Cette  division  éclata  depuis  la 
mort  du  général  Acton  qui,  pendant  sa  vie, 
avait  BU  maintenir  la  bonne  intelligence  entre 
sa  protectrice  et  scs  compatriotes.  Bans  celte 
lutte,  les  barons  siciliens  se  déclarèrent  pour 
les  Anglais.  Quatre  d’entre  eux  furent  arrêtés , 
le  19  juillet  1811 , par  ordre  du  roi,  comme 
fauteurs  de  sédition  et  perturbateurs  du  repos 
public,  et  déportés  dans  des  Iles.  Les  barons, 
au  nombre  de  cinquante-deux , réclamèrent 
la  protection  des  Anglais  contre  la  violation  de 
leurs  prérogatives  dont  ils  accusaient  la  cour. 
Celle-ci  exigea  que  les  troupes  britanniques 
évacuassent  l’ile,  où  elle  croyait  pouvoir  se 


> La  proclâinaUoo  est  signée  par  sir/.  Stuart  et  le  vice- 
amiral  Martin. 
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mniulcnîr  contre  les  projeta  de  Murnt,  et  con* 
tre  les  mëooiitehtemehls  dcsbnrons,  à Tnide 
des  troupes  nnpulilAines  qu’on  nvnit  furinées. 

Ce  Fut  dnns  celle  crise  que  le  généril  Ben- 
tinck  fit  Arrêter,  le  8 décembre  1811 , quinte 
individus  nccusés  d’avoir  formé  un  complot 
pour  trahir  Ia  Sicile  et  l'Armée  angloise.  Ce 
coup  d’Aulorilc  Abattit  le  parli  de  la  eour,  et 
Ferdinand  IV  signa  , le  10  JanTÎcr  1813,  un 
acte  par  lequel  il  déclarn  que,  le  dépérissement 
do  sa  santé  l’obligeant  n quitter  pour  quelque 
temps  le  inninement  des  Rlîaire$,il  instituait 
son  grnnd-Ticaire , son  fils  niné,  François^Ju- 
lepb'Jaiivier.  Le  notiTcnu  régent  nomma  lord 
Benlinck  généralissime  des  troupes  siciliennes. 
Un  parlement,  qui  fut  assemblé  le  1^'  juillet 
1813,  décréia  une  nouvelle  constitution  toude* 
lée  sur  celle  de  la  Grande-Bretagne. 

III.  Éténements  en  Espagne  et  en  Portugal. 

Campagne  d* Espagne,  de  1809.  — La  guerre 
qui  se  faisait  dans  la  péninsule  espagnole  fixe 
maintenant  notre  attention,  Nous  l’avons  con- 
duite jusqu’à  la  catastrophe  qui  coûta  la  vie 
au  vaillanl  Huore,  et  qui  fut  précédée  de  peu  de 
jours  de  l’alliance  intime  entre  les  Espagnols 
et  la  Grande-Bretagne. 

Immédiatement  après  In  bataille  de  Tudcla 
CM  novembre  1809),  l'aile  gauche  de  l’armée 
française,  commandée  par  le  maréchal  Lvnnes, 
omit  marché  sur  Saragusse.  Elle  fut  ensuite 
renforcée  par  le  corps  du  maréchal  Iflurlier, 
et  portée  ainsi  è 60,000  hommes.  Celte  armée 
reçut  ordre  de  soumettre  l’Aragun  j cet  Aragon 
dont  les  habitants,  punis  jadis,  parla  perte 
de  leurs  privilèges  , de  rattacheineut  qu’ils 
avaient  montré  pour  Charles  d’Autriche , corn- 
pétileur  de  Philippe  V , avaient  sucé  avec 
le  lait  la  haine  du  nom  français^  cet  Aragon 
fut  appelé  aux  armes  par  des  proclamations 
où  l’on  trouve  la  tirade  suivante ^ 

« Vous  , nobles  et  riches , ousTei  vos  trésors, 
nourrissez  les  pauvres , afin  qu’ils  puissent  d’un 
bras  vigoureux  saisir  le  glaive  de  la  vengeance; 
lerrei-vuus  comme  frères  les  uns  contre  les 
autres,  et,  rangés  eu  ordre,  volez  pour  faire 


* yoxez  la  proclamation  de  Palafox,  dam  mon  Ee- 
cuefl  de  Pièces  o/ficielles,  vol.  I , p.  336. 


triompher  ia  patrie  f Guerriers , prenet  cooragë 
contre  le  lion  rugissonlde  la  Numidie*.  Prêtres, 
oriet  vengeance,  vengeance  contre  le  detlrvo* 
teur  des  Autels  ! Artisans , forget  des  armes  et 
fouillez  la  terre  ]>our  en  arracher  le  fer  I Mères, 
refusez  pour  un  instant  le  sein  à vos  eii^nts, 
afin  qu’lis  sentent  quel  malheur  les  attend 
quand  ils  seront  hommes  ! Eitfanli , remplisses 
l’air  de  vos  lametitnlions , et  accompaguei-ea 
nos  ohanls  de  combat!  Vous,  animaux  des  fe- 
rèls,  sortez  do  vos  cavernes,  de  vosanires,  de 
vos  repaires , tombez  avec  nous  sur  les  Français 
depuis  les  Pyrénées  jusqu’à  la  Slerra-Horena , 
afin  que  nous  en  purgions  là  terre,  que  nous 
conquérions  la  paix , et  que  nous  vengions  no* 
tre  roi , uolre  religion  et  notre  patrie. 

« Signé,  Palxtox.  » 

Le  premier  siège  do  Saragosse  dont  noos 
avons  parlé’,  serait  un  événement  remarqua* 
ble  dans  riiistoiro  moderne,  s’il  n’avait  été  ef» 
facé  par  un  événement  bien  plus  extraordinaire 
encore,  le  second  siège  de  celte  ville.  Celui-ci 
to  compose  d’une  suite  de  combats  journaliers 
livrés  aussi  souvent  dans  les  mines  souterraines 
que  sur  la  surface  du  sol.  Palafox  défendit  It 
ville  rue  par  rue,  maison  par  maison , jusqu’à 
ce  qu’elle  fût  changée  en  un  monoeau  dedécum- 
bres.  Il  SC  rendit,  le  31  février  1809,  après 
avoir  perdu  30,000  hommes,  indépendamment 
de  18,000  blessés  qui  se  trouvaient  dans  les 
hôpitaux  : il  est  probable  que  cette  conquête 
ne  coûta  pas  moins  de  sang  aux  vainqueurs. 
Exemple  effroyable  des  efforts  dont  est  capable 
un  peuple  qui  combat  pour  sa  religion,  pour 
scs  lois  et  {K)ur  ses  princes. 

La  guerre  d'Espagne  est  extrémemeot  riche 
en  faits  mémorables  qui  attendent  encore  leur 
bisturien.  Il  ne  peut  entrer  dans  notre  plan 
d’en  donner  la  suite;  nous  nous  arrêterons  à 
ceux  qui  ont  conduit  à de  grands  résultats. 

Le  maréchal  Soult  entra  au  mois  de  mars  en 
Portugal,  où  Beresfurd  commandait  te  corps 
auxiliaire  anglais.  Les  Portugais,  qui  s’oppo* 
sèrent  à oette  invasion , furent  défaits,  le  39,  à 
Oportü,  et  le  vainqueur  se  préparait  à marcher 
contre  Lisbonne,  lorsque  scs  progrès  furent 


> Allaiion  au  mot  de  Napoléoâ. 
* yoxez  ci-dmui,  page  107, 
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«rrètés  par  Sir  Arihup  ‘Wclleslcy,  qui  rlail 
Tenu,  le  SS  «rril,  prendre  le  coinmanriemeiit 
do  l’ormëe  nnglat^e,  à l.iqiielle  H amena  de» 
renfurls  cansidi^rables.  Soull  fut  obligé  à une 
retraite  précipitée;  il  rcpa»sn  le  Blinhu  le 
SO  inni. 

Joseph  Bonaparte  régnait  de  nouveau  a Ma- 
drid depuis  le  22  janvier  1809.  Mais  l’Aiida- 
lousie  était  encore  au  pouvoir  des  insurgés.  Le 
maréchal  Victor  fut  envoyé  pour  soumettre 
cette  province.  Il  remporta  , le  28  mors,  une 
victoire  décisive  à Mcdelin  , sur  Cuesta,  qui 
commandait  nu  nom  de  Ferdinand  VU.  Bîake, 
qui  était  à la  tète  des  armées  d'Aragon  et  de 
Valence,  fit  une  tentative  îiiPructucuso  pour 
reprendre  Snragossc.  Deux  jours  de  suite,  il 
livra  bataille  A Sucliet  près  do  Belcliitc;  le  troi- 
sième jour,  18  juin,  il  voulut  renouveler  le 
combat;  mais  son  armée,  subitement  saisie 
d’une  terreur  punique,  so  débanda.  Suchet  fit 
8,000  prisonniers. 

Bataille  de  Talatera  de  la  Beyna.  — - On  a fait 
une  reniurqnc  qui  prouve  lu  noblesse  du  carac- 
tère espagnol;  c’csl  que  le  malheur  donne  du 
courage  à celte  nation.  Après  In  défuilc  de 
Medelin,  l’armée  de  Cuesta  fut  promptement 
portée  à 88,000  hommes  : ce  dernier  la  mil  eu 
contact  avec  celle  de  Wcllcbley.  L’armée  de 
celui-ci,  cuinpuséc  d’.Viiglais,  de  Portugais  et 
d’Espagnols,  se  moulait  à 00,000  combattants. 
Il  faisait  mine  de  vouloir  marcher  sur  Madrid. 
Joseph  Bonaparte  alla  à sa  rencontre  ; sous 


* Void  les  rensetgnemeols  qui  dous  oot  été  fournis  sur 
U fsmille  et  Thislolrede  Wellington. 

Son  vériUble  nom  de  famille  est  Coutv.  ftiehard 
Colley,  qui  fui  sb<rifdu  comU  de  Mealh,  et  en  1734 
membre  du  parleroeol,  prit  le  nom  de  Colley- Wellesley 
après  la  mort  d'un  de  ses  cousins,  nommé  Carrcl-Welles- 
ley,  qui  lui  avait  laissé  sa  fortune.  Il  fut  créé  en  1746 
baron  de  Momington,  et  mourut  en  17^8.  Il  eut  d'élisa- 
belb  Sale  un  Als,  Garrtt-Co'.ley-U'eUesleXf  baron  de 
Momington,  qui  fut  nommé  en  1760  vicomte  Wclletley 
et  comte  de  Norningion,  et  mourut  en  1764. 

Carrcl-Colley-Wellciley  eut,  de  son  épouse  Anne  liill , 
fille  d’Arthur  Uill,  vicomte  Duogannon,  huit  enfants; 
savoir  : 

1«  Richard  CoHey-WeUetîey f marquis  Welleiley, 
comte  de  Momington , vicomte  Wellesley  et  baron  de 
Welleiley,  né  le  30  juin  1760;  U fut  en  1809  envoyé 
extraordinaire  en  Espagne,  ensuite  secrétaire  d'Élaipour 
les  affaires  étrangères,  il  a plusieurs  enfants  de  ta  défunte 
épouse  Hyacinthe-Gabrielle  Rolland. 
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lut,  les  maréclinux  Jourdan  et  Victor  comman- 
daient  l’année  fmisçaisc,  ou  plutôt  ils  In  diri- 
geaient seuls,  en  laissant  ô ce  fantôme  de  roi 
t’hunneur  du  commandement.  Une  grande  et 
sanglante  bataille  fut  livrée,  les  27  et  28  juillet, 
près  de  Tuinvern  de  la  Rcyna,  nu  coriduent  de 
r.Albercbo  et  du  Tage.  D’après  le  rapport  offi- 
ciel de  Wellesley,  les  Français  so  retirèrent  le 
long  de  l’AIberchc,  en  abandonnant  vingt  ca- 
nons et  10,000  morts,  et  la  perte  des  Anglais 
SC  monta  à 5,367  hommes,  y compris  les  blessés, 
indépendamment  de  1,000  E^pagnol.s.  La  perte 
de  ces  derniers  fut  si  peu  considérable,  parce 
qu’ils  ne  prirent  presque  pas  de  part  à l’action. 
Le  rapport  officiel  du  maréchal  Jourdan  on- 
nonce  qu’après  un  combat  fort  opiniâtre,  les 
Anglais  furent  délogés  des  hauteurs  de  Tala- 
vera  , cl  que  l’armée  française  resta  mailrcsse 
du  champ  de  balnille.  Mais  ce  rapport  est  daté 
des  enviriitis  de  Tolède,  n vingt  lieues  en  arrière 
du  champ  de  bataille,  sans  qu'il  soit  dît  pour- 
quoi on  n’n  pas  suivi  t’enneini  battu. 

Quoi  qu’il  en  soit , les  gens  de  l’art  regardent 
la  journée  de  Taluvera  comnie  faisant  le  plus 
grand  honneur  au  génie  militaire  et  à la  pré- 
sence d'esprit  de  Sir  Arthur  Wellesley,  cl  à la 
discipline  de  ses  troupes.  Ce  général  fut,  en 
rhoniiciir  de  cette  bataille,  créé  baron  Douro 
de  Wellesley  cl  vicoiiilo  Wellington  dcTala- 
vera.  C'est  du  dernier  nom  que  nous  l’appelle- 
rons dorénavant  Il  est  hors  de  doute  qu’il  a 
été  vainqueur  le  28  juillet,  mais  sa  victoire  n’a 


3»  Arthur  Gerald,  né  le  5 mai  1761,  mort  jeune. 

3“  ft'iUiam  ff'eltestex  Pote , né  le  29  mai  1763,  prit 
le  nom  de  Pôle,  après  avoir  bériié  en  1778  delà  fortune 
de  William  Pôle  de  Balllfln. 

4«  François  Seymour,  mort  jeune. 

So  Anne,  née  le  13  mars  1768  , épouse  d«  Henri,  fils 
de  lord  Southamplon. 

yfrthur  IFelletley,  notre  Wellington,  dont  nous 
allons  parler. 

7<»  Gérard  Faterian  IFellestey,  né  le  7 décembre 
1771  ; ecclésiastique. 

8»  Marie-Élisabeth,  aie  le  l«r  janvier  1773,  épouse  de 
lord  CuMing  Smith. 

O®  Sir  Henri  fFellestey,  né  le  30  Janvier  1773,  en 
1814  ministre  d'Angleterre  i Madrid. 

Artidr  Wcllcslct  est  né  le  t«r  mai  1769  4 Dengan- 
caslle,  en  Irlande;  fut  nommé  le  35  décembre  1787  en- 
seigne au  41*  régiment,  le  33  avril  1788  lieutenant,  !• 
30  juin  1791  capUaioe,  le  30  avril  1793  major,  le  30  sep- 
tembre 1793  lieuienaDt-coloDel  ; fit  la  campagne  de  1794 
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pas  ëté  assez  déclsire  pour  avoir  de  grands 
résuUals,  et  le  défaut  de  vivres,  ainsi  que  l’ap- 
proche  des  corps  de  Soull  , Ney  et  Mortier, 
venant  du  Nord,  le  forcèrent  à se  retirer  sur 
Badajüt.  II  fut  même  obligé  d’abandonner  set 
blessés  à Talavera , fait  constaté  par  une  lettre 
qu’il  adressa  au  maréchal  Mortier,  pour  les 
recommander  à son  humanité. 

Pendant  que  Wellington  marchait  sur  Ma* 
drid , le  long  du  Tage,  l'armée  espagnole  de 
la  Manche,  commandée  par  Venegas,  s’appro- 
chait de  cette  ville  par  une  autre  route.  Elle 
n’était  plus  qu’a  quatre  lieues  de  la  capitale, 
lorsque  elle  apprit  la  nouvelle  de  la  retraite  des 
Anglais.  Elle  effectua  la  sienne;  mais,  le  10  août, 
ellcfutalteinteà  Almanazir,  et miscen  déroute. 

VEtpagne  déclare  la  guerre  au  Danemarck. 
— Le  20  du  mois  de  septembre  suivant,  la  junte 
suprême  déclara  la  guerre  au  Danemarck.  Les 
motifs  de  cette  déclaration  furent  la  conduite 
que  la  cour  du  Copenhague  avait  observée  dans 
l'affaire  de  la  Roinann  et  son  refus  de  recevoir 
un  ministre  de  Ferdinand  VII.  La  junte  com- 
mença les  hostilités  en  s’emparant  de  quelques 
navires  danois  qui  so  trouvaient  dans  le  port 
d’Alicante. 

Bataille  d'Ocana,  du  18  norem^. —Cuesla, 
de  la  conduite  duquel  Wellington  avait  été  fort 
mécontent,  ayant  donné  sa  démission,  la  junte 
centrale  de  Séville  confia  le  cuminaiidcmeut 
de  l’armée  à Arezaga  , et  lui  ordonna  de  mar- 
cher de  la  Sierra-Moréna  vers  Madrid  , proba- 
blement pour  opérer  une  diversion  en  faveur 
des  Anglais.  Cette  armée,  qu’oii  prétend  avoir 
été  forte  de  85.000  hommes,  avec  80  canons, 
arriva  jusqu’à  Ocau.i.  Ce  fut  près  de  cctle  ville 
qn’ellefut  unticrcmentdéfaite,  le  18  novembre, 
par  le  maréchal  Mortier,  ayant  24,000  hommes, 
mais  une  artillerie  bien  servie.  L’armée  espa- 
gnole se  retira  en  assez  bon  ordre. 


<)SDS  les  PajrS'Bai  ; fut  nommé  en  1795  colonel  ; fit,  de- 
puis 1798  jusqu'en  1S05,  les  campagnes  des  Grandes- 
Iodes  ; fut  nommé  en  1 807  secrétaire  du  duc  de  Richmond, 
vice-roi  d'Irlande;  assista  au  mois  d'aoiU  do  celle  même 
année  S rcxpédilion  contre  Copenhague,  sous  les  ordres 
de  lord  Calbcarl;  commanda  depuis  le  90  juillet  1S08  en 
Espagne;  traduit  la  même  année  devant  une  commission 
militaire  et  honorablement  acquitté;  prit  le  S3  avril  1809 
le  commandement  en  chef  de  l'armée  d'Espagne;  nommé 
le  90  octobre  181t  feld -maréchal  comte  de  Vimeira  en 


Prise  de  ^irone.  — L’événement  le  plus  im- 
portant de  cette  année,  dans  le  nord  de  l’Es- 
pagne, fut  le  siège  de  Girone,  le  boulevard  de 
la  Catalugne,  dirigé  d’abord  , depuis  le  8 juin  , 
par  Guuvion-Saint-Cyr,  et  ensuite  par  Augo- 
reau.  Blake,  à la  tète  des  Catalans,  fit  quelques 
tentatives  pour  sauver  cette  place.  Eile  capi- 
tula le  10  décembre. 

« Dans  pou  de  jours,  dit  Bonaparte  le  25  oc- 
tobre 1808  au  Corps-Législatif,  je  planterai 
mes  aigles  sur  les  tours  de  Lislmnne.  » Les 
aigles  françaises  ne  planèrent  pas  sur  la  capi- 
tale du  Portugal.  Ce  royaume  reçut,  en  1809, 
une  organisation  vigoureuse.  Un  décret  du 
prince  régent,  du  II  décembre  1808,  ordonne 
À tous  les  Portugais  de  15  ù 60  ans  de  prendre 
les  armes.  Tout  individu  refusant  de  marcher 
doit  être  fusillé;  on  doit  mettre  le  feu  à tout  vil- 
lage qui  ne  ferait  pas  à rennemi  toute  la  résis- 
tance possible.Yiiigt-quntre  régiments  portugais 
furent  prisa  la  solde  de  l’Angleterre.  Le  général 
Bércsford  qui,  avant  rairivée  de  Wellesley, 
coiuinaiidait  le  corps  anglais  en  Portugal,  fut 
nomme,  par  le  prince  régent,  feld-niaréchal 
de  toutes  les  troupes  portugaises.  Il  publia  à 
cette  occasion  un  ordre  du  jour  que  nous  pla- 
çons ici  comme  un  monument  historique  des- 
tiné à faire  cunnnitre  les  moyens  que  les  Anglais 
employèrent  pour  créer  l’armée  portugaise  , et 
pour  lui  inspirer  cette  valeur  et  cette  discipline 
qui,  au  jugement  d’un  grand  général  *,  la  pla- 
cent aujourd’hui  parmi  les  meilleures  troupes 
de  l’Europe. 

S.  A.  R.  le  prince  régent  du  Portugal  ayant 
confie  au  fcld-maréchal  Bércsford  le  commande- 
ment en  chef  de  scs  troupes,  le  feld-maréchal , en 
se  chargeant  de  ce  commandement,  croit  de  son 
devoir  de  faire  connaître  ses  sentiments  à ses  ca- 
marades d'aroies. 


Portugal,  eu  1819  duc  de  Ciudad-Rodrigo  eo  Espagne , 
en  1813  marquis  de  Douro  en  Irlande,  en  1814  duc  de 
Wellington  et  prince  de  Waterloo.  Il  est  marié  i Catherine 
Fakeoham  , 611e  du  lord  Longford,  dont  il  a deux  6Is,  Ar- 
thur, marquis  de  Douro,  néen  1807,  et  Charles,  né  en  1808. 

» Voyez  cl-dcsRUS,  page  108. 

3 C'est  te  priorc  de  Hlüchcr  qui  porta  ce  jugement  dans 
un  discours  qu’il  adressa,  le  20  janvier  1814,  aux  députée 
de  la  ville  de  Nancy.  Voy.  mon  Recueil  de  Piècee  o/Tl' 
cielieSf  vol.  Il,  p.  47. 
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Pendant  le  temps  que  le  felü-maréchal  comman- 
dant en  chef  a servi  dans  Tarmée  queS.  ftf.  Britan- 
nique avait  envoyée  au  secours  des  Portugais,  il  a 
eu  le  temps  de  connaître  parraiiemenl  le  caractère 
de  celte  nation;  et  il  croit  avoir  donné,  en  accep- 
tant le  commandement , une  preuve  évidente  de  la 
haute  estime  que  ce  caractère  lui  a inspirée.  J1 
déclare  avec  franchise  que  le  commandement  en 
chef  de  l'armée  portugaise  ne  pouvait  être  confié  à 
un  officier  aussi  sincèrement  convaincu  qu'il  l'est 
des  talents  militaires  et  des  qualités  des  Portugais , 
auxquels  il  ne  manque  que  l’expérience  et  une 
bonne  direction  de  leurs  efforts  valeureux  pour 
faire  voir  qu’ils  sont  encore  ce  qu’ils  ont  toujours 
été,sinon  les  meilleurs  de  tous  les  soldats,  néanmoins 
égaux  aux  troupes  les  plus  braves  et  les  plus  betli- 
queuscs.  Le  feld-maréchal  commandant  en  chef 
s’efforcera  de  donner  à l’essor  de  ces  qualités , par 
une  discipline  exacte  et  bien  dirigée,  tout  l’effet 
possible.  Ou  reconnaît  généralement  que  les  Portu- 
gais montrent  une  soumission  entière  aux  autorités 
légales,  et  qu’ils  supportent  sans  murmurer  les 
privations  et  les  incommodités  auxquelles  des  ar- 
mées sont  si  fréquemment  obligées  de  SC  soumettre. 
Portugais  aucune  nation  n’est  plus  propre  que 
vous  à fournir  des  soldats  distingués.  Le  feld-ma- 
réchal  commandant  en  chef,  pleinement  convaincu 
de  cette  vérité , se  réjouit  beaucoup  de  ses  liaisons 
intimes  avec  votre  nation.  Officier  portugais , il 
confie  aux  Portugais  son  caractère  cl  son  honneur, 
bien  sûr  que  l’un  et  l’autre  seront  conservés  sans 
tache.  Le  fcid-roaréchal  commandant  en  chef  croit 
nécessaire  de  donner  l’assurance  qu’il  regardera 
toujours  comme  son  premier  devoir  de  reconnaître 
et  de  récompenser  le  mérite  partout  où  il  le  ren- 
contrera, et  que  les  seules  recommandations  aux- 
quelles il  aura  égard  seront  l’activité,  rcxpéricncc, 
la  bravoure  et  le  patriotisme  : ces  qualités  trouve- 
ront toujours  en  lui  un  vrai  et  zélé  protecteur.  Le 
feld-maréchal  commandant  en  chef  recommande  à 
l’allention  de  tous  les  généraux  cl  des  officiers  l’or- 
dre actuel  et  les  améliorations  qu’il  éprouvera , 
bien  convaincu  que  la  meilleure  méthode  pour  in- 
troduire une  bonne  discipline  cl  pour  faire  exacte- 
ment observer  tous  les  devoirs  militaires  consiste 
dans  l’exemple  que  les  officiers  donnent  à leurs 
subalternes;  il  nourrit  l’espérance  qu'ils  donneront 
toujours  à leurs  soldats  une  instruction  si  néces- 
saire et  si  importante.  Le  feld-maréchal  comman- 
dant CO  chef  sent  le  besoin  de  saisir  la  première 
occasion  pour  faire  passer  la  revue  aux  différents 
corps  qui  sont  déjà  en  campagne,  ainsi  qu’au  reste 
de  l'armée  : il  saisira  avec  empressement  chaque 
occasion  d’accrottre  la  satisfaction , le  lustre  et  le 
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bien-être  des  officiers  et  des  soldats  confiés  â sa  sol- 
licitude. 

Donné  au  quartier  général  de  Lisbonne,  le 
13  mars  1809. 

Peu  de  jours  après  la  publication  decelte  pro- 
olainatioii,  lo  23  mars,  le  général  portugais 
Silveira  prit  Chaves,  où  se  trouvait  une  garni- 
son ennemie  de  10,000  hommes. 

En  1809,1c  Portugal  obtint  de  l’\nglelerre 
un  secours  de  600,000  Uv.  st.*.  Sun  armée  fut 
{mrtée  n 40,000  humincs  ; et,  pour  donner  plus 
d’énergie  au  gouvernement,  un  décret,  daté 
du  6 juillet,  réduisit  la  régence  a trois  mem- 
bres; savoir  : le  patriarche  de  Lisbonne,  le 
marquis  das  Minas  et  le  marquis  de  Honteiro- 
Mor.  Wellington  fut  nommé  feld-maréchal 
général  de  toutes  les  forces  portugaises  , ayant 
sous  lui  Bérosford  comme  commandant  en  chef 
rannéc  de  terre,  La  régence  eut  ordre  de  no 
faireaucime  disposition  relative  a l’année  et  à la 
défense  du  pays,  sans  l’avis  et  le  consentement 
de  Wellington. 

Trailè  de  Rio  Janeiro,  du  1 9 /?cnVr  1810. — L.V 
liaison  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal 
devint  plus  intime  encore  en  1810.  Le  19  fé- 
vrier 1810  il  fut  conclu,  dans  la  ville  de  Rio 
Janeiro , entre  lord  Parky  Chaton  Sidney  , 
vicomte  de  Strangford,  ministre  de  la  Grande- 
Bretagno,  et  don  Rodriguez  de  Souza  Coiinho , 
comte  de  ZinAares,  rainistredes  affaires  étran- 
gères du  prince  régent  do  Portugal,  un  traité 
d’amitié  et  d’alliance  motivé,  d’après  le  préam- 
bule, sur  le  sentiment  des  avantages  qu’ont 
procurés  «ux  deux  couronnes  la  parfaite  har- 
monie et  l’amitié  qui  ont  subsisté  entre  elles 
depuis  quatre  siècles  d’une  manière  si  hono- 
rable pour  la  inudéralion  el  la  justice  des  deux 
parties.  Le  prince  régent  déclare , dans  ce 
même  préambule , qu'il  est  fermement  attaché 
à la  cause  de  la  Grande-Bretagne , autant  par 
scs  propres  principes  que  par  l’exemple  de  ses 
augustes  ancèlres;  il  reconnaît  qn’it  a conti- 
nuellement reçn  du  roi  do  la  Grande-Bretagne 
l’assistance  et  les  secours  les  plus  désintéressés , 


t Ls  coDveatioD  cooclos  pour  cela,  le  SI  avril  1809, 
D'est  coooue  que  pour  être  citée  dans  le  traité  de  VieDiie, 
du  SS  Janvier  181$,  dont  il  sera  question  dans  ce  volume, 
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tant  en  Fortogal  que  dnns  tes  autres  États 

Par  Vart.  1,  les  deux  parties  arréicnt  une 
amitié  ferme , perpétuelle  et  iiiallérable , une 
«alliance  défensive , une  union  étroite  et  invio> 
labtcj  le  tout  conformément  aux  traités  exis- 
tants qui  sont  renouvelés. 

En  conséquence  elles  promettent , par  Var- 
/ic/e2,  d'agir  de  concert  pour  le  maintien  de 
l.^  paix , et , en  cas  quo  Tune  d’elles  soit  mena- 
cée d'une  attaque,  de  prendre  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  prévenir  les  hostilités. 

«Conformément  à cette  déclaration,  dit 
l'ar/.  S,  S.  91.  Britannique  consent  à renou- 
-veler  et  à conBriner , et  p4ir  ces  présentes  renou- 
Telle  et  confirme  à S.  A.  R.  le  prinoc  régent  de 
Portugal  rengagement  contenu  dnnsVarl.  6 do 
la  convention  signée  à Londres  le  33  octobre 
1807  par  les  plénipotentiaires  respectifs  ^ lequel 
article  est  pour  cet  effet  ci-joint,  en  omettant 
cependant  ces  mots  :peu  dt  temps  avant  son 
départ  pour  is  Brésil  f lesquels  suivent  immé- 
diatement ceux-ci  iqueS.  J.  R. pourrait  établir 
en  Portugal.  » 

Arrôtuiis-nons  un  instant  avant  de  continuer 
l’article.  Après  les  assurances  d’amitié  et  d’union 
intime  renfermées  dans  le  U'  article,  on  est 
surpris  que  l’assistance  que  les  deux  parties  se 
promettent  dans  le  t**  suit  exprimée  en  termes 
si  vagues  et  si  généraux  que  les  possessions  du 
prince  régent  sur  le  continent  de  l'Europe, 
pour  lesquelles  il  était  dans  le  cas  de  réclamer 
l’assinlance  et  la  garaulic  de  sou  allié  , n’y  sont 
pas  seulement  nommées.  Tout  cela  no  nous 
étonnerait  probablement  pas  , si  nous  cunnais* 
sions  la  convention  de  Lomlres  du  ^3  octobre 
1807,  et  notamment  son  article  6 , qui  parait 
renfermer  à cet  égard  un  engagemonl  sulemicl 
de  la  part  de  lu  Grande-Bretagne. 

L’ar^  3 continue  ensuite  en  ces  termes:  «Le 
siège  de  la  monarchie  portugaise  ayant  été 
transporté  au  Brésil , S.  M.  Britannique  prumet, 
en  son  nom  cl  en  celui  de  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, de  ne  jamais  recunuaitre  comme  roi 
de  Portugal  aucun  prince  autre  que  l’héritier  et 
le  représentant  légitime  de  la  maison  royale  de 
Bragaucej  et  S.  M.  s'engage  égaleincat  à ro- 


' M.  cie  MiaTBNS,  ajaat  inséré  ce  traité  dans  le 
vol.  XII  de  son  Recueit,  p.  843,  noua  nous  dispensona 
de  le  placer  ici  en  entier.  Nous  observons  toutefois  que 


nouvelcrelù  maintenir,  avec  la  régence  que 
S.  A.  n.  pourra  établir  en  Portugal,  les  rela- 
tions d'amitié  qui  ont  depuis  si  longtemps  uni 
les  couronnes  de  la  Grande-Bretagne  et  da 
Portugal  j et  les  hautes  parties  coiitraotantes  re- 
nouvellent et  confirment  les  articles  addition- 
nels relatifs  à l’ile  de  Madère  qui  ont  été  signés 
à Londres  le  15  mars  1808,  et  s’engagent  à 
remplir  fidèlement  ceux  qui  n’auraient  pas  en- 
core été  exécutés.  » 

Ces  articles  additionnels,  par  lesquels  Ma- 
dère a été  échangée  contre  Goa,  ne  sont  pas 
connus. 

S.  A.  R.  le  prince  régent  de  Portugal  renou- 
velle et  confirme  à S.  M.  Britannique  l’obliga- 
tion oonlractéo  en  ton  nom  de  bonifier  toulo 
perte  et  dommage  en  propriété  que  les  sujets 
de  S.  M.  Britannique  pourraient  avoir  soufferts 
par  suite  des  différentes  mesures  que  la  oour  de 
Purtugsl  s'esl  vue  forcée,  malgré  elle,  d’or- 
donner au  mois  de  novembre  1807.  Cet  article 
sera  exécuté  aussilôt  que  possible  après  Pé- 
chnnge  des  ratifications  du  présent  traité.  Ar^ 
ticle  4. 

On  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  le  gou- 
vernoment  portugais  ou  les  sujets  de  S.  A.  R. 
le  prince  régent  do  Portugal  auraient  souffert 
quelques  perles  dans  leurs  biens  et  propriétés , 
par  suite  de  l’étal  des  affaires  publiques,  à l’é- 
poque de  l’uccnpotiun  amioble  de  Goa  par  l«s 
ti'oupes  de  S.  M.  Britannique,  losd îles  perles 
seront  vérifiées,  cl , sur  preuves  valides  , boni- 
fiées par  le  gouverneinent  britannique.  Art,  8. 

Les  circonstances  auxquelles  cet  article  se 
rapporte  nous  sont  inconnues  t il  par«vit  qu'on 
craignait  quo  les  furces  portugaises  h Goa 
n’eussent  fait  résistance  aux  Anglais  venant 
pour  prendre  possession  do  celle  ville. 

a S.  A.  R.  le  prince  régent  de  Purlugnl  con- 
servant un  souvenir  reconnaissant  des  servieca 
cl  des  secours  que  sa  couronne  et  sa  famille 
ont  reçus  de  la  marine  royale  d’Angleterre; 
étant  convaincu  que  ce  sont  les  puissants  efforta 
de  cette  même  marine  pour  soutenir  les  droits  si 
l'indépendance  de  V£urope  qui  ont  formé  la 
plus  forte  barrière  qui  ait  jusqu^à  présent  ar- 


ia traduction  dont  ce  publiciste  a fait  usage,  diffère  en 
quelques  phrases  oon  essentielles  de  celle  que  nous  avons 
suivie. 
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réti  Ui  progrîfi  do  Vantbition  et  do  Vinjusiice 
d*autm  Etati  f et  * désirant  donner  à sou  an- 
cien et  fidèlealliéleruid’Angleterre  une  preuve 
de  €on6«ooe  et  d’amitié  sincère  , il  accorde  à 
S.  M.  Britannique  le  privilège  d’acheter  et  de 
faire  abattre , à l’effet  de  construire  des  vais- 
seaux de  guerre,  tout  le  bois  qu’il  ordonnera 
de  Faire  abattredans  les  forêts  et  autres  planta- 
tions du  Brésil  (excepté  toutefois  dans  les  fo- 
rêts royales , qui  sont  destinées  pour  la  marine 
portugaise  ),  de  nièrae  que  la  permission  défaire 
construire,  équiper  et  réparer  ses  vaisseaux  de 
guerre  dans  les  ports  ou  rades  de  cet  empire, 
notice  préalable  ayant  clé  donnée  à cet  effet 
(comme  simple  affaire  de  forme  ) à la  cour  de 
Portugal , laquelle  nommera  aussitôt  un  officier 
de  la  marine  royale  pour  être  présent  et  aider 
de  ses  soins  en  pareille  occurrence.  11  est  ex- 
pressément déclaré  et  promis  qu’uu  semblable 
privilège  ne  sera  accordé  à aucune  autre  nation 
ou  État,  n ^rt.Q. 

L’arl.  7 détermine  les  fournitures  qu’une 
partie  fera  aux  vaisseaux  de  guerre  que  l’autre 
aura  envoyés  à son  secours,  u Vu,  dit  l’ar^  8, 
qu’il  a Oté  stipulé,  dans  d’anciens  traités  entre 
la  Grande-Bretagne  cl  le  Portugal,  qu’en  temps 
de  paix  les  vaisseaux  de  la  première  puissance 
qui  seront  admis  à la  fois  dans  un  port  appar- 
tenant à la  dernière,  n’excéderont  pas  le  nom- 
bre de  six%  S.  A.  le  prince  régent  de  Portu- 
gal , se  reposant  sur  la  bonne  foi  de  S.  M.  Bri- 
tannique et  sur  la  permanence  de  son  alliance 
avec  elle,  abroge  et  annule  cette  restriction, 
et  déclare  qu’à  l’avenir  un  nombre  quelconque 
de  vaisseaux  de  guerre  de  S.  H.  Britannique 
pourra  être  admis  à la  fuis  dans  les  ports  ap- 
partenant à S.  A.  R.  le  prifioo  régent  de  Por- 
tugal... 11  est  encore  stipulé  que  ce  privilège 
ne  sera  accordé  à aucune  autre  nation  ou  guu- 
vernement,  ni  en  retour  d’un  équivalent,  ni 
en  vertu  d’aucun  traité  ou  accord  subséquent, 
ce  privilège  se  fondant  uniquement  sur  les  ba- 
ses d’une  conSance  illimitée  et  d’une  amitié 
qui,  pendant  tant  de  siècles,  a subsisté  entre 
les  couronnes  de  la  Grande-Bretagne  et  do 
Portugal,  n 


> Les  mots  imprimés  «n  italique  manquent  dans  le  teste 
de  ce  traité  inséré  en  allemand  dans  le  Poiititehe  Jour- 
Ma/  de  1810,  vol.  Il,  p.  007.  Ce  Journal , qui  alraprifflait 
à Allooa,  était  aussi  soos  la  férule  de  Bonaparte. 


La  suite  de  rarliclo  accorde  aux  vaisseaux 
de  transport  la  même  faveur  qu’à  ceux  de 
guerre,  et  établit  la  réciprocité  de  la  part  do 
l’Angleterre. 

U L’inquisition,  ou  le  tribunal  du  saint  of- 
fice, n’étant  jusqu’à  présent  pas  introduit  ni 
reconnu  au  Brésil,  S.  A.  R.  le  prince  régent, 
guidé  par  une  politique  éclairée  et  généreuse, 
saisit  l’occasion  du  présent  traité  de  déclarer, 
de  son  propre  mouvement,  en  sou  nom  et  en 
celui  de  ses  héritiers  et  successeurs,  que  l’in- 
quisition ne  sera  point  établie  par  la  suite  dans 
les  possessions  appartenant  à la  couronne  de 
Portugal  dans  l’Amérique  méridionale.  9. 

La  suite  du  même  article  abroge  les  stipu- 
lations du  traité  de  16SI,  qui  accordaient  aux 
Anglais  des  exemptions  devenues  dès  lors  su- 
perflues. L’article  suivant  est  encore  fort  re- 
marquable. 

« S.  A.  R.  le  prince  régent  de  Portugal, 
pleinement  convaincu  de  l’injustice  et  de  la 
fausse  politique  de  la  traite  des  nègres,  ainsi 
que  des  gngids  désavantages  qui  résultent  do 
la  nécessité  d’introduire  et  do  renouveler  sans 
ces.se,  dans  les  Étals  de  l’Amérique  méridionale, 
une  population  factice  pour  les  soins  du  tra- 
vail et  de  l’industrie  , a résolu  de  coopérer 
avec  S.  M.  Britannique  à la  cause  de  l'huma- 
nilé  et  de  la  justice,  eu  prenant  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  abolir'  successivement 
dans  tous  scs  États  la  traite  des  nègres.  D’upres 
ce  principe,  S.  A.  R.  le  prince  régent  de  Por- 
tugal promet  qu’il  ne  sera  dorénavant  permis 
à aucun  de  ses  sujets  de  faire  la  traite  des  noirs 
dans  aucune  partie  de  l’Afrique  qui  n’appar- 
tient pas  aux  États  de  S.  A.  R. , et  dans  lesquels 
les  puissances  et  États  de  l'Europe,  qui  y fai- 
saient anciennement  ce  commerce,  y ont  re- 
noncé. Néanmoins  elle  réserve  à scs  sujets  de 
pouvoir  acheter  des  esclaves  dans  les  posses- 
sions africaines  de  la  couronne  de  Portugal, 
et  d’en  faire  l’objet  d’un  trafic.  Bien  entendu 
toutefois  que  les  stipulations  du  présent  traité 
ne  seront  pas  regardées  comme  annulant  ou 
affectant  le  moins  du  monde  les  droits  de  la 
couronne  de  Portugal  aux  territoires  de  Ca- 


9 II  Mt  vrai  que  lee  traités  sotërieurs  à celui  de  Us- 
boDoe  du  16  mai  1703  avaient  borné  ce  nombre  S 6;  mais 
ce  dernier  traité  l'avait  porté  à dotue,  et  nous  ne  pouvons 
expliquer  eette  contradiction.  Kor.  vol.  I,  page  186. 
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Linda  et  Malcniba  (droits  que  le  gouTerncment 
de  l'rance  a jadis  révoqués  en  doute),  ni  cumiiie 
limitant  ou  restreignant  le  commerce  d’Aîiida 
et  des  autres  ports  d’Afrique  , nommes  ordinni* 
rement  en  portugais  Costa  da  Mina*,  qui  ap- 
partient à la  couronne  de  Portugal,  ou  en  ont 
été  réclamés,  S.  A.  R.  le  prince  régent  ayant 
résolu  de  ne  pas  renoncer  à ses  prétentions  jus- 
tes et  légitimes  sur  icelles,  ni  au  droit  de  scs 
sujets  de  faire,  comme  par  le  passé,  le  com- 
merce avec  ces  places.  » 

C’est  ici  le  premier  exemple  d’une  stipula- 
tion du  gouvernement  anglais  en  faveur  de 
l’abolition  de  la  traite  des  nègres.  Il  suffit, 
pour  le  moment , d’en  avoir  fait  la  remarque  j 
nous  aurons  occasion  ailleurs  do  parler  de  ce 
lèle  philanthropique  qui  a subitement  anime 
les  ministres  anglais  en  faveur  des  habitants 
de  l’Afrique*. 

Le  même  jour,  les  mêmes  ministres  signè- 
rent un  traité  de  commerce  en  84  articles , qui 
]iresqiie  tous  paraissent  fondés  sur  une  parfaite 
réciprocité’.  L’objet  de  ce  traité  n«us  est  étran- 
ger; cependant  nous  devons  rapporter  la  fin 
de  l’art.  20,  ainsi  conçu  : «On  convient  que 
les  faveurs,  privilèges  et  immunités  qui  au- 
raient été  accordés  par  les  deux  parties  con- 
IractanlcB  aux  sujets  de  l’autre,  soit  par  traités, 
décrets  ou  o/rara,  resteront  eu  vigueur,  ex- 
cepté le  pouvoir  qui  avait  été  accordé,  par 
d’anciens  traités,  de  transporter  à bord  des 
nuvirt's  de  chacun  des  deux  pays  toute  denrée 
et  marchandise  quelconque,  étant  la  propriété 
des  ennemis  de  l’autre  pays , lequel  pouvoir 
est  aujourd’hui  révoqué  et  annulé  publique- 
ment et  niuluellemenl  » 

Le  traité  par  lequel  la  liberté  du  commerce 
iieutreavait  été  stipulée  entre  les  deux  nations, 
est  celui  que  Cromwell  conclut,  en  1654,  avec 
Jean  IV’.  En  le  révoquant  ainsi,  la  Grande- 
Bretagne  réussit  à se  débarrasser  du  dernier 
engngentcut  favorable  à la  liberté  qui  subsistât 
entre  elle  et  quelque  puissance  que  ce  fût. 


1 Côlet  des  mioei. 

> La  première  trace  d'uoe  négociation  ayant  pour  objet 
Pabolilion  de  la  traite,  •«  trouve  dans  Tbiitoire  de  l'année 
1806.  Le  5 juillet  de  celle  année,  Fox  chargea  lord  Var- 
moutb  de  réclamer  la  coopération  de  la  France  pour  un 
objet  dont  raccomplissemonl  serait  si  honorable  aux  deux 
gouvernements,  et  si  intéressaol  pour  rhumanité. 


DE  1814  ET  1815. 

Campagne  d’Espagne  de  1810.  — Débarrassé 
de  la  guerre  avec  l’Autriche,  Bonaparte  fit  Ica 
plus  grands  efforts  pour  soumettre  TEspague 
pendant  la  campagne  de  1810.  Toutes  les  na- 
tions dont  les  gouvernements  étaient  soumis  à 
son  influence , sous  le  titre  d’alliés  de  l’empire 
français,  furent  obligées  de  concourir  a cette 
entreprise  insensée,  et  à engraisser  le  sol  de 
la  péninsule  du  sang  de  la  génération  que  lea 
lois  sur  la  conscription  livraient  à l’ambition 
de  Bonaparte.  Outre  la  fleur  des  troupes  fran- 
çaises, on  envoya  en  Espagne  des  régiments 
suisses,  italiens,  napolitains,  polonais  et  alle- 
mands. Des  bataillons  des  grands-ducs  et 
princes  de  Bado , de  Darmstadt,  de  Nassau,  de 
Wùnbourg , de  Francfort,  de  Waldeck,  de 
Schwarxbuurg,  de  Lippe,  apprirent  dans  lea 
plaines  de  l’Espagne  à vaincre  ceux  avec  les- 
quels ils  combattaient  alors  sous  les  bannières 
de  la  tyrannie.  Les  Espagnols , de  leur  côté , no 
furent  pas  effrayés  do  ces  apprêts:  toutes  lea 
provinces  au  delà  des  Pyrénées  se  couvrirent 
de  milices,  qui,  vingt  fois  dispersées , se  for- 
maient de  nouveau  en  bandes  redoutables , dès 
que  leurs  vainqueurs  avaient  tourné  leurs  ar- 
mes contre  une  autre  province. 

Siège  de  Cadix.  — La  conquête  de  l’Anda- 
lousie fut  le  premier  évéïioiuent  important  de 
l’année  1810.  Joseph  Bonaparte  voulut  en  avoir 
lui-ntéiiic  lu  gloire.  Mortier,  Victor,  Dessoles 
et  Sébastian!  furent  ses  lieutenants.  L’armée 
espagnole  d’Arciaga  fut  dispersée;  le  27  jan- 
vier, Joseph  entra  à Cordouc;  Sébasliaui  occupa 
le  29  Grenade,  et,  dans  les  premiers  jours  de 
février,  Malaga.  La  junte  centrale  se  sauva  dans 
i’î  le  de  Léon , et  le  l février  Victor  fit  faire  à 
l'usurpateur  son  entrée  dans  la  capitale  de 
l’Andalousie.  Le  maréchal  Soult,  général  en 
chef  do  rarniéc  française,  se  prépara  à former 
le  siège  de  Cadix , défendue  par  la  nature  et 
par  une  garnison  de  plus  de  20,000  hommes, 
Anglais,  Espagnols  et  Portugais.  Le  général 
anglais  Grahatu  fut  charge  du  commandement. 


3 Nous  disons  paraissent , parce  que  les  négodaUoos 
qui  eurent  lieu  è Vienne,  et  dont  nous  aurons  occasion  de 
parier,  font  voir  que  le  Portugal  trouva  les  Intérêts  de  ses 
sujets  lésés  par  ce  traité. 

4 Le  traité  de  commerce  du  t9  fév.1810  se  trouve  dans 
le  Alonit.  de  18IU,  no  947.  Il  a échappé  i M.de  Harteos. 

5 ci-dessus,  vol.  I,  page  470. 
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Il  parais  de  Ventrée  des  Français 

en  Andaluus  ils  comptaient  plusieurs  amis 
parmi  les  habitants  de  celte  province.  La  junte 
centrale,  qui  7 avait  résidé  ju$qu\'iIors , n’était 
pas  aimée,  et  l’égoismc  des  Andaluus  trouvait 
énormes  les  sacriBces  qu’elle  demandait.  Après 
les  batailles  d’Ocaiîa  et  d’Alba  de  Tonnés,  elle 
avait  demandé  aux  églises  toute  l’argenlerie 
dont  on  pouvait  se  passer;  elle  avait  ordonné 
des  contributions  extraordinaires , et  la  levée 
en  Espagne  d'un  emprunt  de  6 millions  de  pias- 
tres et  en  Amérique  do  40  ; enfin  elle  avait 
supprimé  un  grand  nombre  d’emplois  inutiles. 
Plusieurs  habitants,  qui  ne  connaissaient  pas 
leurs  nouveaux  hOtes , crurent  y voir  des  libé< 
râleurs. 

Pendant  que  Soull  dirigeait  de  son  quartier 
général  de  Séville  les  operations  de  l’arniuc 
française,  Victor  commandait  le  siège  de  Ca- 
dix. Les  retranchements  des  Français  s'éten- 
dirent depuis  Rota  jnsqu’à  Chiclana  et  à Vem- 
bouchurc  du  canal  Saint-Pierre  ou  de  Suazo, 
renfermant  ainsi  les  deux  baies  de  Cadix  et  Vile 
de  Saint-Léon  , à laquelle  est  réunie  une  autre 
ilesur  laquelle  Cadix  est  bâtie.  Ilss'emparèrciil, 
le  21  avril,  du  fort  de  Malagarda,  qui,  situé 
sur  le  continent  en  face  de  Cadix , domine  l’en- 
trée du  port  intérieur;  cependant  ils  ne  purent 
ni  conper  aux  assiégés  leur  communication 
avec  la  mer  , ni  alteindro  la  ville  par  leurs 
bombes.  Graham  embarqua  même  une  partie 
de  la  garnison  qui  sc  rendit  à Algésiras  , d'où , 
réunie  aux  insurgés,  elle  inquiéta  les  assié- 
geants. Ce  fut  à celle  époque  que  la  junte  in- 
vita le  duc  d’Orléans  qui  se  trouvait  auprès  de 
son  beau-père  à Païenne , à venir  prendre  le 
commandement  do  l’armée  d’Espagne.  11  ar- 
riva à Cadix  au  mois  de  juin  ; mais  il  parait 
qu’il  n’entrait  pas  dans  les  vues  des  Anglais 
que  ce  prince  acquit  en  Espagne  l'autorité  que 
lui  donnerait  la  charge  qu’on  l’avait  appelé  à 
remplir.  Vers  la  fin  de  l’année,  la  junte  fut 
remplacée  par  une  régence  composée  de  trois 
personnes  seulement , le  président  Agar , le 
général  Blakc  et  le  chevalier  Ciscar. 

CampûffHe  de  Jf/asiéna  en  Portugal,  — En 
Portugal,  W'cllinglon  se  trouvait  à la  lélo 
d'une  armée  formidable.  Le  nombre  des  An- 
glais, places  sous  ses  ordres,  avait  été  porté  à 
30,000  hommes  : les  troupes  régulières  portu- 
gaises s’étaienl  accrues  jusqu’à  60,000  bonjincs 
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bien  disciplinés , indépendamment  de  50,000 
hommes  de  milices. 

Au  commencement  de  l’année,  Wellington 
plaça  Sun  armée  dans  la  province  de  Bcira,  le 
long  de  la  Coa,  où  elle  était  protégée  par  les 
deux  places  fortes  de  Ciudad-Rodrigo  et  Al- 
lucida.  Mnssëna  prit  le  commandement  de 
l’armée  fr.inçaise  sur  le  Tonnes;  elle  était  des- 
tinée à agir  contre  le  vainqueur  de  Talavera, 
qui , décidé  à fatiguer  sou  adversaire  par  une 
défensive  opiniâtre,  s était  assuré  la  retraite  sur 
Lisbonne,  en  fortifiant  toutes  les  positions  soit 
sur  la  route  do  Coïmbre,  le  long  des  côtes  do 
la  incr,  soit  sur  la  route  d’Abraulès , le  long 
du  Tage  : ces  deux  routes  aboutissent  au  défile 
de  Sanlarem. 

Masscoa  ouvrit  la  campagne  en  formant  le 
siège  de  Ciudad-Rodrigo,  le  25  juin.  Celte  ville 
se  rendit  le  10  juillet  après  un  bombnrdenieiit 
horrible.  Il  était  entré  dans  le  plan  de  Wel- 
lington de  ne  pas  sortir  de  sa  position  pour 
venir  au  secours  de  cette  place,  dont  la  dé- 
fense combla  d’honneur  le  gouverneur  don 
.\ndres  Herrnsti. 

Alineida  fut  investi  immédiatement  après. 
Le  gouverneur  William  Coxe  fut  forcé,  par  l'ex- 
plosion de  son  principal  magasin  de  poudre,  à 
capituler  le  27  août. 

Welliiigtou  se  retira  dans  la  vallée  du  Mon- 
dego,  après  avoir  changé  eu  un  désert  tout  le 
pays  qu'il  abandonna.  Celte  mesure  empêcha 
Masséna  d’avancer  aussi  promptement  qu'il 
aurait  voulu.  Après  avoir  attendu  pendant  un 
mois  les  vivres  dont  il  avait  le  plus  pressant 
besoin,  il  passa  le  Mondego  le  15  septembre. 
A son  approche,  Wellington  se  retira  d'une 
position  sur  l'autre,  et  les  Français  ne  parent 
s’emparer  d’aucune  qu'avec  des  perles  im- 
menses. Enfin,  nu  mois  d’octobre,  il  prit  une 
position  inexpugnable  entre  Alhaitdrn  sur  le 
Tage,  et  Torres-Vedras , à peu  de  distance  de 
rcinbuitchure  du  Sizandro  dans  la  mer  : celte 
position  couvrait  Lisbonne.  Cent  sept  bastions, 
garnis  de  444  pièces  et  défendus  par  30,000 
hommes  d'infanterie  anglaise  cl  portugaise, 
formaient  trois  lignes  de  retranchcinents. 

Campagne  d*Eêpagne  de  1811.  — Pendant 
un  mois,  Masséna  avait  vainement  cherché  un 
point  où  il  fût  possible  d'attaquer  une  {msition 
si  formidable,  lorsque,  le  14  iiovonibre,  il  so 
décida  à occuper  une  ligue  entre  Santarcm  et 
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Alcancde.  Son  quartier  général  était  à Toitcs- 
Kuevas,  plus  tard  à Puinbal.  Plusieurs  mois  se 
passèrent  sans  qu’il  arrivât  un  événement  im- 
portant. Enfin,  le  défaut  absolu  de  vivres  cn- 
g.'ïgea  le  général  français  à efFecluer  sa  retraite 
]e  1^''  mars  181 1 -,  il  évacua  vers  la  fin  du  mois 
lotit  le  royaume  de  Portugal.  Welliiiglon  le  sui- 
vit en  harcelant  son  arrière-garde.  Le  7 avril, 
il  investit  Almeida.  Pour  dégager  celle  pince, 
âlns.séna  livra,  les  3 et  4 mai,  à Fuentes  de 
Ono^o,  deux  combats  rpii  lui  furent  désavanta* 
geux.  Le  courageux  commandant  dWImeida , 
]c  général  Brciiicr,  exécuta,  le  10  mai,  une 
action  hardie  : il  fit  sauter  h^  fortifications,  et 
te  fraya  un  chemin  , le  .sabre  h la  ninin , à tra- 
vers les  assiégeants. 

Prise  de  BadajoZf  le  10  mars.  — Pendant  que 
Wellington  se  tenait  renfermé  dans  la  ligne 
de  Torres-Ycdras,  Soull  forma  le  plan  de  s’em- 
parer de  la  partie  du  Portugal  située  sur  la 
rive  gaucho  du  Tagc,  et  «le  menacer  ainsi  le 
générai  anglais  dans  scs  flnncs.  Après  s’élrc 
emparé,  le  23  janvier,  d’OÜvcnça,  il  inii  le 
siège  devant  Dadajox.  La  Carrera  cl  Mcndiiabal, 
occupant  ce  qu'on  appelle  les  lignes  de  Bt  r- 
wick,  sur  la  rive  droite  de  la  Guadiana  , pro- 
légcnienl  celle  ville;  mais  les  Françni.s,  ayant 
passé  le  fleuve,  tournèrent  le  corps  espagnol  et 
le  défirent  le  20  février.  Li  chute  de  Dadajox 
en  fut  In  suite;  celte  forteresse  capitula  le 
10  mars. 

Bataille  de  ChiclanOf  du  ^ mars.  — Pendant 
que  Soult  SC  trouvait  en  Eslramadurc,  le  gene- 
ral Graham  fit  une  tentative  pour  dcblor]ucr 
Cadix.  Ayant  avec  lui  le  général  Lardiiabal , il 
débarqua  à Tarife  et  marcha  coiilro  Victor. 
Celui-ci  80  concentra  à Chiulnnn,  où  il  fut 
battu  le  5 mars.  Graham  rentra  par  terre  dans 
l'ilcdc  Saint-Léon.  Sa  victoire  n’avait  cepen- 
dant pas  été  asseï  décisive  pour  empêcher  les 
Français  de  former  de  nouveau  le  blocus  do 
Cadix. 

Soult  ayant  quitté  l’Estramaduro  pour  mar- 
cher au  scæours  de  Victor,  le  feld-maréchal 
Bercsford  cl  Caslaoos  passèrent  hi  Guadiana, 
investirent  Bndajoi  et  marchèrent  sur  Séville. 
Soult  retourna  sur  ses  pas,  et  nlleigiiil  I«îs  en- 
nemis à Albuhera,  où  il  leur  livra  bataille  le 
16  mai.  Blake  ayant  joint  le  corps  de  Béresford 
avant  le  commencement  de  l’.aclion,  ccllc-ci 
fut  indécise,  et  le  siège  de  Badajoi  fut  con- 


tinué. Wellington  laissant  Crawford  et  Spencer 
sur  la  Coa,  pour  observer  rarniéc  française, 
dans  le  commandcinent  de  lacpielle  le  maréchal 
Mnrinont  avait  remplace  Masséna  , vint  lui- 
mème  devant  Badajoi,  vaillamment  défendu 
par  le  commandant  Philippon.  Après  avoir 
attiré  a lut  des  renforts,  Soult  revint  de  la 
Sierra-Morena  au  pied  de  laquelle  il  s’clail  ar- 
rêté, pendant  que  Marmont  marchait  à sa  ren- 
contre. Celui-ci  étant  arrivé,  le  17  juin,  à 
Merida , opéra  sa  jonction  avec  Soult.  Wel- 
lington leva  alors  le  siège  de  Badojux,  se  relira 
dans  FAIcnlejo  et  ]irit  une  excellente  positiou 
à Porlnlegre.  Après  avoir  organisé  la  levée  des 
milices  dans  celte  province  et  pris  les  arrange- 
ments nécessaires  pour  qu’en  cas  d’invasion,  les 
habitants  sc  sauvassent  à Lisbonne,  et  que  le 
pays  fût  dévasté,  il  repassa  le  Tage  et  se  tint 
tout  le  reste  do  l’aiince  sur  la  défensive. 

Prise  de  TorlosCf  le  2 janrier  1811.  — Les 
provinces  du  royaume  d’Aragon  furent  cette 
année  le  théâtre  d’événements  importants.  Le 
général  Suchet  commandait  rannée  française 
sur  l'Èbre.  Torlose,  à quelques  lieues  de  l'em- 
bouchure de  ce  fleuve,  tomba  en  son  pouvoir 
le  2 janvier,  après  un  siège  meurtrier.  Celle 
pussL's.sinii  permit  à Suchet  de  penser  à la  con- 
quête de  Tnrrngonc;  niais,  avant  qu’il  pût  in- 
vestir code  place,  les  Espagnols  s’emparèrent, 
le  12  avril,  par  trahison  , du  fort  de  Figuicrcs, 
situé  au  pied  des  Pyrénées. 

Prise  de  Tarragone,  juin.  — Après  Sara- 
gosse,  aucune  villcd’Fspngne  ne  se  défendit  avec 
plus  de  vigueur  que  Tnrrngone.  Le  siège  com- 
mença le  3 mai.  Il  fallut  prendre  à la  pointe  de 
l’épée  un  bastion  après  Pautre,  une  partie  de  la 
ville  après  ratilre.  Le  gouverneur  Contreras 
ayant  refusé  toute  capitula  lion,  Suchet  ordonna 
un  cinquièmeassaut.  Quatre  mille  hommes  de  la 
g.irnismi  furent  tués,  10,000  assiégés  se  sau- 
vèrent par  les  murs.  Le  gouverneur  tomba 
entre  les  mains  du  vainqueur.  CcL  événement 
est  du  28  juin, 

La  prise  de  Tnrrngonc  valut  à Suchet  le  bâton 
de  marcchul.  Il  s’empara  d’assaut  de  IHunlscrral, 
te  25  juillet;  le  10  août,  le  maréchal  flacdunald 
reprit  Figuicrcs.  Dès  lors,  Suchet  s’occupa  du 
pnijel  de  soumettre  le  royaume  de  Valence.  La 
junte  centrale  de  Cadix  avait  chargé  de  la  dé- 
fcnscdcceltc  province  le  general  Blake,  auquel 
furcntconfiéi»  les  armées  de  Murcie,  de  Valeooo 
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el  d’Aragon.  La  haine  que  ce  général  porïait 
nui  Anglais,  lui  fit  refuser  tout  autre  secours 
de  leur  part  que  des  armes  et  des  munitions. 

Prise  de  yedence,  9 janvier  1812. — Suchet  en- 
tra dans  la  province  le  1<4  septembre,  et  assiégea 
Murviedm,  Tille  célèbre  dans  Tantiquilé,  sous 
le  nom  do  Sagonte.  Blnke,  qui  lui  vint  offrir 
bataille,  fut  défait  le  28  octobre  et  obligé  de 
SC  retirer  dans  Valence.  Sagnntcsc  rendit  le  27. 
La  capitale,  ville  grande,  belle  et  bien  peu- 
plée, qu’on  regardait  comme  le  principal  foyer 
derinsurreclion  espagnole,  fut  assiégée.  Après 
un  bombardement  de  plusieurs  jours,  Blakc 
accepta  , le  Ojanvier  1812,  la  capitulation  que 
le  maréchal  lui  avait  offerte.  Lul-mémo  avec 

18.000  hommes  se  rendit  prisonnier.  Le  duché 
d’Albufera  fut  la  récompense  que  Bonaparte 
décerna  au  vainqueur. 

Campagne  d'Espagne  de  1812.  — Voici  quel 
était  Tétai  militaire  de  l’Espagne  au  commen- 
cement de  1812.  Cent  cinquante  mille  Français 
étaient  répartis  de  la  manière  suivante  : 

48.000,  soos  Soult,  en  Andalousie. 

26.000,  sous  Sachet , en  Valence  et  en  Aragon. 
20, (KM),  sous  Decaen , en  Catalogne. 

9,000 ,  sous  Souham , en  Navarre  cl  Biscaye. 

9,000,  sousOiffarelIi,  dans  le  nord  de  T Aragon. 

30.000,  sous  Marmont,  dans  la  Vicille-(^stillc. 

10.000,  sous  Darmagnac,  à Madrid. 

Lea  années  combinées  des  Anglais , des 
Espagnols  et  des  Portugais,  se  montaient  à 

180.000  hommes  ; savoir  : 

40,000)  /»ouj  Wellington  et  Hill. en  Portugal, 

I l lurla  rive  droite  du  Tsge. 

6.000  > Aoglal9,...(  «OUI  iHaitiaod,  dsiUnés  à dCbtrqaer 

I I ^ Alicante. 

6,000  I garnison  à Cadix  et  Cartbas^ne. 

24,000  PortugaU,  lous  BCrestord,  dans  l'Alenlejo, 

•ous  Laejr,  en  Catalogne,  y compris 

6,000  en  garnison, 
tous  O'Donoet  et  Elio,  en  Valence  et 
Murcie. 

Iious  Ballcsterot , en  Andalousie,  y 
compris  la  garnison  de  Cadix  et  de 

sous  Monsalm , en  Estramadiire. 
sous  Castanos  el  don  Carioi  Espana, 
on  Gailice  ot  Asturie. 
sous  Mcn(liz.ibal,  dans  les  mêmes 
provinces. 

guérillas,  répandos  dans  toutes  les 
provinces. 

Prise  de  Ciudad~Podrigo,  janvier  1812. 
— Wellington  ouvrit  la  campagne  par  un  coup 


de  main.  Il  passa  à l’improvisle  TAguèda  et 
s’empara,  par  surprise,  dans  la  nuit  du  9 au 
10  janvier,  d’une  redoute  de  Ciudad-Rodrigo, 
et  prit  celte  ville  le  19,  avant  que  Marmont 
pût  venir  è son  secours.  Il  y mit  une  garnison 
espagnole  et  repassa  sur-le-champ  TAguèda 
pour  se  retirer  en  Portugal,  où  il  prépara  le 
plan  d’opératiou  pour  la  campagne. 

Bataille  des  ^rèupifes,  le  22  — Lel2 

juin,  il  prit  Tutfensive  en  passant  TAguèda.  Le 
16,  il  parut  devant  Salamanque.  Marmunt  se  re- 
tira dans  Tespoir  que  Caffarelli  aurait  le  temps 
do  venir  à son  secours  avant  la  chute  de  cette 
place  ; mais  Wellington  la  bombarda  si  vivement 
qu’elle  »e  rendit  le  28.  Ce  désastre  força  Tarméo 
française  à passer  le  Duuro  le  2 juillet  ^ elle  re- 
vinteependant  sur  scs  pas,  et  repassa,  le  10,  sur 
la  rive  gauche  du  fleuve.  Le  21 , elle  traversa  le 
Tonnés  à Alba.  Une  gnonde  bataille  fut  livrée, 
le  22  , dans  les  environs  de  Salamanque  , près 
du  vitlagcdcs  Aréopiles.  Le  maréchal  Marmont 
y fut  grièvement  blessé,  et  son  armée  battue. 
Le  général  Clauzcl , par  sa  présouco  d’esprit , 
U sauva  d’uno  déroute  cuiuplèle. 

Fuite  de  Joseph  Bonaparte. — Lo  bataille  de 
Salamanque  paraissait  devoir  produire  des  ré- 
sultats décisifs.  A la  première  nouvelle  du  iiiou- 
veiucnt  de  VVellingloa  sur  TAguèda  , Joseph 
Bunaparlo  avait  réuni  tout  ce  qu'il  avait  de 
troupes  disponibles  pour  marcher  au  secours  de 
Blai'inunt.  Mais  bientôt  la  nouvelle  du  désastre 
des  Aréopiles  le  fit  renoncer  à Tespoir  de  sc 
maintenir  à Madrid,  contre  lequel  un  détache- 
ment do  rarinée  anglaise  s’était  mis  eu  route 
et  que  menaçaient  de  tout  côté  les  guérillas. 
Soult  reçut  Tordre  de  lever  le  siège  de  Cadix, 
cl  d'abandonner  même,  s’il  lo  fallait , l’Anda- 
lousie pour  venir  à la  rcucuntre  do  Joseph , qui 
•e  proposait  de  se  retirer  à Valence.  Celui-ci 
quitta  sa  capitale  avec  tous  ses  adhérents,  qui 
craignaient  la  vengeance  de  leurs  cuinpatriolcs. 
Sa  fuite  fut  inquiétée  par  des  partis  anglais  ou 
espognols,  et  il  ne  dut  son  salut  qu’au  courage 
du  général  Treilhard,  qui  résista  a Tavant-garde 
anglaise.  Cinq  joiirsnprès  la  sortie  du  prétendu 
roi,  les  guérillas  occupcmil  Madrid. 

Bctraitc  de  Soult  de  Sccille,  — Le  18  août , le 
maréchal  Soult , après  avoir  levé  lo  siège  do 
Cadix,  quitta  Séville,  oonlro  laquelle  Hill, 
qui  était  en  Eslramadure , eut  ordre  de  se  di- 
riger. La  marche  de  celui-ci  était  combinée 
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avco  celle  que  Wellington  , nommé  généra)»- 
siinc  des  troupes  espagnoles  , avait  prescrite  à 
Ballesteroi.  Si  le  plan  du  généralissime  avait 
réussi,  Souli  aurait  été  coupé  de  l’armée  du 
nord.  II  manqua  par  la  dcsubcissance  de  Dalies> 
teros  , qui  refusa  de  servir  sous  un  général  an- 
glais * , et  leva  arbitrairement  une  contribution 
dans  la  Baute-Andalousie.  Lescortès  le  desti- 
tuèrent , et  ordonnèrent  de  l’enfermerdans  tes 
prisons  de  Ceutn. 

Mous  suspendons  ici  le  récit  de  la  guerre 
d’Espngne,  pour  parler  d’événements  qui  se 
passèrent  ailleurs,  et  qui  préparèrent  la  ligue 
de  l’Europe  contre  Bonaparte. 

IV.  Négociations  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Négociations  de  Morlaix,  de  1810.  — 11  y eut, 


* Voici  Is  lettre  que  le  fier  Aragonaia  écrlTît  au  miolttre 
de  la  guerre  : « Depuii  que  Je  me  luii  trouvé  à Madrid, 
depuis  le  momeot  où  Barcelone.  Figuières,  Pampelune  et 
SaiDt'Sébastien  tombèrent  au  pouvoir  des  Français,  Je 
commençai  à préparer  tout  ce  qui  me  paraissait  propre  i 
amener  une  révolution.  J'eotretios  une  correspondance 
arec  difFérentes  provinces  d'Espagne.  J'agis  avec  un  cou> 
rage  que  personne  n'a  encore  surpassé;  cl  Je  me  flatte 
que  personne  n’a  contribué  plus  que  moi  aux  avantages 
que  nous  avons  obtenus.  Depuis  lors  Je  n'ai  pas  posé  les 
armes  ; mais,  en  rboniieur  de  ma  patrie.  J'ai  mis  obstacle 
i toutes  les  entreprises  que  renoemi  dirigea  contre  elle. 
Toujours  inflexible,  toujours  Espagnol , ma  patrie  m'a 
toujours  trouvé  prêt  à la  défendre  dans  toutes  les  occa- 
sions, sans  prendre  Jamais  soin  de  ma  fortune,  i l'égard 
de  laquelle,  comme  V.  Exc.  sait.  Je  n'ai  ceMé  de  montrer 
la  plus  grande  indifférence.  J'ai  appris  avec  étonnement 
que  le  général  anglais,  marquis  de  Wellington,  a été,  par 
un  décret  des  cortès,  nommé  généralissime  des  armées 
espagnoles.  Ceux  qui , pour  soutenir  la  gloire  de  notre 
pays,  ont  précipité  dans  le  tombeau  des  milliers  de  nos 
frères  d'armes,  ont  les  Veux  Axés  surce  que  nous  faisons: 
Je  ne  m'estimerais  pas  un  vrai  Aragonais,  si  je  ne  déclarais 
i V.  Exc.,  afin  qu'elle  en  prévienne  la  régence,  qu'il  m'est 
impossible  d'approuver  une  résolution  qui  flétrit  l'honneur 
du  nom  espagnol  et  rabaisse  les  chefs  militaires  de  celle 
nation  par  la  supposition  d'une  prééminence  décidée  qu’on 
accorde  ainsi  â un  peuple  dont  nous  avons  toujours  cher- 
ché à conserver  l'aroilié,  et  dont  la  perfidie  et  les  sug- 
gestions ne  peuvent  être  mieux  appréciées  que  par  le 
président  de  la  régence,  le  duc  de  l'Infaolado.  Je  reçus  la 
Qoovelle  de  cet  événement,  et , par  suite , l’ordre  de  me 
mettre  en  mouvement  avec  mon  armée;  ordre  qui  com- 
promet l’honiieur  de  tous  les  hommes  dont  elle  est  com- 
posée, tant  comme  soldats  que  comme  citoyens.  Je  ne 
puis  cacher  mes  sentiments  , sans  prétendre  à des  droits 
qoi  ne  m’appartiennent  pas  à l'égard  de  la  uominatinn  de 


dans  le  cours  de  l’année  1810,  des  négociations 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  ayant 
pour  objet  la  rédaction  d’un  cartel  pour  l’é- 
chango  des  prisonniers  de  guerre.  Cette  négo- 
ciation n*c.st  connue  que  par  les  pièces  que  le 
gouvernement  français  a publiées  *;  c’est  donc 
uniquement  d^près  elles  que  nous  pouvons  en 
donner  le  précis. 

Il  existe  dans  l’histoire  moderne  deux  exem- 
ples de  cartels  pour  l’échange  de  prisunniera 
de  guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre , l'un 
de  1780,  l’autredc  1798.  Le  premier  fut  signe, 
le  12  mars,  à Versailles,  par  M.  Le  Ifoc , chef 
des  bureaux  de  la  marine  , cl , le  28  , à Londres, 
par  MM.  Bell,  Farquharson , Corbett  et  Lul^ 
man,  commissaires  chargés  du  soin  des  mate- 
lots malades  et  blessés.  On  y convint  du  prin- 
cipe que  tous  les  prisonniers  faits  ou  à faire 


lord  Welliogloo  , comme  général  eo  chef  des  armées 
espagnoles;  et  comme  ce  point  est  de  la  plut  haute  im- 
portance pour  le  bien  général  du  pays,  j’atteods  la  déci- 
sion de  V.  E.  pour  prendre  une  résolution  oUérieure.  Je 
vois,  par  l'ordre  susdit  de  V.  E.,  que  lord  Wellington 
remercie  les  généraux  de  1a  nation  espagnole  pour  les 
efforts  qu'ils  ont  faits,  et  qui  ont  amené  les  résultats  les 
plus  heureux  pour  les  armées  alliées.  A qui  donc  la  force 
armée  de  la  nation  doit-elle  être  confiée?  Regardera-t-on 
l'F.spagne  de  la  même  manière  que  le  petit  royaume  de 
Portugal?  Notre  révolution  n'a-l-elle  pas  nne  tout  autre 
origine  que  celle  du  Portugal?  La  nouvelle  de  notre  résis- 
tance n'a-t-elle  pas  pénétré  dans  toutes  les  parties  du 
monde?  Pouvons-nous  confier  à un  étranger  le  comman- 
dement en  chef  de  nos  armées?  Malgré  l'état  aeiuel  des 
choses , il  reste  des  ressources  à l'Espagne;  les  généraux, 
chefs , officiers  et  soldats , peuvent  convaincre  les  Anglais, 
et  même  les  Français  , que  le  jour  d'une  bataille  ils  mon- 
trent autant  de  bravoure  et  de  discipline  que  ces  deux  peu- 
ples, et  que  leurs  propres  chefs  sont  asscx  habiles  pour  les 
mener  i la  victoire.  La  quatrième  armée  qui  se  trouve  sous 
mon  commandement  peut  le  présenter  et  dire  à la  nation 
que,  souste  rapport  militaire,  elle  n'est  ioférteiire  i qui  que 
ce  soit,  et  qu'elle  ne  |icul,  sans  s'abaisser,  souffrir  que  la 
gloire  qu'elle  a acquise  et  les  services  qu'elle  a rendus, 
solenlohsciircis  pour  flatter  lord  Wellington, quoique  néan- 
moins elle  soit  toujours  disposée  i agir  de  concert  avec  lui. 
Pour  en  finir.  Je  prie  V.  E.  de  prendre  l'avis  des  armées 
nationales  et  des  citoyens;  et  s’ils  donnent  leur  assenlimcot 
i celle  nomination,  je  rentrerai  dans  mes  foyers  ePprou- 
verai  ainsi  à toute  1a  terre  que  l'honneur  seul  et  le  bien  de 
ma  patrie  m'ont  déterminé  i cette  déclaration,  que  Je  ne 
l'ai  pas  faite  dans  des  vues  ambitieuses  ou  intéressées,  que 
les  méchants  pourraient  vouloir  m'attribuer,  en  perdant 
de  vue  mon  patriotisme  bien  connu,  qui  a été  éprouvé  |uir 
ma  constance  et  mes  services  signalés.  « 

* Moniteur  àe  1810,  n«  337  et  suivants. 
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Beraient  échangés , homme  pour  homme , selon 
leors  rangs  ou  qualités , ou  pour  uii  certain 
nombre  de  matelots,  comme  un  équivalent,  ou 
pour  certaines  sommes  en  forme  de  rançon. 
L’équivalent  en  hommes  ou  en  argent  fut  fixé 
de  manière  qu’un  vice-amiral  français  ou  un 
amiral  anglais  commandant  en  chef  (grades 
qui  se  correspondent  dans  les  deux  marines  ) , 
donnerait  60  hommes  ou  60  livres  sterling. 
11  fut  convenu  que  tous  les  officiers  des  doux  ma- 
rines royales  pourraient  donner  leur  parole 
d’honneur  de  ne  pas  servir  jusqu’àce  qu’ils  eus- 
sent été  échangés,  et  retourner  ensuite  dans 
leurs  pays.  Les  équivalents  pour  les  équipages 
de  la  marine  marchande  furent  estimés  à un 
taux  infiniment  moindre.  Tandis  qu’un  capi- 
taine de  vaisseau  du  roi  était  estimé  équivaloir 
à 15  ou  20  hommes  , un  capitaine  de  navire 
marchand  n’était  porté  qu’à  4. 

On  ajouta , les  16  et  22  juin , à ce  cartel  un 
article  additionnel  portant  qu’a  l’avenir  tous 
les  officiers  faits  prisonniers  pourraient  rentrer 
au  servicedolcur  gouvernement , aussitôt  qu’a- 
près  avoir  été  relâchés,  ils  auraient  touché  le 
sol  de  leur  patrie , leur  parole  d’honneur  de  ne 
pas  servir  devant  cesser  dès  ce  inoiuent 

Le  second  cartel  fut  signé  à Londres,  le  13  sep- 
tembre 1798 , par ATou,  commissaire 
du  gouvernement  français,  et  quatre  com- 
inisKaircs  du  Transport-office,  MM.  George, 
Sefh,  Shank  et  Marsh.  On  y convint  que  Té- 
change  se  ferait  homme  par  homme  et  rang 
par  rang,  de  manière  que  le  gouvernement  fran- 
çais commencerait  p;jr  envoyer  en  Angleterre  , 
dans  un  vaisseau  de  cartel  frauÇ4iis,  un  nombre 
de  prisonniers  anglais  dans  la  proportion  de 
cinq  officiers  sur  cent  hommes  , à l’arrivée  des- 
quels en  Angleterre,  le  gouvernement  anglais 
ferait  passer  en  France  un  nombre  de  prison- 
niers français  de  meme  rang  dans  un  vaisseau 
de  cartel  anglais.  Ensuite  le  gouvernement  bri- 
tannique enverra  en  France,  sur  un  vaisseau 
de  cartel  anglais,  un  nombre  de  prisonniers 
français,  cl  ainsi  de  suite.  « La  formation  de  la 
balance  existant  aciuellcment  au  sujet  de  tels 
échangea  de  prisonniers  do  guerre  des  deux 


* f'fltr.  Martiss  , Recueil,  toi.  IV,  p.  876. 

* Ibid.,  toi.  Vit,  p.  886. 
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pays , qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement 
des  hostilitésjusqu’à  ce  jour,  sera  différée  jus- 
qu’à la  fin  de  la  guerre  actuelle  ; mais  U est  clai- 
rement entendu  que  tous  les  officiers  des  deux 
côtés  qui  ont  été  relâchés  et  ont  obtenu  la  per- 
iiiissioo  de  retourner  dans  leurs  pays  respectifs 
sur  leur  parole,  depuis  le  commencement  de 
Ja  guerre,  et  qui  n’ont  pas  été  jusqu’ici  régu- 
lièrement échangés  , ne  serviront  dans  aucune 
qualité  soit  civile  , soit  militaire , avantd’avoir 
été  dûment  échangés  contre  des  prisonniers 
d’un  rang  égal , conformément  à leur  engage- 
ment primitif,  n jért.  8- 

Dans  Tarticle  immédialcmcot  précédent,  U 
est  dit  que  tous  les  officiers  auront  la  faculté 
de  retourner  dans  leur  pays,  sur  leur  parole 
de  ne  pas  servir  avant  leur  échange,  ou  qu’ils 
jouiront,  sur  leur  parole,  de  la  liberté  usitée 
dans  le  pays  où  ils  sont  détenus 

La  balance  dont  il  est  question  dans  l’article 
8 n’eut  pas  lieu  , parce  qu’après  de  longues  né- 
gociations, Tarticle  2 de  la  paix  d’Amiens  sta- 
tuaque  les  prisonniers  seraient  rendus  sans  ran- 
çon\  Apres  la  rupture  de  cette  paix,  Bonaparte, 
se  fondant  sur  ce  que  les  Anglais  avaient  fait 
quelques  prises  avant  la  déclaration  de  la  guerre, 
fit  arrêter  comme  prisonniers  de  guerre  tous 
les  Anglais  qui,  sur  la  fui  des  traités,  voyageaient 
en  France.  Le  gouvernement  britannique,  ayant 
toujours  regardé  celte  mesure  comme  contraire 
au  droit  des  gens  , ne  voulut  pas  conclure  de 
cartel  par  lequel  uiiTaurait  pour  ainsi  dire  légi- 
timé. Cependant  le  cri  des  familles  anglaises 
qui  demandaient  ta  liberté  des  leurs,  engagea 
le  miiiislèreà  entrer  en  pourparlcr  avec  Bona- 
parte. 11  y eut  à CO  sujet,  depuis  le  1”''  septembre 
1809,  une  correspondance  dont  la  cummuni- 
cation  officielle  fut  vainement  demandée , dans 
le  parlement,  au  mois  do  décembre  1810,  par 
l’opposition.  D'après  les  pièces  que  Bonaparte  a 
fait  publier,  il  s’éleva  deux  difficultés  qui  firent 
manquer  la  négociation  : ta  première  parce  que 
la  Grande-Bretagne  ne  voulut  reconnaître , 
comme  prisonniers  à .sa  charge,  que  les  natio- 
naux anglais,  tandis  que  Bonaparte  prétendait 
comprendre  dans  la  classe  de  ceux  dont  celte 
puis.snnco  devait  opérer  l’é^change,  les  Alle- 
mands , Espagnols  et  Portugais,  et  les  autres  al- 
liés de  TAiigleterrc,  faisant  partie  do  scs  année.s, 
ou  faisant  partie  d’armccs  combinées  avec  les 
siennes.  Bonaparte  insistait  sur  ce  principci 
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parcequ*il  aTail  beaucoup  de  prisonniers cspa> 
giiüls  qui  seraient  entrés  ainsi  en  compensation 
des  Français  qui  sc  trouvaient  dans  les  prisons 
d’Aii{;leterre.  Fn  exniuiuaiil  la  question  sous  le 
point  de  Tiiedudruil,  il  pnraltqucla  prétention 
du  gnuTcrnemcnt  français  était  Fondécà  l'égard 
des  troupes  portugaises  ou  autres  qui,  étant  a 
la  solde  de  l’Angleterre , devaient  être  regar- 
de^ comme  de  véritables  troupes  anglaises.  Il 
n’en  était  pas  de  même  des  simples  allies,  dont 
les  troupes  avaient  été  réunies  aux  troupes  an- 
glaises, comme  celles  des  Espagnols.  Ces  alliés 
faisaient  la  guerre  pour  leur  compte,  et  leurs  trou* 
pes,  quoique  soutenues  par  l’argent  de  l’Angle* 
terre,  ne  lui  appartenaient  pas;  ainsi  la  Grande* 
Bretagne  pouvait  abandonner  à ces  gouverne- 
inenls  de  stipuler  rinlérél  de  leurs  prisonniers. 

Le  second  point  litigieux  concernait  la  capi> 
tiilation  de  Suhlingen  du  général  Wallmoden 
Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  remarquer  qup 
Bonaparte  et  ses  ministres  aSectaient  de  regar- 
der réleclorat  de  Hanovre  comme  une  province 
de  l’Angleterre.  11$  donnèrent  un  nouvel  cxein* 
plo  de  cette  erreur,  en  exigeant  que  le  cabinet 
britannique  reconnût  le  corps  du  général 
Wnllmoden  comme  anglais.  On  prétendit,  il 
est  vrai , de  la  part  delà  France , que  In  plupart 
des  lioraines  dont  il  se  composait  avaient  été 
depuis  au  service  de  la  Grande-Bretagne, 
en  violation  de  la  capitulation.  Nous  sommes 
hors  d’état  de  vérifier  rexactilude  de  celte  im- 
putation. 

11  parait  que  ce  furent  les  clameurs  de  l’oppo- 
sition qui  décidèrent  le  ministère  anglais  à re- 
prendre les  négociations  pour  l’échange  des 
prisonniers.  Un  commissaire  anglais,  M.  Mac- 
kenzie, arriva  ,iiu  mois  d'avril  1810 , à Morlaix; 
Bonaparte  y envoya  M.  Bmnousticr,  désigné 
ministre  auprès  des  États-Unis  d’.^inériquc. 

Le  gouvcnicmenl  anglais  demanda  d’abord 
qu’on  acceptât  la  base  du  cartel  de  1798,  où 
il  n’est  pas  question  d’alliés,  et  d'après  lequel 
l’échange  se  faisait  succossivcmenl  et  de  ma- 
nière qu’il  fût  établi  une  balance  eu  faveur  de 
l’une  ou  de  l’autre  puissance.  Le  cumiiiissairo 
français  ayant  refusé  de  traiter  d'ua  carte),  si 
delà  part  de  la  Graudc-Brclagncon  ne  voulait 
y comprendre  les  alliés  des  deux  puissances, 


* Fojr.  vol.  Il,  chap.  XXXV,  wct.  I. 


M.  Mackenzie  demanda  & connaître  U base  que 
IcgouTemement  Français  voudrait  adopter,  en 
supposant  que  l’Angleterre  admit  le  principe 
général  de  comprendre  les  alliés.  A cette  ou* 
Tcrture  verbale , M.  Dumoustier  répondit , par 
une  lettre  dn  25  mai  1810,  que  son  gouverne* 
ment  proposait,  comme  base,  la  libération 
générale,  absolue  et  simultanée  de  tous  les 
prisonniers  de  guerre  faits  jusqu’alors  par  les 
deux  masses  belligérantes,  dans  quelque  oon** 
tréo  qu’ils  se  trouvassent.  Ainsi  tous  les  Fran- 
çais, Italiens,  Uollandais,  Napolitains  et  gé- 
néralement tons  les  sujets  d’une  puissance  amie 
do  la  France  , ou  au  service  d’une  telle  puis- 
sance, prisonniers  de  guerre  en  Angleterre, 
en  Espagne , en  Sicile , en  Portugal , au  Brésil 
ou  dans  tout  autre  pays  allié  ou  dépendant  de 
r.\ng1clerre,  ou  occupé  par  les  troupes  an- 
glaises, devaient  être  rendus,  de  même  que 
les  Russes,  Danois  et  tous  autres  au  service  de 
la  Russieetdu  Dancmarck;  par  contre,  la  Franco 
ofTiait  de  rendre  tous  les  Anglais  et  tous  autres 
nu  service  de  l’Angleterre,  tous  les  Siciliens, 
Portugais,  Espagnols,  Hanovriens  et  autres 
sujets  des  puissances  alliées  de  l’Angleterre  cl 
tous  autres  au  service  de  ces  puissances  qui 
se  trouvaient  prisonniers  de  guerre  en  France, 
en  Italie,  cil  Hollande,  â Naples,  etc;  enflu  de 
faire  rendre  ceux  qui  sc  trouvaient  détenus  en 
Russie  et  en  Daneinnrck. 

Le  jour  même  où  M.  Dumoustier  reroil  à 
M.  Mackenzie  un  projet  de  convention  rédigé 
d’après  ces  bases , il  lui  déclara  que  si  le  gouver- 
nement anglais  ne  voulait  pas  l’accepter,  il 
était  autorisé  â lui  proposer  In  base  du  cartel 
de  1780.  Cette  secundo  proposition  ne  différait 
pas  beaucoup  de  la  première,  puisque  le  com- 
missaire français  sous-entendait  toujours  que  le 
cartel  comprendrait  aussi  les  alliés  réciproques. 

Le  23  juin  , M.  Mackenzie  remit  un  contre- 
projet  dans  lequel  il  admit  également  le  principe 
d’une  libération  générale  des  prisonniers  des 
deux  masses  belligérantes,  maisavcc  cette  diffé- 
rence qu’il  avait  pour  but  de  faire  d’almrd  un 
échange  successif  des  prisonniers  anglais  contre 
un  nombre  égal  do  pri.sumiicrs  français  jusqu’à 
ce  que  tous  les  prisonniers  anglais  eussent  été 
mi.H  Cil  liberté  ; après  quoi , la  Grande-Bretagne 
meUrait  encore  en  liberté  2,000  prisonniers 
français  pour  former  une  balance  avec  2,000 
Hanovriens,  maximum  do  ceux  compris  dans 
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la  capitulation  de  Suhlingen,  quittaient  au 
lervicc  de  la  Grande-Bretagne.  Enfin  l’échange 
successif  des  prisonniers  de  guerre  français  en 
Espagne  et  dans  ses  dépendances,  et  des  prison- 
niers espagnols  en  France  ou  en  Espagne  ou 
dans  les  pays  dé{>endania  de  l’Espagne,  derait 
aToir  lieu  jusqu’à  ce  que  tous  les  prisonniers  de 
guerrefrançaisen  Espagne  auruietil  été  relâchés. 
Lorsque,  d’une  part,  tous  les  prisonniers  an- 
glais en  France , en  Italie  et  dans  leurs  dépen- 
dances, et,  de  l’autre,  tous  les  prisonniers 
Français  en  Espagne  et  sa  dépendance,  auraient 
été  échangés,  la  balance  réciproque  serait  mise 
en  liberté,  de  maniérequ’aucun  prisonnier  fran- 
çais ne  resterait  en  .\ngleterre.  et  aucun  prison- 
nier espagnol  ne  resterait  en  France,  en  Italie 
et  leurs  dépendances.  Ces  deux  sortes  de  prison- 
niers seront  échangés  les  uns  contre  les  autres, 
jusqu'à  ce  que  la  balance  soit  épuisée  j le  sur- 
plus sera  également  mis  en  liberté , mais  sur 
parole  de  ne  pas  servir  avant  un  échange  régu- 
lier. De  la  même  manière  l’échange  devait  se 
faire  entre  les  Portugais  et  Siciliens  prisonniers 
en  Frnnced’uno  part,  et  les  prisonniers  français 
entre  les  mains  des  Portugais  et  des  Siciliens , 
de  l’autre.  11  était  dit  dans  le  contre- projet  que 
les  deux  gouvernements  se  chargeraient  de  com- 
muniquer à leurs  alliés  respectifs  la  teneur 
de  cette  convention  , et  d’user  de  leur  influence 
pour  les  engager  à y accéder. 

M.  Bumouslier  fit,  le  2 juillet,  des  objec- 
tions contre  ce  projet,  auxquelles  M.  Hanken- 
xie  répondit  le  1*' août.  Voici  la  principale  de 
ces  objections  : le  projet  anglais  a pour  but  de 
faire  dépendre  l’échange  des  prisonniers  fran- 
çais qui  resteront  après  que  tous  les  Anglais 
auront  été  libérés,  du  résultat  des  négociations 
qui  seront  ouvertes  avec  les  juntes  espagnoles; 
mais  on  ne  peut  pas  négocier  avec  ces  juntes, 
parce  qu’elles  ne  funneiil  pas  un  seul  gouver- 
nement et  qu’elles  n'ont  pas  d’existence  stable  : 
or,  si  on  ne  peut  exécuter  avec  elles  la  partie 
du  contre-projet  pour  laquelle  leur  asseuti- 
inent  est  requis , 1a  libération  des  Français  res- 
tés dans  les  prisons  d’Angleterre  ne  pourra  être 
exécutée. 

Le  oomroUMlre  anglais  oonvient,  dans  sa 
réponse,  qu’il  est  impossible  de  garantir  à la 
France  l’exécution  complète  du  principe  général 
dont  elle  demandait  l'admission  ; il  observe  que 
l'objection  faite  sous  ce  rapport,  contre  le  pro- 


jet anglais,  s'applique  également  au  projet 
français,  puisque , nonobstant  l’énoneialion  du 
principe  de  l’échange  universel  dans  quelques- 
unsde  ses  articles  , l'exécution  de  ce  principe , 
eu  tant  qu’il  s’étend  à l’échange  entre  la  France 
et  rEspngiio  (sans  nommer  d'autres  puissances) 
a été  placée  sous  la  dépendance  du  consente- 
ment des  gouvernements  respectifs,  et  que  le 
seul  point  proposé  comme  dcrniii  être  défini- 
tivement arrêté,  était  la  restitution  à In  France, 
sans  délai  et  en  masse,  do  tous  les  prisoniiiert 
français  en  Angleterre,  et  a l'Angleterre  celle 
de  tous  les  priionuicrs  anglais  en  France  ; sti- 
pulation dont  l’avantage  se  trouvait  du  côté  de 
la  France.  Quant  à la  négociation  avec  plusieurs 
juntes  espagnoles,  le  commissaire  anglais  s’en 
réfère  aux  termes  memes  de  son  contre-projet, 
où  il  n’est  pas  question  d’une  négociation  à 
laquelle  la  France  serait  assujettie , mais  d’un 
consentement  que  la  Grande-Bretagne  promet- 
lait  de  faire  donner  par  ses  alliés.  M.  Nackentie 
observe,  nu  surplus,  qu’un  gouvernement  ca- 
pable de  faire  mouvoir  des  armées,  cl  en  état 
de  faire  des  prisonniers  à ses  ennemis,  est  ou 
moins  compétent  pour  traiter  avec  eux  de  l'é- 
change de  CCS  prisonniers.  K Ce  gouvernement, 
dit-il , que  la  Grande-Bretagne  avoue  pour  son 
allié,  doit  nu  moins  être  consulté  par  elle  sur 
ce  qui  concerne  ses  intérêts,  ses  sentiments  et 
son  honneur.  C’est  à ce  gouvernement  à déci- 
der s'il  veut  acquérir  la  délivrance  de  tant  de 
milliers  d'Espagnols  qui  peuvent  coopérer  à sa 
défense,  en  promettant  pour  ce  prix  la  déli- 
vrance de  tant  de  milliers  de  Français  qui  peu- 
vent coopérer  à son  attaque.  » 

Le  commissaire  anglais  offrit  cependant  d’a- 
jouter à son  contre-projet  un  article  addition- 
nel portant  que , dans  le  cas  où  le  gouverne- 
mcntd’Espagne  n'adhérerait  pas  a la  convention 
dans  l'espace  de  trois  mois  , les  sujets  français 
qui  pourraient  demeurer  prisonniers  entre  les 
mains  des  Anglais,  seraient  libérés  sans  délai 
et  sur  l’engagement  de  ne  pas  servir  militaire- 
ment contre  la  Grande-Bretagne  ni  ses  alliés, 
avant  d'avoir  été  régulièrement  échangés  con- 
tre tels  prisonniers  anglais  qui  pourraient  par 
la  suite  tomber  entre  les  mains  de  la  France, 
et  qui  seront,  en  conséquence,  imincdiale- 
ment  libcréâ  d’époques  à époques  jusqu'à  ce 
que  le  surplus  des  prisonnlen  français  se  trouve 
épuisé. 
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M.  Dumouslier  ne  répondit  que  le  80«oùt  : 
il  dit  queTarticIe  additionnel  n'était  admissible 
qu'en  y ajoutant  la  coiidiliuii  qu’on  renverra 
de  suite  en  France,  et  sans  attendre  trois  mois, 
tous  les  prisonniers  français.  U se  résume  eu 
déclarant  : 

l**Quü  le  gouvernement  français  offrait  un 
échange  général,  homme  pour  homme  et  grade 
pour  grade,  en  considérant  comme  égaux  et 
plaçant  sur  la  même  ligne  Espagnols,  Portugais, 
Anglais,  Français,  Italiens,  etc.^ 

2°  Que  la  France  consentirait  même  à ce  que 
tous  les  Français  fussent  renvoyés  en  France  et 
tous  les  Anglais  en  Angleterre  , et  que  le  nom* 
bre  des  prisonniers  français  excédant  celui  des 
Anglais,  restât  en  France  prisonnier  sur  ]>a* 
rôle,  soumis  aux  conditions  de  l’article  addi- 
tionnel ; 

8*  Que  la  France  consentirait  à tout  pacte 
qui  aurait  pour  but  de  libérer  à la  fuis  tous  les 
Français  qui  éluieiit  en  Angleterre,  mais  que 
jninais  elle  ne  consentirait  à libérer  seulement 
une  partie  des  prisonniers  français,  et  en 
laisser  la  majorilc  en  Angleterre  abandonnés 
sans  garantie  et  sans  espérance. 

M.  Dumousticr  joignit  à sou  office  un  projet 
deconvention  rédigé  en  cesens,etd'apré!s  lequel 
tous  les  prisonniers  de  toutes  les  nations  de- 
vaient être  mis  en  lil^erlé,  et  on  devait  faire 
l’échange  de  la  manière  suivante  : trois  mille 
Français  seront  envoyés  en  France  contre  mille 
Anglais  qui  seront  reiiToycscn  Angleterre.  La 
France  tiendra  à la  disposition  de  la  Grande- 
Bretagne  deux  mille  Espagnols  ou  autres  alliés 
de  cette  puissance;  et,  si  elle  ne  disposait  pas 
de  ces  prisonniers,  les  deux  mille  prisonniers 
français  seront  échangés  contre  tels  prisouniers 
britanniques  qui  pourraient  tomber  au  pouvoir 
de  la  France.  Indépendamment  de  ces  échan- 
ges, la  Grande-Bretagne  devait  renvoyer  pu- 
rement et  siiuplciiieiit  huit  mille  Français  pour 
former  une  balance  avec  Icsdix-sepl  mille  Ba- 
iiovriens  compris  dans  la  capitulation  de  Suli* 
lingen. 

Le  22  septembre,  M.  Mackeiiiio  fil  un  pas 
de  plus  peur  lever  toutes  les  difficultés.  Il  dé- 
clara qu’au  lieu  de  renvoyer  l’échange  du  sur- 
plus des  prisonniers  fraoç/iis  restant  en  Angle- 
terre pour  le  surplus  des  prisonniers  espagnols 
restant  en  France,  jusqu’aprèsla consommation 
final  de  l’échange,  homme  pour  homme  et  rang 


pour  rang , entre  la  France  et  l’Angleterre , le 
gouvernement  anglais  consentirait  à ce  que 
l’échange  de  ce  surplus  eût  lieu  immédiatement 
et  sans  attendre  la  conclusion  de  l’échange  dé- 
finitif. 

Il  déclara  en  même  temps  que  le  gouverne- 
ment de  l’Espagne  avait  autorisé  celui  de  la 
Grande-Bretagne  à accepter  rechange  des  pri- 
sonniers espagnols  en  retour  de  prisonniers 
français,  et  que  uo  même  gouTcrneiiient  était 
disposé  à une  convention  pour  un  échange  gé- 
néral dont  on  pourrait  convenir.  H.  Mackeniic 
observe  que  cette  circonstance  rend  superflue 
toute  discussion  ultérieure  sur  l’article  addi- 
tionnel. 11  consent  à porter  à trois  mille  le  nom- 
bre de  prUunnicrs  français  à libérer  par  rapport 
aux  Hanuvriciis  compris  dans  la  capitulation 
de  Suhiingen,  et  cela  ludépendammcut  d’au- 
tres 1,000  qui  devaient  également  être  libérés 
immédiatement  par  rapport  â la  garnison  do 
Saint-Domingue.  Pour  cette  dernière  disposi- 
tion , M.  Mackenxie  se  réfère  à une  coinmani- 
cation  qui  avait  été  faite  le  19  janvier  ISlOpar 
le  Transport-office  , et  dont  nous  ignorons  le 
cunlenu. 

Le  gouvernement  français  ayant  persiste 
dans  ses  demandes  , la  négociation  futruiiipuc; 
et  M.  Blackeiitio  se  rembarqua  le  0 novembre. 
Après  l’extrait  que  nous  avons  duniié  des  piè- 
ces de  la  négucinliun,  nos  lecteurs  pourront 
apprécier  la  tirade  suivante  qu’on  lit  dans  le 
court  exposé  historique  dont  le  J^oniteur  du 
8 décembre  1810  fait  précéder  ces  pièces. 

<1  L’Angleterre  feigoil  d’adopter  le  principe  ; on 
crut  l'échange  terminé;  mais,  dans  ses  projets  de 
cartel,  l'Angleterre  laissa  percer  scs  véritables  in- 
tentions. On  voit  qu'en  paraissant  adopter  le  prin- 
cipe d’échange,  elle  tendait  un  piège.  Elle  voulait, 
sous  ce  prétexte,  retirer  les  prisonniers  qu’elle  a 
en  France  en  échange  d'un  nombre  égal  des  pri- 
sonniers français  qui  sont  en  Angleterre,  faire  en- 
suite naître  des  incidents  pour  garder  les  vingt 
mille  prisonniers  français  qui  resteraient  encore  à 
échanger,  et  laisser  en  France  les  prisonniers  espa- 
gnols dont  elle  ne  se  soucie  guère.  Le  piège  était 
trop  grossier  : l’Angleterre  acceptait  le  principe 
d'un  échange  général,  cl  se  réservait  en  même 
temps  le  moyen  de  n’cxéculer  qu'un  échange  par- 
tiel lorsqu'elle  aurait  eu  tous  scs  prisonniers  à 
Londres;  car  ce  n'est  cerUinement  pas  le  cas 
qu'elle  fait  des  prisonniers  espagnols  qui  raurait 
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portée  à respecter  le  traité  el  a renvoyer  en  France 
le  reste  des  prisonniers  français.  Les  négociateurs 
anglais  appelaient  cela  accorder  le  principe  de  l'é- 
change , homme  pour  homme , grade  pour  garde , 
des  deux  masses  en  total,  mais  simultanément. 
Aussi  ont-ils  jeté  le  masque  et  rompu  la  négocia- 
tion lorsqu’on  leur  a présenté  les  conditions  d’un 
cartel  qui  exécutait  l'échange  avec  bonne  foi , c'est- 
à-dire  en  établissant  un  échange  de  trois  mille 
Français  et  alliés  de  la  France  contre  trois  mille 
Anglais  et  alIicsdeTAngleterre , dans  la  proportion 
où  se  trouvaient  les  prisonniers  dans  les  masses, 
savoir,  trois  mille  Français  contre  mille  Anglais  et 
deux  mille  Espagnols.  La  proportion  de  la  masse 
des  prisonniers  était  dans  ce  rapport.  » 

y.  NouviUet  uiurpaiionê  Bonaparte, 

Il  nous  reste  à parler  des  nouvelles  usurpa- 
tions que  Bonaparte  se  permit  dans  l’intervalle 
qui  s’écoula  depuis  la  paix  de  Schœnbruim  jus- 
qu’à la  campagne  de  Russie.  11  y en  a dans  le 
nombre  plusieurs  dont  nous  avons  déjà  eu  oc- 
casiou  de  parler,  et  qu’il  nous  suffira  de  rappe- 
ler ici  : il  y en  a d’autres  qui  demanderont  quel- 
ques détails. 

Incorporation  du  Hanovre  à la  fVeitphalie.  — 

L’année  1810  commença  par  Vincorpora- 
<ton  de  Vélectorat  de  Hanovre  au  royaume  de 
fVe$tpkalie,  qui  fut  décidée  par  le  traité  conclu 
entre  Bonaparte  et  Jérôme  le  14  janvier  1810, 
et  modifiée  par  ceux  du  10  mai  1811  « Vous 

saurei  estimer,  dit  Jérôme  dans  sa  proclama- 
tion du  1*'  mars  1810,  adressée  aux  Hano- 
▼riens  ;vous  saurex  estimer  l’immense  avau* 
tage  de  sortir  enfin  de  l’état  incertain  dans  le- 
quel vous  avex  été  balancés  si  longtemps , et 
d’ètreà  jamais  incorporés  à un  Étal  qui  doréna- 
vant vous  protégera  contre  toutes  les  attaques 
des  puissances  du  continent,  et  au  premier  si- 
gnal d’une  guerre  maritime.  » Nous  verrons , 
avant  la  fiuüc  l'année,  le  roi  de  Westphaiie 
perdre , par  une  seule  parole  de  sou  frère  , les 
deux  tiers  de  1a  valeur  de  ces  nouvelles  acquisi- 
tions. 

Érection  du  grand-duché  de  Francfort,  — 
2*^  Le  16  février  de  la  même  année,  Napoléon 
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Bonaporte  érigea  le  grand-duché  de  Francfort , et 
en  fit  donation  au  prince  primat  de  la  confédé- 
ration du  Rhin  , et,  après  la  mort,  à Engène 
Beaubarnais ..  En  annonçant , le  S mars , cette 
résolution  au  sénat , il  la  motiva  sur  ce  que  les 
principes  de  l’empire  ne  perroellaicnl  pas  que 
des  charges  spirituelles  fussent  réunies  à une 
souveraineté  séculière.  La  nomination  de  son 
beau-fils,  comme  successeur  du  nouveau  graud- 
duc,  annonçait  en  même  temps  qu’il  n’entrait 
plus  dans  les  plans  de  Bonaparte  de  laisser  à 
ce  jeune  homme  la  couronne  d’jitalie.  Cependant 
il  se  réserve  la  réversibilité  do  grand-duché 
dans  le  cas  où  Eugène  Beauharnais  serait  ap- 
pelé a la  couronne  d’Italie. 

Réuniondu  Brabant  hfdlandaie,  delà  Zélande 
et  de  la  Gueldre,  — 8*  Le  traité  de  Paris  du 
16  mars  1810,  en  resserrant  les  chaînes  qui  at- 
tachaient la  Hollande  à la  France  , dépouilla  la 
première  àa  Brabant  hollandait , delà  Zélande 
et  d*une  partie  de  la  Gueldre 

Réunion  de  la  Hollande.  — 4^  Le  décret  de 
Rambouillet,  du 9 juillet  1810 , avait  détruit 
l’existence  de  la  Bollande  comme  État  indépen- 
dant mais  ce  ne  fut  que  le  10  décembre 
1810  que  Napoléon  Bonaparte  la  fit  formel- 
lement réunir  à la  France.  « Les  temps  sont 
passés,  dit  le  rapporteur  du  sénat,  où  les 
conceptions  de  quelques  bommesd’Élat  avaient 
accrédité  dans  l’opinion  le  système  des  ba- 
lances, des  garanties,  des  contre-poids,  de 
l’équilibre  politique.  Pompeuses  illusions  des 
cabinets  du  second  ordre  ! espérances  de  la  fai- 
blesse , qui  toutes  s’évanouissent  devant  cette 
puissance régulatricede  la  durée  et  des  rapjmrls 
respectifs  des  empires , la  nécessité  ! » Des 
phrases  de  ce  genre  passaient  alors  pour  de  la 
politique , pour  de  la  profondeur. 

Réunion  du  — 5®  « Considérant  que 

la  route  du  Siiuplon , qui  réunit  l’empire  à 
notre  royaume  d’Italie,  est  utile  à plus  de 
soixante  millions  d'hommes^  qu’elle  a coûté  à 
nos  trésors  de  Franco  et  d’ilalio  plus  de  18  mil- 
lions , dépense  qui  deviendrait  inutile  si  le 
commerce  n’y  trouvait  commodité  el  parfaite 
sûreté  ; que  le  Valais  n’a  tenu  aucun  des  enga- 


* Feor.  vol.  II , chapitre  XXXVl  ; el  ÜAETtss,  Recueitf 
vol.  Xll,  p.335,  35ü,3S6. 

* F(^,  vol.  U , chapitre  XXXVl. 


s Foyet  ci-deisas , chapitre  XXXIX  > page  17S  de  ce 
volume. 

4 F ayez  page  l?.?. 
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gcmenis  qu’il  avait  contraclés , lorsque  nous 
avons  fait  oomraenoer  les  travaux  pour  ouvrir 
oetle  grandecuiuiounioalmn;  voulant  d’ailleurs 
mettre  un  termeô  l’anarchie  qui  afflige  ce  pays, 
et  couper  court  aux  prétentions  abusives  de 
souveraineté  d’une  partie  de  la  population  sur 
l’autre , nous  avons  décrété  et  ordonné  , déoré* 
tons  et  ordonnons  ce  qui  suit  t Le  Valais  est 
réuni  à l’empire,  elo.  » Tel  est  le  texte  d’un 
décret  de  Bonaparte,  daté  de  Fontainebleau , 
le  IS  novembre  1810.  Depuis  la  révolution  bel* 
vélique  , le  Valajs  avait  formé,  à la  demande 
de  la  France,  une  république  détachéo  cl  in- 
dépendante; mais  son  existence  politique  fut 
sacrifiée  à la  route  du  Simplon,  et  Bonaparte 
avoue,  dans  son  message  au  sénat  du  lOdéoem* 
bre  1810,  que  la  séparation  du  Valait  du  reste 
de  la  Suisse  ii’avait  eu  lieu  que  parce  que,  dès 
1803 , il  avait  projeté  de  réunir  oet  État  A la 
Franne. 

Nous  ignorons  les  engagements  que  oeiloré- 
publique , pauvreet  dénuée  do  rossouroea , peut 
avoir  pris  A l’egard  delà  construction  de  la 
nouvelle  route  ; o’élaien  t sans  doute  des  charges 
que  son  pruleoteur  lui  avoil  imposées  sans 
consulter  ses  forces.  Le  reproche  qu’on  fait  A 
ses  habitants,  qu’une  particd’enlreeux  prétend 
à la  souveraineté  sur  l’autre , se  rapporte  A l’an* 
cienne  constitution  de  ce  pays.  Le  HauLValats 
seul , formé  par  une  confédération  de  sept  pe* 
tits  Étals  ou  républiques,  nommés  Dixaint 
(Centœ,  cenlenœ),  exerçait  la  souveraineté  A 
laquelle  le  Bas-Valais  était  soumis.  Co  dernier 
était  gouverné  par  des  préfets  et  châtelains 
nommés  parla  république. 

Béunion  de»  ville»  hantéûtique».  — 6^  La 
plus  importante  usurpation  de  Bonaparte  de 
l’année  1810,  celle  qu’on  peut  regarder  comme 
une  des  principales  causea  de  la  guerre  qui 
éclata  en  1813  , fut  In  réunion  dea  pays  situés 
sur  les  côtes  do  la  mer  du  Nord  , y compris  les 
villes  libres  de  Bremen  et  de  Hambourg  , ainsi 
queduduché  de  Lauenboiirg  et  do  la  villedo  Lu- 
beck sur  In  mer  Baltique.  Voici  comment  s’ex> 
prime,  sur  cet  événement,  le  inanifèstc  ’ par  le- 
quel l’empereur  d’Autriche  déclara  , en  1818, 
la  guerre  à Bonaparte.  « L’année  1810  n’était 
pas  encore  écoulée  ; la  guerre  désolait  encore 


l’Espagne;  les  peuples  germaniques  avaient  à 
peine  eu  le  temps  de  respirer  librement  après 
les  ravages  des  deux  dernières  guerres,  lors* 
que,  dans  une  heure  fatale,  Napoléon  résolut 
de  réunir  A cette  niasse  de  pays  qu’il  appelait 
l’empire  français , une  portion  considérable  de 
l’Allemagne  septentrionale , et  de  priver  les 
anciennes  villes  libres  de  Hambourg,  Bremen 
et  Lubeck , d’.abord  de  leur  existence  politique , 
et,  bientôt  apres , de  leur  existence  commer- 
ciale, et  des  derniers  moyens  de  subsistance 
qui  leur  restaient.  Cet  acte  de  violence  s’exé- 
cuta sans  aucun  motif  de  droit , même  appa- 
rent, au  mépris  de  toutes  lesformes  adoucissan- 
tes, sans  avis  préalable,  sansnégociation  avec  un 
cabinet  quelconque,  mais  sur  le  seul  prétexte 
arbitraire  et  futile  qu’il  était  commandé  par 
la  guerre  aveo  l’Angleterre.  Le  décret  qui  éta- 
blissait sur  les  côtes  de  rAllemagne  une  nou- 
vJle  domination  française,  sous  le  titre  do 
33*  divisiou  militaire,  était  par  lui-même  atsex 
iuquiétaui  pour  toutes  les  puissances  voisines  ; 
mais  il  Je  fut  encore  bien  plus,  parce  qu’on  le 
regardait  avec  raison  comme  le  présage  de 
dangers  futurs  bien  plus 'éminents.  Ce  décret 
renversait  un  système  établi  par  la  France  elle- 
même,  viole , A la  vérité , dans  plus  d’une  oc- 
casion , mais  que  l’on  proclamait  cependant 
comme  toujours  subsistant  : le  système  dessoU 
disani  limites  naturelles  de  la  France.  II  fut 
renversé  sans  qu’on  entrât  dans  aucune  expli- 
cation pour  justifier  cette  démarche  ; et  ^apo- 
léun,paro«t  acte  arbitraire  sans  exeteple, 
anéantit  même  scs  propres  créations.  ^ les 
Étals  de  la  confédération  du  Rhiu  , Aii  le 
royaume  de  Westpbalie , ni  quelque  autreVter- 
ritoire  que  ce  fol,  ne  se  trouve  à l’abri  de  celle 
marche  usurpatrice.  Tracée  par  l’aveugle  aa- 
price,  sans  règle  ni  plan  , sans  aucun  égand 
aux  rapports  puliliques  anciens  et  nouveauxV 
la  nouvelle  ligne  des  frontières  traversa  les 
pays  et  les  rivières,  enleva  aux  provinces  diJ 
milieu  et  du  midi  de  rAllemagne  toute  com-( 
munication  avec  la  mer  du  Nord , passa  l’Elbe, \ 
sé[>ara  le  Daneinaruk  de  l’Allemagne  , se  fixa 
même  sur  la  Baltique,  et  parut  tendre  A aller 
rejoindre  la  ligne  des  forteresses  prusticuiies  sur 
roder  que  la  France  occupait  encore.  Et  ce- 


DigiV ‘-xj  by  Googic' 


» f'or.  Mabtirs,  Recueil,  vol.  Xil,  p.  844. 


> Ou  M.  de  Girtx,  mb  rédaetear. 


SECT.  I.  ÉVÉNEMENTS  ANTÉRIEURS  A 1812. 


pendant  net  acte  de  violence,  quoiqu’il  enta- 
mât  tans  mona^nienl  tout  les  droits  el  (oulet 
les  propriétés,  toutes  les  lignes  de  démarcations 
géographiques,  politiques  et  militaires,  donnait 
ai  peu  au  pays  occupé  le  caractère  d’un  terri- 
toire fermé,  qu’on  fut  obligé  de  regarder  cette 
démarche  comme  le  prcludo  d'injusUcos  plus 
grandes  encore , par  lesquelles  la  moitié  de 
I Allemagne  devait  devenir  une  province 
française,  el  Napoléon  inailre  réel  du  oonti- 
neiil.  w 

Voici  quelques  passages  du  message  par  lo- 
c|uel  Bonaparte  demanda,  le  10  décembre 
1810,  au  sénat,  la  réunion  de  ces  contrées  en 
même  temps  avec  la  Uollande. 

« Les  arrêts  publiés  par  le  conseil  britan- 
nique, en  1800  et  1807,  ont  déchiré  le  droit 
public  de  l’Europe.  Un  nouvel  ordre  de  eboset 
régit  Tunivers.  De  nouvelles  guraiilies  m’étant 
devenues  necessaires,  la  réunion  des  embou- 
chores  de  l’Escaut , de  la  Meuse,  du  Rhin , de 
l'Eras,  du  Wescrel  de  l’Elbe  à l’empire,  l’éta- 
bliuement  d’une  navigation  intérieure  avec 
la  Baltique,  m’ont  paru  être  les  pnrnuèm  el 
lea  plus  importantes.  J’ai  fait  dresser  le  plan 
d’un  canal  qui  sera  exécuté  avant  cinq  ans,  et 
qui  joindra  la  Baltique  à la  Seine.  Des  indem- 
nités seront  données  aux  princes  qui  pourront 
se  trouver  froissés  par  cette  grande  mesure 
que  commandé  ia  niceétité,  et  qui  appuie  sur 
la  Baltique  la  droite  des  frontières  do  mon 
empire.  » 

Enfin  nous  allons  faire  connaître  les  motifs 
Bur  lesquels  le  ministre  des  afTaires  étrangères 
de  Bonaparte  avait  appuyé  le  conseil  de  pro- 
noncer cette  réunion  : car  il  suffit  de  placer 
souB  les  yeux  du  lecteur  les  pièces  de  ce  grand 
procès  pour  le  mettre  en  état  de  le  juger. 

« La  réunion  des  villes  banséaliques  *,  du 
Lauenbourg  et  de  toutes  les  côtes  depuis  l’Elbe 
jusqu’à  l’Eins,  al  commandée  par  Ui  circonstan- 
cet.  Ce  territoire  est  déjà  sous  la  domination  de 
Y . M.  Les  immenses  magasins  de  Helgolaud  * ine- 


• Nous  orlbogrspbioM  toujoan  aioil  hanséatlguééf 
parce  que,  li  mSme  Tutage  a prévalu  en  France  de 
De  pas  aspirer  ce  mot , i’A  Uent  esseoüellemcot  à la  ra- 
cine. 

* H«l(oUad,  c'eit-è'dlrt  terre  sainte,  i cause  du  culte 
de  la  déesse  Foste,  auquel  elle  était  consacrée,  est  uns  tie 
de  la  mer  du  nord  située  à 10  lieues  de  Temboachure  de 
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uaoeraient  toujours  de  s’écouler  sur  le  conti- 
nent, si  un  seul  point  restait  ouvert  au  com- 
moroo  anglais  sur  les  côtes  de  la  mer  du  Nord 
et  si  les  ciiibuucbures  de  l'Iabde^,  du  VYeser  et 
doTEIbe  ne  lui  étaient  pas  fermées  pour  jamais. 
Les  arrêts  du  conseil  britannique  ont  entière- 
ment détruit  les  privilèges  du  la  navigation  des 
neutres,  et  V.  M.  ne  peut  plus  approvisionner 
ses  arsenaux  et  avoir  une  roule  sûre  pour  son 
commerce  avec  le  nord  qu’au  moyen  de  sa  na- 
vigation intérieure.  La  réparation  et  l’agrandis* 
sèment  du  canal  dtgù  exUtaol  entre  Hambourg 
et  Lubeck , et  la  construcliou  d'un  nouveau  ca- 
nal qui  joindra  l’Elbc  au  Weser  et  le  Weser  à 
l’Eius,  et  qui  ii’exigcra  que  quatre  à cinq  ans 
de  travaux,  et  une  dépense  de  15  a 20  millions 
dans  un  pays  où  la  nature  n’offre  pas  d’obsta- 
cles, ouvriront  aux  négociants  français  une  voie 
économique,  facile  cl  à l'abri  de  tout  danger. 
Votre  empire  pourra  commercer  en  tout  temps 
avec  la  Baltique,  envoyer  dans  le  nord  les  pro* 
duitsdü  son  sol  et  du  ses  manufactures, el  en  tirer 
les  productions  nécessaires  à la  marine  de  Y.  BI. 
Les  pavillons  de  Hambourg,  de  Bremen  et  de 
Lubeck,  qui  errent  aujourd'hui  sur  les  mers, 
dénationalisés  par  les  arrêts  du  conseil  britan- 
nique, partageront  le  sort  du  pavillon  français 
et  concourront  avec  lui,  pour  riiUcrèl  de  la 
cause  commune,  au  rclablissemeut  de  la  li- 
berté des  mers.  » 

Nous  n’exlrairons  du  rapport  qu’un  membre 
du  sénat  fit  à ce  corps,  sur  le  message  do  Bo- 
naparte, qu’une  seule  phrase  : « Où  sont  les 
bornes  du  possible  ? c’est  à l’Angleterre  à ré- 
pniidre.  Qu’elle  médite  le  passé  i elle  appren- 
dra l’avenir.  La  France  et  Napoléon  no  chan- 
geront point.  » Nous  ajouterons  un  passage  du 
discours  par  lequel  Bonaparte  rcpunclit , le 
17  mars,  aux  députés  des  villes  banséaliques. 
qui  lui  avaient  apporté  un  message.  « Vous 
trouvères  dans  mes  lois  civiles  une  protection 
que,  dans  votre  position  maritime,  vous  ne 
Mûries  plus  trouver  dans  les  luis  politiques.  Le 


l’Elbe,  et  à la  même  diitaoce  de  celle  de  TEyder.  Elle 
faisait  |>artio  du  duché  de  SIeswick.  Les  Anglais  s'en 
étaient  emparés  et  y avaient  formé  des  dépôts  considéra- 
bles de  marchandises. 

1 Ancien  canal,  qu'uo  moevement  de  la  ner  du  Nard  a 
cbaofé  ta  ua  golfe  situé,  cotre  le  duché  d'Oldesbonrg  et 
li  seigaeorie  de  lever. 
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cunitncrcc  mnritime  qui  n fait  Toire  prospc> 
rite,  ne  peut  renaître  clésunuais  qu’arec  ma 
puissance  maritime.  11  faut  reconquérir  à In  fois 
les  droits  des  nations,  la  liberté  des  mers  et  la 
paix,  generale.  Quand  j*aurai  plus  de  cent  vais- 
seaux de  haut  Lord , je  soumettrai  dans  peu 
de  campagnes  l’Angleterre.  Les  matelots  de 
vos  côtes  et  les  matériaux  qui  arrivent  aux  dé- 
bouchés de  vos  rivières,  me  sont  nécessaires. 
La  France,  dans  ses  anciennes  limites,  ne  pou- 
vait construire  une  marine  en  teinpsde  guerre  : 
lorsque  scs  côtes  étaient  bloquées,  elle  était 
réduite  A recevoir  la  loi.  Aujourd’hui,  par 
raccroissement  qu'a  reçu  mon  empire  depuis 
six  ans,  je  puis  construire,  équiper  et  armer 
vingt-cinq  vaisseaux  de  haut  bord  par  an,  sans 
que  l’état  de  guerre  maritime  puisse  l’cmpècher 
ou  me  retarder  en  rien,  n 

Enfin  voici  le  premier  article  du  sénutus- 
consulte  qui  fut  rendu  le  18  décembre  1810  : 
« La  Hollunde,  les  villes  hanséatiqiies,  le  Lauen- 
bourg,  et  les  pays  situés  entre  la  mer  du  Nord 
et  une  ligne  tirée  depuis  le  confluent  de  la 
Lip{M3,  dans  le  Rhin  , jusqu'à  Hnltcrcn  ; de  Hul- 
teren  a l’Ems,  au-dessus  de  Telget;  de  l’Ems 
.nu  confluent  de  la  Werra  dans  le  Weser,  et 
de  Slolicnau  sur  le  Weser  et  l'Elbe,  au-dcssiis 
du  confluent  de  la  Slecknitz,  feront  partie  in- 
tégrante de  l’empire  français.  » 

Où  sont  les  bornes  du  possible?  avait  de- 
mandé le  rapporteur  du  sénat.  Cette  question 
dut  être  répété  par  tous  les  cabinets,  lorsqu’ils 
curent  connaissance  de  ce  sénalus-consulto 
monstrueux.  Quel  avenir  s’olFruit  aux  yeux  de 
la  nation  allemande?  Le  royaume  de  West- 
phalie,  gouverné  par  un  individu  physiquement 
et  muraiement  nul , n’avoil  qu'une  existence 
précaire,  à laquelle  la  première  contrariété  que 
Bonaparte  éprouverait  devait  mettre  fin.  On 
ne  pouvait  plus  se  cacher  tjuo  la  confédération 
rhénane  n’nvait  co  d’autre  but  que  d’assurer 
à Bonaparte  une  influence  despotique  sur  les 
affaires  d’Allemagne  ; l’organisation  annoncée, 
qui  devait  consolider  cette  union  , ne  parais- 
sait pas.  Qui  aurait  osé  assurer  qu’un  sénatus- 
cunsulte  ne  viendrait  pas  réunira  1a  France 


« yoxez  vol.  II,  chapitre  XXXVI. 

* Celle  note  »«  trouve,  dam  une  traduction  allemande, 
dam  I.t'oia,  Frankreic/i  und  Ruzstandf  vol.  I,  p.  109; 


tous  les  pays  situés  entre  Lubeck  et  Trieste, 
entre  le  Rhin  et  l’Etbe  ou  l’Oder  ? Le  peu  de 
ménagement  avec  lequel  fut  traité  le  duc 
d’Oldenbourg,  parent  et  allié  de  l’empereur  de 
Russie,  ne  permettait  à aucun  des  princes  de  la 
coufcdératioii  de  jouir,  sans  anxiété,  de  cette 
souveraineté,  l’objet  de  leur  ambition,  qui  les 
avait  engagés  à creuser  eux-mèmes  l’abîme  qui 
menaçait  d’engloutir  toute  l’Allemagne. 

Par  lescnatusconsultedu  13  décembre  1810, 
Donap.-irte  enleva  au  royaume  de  Westphaiie 
une  population  de  529,000  âmes;  au  grand- 
duché  de  Berg,  qu’il  faisait  administrer  pour 
son  compte  et  au  nom  de  son  neveu,  un  dis- 
trict de  165,000  habitants.  Jérôme  Bonaparte 
céda  a son  frère,  par  le  traité  du  10  mai  1811, 
les  districts  que  le  sénnlus-consulto  lui  avait 
enlevés,  et  n'en  obtint  qu'un  dédommagement 
illusoire.  Nousavons  vu  comment,  par  un  autre 
acte  arbitraire,  le  grand-duché  do  Berg  fut  in- 
demnisé aux  dépens  de  la  maison  d’Arcmberg, 
et  coniiuent  celle-ci  fut  à son  tour  dédommagée*. 
Nous  ne  savons  pas  qu'on  ait  jamais  proposé 
un  adoucissement  au  sort  des  princes  de  Salm- 
Salm  et  de  Salm-Kyrbourg  dont  les  souverai- 
netés furent  cngloulies  par  le  sénatus-consulte. 

Quant  au  duo  d’Oldenbourg,  il  réclama  la 
protection  de  l’empereur  de  Russie,  chef  de  sa 
rnaisuu.  Il  y eut,  à ce  sujet,  une  négociation 
entre  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  et  le  cabi- 
net de  Saint-Cloud.  Bonaparte  offrit  au  duc,  à 
titre  d’indemnité,  la  ville  elle  territoire  d’Er- 
furl , avec  la  seigneurie  de  Blankeiihayn,  dont 
il  s’était  toujours  réservé  l'administration  de- 
puis la  paix  de  Tilsit  ; mais  cette  offre  fut  hau- 
tement rejetée,  et  l’empereur  Alexandre  mit 
en  réserve  les  droits  de  sa  maison  par  une  pro» 
testation  formelle.  Voici  la  note  qno  ses  minis- 
tres présentèrent  aux  différentes  cours  où  ils 
étaient  accrédités 

S.  M.  1.  de  toutes  les  Russics  a appris  avec  sur- 
prise que  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi 
UTlalic,  son  allié,  dormant,  par  un  sénalus-con- 
sulle , de  nouvelles  limites  à son  empire , y a com- 
pris le  duché  d’Oldenbourg.  S.  M.  a exposé  à l'at- 


et  daos  Msirtss,  Recuelt,  vol.  XII,  p.  348.  noui  la 
pobiions,  pour  U première  fois , d'après  rorigioai  fraa- 
çaii. 
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tentiondc  l'empereur, son  allié,  comme  elle  Icfait 
à celle  de  l'Europe  enlière,  que  nommément  le 
traité  de  Tilsit  assure  la  paisible  possession  de  ce 
duché  à son  légitime  souverain. 

S.  M.  a rappelé  à ce  monarque  et  le  fait  k toutes 
les  puissances , que  la  Russie , par  le  traité  provi* 
soire  de  1766  et  celui  de  1773,  abandonna  au  roi 
de  Danemarck  tout  ce  qu'elle  possédait  dans  leduché 
de  Holslcin,  et  reçut  en  échange  les  comtés  d'Ol- 
denbourg cl  de  Dcimcnhorst , qui , par  des  transac- 
tions connues,  auxquelles  plusieurs  puissances 
durent  nécessairement  prendre  part,  furent  éri* 
gés  en  un  duché  souverain  en  faveur  d'une  branche 
cadette  de  cette  même  maison  de  Holstein-Goltorp, 
à laquelle  S.  M.  I.  appartient  par  le  lien  du  sang 
le  plus  direct. 

I/empereur  juge  que  cet  État,  créé  par  la  géné- 
rosité de  son  empire,  ne  peut  être  annulé  sans 
blesser  toute  justice  et  ses  droits.  11  se  voit  par 
conséquent  obligé  d'user  du  droit  de  réservation , 
et  de  mettre  à couvert,  comme  il  le  fait  par  le 
présent  office,  en  son  propre  nom  et  celui  de  scs 
héritiers  au  trône  à perpétuité,  tous  les  droits  et 
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obligations  qui  dérivent  des  traités  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Quel  prix  pourraient  conserver  les  alliances,  si 
les  traités  qui  les  fondent  ne  conservaient  pas  le 
leur?  Mais  S.  H.,  afin  de  ne  donner  sujet  à au- 
cune méprise,  déclare  ici  qu'un  grand  intérêt 
politique  a produit  son  alliance  avec  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français;  que  cet  intérêt  subsiste,  et 
qu’elle  se  propose  par  conséquent  de  veiller  A U 
conservation  de  cctlc  alliance,  cl  s'attend  k on  soia 
pareil  et  réciproque  de  la  part  d'un  monarque  i 
l’amitié  duquel  elle  a des  droits. 

Cette  union  dcl'inlérél  des  deux  empires,  conçue 
par  Pierre  le  Grand,  qui  dès  lors  et  depuis  ren- 
contra tant  d'obstacles , a déjà  procuré  des  avanla- 
! ges  à l'empire  de  S.  M.,  et  la  France  de  même  ea 
a recueilli  de  son  côté. 

Il  parait  donc  de  l'otilité  des  deux  empires  de 
s'appliquer  k conserver  cette  alliance,  et  S.  M.  y 
consacrera  tous  ses  soins. 

Le  soussigné...  obéit  aux  ordres  de  l'empereur 
son  maître,  en  adressant  le  présent  office  à H...., 

I et  il  saisit  celle  occasion  pour,  etc. 
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Origine  Jet  brouilleriet  avec  la  Buttie.  — Il 
est  réserve  à l’historien  muni  de  la  correspon- 
dance diplomatique  qui  a eu  lieu  entre  la  Rus- 
sie et  Bonaparte,  depuis  la  paix  de  Schœiibrunn, 
de  faire  connaître  la  suite  des  événements  qui 
ont  successiveiueiit  relâche  le  lien  qui  unissait 
les  deux  cabinets  depuis  la  paix  de  Tilsit  et 
l’entrevue  d'Erfiirt.  Destitué  de  ces  secours, 
nous  n’avons  d'autre  parti  à prendre  que  de 
recueillir  les  indices  de  refroidissement  et  d’un 

aiST.  DES  TR.  DR  TAIX.  T.  tll. 


manque  de  bonne  intelligence  qu’on  remarqua 
dans  les  transactions  politiques  qui  sont  venues 
à la  connaissance  du  public. 

Il  parait  que  rorigine  d’une  brouillerie  dont 
le  résultat  a été  si  heureux  pour  l’indépendance 
de  l’Europe,  remonte  à la  guerre  qui  a précédé 
lu  paix  deSchœiibruoa  *.  Le  cabinet  de  Saint- 


< Le  procès  de  Mkbel , employé  dans  les  bureaux  du 

15 
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Petenboorg  ne  ddTait  pas  Toir  sTec  plaisir 
que  la  monarchie  autrichienne,  seule  puissance 
du  premier  ordre  interposée  entre  la  Russie  et 
la  France,  fût  trop  affaiblio,  ni  qu’elle  Fut 
placée  dans  une  dépendance  de  Bonaparte, 
qui  ne  loi  permit  plus  que  do  suivre  l’impulsion 
qu’il  voudrait  lui  donner.  Il  devait  être  inquiet 
surtout  du  voisinage  entre  la  France  et  la  Tur- 
quie, au  moyen  duquel  la  première  se  verrait 
dans  une  position  avantageuse  pour  contrarier 
les  projets  d’agrandissement  que  les  Russes 
pourraient  nourrir.  Aussi  Alexandre  B'  ne  prit- 
il  à la  guerre  contre  François  IJ  d’autre  part 
que  celle  a laquelle  les  engagements  les  plus 
positifs  rubligeaieot.  Ses  troupes  parurent 
irètre  entrées  en  Gallicie  que  pour  n’y  être  pas 
prévenues.  Aussi  le  traité  de  Schoonhrunn  sti- 
piile*t«il  ses  intérêts  avec  une  indifférence  égale 
au  peu  de  lèle  qu’il  avait  montré  dans  la  guerre. 

JJkoMe  du  81  décemhrt  1810.  — On  remarqua 
depuis  celte  époque  un  silence  absolu  dans  les 
journaux  français  sur  les  rapporta  avec  la 
Russie;  Bonaparte  cessa  de  parler  de  l’union 
indissoluble  qui  régnait,  pour  la  guerre  comme 
pour  la  paix , entre  lui  et  son  ami  Alexan- 
dre Celui-ci  ne  fut  plus  vanté  comme  le  mo- 
dèle des  vertus  qui  peuvent  orner  un  trône 
Le  fameux  ukase  du  19^81  décembre  1810 
parut  une  mesure  par  laquelle  la  Russie  s’ef- 
força do  sortir  de  l’embarras  dans  lequel  la 
mettaient  ses  engagements  de  maintenir  le  sys- 
tème continental,  d’un  côté,  cl  l’impossibilité 
dans  laquelle  elle  se  trouvait  de  renoncer  plus 
longtemps  au  commerce  maritime,  de  l’autre. 
Quoique  celte  ordonnance  ne  paraisse  avoir 
pour  objet  que  les  rapports  du  commerce , 
néanmoins , comme  elle  est  devenue  un  des  o1> 
jets  de  discussion  entre  la  France  et  la  Russie, 
nous  devons  nous  y arrêter  quelques  instants. 
« Ayant  reconnu,  dit  Lukasc,  par  la  situation 
présente  de  notre  commerce,  et  par  la  dépré- 
ciation considérable  du  pnpiermionnaie  dans 
les  transactions  d’argent^  que  rimporlation  des 


fflinitlre  de  Is  guerre  de  Frsacc  (au  BMis  d'avrii  1813),  a 
prouvé  que  »i  l'empereur  Alexandre  et  Bonaparte  parais- 
aaieot  iDUmement  liéi , au  moiut  le  minidére  rusie  pré- 
voyait , même  i Tépoque  de  l'entrerue  d*Crrurt , la  posii- 
bilité  d'uoe  rupture  avec  la  rraoce. 

> Foyei  cUdeMui,  page  11], 

* Si  00  cessa  de  louer  l'eapereur  Alexandre,  au  moioa 


marcbandiscs  élrangèrcs  a manifestement  lieu 
au  détriment  de  rimltistrie  nationale  ; que  celle 
iiuportatian  surpasse  do  beaucoup  l’exportation 
des  productions  russes;  et  désirant  établir,  au* 
tant  qu’il  est  possible , un  équilibre  convenable 
à cet  égard;  après  avoir  entendu  notre  conseil 
impérial , nous  avons  jugé  convenable  d’établir 
des  principes  particuliers,  relatifs  à l'exploita- 
tion de  notre  commerce  extérieur  avec  lea 
neutres,  dont  le  but  est  d’arrêter  les  progrès 
effrénés  du  luxe , de  diminuer  rinporlation  dea 
marchandises  étrangères  , et  d’encourager  , 
autant  qu’il  est  en  nous , raccroissement  des 
travaux  et  de  l’industrie  de  l'empire,  etc.  » 
L’ukase  restreint  ensuite  riinportaliuo  de  mar- 
chandises aux  ports  d’Archangel,  de  Peters- 
bourg,  de  Riga,  de  Reval,  de  Liban,  d’Odessa, 
de  Théodüsia  et  de  Taganruk,et,  parterrre,aux 
bureaux  dePolQogen,Radxiwiluffet  Dubussary. 
L’introduction  de  toute  luarohaodtse , produit 
d'un  pays  ennemi  tans  distinction , et  oelle  de 
toute  marchandise  nu6  spécifiée  dans  les  étala 
joints  n l'ukaso,  est  prohibée.  Toute  marchan* 
dise  prohibée  à l’entrée,  sera  détruite;  toute 
marchandise  permise,  mais  qui  sera  reconnue 
propriété  ennemie,  sera  confisquée.  Bans  les 
états  qui  renferment  la  nomenclature  des  mar- 
chandises permises  à l’entrée,  on  ne  trouve  ni 
les  étoffes  de  soie,  ni  les  rubans,  gates,  arti- 
cles do  mode,  draps,  toiles,  batistes,  dentelles, 
bromes,  porcelaines  ; en  un  mot , pas  un  arti- 
cle fabriqué  en  France.  Les  vins  sont  soumis 
è un  impôt  de  80  roubles  par  oxbuft.  L’intro- 
duction des  eaux-de-vic  est  défendue.  Par  con- 
tre celle  des  denrées  coloniales  est  permise , et 
ainsi  la  Russie  renonce  au  système  continental. 
Ce  qui  rend  cet  ukase  plus  inléressaol  encore, 
suuf  le  rapport  politique,  c’est  que,  pour  le 
maintien  de  ces  dispositions,  il  fut  organisé, 
sous  le  nom  de  gardes  des  frontières,  une  ar- 
mée do  90,000  hommes , commandée  par  des 
officiers  supérieurs  de  l’armeede  ligne. 

Traitement  du  duc  d'Qldenbimrÿ.  ^ Un  signe 


ao  se  pernit  pMdevoiDircoo(reliddcsiaittres.C*Mt«« 
ceci  que  Baoapsrte  dérogea  pour  U première  foii  au  lyi- 
lêroe  qu'il  avait  »uividof>uiil804(f'qr.  vol.iI,chap.XXXV, 
1. 1).  deverterltcalomDiecI  le  persiflage  sur  les  louveraias 
avec  lesquels  il  était  sur  le  point  de  se  brouiller.  Il  en  arriva 
que , malgré  to  utes  les  appa  reaces  contrairea , l'£urope  douta 
de  la  gtisrrs  de  Russie  jusqu'au  mooisal  o(i  sUs  éclata, 
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Don  ^iiivociue  des  senliiticnis  qui  régnaient 
entre  les  deux  cuurs , fut  la  conduite  de  Duna- 
porte  envers  le  doc  d’Oldenbourg.  Sans  préve- 
nir l'empereur  Alexandre  de  ses  desseins,  sans 
ouvrir  la  moindre  négociation  avec  le  duc 
d’Oldenbourg,  on  dépouilla  ce  prince  de  sa 
souveraineté,  le  patrimoine  de  la  famille  dont 
Alexandre  est  le  ohef.  Le  peu  d’égards  que  te 
gouvernement  français  montra  en  celte  oir- 
cunstance  pour  un  si  grand  monarque,  pouvait 
être  envisagé  comme  lo  prélude  de  la  guerre. 

Lfi  S%^dt  dkclart  la  guerre  « la  Grande- Bre- 
tagne. — La  mauvaise  humeur  que  1a  politique 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  inspirée 
à l’homme  accoutumé  é voir  tout  plier  à sa  vo- 
lonté, retomba  sur  la  Suède  avant  de  pouvoir 
s’ckhaler  contre  celui  qui  en  était  la  véritable 
cause.  Nous  avons  vu  Charles  Xlll  forcé,  par 
la  situation  où  il  se  trouvait , d’accéder  bu  sys- 
tème continental.  Il  en  avait  pris  rengagement 
parle  traité  de  Paris,  du  6 janvier  1810  '.C’était 
souscrire  à la  ruine  de  son  pays  ; heureusement 
la  oonforrootion  des  côtes  de  la  Suède,  extrême* 
ment  favorable  au  commerce  interlope,  rendit 
impossible  l’exécution  de  ootte  promesse.  Aussi 
le  commerce  entre  la  Grando-Brelagne  et  la 
Suède  conlinua4'-il , qnoiqu’à  l’aide  de  la 
fraude  et  on  éludant  les  ordres  du  gouverne- 
ment. Bonaparte  eut  a ce  sujet,  le  26  octobre 
1810,  une  esplication  très-violente  avec  le  mi- 
nistre de  Suède.  Il  ne  laissa  à celle  puissance 
que  l'option  enlre  la  guerre  avec  les  Anglais, 
accompagnée  de  U confiscation  do  leurs  mar- 
chandises en  Suède,  et  la  guerre  avec  lui-mùme. 
Il  la  menaça  de  s'emparer  de  In  Poméranie,  de 
faire  attaquer  la  Suède  par  le  Duneniarck  et  la 
llussie , et  de  confisquer  tous  les  butinieuts 
suédois  dans  les  ports  du  oonliiient 

M.  Alquier,  ministre  de  Bonaparte  près  la 
cour  de  St<ickhü]ni,  remit,  lo  18  novembre 
1810,  à celte  cour,  une  note  dans  laquelle  il 
reprocha  à la  Suède  do  rendre  inutiles , par  ses 
relations  commerciales  avec  les  Anglais,  les 
sacrifices  et  les  efforts  du  continent;  d’élre, 
dans  sa  prétendue  neutraUlo,  ralliée  la  plus 
utile  qu'ait  jamais  eue  le  gouvernement  britan- 


*  ciHlwas,  page  87. 

> Vojres  DépéeMe  adressée  au  roi  de  Suède  par 
Jl.  te  baron  de  LassasiELXi,  à la  sutls  du  Ba^ort 


nique  et  de  so  constituer  ainsi  l’cnnemio  des 
puissances  continentales  , après  avoir  adhéré  à 
leurs  principes.  11  demanda , au  nom  de  son 
mailre  , que  la  Suède  déclarât  la  guerre  à l’An- 
gleterre cl  ordonnât  la  saisie  des  bâtiments  an- 
glais dans  tous  les  ports,  ainsique  la  confisca- 
tion des  denrées  et  marchandises  anglaises  on 
ooloiiùiies,  partout  où  elles  sc  trouveraient  et 
sous  quelque  p.vvillun  qu'elles  oiisscnl  été  im- 
portées pobléricurcineiit  ù la  déclaration  du 
roi , qui  avait  interdit  scs  États  nu  commeroo 
britannique.  Il  annonça  que  si,  dans  cinq  jours, 
lo  roi  de  Suède  n’avait  pas  consenti  pleinement 
et  sans  restriction  à cette  demande,  il  avait 
ordre  do  se  retirer  sans  prendre  congé. 

Lo  maréchal  Bernadutto  venait  d’ètre  ap- 
pelé, par4e  choix  des  états  de  Suède , .à  la  suc- 
cession du  tronc  des  Gustave.  Ou  sait  que  ce 
choix,  dont  les  mobiles  secrets  ne  sont  pas  bien 
connus,  n’avnil  pas  clé  influencé  par  Bunn- 
parlejon  a même  des  raisons  de  croira  qu’il  na 
lui  fui  pus  agréable.  Cependant  l'Europe  avait 
les  yeux  fixés  sur  le  nouveau  prince  royal, 
dans  lequel  on  ne  voulait  voir  qu’un  instrii- 
iiieiit  de  Bonaparte.  Charlos-Jeon , arrivé  à 
Slookbulm  le  3 novcMiibre,  s’abstint  de  prendre 
part  aux  dclil»éraiiün8du  conseil  du  roi  sur  les 
demandes  do  la  France.  Cependant  le  roi  so 
décida  pour  la  guerre  avec  la  Grandc-Brelagne, 
et  la  déclara  lo  17  iioveinbre  1810.  Voici  com- 
ment le  ministre  do  ce  monarque  s’exprime 
sur  la  situation  où  se  trouvait  alors  la  Suède, 
dans  un  rapport  qu’il  adressa  à son  roi  quel- 
ques années  après  l’événement  : « Lorsque 
V.  M.,dans  un  moment  si  urgent,  fixa  ses  re- 
gards sur  la  position  intérieure  et  extérieure  du 
royaume,  elle  n'y  trouva  pas  de  moyeu  de 
prendre  une  decision  libre.  Les  puissances  du 
continent  ne  suivaient  olors  que  l'impulsion  de 
la  Franco , et  la  saison  éteignait  tout  espoir 
d’être  assisté  par  l’Angleterre,  en  cas  que  le 
royaume  fut  aU.iqué  dans  le  cours  de  l’hiver. 
Lo  terme  qui  avait  été  fixé  pour  donner  In  ré- 
ponse, ne  l.iissa  pas  le  temps  mM^essaire  pour 
s’assurer  dos  dispositions  des  Etats  limitrophes, 
et  les  ressourucs  du  royaume,  tant  en  argent 


de  M.  te  baron  «f'Esssraosa , du  7 Janvier  1813, 
daos  tnoQ  Becueil  de  Pièces  offtcleUesy  tome  11, 
page  366. 
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qu’cn  moyens  de  défense  , étaient  Icllcinent 
bornées  qu'on  ne  pouvait  raiaonnablcinent  se 
flaaller  do  garantir  l'intégrité  et  la  liberté  de  1a 
Suède  *.  » 

Le  sacrifice  que  la  Suède  fit  .*iu  maintien  do 
la  paix  avec  Bonaparte,  est  peint  eu  couleurs 
plus  vives  encore  dans  deux  lettres  , que  le 
nouveau  prince  royal  écrivit  à celui-ci,  le 
19  novembre  et  le  8 décembre  1810*.  «Le 
conseil  ne  s’est  pas  dissimulé,  dit-il  dans  la 
première,  1®  qu’un  état  de  guerre  ouverte, 
provoqué  par  nous,  causera  infailliblement  la 
capture  de  tous  Ica  bâtiments  qui  sont  allés  por- 
ter du  fer  en  Amérique  ; 2®  qu'à  la  suite  d’une 
guerre  malheureuse , nos  magasins  sont  vides, 
nos  arsenaux  sans  activité  et  dépourvus  de 
tout , et  que  les  fonds  manquent  pour  parer  à 
tous  les  besoins  ; 3®  qu’il  faut  des  sommes  con» 
sidcrablcs  pour  mettre  à couvert  la  flotte  de 
Carlscrona  et  réparer  les  fortifications  de  cette 
place,  sons  qu’il  y ait  aucun  fonds  pour  cet 
objet  ; 4®  que  la  réunion  de  l’armée  exige  une 
dépense  extraordinaire  au  moins  de  sept  a 
huit  millions,  et  quela  constitution  ne  permet 
au  roi  d’établir  aucune  taxe  sans  le  consente- 
ment de  la  diète  -,  5®  que  le  sel  est  un  objet  de 
première  nécessité  en  Suède , et  que  c’est  l’An- 
gleterre seule  qui  l’a  fourni  jusqu’ici.  Mais  tou- 
tes considérations,  siro,  ont  disparu  devant 
le  désir  de  satisfaire  V.  M.  Le  roi  et  son  conseil 
ont  fermé  l’orcillc  au  cri  de  la  misère  publique, 
et  l’état  de  guerre  a été  résolu , uniquement 
par  déférence  pour  V.  M. , pour  confondre  nos 
calomniateurs,  pour  prouver  que  la  Suède, 
rendue  à son  gouvernement  sage  et  modéré , 
n’aspiro  qu’après  la  paix  maritime.  » Dans  la 
seconde  lettre,  Charles -Jean  ajoute:  « La 
Suède,  dans  le  triste  état  où  le  dernier  règne 
l’a  réduite  , ue  pouvait  ni  ne  devait  plus  aspi- 
rer qu’à  une  longue  paix.  C’était  l’unique 
moyen  de  réparer,  pnrd’agricuUure  et  le  com- 
merce , les  pertes  qu’elle  a faites  , de  rétablir 
ainsi  par  degrés  ses  finances , et  de  recréer  en- 
tièrement son  système  luiiilairo  et  son  admi- 
nistration. Loin  do  cela , c’est  elle  qui  vient  de 
déclarer  la  guerre.  Elle  a hasardé  cette  démar- 


» Voy.  Becvell  de  plècet  o/flcielUê,  vol.  II,  p.  345. 
> Ibid.,  p.  3S9  el  luir. 

^ y oyez  ci-deMUt,  page  63. 


che  sans.avoir  un  seul  bataillon  prêt  à marcher, 
sans  que  ses  magasins  et  ses  arsenaux  renfer- 
massent le  moindre  approvisionnement,  et , ce 
qui  est  pis  encore,  sans  le  premier  sou  pour  four- 
nir aux  dépenses  d’une  si  grande  entreprise. 
En  un  mot , dans  l’état  où  se  trouve  le  gouver- 
nement de  ce  pays,  une  telle  démarcha  1o 
ferait  sans  doute  accuser  de  folie,  si  l’appui 
de  V.  M.  ne  devait  pas  tout  légitimer.  » 

NouvelleehrouiHeritetnlrtlaFranoeetlaSu^de. 
~ A peine  la  déclaration  de  guerre  contre  la 
Grande-Bretagne  fut-elle  publiée,  que  Bona- 
parte commença  à dérouler  le  plan  par  lequel 
la  Suède  devait  être  placée  dans  la  même  dé- 
pendance où  se  trouvaient  les  princes  de  la 
confédération  du  Rhin  et  le  Danemarck.  Le 
26  décembre  1810,  H.  Alquier  demanda  que  la 
Suède  mit  à la  solde  de  la  France  2,000  raate- 
lotspuur  compléter  les  équipages  de  quatre  vais- 
seaux de  la  flotte  de  Brest.  C’étaient  des  otages 
par  lesquels  on  voulait  s’assurer  de  la  fidélité 
du  roi^  comme  on  s’était  assuré  de  celle  du 
Danemarck  {Kir  les  matelots  qu’il  avait  fournis 
pour  Anvers.  Le  roi  de  Suède  allégua  les  lois 
constitutionnelles  de  son  pays , pour  se  refuser 
à celte  proposition. 

Le  gouvernement  français  demanda  ensuite 
l’introduction , en  Suède,  du  tarif  de  Trianon 
et  rétablissement  de  douaniers  français  a Go- 
thenbourg.  Bientôt,  commençant  à dévoiler 
les  projets  formés  contre  la  Russie,  Bonaparte 
demanda  la  formation  d’une  confédération  du 
Nord,  comme  pendant  de  celle  du  Rhin  : elle 
devait  se  composer  du  Danemarck , de  la  Suède 
et  du  duché  de  Varsovie  ^ lui-méme  voulait  eu 
élrc  le  protecteur.  Le  roi  ayant  décliné  ocUe 
proposition  , on  la  changea  bientôt  en  celle 
d’une  alliance  particulière  et  intime  avec  la 
France*  Cependant  Bonaparte  s’aperçut , sans 
doute,  qu’il  ne  pouvait  pas  compter  sur  l'anii- 
tié  d’une  puissance  qu’il  avait  placée  dans  des 
rapports  contraires  à ses  intérêts  : il  chingea 
alors  do  langage  et  de  plan.  Le  gouvernement 
britannique  , faisant  semblant  d’ignorer  la  dé- 
claration de  guerre  du  17  novembre  1810 , ne 
traita  pashoslileiuent  le commercede  la  Suède. 
Par  suite  de  celte  modération , celle-ci  échappa 
a sa  ruine  \ mais  les  corsaires  français  furent 
autorisés  à capturer  les  bâtiments  suédois,  sous 
prétexte,  tantôt  qu’ils  n’étaient  pas  munis  de 
licences , tantôt  qu’iU  en  avaient  de  la  pari 
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de  VAn^Iclerre.  tes  tribunaux  français  con* 
damnèrent  ces  vaisseaux  comme  étant  de  bonne 
prise,  et  les  journaux  de  Franco  retentirent 
de  plaintes  contre  le  commerce  illicite  que 
la  Snède  faisait  avec  l’Angleterre.  Bientôt  les 
nrmatears  français  ne  mirent  plus  de  bornes 
à leur  audace^  ils  capturèrent  dans  le  Sund  les 
petits  bâtiments  de  cabotage  chargés  do  co- 
mestibles et  do  produits  des  manufactures  du 
paya , sous  prétexte  que  leurs  cargaisons  étaient 
destinées  pour  la  Grande-Bretagne.  Bonaparte 
6t  arrêter  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  ports 
altemauds  où  ils  attendaient  des  charges  ; il 
traita  les  matelots  suédois  coininu  prisonniers 
de  guerre.  Ils  furent  mis  aux  fers  et  ensuite  en* 
Toyes  dans  les  ports  d’Anvers  et  de  Toulon  pour 
y servir  sur  les  flottes  françaises. 

L’année  1811  se  passa  en  discussions  entre 
les  deux  États  j elles  furent  encore  envenimées 
par  le  ton  que  prit  M.  Alquier  dans  ses  notes 
officielles.  Son  langage  révolutionnaire  offensa 
le  roi , qui  oxigeg  le  rappel  de  ce  ministre.  « En 
remplissant,  au  gré  de  ses  passions,  dit  le  prince 
royal  dans  une  do  ses  lettres  a Bonaparte,  les 
intentions  de  V.  M.,  le  baron  Alquier  parlait  en 
proconsul  romain,  sans  se  rappeler  qu’il  ne  par- 
lait pas  a des  esclaves.  Ce  ministre  a donc  été 
la  première  cause  de  la  méfiance  que  la  Suède 
n commencé  à montrer  pour  les  intentions  do 
Y.  M.  a son  égard.  » Bonaparte  fit  justice  de  ce 
négociateur , en  le  rappelant. 

On  ignore,  au  reste,  le  détail  des  négociations 
qui  curent  lieu  entre  la  France  et  la  Suède  dans 
le  courant  de  1811.  Un  article  inséré,  en  1813, 
dans  le  Moniteur',  dit  que  la  cour  deStockholni 
fit  connaître,  dans  le  courant  de  l’année  1811, 
son  désir  de  réunir  la  Nurwégo  à la  Suède, 
que  la  France  ne  s’étant  pas  montrée  favorable 
à ce  projet,  la  Suède  s’en  éloigna,  et  entra 


' Du  30Juio  1813. 

> C«  général  s'est  JusUAé  du  reproche  de  concussion 
qui  pesait  sur  lui  depuis  Taffaire  de  la  banque  de  Ham- 
bourg, dont  noua  aurons  occasion  de  parler;  mais  pourra* 
t*li  jamais  te  jusü6er,  en  alléguant  les  ordres  absolus 
d'un  maître  auquel  il  était  dévoué,  du  despotisme  avec 
lequel  il  gouverna  un  peuple  qui,  par  la  douceur  de  son 
caractère  et  par  sa  docilité,  était  digne  d'un  autre  sort? 
Comment  justlAora-t-il  ce  système  d'espionnage  qu'il  a 
organisé  en  Allemagne,  et  qui,  en  rendant  son  nom  la 
terreur  des  familles,  a répandu  son  influence  pestileo- 


en  négociation  avec  scs  ennemis  ; qu’elle  renou- 
vela sa  proposition  , lorsque  la  guerre  devint 
imminente  cotre  la  Franco  et  la  Russie,  et 
qu’elle  offrit  de  faire  cause  commune  avec  In 
Franco  ; mais  qu’elle  éprouva  encore  une  fois 
un  refus. 

Bonaparte  occupe  la  Poméranie  suédoise.  — 
Un  événement  bien  imprévu  et  fort  important 
par  ses  suites,  arriva  le  27  j.invier  1812.  Dès 
le  commencement  de  Fautomne  précédent, 
le  maréciial  Davoust,  qui  exerçait  dans  le  nord 
de  l’Allemagne  un  commaudeiucnt  de  fer  * , 
avait  annoncé  qu’il  ferait  entrer  scs  troupes 
dans  la  Poméranie  suédoise  et  l’ito  de  Rügen  , 
aussitôt  que  les  glaces  le  permettraient.  Cclto 
menace  qui,  sous  l’apparence  d’une  saisie  de 
dcim’cs  coloniales  , cachait  un  but  politique, 
fut  effectuée  le  27  janvier  1812.  Le  général 
Friand  entra  en  Puinéranio  à la  teto  d’un  corps 
de  15  À 20,000  hommes,  accompagné  d’uoc 
légion  de  douaniers  : il  s’annonça  comme  ami. 
Le  gouverneur , qui  n’avait  que  quelques  mil- 
liers d’hommes  à sa  disposition,  no  put  faire 
aucune  résistance.  Les  Français  occupèrent  l’ilo 
de  Rûgen  à la  faveur  des  glaces  qui  la  réunis- 
saieul  au  continent.  L’entrée  dos  troupes  fran- 
çaises fut  immédiatement  suivie  de  l’arresta- 
tion des  employés  suédois  en  Poméranie.  Us 
furent  conduits  dans  les  prisons  de  Uambourg. 
On  imposa  au  pays  des  contributions  énormes  ; 
on  força  , par  des  coups  de  canon , les  bâti- 
ments suédois  à rester  dans  les  ports , et  on  les 
arma  de  suite  en  course.  Les  emplois  publics 
do  la  province  furent  occupés  par  des  agents 
français,  troupe  famélique  qui,  comme  les  vau- 
tours, suivait  les  armées  de  Donaparte.  Au 
commencement  de  mars , les  Irou^Hîs  suédoises 
qui , jusqu’alors,  avaient  fait  le  service  à côté 
des  Français,  furent  désarmées,  et  envoyées 


teille  sur  le  caractère  de»  habilaDls?  Croit-il  que  Tbi»- 
toire  lui  pardonnera  l’arrestation  arbitraire  de  M.  Bec- 
ker à Gotba,  qu'II  a enlevé  au  milieu  d’un  pay»  qu'on 
disait  indépcDdant , aux  yeux  d'un  prince  souverain  , 
et  au  mépris  des  lois  ? Qu'on  cesse  donc  de  vanter  la  pu- 
reté de  ce  ministre  des  volontés  de  Bonaparte;  ce  sont 
d'autres  faits  que  la  postérité  lui  reprochera.  Devant  le 
tribunal  de  ce  Juge  il  ne  sert  de  rien  de  se  réclamer  des 
ordres  qu'on  a reçus  ; les  tyrans  ne  donnent  des  ordres 
injustes  qu'k  ceux  sur  l'obéissaoce  desquels  ils  ;k.‘Uvco( 
compter. 


Digitized  by  Coog[e 


954 


CHA1>.  XU.  TBAITÉS  UE  1814  ET  1815. 


en  France  comme  prisonnières  de  guerre. 

Peu  après*  Donapnrle,  ünnl  les  projets  hos- 
tiles contre  la  Russie  étaient  intirs,  offrit  à la 
Suède  de  lui  rendre  In  Poméranie,  aux  cof^i- 
tions  suirantes  : Qu'une  nourclle  déclaration 
de  guerre  fut  publiée  contre  l’Angleterre } que 
toute  communication  avec  les  croiseurs  anglais 
fut  sévèrement  défendue^  que  les  rivages  du 
Siind  fussent  pourvus  de  batteries,  In  flotte 
équipée,  et  le  canon  tiré  contre  les  batiments 
anglais  ; qu’en  outre,  la  Suède  mil  sur  pied  une 
année  de  30  à 40,000  hommes,  pour  attaquer 
la  Russie  au  municnt  où  les  hostilités  cominenco- 
raient  entre  cetto  puissance  et  Bonaparte.  Pour 
dédommagement , celui-ci  pruniettnità  la  Suède 
la  rcslilulion  do  la  Finlande;  il  s’obligeait  en 
outre  d’acheter  pour  20  millions  do  Francs  do 
denrées  coloniales,  dont  le  payement  s’efîeclue- 
raitaprèsque  les  marchandises  auraient  été  dé- 
chargées à Daiitxig  ou  à Lubeck  ; enfin  , et  ce 
dernier  article  aurait  besoin  d’un  cuumieii- 
taire,  Bonaparte  permettait  que  la  Suède  parti- 
cipât à tous  les  droit»  et  avantages  dont  jouis- 
saient les  États  do  la  confédération  du  Rhin. 

Traité  de  Pétersbourg,  du  8 flcr/7  I81Î.  — 
Cette  proposition  Fut  faite  â la  Suède,  par  le 
comte  de  Neipperg,  ministre  de  la  cour  d’Au- 
triche à Stuckholiii;  oar  M.  Alquier  n’avnil 
pas  été  remplacé.  A cette  époque,  la  Suède 
s’élail  rapprochée  de  la  Russie,  cl  avait  entamé 
des  nc^ocintionsavcc  InGrandc-IIrelagne.  Deux 
traites  Purent  conclus  avec  la  première  puissance, 
l’un  le  24  mars — 8 avril  1812,  à Saint-Péters- 
bourg, où  le  roi  avait  envoyé  le  comlcde  LaiceH’ 
hielm  ; l’autre  le  27  mors — 8 avril  à Stockholm, 
cuire  les  barons  Engstronn  et  I^icoldi.  Ce  dernier 
traité,  qui  ne  semp[K)rtc  qu’au  douiièmc  article 
du  traité  de  commerce  du  1 — 13  mars  1801,  le- 
quel doit  cire  observé  â 1 egard  des  matelots  dé- 
serteurs, n’a  aucun  intércl  politique  ; mais  lo 
premier  est  de  la  plus  h.iuto  importance,  et  la 
basedusyslcmcactuel  dunurdderKurope.  Il  n’a 
pas  clé  rendu  public  ; on  sait  pourlanl  qu’il  ren- 
fernac  les  dispositions  suivantes.  Garantie  réci- 
proque des  États  des  deux  partiescontractnntcs  : 
elles  coiivienncnl  do  faire  une  diveraiou  contre 
la  Fr.incc  cl  ses  allié.s,  sur  telle  cèle  d’Alle- 
magne qu’on  jugera  cüiiTcri.'iblc  ; 2ü  à 30,000 
Suédois  et  15  à 20,000  Russes  y seront  em^ 
ployes.  Comme  la  Suède  ne  pourra  coopérer 
à celle  diversion  que  lorsqu’elle  cessera  de  re- 


garder la  Norwége  comme  pays  ennemi,  l’cra* 
pereur  de  Russie  s’oblige  de  réunir  la  Norwége  à 
la  Suède,  suit  par  la  voie  des  négociations,  soit 
à l’aide  d’un  corps  auxiliaire  de  85,000  hommes 
qu’il  foornira,  et  de  garantir  à la  Suède  celle 
nouvelleacquisilioii  à In  paix.  Gomme  l’occupa- 
tion du  Danemarck  doit  être  une  opération 
militaire  préalable,  le  corps  auxiliaire  russe  sera 
mis  pour  cela  sous  les  ordres  du  prince  royal. 
On  évitera  cependant  la  guerre  avec  le  roi  de 
Danemarck;  on  lui  proposera,  au  contraire, 
d’accéder  à l’alliance  et  de  renoncer  À la  Nor- 
wége, contre  une  indemnité  pleine  et  entière,  si- 
dans  la  proximité  de  scs  États  d’Allemagne, 
qu’on  s’engagera  à lui  procurer.  S’il  s’y  refuse, 
un  lui  fera  la  guerre  à Forces  communes.  Après 
la  réunion  de  la  Norwége,  l’armée  suédoise  sera 
transportée  en  Allemagne,  et  agira  d’après  un 
plan  d’operations  dont  un  sera  convenu.  Le  roi 
d’Angleterre  sera  invite  à accéder  ù l’alliance, 
et  à en  garantir  les  conditions. 

Ces  traités  éfaienl  conclus  oh  nu  moins  ébau- 
chés, lorsque  le  ministre  d’Autriche  invita  la 
Suède  â faire  cause  cuininune  avec  elle  et  avec 
Bonaparte  contre  la  Russie.  Le  cabinet  de 
Slcwkhulm  repoussa  avec  dignité  cette  propo- 
sition. « Si  la  France,  dit  le  baron  d’Lngstnriii 
dans  sa  réponse,  veut  recoiiimllrc  la  mufrnlilé 
armée  do  la  Suède,  qui  embrasse  le  droit  natu- 
rel d’ouvrir  ses  ports  avec  avantages  égaux  â 
toutes  les  puissances,  elle  n’a  aucun  motif  de 
s’immiscer  dans  les  évéïieiiicuts  qui  peuvent 
arriver.  La  France  pruiiicl  de  rendre  In  Fumé- 
ninie  ?Dans  le  cas  où  elle  refuserait  cette  action 
également  réclamée  par  les  droits  despeuplesct 
parla  sainteté  des  Irai  tés,  S.  M.  le  roi  de  Suède  ac- 
cepte, pour  cet  objet  sctileinent,  la  mediulion  de 
LL.  MM.  les  empereurs  d’Autriche  et  de  Russie. 
Le  roi  sera  porté  à toute  réconciliation  qui  sort 
compatible  avec  riionncur  de  la  nation  cl  le  bien 
du  Nord.  S.  M.  le  roi  de  Suède  clant  convaincu 
que  tous  les  préparatifs  que  fait  S.  31.  l'empe- 
reur Alexandre  n’unl  absolument  d’autre  but 
que  la  défense,  et  no  visent  qu’.â  assurer  à son 
empire  la  mcmeiicalralilé  armée  que  la  Suède, 
d’accord  avec  la  Russie,  voudrait  établir,  elle 
s’engage  à tout  employer  auprès  de  S.  31.  I. , 
afin  qu’il  n’y  ail  pas  de  ruptiiro  avant  qu’ou  so 
suit  accordé  sur  une  épu({ue  où  des  plcnipo- 
teniiaires  suédois,  français,  autrichiens  et  rus- 
ses, pourront  s’assembler  pour  convenir  amia* 
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blemcnl  d*un  système  do  pàtx  qui,  fondd  sur 
ladite  nculrAlilë,  mette  un  terme  aux  discus- 
sions actueiles  entre  la  France  et  le  Nord , et 
rende  ainsi  à l’Europe  la  tranquillité  dont  elle 
a si  fortement  besoin,  n 

Peu  de  jours  après,  le  28  mars  1812,  lechargé 
d’affaires  de  Suède  à Paris  remit  à U.  Maret, 
dit  duo  de  Bassano,  ministre  des  affaires  élrnn* 
gères  de  Bonaparte,  une  note  par  laquelle, 
après  aroir  protesté  contre  l’occupation  de  la 
Poméranie  suédoise,  il  aniionoe  que,  par 
ordre  dn  roi,  le  payement  des  intérêts  et  capi- 
taux dus  en  Suède  à des  pays  réunis  arec  la 
France  est  suspendu  jusqu’à  ce  que  la  Pomé* 
ranie  soit  évacuée.  Celte  mesure  do  gouverne- 
iiientsoédoisctail  injuste,  et  ne  peut  être  eicnsée 
par  les  exemples  qu’on  pourrait  alléguer  3 mais 
rien  n’ëtail  plus  franc  et  plus  loy  al  que  la  décla- 
ration suivante  qui  so  trouve  dans  la  même 
note  : « Comme  S.  M.  a clë,  par  l’occupation 
militaire  de  la  Poméranie  suédoise,  mise  dans 
une  position  à se  regarder  comme  entièrement 
dégagée  de  tous  les  engagements  particuliers 
pris  envers  la  France,  ei  principalement  de 
l'obtigation  de  oontimicr  une  guerre  que  la 
Suède  n’a  entreprise  que  par  suite  de  son  uoees* 
sion  au  système  continental,  accession  qui , de 
son  côté,  n’élnit  qti’uno  suite  de  la  restitution 
antérieure  de  la  Poméranie  ; lo  roi  déclare  que, 
dès  ce  moment , il  se  regarde  comme  neutre  à i 
IVgard  de  la  France  cl  de  l’Angleterre,  et  que, 
par  suite  de  ce  système  adopté  par  S.  M. , elle 
prendra  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pou-  ! 
voir  pour  protéger  lo  pavillon  neutre  de  la 
Suède  contre  toutes  les  pirateries  qui  ne  doivent 
leur  durée  qu’à  une  longue  patience.  » 

Après  avoir  parcouru  la  longue  série  des  hu- 
miliations auxquelles  toutes  les  nations  s'étaient 
soumises  pour  se  oonoilior  la  faveur  de  Bona- 
parte, on  respire  quand  011  est  parvenu  enfin  à 
l’époque  où  les  Étata  d’Europe  vont  commencer 
à seutir  leur  force  et  à parler  un  langage  digne 
d’eux.  C’est  par  une  conduite  si  énergique  que 
Charles-Jean  répondit  à ceux  qui  le  croyaient 
envoyé  pour  mettre  le  sceau  à l’asservisaement 
de  la  Suède. 

Paix  d^OerebrOf  dul2yHi7le/  1812.  — Lord 
Wellcsiey  était  encore  secrétaire  d’Êtat  pour 
les  affaires  étrangères,  lorsque  la  Suède  entama 
des  négociations  avec  l’Angleterre.  Elles  furent 
favornbleineiit  accueillies  par  ce  ministre  et 


DE  nCSSIE  DE  1812.  S3I^ 

I par  lord  Castlereagh,  qui  lui  snccéda  le  19  mars* 
Sir  Edward  Thornton  fut  envoyé  en  Suède,  et 
établit  sa  résidence  dans  lo  voisinage  d’Oerebro, 
où  la  diète  s’assembla  le  18  avril.  On  ne  connaît 
aucune  pièce  de  celte  négociation;  mais  le 
traité  qui  en  fut  le  résultat  n été  publié  dans  le 
temps.  Il  fut  signéàOorcbro,  le  12jaltlct  1812, 
par  sir  Edward  ITiomion,  au  nom  de  In  Grande- 
Bretagne  ; les  barons  Laurent  d'Engstram  et 
Gutiare  de  f^ettented  au  nom  de  la  Suède.  U 
ne  se  conpoïc  que  do  quatre  articles.  Par  lo 
premier,  la  paix  et  l’amitié  sont  rétablies  en- 
tre les  deux  puissances  ; d’où  il  s’ensuit  que  la 
Suède  reuoncc  au  système  continental. 

Vart.  2 dit  : « Les  rapports  d’amitié  ci  do 
commerce  entre  les  deux  pays  seront  rétablis  sur 
le  même  pied  où  ils  étaient  nu  1**' janvier  1791  ; 
et  tous  les  traités  et  conventions  qui,  à cette  épo- 
que, subsistaient  entre  les  deux  Etats,  seront  re- 
gardés comme  renouvelés  et  confirmés,  et  sont, 
par  le  présent  traité,  renmivclés  et  confirmés.)» 

II  n’existait,  à l’cpoquodu  1'^  janvier  1791, 
aucun  traité  entre  les  deux  Etals,  si  ce  n’est  le 
traité  d’amitié  et  do  commerce  qui  a été  conclu 
à Stockholm  le  5 février  1766,  et  qui  ne  ren- 
ferme que  des  promesses  vagues  de  bienveil- 
lance, d’amitié  et  de  bons  uflicos  Comme  les 
deux  parties  ne  pouvaient  pasavoir  un  grand  in- 
térêt U renouveler  cette  conveution,  011  doit  con- 
sidérer l'art.  2 citécommeabrngeant  et  ensevelis* 
santdans  l’oublitouteslestentalivesqui,  depuis 
la  première  guerre  de  lu  révolution  française, 
avaient  été  faites  pourétablirdoiiouvcaux  prin- 
cipes de  droit  maritime,  plutôt  que  comme  des- 
tiné à renouveler  quelque  ancien  engagement. 

Vart.  8 qui  dit  : r Si,  en  haine  du  présent 
traité  de  paix  et  du  rétablissement  de  la  bonne 
intelligeijcc  entre  les  deux  pays,  quelque  puis- 
sance que  ce  soit  faisait  la  guerre  à la  Suède, 
S.  H.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande  s’engage,  de  coiicorl  aveo 
S.  M.  le  roi  de  Suède,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  l’imlépendance  do 
scs  États,  » fait  sortir  le  traité  d'Üerebru  do  la 
catégorie  d’un  traité  do  paix , et  lui  donne  le 
caractère  d’un  traité  d’alliauoe*. 


I f'or.  Mautsm,  Recueil,  vol.  IV,  p.  41. 

9 Le  iralté  d'Oersbro  $e  IrouTS  daai  Maxtess,  Recueilf 
vol,  XIII,  p.  431. 
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CUAP.  XLI.  TRAITÉS  PE  1814  ET  1813. 


Une  conêéquence  imraodi.ile  de  co  traité  fut 
l’ordonDanco  que  Charles  XIII  publia  à Oere- 
bro  le  SB  juillet  1812,  et  par  laquelle  les  ports 
de  la  Suède  furent  ouverts  aux  bàliroenls  de 
toutes  les  nations  sans  exception,  pour  Timpor* 
tation  et  Texportation  de  productions  étran- 
gères et  suédoises,  d’après  les  rcgleoienls  géné« 
raox. 

NégociaHon$  entre  la  France  et  la  Prusse , en 
1811.  — Si  la  situation  isolée  do  la  Suède  lui 
permettait,  à l’époque  où  nous  sommes  parve- 
nus, de  résister  au  despotisme  de  Bonaparte, 
la  Prusse,  dont  plusieurs  places  étaient  occupées 
et  toutes  les  frontières  cernées  par  des  troupes 
françaises,  se  vit  dans  la  nécessité  de  céder  à 
l’empire  des  circonstances,  et  de  fléchir,  par 
des  actes  de  condescendance,  l’homme  qui  plus 
d’une  fois  avait  mis  eu  délibération  s’il  conser- 
TCrail  l’existence  d’un  État  auquel  il  avait  fait 
trop  de  mal  pour  croire  qu’on  pût  lui  pardon- 
ner. Aussitôt  que  Frédéric-Guillaume  111  vit 
que  la  guerre  entre  Bonaparte  et  la  Russie 
deviendrait  inévitable,  il  ne  put  se  cacher  que 
ses  Étals  s’échapperaient  pas  au  triste  sort  d’ètre 
exposés  à toutes  les  calamites  do  la  guerre.  II 
était  à craindre  que  Bonaparte  ne  saisit  cette 
occasion  pour  détruire  la  monarchie  prus- 
sienne : il  n’y  avait  qu’un  moyen  d’échapper  à 
ce  malheur;  c’était  de  subordonner  toute  autre 
considération  ausalut  deTEtal  et  de  faire  cause 
commune  avec  la  France , puisqu’il  était  im- 
possible de  lui  résister.  D’après  les  pièces  diplo- 
matiques qui  ont  été  publiées  par  le  gouverne- 
ment français;  le  roi  Ht  déclarer,  dès  le  mois 
de  mars  1811,  au  marquis  de  Saint-Marsan,  mi- 
nistre de  Bona(>artc  à sa  cour,  qu’il  désirait  se 
lier  à la  France  de  la  manière  la  plus  intime. 
Celte  proposition  fut  froidement  accueillie  ; on 
prétendit  à Paris  que  les  appréhensions  d’une 
guerre  en  tre  la  France  cl  la  Russie,  quelque  gé- 
néralement répandues  qu’elles  fussent,  étaient 
destituées  de  fondement;  et  on  interpella  le 
gouvernement  prussien  de  s’expliquer  sur  le 
genre  d’alliance  qu’il  voulait  conclure  avec  la 
France. 

11  est  nécessaire  de  rapporter  textuellement 
les  termes  qui  se  trouvent  dans  la  réponse  que 
Frédéric-Guillaume  111  adressa,  le  14  mai  1811, 
au  générai  Kruscniarck,  son  ministre  en  France  : 

N Je  profile  avec  plaisir  de  riotcrpellation  de 


S.  M.  l’empereur  des  Français  pour  lui  proposer  à 
celle  fin,  et  pour  tous  les  cas,  une  alliance  oiïèn- 
sivc  cl  defensiTe  en  vertu  de  laquelle,  dans  toutes 
tes  guerres  qui  ne  seraient  pas  étrangères  aux  inté- 
rêts de  ma  monarchie  cl  où  la  France  se  trouverait 
engagée,  soit  en  Allemagne,  soit  sur  les  confins  de 
la  Prusse,  cclle'ci  mettrait  à la  disposition  de  la 
France  un  corps  de  Iroupesauxiliaires  proportionné 
à ses  facultés,  et  de  la  force  duquel  on  convien- 
drait encore  plus  particulièrement.  De  son  côté, 
5.  H.  I.  garantirait  l'indépendance  et  i’inlégrilédc 
l’état  actuel  des  possessions  prussiennes , et  m’as- 
surerait sa  puissante  assistance  et  les  secours  né- 
cessaires toutes  les  fois  que  je  me  verrais  dans  le  cas 
de  les  réclamer;  elle  ferait  de  plus,  par  sa  haute 
intervention,  entrer  dans  celle  alliance  les  mem- 
bres de  la  confédération  du  Rhin  et  le  duché  de 
Varsovie. 

n lics  troupes  auxiliaires  prussiennes  n'agiraient 
que  réunies  dans  un  seul  corps  conduit  par  un  ofli- 
cicr  supérieur  de  leur  nation  et  dépendant  de  ses 
ordres  spéciaux.  Ce  corps  serait  employé  de  pré- 
férence à la  defense  de  la  Prusse  cl  de  ses  frontiè- 
res; mais  il  concourrait  à l'exécution  du  plan  gé- 
néral d'opération;  et,  sous  ce  rapport,  il  serait 
ou  sous  les  ordres  immédiats  de  S.  M.  l'empereur 
et  roi,  ou  sous  ceux  du  commandant  en  chef  que 
S.  M.  I.  préposerait  à l'armée  entière. 

U Le  cas  d’une  gnerre  échéant,  on  conviendrait 
de  ce  qui  concerne  la  marche  et  le  passage  des  trou- 
pes d'après  le  besoinel  lescirconslanccs  du  moment; 
mais,  en  attendant,  les  troupes  françaises  qui  enlrc- 
raicnldaosmcs  États  ou  les  traverseraient,  n'y  pour- 
raient marcher  que  par  les  routes  militaires  stipu- 
lées et  conformément  aux  conventions  subsistantes. 

» L'épuisement  des  ressources  de  la  Prusse  me 
mcUaiil  dans  l'impossibilité  de  suffire  aux  frais  que 
me  causeraient  mes  nouveaux  engagements,  à 
moins  qu’il  ne  plût  à l'empereur  de  me  faciliter  les 
moyens  de  les  remplir,  et  ces  engagements  ne 
pouvant  d'ailleurs  être  regardés  comme  solides 
qu'en  tant  qu'ils  seront  fondés  sur  une  confiance 
entière  et  mutuelle  à laquelle  je  crois  avoir  acquis 
tous  les  droits  par  ma  constante  déférence  pour 
S.  M.  1.,  par  mon  invariable  allacbcment  à son 
système  politique,  cl  surtout  par  l'oITre  de  mon 
alliance  qui,  faite  dans  les  conjonctures  présentes, 
ne  saurait  plus  laisser  subsister  aucun  des  motifs 
d'ombrage  qui  ont  dicté  quelques-uns  des  articles 
de  la  convention  du  8 septembre  1808,  je  compte 
ne  point  me  livrer  à un  vain  espoir  en  me  flattant  : 

Il  1°  Que  S.  M.  I.  aura  égard  à la  juste  réclama- 
tion de  la  restitution  de  Glogau,  dont,  aux  termes 
des  traités,  l’évacuation  doit  avoir  lieu  maintenant 
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que  la  première  moitié  delà  contribution  se  trouve 
complètement  acquittée.  Ce  n"est  pas  faute  de  con- 
fiance que  je  fais  celte  demande  dans  l’instant 
même  où  des  liaisons  plus  étroites  vont  unir,  j’cS' 
père , plus  particulièrement  mes  intérêts  à ceux  de 
Pempereur;  elle  est  motivée  par  les  frais  énormes 
que  m'occasionnent  l’entretien  et  l’approvisionne- 
ment des  forteresses  sur  l’Oder  et  des  garnisons 
étrangères  qui  les  occupent.  Cette  charge  est  IcDc- 
ment  au-dessus  des  forces  de  la  Prusse,  elle  est  si 
incompatible  avec  la  dépense  qui  résultera  de  scs 
nouveaux  engagements,  que  S.  M.  I.  ne  saurait  me 
donner  une  preuve  plus  signalée  de  scs  dispositions 
bienveillantes  et  de  sa  confiance  , qu’en  trouvant 
moyen  de  soulager  ma  monarchie  de  ce  fardeau. 

U 2**  Que,  pour  le  cas  où  le  corps  auxiliaire  dût 
être  mis  sur  pied , l’empereur  voudra  bien  m’accor- 
der une  remise  proportionnée  delà  contribution  et 
sa  cessation  entière  dès  que  la  guerre  éclatera  en 
effet , la  Prusse  étant  absolument  hors  d’état  d’en 
faire  les  frais  et  de  payer  en  même  temps  une  con- 
tribution aussi  onéreuse. 

« 3**  Enfin , que  S.  M.  I.  n’insistera  plus  sur 
l'article  de  la  convention  du  8 septembre  1808, 
qui  empêche  l’augmentation  de  l'armée  prussienne, 
augmentation  évidemment  indispensable  à mesure 
du  besoin  que  j’aurai  de  plus  de  troupes , pour  le 
but  convenu  et  pour  la  défense  de  mes  États. 

•<  Quant  aux  avantages  que  la  Prusse,  en  cas  de 
succès  auxquels  elle  aurait  contribué  par  l’emploi 
de  ses  forces  et  de  ses  ressources , pourrait  se  pro- 
mettre, soit  en  fait  d’acquisitions  territoriales, 
soit  en  indemnités  d'un  autre  genre,  je  m’en  remets 
avec  confiance  à la  justice  et  à l’amitié  de  mon  au- 
guste allié.  Mais  il  est  un  autre  point  dont  j’aurais 
à cœur  de  convenir  d’avance  avec  lui  : la  situation 
géographique  de  la  Prusse  étant  telle  qu’une  partie 
de  son  territoire  doit  nécessairement  être  exposée, 
sinon  à devenir  le  théâtre  de  la  guerre,  du  moins 
â en  éprouver  tous  les  embarras,  je  désirerais  as- 
surer à ma  famille  un  asile  où  elle  fût  à l’abri  des 
inconvénients  qui  en  résulteraient  ; je  me  flatte  donc 
que  l’empereur  voudra  bien  non-seulement  con- 
sentir lui-mémc , mais  aussi  s’employer  partout  où 
il  sera  besoin , à ce  qu’une  partie  de  la  Silésie  avoi- 
sinante aux  Étals  autrichiens  soit  déclarée  neutre 
pour  cet  effet , afin  qu’en  cas  de  nécessité  je  puisse, 
avec  les  miens,  y fixer  mon  séjour  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre.  > 

Une  démarche  si  franche  ne  put  engager  Bo- 
naparte à s’expliquer  ; on  plutôt  ton  refus  d’en- 
trer en  négociation  sur  les  bases  proposées  trahit 
le  secret  dosa  pensée.  Il  s’efforça  en  vain  de  le 


cacher, sous  le  prétexte  quedes  motîfsde  ména- 
gement pour  la  Russie  lui  prescrivaient  de  sur- 
seoir à toute  explication  sur  les  propositions 
du  roi.  La  Prusse  dut,  pour  le  moment,  se  con- 
tenter de  celte  réponse  i mais  lorsqu’au  mois 
d’août  1811,  les  préparatifs  énormes  de  la 
Franco  no  permettaient  plus  de  douter  do  ses 
projets  hostiles  contre  la  Russie,  elle  cnil  de- 
voir renouveler  ses  démarches  pour  sortir  d’une 
situation  qui  devenait  de  jour  en  jour  plus  cri- 
tique. Voici  un  extrait  des  ordres  que  le  baron 
de  Uardenberg  donna,  le  80  août  1811,  au  ba- 
ron de  Kruscmarck  : 

« Si  les  motifs  de  ménagement  pour  la  Russie 
qui  ont  engagé  l’empereur  Napoléon  à surseoir  â 
toute  explication  sur  les  propositions  d’alliance  que 
le  roi  lui  a faites  dans  le  cours  du  mois  de  mars 
dernier,  ont  pu,  à cette  époque , paraître  plausi- 
bles à S.  H. , il  n’en  est  pas  de  même  aujourd’hui, 
que  les  préparatifs  guerriers  de  la  France  contre 
celle  puissance  ont  pris  et  prennent  encore  tous  les 
jours  un  caractère  plus  imposant,  et  que  S.  M.  I., 
trop  grande  pour  dissimuler , ne  cache  pas  à la  cour 
de  Saint-Pétersbourg  cllc-mémc  ic  but  éventuel  de 
ces  mesures.  La  crainte  de  lui  inspirer  à contre- 
temps de  l’ombrage , n’ayant  point  fait  suspendre 
celles-ci , comment  arriverait-il  qu’elle  retardât  en- 
tre la  France  cl  la  Prusse  celle  union  plus  intime, 
l’objet  des  vœux  du  roi,  union  qui,  soit  qu’il  ne 
s’agisse  que  d'une  démonstration  tendante  à assu- 
rer le  maintien  de  la  tranquillité  dans  le  Nord , soit 
qu’en  cfTel  les  choses  en  viennent  à une  rupture 
entre  les  deux  cours  impériales,  ofirc,  dans  l’une 
et  l'autre  alternative,  des  avantages  manifestes  à 
la  France?  Tel  était  le  raisonnement  sur  lequel  le 
roi  fondait  l'espoir  que,  maintenant  du  moins , 
l'empereur  Napoléon  daignerait,  en  réponse  à nos 
susdites  ouvertures,  entrer  en  explication  avec 
lui.  » 

Après  être  entré  dans  quelques  détails  étran- 
gers à l’objet  de  l’alliance,  le  chancelier  d’Êtat 
de  Prusse  continue  : 

K Mais  ce  ne  sont  pas  nos  embarras  pécuniaires , 
quelque  graves  qu’ils  puissent  être , qui  sont  l'ob- 
jet principal  des  sollicitudes  du  roi  ; c'est  notre 
situation  politique  , dont  celle  de  nos  finances 
n'est,  après  tout , qu’une  conséquence  nécessaire. 
Tout  est  en  armes  autour  de  nous.  D’un  côté , les 
années  ru$scsbordentuosfronlières;du l’aulrcral- 
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(iludc  de  Tarméc  varsovicnne , censée  dirigée 
contre  la  Russie,  peul^l’ètre  également  contre  la 
Prusse.  L'armée  saxonne  est  mise  en  cantonnements 
dans  notre  Torsinage,  de  manière  à pouroir,  dans 
deux  marches,  atteindre  la  résidence  du  rot.  Dantxig 
seule  renferme  one  antre  armée;  an  lien  de 
10.000  hommes  stipulés  par  les  traités,  la  Franco 
en  a fait  successivement  arriver  33,000  dans  nos 
trots  places  de  l'Oder,  où  leur  entretien  coûte, 
chaque  mois,  aux  caisses  de  l'Étal,  la  somme  eior* 
bilanle  de  330,000  ccus.  Au  moment  où  j'écris,  la 
garnison  de  Slellin  s'élève  à 17,346  hommes.  Ro 
présentez-vous,  mon  général , combien  S.  M.  doit 
être  profondément  atTccléc,  lorsqu'au  milieu  de 
tout  cela  elle  apprend  qu'il  n’est  dans  ces  diverses 
armées  qa*une  opinion , qu’une  voix  sur  la  destruc- 
tion prochaine  de  la  Prusse.  Fort  de  sa  conOance 
en  S.  H.  I.,  le  roi  peut  sans  doute  personnellement 
rejeter  loin  de  lui  les  soupçons  qui  provoquent  de 
(clics  rameurs;  mais  est-il  maître  d'empêcher 
qu'une  opinion , hautement  prononcée  au  sein  do 
scs  Étais  par  les  généraux  eux-mêmes,  ne  devienne 
ropinion  publique?  Dépend-il  de  lui,  tandis  que 
U oû  vous  êtes  il  ne  se  fait  rien  pour  la  calmer, 
d'arrêter  les  funestes  effets  de  cette  opinion  sur  le 
crédit  de  la  Prusse  au  dedans  et  an  dehors?  Ose- 
t-il  , dans  l'incertitude  où  le  laisse  la  France  sur  ses 
▼Des,  malgré  l'offre  réitérée  et  le  désir  constant  de 
S.  M.  de  mettre  tous  ses  moyens  à la  disposition  de 
l'empercor,  à des  conditions  sur  lesquelles  il  serait 
ai  facile  de  s'entendre;  ose-l-il,  dis-je,  respecter 
assez  peu  les  alarmes  de  son  peuple  pour  no  prendre 
aucune  mesure  évenluclle  pour  sa  défense?  Une 
sécurité  poussée  aussi  loin  serait  sans  doute  con- 
damnable ; et  l'empereur,  dont  le  roi  ambtiionne 
par-dessus  tout  l'amitié  et  l'estime,  le  blâmerait 
lui-méme  à juste  titre.  Nous  armons  donc,  mon- 
sieur, puisque  les  circonstances  en  imposent  impé- 
rieusement le  devoir  au  rot,  et  que  mieux  vaut, 
comme  je  l'ai  dit  4 M.  de  Saint-llarsan,  mourir 
l'épée  à la  main  que  de  succomber  avec  opprobre. 
Mais  c'est  pour  la  France  que  nous  armons , si  clic 
veut  d'un  allid fidèle,  et  que,  s'arrangeant  de  gré 
à gré  avec  nous,  elle  préfère  sincèrement  notre  li- 
bre assistance  à celle  lutte  dont  la  voix  de  ses  gucr- 
t riers  nous  menace,  et  qui , de  la  part  du  roi-;  ne 
pourrait  jamais  être  que  celle  du  dernier  déses- 
poir. Voilà , mon  cher  général , ce  que  j'ai  exposé 
avec  franchise  à M.  de  Saint-Marsan,  en  lui  don- 
nant en  même  temps  des  renseignements  authenti- 
ques sur  les  moyens  que  nous  avons  de  rendre  no- 
tre alliance  utile  à son  auguste  souverain.  Il  sait  | 
que  toutes  nos  forteresses  sont  ou  vont  être  dans  nn  I 
étal  de  défense  respectable;  il  sait  que,  le  signal  | 


nous  en  étant  donné,  il  ne  nous  faudrait  que  (rès*' 
peu  de  temps  pour  mettre  cent  mille  hommes  suf 
pied.  Le  comte  de  Saint-Marsan  a paru  pénétré  de 
la  loyauté  de  nos  déclarations , et  les  a jugées  pro* 
près  à faire  un  effet  favorable  sur  l'esprit  magna- 
nime de  l'empereur.  Il  y a trois  jours  qu'il  lui  en  a 
rendu  compte  par  un  courrier.  J'ai  pensé  qu’il 
était  à propos  de  ne  point  vous  laisser  ignorer  ceci 
pour  votre  information  particulière;  mais  n'envi- 
sagez ce  que  je  vous  en  dis  que  comme  une  com- 
munication confidentielle;  elle  ne  vous  appelle  à 
faire  aucune  démarche  de  votre  c6té , puisque  tout 
ce  que  j'ai  dit  dans  répanchement  de  mon  cœur  à 
.11.  (le  Saint-Marsan,  prenant  dans  votre  bouche  un 
caractère  diplomatiquement  officiel,  serait  censé 
peut-être  donner  une  teinte  de  menace  à des  ouver- 
tures qui  ne  l'ont  nullement  eue,  et  dans  lesquelles 
le  roi  souhaite  vivement  que  l'empereur  ne  puisse 
pas  un  seul  instant  mécontiaflre  la  pureté  des  inten- 
tions qui  les  ont  dictées.  » 

Comme  le  public  ne  connaît  que  la  p.'irtio 
do  ces  négociations  que  Bonaparte  n jugé  n 
propos  do  pl.'iccr  dans  son  journal  officiel,  il 
ignore  U suite  des  démarches  que  le  général  du 
Krusemarck  A dû  faire  pour  décider  le  gouver- 
nement français  à choisir  entre  deux  partis, 
oelvii  d’anéantir  rexislence  politique  de  la  inu- 
narchio  prnsiienne,  et  celui  de  tirer  ^ pour  la 
campagne  qu’il  projetait,  de  la  malheureuse 
Prusse , pins  d’avantages  qu’elle  ne  lui  on  au- 
railoffert,  s’il  l’avait  incoiqmrée  èsea  vastes  do- 
maines. Un  jour  on  saura  comment  M.  de 
Krusemarck  et  9.  de  Béguelin  , chargés,  le 
premier  de  la  partie  polÜI(|ue,  et  l’autre  de  la 
partie  financière  de  la  négociation,  ont  cto 
obligés  de  marchander  , article  par  article,  quel- 
ques soulagements  pour  leur  malheureuse  pa- 
trie. Ou  doit  sa  contenter  , pour  le  moment,  des 
résultats  do  leurs  trav.'iui. 

Traité  d*alliancede  Pan'Sf  du  2-4  février  1812, 
entrela  France  et  la  Prusse.  — Plusieurs  traités 
fureiitsignés,  le3-4  février  1813,  entre  le  géné- 
ral A'rwsemarcA  et  M.  Mnret,  dit  duo  do  Bas- 
sano  *.  Le  premier  est  un  traité  d’alliance 
défensive,  composé  de  cinq  artiolea  patenta, 
par  lesquels  les  deux  Fiais  conlraotent  une  al- 
liance défensive  contre  toutes  puissanoes  do 
l’Eurupe  avec  lesquelles  l’une  uu  l’aulre  serait 


* Maatbss,  ReeueUj  vol.  XII,  p.  414. 
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ou  entrerait  en  état  de  gaerre.  Elles  se  gnran* 
tissent  réciproquement , par  Varticle  2 , l’inlc- 
gritede  leur  territoire.  Chaque  fuis  que  le  eus 
d'aliiaoce  surviendra,  les  dispositions  à pren- 
dre  en  conséquence  par  les  deux  parties  seront 
réglées  par  une  convention  spéciale,  yfrt,  3. 

Toutes  les  fois,  dit  Vari.  4,  que  rAngleteiro 
attentera  aux  droits  du  commerce , soit  par  la 
déclaration  en  état  de  blocus  des  côtes  de  l’une 
ou  do  l’autre  des  parties  contractantes  , soit  par 
toute  autre  disposition  contraire  au  droit  mnri> 
Urne  consacré  par  le  traité  d’Ctrecht , tous  les 
ports  et  les  côtes  desdites  puissances  seront 
également  interdits  aux  batiments  des  nations 
neutres  qui  laisseraient  violer  l’indépendance 
de  leur  pavillon. 

Articles  secret$  de  ^alliance  du  24  février 
1812.  — On  voit  que  ces  articles  sont  rédiges 
d’une  manière  vague , et  qu’ils  ne  renferment 
rien  qui  paraisse  dirigé  contre  la  Russie  \ mais 
ils  sont  suivis  de  quatre  articles  secrets  qui  font 
changer  de  nature  a rolliance,  puisque  , de  dé- 
fensive qu’elle  paraissait , elle  devient  offen- 
sive. 

Ari.  1*'.  L'alliance  contractée  aujourd'hui  entre 
S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin , médiateur  de 
la  confédération  suisse,  cl  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
sera  offensive  et  défensive  dans  toutes  les  guerres 
des  deux  hautes  parties  contractantes,  en  F.urope. 

yért.  2.  Cependant  il  est  convenu,  dès  à présent, 
que , dans  les  guerres  que  la  France  pourrait  avoir 
à soutenir  au  delà  des  Pyrénées,  en  Italie  ou  en 
Turquie , la  Prusse  ne  sera  point  tenue  de  fournir 
de  contingent,  faisant  cependant,  sous  les  autres 
rapports,  cause  commune  avec  la  France. 

Art.  3.  Les  présents  articles  resteront  secrets, 
et  ne  pourront  être  rendus  publics  ni  communiqués 
à aucun  cabinet  par  l'une  des  parties  contractantes 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

Art.  4.  lis  seront  ratifiés,  cl  les  ratifications  en 
seront  échangées  à Berlin  dans  l'espace  do  dix  jours, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Première  convention  secré/e,  du  24  février 
1812.  — Enfin  l’allinuce  fut  cxprcsscmoiit  diri- 
gée contre  la  Russio  par  une  convention  égule- 


* yoy.  M4Rtc!«s  , Recueil,  vol.  XII,  p.  417. 
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ment  secrète,  que  les  mêmes  ministres  signèrent 
le  luéinc  jour,  et  par  laquelle  le  roi  de  Prusse 
s’engagea  de  fournir  dans  cette  guerre  un 
contingent  de 20,000  hommes,  ayant  60  pièces 
de  canon  , indépendamment  d’une  garnison  de 
4,000  hommes  à Colberg,  de  1,200  hommes  à 
Potsdam  ; do  10.000  dans  les  places  fortes  de 
la  Silésie,  et  de  3,000  dans  Graudenz  *. 

D’après  cette  convention  , les  seules  places 
de  Glugau  , de  Sletlin  et  de  Cuslrin  devaient 
rester  occupées  p.ir  les  troupes  françaises. 
Cependant  Bonaparte  fit  aussi  occuper  Span- 
daii  et  Pillau.  Lar.^^quo,  par  la  suite  , la  Prusse 
80  plaignit  de  celte  vexation  , le  gouvernement 
français  déclara  que  l’occupation  de  ces  deux 
places  était  fondée  sur  le  traité  du  24  février 
1812.  Voici  comment  on  interpréta  ce  traité  : 
Les  deux  forteresses  sont  situées  dans  la  parlio 
des  Étals  prussiens  que  l’article  6 permet  aux 
troupes  françaises  de  traverser  et  d’occuper. 
Colberg , Polsdam  et  Graudenz  sont  dans  le 
même  cas;  l’art.  4 dit  expressément  que  ces 
trois  places  auront  garnison  prussienne;  il 
UC  dit  pas  la  même  chose  de  Pillau  et  Spandau  : 
d’où  il  s’ensuit  que  les  Français  sont  autorisés 
à occuper  CCS  deux  places , quoique  la  conven- 
tion ne  le  leur  accorde  pas. 

iSeconde  convention  êpéciaie,  du  24  février 
1812.  — }Jne  seconde  convention  spèciale , signéo 
le  même  jour,  était  relative  aux  mesures  ulté- 
rieures à suivre  dans  ta  guerre  avec  l’Aiiglc- 
terre.  Bonaparte,  qui  o divulgué  les  deux 
conventions  dont  nous  venons  de  parler,  n’u 
pas  jugé  à propos  de  faire  cuiinailre  le  contenu 
de  celle-ci.  Du  seul  article  favorable  au  com- 
merce du  cabotage  entre  Lubeck  et  Memcl  n 
etc  cité  dans  une  brochure  semi-ofEciellc , la 
seule  où  H soit  question  do  celte  convention  % 
Troisième  conventioH  spèciale,  du  24  février 
1812.  — La  troisième  convention , que  négocia 
et  signa  M.  de  Béguclin , déterminé  les  fouriii- 
(uresque  laPrussedul  faire  à l’armée  française, 
lors  do  son  passage  par  la  Prusse , ou , en  d’au- 
tres termes,  elle  proscrit  comment  la  Franco 
pompera  avec  ordre  cl  méthode,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  à ses  intérêts,  jusqu’aux  der- 
nières ressources  d’un  pays  dont  la  ruine  avait 


envers  ta  Prusse,  par  M.  de  Kosrea , inséré  dans  mon 
Recueil  de  Pièces  officietles , vol.  Il,  p.  273. 
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déjà  été  bien  avancée  par  la  guerre  de  1807, 
par  le  séjour  prolongé  des  armées  françaises  et 
parle  système  nontinental.  En  lisant  cettecon» 
Tcnlion , il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  y est  ques» 
lion  d*un  pays  peu  riche,  n’ayani  guère  au  delà 
do  4 millions  d’habitants.  Comme  elle  n’est  pas 
susceptible  d’un  extrait,  nous  renverrons  nos 
lecteurs  au  texte  de  ce  traitée 

En  exécution  de  cos  traites , le  contingent 
prussien  se  mit  en  marche  ; il  était  sous  les  or- 
dres du  général  Grawert  qui,  quelque  temps 
après,  Fut  remplacé  par  le  lieutenant  général 
d’Yorck. 

Ce  fut  par  suite  de  son  alliance  avec  la 
France  que  le  roi  de  Prusse  publia,  le  25  avril, 
un  édit  prohibant  l’introduction  de  toutes  les 
denrées  coloniales  venant  de  Russie , qnand 
lucmo  elles  seraient  accompagnées  de  certifi- 
cats d’origine  en  règle;  et  que,  le  9 mai , le 
gouvernement  de  Berlin  fut  conféré  au  général 
français  Durutte. 

Traité  de  Paru,  du  14  mars  1812  , entre  la 
France  et  V Autriche.  ~ Quoique,  depuis  ta 
paix  de  Schœnbrunn  , la  monarchie  autri- 
chienne formât  encore  nu  État  puissant,  et 
possédant  de  grandes  ressources,  néanmoins  la 
situation  particulière  où  elle  se  trouvait  ne 
lui  permettait  peut-être  pas  de  rester  neutre 
dans  la  guerre  qui  allait  éclater  entre  la  France 
et  la  Russie.  L’impartialité  exige  cependant  de 
faire  observer  la  différence  qui  existait,  à cet 
égard , entre  l’Autriche  et  la  Prusse.  Les  forte- 


• On  le  trouve , sous  la  dénomiDattoo  de  seconde  con- 
ventioQ  spéciale,  dans  le  Moniteur  do  1813,  p.  359  , et 
dans  le  Becueil  de  M.  de  Mabtess  , vol.  XII , p.  43t.  On 
trouve  dau»  ce  même  recueil , vol.  XII , p.  439,  une  con- 
vention relative  à un  échange  réciproque  des  déserteurs  , 
que  le  baron  de  Krusemarck  signa  à Paris,  le  10  mai 
1818,  avec  M.  Maret.  En  coosidéranl  le  tableau  des  char- 
ges que  la  convention  du  34  février  imposa  à la  Prusse  , 
on  est  tenté  de  croire  que  ce  paf  s , épuisé  par  toutes  les 
vexations  qu'il  avait  endurées,  ne  pourra  pas  remplir  les 
engagements  qu’il  a contractés,  Eb  bien!  noo-seulement 
la  Prusse  livra  tout  ce  qu'elle  avait  promis , mais  elle 
éteignit , aux  mois  de  mars , d’avril  et  de  mai , les  40  mil- 
liuni  d'arriéré  qu'elle  devait  encore  sur  les  contributions  ; 
et,  ce  qui  paraîtrait  incrojable  si  cela  n'élail  constaté  par 
des  donimenls  authentiques,  elle  devint,  par  des  fourni- 
tures successives, créancière  delà  Franced'une  somme  qui, 
à la  fin  de  1813,  se  montait  4 94  millions  de  fraors.  Elle 
renonça,  par  la  paix  de  Paris  de  1814,  au  remboursement 
de  celle  somme.  Ou  aurait  encore  une  faible  idée  des  sacri- 


ressca  et  le  terriloiro  do  celle-ci  étaient  ocen- 
pes;  placée  entre  deux  grandes  puissances  en 
armes,  et  devenant  le  théâtre  de  la  guerre, 
elle  ne  pouvait  observer  la  neutralité.  Ces  cir- 
constances n’existaient  pas  pour  l’Autriche*. 
Le  cabinet  de  Vienne  a répondu  à ce  reproche  , 
en  disant  que  Bonaparte  ne  reconnaissait  d’au- 
tre neutralité  qn’un  désarmement  complet , et 
que,  si  l’Autriche  avait  pu  se  résoudre  à ce 
parti , elle  perdait  toute  influence  sur  les  af- 
faires politiques  de  l’Europe.  Dans  cot  em- 
barras , l'empereur  prit  une  résolution  qui , 
lut  laissant  les  moyens  d’influer  tôt  ou  tard  sur 
le  rétablissement  de  la  paix  , le  mit  en  mesure 
d’agir  d’une  manière  indépendante  et  conforme 
à une  saine  politique.  Il  fallait  pour  cela  pren- 
dre part  à la  guerre,  mais  seulement  avec  une 
portion  déterminée  des  forces  de  la  monarchie, 
et  se  préparer  à porter  un  coup  décisif  lorsque 
le  moment  serait  venu  Indépendamment  do 
ce  motif , la  crainte  que  Bonaparte  ne  suscitât 
des  troubles  dans  les  provinces  polonaises  do 
la  monarchie,  dut  nécessairement  influer  sur 
la  résolution  de  In  cour  de  Vienne. 

En  conséquence,  le  prince  de  Schwaneti- 
berg,  ambassadeur  d’Autriche  à Paris  , eut 
ordre  de  conclure  avec  la  France  une  alliance 
défensive  contre  la  Russie.  Elle  fut  signée  lo 
14  mars  1812  par  ce  ministre  et  par  M.  Maret, 
aux  conditions  suivantes  : 

Les  deux  alliés  se  garantissent  réciproque- 
meut  l’intégrité  de  leur  territoire.  Art.  2. 


Aces  que  Is  Fruste  flt  eo  1813,  si  Too  oc  les  esUmait  que 
d’spréi  les  stipulations  que  nous  venons  de  rapporter.  Les 
administrations  et  les  généraux  français  Q'ontjamaissufaire 
une  dUlioctiOD  entre  un  pays  ennemi  et  celui  d'un  allié  ; 
partout  où  ils  ont  mis  le  pied,  ils  se  sont  crus  autorisés  4 
commanderen  maîtres.  La  Prusse  l'a  éprouvé  plus  qu'aucun 
autre  pays.  La  convenlion  du  34  février  n'a  été  exécutée 
que  dans  les  disposiüoni  qui  tombaient  4 sa  charge.  Noua 
renvoyons,  pour  les  détails  des  vexations  qu'elle  a éprou- 
vées, 4 l’ouvrage  cité  de  M . Kustbb  ; nous  dirons  seulement 
ici  que,  jusqu'au  mois  de  septembre  1819,  les  troupes  fran- 
çaises et  alliées  ont  emmené  de  la  province  de  Prusse,  par 
violence  , 77,930  chevaux  et  13,349  voitures , et  de  huit 
cercles  de  la  Prusse  orientale  seulement , 38,733  b«ufs. 

a Nous  avons  cru  devoir  ne  pas  passer  sous  silence  ce 
reproche,  parce  qu'il  a été  fait  4 l’Autriche  par  Bonaparte 
lui-méroe , après  leur  rupture.  Voy.  Moniteur  du  5 octo- 
bre 1813,  p.  1116,  note  B. 

3 f'o/.  le  manifeste  de  l'Autriche  du  13  août  1813, dans 
mon  Recueil  de  pièces  officletlef^  vol.  I,  p.  94. 
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En  cas  d’attaque,  elles  s'assisteront  d’un  se- 
cours do  30,000  Iiomoies  avec  60  pièces  de  ca- 
non. ^rt,  4. 

Vart.  6,  par  lequel  les  deux  parties  con- 
tractantes garantissent  l’intégrité  du  territoire 
de  la  Porte  Ottomane  en  Europe,  est  remar- 
quable. Cet  article  stipule  les  intérêts  d’uno 
puissance  qui  ne  prenait  pas  de  part  au  traité. 
Mais  cetto  puissance  était  eu  guerre  avec  la 
Russie,  cl  une  pareille  stipulation  pouvait  l’en- 
gager à ne  pas  accepter  la  paix  que  celle-ci  lui 
ufFrait. 

Par  l'ar/.  7 , les  deux  puissances  reconnais- 
sent et  garantissent  également  les  principes  de 
la  navigation  des  neutres,  tels  qu’ils  ont  été 
reconnus  et  consacrés  par  le  traité  d’Utrcchl, 
et  l’empereur  d’Autriche  renouvelle,  en  tant 
que  besoin,  l’engagement  d’adhérer  au  système 
prohibitif  contre  l’Angleterre  pendant  la  pré- 
sente guerre  maritime. 

11  est  dit,  dans  l'ar/.  8,  que  ce  traite  d’al- 
liance ne  pourra  être  rendu  public , ni  com- 
muniqué à aucun  cabinet,  que  de  concert  entre 
les  deux  parties. 

Co  traité  est  suivi  d’articles  séparés  qui  ne 
furent  publiés  que  dix-huit  mois  apres  leur  si- 
gnature, à une  époque  où  Bonaparte  croyait 
n’ètre  plus  dans  le  cas  de  ménager  l’Autriche. 

Par  ces  articles,  la  guerre  de  la  France  con- 
tre la  Grande-Bretagne  et  dans  la  péninsule 
au  delà  des  Pyrénées,  est  exceptée  du  ca$ut 
fœderit;  mais  celle  qui  pourra  éclater  entre  la 
France  et  la  Russie  y est  nommément  comprise. 
^rt.  1 et  S. 

Bonaparte  garantit  a l’Autriche  la  possession 
de  la  Galticie,  même  pour  le  cas  où  te  royaume 
de  Pologne  ser.iit  rétabli,  ^rt.  b. 

Les  art.  6 et  7 doivent  être  placés  ici  tex- 
tuellement. 

^rt.  6.  «Si,  le  cas  arrivant,  il  entre  dans  les 
convenances  de  l’empereur  d’Autriche  de  céder, 
pour  être  réunie  au  royaume  de  Pologne,  une 
partie  de  lu  Gallicie  en  échange  des  provinces 
itlyrieniics,  S.  M.  l’empereur  des  Français  s’en- 
gage, des  à présent,  à consentir  à cet  échange. 
La  partie  de  la  Gallicie  à céder  sera  déterminée 
d’après  la  luise  combinée  du  la  population,  de 


* On  Irouve  le  traité  du  14  mars  1819,  avec  les  articles 
léjurés,  daos  HiàTsas,  /iecueii,  vol.  XII,  p.  497. 


l’étendue,  des  revenus,  de  sorte  que  l’estima- 
tion des  deux  objets  de  rechange  no  soit  pas 
réglée  par  l’étendue  du  territoire  seulement, 
mais  par  sa  valeur  réelle.  » 

jdrt.  7.  U Dans  le  Cas  d’une  heureuse  issue  de 
la  guerre,  S.  M.  l’empereur  dos  Français  s’en- 
gage à procurer  à S.  M.  l’empereur  d’Autriche 
des  indemnités  et  ngrandisseroenla  de  terri- 
toire qui  Don-seulement  compensent  les  sa- 
crifices et  charges  de  la  coopération  deSadite 
Majesté  dans  la  guerre,  mais  qui  soient  un  mo- 
nument do  l’union  intime  et  durable  qui  existe 
entre  les  deux  souverains.  » 

Par  Vari,  9,  il  est  convenu  que  la  Porte  Ot- 
tomane sera  invitée  à accéder  au  traité  d’al- 
liance 

Le  commandement  du  corps  auxiliaire  au- 
trichien fut  confié  au  prince  de  Schwarzen- 
berg,  qui  quitta  Paris,  le  24  mai  1812,  pour 
se  rendre  à ta  destination. 

Üapport  du  minùtre  Maret,  du  10  mars  1812. 
— Ainsi  tout  se  préparait  à la  grande  lutte  qui 
devait  décider  de  rindépendaiice  de  l’Europe. 
Cependant  Bonaparte  couvrait  ses  immenses 
préparatifs  par  le  prétexte  de  la  guerre  qu’il 
faisait  à la  Grande-Bretagne,  dont  la  prépon- 
dérance allait  être  menacée  d’un  coup  décisif. 
Ce  fut  a ocUe  époque  que,  pour  remplacer  par 
quelque  invention  nouvelle  les  mots  surannés 
de  système  fédéral  et  de  système  coolinenlal, 
qui  ne  faisaient  plus  d’impression  sur  la  na- 
tion, son  ministre  des  affaires  étrangères  ima- 
gina celte  doctrine  par  laquelle  la  stipulation 
d’un  traité  particulier  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  fut  érigée  en  loi  commune 
des  nations,  réglant  à jamais  les  droits  mari- 
times des  neutres  ; doctrine  qne  le  simple  ex- 
posé des  Faits  suffit  pour  réfuter*.  En  partant 
de  ce  système,  le  ministre  justifie,  dans  son 
fameux  rapport  du  10  mars  1812  et  les  dé- 
crets de  Berlin  et  de  Milan,  et  toutes  les  ex- 
travagances dont  ils  avaient  été  suivis.  Après 
avoir  peint  les  désastres  où  l’exécution  rigou- 
reuse de  ces  mesures  avait  plongé,  selon  lui , 
la  Grande-Bretagne,  le  ministre  déclare  à ton 
maître  que,  pour  réduire  reiiiicmi  de  la  liberté 
des  mers,  il  faut  que  toutes  les  forces  disponi- 


* ce  que  uoui  eo  avons  dit  vol.  1,  p.  469  et  suiv. 
3 f^ox.  non  /Irc.  de  piicet  offïcitUetf  v.  IV,  p.  370* 
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bics  de  In  France  puissent  cire  portées  partout 
OÙ  le  jravillüii  anglais  et  les  pavillons  dénatio- 
nalisés ou  convoyés  par  les  Lâtimeols  de  guerre 
de  rAngletcrre  viendraient  aborder.  Il  pro> 
pose  en  conséquence  la  création  d’une  arince 
spéciale  exclusivement  chargée  de  la  garde 
des  eûtes,  des  ports  cl  des  forteresses , aRn  que 
les  armées  existantes  puissent  être  employées  à 
exécuter  les  projets  de  leur  chef,  ou  , comme 
dit  le  ministre,  afin  que  ces  braves  puissent 
cire  rendus  à leur  belle  destinée  de  combattre 
et  à vaincre  sous  scs  yeux,  et  que  les  déj)ûts 
même  puissent  être  rendus  mobiles. 

A la  suite  do  ce  rapport,  le  ministre  de  la 
guerre  proposa  une  lui  par  laquelle  tous  les 
hommes  en  étal  de  porter  les  armes  fussent  mis 
à la  disposition  de  Bonaparte,  sous  le  titre  de 
garde  nationale  en  trois  bans.  On  pense  bien 
que  l’invention  du  ministre  des  affaires  élrun- 
gères  fut  trouvée  sublime  par  le  sénat  : dés  lors 
personne  ne  douta  plus  que  le  célèbre  traité 
d'I'trecht  n’eût  réglé  à jamais  le  droit  mari- 
time desnationsj  et  ce  fait,  iiouvellement dé- 
couvert , fut  répété  dans  cent  discours  et 
adresses.  Le  sénat  applaudit  à l’institution  des 
trois  bans,  cl  la  sanctionna  par  un  séoatus- 
cunsultc  du  13  mars  1812. 

Déclaration  du  ÿouTernement  anglaitf  du  21 
aeril  1812. — Le  cabinet  de  Londres  répondit  à 
ce  rapport  par  une  déclaration  du  21  avril 
1812  '.  |I  y réfute  rasBorllon  d’après  laquelle  les 
]>riiicipesqui établissent  la  libertédu  commerce 
maritime,  auraient  été  d’un  commun  accord 
consacrés  par  le  traité  d’Dtrrchl  -,  « comme  si, 
dit  la  déclaration,  un  traité  qui  a été  conclu 
entre  deux  tintions  particulières,  d'après  des 
considérations  .spéciales  et  réciproques , qui  ne 
liait  que  les  parties  contraclantcs , et  dont  les 
principes , dans  le  dernier  traité  de  paix  entre 
les  mêmes  puissances  , n’ont  point  été  renou- 
velés, devait  être  regardé  comme  un  acte  de 
déclaration  du  droit  des  gens.  » Le  gouverne- 
iiicnl  britannique  annonce  ensuite  que  si,  dans 
lin  temps  quelconque,  à ravenir,  les  dcorels  do 
l’crlin  et  de  Milnn  sont  révoques  d’une  manière 
expresse  et  sans  restriction , par  quelque  acte 
authentique  du  gouvcruemenl  français,  pro- 
mulgué publiquement,  dès  lors  les  ordres  du 


* Voy.  Rtcuell  de  Piêcct  ofjficieUet , vol  IX,  p.  379. 


cniiî'ril  des  7 janvier  1807  cl  20  août  1809 
scrunl  absolument  révoqués. 

Dernièrei  négociations  entre  Bonaparte  et  la 
Grande-Bretagne, — Lorsque  le  cabinet  de  Lon- 
dres publia  celle  déclaration,  il  n’avail  proba- 
blement pas  reçu  une  Ictlreque  M.  Slnrel  avait 
adressée,  le  17 avril  1812,  à lord  Caillereagh, 
et  dans  laquelle , après  avoir  rappelé  les  ouver- 
tures de  paix  que  Bonaparte  avait  faites  d’abord 
seul  en  1805,  ensuitede  concert  avec  la  Russie, 
en  1808,  et  enfin  indirectement  par  la  Hol- 
lande, en  1810  »,  il  proposa , relativement  à la 
péninsule  au  delà  des  Pyrénées  et  du  royaume 
des  Bcux-Siciles  , l’arrangement  suivant. 

K L’intégrité  de  l’Espagne  serait  garantie;  la 
France  renoncerait  a toute  eitcnsiou  du  côté 
des  Pyrénées;  la  dynas/ieac/we/Ze  serait  déclarée 
indépendante,  et  l’Espagne  régie  par  une  con- 
stitution nalionaledei  corlès;  l’indépciidanccet 
rinlégrilc  du  Portugal  seraient  également  ga- 
ranties, et  la  maison  de  Bragancc  régnerait;  le 
royaume  de  Naples  resterait  au  roi  de  Naples; 
le  royaume  de  Sicile  serait  garanti  à la  maison 
actuelle  de  Sicile.  Par  suite  de  ces  stipulations, 
“l'Espagne,  le  Portugal  et  la  Sicile  seraient  éva- 
cués par  les  troupes  françaises  et  anglaises  du 
terre  et  de  mer.  Quant  aux  autres  objets  de  dis* 
cussion  , ils  pourraient  cire  négociés  sur  celle 
base  , que  chaque  puissance  gardera  ce  que 
l’autre  ne  peut  pus  lui  ôter  par  la  guerre.  * 

On  se  demande  quel  peut  avoir  été  l’objet  de 
Bonaparte  en  faisant  une  pareille  prupositiun. 
Pouvait-il  raisonnablement  se  fiai  1er  que  les  An- 
glais consentiraient  à évacuer  le  Portugal  et  la 
Sicile,  on  laissant  son  frère  et  son  beau-frère  mai- 
tresde  l'Espagnect  de  Naples,  et  lui-méme  en  pos- 
session de  la  Hollande  et  des  ports  de  la  mer  du 
Nord  ? On  ne  conçoit  pas  mieux  ce  qui  peut  l’avoir 
engagé  a donner  de  ,1a  publicité  à la  lettre  da 
son  ministre  et  àla  réponse  qui  lui  fut  faite  par 
lord  Castlereagh.  Celte  réponse , du  23  avril, 
écrite  aveo  simplicité  et  modération,  dut  faire 
sur  tout  lecteur  sensé  une  impression  différente 
de  celle  que  Bonaparte  en  attendait.  « La  lettre 
de  V.E.jdu  17  decemois,  dit  leministreanglais, 
a étéreçue  et  inisetous  les  yeux  du  prince  régent. 
S.  A.  R.  a senti  qu’elle  devait  à son  honneur, 
avant  do  m’autoriser  à entrer  en  explication  sur 


» y ayez  ci-deuas , pages  169—170, 
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rooverlure  que  V.  E.  n transmise,  de  fixer  le 
sens  précis  attaché  par  te  gouvernement  de 
France  au  passage  suivant  de  la  lettre  de  V.  E.  : 
« La  dynastie  actuelle  serait  déclarée  indepen* 
dame , et  l’Espagne  régie  par  une  constitution 
nationale  des  curtès.  » Si,  comme  S.  A.  R.  le 
craint , le  sens  de  celte  proposition  est  que  l’au- 
torité royale  dXspagne  et  son  gouvernement, 
établis  par  les  corlcs , seront  reconnus  comme 
résidant  dans  le  frère  du  chef  du  gouvernement 
français  et  les  corlès  formées  sous  son  autorité, 
et  non  dans  le  souverain  légitime,  Ferdinand  Vil 
et  ses  iuiritiers,  et  rassemblée  extraordinaire 
des  Cortès,  maintenant  investies  du  pouvoir  du 
gouvernement  dans  00  royaume,  en  son  nom  et 
sous  son  autorité,  il  m’est  ordonné  de  déclarer 
franchement  et  explicitement  à Y.  £. , que  des 
engagements  de  bonne  fui  ne  permettent  pas  à 
S.  A.  H.  de  recevoir  uue  proposition  de  paix  fon- 
dée sur  une  telle  base.  » 

Négociation  entre  la  Ruoiie  et  Bonaparte. 
Cette  correspondance  n’eut  pas  d’autres  suites; 
niais  elle  nous  couduit  naturellement  à parler 
enfin  des  négociations  entre  la  Russie  et  Ronu* 
parte  , qui  précédèrent  la  guerre  de  1812.  En 
effet,  ce  fut  en  rendant  publique  cette  corres- 
pondance , que  le  gouvernement  français  sou- 
leva le  voile  qui  couvrait  ses  rapports  avec  le  ca- 
binet de  Pétersbourg,  en  faisant  imprimer,  non 
toute  la  correspondance  diplomatique  à laquelle 
elle  donna  lieu,  mais  seuieiucot  celles  do  ces 
lettres  qui  furent  écrilesdepuisle25  avril  1812, 
jour  auquel  M.  Naret  comntuniqua  au  chancelier 
do  Russie,  comte  de  Romaiooff ^ la  leltre  adres- 
sée à lord  Castlereagh. 

Noos  voyons,  par  cette  lettre,  que  Bonaparte 
faisait  trois  reproches  à son  allié. 

1*  L’ukaie  du  20  décembre  1610‘,quij  ou* 
vranl  les  ports  de  la  Russie  à tout  bâliiiient  an- 
glais chargé  do  roarchaudiscs  coloniales,  pro- 
priétés anglaises,  pourvu  qu’il  prit  le  masque 
d’un  paviilun  étranger , avait  annulé  le  traité 
de  Titsit , et  les  conventions  subséquentes  entre 
la  Russie  et  la  France, 

2**  La  protestation  de  l’empereur  Alexandre 
contre  la  réunion  du  duché  d Oldenbourg  à la 
France  \ En  parlant  do  cette  proteslalioii , le 


ministre  de  Ronnp.'irtc  ne  rongît  pas  d’avancer 
que  !n  Russie  n’avait  aucun  droit  de  s’immiscer 
dans  ce  qui  concernait  un  prince  de  la  confé- 
dération du  Rhin  ; comme  si , en  reconnaissant 
cctle  confédération  , la  Russie  avait  abandonné 
les  princes  dont  elle  sc  composait,  à la  volonté 
despotique  de  celui  qui  se  disait  leur  protec- 
teur; comme  si , nu  contraire,  Alexandre  n’o- 
vail  pas  garanti  celte  confédération  comme 
si  le  chef  de  la  maison  de  Uolslcin-Gotlorp  pou- 
vait voir  avec  indifférence  qu’un  prince  de  sa 
maison  fût  dépouille  do  leur  héritage  commun. 

8°  Les  armements  que  l’empereur  Alexandre 
avait  ordonnés  dès  le  commencement  de  1811, 
en  faisant  revenir  cinq  divisions  de  l’armée  de 
Moldavie,  et  les  plaçant  sur  les  frontières  du 
duehc  do  Varsovie. 

Nous  apprenons  par  In  même  leltre,  quoi- 
que d’une  manière  très-imparfaite,  un  fait 
dont  nous  avions  déjà  découvert  une  trace 
savoir,  que  l’existence  du  duché  de  Varsovie 
avait , dès  la  fin  de  1809,  inspire  à la  Russie 
des  défiances  et  des  inquiétudes.  La  nature  de 
ces  défiances  n'est  pas  expliquée;  mais  il  saute 
aux  yeux  que  l’cxistenocd’un  Liai  indépendant, 
formé  d’un  débris  de  l’ancienne  Pologne  , de- 
vait inspirer  les  plus  vives  alarmes  aux  puis- 
sances qui  avaient  pris  part  aux  partages  de  ce 
pays.  Aussi  M.  Marel  dit-il  que  Bonaparte  avait 
offert  a l’empereur  Alexandre  d’adopter  une 
convention  par  laquelle  le  premier  s’engageait 
à ne  favoriser  aucune  cnlrepriso  qui  tendrait 
dircclemerit  ou  indirectement  au  rétablisse- 
ment de  la  Pologne. 

Enfin  nous  voyons,  parcelle  lettre , que,  dès 
l’aiinéo  1811 , Bonaparte  avait  propose  à l’ein- 
percur  Alexandre  d’envoyer  au  prince  Koura-» 
kin,  sou  ministre  à Paris,  des  pouvoirs  pour 
entrer  en  négocialiou  sur  ces  divers  griefs; 
mais  que  lu  Russie,  qui  avait  ouvert  les  yeux 
sur  les  suites  de  son  alliance  , et  qui  avait  ap- 
pris, par  l’exemple  de  ce  qui  était  arrivé  au 
duc  d’Oldenbourg,  à combien  peu  d’égards 
elle  devait  s’attendre , toutes  les  fois  que  ses  in* 
tcréls  se  trouveraient  en  conflit  avec  l’ambi- 
tion de  son  allié,  éluder  cctle  invitation  , en 
proioeltanl  d’envoyer  le  comte  de  Nesselrode 


* Voxe*  ci-detius,  page  330. 

» Foxez  page  3S8. 


3 yoxez  ci-dcMus,  pige  41. 

4 Foxez  page  142, 
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a Paris,  Copcndanl  clic  continua  à mcllrc  scs 
furccs  sur  un  pied  respectable,  aBn  de  pouvoir 
donner,  sans  doute,  du  poids  ù une  telle  négo* 
cialion,  si  elle  devait  avoir  lieu. 

Toutefois  remporçur  Alexandre  ne  refusa 
pas  tout  moyen  de  conciliation.  Au  mois  d’avril 
1812,  le  prince  Kourakin^fit  connaitre  au  g;ou- 
Terneuient  français  les  bases  d’un  arrangement 
que  son  maître  consentait  A conclure.  La  pria> 
cipnle  de  ces  bases  était  la  conservation  de  la 
Prus&c,  et  son  indc[icndanco  de  tout  lien  po>' 
lilique  dirigé  contre  la  Russie,  d’où  s’ensui- 
vrait rengagement  formel  de  l’entière  évacua- 
tion des  Étals  prussiens,  cl  de  toutes  les  places 
fortes  de  la  Prusse,  une  diminution  de  la  gar- 
nison de  Bantiig  , l’évacuation  de  la  Poméra- 
nie suédoise,  et  un  arrangement  avec  le  roi  de 
Suède.  Alexandre  promettait  par  contre  de 
n’adopter  aucun  changement  aux  mesures  pro- 
hibitives établies  en  Russie  contre  le  commerce 
direct  avec  l’Anglelcrre,  et  de  convenir  avec 
la  France  d’un  système  do  licences  à introduire 
CD  Russie,  bien  entendu  que  ce  système  fût 
reconnu  ne  pouvoir  augmenter  par  ses  effets 
le  préjudice  qu’éprouvait  déjà  le  coraraerco  de 
la  Russie.  Il  promettait  de  plus  do  traiter  avec 
la  France,  pour  la  conclusion  d’une  conven* 
lion  de  commerce,  et  d’engager  le  doc  d’Ob 
denbourg  à accepter  un  équivalent  convena- 
ble pour  son  duché,  cas  dans  lequel  l’emperear 
retirerait  sa  protestation. 

A près  a voir  la  itsé  le  prince  Kourakin  pendant 
plus  de  quinze  jours  sons  réponse,  M.  Maret 
lui  fit , le  9 mai  1812,  une  question  bien  sin- 
gulière, ci  qui  indique  que  la  résolution  do 
son  maître  de  faire  la  guerre  était  prise.  11  lui 
demanda  s’il  avait  des  pleins  pouvoirs  pour  ar- 
rêter, conclure  et  signer  un  arrangement  sur 
les  différends  qui  s’étaient  élevés  entre  les  deux 
puissances.  Le  prince  lui  fit  observer  que  le 
caractère  d’ambassadeur  dont  il  était  revêtu 
rendait  superflu  tout  autre  |K)uvoir  spécial  j 
qu’un  tel  pouvoir  ne  serait  également  donné 
qu’avec  la  réserve  de  la  ratification  impériale, 


* Celle  prioceiso  au^ste  imposa  tcIlemcDt  i Bonaparte 
par  son  air  île  majesU^ , par  son  esprit  et  son  caractère , 
quVn  sa  présence , cet  homme  impérieux  se  sentait  ra- 
baissé; aussi  lui  voua  t-il  une  haine  bien  franche.  Ce  que 
nous  venons  de  dire  est  attesté  par  les  personnes  qui  ont 


et  que  les  instructions  qn’il  avait  reçues  no 
lui  pcrinetlnicnt  pas  de  douter  que  l’arrange- 
ment qu’il  GOQclurait  avec  la  France  ne  fût  ra- 
tifié. Il  n’a  pas  plu  au  gouvernement  français  de 
porter  à la  connaissance  du  public  la  réponse 
qui  fut  faite  à cette  note  ; elle  doit  avoir  été  peu 
satisfaisante,  puisque  l’ambassadeur  demanda, 
deux  jours  après,  scs  passe-ports,  Bonaparte 
ayantquittéSainl-CloudpoursG  rendre  à Dresde, 
où  il  s’arrêta  depuis  le  17  jusqu’au  28  mai. 

L’citipei*eur  Alexandre  s’était  traosporté  à 
Wilna  depuis  la  fin  du  mois  d’avril.  Le  géné- 
ral Laurislon , amb.ass.idour  de  France  près  la 
cour  de  Saint-Pétersbourg,  cul  ordre  de  suivre 
ce  monarque  ; il  demanda  la  permission  de  se 
rendre  à Wilna  , élaiit  chargé  d’une  communi- 
cation qui  ne  pouvait  être  faite  qu’au  monarque 
en  personne  ou  au  chancelier,  comte  de  Ko- 
manzoff.  L’objet  do  cette  communication  im- 
purtaiile  est  connu  par  les  instructions  qui 
furent  adressées  de  Dresde  à l’ambassadeur,  cl 
que  Bonaparte  a fuit  publier.  11  était  chargé 
de  représenter  que  demander  comme  condition 
révacuatioD  de  la  Prusse  serait  violer  l’indé- 
pendance de  cette  monarchie,  puisque  c’était 
exiger  d'elle  la  destruction  des  engagements 
politiques  qu’elle  avait  contractés,  en  usant 
du  droit  qui  appartient  à tous  les  souverains. 
Par  CO  sophisme,  on  faisait  allusion  au  traité 
d’alliance  du  24  février  : nos  lecteurs  savent  si 
l’engagement  que  la  Prusse  contracta  ce  jour-Ià 
a été  volontaire.  La  permission  de  se  rendre  à 
Wilna  fut  refusée  au  général  Lauriston. 

Stijour  de  Bonaparie  à Dreide.  ~ Bonaparte 
s’était  entouré  à Dresde  de  l’empereur  d'Au- 
triche. son  boau-père,  de  l’impératrice  *,  du 
grand-duc  de  Würzbourg  et  d’un  grand  nom- 
bre de  princes  de  la  confédération  du  Rhin. 
Le  roi  de  Prusse  ne  put  sc  refuser  à l’invitation 
do  se  joindre  à celle  réunion.  Los  fêtes  les  plus 
brillantes  célébrèrent  ce  dernier  moment  do 
la  grandeur  de  Bonaparte  ; il  paraissait  s’y 
complaire,  tandis  que  ses  émissaires  travail- 
laient à révolutionner  la  Pologne,  et  qu’un 


été  préscates  aux  cotremei  de  Dresde.  H.  de  rsAOTOc  le 
dit  pas , quoiqu'il  paye  i l'impératrice  le  tribut  d'éloges 
quVIle  méritait  ; mais  il  avoue  que  Booaparte  U détestait. 
Voy.  Histoire  de  l'ambassade  de  Varsovie  f 4«  édit., 
p.  56-66. 
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ftinbassndeur  cxtraordinnire  essaya  de  pénélrer 
à Wilua  pour  rouvrir  les  négooiations  avec 
Uempereur  de  Russie,  où  pour  sonder  ses  in- 
tentions et  explorer  ses  forces.  Cet  ambassa- 
deur fut  le  comte  Louis  de  Narbonne , le  même 
qui  avait  été  un  instant  ministre  de  la  guerre 
sous  Louis  XVI.  Narbonne  ne  réussit  pas  à en- 
dormir l’empereur  Alexandre  qu’il  avait  trouvé 
dans  la  meilleure  attitude,  sans  abattement  et 
sans  jactance  *.  Les  renseignements  qu’il  ap- 
porta, le  28  mai,  à Dresde,  décidèrent  Bona- 
parte à quitter  brusquement  cette  capitale, 
le  lendemain , pour  se  mettre  à la  tète  de  son 
armée. 

Ouverture  de  la  campagne  de  1812.  — La 
guerre  commença  dès  lors.  Des  deux  côtés  on 
^avait  réuni  des  forces  imposantes  et  extraordi- 
naires La  principale  armée  russe,  placée  sur 
la  frontièreoccidentale  de  l’empire,  se  compo- 
sait de  deux  corps,  qu’on  nommait  ^^remiére 
et  deuxième  armée  de  rOueet , et  entre  lesquel- 
les il  n’y  avait  pas  de  point  de  réunion  ou  de 
centre  commun , circonstance  à laquelle  on  at- 
tribue les  promiers  échecs  qu’elles  éprouvè- 
rent. La  première  armée  de  l’Ouest , comman- 
dée par  le  ministre  de  la  guerre,  Barclay  de 
Tolly,  se  composait  de  six  corps  d'infanterie, 
sous  les  ordres  du  comte  de  Witgenslein , du 
lieutenant  général  Bnggehusfvud , du  conilo 
de  Tuschkoff  et  des  généraux  DochtorofF  et 
Pahlcn  , et  de  deux  corps  de  cavalerie  de  ré- 
serve, sous  les  ordres  des  lieutenants  généraux 


I Propres  expreitioni  de  M.  de  Narboaoe.  frayez  de 
PsAOT,  p.  C7. 

* Voici  le  tableau  du  montant  do  l’année  russe  au  com- 


meocement  de  la  campagne,  tel  qu'il  fut  ofBcieilenieot 
publié  J mais,  indépendamment  de  ce  qu'uoe  telle  liste 
peut  renfermer  d’eiab'éré,  elle  comprenait  l’armée  qui  était 
en  Moldavie,  celle  de  la  Géorgie  et  celle  de  la  Fin- 


lande. 

6 rég.  degardesà  pied. 

14 de  grenadiers.  . 

97 de  fusiliers.  . . 

50 de  chasseurs.  . 


13,983  \ 
S0.800  r 
913,400  I 
110,000  / 


infanterie.  368,183 


6 — — de  gardes  à che- 
val  

9 de  cuirassiers.  . 

36 de  dragons.  . . 

11 de  hussards.- . . 

5 de  Cosaques.  . . 


6,S<9 

6,356 

30,859 

18,678 

8,490 


cavalerie 

régulière. 


70,916 


J reporter. 


439,101 
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UtvaroflT  et  prince  Gallitzin  II.  Cette  armée 
était  placée  depuis  Sxawle  jusqu’à  Grodno.  Ella 
se  montait  à 120,000  hommes;  mais  bientôt 
après , le  corps  de  Witgenslein  de  20 ,000  hom- 
mes en  fut  séparé.  Au  nord , elle  communiquait 
avec  le  corps  de  10,000  hommes  du  gouver- 
neur général  de  Riga  , le  comte  Essen  II,  qui 
en  était  indéjiendant;  au  sud , avec  la  seconde 
armée  do  l’ouest.  Celle-ci  était  commandée  en 
chef  par  le  prince  Bngration  , dont  le  quartier 
général  était  a Slonim.  Cette  armée  se  compo- 
sait de  quatre  corps  d’infanterie  sous  les  ordres 
des  lieutenants  généraux  Raîeffski , Barasdin  I , 
prince  Wolochonski  III,  et  comte  Kamenski, 
et  d’un  corps  de  réserve  de  cavalerie.  Cesforces 
se  montaient  a 80,000  hommes.  Le  hetman 
PlatofFavcc  12,000  Cosaques  était  à Bialystok. 
Le  général  TormnssofT,  à la  tète  d’une  armée 
d'observation  de  20,000  hurames , était  à Lutik 
en  Volhynie.  Le  lieutenant  général  Paulucci, 
qui  avait  été  rappelé  du  Caucase  où  il  faisait  la 
guerre  aux  Persans,  formait  n Nowgorod  la 
première  artnèede  réserve f qui,  ferle  de  25,000 
hummes,  se  réunit  ensuite  à l’armée  principale. 
Le  général  Oerlel  organisait  à Smolcnik  la 
seconde, qui,  par  la  suite,  joignit,  au  nombre 
de  20,000  hommes  , l’armée  de  Volhynie;  car 
la  Russie  n’avait  pas  encore  achevé  ses  prépa- 
ratifs, lorsque  la  guerre  commença.  On  voit, 
parue  que  nous  venons  de  dire,  qne  l’armée 
régulière  qui  entra  en  campagne  contre  les 
Français  se  montait  à 260,000  hommes;  mais 


De  i*au/re  pari 439,101 

99  pulki Cosaque*  du  Don,  46,000 
50 de  ru-  \ 


ral 15,000  J 

10 — — — de  Gro-  f 

benski.  ....  5,000  V cavalerie 

90  d’Oren-  ) irrègul.  . . 86,000 

bourg 10,000  1 

10 -delaSi-  1 

bérie 5,000  | 

10— — cavalerie  Tatare.  5,000  / 

Artillerie  servant  3,599  pièces  de  campagne.  . . 96,944 


Marine  exercée  pour  le  service  de  terre 73,933 


9 régiments  de  pionniers.  ...........  8,650 

1 corps  de  pontonniers 1,756 

Corps  de  réserve  de  la  1'*  ligne 99,330 

2«  ligne 50,000 

Troupes  de  garnison 77,664 


Tolal. 


. . 097,376 
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il  fout  Ajouter  & co  nombre  270,000  hommes 
de  milices  qui  furent  formes  plus  tard  , et 

20.000  de  Tolontaires  qui  furent  fournis  par 
des  particuliers  et  corporations  *• 

Uarmée  française  se  composait  de  soldats 
de  toutes  les  nations,  destinés  à trouver  leurs 
tombeaux  dansles  neiges  de  la  Russie.  On  esti- 
mait à 200,000  hommes  le  nombre  des  Fran- 
çais, en  comprenant  sous  cette  dénomination 
tous  ceux  qui  habitaient  les  provinces  réunies 
à la  France.  On  voyait  de  )>lus  à cette  armée 

40.000  Italiens,  30,000  Bavarois,  20,000 
Saxons,  14,000  Würlenibergcois,  40,000  Wcsl- 
phalicns  et  soldat.s  de  princes  de  la  confédé- 
ration , 20,000  Prussiens , des  Suisses  , des 
Portugais  , 70,000  Polonais,  enfin  30,000  Au- 
trichiens qui  formaient  le  corps  auxiliaire  j le 
tout , aveu  les  administrations  et  une  foule  dW* 
vrieri  de  tous  les  métiers  qui  snivaieiil  ranuéo, 
composait  une  masse  de  plus  d'un  demi-mil- 
lion d’individus^  savoir  : 

299  bataillons  et  cscadronsdc  Français. 

306  273  d’etrangers. 

Total  : GOü  bataillons  et  ti36  escadrons. 

En  comptant  chaque  bataillon  à 800  et  cha- 
que escadron  à 140  hommes,  nous  trouvons 

484.000  hommes  d’infanterie  et  73,640  de  ca- 
valerie avec  30,000  hommes  d’artillerie,  ce 
qui  fait  une  force  de  887,640  combattants.  La 
suite  de  l'armée  ne  forma  pas  moins  de  80,000 
hommes.  Ellcavait  1,344  bouches  à feu. 

Cette  armée  était  ainsi  divisée:  les  gardes  de 
Bonaparte  , commandées  par  les  maréchaux 
Lefebvre,  Mortier  et  Bcssicresj  et  les  trois  pre- 
miers corps  d’armée  commandés  par  les  ma- 
réchaux Davoust,  Oudinot  cllS'cy,  formaient 


t * On  trouve  le  tsbiesu  authentique  des  armées  nisseï  et 
de  toutes  les  autres  dans  l'ouvraga  exact  d'un  des  aides 
de  camp  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  H.  de  Piorao,  inti- 
tulé : Ver  Kvieg  in  Deuttchland  und  Frankreich  in 
den  Jahren  1813  und  1814.  Berlin,  1617,  3 volumes 
io-8o. 

a Quoique  l'ordre  du  Jour  de  Wilkowisk  soit  connu, 
nous  croyons  devoir  l'insérer  Ici  i la  seconde  proclama- 
tion, à laquelle  on  n'avait  pas  donné  de  publicité  , est  la 
!»•  pièce  de  mon  Recueil  de  piùcet  ofJicielleSf  vol.  I, 
p.  5.  Voici  l'ordre  du  jour  de  Bonaparte  : « Soldats,  Ja 
seconde  guerre  de  Pologne  est  commencée  1 La  première 
l’est  terminée  à Friedland  et  à Tiisit.  A Tilsit,  U Russie  a 


rarmée  principale  i Tes  Wûrlemhergcols  que 
commandait  le  prince  ruyal  , faisaiciil  partie 
(lu  corps.  Les  4*^  cl  corps,  sous  les  ordres 
du  maréchal  Junot  et  du  général  (ensuite  ma- 
réchal ) Gouvion-Sainl-Cyr , formaient  une  se- 
conde armée  à la  tète  do  laquelle  était  placé 
Eugène  Beauharnais.  Le  6°  corps  se  compo- 
soit  entièrement  de  Bavarois  cominandén  par 
les  généraux  Deroy  cl  Wrede,  sous  les  ordres 
doGouvion-Saiiil-Cyr.  Comme  oii  voulait  mon- 
trer Jérôme  Bonaparte  aux  Polonais  qu’il  était 
destiné  à gouverner,  on  lui  avait  donné  une  ar- 
mée particulière;  elle  se  composait  du  8^  corps 
ou  des  Polonais,  commandés  par  le  prince 
Poniatowski  ; du  7*  auquel  appartenaient  les 
Saxons  , et  que  commandait  legcnéral  Régnier, 
et  du  8^ formé  de  Weslphalicns , et  commandé 
par  celui  de  tous  les  généraux  français  dont  le 
nom  est  le  plus  exécré  chez  l’clranger,  Van- 
damme.  I.Æ  corps  auxiliaire  autrichien  formait 
rcxlrèmc  aile  droite;  l’cxtréme  aile  gauche 
était  le  10*  corps,  du  maréchal  Macdonald, 
auquel  appartenaient  les  Prussiens.  La  cavalerie 
de  réserve  était  commandée  par  Murat.  Le 
9'  cl  le  11*  corps  restèrent  en  arrière  coinmo 
réserve;  le  9',  sous  le  maréchal  Victor,  dans 
le  royaume  de  Prusse,  le  11*,  sous  le  maréchal 
Augereau,  à Berlin.  I.e  prince  de  Neuchâtel 
était  umjoi’  général  do  toute  rarmée. 

Do  Dresde  Bonaparte  se  rendit  par  Pusna- 
nic,  Thorn  , Dantzig,  Kœnigsberg,  à Gumbin- 
nen  , où  il  arriva  le  17  juin.  Cinq  jours  apres  , 
le  quartier  général  avança  à Wilkowisk , où  uii 
ordre  du  jour  du  21  proclama  la  guerre  contre 
la  Russie , ou,  comme  la  proclamation  l’appelle, 
la  teconde  guerre  de  Pologne.  Dans  une  nuire 
proclamation  adressée  aux  Polonais  * , Bona- 
parte leur  annonce  que  leur  royaume  sera  plus 


Juré  élernellc  altisncc  k la  France  et  guerre  à l’ADglclerrc. 
Elle  viole  aujourd'hui  ses  sertneou.  Elle  ne  vent  donner 
aucune  explication  de  son  étrange  conduite , que  les  aigles 
françaises  n'aient  repassé  le  Khin,  laissant  par  là  nos  alliés 
à sa  discrétion.  La  Russie  est  eolraloéc  par  la  fatalité  1 
Scs  dcslioi  doivent  s'accomplir,  ^ous  croirait-elle  donc 
dégénérés?  Ne  serions-nous  donc  plus  les  soldats  d'Aus- 
terlitz? Elle  nous  place  cotre  le  déshonneur  cl  la  gucrae. 
Le  choix  ne  saurait  être  douteux.  Marchons  donc  en  avant! 
Passons  le  ISii  incn  ! portons  la  guerre  sur  son  territoire  ! La 
seconde  guerre  de  Pologne  sera  glorieuse  aux  armes  fran- 
çaises comme  la  première  ; niaislapaix  que  nous  conclurons 
portera  avec  elle  sa  garantie  et  mettra  un  terme  à cette 
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grand  qu’il  no  VaynU ctê sous  Sinnif^ln»,  et  que 
le  grand-duc  do  W ùnbourg  »cra  leur  suuTcrain  • 
On  ne  fait  si  c'était  Tmimcnt  rinlcntion  de 
Bonaparte  de  donner  aux  Polonaii  ce  prince; 
plusieurs  circonstances  araient  fait  croire  que 
le  r6Iederoi  de  Pologne  était  destiné  à Jérôme, 
•on  frère.  La  déclaration  de  guerre  de  l’empe- 
reur de  Russie  est  datée  de  Wilna , le  2^  juin 
— Gjuillet  *, 

Confédération  générale  de  la  Pologne.  Quel 
que  fût  le  clief  qu’on  se  proposait  de  donner 
aux  Polonais,  cette  nation  brave  et  spirituelle , 
mais  que  rien  n’a  pu  corriger  de  la  crédulité 
qui  fait  le  fond  de  son  caractère , était  travaiU 
lée  depuis  longtemps  par  les  émissaires  de  Bo> 
naparte,  et  préparée  au  rôle  qu’il  voulait  lui 
faire  jouer.  Par  un  decret  du  10  avril , le  roi 
de  Saxe  , qui  devait  s’apercevoir  que  le  sceptre 
du  duché  de  Varsovie  allait  échapper  de  scs 
mains,  établit  une  garde  nationale  générale, 
composée  de  tous  les  hommes  de  20  à SO  ans. 
Un  second  décret  du  26  mai  institua  un  conseil 
autorisé  à prendre , en  l’absenoe  du  roi , toutes 
les  mesures  qu’exigerait  le  salut  de  l’État , et  à 
exercer  tous  les  pouvoirs  que  la  oonstilutioii 
déléguailau  souverain.  Le  b juin  , arriva  à Var- 
sovie , revêtu  du  litre  d’ambassadeur  de  Bona- 
parte, l'archovéque  de  Mnlines , plus  connu 
sous  le  nom  d’abbé  do  Pradt  * ; et , peu  de  jours 
après , le  conseil , en  vertu  des  pouvoirs  dont  il 
était  revêtu,  convoqua  une  diète  extraordi- 
naire qui  ouvrit  ses  séances  le  26  juin.  Par  un 
mouvement  d’enthousiasme,  elle  se  constitua  , 
le  28,  en  confédération  générale  de  la  Pologne; 
et  cette  confédération , « exerçant  dans  toute 
leur  plénitude  les  pouvoirs  qui  appartiennent  à 
l’association  générale  de  la  nation , » déclara 
que  le  royaume  de  Pologne  et  le  corps  de  la  na- 
tion polonaise  étaient  rétablis.  Elle  rappela  du 
service  de  Russie  tons  les  officiers,  soldats,  em- 
ployés civils  et  militaires,  nés  Polonais.  Après 
quoi , elle  se  sépara , et  ses  mombres  se  retirè- 
rent dans  leurs  provinces  pour  y obtenir  des 
actes  d’adhésion;  un  oofiseil  général  de  douze 
membres  resta  investi  de  tous  les  pouvoirs  de 


er^ehleaie  influeace  que  la  Russie  â exercée  depuis 
ctnqusDte  sai  sur  les  sffsires  de  TEurope. 

c Bd  notre  quartier  géaéral  de  Wilkowisk  , le  9)  Juin 

1112.  « NsmAos.  » 


la  confcdéralion.  1æ  roidc  S.ixe,  invité  par  une 
dépulalion  du  conseil  généralà  adhérera  la 
confédération  , signa  , le  12  juillet,  son  acte 
d’accession.  Uue  autre  députation  se  rendit  au- 
près de  Bonaparte  qu’elle  trouva  à Wilna. 
« L’intérêt  do  l'empiredo  V.  M. , lui  dit  le  pa- 
latin Wybicki,  veut  le  rétablissement  do  la 
Pologne;  pcut-élro  l'honneur  de  la  France  y 
est-il  egalement  intéressé.  Si  le  démembrement 
de  la  Pologne  fut  le  signe  de  la  décadence  do 
la  monarchie  française , que  son  rétablissement 
prouve  la  pros|MÎritéüù  V.  M.  a élevé  la  France, 
La  Pologne  nppriméca  tourné  les  yeux  , durant 
presque  trois  siècles , vers  la  France,  celle  na- 
tion gronde  et  généreuse.  Mais  scs  destinées  ont 
réservé  cedénoùincnt  auolief  de  la  quatrième 
dynastie,  à Napoléon  lo  Grand,  devant  qui  la 
politique  de  trois  siècles  a été  l’objet  d’un  mo- 
ment , et  Fospaco  du  midi  au  nord  ne  fut  qu’un 
point.  • 

Voici  la  réponse  do  Bon.'^parlo: 

if  J’ai  entendu  avec  intérêt  co  que  vous  ve- 
nez do  me  dire.  Polon.'iii,  je  penserais  et  j'agi- 
rais comme  vous  ; j’aurais  voté  comme  vous 
d.ins  rassemblée  do  Varsovie.  L’aiuuur  do  la 
patrie  est  la  première  vertu  do  l’bomme  civi- 
lisé. 

H Dans  ma  position  , j’ai  bien  des  inléréts  ù 
concilier,  et  bien  des  devoirs  à remplir.  Si 
j’eusse  régné  lors  du  premier,  du  second  ou 
du  troisième  partage  de  la  Pologne,  j’aurais 
armé  tout  mon  pciiplepour  vous  soutenir.  Aus- 
sitôt que  la  victoire  m’u  permis  do  restituer 
vos  .anciennes  lois  à votre  capitale  et  à une 
partie  de  vos  provinces , je  l’ai  fait  avec  empres- 
sement, sans  toutefois  prolonger  une  guerre 
qui  eût  fait  couler  encore  le  sang  de  mes  sujets. 

« J'aime  votre  nation.  Depuis  seize  ans  , j’ai 
vu  vos  soldais  à mes  côtés,  sur  les  champs  d’I- 
talie comme  sur  ceux  d’Espagne. 

n J’applaudis  à tout  ce  que  vous  avez  fait  ; 
j’autorise  les  clforisquc  vous  voulez  faire:  tout 
ce  qui  dépendra  de  moi  pour  seconder  vos  ré- 
solutions , je  le  ferai. 

U Si  vos  cflorls  sont  unanimes,  vous  pouvez 


* Recueil  de  pièces  officielles , vol.  I,  p.  7. 

> On  connaît,  par  Ici  propres  aveux  d«  cet  ambaiia- 
deur,  le  rôle  dont  U fut  cbargO,  et  dont  il  déclare  avoir  eu 
honte  lut-méme. 

lû* 
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concevoir  l’espoir  de  réduire  vos  ennemis  are- 
cunnnilre  vus  droits  -,  mais  dans  ces  cuiilrécs  si 
élnij^nécs  et  si  étendues,  c’est  surtout  sur  l’una- 
iiimitédescffurlsdela  population  quitus  couvre, 
que  vous  devez  Fonder  vus  espérances  de  succès. 

U Je  vous  ni  tenu  le  mémo  langage  lors  de  ma 
première  apparition  en  Pologne  ; Je  dois  ajou- 
ter ici  que  j’ni  garanti  à l’empereur  d’Autriche 
l’intégrité  de  ses  États,  et  que  je  ne  saurais  au- 
toriser aucune  manœuvre,  ni  aucun  mouvement 
qui  tendrait  à le  troubler  d.iiis  la  paisible  pos- 
session de  ce  qui  lui  reste  des  provinces  polo- 
nniscs  ; que  lu  Lilhiiaiiic,  la  Samogitie , Wi- 
tepsk,  PolutsV,  >lohiloiï,  la  Volhynie,  l'Ukraine, 
la  Podolie,  soient  animées  du  mémo  esprit  que 
j’ai  vu  dans  la  Grande-Pologne, et  la  Providence 
couronnera  par  le  succès  la  sainteté  de  votre 
r.atisc;  elle  récompensera  ce  dévouement  a 
votre  patrie,  qui  vous  a reudus  si  intéressants, 
et  vous  a acquis  tant  de  droits  à mon  estime 
et  à ma  protection , sur  Inquollo  vous  devez 
compter  dans  toutes  les  circonstances.  » 

Quoique  ce  discours  ne  répondit  pas  tout  à 
fuit  à l’attente  des  Polonais  qui  s’ctaieiil  flattés 
que  leur  patrie  serait  entièrement  rétablie  dans 
ses  anciennes  limites  ' , U suffit  cependant  pour 
répandre  l’esprit  de  rébellion  dans  les  provin- 
ces russes;  c’est  là  probablemeut  tout  ce  que 
Bonaparte  voulait. 

Le  22  juin  , l’armée  française  passa  le  Mémel, 
le  24  le  Niémen.  Ce  fut  le  commencement  des 
hostilités.  Les  cinq  mois  suivants  qui  cuiisti- 
tuent  la  campagne  de  Russie  , sont  remarqua- 
bles par  la  multiplicité  et  la  grandeur  des  évé- 
nements, ainsique  parla  catastrophe  tragique 
qui  les  termina;  mais  l’époque  de  ces  désastres 
est  si  rapprochée  de  nous,  elle  a trouvé  tant 
d’historiens  dont  les  ouvrages  sont  entre  les 
mains  de  tout  le  monde,  et  il  règne  néanmoins 
tant  d’obscurité  sur  une  partie  des  cvcoemcDls; 
enfin  ses  résultats  ont  été  si  affligeants  pour 
l’humanité,  que  nous  croyons  devoir  nous 
borner  à un  précis  très-rapide  dans  lequel  nous 
fixerons  plutôt  Icsdatcs  que  nous  ne  donnerons 
le  detail  des  faits. 

On  dit  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  avait 


* Il  faut  voir  ce  que  M.  de  Pradl  dit  de  ce  discours, 
dans  son  Amb<it$ade  en  Pologne.  Il  est  évident  que  cet 
anibaisaücur  fut  la  dupe  de  son  maître. 


projeté  d’abord  un  plan  de  campagne  différent 
de  celui  qui  fut  exécuté  ensuite.  Quel  qu’eût 
été  ce  premier  plan , il  n’était  pas  possible  d’en 
concevoir  un  qui  filt  mieux  calculé  pour  ruiner 
avec  certitude  l’armée  française,  que  celui  qui 
futc«écutë.  Le  dix-neuvième  siècle  vit  renou- 
veler un  exemple  que  les  Scythes  avaient  donné 
dans  la  haute  antiquité , en  défendant  leur  pays 
contre  les  forces  iinmensesdu  grand  monarque 
des  Perses.  L’année  russe  se  relira  de  poste  en 
poste,  après  avoir  changé  en  déserts  les  con- 
trées qu’elle  abandonnait.  Le  premier  objet  de 
cette  retraite  fut  de  rapprochorruiie  de  l'autre 
les  deux  armées  de  l’Ouest , qui , ainsi  que  nous 
l’avons  dit , n’avaient  pas  de  point  de  réunion 
au  moment  où  l’on  adopta  le  second  plan  de 
campaguc;  le  second  objet  qu’on  se  proposait 
était  d’attirer  dans  t'inléneur  de  l’empire  un 
ennemi  hardi  et  entreprenant , mais  qui , sui- 
vant la  nouvelle  manière  do  faire  la  guerre, 
avait  entièrement  négligé  rétablissemcut  de 
magasins,  et  ne  pouvait  tirer  ses  subsistances 
que  du  pays  même  où  il  entrait;  de  le  fatiguer 
par  des  marches  longues  et  pénibles  , de  dimi- 
nuer ses  forces  par  des  combats  fréquents , 
quoique  non  décisifs,  Jusqu’à  ce  qu’épuisé  par 
la  faim,  il  fût  obligé  de  se  livrer  au  vain- 
queur. 

Prùe  do  fyUna.  — Le  premier  objet  de  Bo- 
naparte fut  de  s’emparer  de  Wilna  et  des  riches 
magasins  que  cette  ville  renfermait.  Wilna  lui 
fut  abandonné  le  28  juin  ; les  magasins  avaient 
été  brûlés,  cl  les  monilions  jetées  dans  la  ri- 
vière. aDans  la  situation  présente  des  choses, 
dit  le  quatrième  bulletin  de  l’armée  française,  si 
l'année  russe  croyait  avoir  quelque  chance  de 
victoire,  la  défense  de  Wilna  valait  une  ba- 
taille; et,  dans  tous  les  pays,  maù  ourtout  daiu 
colui  où  nous  nous  trouvons,  la  conservation 
d’une  triple  ligne  de  magasins  aurait  décidé 
un  général  a en  risquer  les  chances.  ■ Une 
phrase  de  ce  bulletin  trahit  la  vérité;  en  ef- 
fet, les  vivres  étaient  rares  dans  le  pays  où 
se  trouvait  l’armée  française  ; mais  l’armée 
russe  ne  devait  pas  risquer  une  bataille  pour 
sauver  ce  qu’elle  trouvait  en  abondance  dans 
les  contrées  où  elle  se  relirait.  Détruire  les 
luoyeus  de  subsistance  de  reiinemt,  et  lui 
livrer  des  combats  qui  leur  laissassent  assez  de 
forces  pour  qu’ils  pussent  les  renouveler  le  len- 
demain , (elles  étaient  les  maximes  des  Russes. 
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Plus  elles  contrarînierit  les  vœux  rt  les  besoins 
de  leur  ennemi^  plus  ils  étaient  décidés  à les 
exécuter. 

Organisation  provisoiro  de  la  Lithuanie»  — 
Mailre  de  Wilna  , Bon.'tparte  éinblit  nn  |;nu- 
Ternemenl  provisoire  de  la  Lithuanie,  ou  des 
gouvernements  russesdo  Wilna,  Grodno,  Minsk 
et  Bialystok.  Des  proclaniations  publiées  par 
les  agents  quil  nomma  , exhortèrent  les  habi^ 
tanls  à secouer  le  joug  de  la  Russie.  II  faut  dire 
que  si  Bonaparte  avait  espéré  que  ses  intrigues 
pour  soulever  ces  peuples  contre  l’empereur 
Alexandre  auraient  le  même  eflfet-  qu’avaient 
eu , en  1806,  ses  appels  à 1a  révolte  contre  le 
gouvernement  prussien',  il  se  trompa.  Les 
motifs  de  désunion  que  la  difTéreiice  du  lan- 
gage et  de  In  religion  avait  Fait  naître  entre  les 
Polonais  et  les  Prussiens,  n’existaient  pas  à 
l’égard  des  Russes.  Ceux-ci  ii’avnient  rien  fait 
pour  troubler  les  Polonais  dans  leurs  habitudes, 
tandis  que  le  gouvernement  prussien  s’était 
eftbrcé  d’éveiller  l’industrie  des  habitants  delà 
Prusse  méridionale  cl  d’y  répandre  des  lumières 
qu’ils  abhorraient. Ce  gouvernement  avait  acca- 
blé de  bienfaits  ses  nouveaux  sujets  ; ce  fut  un 
tort  qu’ils  ne  lui  pardonnèrent  pas.  Une  .lutro 
circonstance  contraria  les  vues  de  Bonaparte: 
les  habitants  do  la  Grande-Pologne  qui,  sc  fiant 
aux  promesses  de  Bonaparte,  s’etaient  révoltés 
contre  la  Prusse,  avaient  joui,  depuis  six  ans, 
de  la  liberté  dont  ils  avoient  été  gratifiés  \ mais 
leur  félicité  ne  tentait  guère  les  habitants  do 
la  Lithuanie  dont  plusieurs  préféraient  à une 
telle  liberté  l’esclavage  dans  lequel  on  disait 
qu’ils  vivaient 

Si  le  projet  de  Bonaparte  d’eropécher  la 
jonction  desdeux  armées  russes,  dites  de  l’Ouest, 
réussit  en  partie,  ce  fut  peut-être  parce  qu’il 
ii’y  avait  pas  à la  tète  des  forces  de  l’empire 
russeun  seul  général  dirigeant  toutes  les  opéra- 
tions d’après  un  plan  bien  conçu.  Le  prince 
Bagration , qui  commandait  la  seconde  armée, 
fut  coupé  de  celle  de  Barclay  de  Tolly,  et  no 
la  rejoignit  qu’nprès  une  marche  longue  et 
difficile.  Mais  la  première  armée  de  l’Ouest 


I y oyez  ci-deMoi,  pa;e  97. 

* M.  de  Pradt  attribue  le  refroidltsement  des  Polo- 
nais à la  tante  que  Bonaparte  commit  en  donnant  à 
la  Liihuaoie  une  organisation  particulière  , au  lieu  de 


réu<isit  à se  retirer  dans  le  camp  retranché  de 
Drissa,  préparé  depuis  deux  ans  et  assez  fort 
pour  fournir  une  longue  défense.  Elle  y fut 
suivie  par  les  corps  des  maréchaux  Ncy  et  Ou- 
dinot]  celui-ci  passa  même  In  Dûna  près  do 
Dûnabourg,  et  l’on  s’nttend.iit  qu’il  y aurait 
de  ce  côté-là  une  bataille  décisive,  dont  la  perlo 
aurait  exposé  Pétersbourg,  lorsque,  par  suilo 
du  plan  convenu,  le  général  Barclay  de  Tully 
abanduiinn  sn  position  où  il  laissa  seulement  le 
corps  de  Wilgcnsleiii , et  se  retira  sur  Wilepsk 
et  Smoleiisk  pour  sc  rapprocher  du  prîneo 
Bagration  et  de  la  se<mn<le  armée  de  l'Ouest. 

Balailh  de  Mohiloff»  — Le  23  juillet,  Bagia- 
tion , harcelé  dans  sn  marche  par  le  maréchal 
Davoust,  lui  livr.a  bnta'ilieâ  Moliiloff.  Le  dixième) 
bulit'lin  rend  compte  de  celte  affaire  en  termes 
assez  équivoques.  Le  fait  est  que  lu  général 
russe  parvint  à son  but,  qui  était  d'atteindre 
Sniolcnsk,  point  de  réunion  convenu  des  deux 
armées  de  l’Ouest , dont  un  voulait  Je  tenir  éloi- 
gné. On  accuse  Jérôme  Bonaparte,  que  son 
frère  voulait  a toute  force  changer  en  général, 
d’avoir  fait  manquer  les  manœuvres  du  Üa- 
voust.  Il  fut  renvoyé  a Casscl^  Vandainine,  qui 
avait  commande  les  Weslphaliens,  fut  enve- 
loppé dans  sa  disgrâce  et  eut  ordre  do  quitter 
rarméc. 

Combats  d'Oetroiono,  — Le  surlendemain , 
25  juillet,  et  les  deux  jours  suivants , Joachim 
Murat  et  Eugène  Beauhnrnais  livrèrent  , à 
Ostrowno,  des  combats  sanglants  au  comte 
Ostermanu-Tolstoiqu»,  à la  place  duScliouwa- 
loff,  tombe  malade, commandait  l’arrière-gardo 
de  la  première  armée  , dont  la  destination  était 
d’arrêter  les  Français  pour  que  le  gros  de  l’ar- 
niée  pût  effectuer  ensuite  sa  retraite.  Apres 
avoirfail  perdre  l>eaucoupdc  monde  aux  Fran- 
çais, les  Russes  les  laissèrent  entrer  à Witepsk 
qui  était  en  flammes,  tandis  qu’Osternianii 
marchait  sur  Smolciisk^  In  jonction  des  deux 
armées  de  l’Ouest  fut  ainsi  consommée. 

Combat  de  Kohr^n.  — Pendant  ces  événe- 
ments, le  général  Torroassoff  avait  avec  succès 
exécuté  la  tâche  dont  U s’était  charge,  en  arrù- 


la  fsire  entrer  dans  la  confédération  générale,  f.cs 
conrersationa  que  nous  avons  eues  avec  des  Lithua- 
niens instruits  ont  couQrmé  ropinion  exposée  «iaus  lo 
texte. 
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tîinl  l’cxlrt*mil(5dc  l’iiilc  droite  française,  com- 
posée d’Autrichiens  et  de  Saxons.  D’apres  le 
nnticme  bulletin  français , le  général  Kaiuens- 
Xoi,  avec  deux  divisions,  avait  étccuupcdc 
l’armée  de Bagration  ; In  vérité  est  que,  sans 
que  les  Français  s’en  aperçussent,  Komenskoi 
SC  joignit  nu  général  ïormassofF,  cl  attaqua, 
Je  20  juillet , à Kobryn , l’avanl-gardosaxonnc, 
cmninaiulée  par  le  général  Klungel  ; celui-ci 
fut  forcé  de  capituler  avant  que  le  généra! 
Régnier,  son  chef , cl  les  Autrichiens  pussent 
venir  à son  secours.  I-e  prince  de  Schwarzen- 
bergse  mil  sur-lc-champ  à la  poursuite  do  Tor- 
niassofP  qui  s’enfonça  en  Volhynie. 

Il  y Cul , au  commencement  d’août , une  in- 
leiTuplion  de  dix  jours  dans  les  hostilités;  l’cx- 
trème  chaleur  et  les  privations  dont  souffrait 
l’armée  française  ayant  engagé  Bonaparte  à 
lui  faire  prendre  ce  qu’on  appela  des  quartiers 
de  rafraichissement.  Nous  profitons  de  cct  in- 
tervalle pour  i>nrler  de  quelques  négociations 
qui  curent  lieu  dans  les  mois  do  juillet  et 
août  1812. 

Paird’OervbrOf  du  IB^wiV/W,  entre  la  Russie 
et  la  Grande-flrcta^ne.  Le  même  jour  où  la 
réconciliation  eut  lieu  entre  la  Suède  et  la 
Grande-Bretagne,  le  IBjuitlel  1812,  cl  dans  la 
mémo  ville  d’Oerebro , la  paix  fut  aussi  signée 
entre  la  Grande-Bretagne  et  laKusïiic'.  L’his- 
toire de  ccUc  négociation  est  entièrement  in- 
connue, et  on  ignore  pourquoi  Ocrebro  avait 
été  choisi  pour  en  cire  le  théâtre.  Le  général 
Piètre  de  Suchtclen  et  le  barmi  de  I^lkolaï  signé* 
rent  le  traité  pour  la  Russie;  Edtcard  Thornton, 
pour  l’Angleterre.  Les  dispositions  du  traité 
sont  generales,  au  moins  pour  ce  qui  regarde 
les  articles  patents.  On  convient,  par  Vart  2, 
que  les  rapports  d’amitié  cl  do  commerce  entre 
les  deux  empires  seront  rétablis  sur  une  base 
telle  qu'ils  doivciil  avoir  lieu  entre  des  nations 
qui  se  favorisent  davantage. 

Si,  en  haine  du  rétablissement  delà  bonne 
intelligence  entre  les  deux  gouvernements, 
une  puissance  quelconque  faisait  la  guerre  à 
Fuiie  ou  à l’autre  partie  contractante,  les  deux 


‘ Ce  iraüi  manquant  dans  le  Hecueil  de  M.dc  M*a- 
TE>s , nous  le  donnerons  à la  fin  de  ce  volume , pariui  les 
Pièces  justificatives , n»  I. 

* /•'eyes  ci-dessus,  page  1 10. 


monarques  promettent  do  s'nssister  réciproque- 
ment. ^ri,  S. 

Les  deux  parties  se  réservent  do  convenir 
iiieessammcnt  do  tout  ce  qui  a rapport  à leur 
intérêt  réciproque,  politique  cl  commercial. 
.drl.  A, 

Indépendamment  des  rapports  commerciaux, 
il  y avait  un  objet  politique  à régler  entre  les 
deux  États  ; oVtait  la  restitution  de  l’escadre 
russe  que  les  Anglais  avaient  pri.se  dans  le  Tage 
en  1808*.  Cet  objet  doit  avoir  été  réglé  par 
un  article  secret,  ainsi  que  celui  des  subsides 
payés  par  la  Grande-Bretagne.  Los  feuilles  an- 
glaises assurèrent  que  , pour  avoir  un  gage  que 
la  Russie  ne  renoncerait  pas  à son  alliance 
avec  l’.\nglclcrre , et  pour  que  celle-ci  ne  se  vil 
pas  dans  le  cas  d’avoir  fait  eu  pure  perte  des 
sacrifices  considérables,  rompercur  avait  coii- 
scnli  à envoyer  ses  flottes  en  Angleterre  , au 
nombrode  18  vaisseaux  de  ligne  et  12  frégates. 

Tel  clail,  au  reste,  le  besoin  de  la  paix  en 
Russie,  qu’un  ukase  impérial  du  4 ~ 16  août 
ouvrit  les  ports  de  l’empire  au  commerce  an- 
glais avant  l’échange  des  ratifications  du  traite. 

Traité  de  fTeliki-Louki.  — Nous  n’avons  pas 
plvi.H  de  renseignements  sur  un  autre  traité  qui 
fut  signé,  le  8 — 20  juillet,  à Weliki-Louki , 
petite  ville  du  gouvernement  de  Pskoff.  C’est 
un  traité  d’alliance  avec  le  conseil  suprême 
de  gouvernement , agissant  au  nom  de  Ferdi- 
nand VU,  roi  d’Espagne,  et  siégeant  h Cadix. 
Le  négociateur  espagnol  était  don  Francisco  de 
Zea  IJermudez:  te  chancelier  Romanzoff  signa 
pour  In  RusMe.  Les  deux  parties  so  réservèrent, 
par  Vart.  2,  de  convenir,  sans  délai,  del'exé- 
cutiuii  de  l’alliance,  et  de  so  concerter  sur  tout 
ce  cpii  étaitrclatif  à leur  intérêt  commun  et  à leur 
résolution  de  faire  une  guerre  vigoureuse  à 
leur  ennemi  commun , l’empereur  des  Français. 

L’empereur  de  Russie  reconnaît , par  Par/.  3, 
les  Cortès  générales  et  extraordinaires  réunies  à 
Cadix,  ainsi  que  la  cunslilution  qu’elles  ont 
établie. 

Les  rapports  de  commerce  sont  rétablis  dès 
le  jour  do  la  sigualuro  du  traité,  ^rt.  4^ 


3 iNous  donnons  au  nuencro  II  des  Pièces  jusüficalivei 
du  chapitre  XU,  à la  fin  de  ce  volume,  le  traité  de 
W'diki-Louki,  qui  manque  dans  le  liccueii  de  M.  de 
Mvatess. 
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Confèrence  d^Aho,  — L'erapcrcur  de  Russie 
avait  laissé  en  Fintanclo  les  deux  divisions  do 
son  année,  ancicnueiueiit  destinées  a inaiiitO' 
i)ir  la  possession  de  ce  pays,  maintenant  à 
coopérer  avec  les  Suédois  à la  conquête  de  la 
Norwége*.  Aussitôt  que  la  dicte  d'Oerebro  eut 
terminé  ses  travaux , le  prince  royal  de  Suède 
RC  rendit  à Abo,  où  Alexandre  s’était  transporté 
pour  conférer  avec  lui  des  intérêts  respectifs 
des  deux  Êt.als.  Charles-Jean  y arriva  le  27 
août  1812,  et  fut  reçu  avec  une  distinction 
extraordinaire.  Le  voile  du  secret  couvre  encore 
CO  qui  s’est  passé  ù Abo.  Indépendamment  des 
utiles  cuQscils  que  le  prince  royal  peut  avoir 
donnés  à l’égard  de  la  inaiiièrede  cumbaltrc 
son  ancien  cninarndc  d’armes , on  prétend  qu’il 
fut  conclu,  le  30  août,  une  convention  par 
laquelle  le  prince  royal  consentit  à ce  que  les 
38,000  boulines  que  la  Russie  «’élait  engagée  à 
fournir  contre  le  Danemarck,  pussent  être  em- 
ployés à la  défense  de  l’empire  de  Russie, 
moyennant  quoi  l’expédition  en  Norwége  fut 
.'ijournée.  En  effet , la  pins  grande  partie  de 
rarniéc  russe  en  Finlande  fut , immédiatement 
apres,  transportée  en  Livonie  pour  rcnrurccr 
le  corps  de  Riga  du  général  Essen  et  celui  de 
Wilgcnsicin,  Quant  à la  Suède,  elle  fit,  pen- 
dant tout  le  reste  de  la  campagne,  des  prépa- 
ratifs, soit  pour  son  expédition  en  Nurvvégc, 
soit  pour  celle  que  nous  lui  verrons  entrepren- 
dre en  1813  3 car,  jusqu’au  mois  de  mars  do 
cctio  année  , on  ne  savait  pas  précisémeut 
contre  quel  ennemi  iisclaiciil  dirigés. 

Armement  général  en  liutsie.  — Avant  de  se 
rendre  ù Abo,  Alexandre  avait  visité  rancienne 
capitale  de  l’empire  des  ciar.s,  alors  brillante 
de  richesses  et  renfermant  une  population 
immense.  Le  but  de  ce  voyage  fut  d'organiser 
un  armoment  général  contre  le»  l'raiiçai»,  cl 
de  rendre  la  guerre  oatiounle  en  inspirant  aux 
Russes  cet  enthousiasme  qui  dispose  aux  plus 
grands  sacrifices.  Ce  dessein  réussit  parfaite- 
ment. Dans  une  assemblée  de  la  noblesse, 
tenue  a Moscou , il  fut  résolu  de  lever  et  d’ar- 
mer dans  tout  le  gouvernement  dix  hommes 
sur  cent  âmes;  les  négociants  fournirent  un 
inillion  et  demi  de  roubles  ; la  noblesse  do 
Smolensk  équipa  20,000  hommes,  celle  de 


* ci-dejïU8,  pageSot. 


Nowgorod  10,000. Tous  les  gouvernements  s’em- 
presscrcutà  l’envi  d’imiter  ces  efforts.  Plusieurs 
particuliers  mirent  sur  pied,  à leurs  frais, 
chacun  un  régiment  entier. 

Bataille  de  Sntolonek, — Le  10  août,  rarinée 
frunç.'iisc  so  remit  en  mouvement  poursc  diri- 
ger .<«ur  Smolensk,  ville  située  sur  la  rive  gauche 
du  Dniepr.  Ce  fleuve  fut  passé  sur  divers  points; 
les  Russes  se  retirèrent , toujours  en  combat- 
tant. 11  y eut,  le  14,  une  affaire  sérieuse  à 
Krasnoî.  Murat  cl  Ncy  s’emparèrent  do  cctio 
ville.  Le  16 , l’armée  arriva  près  de  Smolensk» 
Les  mesures  do  défense  qui  avaient  été  prises 
sur  ce  point  important,  regardé  comme  la  clef 
de  Moscou  , prouvèrent  que  la  retraite  des 
Russes  s’était  exécutée  par  suite  d’un  plan 
combiné,  llsavaient  occupé  la  vÜleovcc  30,000 
Imiumes;  le  reste  de  leur  armée,  commandé  par 
Barclay  de  Tully  , se  trouvait  dans  uneposittou 
en  face  de  Smolensk,  sur  la  rive  droite  du 
fleuve.  Le  17 , Bonaparte  l’attaqua.  Cctio 
journée  fut  sanglante.  Les  Français  s’efforcè- 
rent, depuis  le  matin  jusqu’au  soir,  à prendre 
d'assaut  les  divers  faubourgs  de  la  ville,  dont 
chacun  Formait  une  forteresse  redoutable. 
mesure  que  les  Russes  en  abandunnaicnl  un, 
ils  y menaient  le  feu.  A six  heures  du  soir, 
Bonnjiarte  fit  bombarder  la  ville  luêine. 
Les  Russes  s’y  maintinrent  pendant  quelques 
heures  , pour  laissera  Bagration,  formant  Uar- 
riére-garde  , le  temps  de  se  relirei*  jusqu’à 
Dorogobouje.  Les  autres  divisions  défilèrent 
successivement;  enfin,  à une  heure  du  matin, 
le  général  Korff  quitta  la  ville  avec  les  der- 
nières troupes  , cl  passa  le  Dniepr.  En  parlant” 
de  Smolensk,  il  y mil  le  feu,  qui  sc  répandit 
dans  un  instant  avec  une  telle  violence,  que 
lursqu’ciifiii  les  Français  y enlrèreiit,  ils  no 
trouvèrent  que  des  cendres  et  des  canons  aban- 
donnés , mais  point  de  vivres , et  à peine  quel- 
ques bâtiments  pour  y mettre  leurs  blessés  à 
l’abri.  Les  habitants  eux-memes  avaient  aide  ù 
détruire  leurs  habitations.  Le  rédacteur  du 
13*  bulletin  y a placé  cette  réflexion  féroce 
qui  mérite  d’etro  consignée  dans  l’histoire  : 
a Au  milieu  d’une  belle  nuit  d’août , Smolensk 
offrait  aux  Français  le  spectacle  qu’offre  aux 
habitants  de  Naples  une  éruption  du  Vésuve,  m 
Combat  de  yalontina,  — Le  maréchal  Ney 
passa  sur  la  rive  droite  du  Dniepr  pour  pour- 
suivre l’arméo  russe.  Celle-ci  prit  une  forini- 
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dable  poiUion  à Valonlina  , d*où  on  ne  put  la 
déloger,  lo  10,  qu*ea  sacrifiant  beaucoup  de 
monde.  Celle  affaire  coûta  la  rie  au  général 
Godin. 

Plus  Tarinéo  française  arançait,  plus  elle 
éprouvait  un  sentimciit  uiélé  d’étonnement  et 
d’horreur.  On  vit  avec  admiration  les  traces 
d’une  culture  qu’on  n’altendail  pas  dans  uii 
pays  représenté  comme  habité  par  des  barbares; 
mais  le  soldat  contempla  avec  stupeur  les  dé- 
combres fumantsetla  désolation  qui  se  présen- 
taient à chaque  pas.  Le  Français  ne  put  con- 
cevoir que,  pour  sauver  leur  indépendance 
nationale,  les  Russes  incendiassent  leurs  mai- 
sons, détruisissent  leurs  jardins  et  dévastassent 
les  champs;  l’armée  n’avait  pas  encore  vu  une 
telle  manière  de  faire  la  guerre,  pas  même  en 
Espagne,  r On  n’a  jamais  fait  la  guerre  avec 
tant  d’inhumanité,  dit  le  Itf*^  bulletin  : les 
Russes  traitent  leur  pays  comme  ils  traiteraient 
un  pays  ennemi.  » 

Les  Russes  firent  d’abord  mine  de  vouloir  se 
tenir  à Durogoboujc;  mais  ils  abaiiduunêrcnt 
oello  résolution  aussitôt  que  tous  les  magasins 
et  la  ville  même  furent  devenus  In  proie  des 
flammes.  Wiasma  cl  Gxatsk,  où  les  Français 
entrèrent  le  29  août  et  lo  1*'  septembre,  ne 
leur  offrirent  également  que  des  maisons  brû- 
lantes. 

Quoique  tous  les  gens  do  l’art  se  réunissent 
à rendre  justice  aux  talents  du  comte  Barclay 
do  Tolly  , cependant  la  nation  russe , effrayée 
pur  l’approche  de  retiiiemi,  demanda  que  le 
salut  de  l’empire  fût  confié  à un  général  in- 
digène. La  voix  publique  désigna  Michel  Go- 
lonischtcheff-Kutusoff.  Ce  vieillard  septua- 
génaire venait  de  conquérir  la  paix  avec  la 
Porte  Ottomane.  Rulusoff  se  prépara  au  com- 
iiiandcmenl  qui  lui  était  confié,  par  des  actes 
de  dévotion  qui  augmentèrent  la  confiance  de 
l’armée  et  relevèrent  le  courage  de  la  nation. 
Il  se  rendit  d’abord  à Moscou,  oû  il  concerta 
probablement  avec  le  gouverneur  Rostopchin 
les  mesures  que  nous  verrons  sous  peu  exécuter 
par  celui-ci.  Kutuseff  arriva  à l’armée  le  28 
août.  Les  dénoniinationsdepremiùrc  et  seconde 
armée  cessèrent  dès  lors.  Barclay  do  Tolly  ci 
Bagration  forent  placés  sous  les  ordres  du  fcid* 
maréchal. 

Bataille  de  Mojàuk  ou  delà  Afosilira.— Celui- 
çi  choisit  la  position  de  Horodino,  à <4  lieues  en 


avant  de  Mojaîsk  et  à 28  de  Hoiscou , pour  y at- 
tendre les  Français.  Le  7,  fut  livrée  celte  bataille 
célèbre  sous  le  nom  de  bataille  de  Mojaîsk  ou 
de  la  Moskwa.  C’était  une  belle  journée  d’au- 
tomne : lorsque  le  soleil  se  leva,  « C’est  le  soleil 
d’Austcrlitx!  m dit  Bonaparte  dans  ce  style  en- 
thousiaste qu'il  affectait  quelquefois,  si  toute- 
fois In  bulletin  qui  le  raconte  dit  la  vérité.  Dans 
un  ordre  du  jour  qui  fut  lu  à Tannée  : ■ Voilà  , 
soldats,  dit-il  ,1a  bataille  que  votisavexdcsirér. 
Désormais  In  victoire  dépend  de  vous  ; elle  noue 
eit  nécessaire;  elle  nous  donnera  l’alxindance, 
de  bons  qn.irtiers  d’hiver,  et  un  prompt  retour 
dans  la  patrie.  » L’armeo  russe  se  prépara  au 
combat  par  une  prière  publique.  II  dura  toute 
la  journée,  et  fut  extrêmement  opiniâtre.  Ce  ne 
fut  que  vers  le  soir  que  les  Russes  se  retirèrent 
dans  les  positions  oû  ils  avaient  clé  le  matin, 
laissant  le  champ  de  bataille  aux  Français.  Bo- 
iiaparteavoua  que  cette  journée  lui  avait  coûté 
10,000  hommes  en  tués  ou  blessés;  la  perle 
des  Russes  est  estimée,  dans  le  bulletin,  a 
40  ou  80,000.  Les  Russes , au  contraire , pur* 
tent  à <40,000  hommes  la  perle  de  leur  ennemi, 
et  R 28,000  la  leur.  Six  généraux  français 
furent  tués;  du  côté  des  Russes,  le  général 
Bagration  reçut  une  blessure  dont  il  mourut. 
Jamais  on  ne  vit  un  spectacle  affreux  coinmo 
celui  que  présentait  le  champ  de  bataille  de 
Mojaîsk.  Des  témoins  oculaires  assurent  qu’cii 
se  promenant  le  lendoinain  au  milieu  des  cada- 
vres amoncelés,  Bonaparte  donna  des  signes 
d’abrutissement  qui  inspirèrent  de  l’horreur  à 
ceux  qui  Tentoirraienl. 

Entrée  de*  Français  à Moscou.  — Cette  ba- 
taille terrible  ne  fut  pas  décisive.  La  nuit  étant 
venue,  le  prince  Kutosoff  assembla  ses  géné- 
raux pour  délibérer  sur  le  parti  qu'il  fallait 
prendre  le  lendemain.  L'année  russe  était  ré- 
duite à 70,000  hommes;  celle  de  Bonaparte 
était  de  120,000.  En  renouvelant  la  bataille, 
on  s'exposait  à perdre  les  forces  destinées  à sau- 
ver la  patrie;  sans  combat,  on  sacrifiait  la 
capitale.  11  n’y  avait  qu’un  général  indigène, 
jouissant  de  la  confiance  générale,  qui  pût  oser 
prendre  le  |>arli  auquel  on  se  détermina;  savoir, 
d’abandonner  Moscou  à l’ennoiui.  £n  consé- 
quence, les  Russes  so  retirèrent  lentement,  lo 
13  septembre,  vers  celle  capitale.  Ils  s’arrêtè- 
rent à une  petite  distancedeMoscon,  et  commen- 
cèrent à s’y  retrancher.  Probablement  ils  firent 
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Bemblant  de  vouloir  tenir  cette  position,  afin 
de  conclure  avec  renneini  un  arrangerociit  par 
lequel  on  s’engagea  à ne  pas  les  troubler  dans 
leur  retraite,  a condition  qu'ils  ne  disputeraient 
pas  à l’armée  française  l’entrée  de  Moscou.  A 
peine  furenUils  sortis  de  celte  capitale,  que  les 
Français  y entrèrent  le  14  septembre.  Par  celle 
conquête  toutes  les  fatigues  paraissaient  termi- 
nées; de  bonsqvartien  d'hiver  et  un  prompt  retour 
dam  la  patrie,  paraissaient  assurés  aux  soldats. 

L’aspect  de  cette  tUIg  magnifique,  aussi 
grande  que  Paris,  avait  donné  au  soldat  les 
plus  belles  espérances.  Elles  commencèrent  à 
s’évanouir  lorsqu’on  la  trouva  abandonnée  do 
tous  ses  habitants,  à l’exceptlün  de  quelques 
milliers  de  misérables.  Dès  lors  plus  de  possi- 
bilité de  lever  des  contributions  ni  de  faire  des 
réquisitions.  Des  globes  de  feu  qu’on  vit  s'éle- 
ver en  l’air  lorsque  la  nuit  tomba , inspirèrent 
de  noirs  pressentiments  : on  reconnut  que  c’é- 
taient dessignaux»  Dans  la  seconde  nuit,  le  feu 
se  manifesta  à cinq  cents  endroits  n la  fois.  En 
un  instant  toute  la  ville  fut  en  flammes,  et  ou 
manquait  des  moyens  d’éteindre  cet  imnienso 
incendie;  car  le  gouverneur  Rostopchiii  avait 
fait  enlever  les  pompes  et  tout  leur  attirail.  De 
peur  d’ètre  brûlé  dans  le  Kremlin , où  il  s’était 
logé,  Bonaparte  fut  obligé  do  sortira  pied  de 
la  ville.  Dans  l'espace  de  deux  jours,  les  deux 
tiers  de  Moscou  furent  consumés  >.  On  fusilla 
quelques  centaines  de  malheureux  qu’on  sur- 
prit les  torches  à la  main  ; mais  on  ne  put  rieu 
faire  pour  arrêter  le  torrent  de  feu  que  leur  in- 
dustrie avait  versé  sur  cette  ville  immense. 

On  regarde  comme  l’auteur  de  cet  incendie 
le  comte  Rostopchin,  gouverneur  de  Moscou. 
Les  Français,  dont  par  celle  action  hardie  il 
ruina  la  cause,  l’ont  vaincnicnl  peint  sous  les 
couleurs  d’un  barbare  féroce.  Ce  qu’il  fit  en 
sacrifiant  son  palais  et  sa  maison  de  campagne, 
fut  la  conséquence  d*uiie  résolution  prise  de 
sang-froid,  et  non  l’effet  d’une  aveugle  fureur. 
Il  parait  que  la  résolution  de  brûler  Moscou 
ovait  été  concertée  avec  les  principaux  mem- 
bres de  la  noblesse  russe  qui  y résidaient,  et 
qui  amoncelèrent  dans  leurs  palais  des  maté- 


* De  6,591  maiiODS  de  hoii  que  Mokou  renfermait, 
4,49t  furent  brûlées  I de  9,567  maisonseo  pierre  il  ne  resta 
que  536. 


rinux  combustibles  par  lesquels  les  flammes 
furent  répandues  en  un  instant.  Si  le  comte 
Rostopchin  osa  prendre  cette  mesure  sans  que 
sa  responsabilité  eut  été  mise  d’avance  à cou- 
vert, la  postérité  admirera  son  courage  ; c’est 
à elle  qu’il  est  réservé  de  juger  une  mesure  qui 
étonna  l’univers,  et  dont  les  siècles  à venir  par- 
leront encore  avec  un  sciiUment  mêlé  d’hur- 
renret  erndmiration. 

Far  la  destruction  de  l’nntiquc  capitale  des 
ctars,  Bonaparte  perdit  la  possibilité  d’imposer 
à son  ennemi  les  conditions  de  la  paix.  Quelle 
compensation  pouvait-il  offrir  pour  les  con- 
cessions qu’il  aurait  exigées  ? Les  flammes 
avaient  anéanti  le  système  continental,  et  dé- 
truit toutes  les  chimères  des  plant  de  politique 
de  Bonaparte.  Cependant,  te  fiant  a son  étoile 
ou  comptant  sur  le  besoin  de  paix  que  la  Aussio 
ressentait,  Bonaparte  envoya  au  quartier  gé- 
néral russe  le  général  Lauriston,  chargé  do 
faire  des  propositions.  On  fit  semblant  de  les 
accueillir  avec  empressement,  et  on  les  trans- 
mit à la  cour.  Mais  l’éloignement  de  Saint- 
Pétersbourg  occasionna  des  retards  qui  ache- 
vèrent la  perle  des  Français.  Ce  n’était  pas 
Moscou  seul  qui  avait  été  incendié;  tous  les 
environs,  a une  grande  distance,  avaient  été 
également  dévastés;  et,  pour  chercher  des 
vivres,  le  soldat  était  oblige  de  s’enfoncer  dans 
le  pays;  ce  qu’il  ne  put  faire  sans  courir  do 
grands  dangers.  Au  bout  de  peu  de  semaines, 
la  famine  corameoça  à se  manifester  avec  toutes 
ses  horreurs. 

Bonaparte  offrit  d’abandonner,  sous  les  aus- 
pices d’uii  armistice,  les  ruines  fumantes  de 
Moscou,  et  de  se  retirer  à Wiasina,  où  l’on 
pourrait  traiter  do  la  paix.  Cette  proposition 
fut  éludée;  et,  lorsque  la  position  de  Bonaparte 
fut  telle  qu’on  pût  prévoir  une  crise  prochaine, 
on  lui  déclara  qu’il  no  pouvait  pas  cire  ques- 
tion de  paix,  puisque,  de  la  part  des  Russes, 
la  guerre  allait  seulement  commencer. 

Offrons  cependant  au  lecteur  quelques  phrases 
des  bulletins  que  Bonaparlo  envoyait  à Paris 
pendant  son  séjour  à Moscou.  Ils  caractérisent 
à la  fois  l’ignorance  et  la  présomption  do  leur 
auteur,  et  son  mépris  pour  la  nation  qu’il 
croyait  tromper  par  do  telles  jongleries. 

tOn  trouve  tous  les  jours  des  caves  pleines  de  vin 
et  d’eau-de-vie.  Les  manufactures  commençaient 
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à fleurir  à Moscou  t elles  sont  (ouïes  détruites. 
L'incendie  de  cette  capitale  retarde  la  Russie  de 
cent  ans.  temps  parait  tourner  k la  piqie.  La 
plus  grande  partie  de  l’armée  est  casernée  à Mos- 
cou.  • il*  builedn,  du  dO  teplembre, 

• Le  consul  général  Lesseps  a été  nommé  inlen* 
dant  de  la  province  de  Moscou.  Il  a organisé  une 
iQunioipalité  et  plusieurs  commissions,  toutes 
composées  de  gens  du  pays....  Ün  découvre  tous 
les  jours  des  magasius  de  sucre,  du  pelleteries,  de 
draps,  etc...  La  plus  grande  partie  de  rarmcc  est 
cantonnée  à Moscou  , où  clic  se  remet  de  ses  fati- 
gues. » butleiin  f du  27  seplemhrc. 

U Les  drapeaux  pris  par  les  Russt-s  sur  les  Turcs 
dans  dilTérenles  guerres,  et  plusieurs  choses  cu- 
rieuses trouvées  dans  le  Kremlin , sont  parties  pour 
Paris.  On  a trouvé  une  madone  enrichie  de  dia- 
mants. On  l'a  aussi  envoyée  à Paris...  Il  fait  de- 
puis huit  Jours  du  soleil , et  plus  chaud  qu'à  Paris 
dans  celle  saison.  On  ne  s'aperçoit  pas  qu'on  soit 
dans  le  nord.  *»  23*  bulletin,  du  ü octobre. 

» La  première  neige  est  tombée  hier.  Dans  vingt 
jours,  il  faudra  élrocn  quartiers  d'bivcr.  • 24*6«i/' 
letin,  du  14  octobre. 

« D'uu  côté,  on  a armé  le  Kremlin  et  on  l’a  for- 
tifîé  ; dans  le  même  temps,  on  l'a  niiiié  pour  le  faire 
sauter.  Les  uns  croient  que  l'empereur  veut  mar- 
cher sur  Toula  et  Kaluuga  pour  passer  Thiver  dans 
CCS  provinces,  en  occupant  Moscou  par  une  garni- 
son dans  le  Kremlin  \ les  autres  croient  que  l'empe- 
reur fera  sauter  le  Kremlin  cl  brûler  les  établisse- 
ments publics  qui  restent,  cl  qu'il  se  rapprochera 
de  cent  Hques  de  la  Pologne  pour  étoblir  ses  quar- 
tiers d'hiver  dans  un  pays  ami , et  être  k portée  du 
recevoir  tout  ce  qui  existe  dans  les  magasins  de 
Dantzig,  de  Kowno,  de  Wiltia  et  Minsk,  pour  se 
rétablir  dus  fatigues  de  la  guerre  : ceux-ci  font 
l’observation  que  Moscou  est  éloigné  de  ^ninl-Pé- 
lcrsbourg  de  180  lieues  de  mauvaise  route,  tandis 
qu'il  n'y  a de  Wilepsk  à Saiiil  Pèlcrsbourg  quo 
1Ô0  lieues;  qu'il  y a de  Moscou  à KicfT  218  lieues, 
tandis  qu'il  n'y  a dcSmolcnskà  Kicffquc  112  lieues; 
d’où  l'on  conclut  que  Mo»cou  n'est  pas  une  position 
militaire  .*  or,  Moscou  n’a  plus  d’iniporlaiicc  poli- 
tique, puisque  cette  ville  est  brûlée  et  ruinée  pour 
centaiis'...  7'oulo  rarmée  est  en  marche.  Le  inarc- 
chal  duc  de  Trévisc  est  resté  à Moscou  avec  une 
garnison.  Le  temps  est  très-beau,  comme  en  France 


* Deux  aos  apris  Pincendie , on  avait  d^jà  rehàU 
9,505  maisons  en  pierre,  de  manière  qu'avec  les  526  que 
le  feu  avait  épargnées , Moscou  coropiait  16  i maisons  en 
pierre  (ou  briques)  de  plus  qu'avant  l'inceudic.  On  avait 


en  octobre,  peut-être  un  peu  plus  chaud;  tnafs 
dans  les  premiers  jours  do  norembre  on  aura  des 
froids.  Tout  indique  qu'il  faut  songer  aux  quartiers 
d'hiver.  Notre  cavalerie  surtout  en  a besoin.  L'in- 
fanterie s’est  remise  i Moscou  , et  elle  est  très-bien 
portante,  a 2S*  bulletin,  du  20  oct<d*re  1812. 

Tonies  ces  phrases  n’avaienl  d’aiitro  but 
que  do  niusqiicr  In  nécessité  où  Fou  se  trouvait 
d'abandonner  Moscou,  et  de  so  retirer  par  le 
même  chemin  par  lequel  on  était  venu.  On  ne 
pouvait  pas  prendre  la  roule  de  Pélersbourg, 
puisqu’on  avait  devant  soi  l’année  de  Winxiii- 
gcn»de  qui  était  à Twer,  cl  sur  les  derrières 
la  grande  armée  du  KutusufF,  renforcée  par  do 
nouveaux  bataillons.  Avec  une  cavalerie  rui- 
née, on  ne  pouvait  attaquer  Kutusuff;  et  si 
l'on  en  avait  eu  les  moyens  , ce  général  aurait 
probablement  repris  son  système  de  retraite  et 
de  dcrailalioM.  Il  ne  restait  donc  d’autre  choix 
que  de  retourner  à Smolensk  , par  une  roule 
où  il  n’y  avait  plus  d’habitations.  Mais  quel  ré- 
sultat pouvnit-oii  espérer  d’une  reirnitc  pen- 
dant laquelle  on  aurait  toute  Farinée  deKutn- 
süfF  sur  les  flancs  et  les  derrières,  pendant  qu’il 
était  à prévoirque,  dans  le  nord,  AYilgenslein, 
renforcé  pardes  trouj)es  venues  de  la  Finlande, 
et,  dans  le  sud  , TormassofF,  auquel  s'clail 
réuni  TchilchagofF  avec  Farinée  revenue  de  la 
Moldavie,  feraient  des  efforts  pour  repousser 
les  corps  qui  leur  restaient  opposés , et  pour  se 
réunir  sur  les  bords  de  la  Bérésina  , avant  que 
Fnriucc  française  pùl  y arriver? 

Retraite  de  Moscou.  — A pcineLaurislon  fut-il 
revenu  du  quartier  général  russe,  qu’on  fit  les 
préparatifs  de  la  retraite.  Le  15  octobre  , on  fil 
partir  les  malades,  et  les  trophées  enlevés  du 
Kremlin.  Le  19 , Moscou  était  entièrement  éva- 
cué, excepté  le  Kremlin  , où  le  maréchal  Mor- 
tier fut  laissé  avec  un  petit  corps,  pour  être 
l’instrument  de  la  vengeance  que  Bunaparto 
s’était  réservée  pour  le  rejet  de  scs  propositions 
de  paix.  Il  le  fit  sauter  le  29,  et  Bonaparte  en 
exprima  sa  joie  féroce  par  ces  mots,  du  vingt- 
sixième  bulletin:  « Celle  ancienne  citadcllo, 


rebâti  dans  le  même  intervalle  9,673  maisons  de  bois,  de 
manière  qu'il  y en  avait  4,773.  En  tout,  à la  flii  de  tS14  , 
Moscou  avait  7.978  mam>us,  à la  i>tace  de  9,t58  qu’il  ren- 
fermait en  1819. 
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SECT.  II.  CAMPAGNE 

qui  date  de  la  fondation  do  la  monarchie  * , ce 
premier  palais  des  czars , ont  été.  » Dans  le 
mémo  bulletin , Bonaparte  se  vante  do  s'êtro 
refusé , par  humanité,  à Pexécution  d’une  au- 
tre mesure  qui  lui  avait  été  proposée.  Il  s'agis- 
sait de  former  des  colonnes  de  2,000  hoiiimes, 
et  de  les  charger  d’incendier  2,000  villages, 
maisons  do  campagne  et  châteaux  situés  à 
20  lieues  à la  ronde  de  SIoscou.  On  sait  (|u'il 
n’était  pas  possible  que  descorps  de  2,000  Fran- 
çais s’éloignassent  do  Moscou  à quelques  lieues, 
sans  risquer  d’étre  enlevés  par  les  Russes.  En- 
fin, ce  même  bulletin  finit  par  celle  phrase 
naïve  : « Les  habitants  de  la  Russie  no  revien- 
nent pas  du  temps  qu’il  fuit  depuis  vingt  jours  | 
cc  sont  le  soleil  et  les  belles  Journées  du  voyage 
de  Fontainebleau,  n 

Combat  de  Malojaroslawes.  — Sorti  de  Moscou, 
Bonaparte  fit  semblant  do  vouloir  prendre  la 
route  dû  Ralouga.  En  conséquence,  Joachim 
Murat  eut  ordre  de  sc  porter  vers  le  camp  re- 
tranché desRusses  à Tarulino  \ mais  il  fut  battu 
par  le  général  Bennigseii , et  le  feld-mciréchal 
Kutusoff  envoya  son  avant-garde , commandée 
par  Milloradowilsch,  et  d'autres  corps , pour 
suivre  les  Français  sur  des  routes  parallèles , et 
les  devancer.  Arrivé  à Malojaroslawci , Bona- 
parte J trouva  l’armée  russe , et  fut  obligé  du 
lui  livrer  le  24  octobre  un  combat  fort  chaud, 
où  les  deux  parties  s’attribuèrent  |a  victoire. 
Eugène  Beauharnais  se  rendit  maître  de  Ma- 
lüjaroilawex;  mais  Bonaparte  vit  son  plan  dé- 
rangé , et  il  fol  obligé  de  continuer  sa  retraite 
à Smolensk  , sur  une  route  entièreinenl  dévas- 
tée, où  son  armée  n’avait  d’autre  nourriture 
que  de  la  chair  de  cheval-  « Le  temps  est  su- 
perbe, dit  le  vingt-septième  bulletin  du  27  oc- 
tobre, ce  tempe  durera  encore  huit  Jours,  et  à 
cette  époque  nous  serons  rendus  dans  nos  nou- 
velles positions...  L’ancienne  infanterie  russe 
est  détruite.  » Pendant  ce  temps , l’armée  russe 
cètoyait  celle  de  Bonaparte,  sur  des  chemiusoù 
elle  trouvait  suffisamment  de  subsistances. 

Le  froid  commença  avant  l’arrivée  de  rarmeo 
française  à Smolensk.  Elle  atteignit  cette  villo 
le  9 novembre,  après  avoir  perdu  80  à 40,000 


• L'érudition  des  faiseurs  de  Donaparle  est  ici  en  dé- 
faut; le  Kremlin,  détruit  en  181  S,  n'a  été  bâti  qu'en  1485, 
sous  le  grand-duc  Iwan  WasiliewilKb , par  des  arcbitcc- 
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hommes  par  la  faim  ou  le  froid  , et  par  les  com- 
bats qu’elle  avait  clé  obligée  de  livrer.  Le  désor- 
dre régnait  â Smoiensk  , et  les  magasins  qui  y 
avaient  été  Formes,  furent  plutôt  pillés  que  ré- 
gulièrement distribués.  L’armée  s’y  arrêta  deux 
jours, 

Jiataille  de  Krasnoï, — Par  une  marche  forcée, 
Kutusoff  arriva  à Krasnuî  avant  les  Français , 
qui  furent  obligésdc  sc  frayer  un  passage  les  ar- 
mes à In  main.  La  bataille  eut  lieu  le  17  novem- 
bre, Bniiapnrtü  la  coiumnmla  d’abord  lui-même; 
mais  voyant  qu’elle  prenait  une  mauvaise  issue, 
il  se  sauva  en  passant  le  Dniepr,  laissant  au 
maréchal  Davoust  le  soiit  do  sc  tirer  d’affaire. 
I.OS Russes  tuèrent  à celui-ci  4,000  hommes;  ils 
en  prirent  0,000,  et  70  canons;  après  quoi 
Davoust  5C  retira  également  sur  la  droite  du 
Dniepr.  Le  lendemain,  le  maréchal  Ney,  ignorant 
ce  qui  s’était  passe,  arriva  à Krasnoî  avec  l'ar- 
rière-garde. Sommé  de  sc  rendre,  il  attaqua  avec 
intrépidité;  mais  voyant  rimpossibililé  de  ré- 
sister â des  forces  supérieures,  il  prit  avec  quel- 
ques centaines  d’hommes  la  mémo  route  par 
Laquelle  Bonaparte  cl  Davoust  s’ctaieiit  sauvés.  Le 
lendemain  19  novembre , son  corps  , dont  U res- 
tait encore  1 1,000  hommes  , mit  bas  les  armes. 
Dans  ces  deux  affaires,  l’armée  française  perdit 
les  tn)[ihées  du  Kremlin,  tout  le  butin  emporté 
de  Moscou  , et  la  caisse  de  l’année.  C’est  iqi  que 
finit  ce  qu’un  peut  appeler  la  première  période 
do  la  retraite  de  Moscou,  après  laquelle  il  restait 
à Bonaparte  80,000  hommes , avec  25  canons  , 
sans  aucune  cavalerie. 

Lasccondepcriodedecetterctraitcdésastrcuse 
conduit  t’armée  jusqu’à  la  Bérésina,  cc  qui  fait 
une  étendue  de  60  lieues.  Elle  semblait  commen- 
cer sous  des  auspices  plus  heureux,  puisqu’on 
delà  du  Dniepr  , les  Françaisdevaient  effectuer 
leur  joiictiun  avec  le  corps  de  Doinbrowski, 
et  avec  celui  du  innréchnl  Oudinot,  dont  les 
forces  réunies  sc  montaient  à plus  de  80,000 
hommes,  et  les  Russes,  retardés  par  le  combat  du 
17,  poursuivirent  un  peu  moins  vivement.  Do 
plus,  l’armée  entrait  dans  un  pays  où  elle  devait 
trouver  des  magasins,  et  pour  comble  de  bon- 
heur, la  rigueur  de  la  saison  s’élait  relâchée; 


téi  Ualiras.  L'Impératrice  Calherioc  avait  commencé,  en 
1773,  à le  rebâtir;  mais  ce  projet,  en  mémoire  duquel  a 
été  frappée  imc  roédaillc,  n'eut  pas  de  suite. 
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mais  deux  circonMances  compensèrent  tous  cet 
BTanlage*.  L’une  fut  l’approche  de  l’amiral 
Tchilchakoff,  qui,  réuni  à Tormassoff,  avait 
une  armée  de  50,000  hommes,  avec  laquelle, 
après  avoir  forcé  le  corps  auxiliaire  autrichien 
et  le  général  Régnier  à se  retirer  vers  la  Vistule, 
il  avança  par  Minsk  sur  la  Bérésina,  que  l’armée 
française  devait  passer  pour  aller  à Wilna , el 
s’empara  de  Borissow  et  de  la  tète  du  pont  qui  j 
était  établie.  L’autre  contrariété  fut  la  marche 
du  comte  de  ^\'itgenstcin,  qui,  renforcé  par  les 
divisions  venues  de  la  Finlande,  après  avoir 
vaincu  le  général  Gouvion-Saint-Cyr,  dans  les 
combats  qu’il  lui  avait  livrés  du  18  au  21  oclo- 
bre  à Polotsk,  marchait  vers  le  sud  pour  opé- 
rer sa  jonction  avec  Tchilchakoff,  et  fermer 
toute  retraite  aux  Français.  Ce  plan  avait  été 
arrange  pendant  que  Bonaparte  était  à Moscou, 
et  le  feld*maréchal  Kutusoff  en  abandonna , 
depuis  la  journée  de  Krasnoî , l’exécution  à ces 
deux  généraux 

Ce|>endaot  une  autre  circonstance  balança 
en  partie  les  avantages  que  les  Russes  tiraient 
de  leur  position.  C’est  que , dans  ce  moment  cri- 
tique , lu  9*  corps,  commandé  par  le  maréchal 
Victor,  arriva  sur  le  théâtre  de  la  guerre.  Il 
eut  ordre  de  marcher  contre  Wilgcnstein.  L’a- 
miral Tchilchakoff  avait  occupé  les  trois  pas- 
sages delà  Bérésina , qui , dans  une  ligne  de 
huit  lieues,  sont  à Sembiii,  Borissoff  et  Iguiii  j 
il  voulait  y arrêter  l’armée  française,  jusqu’à 
qu’à  ce  que  le  prince  Kutusoff  l'eût  atteinte 
sur  ses  derrières.  Bunaparte  envoya  la  division 
polonaise  contre  Borissoff;  lui-méme  attaqua 
le  poste  de  Sembin.  Borissoff  ne  put  être  pris; 
mais  le  corps  posté  à Sembin , et  qui  n’était 
que  do  0,000  hommes,  fut  obligé  de  céder. 
Bonaparte  y fit  jeter  un  pont  ou  il  passa  avec 
son  armée  , si  l’on  peut  appoleraniice  ledébris 
de  tant  de  corps,  réunis  autour  de  la  garde  de 
Bunaparte,  seul  corps  existant  encore,  ucar, 
dit  le  fameux  vingl-neuvièmo  bulletin,  par  le- 
quel , après  avoir  laissé  la  France  , pendant  dix* 
huit  jours,  dans  i’igiioraiice  des  évéïiernenls , 
Bonaparte  annonça  enfin  cette  grande  cata- 


<  Ce  fut  l'amiral  Tcbitchakoff  qui  cooçttt  le  plan.  Il 
•'agissait  de  le  faire  connaître  au  comle  de  Wiigcn* 
sieio. 

Le  colonel  Tcbcrnitcbcff,  avec  un  régiment  de  Cosaques, 


strophe;  ceUenrmee,  si  belIeloG,  étaitbien  dif- 
férente dès  le  14 , puisque,  sans  cavalerie  ,sans 
artillerie,  sans  transpurts,  nous  ne  pouvions  pas 
nous  éclairer  à un  quart  de  lieue;  cependant , 
sans  artillerie , nous  ne  pouvions  pas  risquer 
une  balaille  ni  attendre  de  jiicd  ferme;  il  fal- 
lait marcher  pour  ne  pas  être  contraint  à uno 
bataille  que  le  défaut  de  munitions  nous  empê- 
chait de  désirer;  il  fallait  occuper  un  certain 
espace  pour  ne  pas  être  tourné,  el  cela  , sans 
cavalerie  qui  éclairât  et  liât  les  colonnes.  Cctfe 
difficulté,  jointe  àun  froid  excessif  subiteineiil 
venu,  rendit  notre  situation  fâcheuse.  Les  houi* 
mes  que  la  nature  n’a  pas  trempés  asset  forte- 
ment pour  être  au-dessus  de  toutes  les  chances 
du  sort  et  de  la  fortune,  parurent  ébranlés, 
perdirent  leur  gaieté,  leur  bonne  humeur  , et 
ne  révèrent  que  malheurs  et  catastrophes  ; ceux 
qu’elle  a créés  sujiérieurs  à tout,  conservèrent 
leur  gaieléet  leurs  manières  ordinaires,  et  virent 
une  nouvelle  gloire  dans  les  difficultés  à sur- 
monter. ■ 

Passage  de  la  Bérésina.  — Nous  ne  peindrons 
pas  les  horreurs  du  celte  marche,  où  le  froid 
et  la  faim  abrutirent  tellement  les  misérables 
qui  n’y  succombèrent  pas , qu’iU  perdirent  tout 
sentiment  d’humanité  , et  beaucoup  d’cnlro 
eux  toute  trace  d’intelligence.  Le  passage  do 
la  Bérésina  dura  deux  jours,  les  27  et  28  no- 
vembre. Dès  le  comroenoement , il  s’exécuta 
avec  désordre,  parce  que  chacun  voulait  être 
le  premier  à sauver  non-seulement  sa  vie  et 
sa  liberté,  mais  aussi  les  butins  qu’il  avait 
enqHirtés  de  Moscou , ou  l’argent  dont  il  s’étnit 
emparé,  lorsqu’à  défaut  de  chevaux  on  avait 
été  obligé  d’abandonner  au  pillage  le  trésor 
de  Bonaparte.  La  confusion  s’accrut , lorsque 
les  armées  russes  curent  repoussé  les  corps  do 
Dumbrowski  et  de  Victor;  toute  l’armée  se  pré* 
cipila  alors  vers  le  pont , et  la  terreur  parvînt  à 
son  comble.  L'artillerie  et  les  bagages  , co  qui 
resLiit  de  cavalerie , et  l’infanterie  ; tous  sc  pré- 
cipitèrent sur  le  pont;  le  plus  fort  renversa  le 
plus  faible , el  le  fil  tomber  dans  l’eau  ; les  sol- 
dais ne  respectant  pas  leurs  officiers,  el  les 


•e  charges  de  cotte  tâche.  Depuis  Miask  juiqu'à  Peodroit 
où  il  trouva  ce  gi^néral,  il  y a 90  Houes  ; Tchernitcheff  les 
fit  en  quatre  jours  et  demi  à travers  un  psj  s occujmî  par 
des  Frsorais. 
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chcPü  ne  ménnQcnitt  pas  leurs  subordonnes  , 
beaucoup  (lu  malheureux  furent  écrasés  pur 
les  canons.  Un  ^rand  nombre  se  jeta  dans  le 
fleuve , espérant  le  passer  à la  nage , cl  fut  saisi 
par  le  froid.  D’autres  essayèrent  de  marcher 
sur  la  croûte  de  glace  qui  s’était  formée  en  di« 
vers  endroits,  et  furent  engloutis  ; partout  on 
n’enlcndait  quéeris  et  gémissements , sans  que 
qui  que  ce  fût  voulût  tendre  une  main  sccou- 
rable  aux  infortunés  qui  imploraient  la  pitié  de 
leurs  camarades^  sept  mille  hommes  périrent 
dans  ce  passage. 

A peine  Victor,  qui  l’avait  protégé,  eut-il 
atteint,  avec  son  état-major  et  une  partie  de  ses 
troupes,  la  rive  occidentale  du  fleuve,  qu’nr- 
riva,  sur  le  bord  oriental,  le  général  WiU 
gcnstciii  qui  coupa , près  de  Vieux-Borissow , 
l’arrière-garde  du  9*  corps  d’armée.  Après  un 
combat  de  quelques  heures,  cette  arrière*garde, 
comiiiundée  par  lo  général  Parlonneaux,  sc  vit 
obligée  de  capituler  le  28  ; le  même  jour,  Ou- 
dinol,  attaqué  par  Tcbitchakuff,  eut  un  avan> 
tage  sur  lui.  L’miiiral  et  le  général  Witgcnslcin 
so  réunirent  le  lendemain  29.  Celte  seconde 
période  do  la  retraite,  depuis  Krasnoï  jusqu’a- 
près le  passage  de  la  Bérésina,  coûta  aux  Frati- 
rais,  outre  les  lues,  20,000  prisonniers. 

« La  troisième  période  de  la  retraite  com- 
mença à la  Bérésina  et  se  termina  à l’arrivée  de 
l’année  sur  le  Niémen , et  ensuite  en  Prusse 
Quoique , sous  le  rapport  des  maux  que  les 
Français  souGTrirent,  elle  fût  la  plus  terrible 
des  trois  , elle  est  celle  qui  ofiro  le  moius  d’in- 
lérèt  au  militaire , parce  qu’elle  ne  présente 
qu’une  fuite  précipitée  le  long  de  la  grande 
roule.  Environ  quarante  mille  hommes  et  une 
artillerie  assez  imposante  encore  avaient  passé 
la  Bérésina  -,  mais  quel  aspect  hideux  offrait 
cette  troupe!  Lo  froid  rigoureux  qui  survint 
l’anéantit;  la  plupart  de  ces  déplorables  victi- 
mes do  l’ambition  et  de  la  folie  jetèrent  les 
armes;  les  malheureux  soldats  n’avaient  ni  bot- 
tes ni  souliers  ; ils  s’enveloppaient  les  pieds  de 
toutes  sortes  do  chiffons,  de  morceaux  deha- 
vnsacou  de  vieux  feutres  ; ilsse  couvraient  la 
tète  et  les  épaulesde  tout  ce  qu’ils  trouvaient  ^ 


* Ce  tableau  est  emprunté  du  récit  du  major  de  ProcL , 
qo'oD  trouve  dans  mon  Recueil  de  piècet  o/flcleliee, 
vol.  1,  p.  157. 


des  couvertures  de  lit,  de  vieux  sacs,  des  paillas- 
sons, des  ]>eaux  d'animaux  récemment  écor- 
chés servaient  .à  les  envelopper  : heureux  ceux 
qui  avaient  trouvé  quelque  mauvaise  pelisse. 
Les  bras  croisés,  et  plongés  dans  un  morne  si- 
lence , les  officiers  et  les  soldats  marchaient 
pèlo*inèle;  les  gardes  ne  se  distinguaient  en 
rien  des  autres  soldats  ; comme  eux , exténués, 
désarmés,  ils  étaient  couverts  de  haillons. 
Toute  idée  de  résistance  avait  cessé,  et  le  seul 
cri  d’alarme  de  uCusaqurs  I»  faisait  précipiter  le 
pas  à des  colonnes  entières,  et  souvent  quelques 
Cosaques  faisaient  prisonniers  plusieurs  centai- 
nes de  Français.  La  roule  suivie  par  l’armée  se 
couvrait  de  cadavres,  et  chaque  bivonao  res- 
semblait, le  lendemain, à un  champ  de  ba- 
taille. A peine  un  de  ces  malheureux  tora- 
bail-il , épuisé  de  fatigues  , que  ses  camarades, 
sans  attendre  qu’il  fût  mort,  tombaient  sur  lui 
pour  le  dépouiller  de  ses  misérables  vêlements, 
afin  de  se  couvrir  de  ses  haillons.  Toutes  les 
iiiaisuiis  et  tous  les  hangars  qu’un  rencontrait 
étaient  brûlés  ; les  soldats  se  trninaient  au  mi- 
lieu du  feu  ; ils  ne  sentaient  pas  qu’il  les  con- 
sumait,ilsiravaient  plus  la  forcedclui  échapper, 
et  le  lendemain  tous  les  feux  étaient  couverts 
docadavres  à moitié  rûtis.  La  route  qui  conduit 
dans  l’intérieur  de  la  Russie  était  couverte  de 
prisonniers  qu’on  ue  se  donnait  pas  la  peine 
d’escorter  ni  de  surveiller.  On  y vit  des  scènes 
d’horreurqui  faisaient  frémir  rhumaiiilé:  noir- 
cis de  fumée  et  couverts  de  boue,  les  miséra- 
bles soldats  rôdaient  comme  des  fantômes  au 
milieu  des  cadavres  de  leurs  camarades,  jus- 
qu’à ce  que  leur  épuisement  les  faisait  tomber 
pour  ne  plus  se  relever  ; les  pieds  nus  et  atta- 
qués de  la  gangrène , ils  se  traînaient  presque 
sans  connaissance.  Beaucoup  d’entre  eux  avaient 
perdu  la  parole;  d’autres,  plongés  dans  une 
stupeur  frénétique  , rôtissaient  les  cadavres 
qu’ils  rencontraient,  cl  so  nonrissaient  de  la 
chair  de  leurs  frères,  ou  rongeaient  leurs  propres 
membres.  Plusieurs,  n’ayant  même  plus  la  force 
de  chercher  du  bois  pour  entretenir  les  feux 
qu’ils  avaient  trouvés  allumés,  so  serraient  au- 
tour d’un  tison  près  de  s’éteindre;  placés  sur 
les  cadavres  de  leurs  camarades , ils  mouraient 
aussitôt  que  le  feu  cessait.  On  en  a vu  qui, 
ayant  perdu  l’usage  de  leurs  sens,  sc  Iraiuaient 
au  milieu  du  feu  pour  y trouver  une  mort  d’un 
nuire  genre;  leurs  gémissements  o’empèchaient 
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pns  leurs  rnm.Tr.T(lc  de  les  suivre  nu  milieu  des 
fl.imnies.  Déloiiruons  nos  ycuv  de  ce  InMenii 
déeliiranl , eu  vounnl  l'auteur  de  ces  calamités 
à l'exécration  des  siècles  a venir, 

lietraile  de  /f'ilna.  — La  division  Loison  , 
arrivée  de  Koenigsberg , et  coin  posée  de  10,000 
linminet,  la  plupart  Allemands,  était  allrà  de 
Wilna  à la  rencontre  do  l’armée  jusqu'à  Osi- 
miana,  à douic  lieues  au  delà  de  celte  ville: 
elle  devait  couvrir  la  retraite.  Dans  l’espace  do 
quatre  jours , ce  corps  , sans  être  battu,  était 
réduit  à 8,000  boinmes  par  la  fatigue  de  la 
itiarche  et  des  bivouacs , et  par  le  froid  rigou- 
reux de  la  saison.  Ce  misérable  reste  fut  détruit 
par  les  Russes  prés  de  AViIna  même,  ^apoléon  , 
qui  naguère  avait  annoncé  que  le  bruit  de  son 
canon  retentissait  en  Asie,  passa  , le  24,  iiico- 
giiilo,  et  suivi  de  peu  de  personnes,  jirès  de 
AVilna.  L’armée  défila  par  In  ville  dans  le  plus 
grand  désordre,  depuis  le  10  jusqu’à  la  matinée 
ilu  28.  Les  rues  de  AViIna  se  couvraient  de  mou- 
rants qui  ne  pouvaient  se  trainer  plus  loin  ; les 
habitants  plaignaient  ou  maudissaient  les  vic- 
timesdola  tj rnnnic,  selon  lt:s  sentiments  di- 
vers dont  ils  étaient  animés.  Lorsque , le  28  au 
matin  , on  entendit  le  cri  d’alerte:  Cosaques! 
les  juifs , cette  misérable  engeance  formant  une 
grande  partie  de  la  population  de  AVilna,  tom- 
bèrent sur  les  fuyards  et  en  massacrèrent  plu- 
sieurs, surtout  des  gardes,  dont  ils  prétendaient 
avoir  souffert  toutes  sortes  d’avanies.  La  promp- 
titude de  la  retraite  fut  cause  que  la  ville 
échappa  au  pillage  et  à l’inoendie.  Depuis 
31oseou,  elle  fut  la  première  qui  ne  fut  pas 
s,accagée.  De  AVilun,  les  Français  marchèrent 
sur  Kownoi  à peine  28,000 passèrent  le  Niémen; 
la  plus  grande  partie  do  l’artillerie  qui  leur 
restait  s’était  arrêtée  avant  AViIna  ; le  reste 
fut  perdu  à Kovvno. 

I.e  résultat  des  trois  périodes  est  une  masse 
déplus  de  100,000  prisonniers,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  80  généraux  , et  de  900  canons. 

Peut-on  croire,  nous  le  demandons,  que  la 
postérité  accordera  le  titre  de  grand  capitaine 
à un  général  qui  , après  avoir  pénétré  sans 
magasins  dans  le  centre  de  la  Russie,  a jiréféré 
ruiner  l’élite  de  la  jeunesse  française , en  pro- 
longe.ant  pendant  six  semaines  son  séjour  à 
Moscou , plutôt  que  d’avouer  une  faute  et  de  la 
réparer  en  quittant  sur-le-champ  Ica  ruines 
fumantes  de  cette  capitale?  Mettons  sous  les 


yeux  des  personnes  qni  prônent  encore  les 
tulcnls  militaires  de  Bonaparte  , le  tableau 
exact  desdébris del’arméefrançaise  revenue  de 
Russie  , telle  qu’elle  était  le  l"  janvier  1818*. 
Nous  y distinguerons  les  Français  des  alliés. 

I.  Fnmçaie. 

Cardes  à pied . 800  h. 

Français,  Italiens  et  Nspolilalns,  divisés 
en  5 corps  ; les  deux  premiers  mar- 
chèrent par  Posnanie  ; le  troisième  ^ 
de  1,800  hommes.  parConitx,  Fiatow, 
SchneidcmOhl  et  Uriesen.  . . , , 9,000 
I.a  division  Grandjean  arriva,  le  15  jan- 
vier 1815,  à Dantzig,  forte  de.  . , 8,000 
La  division  Durutte  du  7"  corps,  après 
ralfairc  de  Kalisch,  du  15  février  1815.  5,000 
I.a  brigade  du  baron  Franzisko.  . . 1,000 

Total  des  Français  revenus  de  Russie.  18,800  h. 

IL  Alliée, 

Reste  des  troupes  saxonnes , indépen- 
damment de  celtes  qui  formèrent  gar- 
nison dans  quelques  villes  polonaises.  6,0001i. 
Reste  des  Bavarois,  y compris  4,000 


hommes  qni  occupèrent  Thorn.  . . 7,000 
Reste  des  Westphaliens  (avec  884  chc- 

*«“*) 1,600 

Reste  des  AA'Orlembergeais.  . . , . 1 ,000 

Reste  des  Badois  et  llessois.  < . > . 1,800 

Reste  des  Polonais,  sans  les  garnisons 
de  Zamosc  et  Hodlin,  . , , , , 6,000 

Total  des  allies  revenus  de  Russie.  . 25,400  h. 
Total  général 42,200  h. 


Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  corps 
auxiliaires  autrichien,  prussien  et  saxon,  ni 
le  corps  du  maréchal  Macdonald  ; il  n’est  ques- 
tion que  de  l’armée  qui  avait  remporté  les 
victoires  de  Sraolensk,  de  Mojaisk  et  de  la 
Bérésina. 

Fuite  de  Bonaparte.  — Telle  fut  la  fin  d’une 
entreprise  gigantesque  dont  la  réussite  aurait 
fait  peser  sur  le  continent  les  chaînes  du  des- 
potisme, et  peut-être  replongé  ses  habitants 
dans  la  barbarie.  L’extravagance  d'un  homme 


* Ce  tableau,  dressé  sur  des  données  authentiques,  est 
tiré  de  t'ouvrage  de  H.  de  Fiotao. 


Digitized  by  Google 


SECT.  II.  CAMPAGNE  DE  RUSSIE  DE  18H. 


coula  à îa  France  el  à scs  alliés  plus  de  400,000 
hommes,  qui  trouvèrent  leurs  loinbcniix  dans 
* les  neiges  de  la  Russie*.  Après  les  avoir  vus 
périr  sans  verser  une  larme , cet  homme  aban- 
donna , le  5 décembre,  les  tristes  débris  de  sun 
armée.  A Smorgono  il  en  remit  le  commande- 
ment à Joachim  Murat  qui  Fut  chargé  de  les 
coodaire  par  Keenisberg  à Dantzig.  Lui-mémo, 
dans  un  simple  traîneau,  qui  lo  cachait  à la 
fureur  do  ceux  qu’il  abandonnait,  accompagné 
de  peu  de  personnes,  partit  pour  Paria.  Arrivé 
le  10  décembre  à Varaovic,  il  cul,  avec  les 
chefs  delà  confédération  polonaise,  celle  con* 
versation  fameuse  où  il  se  montra  dans  toute 
sa  nullité,  et  dont  son  ambassadeur  dans  celle 
villo,  qui  y avait  assisté,  a tracé  nu  tableau  si 
animé*.  Après  s’èlre  arrêté  quelques  heures  à 
Dresde,  il  arriva  à Paris  le  18  décembre , doux 
jours  après  que  son  bulletin  y eut  répandu 
lo  deuil  et  la  consternation. 

Capitulation  du  général  l'ork.  — Joachim 
Mural  conduisit  l’armée  française  par  U Li* 
Ibuanie  à Kœiiigsberg  et  à Dantzig,  pendant 
(|uc  le  corps  du  général  prince  de  Schwarzeii- 
berg  se  relirait  à PuUusk.  Ce  fut  le  décem> 
bre  queUavant-gardo  du  comte  de  Witgenstein 
passa  le  Niémen  elorilrn  en  Prusse.  Le  maréchal 
Macdonald , commandant  le  dixième  corps  d’ar* 
niée,  formait  l’exlrènie aile  gauche  de  l’armée 
française;  il  bloquait  Riga.  Par  suite  des  évé- 
nements qui  venaient  de  se  passer, il  se  trouvait 
entièroment  isolé;  le  soin  qu’avait  mis  Bona- 
parte à cacher  ses  désastres,  fut  cause  qu’oil 
le  laissa  sans  nouvelles,  et  qu’il  ne  reçut  que 
lo  18  décembre  l’ordre  de  se  retirer  delaDùna 
.sur  le  Memcl.  Sa  retraite  fut  inquiétée  par  le 
général  Witgenstein  et  par  la  garnison  de  Riga 
qui  était  alors  sous  les  ordres  de  Paulucci.  Ce 
dernier  fit  occuper  Mcmel  le  tî7  décembre.  Ce 
fut  alors  que  le  lieutenant  général  York,  qui 
avait  succédé  au  général  Grawerl  dans  le  com- 
mandement du  corps  auxiliaire  prussien , prit 
sur  lui  de  conclure  avec  les  Russes  une  capitu- 
lation , par  laquelle  le  corps  qu’il  commandait 
SC  sépara  do  l’armée  française.  Elle  fut  signée 


> Une  note  officielle,  pnliliée  au  printemps  de  1613, 
porte  à 500, OOU  le  nombre  tic  cadavres  d«  Français,  lia* 
liens  et  Alteoiaods  qui  araieot  été  brûlés  depuis  Moscou 
j usqu'à  Wiloa.  Celle  note  complète  le  dénombrement  que 


2S9 

le  30  décembre  U>12,  au  moulin  de  Polschornu, 
entre  co  général  et  lo  général  Diebiisch , com- 
mandant l’avaut-gnrde  russe  ^ 

Vart.  de  ocUo  convention  détermine  la 
ligne  que  les  troupes  prussiennes  occuperont 
le  long  de  la  frontière. 

<1  Les  troupes  prussieuiies,  dit  Vari.  3,  res- 
teront en  parfaite  neutralité  dans  l’arrondisse- 
ment désigné  par  l’art.  1*'  jusqu’à  l’arrivée 
des  ordres  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ; mais  elles 
s’engagent , dans  le  cas  où  Sadite  M.  leur  or- 
donnerait de  rejoindre  les  troupes  impériales 
françaises,  a no  p.is  combattre  contre  les  ar- 
mées russes  pendant  l’espace  de  deux  mois,  à 
dater  du  présent  jour,  v 

Par  Vart,  6 , les  troupes  se  trouvant  sous  le 
conimandemcnt  du  général  Masscubach  sont 
comprises  dans  la  capitulation  , dans  le  cas  on 
les  ordres  du  général  Y'ork  pourraient  encore 
les  aUeindre  à temps.  Ces  troupes  éiaient  en- 
trées dans  Tilsit  dès  le  28 , et  il  était  à craindre 
qu’elles  ne  pussent  pas  se  séparer  des  Français 
avant  que  Macdonald  n’apprit  la  eapitulalion  ; 
mais  le  général  Massenbach  reçut  à temps  les 
ordres  de  son  chef  et  le  rejoignit  le  81.  Le 
maréchal  auquel  il  no  restait,  après  celte  dé- 
fection , que  la  division  Grandjcan,  forte  de 
6,000  hommes , se  retira  à Kœnigsborg.  Les 
Français  éraouèrenteetto  capitale  dans  la  nuit 
du  4 ou  6 janvier  1819,  continuellement  har- 
celés par  les  Russes , avec  lesquels  il  y eut  quel* 
ques  combats. 

La  conduite  du  général  York  a été  fortement 
blâmée  par  les  uns,  exaltée  {Kir  les  autres.  Noos 
croyons  que,  pour  la  juger  avec  impartialité, 
il  est  juste  d’avoir  égard  à In  situation  extraor- 
diuairo  et  forcée  dans  hiquolle  la  Prusse  se  trou- 
vait depuis  sept  ans.  L’opinion  publique  qui 
n’était  pas  divisée,  réprouvait  une  alliance  que 
l’empire  des  circonstances  avait  forcé  de  con- 
tracter , et  qu’il  était  de  rintérét  de  la  monar- 
chie de  secouer.  On  ne  pouvait  pas  douter  que 
Frédéric-Guillaume  111  ne  saisit  l’occasion  qui 
se  présentait  pour  recouvrer  son  indépendance. 
Fallait-il  que  te  général  York , convainou  que 


j'ai  doané  dans  mon  lUcucil  de  pièces  officieUeSf 
vol.  iV,  p.  304. 

• é'ox-  P**oT,  Histoire  de  t*ambatsade. 

4 yay,  Mastiss,  liecuellf  tom.  XII,  p.  556. 
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tels  étaient  les  sentiments  du  roi,  sacrifiAtà  une 
alliance  dont  les  Français  u'uraieut  pas  rempli 
une  seule  condition,  et  qui  avait  achevé  la 
ruine  de  la  Prusse , une  armée  dunt  l’existence 
pouvait  sauver  l'^.tat?  Ne  devait-il  pas  plutôt 
conserver  à son  roi  un  corps  destiné  à former  le 
noyau  d’une  nouvelle  armée?  Nous  avouons 
qu’il  n’est  pas  permis  au  militaire  de  raison- 
ner sur  les  ordres  qu’il  reçoit,  ni  de  supposer 
à ses  chefs  des  intentions  qu’ils  n’ont  pas  ex- 
presséincnl  manifestées;  nous  craignons  liien 
qu’on  oc  cherche  un  jour  à justifier  par  cet 
exemple  les  plus  grands  écarts  ; mais  il  se  pas- 
sera peut'êire  des  siècles  avant  qu’un  général 
se  trouve  dans  une  situation  qui  l’autorise  à se 
prévaloir  de  la  eapilulalton  du  27  décembre. 
1 1 nous  parait  donc  que  la  conduite  du  général 
York  a été  grande  et  noble  , en  ce  qu’il  n’a  pas 
balancé  do  faire  ce  que  son  altacheiuent  pour 
le  roi  et  la  patrie  lui  conseillait,  au  ris<]ue 
d'élro  condamné  par  ses  contemporains  et  do 
passer  pour  uu  traître  aux  yeux  de  la  posté- 
rité, dans  le  cas  où  il  se  fût  trompé  sur  les 
secrets  sentiments  du  roi.  Quel  général  pourra 
jamais  juger,  avec  cette  même  certitude,  les 
vues  de  ses  chefs  que  la  politique  force  de  ca- 
cher ? 

Le  roi  do  Prusse  ne  pot , dans  le  premier  mo 
ment , que  désapprouver  la  conduite  du  géné- 
ral York.  Il  ordonna  de  l’arrêter  et  de  lui  faire 
soo  procès,  et  nomma  le  général  Kleist  pour 
commander  à sa  place , et  pour  amener  le  con- 
tingent prussien  au  quartier  général  de  Murat. 
L’exécution  de  cel  ordre  devint  impossible  par 
les  progrès  rapides  que  fit  l’armée  russe.  Lors- 
que par  la  suite  la  démarche  du  général  York 
put  être  examinée  et  jugée  avec  connaissance  de 
cause,  le  roi  l’approuva  formellement,  et  U 
nation  prussienne  nomma  ce  général  parmi  set 
sauveurs. 

Retraite  dt$  Français  sur  VElbs*  — Joachim 
Murat,  nepouvant  SC  maintenir  dans  le  royaume 
de  Prusse , se  retira  à Posnanie  , où  il  remit , le 
15  janvier  1812 , le  commandement  ù Eugène 
Beauharnais.  Le  du  27  janvier  1813, 

annonce  ce  changement  dans  ces  termes  : u Le 
roi  de  Naples , étant  indisposé,  a dù  quitter  le 
commandement  de  l'armée  qu'il  a remis  entre 
les  mains  du  vice-roi.  Ce  dernier  a plus  d’habi- 
tude d’une  grande  administration;  il  a la  con- 
fiance entière  de  l’empereur.  > Murat  se  rendit 


à Najdes , où  il  s’occup.a  de  l’exécution  de  son 
projet  de  dcfeclion. 

Apres  avoir  reposé  pendant  quelques  semai- 
nes à Wilna,  où  l'empereur  Alexandre  était 
arrivé  le  17  décembre,  et  dans  les  environs, 
l’armée  russe  se  mil  en  marche  vers  la  Viitule 
en  cinq  colonnes  , sous  le  commandement  en 
chef  du  monarque  et  du  feld-roaréchal  Ku- 
tusofi*.  La  première  colonne,  on  l’avant-garde , 
sous  les  ordres  du  général  Witgeostein  , mar- 
chaen  deux  divisions,  l’une  par  Labiau,Kœnigs- 
berg  et  Elbing,  sur  Berlin;  elle  détacha  un 
corps  pour  bloquer  Pillau  , qui  capitula  le  7 fé- 
vrier 1813;  l’autre  division  marcha  par  Fried- 
land à Elbing , ou  elle  arriva  le  1<4  janvier.  Les 
Prussiens  reçurent  partout  les  Russes  commedes 
sauveurs*.  La  seconde  colonne,  composée  des 
Cosaques  de  l’betinan  Plaloff,  marcha,  à la 
gauche  de  la  première,  sur  Danlxig,  où  elle  ar- 
riva le  2-4  janvier:  oette  place  était  bloquée  de- 
puis le  18.  La  troisième  colonne,  commandée 
par  l’amiral  Tchitcliakoff,  traversa  également 
le  royaume  de  Prusse , cl  arriva , le  15  janvier, 
à Marienbourg.  Le  général  Tormassoff  avait  le 
commandement  de  la  quatrième  colonne  ou  de 
la  grande  armée  , à laquelle  se  trouvaient  l’em- 
pereur et  le  feld-iuaréclial  Kulusoff.  Elle  mar- 
cha de  Wilna  , par  la  Lithuanie , à Ploik , où 
clic  arriva  le  5 février.  La  cinquième  colonne 
se  composait  des  corps  détachés  des  généraux 
Milloradowitsch,  Sacken  , Dochtoroff  et  Wiu- 
zingerode,  qui  allèrent  par  Grodoo-el  Jalowke, 
suivant  lentement  les  corps  de  Schwareenberg, 
de  Régnier  et  de  Poniatowski , qui  sc  retiraient 
sur  la  Vistule.  La  force  de  toutes  ces  colonnes 
était  do  1 1 1 ,000  hommes. 

Un  détachement  autrichien  ayant  remis,  le 
7 février,  aux  Russes,  la  ville  de  Varsovie, 
Eugène  Beauharnais  se  vil  obligé  d’évacuer  Pos- 
iianic.  Il  en  partit,  le  11  février,  avec  9,000 
hommes,  et  arriva  , le  22,  à Berlin.  Son  quartier 
général  fut  placé  à Kùpenick.  Son  armée  se 
montait  alors  à 16,000  hommes.  L’avant-garde 
du  comte  do  Witgenstein,  sous  les  ordres  du 
prince  Repnin  , ayant  passé,  le  2 mars,  l’Oder 
a Gü.slcbùso  et  Zcllin  , quelques  centaines  de 


< Fox.  l’appel  du  comte  de  Witseniteio,  adressé  aux 
babitanU  de  la  Prusse,  daoi  mon  Recaeil  de  pièces  ofji-- 
cielfes,  vol.  I,  p.  1 1. 


Digilized  by  Google 


SECT.  III.  CAMPAGNE  DE  1815. 


S61 


CoMquea  eurent  la  hardicase  de  traverser,  le  4, 
Berlin,  occupé  encore  par  8,000  Français.  Cet 
CTénement  engagea  Beauharnaisa  se  retirer  sur 
TEIbe  , où  il  prit  poste  le  10  mars  1813.  Après 
•avoir  attiré  à lui  les  troupes  françaises  de  la 
Poméranie,  les  Saxons  et  les  B.'ivarois , le  vice> 
roi  eut  sous  ses  ordres  19,400  hommes;  mais 
le  11^  corps  d’armée  que  le  général  Grenier 
avait  formé  et  qui  était  arrivé  «ur  TOder,  le 
5 février , porta  de  nouveau  ses  forces  à 
49,000  hommes.  Le  comte  de  Witgenstein  prit, 
le  1 1 mars , son  quartier  général  à Berlin  ; l’ar 


mée  de  l’amiral  Tchitchakolf  fut  chargée  du 
siège  de  Thorn  ; mais  depuis  le  14  février,  le 
général  Barclay  de  Tolly  en  prit  le  commande- 
ment. L’empereur  et  lefeld-m.'iréchal  Kutusolf , 
avec  la  principale  armée,  arrivèrent , le  24  fé- 
vrier, à Kalisch,  oùils  restèrentjusqu’au  7 avril. 

Nous  laissons  les  armées  dans  leurs  positions 
pour  parler  des  préparatifs  qui  se  faisaient  alors 
pour  la  campagne  do  1813.  Ua  troisième  sec- 
tion do  CO  chapitre  est  destinée  à Thistoiro  do 
cette  campagne,  aussi  riche  en  négociations 
qu’en  événements  militaires. 


SECTION  III. 


CAMPAGNE  DE  1815. 


I.  Campagne  de  1813  avant  rarmîttice, 

La  PruêM  g*ailie  ô rempereur  yéUxandre.  <— 
La  défection  de  la  Prusse,  qni  fut  déclarée 
au  commencement  de  l’annéo  1813,  donna  le 
signal  aux  autres  peuples  de  secouer  le  joug  de 
Bonaparte.  En  arrivant  à Paris,  cet  homme 
avait  pousse  l’hypocrisie  jusqu’à  annoncer  qu’il 
ne  lui  fallait  pas  do  nouvelle  levée  d’hommes. 
Un  mois  après,  la  capitulation  du  général  York, 
qui  nentralisait  on  corps  de  20,000  hommes, 
lui  servit  de  prétexte  pour  demander  un  arme- 
ment de  380,000  hommes  destiné  à remplacer 
l’arroéo  qui  avait  péri  en  Russie.  Ce  fut  aux 
intrigues  de  l’Angleterre  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France  attribua,  dans 
son  rapport  du  9 janvier  1813,  une  action 
inspirée  par  le  plus  pur  p.itriotisme.  Pas  un 
root,  dans  cette  pièce,  qui  indique  seulement 

BIST.  OKS  TS,  OK  PAIX.  T.  III. 


les  pertes  que  la  France  avait  éprouvées.  Néan- 
moins un  des  rapporteurs,  chargé  de  déve- 
lopper les  motifs  du  sénatus-consulte  qui  met- 
tait les  380,000  hommes  à la  disposition  de 
Bonaparte,  crut  devoir  en  parler.  Voici  les 
expressions  du  ministre  Regnaud,  snrnommé, 
d’après  sa  ville  natale,  deSaint-Jean-d’Angely  : 
M Quand  le  29'"<^  bulletin  de  la  grande  armée 
vint  étonner  à la  fois  et  rassurer  la  France, 
l’étendue  de  scs  pertes  dévoilées  à la  nation 
avec  une  simplicité  si  énergique,  avec  une  si 
noble  confiance , éveilla  cher  tous  les  Franç.iis 
le  sentiment  du  besoin  de  les  réparer  ; tous  allè- 
rent dès  lors  au-dovant  des  demandes  qu’ils 
pressenUnient,  disposés  plutôt  à les  prévenir 
et  ù les  réparer,  qu’à  les  débattre  ou  à les  at- 
tendre. * 

Deux  mois  ne  s’étaient  pas  écoulés  depuis 
ce  acnatus-consuUc,  que  Bonaparte  demanda 
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de  noaveau  180,000  hommes  ; mais  alors  le  roi 
de  IViisso  s^était  déclaré.  Dans  le  premier  mo- 
ment de  surprise  que  la  deraarehe  hardie  du 
général  York  a\ail  causée  à Berlin , le  roi 
avait  envoyé  à Paris  le  prince  de  Ilatifeld 
charged'offrir,  delà  part  deFrédéric-GuilIaume, 
le  remplacement  du  contingent  prussien.  Il  pa- 
raît que  celle  offre  fut  bien  accueillie  par  Bo- 
naparte, et  qu’il  promit  au  prince  de  Halzfcld 
d’interdire  aux  autorités  Françaises  toute  es- 
pèce de  réquisition  dans  les  Étals  du  roi.  Le 
général  Kruseinarck  suivit  de  près  ce  négocia- 
teur à Paris.  U demanda  que,  coiiForincmcnl 
aux  conventions  de  1812,  on  bonifiât  au  roi 
les  93  millions  qui,  déduction  Faite  des  con- 
tribnlions  qui,  au  commcnccmüiil  delà  cam- 
pagne, étaient  encore  ducs  par  la  Prusse, 
lui  revunaicnl  comme  excédant  des  Fourni- 
tures qu’elle  avait  Fnile.s.  Ou  pouvait  pré- 
voir que  Bonaparlo  ne  payerait  pas  celte 
dette  j mais  on  gagna  par  celle  négociation 
quelque  temps  pour  aclicTcr  les  préparatiFs  de 
guerre. 

Nous  allons  voir  la  Prusse  presque  ruinée 
mettre  eu  un  clin  d’œil  sur  pied  une  armée  do 
128,000  combattants.  Ce  phénomène  a besoin 
d’expltcalion  *.  Depuis  longleiiips  la  Prusse  de- 
vait s’attendre  à ce  que  Bonaparte  jugerait 
convenable  a sa  politique  d'cfFaccr  cotte  mo- 
narchie do  la  liste  des  Étals  européens  ^ Dans 
cette  persuasion,  le  gouvernement  avait  pris 
des  mesures  propres  à entraver  l’exécution  des 
desseins  de  son  ennemi.  On  ne  pouvait,  d’après 
les  traités,  porter  l’armée  ou  delà  de  42,000 
hommes  J mais  on  avait  trouvé  moyen  d’chider 
ecl  engagement,  sans  s’exposer  au  re|)roche  de 
violer  les  conventions.  D’abord  on  choisit  les 
42, OOOhommes parmi  la  fleurdc  la  nation,  sans 
admettre  dans  les  cadres  un  seul  étranger.  Une 
armée  ainsi  composée  était  préFcrable  à des 
forces  infiniment  supérieures,  mais  composées 
de  troupes  mercenaires.  Les  anciennes  lois  de 
discipline  qui  avaient  régi  les  armées  de 
Frédéric  U furent  abrogées,  comme  indignes 


• f'oxfz  Fs.  BccHaotf,  Getchiefite  der  Europ. 
Staaten  teid  dtm  Fricden  von  fFien , vol.  111  , 
p.l2. 

* M.  de  Tsadt  ai»urc  potUivement  de  l’amba*- 
tade  dans  te  grand-duché  de  Farsovte,  j>.  57) 


d’une  armée  vraiincnl  nationale,  et  remplacées 
par  des  règlements  destinés  à Faire  naître  et  à 
retenir  dans  le  cœur  du  soldat  le  sentiment  de 
l’honneur.  On  so  relâcha  aussi  de  la  rigueur 
des  avancements  par  ancienneté,  pour  ouvrir 
une  carrière  au  talent  et  à l’ambition , et  rem- 
placer les  vieux  generaux  par  des  officiers 
actifs  et  vigoureux.  Indépendamuient  de  l’ar- 
mée régulière  qui  ne  pouvait  cire  portée  au 
delà  de  42,000  hommes,  on  avait  employé  les 
années  de  paix  â exercer  dans  les  armes  une 
portion  si  considérable  de  la  jeunesse  habile  à 
les  porter,  que  le  roi  pouvait  à tout  instant 
disposer  de  150,000  hommes.  Ces  oxorcicesso 
Faisaient  sans  bruit.  On  réunissait  de  temps  en 
temps  les  jeunes  gens  destinés,  à titre  do  re- 
crues, n Former  une  seconde  armée  j et,  apres 
les  avoir  exerce  pendant  quelques  mois,  on 
les  renvoyait  dans  leurs  Foyers.  Par  des  achats 
faits  en  Autriche  et  par  l’établissement  de  nou- 
velles matiuFaclnrcs,  on  avait  ramassé  150,000 
fusils  bien  conditionnés.  Pour  remplacer  l’ar- 
tillerie perdue  on  avait  rcFoiidn  les  canons  de 
brome  qui  étaient  dans  les  Forteresses,  et  on 
le.s  avait  remplacés  par  des  canons  de  Fer;  de 
manière  qu’au  moment  où  la  guerre  éclata , on 
avait  une  artillerie  de  campagne  suffisante 
pour  120,000  hommes.  Unit  places  fortes 
avaient  été  mises  dans  un  état  de  défense  res- 
pectable. On  avait  répandu  des  projets  do  le- 
vées extraordinaires  et  de  levées  en  masse, 
pour  préparer  la  nation  à l’idée  d’un  armement 
général.  A toutes  oes  eireonstanoes,  il  faut 
ajouter  que  la  Prusse  avait  fait  peu  do  perles 
dans  U dernière  campagne.  Les  neiges  de  la 
Russie  n’avaient  enseveli  que  denx  batteries 
d’artillerie  volante,  que  Bonoparte  avait  ren- 
contrées dans  ta  Prusse,  et  que,  contrairement 
au  traité,  il  avait  Forcées  de  se  joindre  & son 
armée.  Le  contingent  qui  avait  été  destiné  à 
coopérer  à la  prise  de  Riga,  n'nynnt  essuyé 
que  des  pertes  médiocres  dans  les  combats  qu’il 
avait  livrés,  put  Former  le  noyau  d’une  bonne 
armée. 


rsudkoce  que  Bonaparte  lui  dooas  à Dresde,  te  S4  mai 
1813,  siiui  trois  mois  après  Is  cooduiioa  de  rsHUscc  de 
Paris , il  lui  dit  qu'il  ü<^-pouiUcrai(  FrèdiTic-GuiUiumc  dn 
royaume  de  Prusse  et  de  la  Silèùe  : c'était  le  réduire  au 
rang  de  margnre  de  nraodebourg. 
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Aussitôt  que  les  débris  de  Varméo  française 
étaient  entrés  dans  Berlin,  le  roi  de  Prasse,  ne 
voulant  pas  s’exposer  au  danger  d’éprouver 
quelque  avanie,  quitta  Potsdani,  cl  se  retira  à 
Breslau.  Arrivé  dans  cet  asile,  il  prépara  l’exé> 
ention  do  plan  que  le  salut  de  sa  monarchie 
loi  prescrivait.  Le  S février,  parut  un  édit  qui, 
annonçant  é la  nation  que  les  dangers  qui  mc> 
naçaient  la  patrie  exigeaient  une  prompte  aug> 
mentation  de  troupes,  tandis  que  l’état  des 
finances  no  permettait  aucun  surcroU  de  dé- 
pense, ordonna  la  formation  de  détachements 
de  chasseurs  volontaires  h annexer  aux  batail- 
lons d’infanterie  cl  aux  régiments  de  cavalerie 
dont  se  composait  l’armée.  Un  article  de  cet 
édit  porte  que,  pendant  la  dt>réc  de  In  guerre, 
aucun  jeune  homme  ayant  atteint  l’ége  de  dix- 
sepl  ans,  sans  être  parvenu  à celui  de  vingt- 
quatre  ans  accomplis,  et  qoi  ne  se  trouvait  pas 
au  service  actif  de  l’État , ne  pourra  obtenir 
aucune  place,  dignité  ou  dislincliou,  s’il  n’n- 
vnit  fait  nu  moins  une  année  de  service,  soit 
dans  les  troupes  actives,  soit  dans  les  détache* 
mciitsde  chasseurs. 

A peine  Prédéric*Gnil1anmo  eut-il  fait  cet 
appel  ô la  jeunesse  de  ses  États,  qu’une  foule  do 
volontaires  de  tous  les  rangs  se  présenta  pour 
prendre  part  h la  défense  de  la  patrie.  I^  rot 
avait  annoncé  qu’il  était  menacé  de  dangers: 
ces  dangers  venaien  t ils  des  Russes  avec  lesquels 
ou  était  en  guerre,  ou  des  alliés  sous  les  ban- 
nières desquels  on  avait  fait  la  dernière  cam- 
pagne ? l’édit  ne  l’expliqua  pas  ; mais  la  nation 
ne  se  trompa  nullement  sur  les  inteiitiuiis  do 
son  souverain.  Neuf  mille  jeunes  gens  se  Brcnt 
enrôler  dans  trois  jours  dans  la  seule  ville  de 
Berlin , et  leur  exemple  fui  imité  dans  tout  le 
royaume. 

Traité  Ae  Kalitth  et  de  Breslau j des  28  et  27 
/èfn'erl818.  — A la  fin  du  rooisdefévricr  1813, 
l’empereur  Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  con- 
clurent une  alliance  étroite,  base  de  l’ninitic 
qui  unit  ces  deux  monarques.  Le  prince  ATu/m- 
soff" Smolenski  et  M.  le  baron  de  Uardenherg  fu- 
rent les  négociateurs  de  ce  traité  : le  premier 


* Les  articles  patents  du  traité  de  Kaliscb , dont  on  ne 
connaît  l'cxistcnce  que  parce  qu'il  est  cUé  dans  le  préam- 
bule de  celui  de  Tœpliti  , du  9 septembre  ISIS,  entre  la 

Russie  et  la  Prusse,  soûl  publiés,  pour  la  première  fois, 


le  signa  à Kalisoh  le  16  — 28  février } l’autre  à 
Breslau , le  27  du  même  mois.  L’alliance  établie 
par  ce  traité  est  ofiensive  et  défensive  pour  la 
guerre  d’alors  * son  but  immédiat  est  de  recon- 
stituer la  Prusse  dans  les  proportions  qui  doi- 
vent assurer  1a  tranquillité  des  deux  États. 
Art.  2. 

L’empereur  de  Russie  fournira  en  consé- 
quence 150,000  hommes , ot  la  Prusse  80,000, 
sans  les  garnisons  des  pinces  furies.  Art.  8. 

On  mettra  tous  ses  soins  à engager  la  cour 
devienne  à s’unir  lo  plus  tôt  possible  à la  cause 
commune , et  la  cour  de  Londres  à fournir  à la 
Prusse  des  armes  , des  luuuilions  et  des  sub- 
sides. Art.  7 et  8. 

Parles  articles  secrets, l’ompereur  doRussio 
promet  do  ne  pas  poser  les  armes  aussi  long- 
temps que  la  Prusse  ne  sera  pas  reconstituée 
dans  les  proportionsslatistiques , géographiques 
et  finanoières,  conformes  h l’élnl  de  la  muiiur- 
chie,  telle  qu’elle  était  avant  In  guerre  de  1806; 
il  lui  garantit  noiiiinénieiit , avec  ses  provinces 
actuelles,  In  Vieille  Prusse  à laquelle  sera  joint 
un  territoire  qui , sous  tous  les  rapports,  tant 
iniiitniresquo  géographiques , lie  cette  province 
ô la  Silésie 

(7onrenfron  de  Breslau,  du  19  «tors  1813. — 
La  traité  de  Kaliseh  fut  suivi  de  plusieurs 
conventions  supplémentaires.  Celle  qui  fut  si- 
gnée n Breslau,  le  19  mars,  par  le  comte  de 
Nesselrode  et  le  baron  de  5/em,  nu  nom  de  la 
Russie  , le  baron  de  Hardenherg  et  le  général 
Scharnhorst  y nu  nom  de  la  Prusse,  a pour  objet 
un  concert  sur  les  principes  politiques  à pro- 
clamer au  moment  do  l’occupation  des  États 
de  la  confédération  du  Rhin  et  des  provinces 
du  nord  de  rAIIemngiio  réunis  à l’empire  fran- 
çais. On  y convint  : 

1**  Qu’on  publiera  incessamment  une  procla- 
mation pour  annoncer  que  les  deux  puissances 
n’ont  d’autre  but  quede  soustraire  l’Allemagne 
àl’iiinuencc  et  à la  domination  de  la  France , et 
pour  inviter  les  princes  et  les  peuples  à con- 
courir à raffranchUsement  de  leur  patrie.  Tout 
prince  allemaud  qui  ne  répondra  pas  a cet  appel 


parmi  les  pièces  Justificatives  de  ce  chspUre,  au  o»  fil. 
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dans  un  délai  fixé  , sera  menacé  de  la  perte  de 
ses  États,  1. 

D’établir  un  conseil  central  d’adniinUtra* 
tioo , composé  d’un  délégué  de  chacune  des 
puissances  alliées,  et  chargé  d’organiser  dans 
les  pays  occupés  des  administrations  proyisoi> 
res,  et  d’en  percevoir  les  revenus  qui  seront 
partagés  entre  In  Russie  et  la  Prusse  en  parties 
égales,  de  manière  toutefois  que  la  régence 
de  Hanovre  y participera  dans  la  proportion  du 
contingent  qu’elle  fournira,  y^ti,  2,3,4. 

Tous  les  pays  qui  seront  occupés  depuis  la 
Saxe  jusqu’aux  frontières  de  la  Hollande,  à 
l’exception  des  anciennes  provinces  prussien- 
nes et  de  celles  de  la  maison  de  Hanovre,  se- 
ront divisés  en  cinq  grandes  sections,  à chacune 
desquelles  seront  préposés  un  gouverneur  civil 
et  un  gouverneur  militaire  nommés  parle  con- 
seil general,  5 , 6 et  7. 

3®  D’organiser  une  armée  do  ligne , une  mi- 
lice cl  une  levée  en  masse,  yfrt.  8*. 

La  dissolution  de  la  confédération  du  Rhin 
fut  annoncée  aux  Allemands  par  une  proclama- 
tion du  feld-maréchal  Kulusoff,  datée  de  Ka- 
lisch  du  23  mars  nouveau  style*.  Le  duc  de 
Mccklenboiirg-Schwcrin  fut  le  premier  de 
tous  les  princesd’Allcmagnequi,  sans  attendre 
rinvilalion  du  feldoiinréchal,  renonça  publi- 
quement à celle cunfédcrulion.  Sa  déclaration 
est  du  14  mars.  La  maison  de  Hccklenbourg 
avait  lardé,  aussi  longtemps  que  la  sûreté  de 
ses  Étals  le  lui  permcllait , d’entrer  dans  l’al- 
liance du  12  juillet  1808 

Ij6  15  mars,  l’empereur  Alexandre  se  rendit 
auprès  de  Frédéric-Guillaume  à Breslau , où  les 
nœuds  de  l’alliance  de  ces  deux  souverains 
furent  resserrés.  Le  lendemain,  16  mars,  le 
chancelier  d’Élat,  baron  de  Uardenberg,  an- 
nonça au  ministre  de  Doiiaparte  à Berlin  le  parti 
que  le  roi  avait  pris;  et  une  note  que  le  géné- 
ral de  Krusciiiark  remit  le  27  mars,  en  déve- 
loppa les  motifs.  Indépendamment  des  griefs 
multipliés  que  Bonaparte  n’avait  cessé  de  four- 
nir à la  Prusse  depuis  la  paix  de  Tilsil , on  al- 
légua trois  faits  rccciits  : I®  le  refus  de  régler 
le  compte  des  fournitures  faites  par  la  Prusse, 
cl  de  payer  au  moins  un  à-oompto  sur  le  solde 


» Mastcss  , liecueii , lom.  XII,  p.  564. 
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dû  par  la  France  ; 2®  le  refus  de  consentir  i ce 
que  le  roi  traitât  avec  l’empereur  Alexandre 
pour  l’engager  a reconnaître  la  neutralité  d’une 
partie  de  la  Silésie  , convenue  par  l’art.  6 de  la 
première  convention  spéciale  du  24  février 
1812;  S®  la  disposition  arbitraire  qu’on  s’était 
permise  à l’égard  du  corps  de  troupes  prussien- 
nes qui  était  occupé  à se  former  en  Poméranie 
sous  lo  général  Bûlow , en  l’appelant  à se  join- 
dre à la  division  du  maréchal  Victor , et  en  le 
mettant , sans  l'aveu  préalable  du  roi,  sous  les 
ordres  de  ce  maréchal. 

Â l’egard  du  premier  point,  les  observations 
du  Moniteur  qui  accompagnent  la  note  prus- 
sienne , se  contentent  d’exprimer  des  doutes 
sur  l’exactitude  des  comptes  présentés  par  la 
Prusse,  sans  que  ces  comptes  eussent  jamais 
été  vérifiés.  Quant  au  second , on  répondit  que 
l’exemption  de  passage  do  troupes  françaises, 
que  la  première  convention  spéciale  accordait 
à une  partie  de  la  Silésie , n’était  pas  une  neu- 
tralité. On  opposa  au  troisièino  fait  une  récri- 
mination, en  accusant  le  général  Bûlow  de 
perfidie  pour  avoir  facilité  aux  Rosses  le  pas- 
sage de  roder.  Dans  le  rapport  que  le  ministre 
des  affaires  étrangèresde  Bonaparte  fit  sur  oette 
négociation  < , il  dit  qu’à  la  paix  de  Tilsit  Bo- 
naparte stipula  que  Dantxig,  Glogau , Custriii 
etStettin  resteraient  dans  ses  mains^wsçu’d  la 
paix  atec  V Angleterre  f afin  que  1a  remise  do 
ces  places  importantes  pût  être  , dans  les  négo- 
oialions  avec  l’Angleterre  , un  objet  de  com- 
pensation pour  les  possessions  maritimes  de  la 
France.  Étrange  défaut  de  mémoire  par  lequel 
cc  ministre  a trahi  les  pensées  secrètes  de  sou 
maître  ! 

Un  ordre  du  jour  du  1 1 mars  avait  déclaré  In 
conduite  du  général  York  exemple  de  tout  re- 
proche dans  l’affaire  du  30  décembre  1812. 
Une  proclamation  du  roi , du  17  mars,  adressée 
à son  peuple , annonça  qu’il  allait  faire  la  guerre 
à la  France;  et  le  même  jour  parut  l’ordun- 
nance  qui  institua  la  levée  extraordinaire  et  la 
levée  en  masse. 

Acte  de  A'a/«scA , du  4 avril  1813.  — Le 
4avrii  (n.  st.)  1813,  l’empereur  Alexandre  sign.! 
à Kalisch  un  acte  qui  annonçait  que  le  oon- 
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seil  admioistratiF  institué  par  la  convention  de 
Breslau  était  composé  du  comte  de  Kotchou- 
bey , président , et  du  baron  Charles  de  Stein  , 
nommés  par  la  Russie;  duconsciller  privé  d’État 
do  Schœuet  du  conseiller  d’État  de  Redegcr, 
nommés  par  la  Prusse.  II  fut  ordonné  à cette 
cuminissiou  de  se  rendre  a Dresde,  et  d*y  pro- 
céder à rndminUlration  de  la  rive  droite  de 
l’EIbeet  à celle  de  In  Lusace  ^ 

Con^ntioH  de  KaJisch,  du  7 avril  1818.  — 
Le  7 du  même  mois , le  général  comte  de  Lot- 
tum  et  H.  d\4tuteti  signèrent  à Kalisch  une 
convention  séparée  qui  règle  tout  ce  qui  pourra 
être  nécessaire  relativement  aux  marches  et  à 
rapprovisionnemeot  des  armées  de  rem{)ereur 
de  Russie,  tant  qu^ellesse  trouveront  dans  les 
États  prussiens 

Conduite  du  roi  de  Saxe.  Il  était  de  la  plus 
haute  importance  pour  la  cause  des  alliés  que 
le  roi  de  Saxe  se  prononçât  pour  elle , en  so 
reliraul  de  la  confédération  du  Rhin  et  re-* 
nonçant  à l’alliance  de  Bonaparte.  L'exemple 
d’un  souverain,  justement  chéri  par  son  peu- 
ple et  renommé  par  son  équité,  aurait  sans 
doute  entraîné  un  grand  nombre  de  princes 
allemands  et  forcé  les  Français  à repasser  le 
Rhin;  mais,  soit  par  attachement  pour  un 
homme  qu’il  regardait  comme  son  bienfaiteur, 
soit  par  crainte  de  perdre  le  duché  de  Varsovie, 
Frédéric-Auguste  déclara  qu’il  resterait  fidèleà 
sonsystème  d'alliance;  et  il  quitta  son  pays,  qui 
devint  par  sa  retraite  le  théâtre  de  la  guerre. 

11  est  nécessaire  de  pincer  ici  la  publication 
du  roi  de  Saxe , du  23  février  1813  , et  la  cor- 
respondance qui  eut  lieu  à cette  époque  entre 
ce  souverain  et  le  roi  de  Prusse  ; ces  pièces 
expliquent  les  événements  que  nous  aurons  à 
rapporter  dans  la  suite , et  justifient  les  cours 
de  Saiut-Pctersbourg  et  de  Berlin  d’avoir  traité 
le  roi  de  Saxe  en  captif,  et  son  pays  en  con- 
quête. 

PubiieotioH  du  roi  de  Saxe,  datée  de  Dreede, 
le  as  février  1813. 

Nous,  Fafcotaic-Avoosrx,  par  la  grâce  de  Dieu, 
roi  de  Saxe,  etc.,  etc.  Les  événemeuts  du  temps 


> MAXTtiis , Jiecueitf  tome  Xtl. 
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nous  obligent  à quitter  notre  capitale  et  i nous 
transporter  dans  une  autre  partie  de  nos  États , ou 
nous  nous  proposons  de  rester  aussi  longtemps  que 
les  circonstances  rexigent  et  le  permettent.  C’est 
uniquement  au  système  politique  auquel  depuis  six 
ans  nous  nous  sommes  fermement  attaché  que 
l'État  doit,  pendant  cette  période , son  salut  au  mi- 
lieu des  dangers  dont  il  était  menace.  Fidèle  à nos 
alliances,  nous  comptons  avec  la  plus  entière  con- 
fiance sur  le  succès  que , dans  le  cas  oii  nos  vœux 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  ne  seraient  pas 
exaucés,  nous  garantissent  et  la  puissante  assistance 
de  notre  grand  allié,  cl  le  secours  actif  des  puis- 
sances confédérées,  et  la  valeur  éprouvée  de  nos 
troupes,  qui  se  sont  couvertes  de  gloire  en  combat- 
tant pour  la  patrie. 

La  fidélité,  la  constance  et  le  maintien  Iranquillo 
de  nos  âmes  sujets,  nous  faciliteront  les  moyens 
d’atteindre  le  but  qui  nous  tient  vivement  à cœur, 
savoir  , d'éviter  autant  que  possible  et  d’alléger  les 
maux  de  la  guerre. 

Pendant  un  règne  de  quarante-cinq  années,  la 
prospérité  de  notre  pays  et  le  bien-être  de  nos  su- 
jets ont  été  le  seul  objet  de  notre  sollicitude  ; la  con- 
fiance inaltérable  de  nos  sujets  et  leur  attachement 
inviolable  ont  été  notre  plus  douce  récompense. 
Nous  sommes  convaincu  que  nous  recevrons  do 
nouvelles  preuves  de  ces  sentiments  qui  ne  se  mon- 
trent jamais  avec  plus  d'éclat  que  dans  les  temps 
de  tribulation.  Ainsi  nous  espérons  qu'à  l’aide  de 
Dieu  nous  pourrons  incessamment  retourner  au  mi- 
lieu des  nôtres,  et  continuera  travailler  à leur  bon- 
heur de  toutes  les  manières  qui  seront  en  notre 
pouvoir. 

Les  autorités  constituées  resteront  en  activité 
pendant  notre  absence.  Une  commission  immédiate 
a été  chargée  de  la  direction  des  alTaires  dans  tous 
les  rapports  qui  sc  présenteront.  Tous  les  fonction- 
naires cl  sujets  s'adresseront  à elle , le  cas  échéant, 
et  suivront  scs  instructions. 

Nous  exhortons  encore  une  fois  nos  féaux  sujets 
de  maintenir  l'ancienne  réputation  du  peuple  saxon 
en  observant  une  conduite  tranquille,  réglée  cl 
conforme  â nos  intentions  bienfaisantes. 

Fait  â Dresde,  le  33  février  1813. 

Signé,  FaXo&Bic-Ai'ficSTX. 

Et  plus  bas  : 

JXAn-ER?tEST  DB  GlOBIC. 
EavBST-FBto.  Adxx,  baron  db 
MxiTBVrBL. 
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Lettre  du  roi  de  Pruise  au  roi  de  Saxe,  datée  de 
Dreatau,  ie  0 avril  1H15. 

Sire,  réunies  aux  troupes  victorieuses  de  la  Rus- 
sie, mes  troupes  sont  entrées  sur  le  territoire  de 
y.  Cette  démarche  n’a  d'autre  but  que  de  re- 
conquérir l'indépendance  de  rAliemagnc,  sans  la- 
quelle celle  de  mes  États  ne  saurait  avoir  lieu.  Je 
me  référé  à la  proclamation  publiée  au  nom  de 
l'empereur  et  au  mien  : le  général  de  Thloilaz, 
votre  ministre,  doit  l’avoir  communiquée  à V.  M. 

Il  est  permis  d’espérer  que  tous  les  princes  d'Al- 
lemagne saisiront  avec  empressement  cette  occa- 
sion qui  ccrlaiiiemcnt  ne  se  présentera  plus,  de 
rompre  les  fers  dont  les  Français  les  ont  enchaînés, 
cl  de  secouer  un  joug  qui  a plongé  dans  le  malheur 
ci  couvert  de  honte  notre  patrie,  jadis  si  florissante 
et  si  honorée.  Tous  les  peuples  germaniques  brfl- 
leut  d'envie  de  garantir  contre  rinsoiciicc  de  l'é- 
tranger cl  contre  son  avidité  l'indépendance  de 
leurs  princes , la  jouissance  de  leurs  propriétés  et 
les  fruits  de  leur  industrie. 

Farloul  la  voix  des  princes  provoquera  les  mê- 
mes efforts  sans  exemples  qui  sc  sont  manifestés 
dans  mes  États.  Que  V.  )I.  se  joigne  à moi  pour 
exaucer  les  vœux  de  nos  peuples;  qu'elle  appuie 
toutes  les  mesures  temporaires  qui  sont  nécessai- 
res pour  alleindrc  notre  but  glorieux;  qu'elle  se 
héle  de  convenir  avec  moi  des  moyens  que  ses 
Étais  oITrenl  pour  cela  ; qu'elle  réunisse  toutes  ses 
forces  avec  mes  armées  et  avec  celles  de  la  Russie. 

Le  ministre  d'Élat  baron  de  Slciu  se  rend  à 
Dresde  pour  y diriger  provisuircmciil  pour  moi  et 
S.  M.  l’empereur  de  Russie  tout  ce  qui  sc  rapporte 
à celte  affaire.  YcuÜIct,  Sire,  ordonner  aux  auto- 
rités de  votre  pays  de  s'adresser  à lui.  Dieu  proté- 
gera la  justice  de  notre  cause.  L'accroissement  de 
l’amour  de  nos  sujets  et  la  reconnaissance  de  la 
postérité  nous  récompenseront  richement  des  dan- 
gers cl  des  peines  auxquels  nous  nous  sommes  sou- 
mis pour  quelque  temps. 

Au  surplus,  V.  M.  ne  trouvera  pas  étrange  que 
je  prenne  possession  des  parcelles  de  territoires  qui 
m'ont  été  cnioécs par  une  paix  injuste,  et  qu’on 
n'a  pas  même  observée  à mon  égard*. 

Les  moments  sont  si  pressants,  que  je  dois  sup- 
plier V.  M.  de  me  faire  connaître  sa  résululiun  par 
le  porteur  de  la  présente.  La  considération  cl  l'a- 
mitié que  j'éprouve  pour  V.  M.  me  feraient  bien 
regretter  que  celle  résolution  me  forçât  à la  regar- 


*  Le  cercle  de  Colbui.  ci-detius , p.  97. 


der  et  à la  traiter  comme  un  adversaire  do  la  plus 
belle  entreprise. 

Péponee  du  roi  de  Saxe,  datée  de  Patiebonne, 
le  IG  avril  1815. 

Sire,  le  général-major  de  Heisterm'a  remis  la  let- 
tre que  V.  ^1.  a bien  voulu  m'adresser  le  9 de  ce 
mois;  je  reconnais  avec  gratitude  les  scnlimeoU 
d'amitié  qu'elle  m'y  témoigne. 

Quelque  pénibles  que  me  soient  les  rapports  que 
les  derniers  événements  ont  amenés,  je  me  flatte 
néanmoins  que  V.  M.  rendra  justice  au  sentiment 
qui  a constamment  guidé  toutes  mes  actions,  savoir, 
la  sollicitude  pour  le  bien-être  de  mes  États  et  le 
respect  pour  les  engAgemcnls  que  j'ai  contractés. 

Je  saisirai  avec  emprcssemetil  toutes  les  occa- 
sions de  prouver  à V.  M.  la  sincère  considéralioo 
cl  les  sentiments  d'amitié  avec  lesquels  je  suis,  etc. 

La  Suède  prend  part  à la  guerre  contre  la 
France.  La  Suède  entra  dans  la  lice  dans  les 
premiers  muis  do  1818.  Par  le  truite  du  8 avril 
1012  , la  Suède  s’èlnil  bien  engagée  à prendre 
p.vrt  à la  guerre  contre  Bouoparlo , mais  sou- 
lucnl  après  qu'on  l’aurait  mise  en  possession  de 
In  .Norvège.  Cotte  convention  ayant  été  com- 
muniquée au  ministère  anglais,  avec  invilatioa 
d’y  accéder , celui-ci  s’y  montra  disposé  , et  of- 
frit même  des  subsides  à la  Suède , mais  à con- 
dition qu'elle  n’obtiendrait  la  Norvège  qu’après 
avoir  pris  une  part  elTeclivo  a la  guerre  et  fait 
passer  un  corps  do  troupes  en  Allemagne.  On 
peut  supposer  que  lo  méfiance  qu'on  nourri.ssait 
toujours  contre  le  prince  royal,  soupçonné  à 
tort  U’èlre  l’ami  scoret  de  Bounparte , eut 
quelque  pari  à cetto  détermination  du  cabinet 
de  Londres.  On  proposa  d’nbord  que  l'armée 
suédoise,  transporlét;  en  Alleiiiagno,  Ht  une 
diversion  sur  les  derrières  do  l’armée  française, 
qui  était  alors  enfoncée  en  Russie  ; mais  le 
prince  royal  rejeta  ce  plan  comme  incxéoota- 
blc,  p.'trceque  lu  Suède,  n'ayant  pas  do  position 
militaire  sur  les  cùUs  méridionales  de  la  Bal- 
tique, ne  pourrait  pas  s'y  maintenir;  d’autant 
moins  que  lu  Prusse , alors  l’alliée  de  la  France, 
s'ofiposcrait  à une  telle  entreprise.  La  Grande- 
Bretagne  fut  solisfaile  de  oes  raisons. 

Après  la  grande  catastrophe  du  mois  de  no- 
vembre 1812,  l'empereur  de  Russie  déclara  à 
la  cour  de  Londres  qu’il  renonçait  pour  le  roo- 
roent  è tout  secours  en  argent,  et  qu’il  em- 
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plaieruit  loules  les  ressources  de  son  empire 
pour  délivrer  la  Prusse  et  rAllcmagne.  Alexan- 
dre représenta  eu  même  temps  qu’il  était  pro- 
iNible  que  les  débris  de  Ta  rmcc  fra  nçaise  se  jet* 
taraient  dans  les  forteresses  de  l’Oder , et  qu’en 
cüoséquenoe  U devenait  nécessaire  qu’il  fût 
fait  sur  les  derrières  des  Français  une  diversion 
puissante  qui  put  mettre  les  Russes  en  état  de 
forcer  cette  ligne.  Celle  coininunicution  fut 
cause  que  l’on  renoua  la  négociation  avec  la 
Suède.  Les  circonstances  avaient  l)icu  changé. 
Il  ne  s’agissait  plus  do  faire  une  diversion  sur 
les  derrières  de  300,000  hommes  do  troupes 
bien  aguerries  j il  ne  s’agissait  plus  que  de  con- 
courir à rauéantisseincnl  dos  débris  de  oes 
forces  jadis  si  imposantes.  Toutefois  pour  ga> 
rantir  la  Suède  du  seul  danger  dont  elle  pou- 
vait être  menacée  en  transportant  son  armée 
au  delà  des  mers , la  Grando-Dretagne  se  char- 
gea de  bloquer  nie  de  Séelando , et  d’em{>èoher 
ainsi  le  Daoemarck  de  faire  passer  des  troupes 
dans  la  presqu’île  Soandinavienne  j à ces  con- 
ditions , elle  se  déclara  prête  à payer  des  sub- 
sides et  a coopérer  à la  réunion  de  la  Norvège. 
Elle  offrit  meeno  d’abandonner  à la  Suède  l’ile 
de  la  Guadeloupe , dont  elle  s’était  emparée. 
Le  ministère  britannique  pensait  qu’il  était 
avantageux  pour  l’Angleterre  que  cette  puis- 
sance eût  une  possession  outre-mer  qui , ren- 
dant la  nation  suédoise  essentiellement  com- 
merçante, lui  inspirerait  à jamais  de  rhorrour 
pour  le  système  continental,  que  les  Anglais 
appelaient  avec  plus  de  fondement  un  système 
anti-commercial. 

Le  ministère  britannique  désirait  que  les 
arrangements  projetés  avec  la  Suède  pussent 
être  conclus  de  l’aveu  et  du  consentement  du 
Danemarck  3 il  parait  même  qu’on  espérait  que 
cetto  puissance  pourrait  so  décider  à prendre 
part  à la  guerre  contre  la  France.  En  consé- 
quence , on  la  fit  instruire , par  le  canal  de  la 
Russie , de  la  négociation  qui  était  sur  le  lapis  ; 
et  la  Suèdo  déclara  que,  dans  ce  cas,  elle  so 
contenterait  de  la  cession  do  oette  partie  de  la 
Norrégequ’on  appelle  l’évéché  do  Druulboim,  et 
qui  devait  nécessairement  être  réunie  à la  Suèdo, 
parce  que,  sans  cette  possession,  les  armées 
suédoises  pourraient  toujours  être  tournées  par 
celles  du  Danemarck.  Elle  offrit  de  donner  en 
échange  sa  part  de  la  Poméranie.  Le  Danemarck 
ayant  refusé  son  adhésion,  la  Suèdo  revint  â 


sa  première  demande  , et  exigea  toute  la  Nor- 
vège. La  Grande- Brelagno  signa  alors,  le 
8 mars  1813,  le  traité  de  Stockholm,  aux  oon- 
ditiuiis  suivantes. 

Traitéd«  Slod^wlm,  du  3 mai  1813. — Le  roi 
de  Suède  s’engage  d’employer  un  corps  do 
30,000  hommes  au  moins  dans  une  opération 
directe  sur  le  conlineai  contre  les  ennemis 
communs.  Cette  armée  agira  do  concert  avec 
les  troupes  russes  pincées  sous  le  commande- 
ment de  S.  A.  R.  le  prince  royal  do  Suède. 
Art.  1. 

La  Grande-Bretagne  promet  et  s’engage 
d’acoédor  aux  conventions  existantes  entre  la 
Russie  et  la  Suède,  do  manière  que  non-seule- 
ment elle  no  mettra  pas  d’obslaole  à la  réunion 
perpétuelle  de  la  Norvège  et  de  la  Suède , mais 
qu’elle  facilitera  aussi  les  vues  de  la  Suèdo  à 
oet  égard , tant  par  ses  bons  offices  que,  s’il 
est  nécessaire , en  y coopérant  par  mer  de  con- 
cert avec  les  forces  suédoises  et  russes.  Néan- 
moins ou  ii’aura  pas  recours  à la  force  pour 
réunir  la  Norvège  à la  Suèdo  , a moins  que  le 
roi  do  Danemarck  n’eût  refusé  d’accéder  à l’al- 
liance (lu  Nord  aux  conditions  qui  ont  été  ar- 
rêtées dans  les  truités  subsistant  entre  les  cours 
de  Stockholm  et  de  Saiat-Pélurshourg.  Art.  S. 

La  Gramle-Drclugnc  promet  de  fournir,  pour 
lo  service  de  la  campagiiede  raiinéo  1813,  ainsi 
que  pour  l’équipement,  le  transport  et  l’entre- 
tien des  troupes  suédoises  , un  million  de  livres 
sterling  payables  do  mois  on  mois.  Art.  3. 

La  Grande-Bretagne  cède  à la  Suède  la  pos- 
session de  la  Guadeloupe,  et  lui  transfère  tous 
sesdroits  surcetto  ilo  eu  tant  qu’elle  la  posaède. 
Art.  5. 

La  Suèdo  aceorde  aux  sujets  britanniques, 
pour  vingt  ans,  le  droit  d'eutrepût  dans  les 
ports  de  Gotheiubourg , de  Carishamn  et  de 
Stralsund,  pour  toutes  les  productions  de  l’An- 
gleterre et  des  colonies,  contrôle  payement 
d’un  pourcent  de  leur  valeur  à l’entréeel  d’au- 
tant à la  sortie.  Art.  6. 

Ce  traité  est  signé  par  le  général  Ahsandrt 
Jlope  ei  M.  Édouard  7’Aem/on,  au  nom  du 
prince  régent  do  la  Grande-Bretagne  ; le  comte 
à'Engêtràm  et  le  baron  de  ff^ettêntedi  pour  la 
Suède. 

Par  un  article  séparé,  le  roi  de  Suèdo  prend 
divers  engagements  relatifs  à l’ile  de  la  Guade- 
loupe , et  entre  autres  d’empèchor  et  de  pro- 
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hiber,  n l’époque  de  la  cession  de  celle  Ue, 
l’introduclion  des  esclaves  d’Afrique  dans  la- 
dite île  et  scs  autres  possessions  dans  les  Indes 
occidentales , cl  à ne  pas  permettre  à des  sujets 
suédois  de  se  mêler  de  la  traite  des  esclaves; 
engagement , dit  l’article , que  S.  M.  Suédoise 
prend  d’autant  plus  volontiers  , que  ce  com- 
merce n’a  jamais  été  autorisé  par  elle 

Ainsi , In  Suède  fut  la  seconde  puissance  qui 
renonça  forroclloment , par  un  traité  avec  la 
Grande-Bretagne , à la  traite  des  noirs.  Au 
reste , Bonaparte , instruit  du  contenu  de  l’nr' 
ticleS  patent,  6t  rendre,  le  14  octobre  1613, 
un  sénatusK^onsullo  portant  qu’il  ne  sera  conclu 
aucun  traitéde  paix  entre  la  France  et  la  Suède, 
qu’au  préalable  celle- ci  n’ait  renoncé  à la  pos- 
session de  l’ile  française  de  la  Guadeloupe. 

Écénementg  de  ia  campagne  de  IHlten  AUe- 
magne  juequ'à  Varmùtice,  — Nous  avons  laissé 
l’armée  française  dans  scs  positions  le  long  de 
l'Elbe , gardant  les  rives  de  ce  fleuve  depuis 
Dresde  jusqu’à  Uambourg.  Son  aile  droite  était 
commandée  par  le  général  Régnier,  qui  était  à 
Dresde.  Le  premier  corps  était  sous  les  ordres 
du  maréchal  Davuust , qui  avait  son  quartier 
général  dans  la  même  ville.  Le  maréchal  Victor, 
avec  le  corps , occupait  Wittenberg  et  Des- 
sau;  le  11*  corps  du  général  Grenier  était  à 
Halle  ; le  6*  corps  ou  le  corps  d’observation  sur 
l’Elbe  était  commandé  par  Garnier  ; enfin  l’aile 
gauche  se  trouvait  soosles  ordres  de  Vandammo 
qui  était  à Bremen.  Vers  lu  fin  du  mois  de 
mars  1818,  cette  armée  s’était  accrue  jus- 
qu’à 87,000  hommes.  En  outre,  les  maréchaux 
Ney  et  Marniont  commandaient  deux  corps  do 
réserve  sur  le  Rhin  ; la  réserve  d'Italie,  sous  les 
ordres  de  Bertrand,  était  en  marche  pour  se 
rendre  en  Allemagne.  Les  Bavarois,  commandés 
par  Wrède,  occupaient  Bamberg  ; les  Würtero- 
bergeuis,  les  Baduis  et  les  Uessois,  se  formaient 
à Würzbourg.  Toutes  les  forces  disponibles  de 
Bonaparte  se  montaient  à 808,000  hommes. 

L’année  prussienne  était  divisée  en  trois 
corps.  Le  premier  , qu’on  nommait  l’armée  do 
Silésie,  était  commandé  par  lo  général  de  ca- 
valerie Blüchcr,  ayant  sous  ses  ordres  les  géné- 
raux Rüder,  Klûx  et  Zieten,  et  le  colonel  de 
Dolfs  commandant  la  cavalerie  de  réserve.  Ce 
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corps  était  de  86,000  hommes.  Le  second  corps, 
que  commandait  le  général  York,  était  de 

13.000  hommes  ; le  troisième,  ou  la  réserve  do 
la  Prusse  orientale  et  occidentale,  était  sous  les 
ordres  du  général  Bùlow  et  se  montait  à 

18.000  hommes.  De  pins,  le  général  Borstel  se 
trouvait  a la  tète  de  6,800  hommes  en  Pomé- 
ranie. Telles  étaient  les  armées  prussiennes  do 
première  ligne.  En  seconde  ligne,  il  se  formait 

44.000  hommes  destinés  à cerner  les  forteresses 
et  à servir  do  réserve.  Les  garnisons  de  Pillau, 
Graudenz,  Colberg,  Silberbcrg,  Schweidnitz, 
Glatt,  Neisse , Cosel,  se  montaient  à 87,600 
hommes.  Total  de  l’armée  prussienne,  138,600 
hommes.  Pour  maintenir  l’unité  des  opérations, 
le  roi  de  Prusse  avait  placé  son  armée  sous  les 
ordres  du  commandant  en  chef  russe. 

C’était  le  prince  KutusolF,  et , après  sa  mort , 
arrivée  le  88  avril,  le  comte  de  Witgenstein- 
Berlebourg.  Il  avait  sous  ses  ordres  les  géné- 
raux Berg,  Winiingerode,  Gotschakoff  et  Tor- 
massoff , avoc  36,000  hommes,  ainsi  que  divers 
corps  détachés  que  commandaient  Tettenborn  , 
Tchcrnilcheff,  Dürenberg,  Woronioff  et  Millo- 
radowitsob,  formant  ensemble  88,000 hommes. 
11  se  réunissait  de  plus , entre  l’Elbe  et  la  Vis- 
tule,  sous  les  ordres  do  Barclay  de  Tolly,  Sacken 
et  Doch , des  corps  de  70,000  hommes  , et  les 
troupes  employées  à bloquer  Zamosc  et  Dantzig 
se  montaient  à 18,000  hommes.  Ainsi  toutes 
les  forces  russes  étaient  de  166,000  hommes. 

Entrée  des  Russes  à Hambourg , et  combat  de 
Lunebourg.  — Un  tumulte  ayant  eu  lieu  à Ham- 
bourg, le  34  février,  le  général  Carra-Saint-Cyr, 
chef  de  la  88*  division  militaire , abandonna  , 
le  13  mars  , cette  ville,  où  le  général  Morand , 
commandant  dans  la  Poméranie  suédoise,  eut 
ordre  d’entrer  ; ce  général  fut  prévenu  par  le 
colonel  Tettenborn  qui  occupa  Hambourg  le 
18  mars.  Mornud  fut  attaqué,  le  8 avril,  à 
Lunebourg  , par  le  général  Dürenberg,  com- 
niandaiit  un  corps  do  Russes  et  de  Prussiens, 
et  complètement  battu.  Son  corps  se  rendit 
prisonnier  ; lui-inème  fut  blesse  à mort.  Ce 
combat  glorieux  fut  le  premier  de  cette  guerre 
livré  en  Allemagne,  et  ne  contribua  pas  peu 
à augmenter  l’ardeur  des  alliés. 

Combat  de  Hockem»  — Le  89  mars,  le  géné- 
ral Witgenstein  quitta  Berlin  pour  marcher 
sur  l’Elbe.  Le  6 avril,  il  livra  un  combat  à 
Eugène  Bcauhaninis  à Mückernouà  Üannigkow 
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et  Yohlitz,  et  le  força  à ae  retirer  sur  Magde* 
boarg , d où  il  alla  ensuite  prendre  position  sur 
les  deux  rires  de  la  Sanie.  Le  quartier  général 
du  comte  de  Witgenstein  fut  établi  à Dessau. 
Le  combat  de  Mückern  où  40,000  Français  fu- 
rent  battus  par  17.000  alliés,  siyira  Berlin  ci  les 
Marches  que  Benuharnais  menaçait  d’enrahir. 

Occupation  de  Dresde  par  les  alliés.  — Pen- 
dant ces  événements,  l’année  de  Silésie,  com- 
mandée par  le  général  Blucher,  et  ù laquelle 
s’était  réuni  le  corps  russe  de  Winzingerodo, 
traversa  ta  Lusaco  et  arriva  devant  Dresde. 
Pour  couvrir  sa  retraite,  le  maréchal  Daroust 
avait  fait  sauter  en  l’air  une  partie  du  pont 
qui  fait  la  communication  entre  la  vieille  et  là 
nouvelle  ville.  11  conclut  avec  Winzingerode, 
qui  faisait  l’avanl-gardedes  alliés,  un  armistice 
par  lequel  il  fut  laissé  aux  Français  quatre 
jours  pour  évacuer  la  vieille^ville.  Les  Russes 
y entrèrent  le  âO  avril. 

Bonaparte  a voit  quiltéSaint'Cloud  le  I Savril, 
après  avoir  nommé  l’archiduchesse  Marie- 
Louise  régente  pendant  son  absence.  Il  s’arrêta 
quelque  temps  à Mayence  où  il  prit  différentes 
mesures  pour  la  défense  des  frontières,  dans  le 
cas  où  la  furtunelui  serait  contraire.  Il  craignait 
dès  lors  que  l’Autriche  no  l’abandonnât  à son 
sort.  Pour  retenir  cette  puissance  dans  son  al- 
liance, il  lui  avait  fait  offrir  la  Silésie;  mais 
elle  avait  refusé  tout  agrandissement  aux  dé- 
pens de  la  Prusse,  et  ce  refus  devait  lui  faire 
pressentir  qu’elle  suivrait  un  système  de  poli- 
tique ayant  pour  objet  le  rétablissement  d'un 
équilibre  de  puissance  en  Allemagne;  car 
l’objet  do  la  guerre  avait  évidemment  changé  : 
il  ne  s’agissait  plus  du  système  continental, 
dont  l’impossibililo  était  démontrée  ; il  s’agissait 


> En  voici  le  détail  : 

1»  Russes. 

Le  corps  du  lieateoaol  générai  Berg.  7,450  \ 

Celui  du  lieut.  géo.  Wiuziugerode.  10,535  i 

Corps  de  réserve  du  général  de  cava-  i 

_ / 9a.77â 

iene  Tormaisolf ‘ . 17,350  1 

Artillerie  envoyée  au  secours  de  i 

BlUcber 450 

3o  Prussiens. 

Le  CO  rps  do  géoéral  de  cavalerie  Blu-  1 

cher 93,350  \ 83,350 

Celui  du  lieutCDant  général  York,  . 10,000  j 

Total 60,135 


de  l’indépendance  des  puissances  européennes. 
Bonaparte  arriva,  le 25  avril,  à Erfurt,  et  prit 
le  corn  mandement  do  son  armée. 

Bataille  de  Gross-Gœrschen.  — Le  30  avril, 
il  passa  la  Saale  près  de  WeissenfeJs,  dans  l’in- 
tention de  s’emparer  de  Leipzig.  Le  2 mai,  lo 
général  Wilgenstein  lui  livra  bataille.  Les  forces 
réunies  des  alliés  dans  cette  grande  bataille 
furent  de  69,125  hommes,  dont  un  peu  plus 
do  la  moitié  composé  de  Russes*.  L’empereur  et 
le  rot  de  Prusse  animèrent,  par  leur  présence, 
les  soldats  au  combat.  Bonaparte  leur  opposa 

1 15.000  hommes  *,  dont , à la  vérité,  un  grand 
nombre  se  composait  do  troupes  nouvellement 
levées.  La  bataille  fut  sanglante  et  dura  depuis 
le  matin  jusqu’à  0 heures  du  soir.  L’avaiitogo 
resta  aux  Français  qui  avaient  la  supériorilé 
du  nombre  ; mais  il  s’eu  faut  do  beaucoup  qu’ils 
aient  remporté  une  victoire  décisive.  11  est  vrai 
que  les  alliés  avaient  perdu  une  partie  de  leurs 
positions;  cependant  ils  s’étaient  rendus  maîtres 
d’une  partie  de  celles  des  Français  ; on  ne  leur 
avait  pas  pris  de  canon  ; ils  s’étaient  même  em- 
parés do  quelques  pièces  de  l’ennemi.  Néan- 
moins un  conseil  de  guerre,  qui  fut  tenu 
pendant  la  nuit,  reconnut  l’impossibilité  de 
renouveler  le  combat  le  lendemain , parce 
qu’on  manquait  de  munitions,  et  parce  que 
Bonaparte  pouvait  se  renforcer  par  les  corps 
d’Oudinot  et  de  Bertrand,  faisant  plus  du 

40.000  hommes,  tandis  que  les  alliés  n’avaient 
à leur  disposition  qu’une  réserve  de  15,000 
hommes.  Ces  motifs  firent  décider  la  retraite. 
La  perte  des  alliés,  dans  celte  bataille,  fut  do 

8.000  Prussiens  et  de  2,000  Russes  : ils  eurent 
à regretter  la  mort  du  général  Schariihorst 
officier  très-estime.  La  perte  des  Français,  en 


> En  voici  le  détail  : 

Les  gardes  comntaodées  par  le  maréchal 


Mortier 15,000 

Le  3«  corps  d’armée  du  maréchal  Ney.  . . 40,000 

Le  4«  du  général  Bertrand 90,000 

Le  6«  du  maréchal  Marmont.  . * . . . 95,000 
Le  11*  du  maréchal  Macdonald  ....  15,000 


ToUI 115,000 


Le  5«  corps  du  générai  Lauriston,  de  15,000  hommes  , 
fut  détaché  du  champ  de  bataille  pour  aller  à Leipzig. 

3 Ce  général , blessé  à mort  le  9 mai , ne  mourut  que 
le  98  juin,  à Prague,  où  on  l’avait  transporté. 
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tués  et  blesséti  fut  de  15,000  homtnei.  Les 
alliés  firent  800  prisonniers.  Les  Français  D*on 
firent  pas,  si  ce  n’est  des  blessés  qa’on  u’avait 
pu  enlever  à temps  *. 

Telle  est  l’cxncle  vcrilo  que  le  bulletin  de 
Bonaparte  a étrangement  défigurée,  en  fai- 
sant accroire  que  l’année  des  alliés  avait  été 
mise  en  fuite,  et  qu’on  lui  avait  fait  plusieurs 
milliers  de  prisonniers.  Ce  fut  par  une  vanité 
ridicule  que  Bonaparte  voulut  donner  à cette 
bataille  le  nom  de  Lützen  j malgré  les  journaux 
français,  elle  sera  nommée  dans  l’histoiro  d’a- 
près le  village  de  Gross-Gœrseben  : la  posses- 
sion de  CO  village  fut  le  principal  objet  de  la 
lutte. 

L’armée  des  alliés  commença , le  3 mai,  sa 
retraite  vers  Dresde,  en  deux  colonnes  coin* 
mandées  par  York  et  Blûchcr.  L'arrière-garde 
était  sous  les  ordres  du  générai  Milluraduwilscb. 
Bonaparte,  qui  s’était  attendu  à ce  que  le  corn  - 
bat  du  3 serait  renouvelé,  ne  put  suivre  que 
lentement  les  alliés,  parce  qu’il  n’avait  pas  de 
cavalerie.  Ceux-ci  passèrent  l’Elbe  le  7,  et  con- 
tinuèrent, le  8,  leur  route  vers  Bautzen,  où, 
après  avoir  reçu  un  renfort  de  35,000  hommes 
que  les  généraux  Kleist  et  Barclay  de  Tolly  leur 
avaient  amené,  ils  espéraient  être  de  nouveau 
en  état  d'offrir  la  bataille  générale  aux  Fran- 
çais. Bonaparte,  de  son  côté,  avait  aussi  reçu  des 
renforts  considérables.  Le  13  mai,  les  alliés  pri- 
rent position  derrière  Bniitzen. 

Bataille  dé  Bauiéeny  des  30  et  31  mai.  — « 11 


* Let  rapports  ofRdeU  prussien  et  russe,  sur  la  bataille 
de  GrosS'Cflprschcn,  se  trourent  dans  mon  Becueli  de 
pUces  offideliei,  vol.  I.  p.  43  «t  51. 

» M.  do  KLEtsewm.  A'qr.  moo  Recueil  de  pièces 
officielles f vol.  II,  p.  318. 

3 Les  deux  parties  sc  sont  attribué  Tavantage  des  com- 
bats du  19;  mais  M.  de  Plotuo  , toujours  vrai  et  exact, 
dit  posiüvement  que  les  généraux  Barclay  de  Tolly  et 
York  ne  réussirent  pas,  et  qu*aprés  rissuc  de  ces  affaires  , 
les  alliés  ne  luiuvaient  plus  se  flatter  de  gagner  la  bataille 
de  Baut/en.  Le  rapport  officiel  prussien  se  trouve  dans 
mou  Recueil  depièces  officiellesy  vol.  1,  p,  flt. 

4 Voici  les  détails  de  ce  dénombremeot . 

Russes^ 

La  troisième  armée  de  l'Ouest  du  général  Bar- 
clay de  Tolly 13,550  h. 

L'avant-garde  du  général  MillorAdowitsch.  . 7,550 

Le  coriM  de  bataille  du  prince  GoUefaakoff  11.  15,050 
L'armée  de  réserve  du  grand-duc  CoosiaoUu.  19,600 


n’aurait  pat  été  prudent  de  U vrer  bataille  à oette 
époque,  a oauae  de  la  aupériorito  dea  Françaia, 
dit  un  écrivain  allemand  % si  le  système  adopté 
]iar  les  alliés  u’avait  pas  exigé  qu’ib  disputas- 
sent le  lerraiii  à l'enueiui,  qu’ils  moiilrasseot  à 
l’Europe  que  la  première  bataille  n’avait  nul- 
loiucut  été  une  défaite,  et  surtout  qu’ils  prou- 
vassent aux  Autrichiens  qu'ils  uc  voulaieut  pas 
ménager  leurs  forces  pour  leur  abandonner  à 
eux  seuls  rhoiineur  de  délivrer  l’Europe.  L’ar- 
mée, SC  sentaut  une  force  morale  supérieure  a 
celle  de  renuemi,  mauifcslait  le  désir  de  se 
mesurer  contre  lui  ; continuer  à se  retirer  sans 
livrer  bataille  eût  affaibli  cette  disposition,  et 
diminué  la  confiance  de  l’armée  dans  ses  chefs. 
La  position  qu’on  tenait  dans  les  environs  de 
BauUen  étant  avantageuse,  on  sc  décida  à y 
. livrer  uuo  seconde  bataille,  n 

Bonaparte  détacha  le  général  Laurislon  et  le 
maréchal  Ncy  pour  tourner  les  allies.  Les  géné- 
raux Barclay  de  Tolly  et  York  marchèrent  à «a 
rcnconlre  des  deux  généraux  français,  et  leur  li- 
vrèrent les  coiubals  de  Këuigswarlba  etWeisaig; 
mais  ils  ne  purent  les  empêcher  d’opérer  leur 
jonction  avec  lagrandearmée.  Gefutparoesdeux 
affaires  malheurcusespour  les  alliés,  qui  eurent 
lieu  le  19  mai  \ qu’un  put  augurerdusucoèsdela 
bataille  qu’on  résolut  d’accepter  le  lendemain. 

La  bataille  commença  à iiiie  heure  après  midi. 
L’armée  des  al  liés  était  forte  de  96,000  hommes, 
dont  68,000  Russes  ; l’année  française  était  de 
148,000  bomiues  4,  On  se  battit  avec  acharne- 


Le  corps  ruiss  du  Heuteoant  général  Kleist.  9,950 
Corps  détachés.  9,500 

9o  Prussiens. 

Le  corps  du  général  de  cavalerie  DlUcher.  16,700 
Les  cor{>s  des  lieutenants  généraux  York  et 

Klein 7,600 

Cinq  bataillons  de  réserve  sous  le  lieutenant- 

cuiooel  SluUcrbeiro 3,700 

3»  Français. 

Les  gardes  sous  les  ordres  du  maréchal  Mortier.  90,000 

Le  3«  corps  du  maréchal  bey 90,000 

Le  4«  corps  du  général  Bertrand 15,000 

Le  5e  corps  du  général  Lauristoo 19,000 

Le  6«  corps  du  maréchal  Marnont.  . . . 90,000 

Le  7«  corps  du  général  Régnier 14,000 

Le  lie  corps  du  maréchal  .Macdonald.  . . 19,000 
Le  19«  corps  du  maréchal  Oudioot.  . . . 35,000 
Le  corps  de  cavalerie  du  général  Latour-Mau- 
bourg  10,000 
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nient  pendant  denx  joan,  lea  30  et  31  mai. 
L’arantage  fut  du  c6té  des  Français,  cependant 
ils  ne  purent  pas  remporter  une  Tictoire  dëoi* 
sire.  Dès  Touverturo  delà  campagne,  les  alliés 
étaient  oonrenus  de  ne  jamais  s'exposer  à une 
défaite  complète,  mais  do  mettre  fin  aux  ba- 
tailles  qui  prenaient  une  tournure  défarorable, 
aroiit  qu'elles  fussent  tout  à fait  décidées.  Ce 
fut  À quatre  heures  du  soir  que  le  général 
>Yitgenstein,  Toyaiit  qu’il  ne  pouvait  pas  arra- 
cher la  victoire  à Bonaparte,  ordonna  de  faire 
cesser  le  combat  et  do  se  retirer.  La  perte  dos 
Français,  dans  les  deux  journées,  so  montait 
à 18,000  blessés  et  à 6 ou  8,000  tués  cello  des 
alliés,  en  tués  et  blessés,  était  de  8,000.  Les 
Français  appellent  In  journée  du  SI  mai  la  ba- 
tnillo  do  Würsohen. 

Combat  do  Haynau.  — Lo  33,  l’armée  alliée 
se  retira  à Gœriiti,  et  delà  à Licgiiits.  L’ar- 
rière-garde soutint  à Reicbenbach  un  combat 
qui  coûta  In  vie  à Duroo,  grand  maréchal  du 
palais  de  Bonaparte.  Il  y eut,  le  36,  un  chan- 
gement dans  le  commandement  : Barclay  de 
Tolly  fut  nommé  général  en  chef  des  armées 
alliées;  le  général  Blûcher  eut  le  commande- 
ment de  raile  droite,  Witgenstein  celui  de  la 
gauche;  les  troupes  de  réserve  furent  mises 
sous  les  ordres  du  grand-duc  Constantin  et  du 
général  Milloradowitsch.  Lo  36,  Blûcher  rem- 
porta à Haynau  un  avantage  décisif  sur  le  gé- 
néral Maison,  dont  il  enleva  toute  l’artillerie. 
Après  ce  combat,  les  alliés  exécutèrent,  le  37, 
un  mouvement  qui  avait  été  convenu  dès  la 
retraite  de  Buutxen.  Au  lieu  d’aller  de  la  Rats- 
bach  en  droiture  sur  l’Oder  et  k Breslan,  on 
tounia  àdroitevers  Sohweidnitt,  et  l’on  occupa, 
le  30,  à Pûlsen,  un  camp  retranché,  laissant 
.ainsi  Bonaparte  maitre  de  la  route  de  la  capi- 
tale de  la  Silésie,  où  il  entra  le  I**  juin.  Ce 
mouvement  des  alliés  a été  jugé  par  les  gens  de 
l’art  très-bien  combiné,  puisqu’il  exposait  les 
Français  an  danger  d'étre  coupés  de  leur  base. 

lïepnêO  dê  Hambourg  par  Davoust,  — Nous 
avons  dit  que  le  général  Tettenbom  avait  oc- 
cupé Hambourg.  Ayant  été  laissé  sans  soutien, 
il  ne  put  défendre  cette  ville  contre  le  maré- 
chal Davonst  qui  l’attaqua  avec  13,000  hommes. 


* Boosparte  avoua  10  ou  19,000  hommes  tués  ou  bles- 

sés. Voy.  Afaniteurda  80  mai  1813. 


Après  plusieurs  combats  sanglants,  le  général 
Tettenbom  quitta  Hambourg  le  30  mai.  Les 
Français  et  les  Danois  y entrèrent  le  il  mai.  Le 
récit  des  vengeances  qui  y furent  exercées  est 
étranger  nu  plan  de  notre  ouvrage.  Nous  don- 
nerons quelques  détails  sur  la  spoliation  de  la 
banque  do  celte  ville,  et  sur  les  perles  que  ses 
habitants  ont  éprouvées,  lorsque  nous  rappor- 
terons l’article  secret  du  traité  du  30  mai  181è. 

AUmnee  do  CopenhagHOf  du  \d  juilUt,  — On 
s’clail  finltë,  pendant  quelque  temps,  que  le 
Danemarok,  sacrifiant  a la  cause  de  l’Europe  le 
ressenUmeiit  qu’il  nourrissait  toujours  contre 
la  Grande-Bretagne , accéderait  à ralliaiioe 
contre  la  France.  Il  y eut,  au  oommencemont 
do  1813,  des  négociations  à Petorsbourg,  et  le 
bruit  se  rcpaudil  qu’il  avait  etc  oonolu  une  con- 
vention en  vertu  de  laquelle  la  navigation  de 
la  Baltique  était  libre.  Plusieurs  négociants 
danois,  trompés  par  ce  bruit,  équipèrent  des 
bâtiments  et  tombèrent  entre  les  mains  des 
corsaires  anglois;  ce  qui  engagea  la  cour  de 
Co|)enhaguo  à détromper  lo  publie  par  un  arti- 
cle ufiieiel  qui  fut  inséré  dans  les  journaux  au 
mois  do  mars.  Quelques  mois  après,  le  prince 
Dolgorouki,  aide  do  camp  général  de  l’empe- 
reur de  Russie,  et,  de  la  part  de  la  Suède,  le 
comte  de  Mûruer,  furent  envoyés  n Copenhague. 
Ils  ofirirent  au  roi  uuc  indemnité  du  oùté  du 
Qolstein , s'il  voulait  renoncer  à la  Norvège,  et 
faire  cause  commune  avec  les  alliés  contre 
Bonaparte.  L’histoire  de  cette  négociation  n’est 
connue  que  par  les  pièces  que  Bonaparte  a pu- 
bliées. Dans  une  espèce  de  bulletin,  inséré  dans 
le  Moniteur  dn  30  juin  1813,  on  lit  quelques 
faits  qui  sont  un  peu  cootrodictoires;  il  y est 
dit  que  le  prince  Dolgorouki  offrit  au  roi  de 
Danemarck  de  lui  garantir  l’intégrité  de  ses 
États,  et  même  de  la  Norvège,  s’il  voulait  entrer 
dons  la  coalition.  Ou  ajoute  que,  moyennant 
celte  garantie,  le  roi  consentit  a couvrir  Ham- 
bourg, et  à tenir  cette  ville  à l’abri  même  des 
armées  françaises , pendant  tout  le  temps  do  la 
guerre.  En  effet,  un  corps  danois,  commandé 
par  le  général  Wigener,  s’approcha  des  fron- 
tières du  Holstein,  et  fit  mine  de  vouloir  proté- 
ger Hambourg.  Le  roi  obtint  aussi  de  Bonaparte 
qu’il  lui  renvoyât  les  3,000  marins  qui  avaieot 
été  fburoii  pour  équiper  des  vaisseaux  d’An- 

VCTSé 

Peu  do  tem{>s  après,  au  Gommeocemeiit  dn 
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inoU  d’avril  , le  roi  de  Danemarok  envoya  le 
oorote  de  MoUkc  au  quartier  général  russe,  et 
le  corotc  Joachim  de  Bernstorff  en  Angleterre. 
Le  Moniteur  a prétendu  que  la  Grande-Bretagne 
avait  offert  auDaneniarck,  par  Pentreraise  de  ce 
négociateur,  les  villes  bnnséatiques  et  les  côtes 
de  la  Oollande,  ainsi  que  la  restitution  de  ses 
colonies  et  de  sa  flotte,  a condition  qu’il  fit  cause 
commune  contre  la  Franco;  d’autres  ont  dit 
que  le  Danemarck  demanda  ces  concessioiisnux* 
quelles  il  ajouta  celle  de  subsides,  et  que  pour 
prix  de  ces  avantages  il  offrit  seulement  d’oc- 
cuper Uambourg  et  Lubeck.  Le  Moniteur  nous 
apprend  encore  que  le  prince  Dolgorouki  fut 
désavoué  par  sa  cour,  et  que  lord  Castlereagh 
et  l’empereur  Alexandre  déclarèrent  aux  deux 
ministres  envoyés  auprès  d’eux  qu’il  ne  pouvait 
être  question  detrniteraveo  lcDnnemarck,si  au 
préalable  la  Rnrvége  n’était  cédée  à la  Suède. 
Ce  qui  est  certain,  c’est  que,  le  14  avril,  les 
négociateurs  suédois,  comte  de  Horner  et 
d'Oxenstierna,  quittèrent  Copenhague,  et,  que, 
le 95  avril,  le  roi  de  Danemarck  déclara,  par  la 
galette  officielle,  qu’il  ne  consentirait  jamais  à 
réchange  de  la  Norvège  contre  des  provinces 
limitrophes  du  Holstein.  Il  ordonna  en  môme 
temps  que  son  armée  marchât  avec  l’armée 
française.  En  effet,  des  Danoii  entrèrent  à Ham- 
bourg avec  les  Français,  le  80  mai  ; et  un  corps 
de  troupes  danoises  occupa,  le  8 juin,  la  ville 
de  Lubeck.  Le  prince  Christian-Frédéric,  cou- 
sin du  roi  et  héritier  présomptif  de  la  couronne, 
fut  envoyé  en  Norvège,  dont  il  anima  les  habi- 
tants à la  fidélité  et  à la  constance,  en  répandant 
parmi  eux  des  proclamations  qui  respiraient 
l’enthousiasme  le  plus  exalté.  Le  président  de 
Kaas,  ministre  de  la  justice,  fut  envoyé  au 
<|uartier  général  de  Bonaparte,  porteur  d’une 
lettre  de  Frédéric  VI. 

Le  81  mai , une  flotte  anglaise  parut  dans 
la  rade  de  Copenhague;  un  des  vaisseaux  de 
guerre  mouilla  devant  la  ville,  et  M.  Thornton 
descendit  à terre.  11  fit  connaître  qu’on  allait 
commencer  les  hostilités  si , dans  48  heures,  le 
Danemarck  ne  souscrivait  à un  traité  dont  les 
principales  conditions  étaient  de  céder  la  Nor- 
vège à la  Suède,  en  remettant  sur-lo-charap  en 
dépôt  la  province  de  Drontheiro,  cl  de  fournir 
95,000  hommes  pour  marcher  avec  les  alliés 
contre  la  France,  et  conquérir  les  indemnités 
qui  devaient  être  la  part  du  Danemarck.  Le  roi 


resta  inébranlable  dans  son  système  ; il  y fut 
probablement  confirme  par  le  résultat  de  la 
bataille  de  Gross-Gœrschen. 

M.  de  Kaas  vit  Bonaparte  a Bresde,  au  com- 
mencement do  juin;  et,  le  10  juillet  suivant  , 
M.  Nieh  Rosencran» , ministre  des  affaires 
ctangères  du  roi  de  Danemarck,  etM.  Alquieff 
envoyé  de  Bonaparte,  signèrent  l’alliance  do 
Copenhague,  dont  l’article  le  plus  remarquable 
est  le  9*’,  ainsi  conçu  : 

« La  Russie,  d'accord  avec  l'Angleterre,  s’é- 
tant engagée  à appuyer  les  vues  d’envahisse- 
ment de  la  Suède  sur  la  Norvège;  la  Prusse 
ayant,  de  son  côté,  adhéré  à ces  engagements 
qui,  par  leur  nature , constituent  la  Suède,  la 
Russie  et  la  Prusse  en  état  d’hostilité  contre  le 
Danemarck,  et  la  Suède  s’étant  portée  à ces 
projets  d’envahissement  contre  une  puissance 
alliée  de  la  France,  quoiqu’elle  eût  connais- 
sance de  la  garantie  des  États  danois  , stipulée 
le  31  octobre  1807  , par  le  traité  de  Fontaine- 
bleau ; mais  ayant  en  outre  pris , de  com^rt 
avec  l’Angleterre,  la  Russie  et  la  Prusse  , l’en- 
gagement de  contraindre  le  Danemarck  à réu- 
nir ses  forces  à celles  des  ennemis  de  la  France, 
à l’effet  de  conquérir  une  indemnité  pour  la 
Norvège  sur  le  territoire  de  l'empire  français , 
les  deux  hautes  parties  contractantes  déclare- 
ront la  guerre;  savoir  : la  France  à la  Suède  , 
et  le  Danemarck  à la  Russie , à la  Suède  et  à la 
Prusse.  Ces  déclarations  de  guerre  auront  lieu 
de  part  et  d’autre  dans  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  la  notification  de  la  rupture  de  l’ar- 
luislice  autuellemcni  existant  entre  la  Franco 
et  la  Russie  , et  leurs  alliés  respectifs 

Nous  parlerons  incessamment  de  l’armistice 
dont  il  est  question  dans  cet  article  ; mais  nous 
croyons  devoir  anticiper  sur  les  événements 
pour  dire  que  le  Danemarck  déclara  effective- 
ment la  guerre  à la  Suède,  le  3 septembre  1813. 
Le  manifeste  allègue  les  motifs  suivants  : 

Les  vexations  que  les  bâtiments  danois 
ti’onl  cessé  d'éprouver , depuis  la  paix  de  Jun- 
kôping , sur  les  côtes  suédoises  de  la  part  des 
Anglais , quoique  la  Suède  eût  pris  l’engage- 
ment de  les  protéger; 

9°  Le  refus  du  gouvernement  suédois  d’exé- 
cuter l’article  do  la  paix  do  Jûnkôping , qui 


* yox.  NâSTcsa , Recueil f vol.  XII,  p.  589. 
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preAcrÎTait  la  leTee  da  séquestre  mis  pendant 
la  guerre  sur  les  propriétés  des  Danois. 

8°  Les  prétentions  élevées  par  la  Suède  sur 
la  Norvège,  et  ses  tentatives  pour  détourner 
les  sujets  norvégiens  de  Tobéissance  qu*ils  doi- 
vent à leur  souverain  légitime; 

4**  L’interruption  du  cours  des  postes  entre 
la  Suède  et  la  Norvège  ; 

6**  La  défense  faite  aux  bâtiments  suédois  de 
payer  les  droits  du  Sund,  assurés  au  Daneraaruk 
par  les  traités , et  robatacio  apporté  par  des 
vaisseaux  de  guerre  suédois  à ce  que  les  navi- 
res d'autres  puissances  les  payassent  ; 

6”  L'interruption  de  toute  communication 
entre  Bornholm  et  Christiansoe. 

Immédiatement  après  la  conclusion  du  traité 
d’alliance  de  Copenhague,  le  prince  Frédéric 
de  Hesse  prit  le  commandement  de  l’armée 
danoise  dans  le  Hoistein,  forte  de  19,000 
hommes  , qui  fut  réunie  au  corps  du  maréchal 
Davoust. 

II.  jirmi$tic9  da  Poischwitz,  nègociaiiom  de 

Prague  et  formation  de  la  eixième  coalition, 

ArmUtice  de  Poiechwits.—Jlée  le  18  mai,  un 
parlementaire  français,  porteur  d’une  lettre  du 
général  CaiiUncourt,  parut  aux  avant-postes 
russes.  Ce  général  demanda  une  entrevue  avec 
l'empereur  pour  s’acquitter  d’une  commission 
dont  son  maître  l’avait  chargé.  Le  surlende- 
main 90,  l’empereur  communiqua  cette  lettre 
à une  conférence  à laquelle  assistèrent  le  roi  de 
Prusse , les  ministres  de  Russie  et  de  Prusse , le 
lord  Cathoart , ministre  d’Angleterre , les 
comtes  de  Stadion  et  de  Lœvenhielm,  luitiis- 
tres  d’Autriche  et  de  Suède.  On  convint  que 
l’empereur  Alexandre  répondrait  qu'il  était 
prêt  à recevoir  SI.  do  Caulincourt  en  présence 
des  représentants  de  scs  alliés,  VAutrichet  la 
Prusse,  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède.  La 
réponse  allait  être  envoyée  au  quartier  général 
de  Bonaparte,  lorsque  celui-ci  attaqua  la  posi- 
tion des  alliés  a Bautxen , et  leur  livra  bataille. 
L’issue  de  cette  journée  engagea  les  alliés  a ne 
pasdonnersuiteâ  la  négociation.  Mais  lorsqu’il 
fut  devenu  clair  que  la  retraite  des  alliés  u’a- 
vait  procuré  à Bonaparte  d’autre  avantage  que 
l'occupation  précaire  d’une  partie  do  la  Silésie, 
et  que  les  premiers  eurent  remporté  la  victoire 


de  Haynau , on  crut  le  moment  favorable  pour 
faire  partir  la  lettre.  La  réponse  arriva  promp- 
tement; elle  annonça  que  Bonaparte  désirait 
conclure  un  armistice. 

Le  village  de  PlaswiU,  dans  le  cercle  do 
Striegan , ayant  été  déclaré  neutre  , le  comte 
de  Schouwaloff , aide  de  camp  de  l’empereur, 
et  le  général  prussien  Rleist  s'y  transportèrent, 
le  27  mai , pour  y conférer  avec  M.  de  Caulin- 
court.  Celui-ci  demanda  que  l’armistice  fût 
conclu  sur  la  base  de  l’nh'  poteidetU;  mais  les 
deux  plénipotentiaires  des  alliés  exigèrent  d'a- 
bord que  les  Français  se  retirassent  au  delà  de 
l’Elbe,  et  se  relâchèrent  ensuite  à ne  demander 
que  l’évacuation  de  la  Silésie.  Les  conférences 
forent  alors  rompues , les  alliés  continuèrent 
leur  retraite , et  les  Français  occupèrent  Lieg- 
nits  et  s’approchèrent  de  Breslau.  Les  plénipo- 
tentiaires se  réunirent  de  nouveau,  le  30  mai, 
à Gebersdorf,  village  situé  à une  lieue  de  Plas- 
wiU , et  7 convinrent , le  l**  juin,  d’une  trêve 
de  36  heures,  à compter  depuis  2 heures  après 
midi , avec  dénonciation  de  douze  heures. 

Cependant  Breslau  étant  tombé  entre  les 
mains  des  Français,  et  le  camp  retranché  de 
Pülien  se  trouvant  en  conséquence  exposé  au 
danger  d’élre  tourné , ou  le  quitta  , le  3 juin  , 
pour  se  placer  sur  les  hauteurs  de  Nimptsoh  et 
de  Strehlen  , d’où  l’on  se  proposait  de  se  rap- 
procher de  l’Oder,  du  cété  de  B(ieg  et  d’Ohlau. 
Le  quartier  général  des  deux  monarques  resta 
à Ober-Grodilz. 

Le  4 juin , a deux  heures  après-midi,  les  plé- 
nipotentiaires signèrent,  an  village  de  Poisch- 
witz,  près  Jauer  ou  armistice  aux  conditions 
suivantes  : 

L’armistice  dorera  jusqu’au  20  juillet  ; plus 
six  jours  pour  le  dénoncer  à son  expiration. 
Art.  2. 

L'oit.  4 détermine  la  ligne  de  démarcation  , 
de  manière  que  Paichwitz,  Liegnitz,  Gold- ' 
berg  et  Làhn  resteront  aux  français;  Lands- 
but , Rudolsladt , Bolkenbayn  , Striegan  et 
Canth  aux  alliés.  Le  territoire  situé  entre  In 
ligne  de  démarcation  des  denx  années,  ainii 
que  Breslau,  seront  neutres  et  ne  pourront 
être  ocoupés  par  aucune  tronpe.  Depuis  l'em- 


> ffOD  â Pleifwiu,  comme  dit  le  â/oal/rvr,  et,  d'sprèi 
lul,M.  deMiSTiHS,  Peaieil^  roi.  XII,  p.  589. 
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boQcbure  d«  U KnUbach  dani  l’Oflcr,  la  ligne 
dedémaroalion  auWra  ce  fleute  jusqu’à  la  fron- 
tière de  Saie  et  de  Prusse , et  joindra  TEIbe , 
qui  fait  la  ligne  jusqu'à  son  embouchure.  I«es 
cndaTes  prussiennes  en  Sake  seront  neutres. 
Si  Hambourg  n’est  qu’auiégé,  cette  rille  sera 
traitée  comme  les  autres  Tilles  assiégées. 

Les  places  de  Dantzig,  Nodlin,  ZaroosCi 
Slettin  et  Custrin,  seront  raTitoillces  tous  les 
cinq  jours.  Ârt.  5.  Un  historien  allemand,  très- 
bien  instrnit',  nous  apprend  que  celte  condi- 
tion ne  fut  pas  remplie  dans  toute  son  étendue; 
et  il  justifie  la  conduite  des  alliés  en  la  repré- 
sentant eomroe  une  représaille  de  la  perfidie 
dont  Bonaparte  fit  preuve  en  eiterroinant  le 
corps  de  Lûtiow,  compris  dans  l'armistioe. 
Malgré  cette  autorité,  noos  doutons  do  l’exac- 
titude de  rassertion,  poroe  que  nous  n’avons 
pas  trouvé  que  Bonaparte  ait  reproché  aux 
alliéa  d’avoir  manqué  de  bonne  foi  dans  l’exé- 
cution de  cet  article*.  Quant  à l’otlaireda  corps 
de  Lûltow  , elle  doit  être  rangée  dans  la  classe 
des  crimes  dont  les  suppôts  de  Bonaparte  ae 
sont  rendus  coupables 

Pendant  l’armistice,  chaque  place  aura  an 
delà  de  son  enceinte  un  rayon  d’une  lieue  qui 
sera  neutre.  Mngdebourg  aura  par  conséquent 
une  lieue  sur  la  droite  de  l’Elbe,  y/rl.  6. 

On  nommera  de  part  et  d’antre  deux  com- 
missaires officiers  généraux  qui  se  tiendront 
dans  la  ligne  de  neutralité  à Neuraarkt,  pour 
veiller  à l’exécution  des  stipulations  de  l’armi- 
stice. jiri,  IS. 

Ici  on  demande  uatureliement  ce  qui  petit 
avoir  engagé  les  deux  parties  & conclure  cet 
armistice.  On  voit  bien  le  motif  des  alliés: 
l’Autriche,  qui  déjà  avait  positivement  promis 
d’entrer  dans  la  coalition,  avait  besoin  decea 
six  semaines  pour  compléter  son  arracmeut  et 
tourner  toutes  ses  forces  contre  Bonaparte,  si 
dans  l’intervalle  il  refusait  la  paix.  L’empereur 
de  Rassie  et  le  roi  de  Prusse  désiraient  égale- 


»  Bcciiolz,  Getchichtf  der  Europ.  Staaten  Ilf, 
p.  1X0. 

* La  seuls  chose  qui  paraisse  venir  à l'appai  de  celte 
aaaerüoD  est  Part.  6 de  la  cooveolion  de  Neumarkt,  du 
S6  juillet  1618,  dont  ii  sera  question  plus  bas.  Cet  article 
dit  : « A régard  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  la 
quotité  de  vivres  à fournir  aux  garnisems  des  places  for- 
tes, pendant  la  prolODgation  de  rarinistiee,  on  est  coq- 


ment  employer  ce  délai  : le  premier,  pour 
faire  arriver  ses  réserves;  le  second , pour  ache- 
ver l'armement  général  de  la  landwclir.  Il  y a 
plus:  si  l’armistice  n’avait  pas  Heu,  il  fallait 
que  l’armée  prussienne  oboisit  entre  denx  par- 
tis. Occupera-t-elle  un  camp  retranché  entre 
KeUse  et  Glati,  ou  soivra-t-elle  les  Russes  qui 
ne  pouvaient  se  séparer  de  la  Pologne,  base 
de  leurs  opérations?  Dans  le  premier  cas , elle 
était  exposée;  dans  l’antre  , il  était  à prévoir 
qoe  les  Français  suivraient  les  armées  combi- 
nées dans  on  pays  où , malgré  les  vexations 
qu’ils  y avaient  commises,  ils  avaient  non  des 
amis,  mais  des  partisans.  Une  retraite  au  delà 
de  la  Vislule  paraissait  devoir  être  le  résultat 
immanquable  d’une  telle  résolution. 

Quant  à Bonaparte,  la  résistance  qu’il  avait 
rencontrée  dans  les  batailles  du  ^ et  du  20  mai, 
les  {lertes  immenses  qu’il  avait  éprouvées,  le 
danger  dont  il  était  menacé  dans  le  Nord 
par  le  débarquement  des  Suédois , et  an  Sud 
par  In  rupture  probable  avec  l’Autriche , toutes 
ces  circonstances  Ini  firent  désirer  un  armistice 
pendant  lequel  il  pourrait  renforcer  ses  armées, 
et  peut-être  conjurer,  par  une  négociation  fal- 
lacieuse, l’orage  dont  il  était  menacé. 

Le  corps  de  25,000  hommes  que  la  Suèdo 
avait  promis  de  joindre  à l’armée  des  alliés 
était  arrivé  depuis  quelque  temps  en  Poméra- 
nie : le  17  mai , le  prince  royal  avait  débarqué 
à Perth,  dans  l’ile  de  Rfigen , et  pris  le  ooin- 
mandement  d'une  armée  composée,  outre  les 
troupes  suédoises  , du  corps  du  lieutenant  gé- 
néral comte  de  Wallmoden , formé  de  troupes 
russes,  mccklenbourgeoiset,  hanséaliques  ci 
hanovrieniies.  Par  suite  de  l’armistioe , on  con- 
vint aussi  d’une  ligne  de  démarcation  pour 
cette  armée. 

Ici  se  termine  la  première  période  de  la  cam- 
pagne de  I8tt.  U C’est  ainsi,  dit  l’écrivain 
allemand  exact  dont  nous  avons  emprunté  le 
peu  de  détails  roilitnires  que  notre  plan  nous 


veau  (les  deux  de  Uluer  ccUc  affAirc  à la  déciilon 
dei  pl^olpotenliairei  des  puUiances  belligéranles  qui  te 

trouvent  6 Prague.  • 

) On  trouve  le  rapport  officiel  sur  ceUe  aifairo,  dans 
mon  lUcueil  de  piècee  ofJïcieUct  f vol.  IV,  p.  311.  Ca 
rapport  accuae  de  cet  aliealat  les  gC-oéraux  français 
Arigbi,  dit  duc  de  Padoue,  François  Fouroicr,  et  le  gé- 
néral «Urletnberfeols  Normann. 
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permettaît  do  faire  entrer  dans  cet  ouvrajje  ' , 
c’eut  ainsi  que  furent  déçues  les  brillantes  espé* 
rances  avec  lesquelles  on  était  entré  en  cam- 
pagnei  Bien  du  sang  avait  été  Tcrsé,  bien  des 
lauriers  avaient  été  cueillis,  mais  tous  les  ef- 
forts avaient  été  infructueux,  et  l’ennemi  avan* 
çait  dans  un  pays  conquis,  quoiqu’il  n’eût  pas 
remporté  une  seule  victoire  décisive.  chute 
de  Hambourg  contribua  à augmenter  la  con- 
sternation. La  conclusion  de  l’armistice  ne  la 
diminua  pas  ; car  elle  semblait  indiquer  que 
les  plans  de  Bonopartc  avaient  réussi.  L’en- 
thuusinsmc  avec  lequel  les  peuple.^  avaient  pris 
les  armes  sc  ralentit  un  peu  ; cependant  la 
grande  masse  persista  à mourir  plulût  que  de 
faire  la  paix  snr  les  bords  de  l’Elbo.  Le  temps 
de  l’armistice  fut , pour  une  partie  de  l'Allema- 
gne , l’époque  d’une  inquiclndo  d’autant  plus 
pénible  , que  le  public  ignorait  la  cause  de  l’ir- 
résolution qu’on  remarquait  dans  In  conduite 
de  t’Autricbc.  Néanmoins l’arnrislicc  de PIcisch- 
witz  était  bien  différent  des  conventions  de  ce 
genre  qu’on  était  accoutumé  à voir  conclure  à 
Bonaparte  : jusqu’à  présent , les  armistices  avec 
ce  chef  avaient  toujours  été  les  précurseurs  de 
la  paix  ; mais  ils  avaient  été  achetés  par  des 
concessions  qui  équivalaient  h des  défaites, 
parla  remise  des  forteresses  dont  les  Français 
n’nvaicnt  pas  pu  s’emparer,  par  l’abandon  de 
provinces  occupées  sur  les  derrières  de  l’en- 
nemi; celte  fois-ci,  les  Français  évacuèrent 
une  partie  de  leurs  conquêtes , et  les  sièges  des 
forteresses  occupées  par  les  troupes  ne  discon- 
tinuèrent pas.  » 

Aégociatitm  entre  t'^^utricke  et  la  France.  — 
Pour  donner  le  précis  des  négociations  qui 
eurent  lieu  pendant  In  durée  de  rnrniisticc, 
nous  sommes  obligé  de  remonter  à celles  que 
l'Autriche  avait  entaméesimmédiatement  après 
le  retour  do  Bonaparte  de  sa  campagne  de 
Bussic.  Mallieureusemciit  nous  ne  les  connais- 
sons qu’imparfailcmeat,  cl  seulement  par  les 
pièces  qu’il  a convenu  au  gouvernement  fran- 
çais do  publier  ; car  le  cabinet  de  Vienne  a ob- 


■ M.  de  PieriQ,  dans  son  «wvrase  IntUulé  : Drr  Krie$ 
in  Ventsekiand  und  Framkreieh  In  den  Jahren  1613 
U.  1814;  Berlia,  1617,  3 vol.  ia-8o.  ^ou«D•us  «ommei 
auiii  servi  avec  fruit  dci  ouvrages  suivants  '■  Frinnerun- 
gen  fûr  allCj  welcke  !n  den  Jahren  1813,  1814, 
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serve  le  plus  profond  silence  sur  ces  uvéïie- 
iiicnts. 

Bonaparte  avait  été  fort  mécontent  do  la 
manière  dont  il  avait  été  soutenu  par  le  corps 
auxiliaire  autrichien  commandé  pnr  le  prince 
de  Schwarzenberg.  Il  l’accusait  d’avoir  subite- 
ment changé,  le  12  novembre  1812,  sa  ligne 
d’opération  , d’ètre  revenu  sur  le  Bug,  et  d’a- 
voir facilité  ainsi  l’arrivée  do  l’amiral  Tchit- 
chnkoff  R Minsk,  vingt-quatre  heares  avant 
l’armée  française.  Il  lui  reprochait  d’avoir  eu, 
an  mois  do  janvier  1813,  des  entrevues  avec 
des  délégués  de  l’empereur  de  Russie,  ci  d’a- 
voir concerté  avec  eux  la  retraite  de  ton  corps. 
La  vérité  est  que  le  prince  de  Schwarzenberg, 
après  s’étre  maintenu , pendant  tout  le  mois 
de  janvier,  dans  ses  positions  entre  le  Bug  et  le 
Nnrew,  sans  y avoir  été  inquiété  , se  rctim  en 
Gallicie  nu  coraniencemenl  du  mois  de  février  ; 
seulement  la  division  Siegcnthal  occupa  encore 
Varsovie,  et  remit  celte  ville  aux  Russes  par 
suite  d’tino  oonvention  qui  avait  été  conclue 
le  7 février. 

11  est  nécessaire  do  saisir  les  moindres  traits 
qui  peuvent  contribuer  à éclairer  les  ténèbres 
dont  ces  événements  sont  couverts.  Sous  ce  rap- 
port, nous  allons  rapporter  ici  une  phrase  dont 
s’esl  servi  M.  le  prince  de  Mctternich  dans  une 
lettre  qu’il  adressa  , le  22  octobre  181A,  à 
M.  te  prince  de  llardenberg  ; phrase  qui  prouve 
qu’nvant  la  fin  de  l’année  1812,  In  Prusse  était 
sûre  qu’on  tournant  les  armes  contre  Bona- 
parte, elle  ne  s'exposait  pas  du  moins  au  dan- 
ger d’avoir  les  Autrichiens  à combattre.  Voici 
celle  phrase  : « L’intérêt  que  l’empereur  voue 
n lo  prospérité  de  la  Prusse  n’a  plus  besoin 
d’assurance  de  sa  part.  Le  jour  où  S.  M.  I.  a 
pris  sur  elle  de  conseiller  au  roi  de  ne  pas  arrê- 
ter le  noble  élan  qui,  vers  la  fin  de  l’année 
1812 , l’avait  porté  à préparer  des  moyens  pour 
seconder  les  efforts  que  rcmpcrctir  de  Russie 
avait  annoncé  vouloir  consacrer  au  soutien  de 
la  cause  do  l’indépendance  de  l’Europe;  ce 
jour  meme,  la  détermination  de  S.  M.  T.  de  ne 


1815,  Theit  genommen  haben  In  dem  heltlgen 
Kampf  um  SelbsUtândigkelt  und  FrexheU;  Halle, 
1817,  — DarsttUung  des  Fddzugs  der  f'er- 

bùndefen  gegen  A'apofeon  Im  Jahre  1813  und  1811, 
in*8«. 
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pai  séparer  ses  intérêts  de  ceux  do  la  Prasse  ne 
pouTnit  être  douteuse  » 

En  effet,  dès  le  mois  de  décembre  1812,  le 
comte  Otto,  ministre  do  Bonaparte  à Vienne, 
préTint  son  maître  quMI  remarquait  un  grand 
refroidissement  dans  les  dispositions  du  minis- 
tère autriebien  à l’égard  de  la  France,  et  que  la 
guerre  actuelle  était  derenue  impopulaire  en 
Autriche.  La  cour  de  Vienne  qui,  par-dessus 
tout,  derait  désirer  le  rétablissement  de  la 
paix,  pourru  qu’elle  fût  conclue  à des  condi- 
tions qui  assurassent  l’indépendance  de  l’Alle- 
magne, lâcha  d'inspirer  à son  allié  des  inten- 
tions pacifiques,  et  offrit  auprès  do  la  Russie, 
ainsi  qu’à  Londres,  sa  médiation,  ou,  comme 
elle  ordonna  à ses  ministres  de  s’exprimer,  son 
interrention.  Le  comte  de  Bubna  avait  d’abord 
été  envoyé  à Paris  pour  y porter  l’assurance 
que  l’empereur  persistait  dans  son  système. 
Bientôt  après,  le  prince  de  Schwanenberg  l’y 
suivit,  et  l’empereur  voulut  que  son  voyage 
fût  envisagé  »coromecelui  d’un  général so ren- 
dant auprès  de  son  chef  pour  prendre  ses  or- 
dres. » 

H.  de  Lebieltern  fut  envoyé  à Wilna,  où 
était  alors  l’empereur  Alexandre.  Celui-ci  ac- 
cepta l’iutervention  autrichienne,  tout  eu  fai- 
sant des  ouvertures  pour  attirer  la  cour  do 
Vienne  dans  son  alliance.  Pour  l’affermir  dans 
celle  do  la  France,  Bonaparte  loi  envoya , au 
mois  de  mars,  un  ministre  souple  et  adroit,  le 
comte  de  fiarbonne.  A peine  ce  négociateur 
fut-il  arrivé  à Vienne,  qu’on  y reçut  la  réponse 
définitive  de  l.*)  Russie.  « C’est  pour  la  première 
fuis,  il  faut  en  convenir,  dit  IccomtedeNosset- 
rode,  répondant , en  l’absence  du  chancelier,  à 
l’office  dont  le  chevalier  de  Lcbzeilerii  avait 
été  le  porteur,  c’est  pour  la  première  fois  que 
l’on  voit  une  puissance  encore  en  guerre  pro- 
poser son  entremise  pour  la  paix.  Les  formes  et 
les  usages  sont  contraires  à une  pareille  attri- 
bution. » Ce|>endant  le  comte  de  Nessclrodo 
n’insiste  pas  sur  celle  objection  \ mais  il  déclare 
formellement  que  l'empereur  no  peut  accepter 
l’entremise  de  l’Autriche  que  dans  le  cas  où 
elle  serait  également  acceptée  par  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Suède,  scs  alliées. 


* Vof.  Congrès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles fio\.  VI. 


Il  existe  ici  une  lacune  dans  les  pièces  rela- 
tives à la  négociation,  qui  ont  été  publiées. 
Dans  l’intervalle,  l’Autriohe  avait  continué  ses 
armements  et  pris  des  mesures  qui  tendaient  à 
relever  son  crédit  financier  et  à se  procurer  des 
ressources  pour  entretenir  ses  armées.  La  la- 
cune peut  être  en  partie  remplie  par  ce  que 
nous  a révélé  le  manifeste  publié  quelques  mois 
après  par  la  cour  de  Vienne.  Napoléon  déclara, 
à celte  époque,  qu’U  regardait  la  dissolution  de 
la  monarchie  prussienne  comme  une  suite  né- 
cessaire de  la  défection  du  roi , et  qu’eu  consé- 
quence il  ne  dépendait  que  de  l’Autriche  de 
réunir  la  Silésie  à ses  États.  Le  froid  accueil 
qu’éprouva  cette  proposition  captieuse  dut  faire 
entrevoir  à Bonaparte  qu’il  ne  pouvait  plus 
guère  compter  sur  son  allié  ; on  peut  ajouter 
fui  à la  déclaration  de  l’Autriche,  que  l’annonce 
desdangers  que  courait  la  Prusse  lui  fit  vivement 
sentir  la  nécessité  de  la  soutenir.  Les  temps 
étaient  passés,  en  effet,  où  l’ Autriche  et  la  Prusse 
pouvaient  être  regardées  comme  ennemies 
naturelles  ^ l’intérêt  bien  entendu  les  réunis- 
sait contre  l’ennemi  de  l’indépendance  euro- 
péenne. 

Nons  apprenons,  par  le  même  manifeste, 
l’issue  qu’ent  la  mission  de  M.  de  Wessenberg 
à Londres.  Lorsque  cet  ambassadeur  autrichien 
invita  la  Grande-Bretagne  à prendre  part  à une 
négociation,  le  cabinet  britannique  répondit 
qu’il  ne  pouvait  croire  que  l’empereur  d’Au- 
triebo  nourrit  encore  des  espérances  de  paix, 
puisque  dans  l’intervalle  Bonaparte  avait  ma- 
nifesté des  intentions  qui  ne  ponvaient  que 
perpétuer  la  guerre.  En  effet,  le  Moniieur,  par 
lequel  il  avait  l’habitude  d’annoncer  ses  projets, 
était  rempli  do  forfanteries  et  trahissait  les 
vues  ambitieuses  auxquelles  il  ne  cessait  de  se 
livrer.  Il  annonçait  qu’on  n’écouterait  aucune 
proposition  do  paix  qui  serait  contraire  à l’in- 
tégrité de  l'empire  français,  dans  le  sens  que 
Bonaparte  attachait  à ce  mot.  11  ne  parlait 
qu’avec  colère  et  menaces,  ou  avec  mépris  et 
indignation,  des  conditions  qui  pourraient  lui 
être  faites. 

Le  7 avril , M.  de  Narbonne  présenta  à Vienne 
une  note  soi-disant  verbale,  dans  laquelle  il 
demanda  que  l’Autriche  prit  une  couleur  pro- 
noncée, qu’elle  insistât  sur  l’ouverture  im- 
médiate d’une  négociation,  qu’elle  exigeât  quo 
des  plénipotentiaires  fussent  nommés,  qu’un 
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arinistico  fût  conclu»  et  enfin  qu’elle  entrât 
dans  la  lutte  comme  partie  principale.  11  pro> 
posa  que  Tarmée  de  Cracovie  fût  portée  à 

150.000  hommes,  y compris  les  troupes  du 
prince  Poniatowski  ; que  80  à 40,000  hommes 
se  rassemblassent  en  Bohème  j que  le  jour  où 
Bonaparte  serait  arrivé  avec  30,000  hommes 
sur  l’Elbe,  l’Autriche  déclarât  la  guerre  à la 
Russie  ; que  l’armée  de  Cracovie  dénonçât  alors 
son  armistice  : les  moyens  militaires  de  l’Autriche 
devaient  s’élever  à 100,000  hommes  pour  l’ar- 
mée de  Silésie , 80  à 50,000  hommes  pour 
celle  de  Cracovie  ^ le  reste,  à la  disposition  do 
la  France,  dans  la  Bukowine  et  dans  la  Gal- 
licie. 

Nous  voyons,  par  celte  note,  I<*  qu’il  existait 
un  armistice  entre  l’Autriche  et  la  Russie  j 
2°que  Bonaparte  croyait  que  l’armée  du  prince 
Poniatowski  se  trouvait  encore  dans  les  envi'* 
rons  do  Cracovie.  Nous  apprenons,  par  la  ré- 
ponse que  le  comte  deMetternich  fit  au  comte 
do  Narbonne  le 26  avril,  et  par  une  note  verbale 
plus  détaillée  que  le  prince  de  Schwarzenberg 
remit  le  22  , que  l’armistice  avait  été  dénoncé 
par  les  Russes  au  général  Frimont , qui,  en 
l'absence  du  prince  de  Schwarzenberg,  com- 
mandait le  corps  auxiliaire  autrichien.  Quant 
nu  corps  polonais  do  prince  Poniatowski  et  au 
corps  saxon  du  général  Gablenz , ils  no  se  trou- 
vaient plus  dans  les  environs  de  Cracovie.  En 
vertu  d’une  convention  qui  avait  été  con- 
clue à Vienne  le  8 avril  % entre  te  comte  de 
Mcttcmich  et  le  ministre  de  Saxe,  M.  do 
WalzdorfF,  ces  deux  corps  s’étaient  rendus  en 
Saxe,  eu  traversant  la  Moravie  et  la  Bohciuo, 
par  colonnes  do  3,400  hommes  à pied  et  de 

1.000  chevaux,  mais  désarmés;  leurs  armes 
les  avaient  suivis  dans  des  chariots.  Bonaparte 
n’apprit  l’existence  do  celte  convention  que 


■ Le  Afon//eur,  a»  378,  de  1813,  et,  d'après  lui, 
Martciis,  Recueilf  vol.  XII,  p.  591,  donneotèceUe 
cOQventioQ  la  date  du  8 août.  A cette  époque,  le  comte, 
aujourd'hui  priace  de  Bf etlemicb  , qui  la  sigoa , n'était 
plus  à Vienne. 

* il  rè(ne  une  singulière  Incertitude  sur  cette  parv«e 
des  négociations.  Le  Moniteur  du  34  mai  1813  doune 
des  nouvelles  offleleUes  de  l'armée  de  Bonaparte;  car, 
depuis  le  39«  bulletin  de  1819,  on  ne  le  ser>it  plus  d'un 
mot  de  si  mauvais  augure.  Dans  ces  nouvelles  on  lit  ce 
qui  suit  : « L'Empereur  Napoléon  a offert  ta  réunion  d*un 
coagrès  i Prague  pour  une  paix  générale.  Du  cûté  de  la 
aiST.  PES  TK.  PS  ratx.  r.  iii. 
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par  U note  du  prince  de  Schwarzenberg  du 
22  avril. 

Dans  cette  note , l’ambassadeur  dit  que  son 
souverain  est  prêt  à prendre  l’attitude  d’une 
neutralité  armée;  il  convient  que  les  stipula- 
tions des  secours  limités  du  traité  d’alliance  du 
14  mars  1812  ne  sont  pas  applicables  aux  cir- 
constances du  moment;  mats,  nu  lieu  de  pro- 
mettre d'entrer  dans  la  lutte  comme  partie 
principale,  le  ministre  met  en  avant  qu’il  existe 
pourl’Aulriche  deux  manières  de  se  prononcer, 
ou  de  se  retirer  derrière  scs  frontières  en  neu- 
tralisant son  territoire,  ou  de  prendre  une  part 
plus  active  à la  guerre  comme  partie  princi- 
pale. 

Lorsque  le  prince  do  Schwarzenberg  remit 
cotte  note , Bonaparte  avait  quitté  Saint-Cloud 
pour  SC  rendre  à Erfurt  où  il  arriva  le  26  avril. 
A celte  époque , le  cabinet  de  Vienne  doit  déjà 
avoir  clé  pénétré  de  la  nécessité  de  prendre 
part  a la  guerre  contre  Bonaparte,  si  on  ne 
parvenait  à lui  faire  accepter  une  paix  par  la- 
quelle il  aurait  renoncé  aux  provinces  illyrieii- 
lies  , et  consenti  à la  dissolution  de  lu  confédé- 
ration rhénane.  Ce  cnbincl  doit  même  avoir 
pris,  à cet  égard  , des  engagements  assez  po- 
sitifs envers  les  gouvernements  étrangers,  pour 
que,  le  7 mai,  le  roi  de  Prusse  ait  pu  annoncer, 
par  un  ordre  du  jour  à son  année , que , sous 
peu  , une  autre  puissance  se  joindrait  à la  cause 
des  alliés.  L’empereur  d’Autriche  envoya  , à 
celte  époque,  le  comte  de  Stadion  au  quartier 
général  des  deux  monarques  allies,  et  le  comte 
doBubnaùBrcsdo  où  Bonaparte  arriva  le  8 mai. 
M.  de  Bubna  l’y  trouva  le  16.  Les  ouvertures 
que  le  premier  lui  fit  le  décidèrent  a s’en  re- 
tourner sur-Ic-champà  Vicunopourics  commu- 
niquer à l’empereur.  Bonaparte  proposa  la  tenue 
d'un  congrès  à Prague*,  ou  dans  tout  autre 


France  arriveraient  A ce  congrès  les  plénigoteDliaires  de 
la  France,  ceux  des  Élals-Unis  d'Amérique,  du  Daoe- 
marck , du  roi  d'Espagne  et  de  tous  les  princes  alliés;  et 
du  côté  opposé  ceux  d'Angleterre,  de  la  Russie,  de  la 
Prusse , des  insurgés  espagnols  et  des  autres  alliés  de  celle 
masse  belligérante.  Dans  ce  congrès  seront  posées  les 
bases  d'une  longue  paix.  Mais  il  est  douteux  que  l'Angle- 
terre veuille  soumettre  scs  principes  égoïstes  et  injustes  à 
la  censure  et  à l'opinloQ  do  l'univers;  car  II  n'est  aucune 
puissance,  si  petite  qu'elle  soit,  qui  ne  réclame,  au 
préalable,  les  privilèges  suihérents  à sa  souveraineté,  et 
qui  sont  consacrés  par  les  articles  du  traité  U'Ulrccbt  sur 

18 
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endroit,  entre  les  iéjoun  des  puissances  bel- 
ligérantes. Il  consentit  à ce  que  la  Grande* 
Bretagne  et  les  ÉUts-Uuis  d’Amérique,  et  meme 
à ce  que  la  nation  espagnole  y eiiToyassent 
des  plénipotentiaires.  A défaut  d’une  paix 
generale,  il  proposa  la  conclusion  d'une  paix 
continentale;  enfin  il  se  déclara  disposé  à 
conclure  un  armistice,  si  une  fois  le  congrès 
Otait  arrêté.  II  proposa  encore  à l’Autriche 
de  négocier  do  nouveaux  articles  secrets , en 
remplacement  de  ceux  du  traité  du  14  mars 
1813. 

L’armistice  fut  conclu , le  4 juin  , à Poisch' 
wilx.  Quatre  jours  auparavant , l’empereur 
François  avait  quitté  Vienne  pour  sc  rapprocher 
du  théâtre  de  la  guerre  et  des  négociations  *. 
Le  1 1 juin,  io  comte  do  Bubna  reparut  à Dresde, 
chargé  d’annoncer  que  ta  Butsic  et  la  Prusse 
avaient  accepté  la  médiation  do  l’Autriche,  et 
que  cellc'oi  était  décidée  à borner  scs  vues  a un 
arrangement  continental , s’il  ii’éuit  pas  possi- 
ble de  parvenir  à une  pacification  générale.  Le 
manifeste  que  cette  puissance  publia  par  la 
suite,  explique  cette  démarche  : il  donne  à 
entendre  que,  désespérant  de  faire  participer 
l’Angleterre  à une  tentative  de  paix  générale , 
elle  avait  voulu  faire  servir  rarmistico  conti- 
nental d’acheminement  à une  négociation 
longue  et  paisible  avec  la  Grande-Bretagne. 
Bonaparte  ne  fut,  au  reste , pas  satisfait  des 
communications  que  lui  fil,  le  13  juin,  le  coiule 
de  Bubna,  ou  plutôt  il  commença  alors  à suivre 
ce  système  de  temporisation  qui  caractérisa  sa 


la  naTifstion  nsHlime.  81  l’Aaglelerre , par  ce  seoiimeot 
«TéfoUme  tur  lequel  est  fondée  ta  polilique , refuM  de 
coop4lrer  i ce  graud  œuvre  de  la  paix  du  moode,  parce 
qu’elle  veut  eicture  l'uDivers  de  réli'-ment  qui  forme  le« 
troll  quarts  de  notre  globe,  ITnipercur  n’en  proiKtse  pas 
moins  la  réunion  à Prague  de  tous  les  plénipotentiaires 
des  puissances  belligérantes  pour  régler  la  paix  du  con- 
Uneot.  S.  M.  offre  même  de  stipuler,  au  raotneDt  ob  le 
congrès  sera  formé,  un  artnisiicc  entre  les  différentes 
armées,  aftn  de  faire  cesser  l’cffuMoa  du  sang  humain.  • 
Un  autre  numéro  du  Moniteur,  celui  du  5 octobre 
1813,  donne,  parmi  les  pièces  communiquées  au  sénat, 
une  lettre  adressé,  le  18  mai , par  le  comte  de  bubna  au 
comte  de  SUdion,  laquelle  renferme  i peu  prés  les  mêmes 
détails,  comme  étant  ceux  d'uoe  proposition  que  Rona- 
parle  lui  aurait  faite.  On  se  demande  d'abord  par  quel 
hasard  cette  lettre , adressée  par  un  ministre  d’Autriche  i 
uu  autre , sc  trouve  cotre  kt  mains  de  Donapaiic?  L'é- 
looDement  augmente  lonqu'mi  voit  eosnitc  la  déclaralion 


conduite  jusqu’à  la  reprise  des  négociations. 
Chicanant  sur  les  formes,  il  exigea  que  la  cour 
de  Vieone  lui  fit  coniiaitre  si  le  traité  d’alliance 
de  Paris  était  encore  existant  et  continuerait  à 
lier  les  deux  puissances  ; dans  le  cas  de  l’affir- 
mative , il  ücmauda  que  l’Autriche  donnât  des 
pouvoirs  pour  négocier  la  nouvelle  convention 
qui  devait  suppléer  les  articles  secrets  du  traité 
de  Paris , considéré  par  elle  oomme  n’étant  pas 
applicable  à la  conjoncture  présente  ; enfin, 
qu’elle  chargeât  un  plénipotentiaire  de  signer 
une  convention  relative  à la  médiation  qu’elle 
avait  offerte.  Peu  de  jours  après,  le  15  juin  , il 
se  montra  offensé  de  ce  que  l’Autriche  avait 
paru  prétendre  que  les  puiastanecs  bolligoran- 
tes  traitassent  et  communiquassent  entre  elles 
par  son  organe , au  lieu  de  négocier  directo- 
ment. 

Le  ministre  des  affaires  clrangcrcs  d’Autriche 
répoodit,  le  32  juin,  qu’ayant  la  persuasion 
qu’il  n’y  avait  pas  opposition  entre  le  traité  du 
14  mars  1813  et  lu  iiiédiatioii  de  l’Autriche, 
rempercur  l’avait  autorisé  â convenir  avec  le 
gouvernement  français  d’une  réserve  expresse 
à l’égard  de  celles  de  ses  stipulations  qui  s’eu 
trouveraient  affectées,  et  â passer  une  conven- 
tion relativement  à l’offre  et  à l’acceptation  do 
la  médiation  autrichienne.  Dans  une  seconde 
note  du  mémo  jour  , il  représenta  que  les  ar- 
mées se  trouvaient  trop  rapprochées,  que  le 
terme  do  l’armistice  était  trop  prochain,  et  que 
les  formalités  à remplir  préalablement  avant  la 
réunion  d’un  congrès  général,  ainsi  que  l’éloi- 


posilive  de  i’AoIriebe,  portant  quelle  u’a  Jamtif  eu  con- 
Daiasauce  officielle  de  celle  propotiliou.  Voici  ce  que  dit 
le  maoifeale  autrichica  du  13  août  18131  a A qui  c«i  pro- 
positions ool-ellcs  èlè  adressées?  Par  quelle  voie,  dans 
quelle  forme  dipIomaiii|uc,  par  l'organe  de  qui  avaient- 
elles  été  faites  ? Le  cabinet  autrichieu,  qui  u'en  eut  coq- 
naissance  que  par  les  feuilles  publiques,  Pigoorail  abso- 
lument. » {yvxci  mon  /iecuêU  do  piêcct  offteiettes, 
vol.  I,  p.  103.)  Ouelles  sont  donc  les  propotilioos  fran- 
çaises que  le  comte  de  Bubna  alla  porter,  le  17  ou  le 
18  mai , à Vienne?  Bl  conoieot  n’y  a-l*il  pas  fait  conoaltre 
celles  dont  il  avait  fait  part  au  comte  de  SUdion  avant 
sou  dépaK  de  Dresde,  si  toutefois  il  est  vrai  qu’il  ait  écrit 
cette  lettre  que  nous  trouvons  entre  les  mains  de  üona- 
parte?l.a  nouvotle  officielle  iuscrée  dans  io  Moniteur  dtx 
S4  mai  16J3  dit  que  le  comte  de  liubna  est  parti  le  17 
de  Dresde;  comœeut  a*l-tl  doac  écrit  le  18  une  lettre  de 
cette  ville? 

• Il  sc  rendit  i Gilsebio,  en  Uoliéœe. 
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goemenl  àe  quelques-unes  des  puissances  qui 
deraient  y prendre  part,  ne  permettaient  pas 
d’espérer  qu’on  pût  de  sitôt  conclure  une  paii 
générale.  En  conséquence , l’empereur  offre  sa 
médiation  pour  une  paix  entre  les  principales 
puissances  du  continent,  qui  servirait  ensuite 
de  Lase  à la  pacification  générale;  cette  paix 
replacerait  les  puissances  dans  une  attitude  qui 
leur  permettrait  d’attendre  la  réunion  d'un 
congres  général.  Le  comte  de  Mettcriiich  invita 
Bonaparte  à envoyer  un  négociateur  au  châ- 
teau do  Gitschiii  on  Bohème , où  l’empereur 
d’Autriche  se  trouvait  ; il  ajouta  que  cette  de- 
mande venait  aussi  d’être  adressée  à l'empereur 
de  Russie  et  au  roi  de  Prusse. 

Le  27 , le  ministre  de  France  annonça  au 
comte  de  Mettcrnicli , par  trois  notes  différen- 
tes , qu’il  était  muni  do  pleins  pouvoirs  pour 
négocier  les  trois  conventions  dont  il  était 
question;  savoir,  celle  pour  l’acceptation  delà 
médiation  de  l’Autriche,  celle  pour  les  réserves 
à faire  aux  articles  du  traité  du  14  mars  1812 , 
ci  enfin  la  paix.  11  invita  le  ministre  d’Autriche 
d’indiquer  les  changements  qu’il  désirait  faire 
au  traité  d’alliance;  mais  il  ne  répondit  pas  à 
l’invitation  qui  lui  avait  clé  faite  de  venir  à 
Gilschin^ 

Dès  le  lendemain,  le  ministre  d'Autriche  ré- 
pondit qu’il  croyait  qu’il  était  convenable  d’é- 
carter pour  le  moment  toute  discussion  sur  les 
articles  particuliers  du  traitedu  14  mars  1812, 
et  de  SC  contenter  de  signer  la  déclaration  sui- 
vante : K La  qualité  de  médiateur  ciuportanl  la 
plus  entière  liberté , et  n’admettant  aueune 
obligation  qui  pourrait  se  trouver  eu  opposition 
avec  les  intérêts  de  l'une  ou  l’autre  des  parties 
intcrvonanles  , LL.  MM.  IL  et  RR.,  etc.,  ani- 
mées d’un  égal  désir  de  concourir , par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  an  rélablissemcnl  le 
plus  prompt  de  la  paix;  savoir,  S.M.  l’empereur 
d’Autriche , par  l’offre  qu’elle  a faite  de  sa 
médiation  aux  puissances  belligérantes,  et 
S.  M.  l’empereur  des  Français  par  racceplntion 
de  la  médiation  de  l’Autriche  ; LL.  MM.  ne  vou- 
lant, d'un  autre  côté,  aucunement  préjuger,  par 
lefaitdela  médiation,  contre  l’existence  do  l’al- 
liance établie  entre  elles  par  le  traité  du  1 4 mars 
1812 , sont  convenues , d’un  commun  accord  , 
de  déclarer  que  les  stipulations  dudit  traité 
qui  affecteraient  l’iin]»arlialité  du  médiateur, 
seront  suspendues  pour  tout  le  cours  dos  négo- 


ciations, so  réservant  expressément  défaire  re- 
vivre leadites  stipulations,  sauf  les  modifica- 
tions que,  d’uu  commun  accord,  clics  jugeraient 
devoir  y apporter  ensuite  de  la  pacification  qui, 
dans  le  moment  actuel,  fait  le  premier  objet 
des  soins  do  LL.  MM.  II.  » Avec  ce  projet  de  dé- 
claration , le  comte  do  Mettcrnich  envoya  à 
H.  Blarct  un  office  portant  l’offi‘0  de  la  média- 
tion de  l’empereur  d’Autriche,  accompagne  de 
la  déclaration  que  l’empereur  de  Russie  et  le  roi 
de  Prusse  l’avaient  acceptée  et  étaient  prêts  à 
envoyer  des  négociateurs  au  château  do  Git- 
schin. 

Bonaparte  refusa  de  signer  la  déclaration 
relative  à la  réserve  de  l’alliance  ; il  prétendait 
que  réserver  ainsi  tout  le  traité,  c’était  y re- 
noncer, et  il  offrit  d’abandonner  l’alliance  qui 
le  liait  à l’Autriche,  si  tel  était  le  vœu  de  l’em- 
pereur François  Il  accepta  la  médiation  do 
ce  souverain  pour  la  pacification  continentale, 
mais  non  pour  la  paix  générale;  car  le  même 
homme  qui , dans  toutes  les  négociations  niilë- 
rieures , n’avait  fait  que  protester  contre  In 
tenue  do  ce  congrès,  vonlnt  maintenant  que  I.i 
paix  fût  négociée  à la  face  de  toute  l’Europe. 
Pour  preuve  qu’il  était  possible  de  concilier 
daiisnn  congrès  les  intérêts  les  plus  compliqués, 
son  ministre  cita  les  congrès  de  Munster,  do 
Niniègue,  de  Ryswiclt  cl  d’Utrcchl  ; et,  pour 
donnernppareinment  plusd’analogicà  l’époque 
présentcavec  cellequi  précéda  la  paix  de  Wost- 
phalie,  il  dit  que  son  maitre  désirait  replacer 
sur  ses  bases  l’Europe  ébranlée  par  frefiteanuées 
de  guerre.  Enfin,  il  demanda  pour  lieu  du  con- 
grès Vienne  ou  Prague , au  lieu  de  Gitsehio  qui 
avait  été  proposé.  Dans  le  projet  de  convention 
qu’il  transmit , il  était  question  de  l’Angle- 
terre et  des  Etats-Unis,  ainsi  que  du  roi  d*£êpa- 
gne  et  de  la  régence  de  Cadis , comme  de  deux 
puissances  qui  prendraient  pari  aux  négocia- 
tions. 

Convention  de  Dresde  ^ du  tO  juin  I81S.  — 
Pour  abréger  les  longueurs,  l’empereur  d’Au- 
triche envoya  le  comte  de  Hetternich  à Dresde. 
Il  y fut  conclu,  le  80  juin  1818  , une  conven- 
tion renfermant  les  cinq  articles  soivaitts. 

y4rt.  I,  s.  M.  l’empereur  d’Autriche  offre  sa 
médiation  pour  la  paix  générale  ou  continentale. 

jiri.  2.  S.  H.  l’empereur  des  Français  accepte 
ladite  médiation. 

^rt.  3.  Les  plénipotentiaires  français,  russes 
18‘ 


Digitized  by  Google 


S80 


Cn.U>.  XI.I.  TRAITÉS  DE  1814  ET  181S. 


et  prussiens  se  réuniront,  aTant  le  5 juillet, 
dans  la  Tillo  de  Prague. 

4.  Vu  l’insuffisance  du  temps  qui  reste  à 
courir  jusqu’au  20  juillet , terme  6xé  pour 
l’expiration  de  la  convention  signée  à Poineb- 
witi  le  4 juin,  S.  M.  l’empereur  des  Français 
s’engage  à ne  pas  dénoncer  ledit  armistice  avant 
le  10  août,  et  S.  M.  l’empereur  d’Autriche  se 
réserve  de  faire  agréer  le  même  engagement  à 
lo  Russie  et  à la  Prusse. 

t).  La  présente  convention  ne  sera  pas 
rendue  publique. 

Anniitice  de  ^'cunxarkt,  — On  ne  nous  dit 
pas  ce  ({ui  a été  convenu  dans  les  conférences 
de  Dresde  , à l’égard  de  la  suspension  de  l’al- 
liance entre  l’Autriche  et  la  France.  La  conven- 
tion du  âU  juin  fut  ratifiée  par  rempcrcur  d’Au- 
triche^ mais,  à cause  des  préparatifs  qu’exigeait 
la  tenue  d’un  congrès  à Prague,  l’ouverture  do 
cette  assemblée  fut  ajournée  au  12  juillet.  L’ar- 
mistice fut,  à la  demande  de  l’Autriche,  pro- 
longé jusqu’au  10  août , par  une  convention 
que  les  commissaires  respectifs  assemblés  à Neu- 
markl , MM.  de  Flahault  cl  Z)umausffcr  pour  la 
Franco,  de  Sthouifaloff  \Mi\iv  la  Russie,  et  de 
Kruecmark  pour  la  Prussc,signèrent  le  26  juillet 
1813.  Il  y est  dit  que,  si,  à l’échéance  de  ce 
terme,  une  des  puissances  déuonce  l’armi- 
stice, elle  enverra  six  jours  à l'avance  la  dénon- 
ciation au  quartier  général  de  l’autre  , de  iiia- 
Jiicrc  que  les  hostilités  ne  pourront  commencer 
que  six  jours  après  la  dénonciation  récipro- 
que 

Les  plénipotentiaires  pour  lo  congrès  do 
Prague  furent  nommés  j savoir,  delà  part  de  la 
Russie,  le  baron  d'^-inêtett ; de  la  part  de  la 
Prusse  , le  baron  Guillaume  dej/umboldi,  et  do 
celle  do  Bonaparte , MM.  de  Caulincouti,  dit 
duc  de  ^icollCC,  cl  do  A’urèonnc.  Le  dernier  se 
rendit  a Prague  ; mais  l’arrivée  du  premier 
fui  retardée , d’abord  sous  le  prétexte  des 
arrangements  qu’il  avait  à prendre  pour  le 
temps  de  son  absence  relativement  à la  charge 
de  grand  maréchal  du  palais  qu’il  exerçait, 
et  ensuite  sous  celui  d’une  difficnlto  qui  s’etait 


* Le  Moniteur,  et,  d'sprèi  lui,  M.  de  Miaviss, 
JlecueUde  traités,  vol.  XII,  p.  S86,  disent  : Piels^ 
u>Ux. 

* Mabtlsi,  Jiecueit,  vol.  MI,  p.  587, 


I présentée  lors  de  la  conclusion  de  l’armi- 
stice À Neumarkt.  H.  de  Narbonne  refusa  de 
traiter  tant  que  son  collègue  ne  serait  pas  ar- 
rive. 

Le  manifeste  autrichien  nous  révèle  une 
autre  difficulté  qui  s’éleva , et  sur  laquelle  nous 
ne  trouvons  rien  dans  les  papiers  publics  par 
Bonaparte.  L’empereur  d’Autriche  avait  résolu 
de  feiiter  encore  une  démarche  auprès  du  gou- 
vernement britannique , pour  le  porter  à pren- 
dre part  à la  négociation.  Bonaparte  offrit  le 
passage  par  la  Franco  aux  personnes  que  l’on 
devait  envoyer  en  Angleterre  ; mais , lorsqu’on 
en  vint  à l’exécution , il  se  présenta  des  difficul- 
tés inattendues  : sous  des  prétextes  que  le  mani- 
feste qualifie  de  futiles , la  délivrance  des  passe- 
ports fut  retardée  et  finalement  refusée.  Il  parait 
que  Bonaparte  voulut  empêcher  ainsi  le  cabi- 
net de  Vienne  de  former  une  alliance  avec  celui 
de  Londres. 

Congrès  de  Prague,  Enfin,  le  28  juillet, 
le  premier  plénipotentiaire  français  arriva  à 
Prague.  Dès  le  lendemain  , lo  comte  de  Métier- 
nich,cn  sa  qualité  de  ministre  de  la  cour  média- 
trice , invita  les  divers  plénipotentiaires  a s’ex- 
pliquer sur  le  mode  qu'ils  voulaient  suivre  dans 
les  négociations,  en  choisissant  entre  4ies  confé- 
rences et  des  discussions  verbales , et  le  mode 
suivi  à Tcschcn,oùIes  notes  cl  les  réponses  écri- 
tes des  ministres  avaient  passé  par  les  mains  des 
plénipotentiaires  des  puissances  médiatrices  ; il 
leur  conseilla  de  choisir  le  dernier  mode,  comme 
entraînant  moins  de  longueurs.  Bcs  le  lende- 
main , 80  juillet , les  ministres  de  Russie  et  de 
Prusse  se  prononcèrent  en  faveur  du  second 
mode.  Les  pléfiipolcntiaires  français  laissèrent 
passer  huit  jours  sans  répondre.  Enfin,  lo  6 août, 
quatre  jours  avant  celui  où  l’armistice  expirait, 
ils  remirent  une  note  conçue  en  termes  offen- 
sants pour  la  Russie , qu'ils  accusaient  de 
n’avoir  entamé  des  n<^uciaUons  que  pour 
compromettre  l’Autriche.  Ils  y exprimèrent  do 
l’humeur  de  ce  qu’on  leur  proposait  de  traiter 
par  écrit,  tandis  qu’à  la  suitedo  la  convention  du 
80  juin,  on  était  convenu  à Dresde  qu’il  y aurait 
des  conférences.  Ils  proposèrent  toutefois  de 
n’exclure  ni  l’un  ni  l’autre  mode  de  négocia- 
tions , mais  de  les  adopter  concarreiament  tous 
les  deux. 

Dans  leur  réplique  du  7 août,  les  ministres  de 
Russie  cl  de  Prusse  penistèrent  dans  leur  opi- 
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nion.  M.  de  Hamboldt  observa  (pie  la  forme  des 
négociations  ne  pouvait  pas  avoir  été  conveune 
isolément  à Dresde,  entre  la  cour  médiatrice 
et  le  gouvernement  français.  Il  ajouta  que  les 
égards  que  son  souverain  avait  pour  la  négo- 
ciation bienveillante  de  rempcrcurd’AntricIie, 
avaient  seuls  pu  faire  condescendre  le  roi  de 
Prusse  à laisser  attendre  son  ministre  inutile- 
ment pondant  plus  de  qninie  jours  l’arrivée  des 
plénipotentiaires  français , et  que , sans  ces 
mêmes  sentiments,  il  sc  croirait  en  devoir  do 
ne  pas  continuer  son  séjour  à Prague,  a Quoi- 
(pie  la  note  des  plénipotentiaires  français  , c’est 
ainsi  que  continue  M.  de  Humboldt , affecte  de 
relever  isolément  la  conduite  et  les  vues  de  la 
cour  de  Russie,  tandis  que  la  marche  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie , ainsi  que  celte  de  leurs 
agents,  a constamment  présenté  le  plus  parfait 
aecord,  le  soussigné  n’a  pnsbesoindodirequo 
S.  M.  le  roi,  son  maître,  n’en  ressentira  que 
doublement  le  passage  qui  y regarde  son  au- 
guste allié  , et  qu’il  serait  impossible  do  quali- 
fier des  noms  qu’il  mérite.  11  serait  au-dessous 
de  toute  dignité  d’y  répondre.  Les  peuples  no 
se  méprennent  point  sur  les  auteurs  de  leurs 
maux.  Le  souverain  qui  , après  avoir  repoussé 
la  plus  injuste  des  agressions,  et  après  avoir 
réussi,  par  l(»  efforts  do  scs  fidèles  sujets,  à 
anéantir  l’armée  qui  avait  osé  envahir  son  em- 
pire, a professé  le  désir  le  pins  pur  et  le  plus 
noble  de  ramener  une  paix  stable  et  solide, 
n’est  pas  celui  qui  sera  jamais  taxé  d’avoir 
voulu  étendre  ou  prolonger  les  malheurs  de 
la  guerre.  ■ Ce  ton  de  dignité  était  un  phéno- 
mène nouveau  dans  rhistoiro  de  la  diploma- 
tie sous  Bonaparte.  M.  d’Anstctl  repoussa  aussi 
avec  mépris  l’injure  qu’on  avait  voulu  faire 
à 8«m  souverain,  dans  un  passage  qui  avait 
été  évidemment  dicté  par  Bonaparte  lui- 
même. 

t)n  échangea  plusieurs  notes  relatives  à la 
forme  des  négociations;  les  deux  parties  per- 
sistèrent dans  leur  manière  de  voir,  et , le  11 
août,  les  ministres  de  Russie  et  de  Prusse  an- 
noncèrent au  comte  de  Metternich  que  le  terme 
final  de  la  médiation  et  des  négociations  ou-  | 
vertes  à Prague,  étant  révolu  av(^  le  10  août,  I 


< fi|i  deux  pièces  se  trouvent  dans  moa  Recueil  de 
piècee  offieletU'if  vol.  1,  p.  78. 


leurs  pleins  pouvoirs  avaient  cessé.  Le  12,  l’Au- 
triche déclara  la  guerre  à Bonaparte.  La  note 
que  M.  de  Metternich  remit  ce  jour  à M.  Maret, 
et  le  manifeste  que  la  cour  de  Vienne  publia 
peu  après,  renferment  une  partie  des  faits  que 
nous  venons  do  raj>portcr*.  En  publiant  dans 
le  Moniteur  non  le  manifeste  de  l’Autriche, 
mais  la  déclaration  du  comte  de  Metternich, 
on  l’a(x:ompagiia  de  notes  destinées  à la  réfu- 
ter. Nous  y avons  cherché  en  vain  un  fuit  nou- 
veau. 

Après  la  déclaration  de  guerre,  les  trois  mo- 
narques se  réunirent  à Prague  cl  convinrent 
d’accompagner,  pendant  toute  la  campagne, 
l’armée  principale,  tant  pour  animer  les  trou- 
pes par  leur  présence  que  pour  aplanir  tontes 
les  difficultés  qui  pourraient  naître  entre  les 
trou{^  des  diverses  iinlioiis.  Afin  que  les  échecs 
qu’on  pourrait  essuyer  ne  tombassent  pas  ex- 
clusivement sur  une  des  puissances  alilces,  on 
composa  chaque  armée  de  troupes  autrichien- 
nes, prusicnnes  et  russes.  Par  cc  mélange  on 
évita  la  jalousie  qui  avait  tant  contribué  «à  dis- 
soudre les  coalitions  prcccklcates.  Si  l’Autriche 
entra  plus  tard  que  scs  alliés  dans  la  lice  contre 
Bouaparte,  clic  ne  fit  pas  moins  d’efforts  pour 
le  succès  de  la  cause  coiiiinune.  Pleins  do  rcs- 
seutimeut  contre  un  gouvernement  qui  depuis 
vingt  ans  avait  travaille  à ternir  la  splendeur 
de  la  monarchie  autrichienne,  les  habitants  des 
provinces  allemandes  et  ceux  de  la  Bohème  et 
de  la  Moravie  s’empressèrent  do  prendre  les  ar- 
mes et  de  fournir  à leur  souverain  les  moyens 
de  soutenir  une  guerre  vraiinciit  nationale.  Les 
Hongrois  imitèrent  cet  exemple  en  équipant 
plus  de  cavalerie  légère  qu’on  ne  leur  en  avait 
demandé.  Soixante-dix  bataillons  de  levée  ex- 
traordinaire {hndtcchr)  renforcèrent  rarmeedo 
ligne,  et  François  mit  en  campagne  260,000 
hommes,  dont  la  plus  grande  partie  fut  destinée 
à combattre  Bonaparte  en  Allemagne,  tandis 
que  deux  nrmeos  furent  opposées,  l’une  sur 
rinn  aux  Bavarois , ses  alliés , cl  l’autre  en 
Italie,  A Eugène  Beaulianiais qui,  peudo  temps 
avant  la  bataille  de  Bautzon,  avait  quitté  la 
grande  année  française. 

L’accession  do  l’Autriche  A la  grande  ligue 


* Du  5 octobre  1813  ; car  oo  laiiia  l^niarer  è la 

DaÜoQfraDçaiMpourquoielIcétaileaguerreavec  l'Autricho 
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n’augmenla  pas  seulement  ses  forces  dans  Icrnp' 
port  du  nombre  des  coinbnttantsj  elle  fut  bien 
plus  avantageuse  encore  à la  cause  commune , 
en  permettant  aux  alliés  de  changer  le  plan  de 
la  campagne.  Jusqu’alors  les  places  de  POder, 
mais  surtout  celles  de  l’Elbe,  Hambourg,  Magdc* 
bourg , Wiltenbcrg,  Torgau  et  Dresde,  avaient 
formé  la  base  fortifiée  des  opcVnlions  militaires 
de  Bonaparte.  Cet  avantage  cessa  aussitôt  que 
les  alliés  furent  les  mnitres  de  la  Bohème  , qui, 
en  s’étendant  à l’ouest,  présente  un  angle  ren- 
trant dans  le  théâtre  de  la  guerre,  d'où  l’on  peut 
diriger  scs  manœuvres  sur  l’uiio  ou  l’autre  rive 
do  l’Elbe.  Des  ce  moment,  les  alliés  purent  pren- 
dre l’offensive.  En  portant  leurs  principales 
forces  en  Bohème,  ils  pouvaient,  sans  aucune 
difficulté,  passer  et  repasser  le  fleuve  et  tourner 
la  base  des  opérations  des  Français.  Par  un  tel 
mouvement,  Bonaparte  se  trouvait  place  entre 
trois  armées,  de  manioro  qu’il  ne  pouvait  se 
mouvoir  ni  à droite  ni  à gauche  , sans  sacrifier 
son  centre.  Quittcrn-t-il  la  posiliou  de  Dresde 
pour  so  rapprocher  du  Rhin?  les  Étals  de  la  con> 
fcdérnliondu  Rhin  secoueront  Icjougqu’il  leur 
avait  imposé.  Conscrvcra-l-il  ccUc  position?  il 
so  trouvera  réduit  à une  défensive  fatigante 
dont  le  premier  résultat  sera  répuiseiiienl  de  la 
Saxe,  et  qui , dans  tous  les  cas , devra  finir  par 
une  retraite.  Les  règles  de  la  tactique  lui  pres- 
crivaient de  quitter , le  plus  tût  possible,  celte 
positioiij  In  politique  le  lui  interdisait.  II  espé- 
rait, sans  doute,  que  la  fortune,  qui  plus 
d’une  fois  l’avait  favorisé,  le  tirerait  de  cet  em- 
barras; elle  l’abandonna  cctlc  fois-ci  à son  mau- 
vais sort  ^ 

Traité  de  $uh»idei de  Reichenbach,  du  1-4  juin. 
— Dimportantes  négociations  avaient  eu  lieu 
pendant  la  durée  de  l’armistice.  Li  convention 
de  Copenhague,qui  devint  si  préjudiciable  «lU  Da- 
neinarck,  fut  ébauchée  à Dresde*.  Les  ininistrcs 
de  la  Grande-Bretagne  près  l’empereur  do  Rus- 
sie et  le  roi  de  Prusse,  lord  Catheart  et  sir  Charla 
Stuartf  qui  se  trouvaient  au  quartier  général 
do  ces  deux  monarques , à Reichenbach , y 
conclurent,  les  14  et  15  juin,  deux  traités  d’une 


'Foy.  Bcr.HHOLX,  Getch.  der  eurep,  Staaten  seit 
dem  Frieden  von  fFlen,  vol.  IH,  p.  173. 

» For.  p.  87i. 

3 O trstté,  msis  sans  l'article  icerel  que  noos  donnooi 
tel,  se  trouve  dam  Maetbrs,  Hecue'tlf  vol.  XII,  p.  571. 
Le  second  arltclo  secret  est  connu,  soit  par  les  évéuemculs 


haute  importance.  Par  le  premier,  que  sir 
Charles  signa  nu  nom  de  la  Grande-Bretagne , 
et  le  baron  de  Hardenberg  au  nom  de  la  Prusse , 
I.a  première  puissance  s’engagea  payer  au  roi 
dePrusso,  dans  les  six  mois  restants  de  l’année 
1813,  un  subside  de  660,066  liv.  st.  pour  l’en- 
tretien de  80,000  hommes.  Un  article  séparé  et 
secret  de  ce  traité  dit  : •<  S.  H.  le  roi  du  royamuo* 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande  s’en- 
gage,  par  le  présent  article  séparé  et  secret , A 
contribuer  è ragrandissemerit  de  la  Prusse,  si 
les  succès  des  armées  alliées  le  permettent,  dans 
des  proportions  stnlistisqties  et  géographiques , 
pour  le  moins  telles  qu’elles  étaient  avant  la 
guerre  de  1806.  » Par  un  autre  article  séparé 
et  qui  n’est  pas  encore  textuellement  connu,  le 
roi  promet  do  céder  à l’électorat  do  Hanovre 
une  partie  de  scs  possessions  en  Basse-Saxe 
et  en  Westphalie,  ayant  une  population  de 

800.000  âmes,  et  nommément  l’évèchédo  Uil- 
desheim 

Traité  de subeidee  de Beichenbaeh ^ du  l^juin. 
— Par  le  second  traité,  que  lord  Catheart  signa 
le  lendemain  15  juin,  avec  le  comte  de  Wm- 
selrode  et  le  baron  d'^dnetett,  stipulant  au  nom 
de  la  Russie, il  est  convenu  que  l’emperenr  de 
Russie  entretiendra  constamment  sur  pied , in- 
dépendamment des  garnisons  des  pinces  fortes, 

160.000  hommes  de  troupes  do  toutes  armes. 
jdrt,  I . 

La  Grande-Bretagnepayera  è l’empereur,  jus- 
qu’au l^^janvicr  1814,  la  somme  de  1,888,884 
liv.  st.  par  portions  égales  de  mois  en  mois, 
et  se  charge  de  l’entretien  de  la  flotte  russe  qui 
SC  trouve  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne; 
dépense  esliince  à 500,000  liv.  st.  ^rt.  8 et  8. 

On  convint,  par  Vart.  4,  d’émettre  pour  cinq 
millions  de  liv.  st.  de  papier-monnaie,  sous  le 
nom  d*argent  fédératif,  garanti  par  la  Grande- 
Bretagne,  la  Russie  et  la  Prusse;  les  deux  tiers 
de  cette  somme  seront  mis  à la  disposition  do 
la  Russie,  et  un  tiers  à celle  de  la  Prusse.  Le 
remboursement  de  celle  somme  se  fera  pour  la 
moitié  par  In  Grande-Bretagne,  pourdeuxsixiè* 
nies  par  In  Russie,  et  pour  un  sixième  par  In 


qui  •'eoiuivircot , el  nomméineDt  par  la  prive  de  povvet- 
aiOQ  de  révCcbii  de  llildcvbeim,  au  Dotndu  roi  d'Aogie- 
(erre,  électeur  de  Hanovre,  qui  eut  lieu  le  5 novembre  1813, 
voit  par  ce  qui  cvl  dit  daov  un  mémoire  officiel  qu'on 
trouve  au  Congrès  de  Ficwic,  Recueil  de  pièce*  opi~ 
cieUeti  vol.  VI,  p.  110. 
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Prasse;  il  ne  sera  p.*is  effectué  avant  le  l"' juil- 
let 1815,  ou  O mois  après  la  conclusion  d’uno 
paix  definitive. 

Le  gODTernoment  anglais  se  réserve  la  fa- 
culté d’employer  la  flotte  russe  dans  lot  rocra 
de  l’Europe,  comme  elle  lo  jugera  lo  plus  con- 
venable pour  les  operations  contre  l’ennemi 
commun,  .‘ért.  5. 

Si  la  guerre  durait  nu  delà  de  l’année  1813 , 
on  t’enlondra  relativement  à un  nouveau  se- 
cours. jért,  6. 

Les  parties  contractantes  ne  négocieront  pas 
séparément  avccrennerai  commun,  ^rt.l. 

11  sera  loisible  d’avoir,  auprès  des  comman- 
dants en  chef  des  différentesarmées,  des  officiers 
accrédités  qui  auront  la  faculté  do  correspon- 
dre avec  leurs  cours,  et  de  les  tenir  au  courant 
des  événements  militaires*. 

TVof/é  d«  Peterswaldau  y du  0 juüïet  1813. 
—Un  traité  sopplénientaire  entre  la  Russie  et 
la  Grande-Bretagne  fut  conclu,  le  6 juillet,  à 
Pcterswaldau.  Lord  Catheart  et  M.  à^Mopeus 
le  signèrent.  En  voici  les  principales  condi- 
tions. 

La  Grande-Bretagne  se  charge  de  la  dépense 
pour  l’entretien  de  la  légion  allemande  au  ser- 
vice de  Russie,  don  t la  force  sera  portée  à 10,000 
hommes.  jérL  1 . 

Aussi  longtemps  que  la  Grande-Bretagne 
aura  soin  de  l’entretien  de  ladite  légion,  elle 
sera  employée  sur  le  continent  de  l’Europe, 
d’après  la  disposiliou  de  oette  puissance,  et 
commandée  par  des  officiers  supérieurs  choisis 
par  elle.  La  Russie  aura  soin  du  recrutement. 

2. 

11  sera  payé  10  livres  15  ichelliiigs  sterling 
par  an  par  chaque  homme  effectif  de  la  légion. 

Le  reste  de  la  convention  est  réglementaire, 
et  renferme  des  dispositions  dans  le  détail  des- 
quelles il  serait  superflu  d’entrer  ici  *. 

Triple  tdUancedê  Taplits,  entre  VJutrichey 
la  Pmeee  et  la  Ruseie,  du  9 septembre  1813. — 
Pendant  que  l’Autriche  employait  sa  médiation 
pour  rétablir  la  paix  sur  le  continent,  elle 
avait  concln  une  alliance  éventuelle  avec  la 
Russie  et  la  Prusse.  La  date  de  ce  traité,  l’en- 


*  f'arsa  os  traité  dsDS  moa  Reeuelt  de  pièces  effi‘ 
dettes,  volume  III,  page  11  ; et  dans  le  Recueil  de 


droit  où  il  a été  signé,  les  stipulations  qu’il  ren- 
ferme, tout  est  encore  caché  sous  lo  voile  de  la 
politique.  On  sait  seulement  que  le  traité  fut 
ratifié,  le  27  juillet,  par  l’empereur  d’Autri- 
che. 

Pour  ne  pas  séparer  divers  traites  qui  for- 
ment, pour  ainsi  dire,  un  corps  complot  de 
oonvontions,  nous  anticipons  sur  l’époque  qui 
est  postérieure  à la  rupture  du  congrès  de 
Prague. 

L’alliance  provisionnelle  dont  nous  venons 
de  parler  fut  changée  on  definitive  à TœpltU  le 
0 septembre  1813.  II  fut  signé  ce  jour-là  trois 
Imités  : l’un  entre  la  Russie  et  rAutriche,  par 
les  comtes  de  Mettemich  et  de  ^eeselrode  ; le 
second,  entre  l’Autriche  et  la  Prusse,  par  lo 
comte  de  Metternick  et  le  baron  de  Harden~ 
bergj  le  troisième,  eulre  la  Russie  et  la  Prusse, 
par  le  comte  de  ISesselrode  cl  lo  baron  do  Hat* 
denher^.  Le  premier  do  ces  trois  traités  reu- 
ferroc,  en  douse  articles,  les  conditions  sui- 
vantes. 

Vart.  l”  établit,  entre  les  parties  contrac- 
tantes, union  et  amitié  sincère  et  constante. 

Elles  SC  garantissent  réciproquement  leurs 
États.  Arl.  2. 

Elles  prendront,  de  concert,  les  mesures 
propres  pour  maintenir  la  paix  en  Europe;  et, 
si  l’une  d’elles  olail  attaquée,  les  autres  inter- 
viendront en  sa  faveur  de  la  manière  la  plus 
efficace,  jdri.  3. 

Elles  se  promettent  réciproquement  un  se- 
cours de  60,000  hommes,  ^rt,  A. 

Celte  armée  consistera  en  50,000  hommes 
d’infanterie  et  10,000  hommes  de  cavalerie 
avec  un  corps  d’artillerie  do  campagne.  Elle 
sera,  deux  mois  après  la  réquisition  qui  en 
aura  été  faite,  sur  la  frontière  de  la  puissanoo 
attaquée,  ^rt»  5« 

L’armée  auxiliaire  sera  sous  lo  commande- 
ment immédiat  du  général  en  chef  de  la  puis- 
sance requérante;  elle  aura  son  propre  général. 
La  puissance  requérante  pourvoira  à son  entre- 
tien. jdrt.  6. 

Les  troupes  de  ocs  corps  ne  pourront  pas  être 
séparées,  ^rt  7. 

Si  les  secours  stipulés  sont  trouvés  insuffisants, 


traités,  etc. , de  M.  de  Nastiks,  volume  XII,  page  561. 
* Tox.  Mastess,  Recueit,  vol.  XII,  p.  575. 
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OD  conTÎendrA  d'une  augmentation,  y/r/.  8. 

Lea  parties  contractantes  ne  concluront 
•cparcoient  ni  paix  ni  treve,  etc.  j4ri.  0. 

Les  ambassadeurs  cl  envoyés  des  puissances 
contractantes  dans  tes  cours  étrangères  agiront 
parfaitement  d'intelligence,  yirt.  10. 

Par  Vart.  11,  les  parties  contractantes  se 
réservent  mutuellement  la  liberté  de  conclure  à 
l’avenir  d’autres  traités  avec  les  puissances,  qui, 
loin  parleurs  alliances  d’apporter  le  moindre 
préjudice  ou  des  obstacles  au  présent  traité, 
pourront  lui  donner  encore  plus  de  force  et 
d'efficacité;  elles  promettent  cependant  de 
n'entrer  dans  aucun  engagement  contraire  au 
présent  traité,  et  mémo  de  s’entendre  en  com> 
xnun  pour  inviter  n y prendre  part  les  court 
qui  sont  animées  des  memes  sentiments. 

Vartich  12  détermine  l’époque  des  ratifi- 
cations 

I.ÆS  deux  autres  traités,  signés  le  même  jour, 
sont  entièreineut  conformes  à celui  dont  nous 
venons  de  donner  l’cxlrait;  si  ce  n’est  que 
l’art.  1 de  celui-ci,  par  lequel  la  paix  était  ré- 
tablie entre  les  puissances  contractantes,  man- 
que dans  le  traité  conclu  entre  la  Russie  et  la 
Prusse  *. 

Lesarticlcspatenls  du  traité  de  Tœplitzontre 
la  Russie  et  la  Prusse,  sont  suivis  de  six  articles 
secrets  et  de  deux  articles  séparés  et  secrets. 
Ces  huit  articles  n’ont  pas  été  publiés  ; mais  on 
a vu,  par  les  événements  subséquents,  que  les 
points  dont  on  y est  convenu  doivent  avoir  été 
les  suivants  : 1**  la  reconstruction  de  la  monar- 
chie autrichienne  sur  une  échelle  rapprochée 
do  celle  où  elle  se  trouvait  avant  la  malheu- 
rcQse  guerre  do  1805  ; 2°  la  dissolution  do  la 
confédération  du  Rhin  et  rindépcndance  des 
États  intermédiaires  entre  les  frontières  des 
monarchies  autrichienne  et  prussienne;  3*^  la 
restitution  à la  maison  de  Drunswick-Lime- 
bourg  de  scs  possessions  en  Allemagne;  4°  un 
arrangement  à l’amiable  entre  les  cours  d’Au- 
triche, de  Prusse  et  de  Russie,  sur  le  sort  futur 
du  duché  de  Varsovie.  On  assure  que,  par  les 


< yoy.  ce  traité  dan»  noQ  Recueil  de  pièces  offi- 
cicUeSf  >*01.  III,  p.  1S5;  et  daoi  le  Recueil de  Mastris, 
vol.  XII,  p.  i>9e. 

* Voiy.  le  traité  entre  l'Autriche  et  la  PruMc,  daaa 
HAaTS.ss,  Recueil f vol.  Xll,  p.  600;  celui  entre  la 


mêmes  articles,  les  deux  puissances  s'enga- 
gèrent de  tenir  chacune  en  campagne  au  moins 
150,000  hommes. 

ConrentioH  supplémentaire  de  Londres^  du  30 
septembre.  — L’art.  4 du  traité  do  Reicbenbach, 
du  15  juin,  avait  créé  une  espèce  de  papier- 
monnaie  sous  le  titre  d’argent  fédératif.  L’exé- 
cution de  cette  mesure  exigea  un  arrangement 
particulier.  11  fut  conclu  par  une  oonventioii 
que  lord  Castlereagk  et  le  comte  do  Lieben  si- 
gnèrent à Londres  le  30  septembre.  En  voici  les 
conditions. 

Le  roi  d'Angleterre  proposera  à son  parlement 
de  consentir  à ce  qu’il  soit  émis,  en  faveur  de 
l’empereur  de  Russie  et  du  roi  de  Prusse,  des 
billets  do  crédit  pour  la  valeur  de  2 î raillions 
de  livret  sterling,  ou  15  millious  d’écus  de 
Prusse  ; de  cette  somme  il  sera  mis  en  circula- 
tion un  million  d'écus  de  Prusse  par  mois  jus- 
qu’à trois  mois  après  la  signature  de  la  paix 
générale.  Le  formulaire  des  billets  est  annexé 
au  traité.  Art  1. 

Deux  tiers  de  la  somme  ainsi  émise  tons  les 
mois  seront  mis  à la  disposition  de  la  Russie; 
un  tiers  le  sera  à celle  de  la  Prusse.  Art.  2. 

Les  art.  3 et  4 divisent  ces  billets  en  séries 
et  établissent  des  commissaires  chargés  de  veil- 
ler à ce  que  le  crédit  de  ce  papier-monnaie  se 
soutienne. 

Ces  billets  ne  porteront  pas  d’intérêt  ; mais 
il  sera  établi,  dans  une  ville  de  l’Allemagne 
septentrionale , un  bureau  ou  les  porteurs  de 
ces  billets  pourront  les  fonder  a 6 pour  cent, 
c’est-à-dire  les  changer  en  obligations  de  l’État 
portant  6 pour  cent  d’intérêt.  Art.  5. 

L’intérêt  est  réglé  pins  particulièrement  par 
Van.  6. 

Van,  1 détermine  le  modederembourseraent 
des  billets  de  crédit;  ce  remboursement  devra 
être  effectué  dans  quinio  mois 

Une  convention  de  la  mémo  teneur  fut  signée 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse. 

Traité  d'aliiance  de  TœplitSy  du  2 octobre.  — 
Le  3 octobre,  l’alliance  fut  signée  à Tœplitx  en- 


Ruuie  et  la  Pniue,  ibid.,  p.  604;  Puo  et  l'autre  en 
allenuDd.  Celte  circonstance  nous  engage  i donner,  parmi 
les  pièces  justiflcativesdece  chapitre,  n»  V,  le  dernier  traité. 

* Voy,  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  111 , p.  450  J 
et  Mabtbss,  Recueil,  vol.  Xll,  p.  577. 
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tre  rAntricIie  et  la  Grande-Bretagne,  par  le 
comte  de  Hfettemich  et  lord  Aberdeen.  Le  préafn- 
bole  déclare  rallianco  préliminaire^  et  l’or/.  1, 
qui  rétablit  entre  les  deux  cours  les  anciens 
rapports  danstouteleur  étendue,  annonce  qu*on 
conviendra  incessamment  d’un  traité  d’alliance 
définitive. 

L’empereur  s’engage  à employer  toutes  scs 
forces  contre  l’ennemicommun.  Art.  2. 

La  Grande-Bretagne  s’oblige  à soutenir  de 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  les  ef- 
forts do  l’Autriche.  Art.  S. 

Il  régnera  entre  les  deux  cours  le  plus  grand 
accord  j et  elles  ne  feront  aucune  convention 
avec  l’ennemi  commun  que  d’un  commun  ac- 
cord. Art.  4. 

Il  y aura  auprès  des  commandants  en  chef 
des  officiers  qui  auront  le  droit  de  correspondre 
avec  leurs  cours,  et  de  les  tenir  an  courant  des 
événements.  Art.  5. 

Les  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays  seront  rétablies.  Art.  6. 

Le  présent  traité  sera  communiqué  aux  alliés 
des  deux  cours.  Art.  7 

Ainsi  fut  consommée  la  grande  alliance  qui 
délivra  l’Europe  do  la  tyrannie  de  Bonaparte. 
A la  reprise  des  hostilités,  clleso  composait  de 
la  Russie,  de  la  Prusse,  do  la  Suède,  do  l’Autri- 
che, do  la  Grande-Bretagne  et  des  ducs  do 
Mccklenbourg,  les  seuls  princes  d’Allemagne 
qui  eussent  formellement  renonoé  à la  confédé- 
ration duRhin.  Cette  alliance  avait  à combattra 
toutes  les  forces  do  la  Franco,  encore  intacte 
dans  les  limites  que  Bonaparte  lui  avait  don- 
nées, celles  de  toute  l’Italie,  de  la  plus  grande 
partie  de  l’Allemagne  enchainéo  encore  par  la 
confédération  du  Rhin  ; enfin,  celles  du  Bnne- 
roarck.  Dans  le  midi,  la  brave  nation  espagnole 
cl  le  Portugal,  soutenus  par  la  Grandc-Bret.igno, 
luttaient  contre  les  troupes  françaises  avec  un 
succès  qui  a beaucoup  contribué  à celui  des  al- 
liés du  Nord.  Nous  allons  jeter  un  coup  d’œil  sur 
les  événements  qui  se  passèrent  dans  la  pénin- 
sule avant  la  reprise  des  hostilités  en  A llemagnc. 

Suite  de  la  campagne  de  1812  en  JËnpagne. 

Le  jour  où  le  corps  du  maréchal  Ney  fut  défait  à 
Krasnoi,  le  14  août  1812,  Wellington  entra 


I mon  Recueil  de  pièces  officielles , vol.  III, 
p.  198  ; et  MsaTESS , Recueil,  vol.  X||,  p.  607. 


dans  Madrid,  que  Joseph  Bonaparte  avait  aban- 
donné après  la  bataille  de  Salamanque  ou  des 
Aréopilcs  pour  so  retirer  dans  le  royaume  de 
Valence.  L’armée  espagnole  de  Murcie,  com- 
mandée par  le  général  O’DonncI,  ayant  été  bat- 
tue, le  21  juillet,  à Caslellas  par  Ilarispo,  et  une 
expédition  que  le  general  Maitland  entreprit  de 
la  Sicile,  en  débarquant  à Alicante,  n’ayant  pas 
eu  le  succès  qu’on  en  espérait , Joseph  Bona- 
parte put  opérer,  le  80  septembre,  à Tavarra  en 
Mnrcie,  sa  réunion  avec  l’arméo  de  Soult,  venant 
de  l’Andalousie  Wellington,  qui  s’était  déjà 
avancé  jusqu’à  Tolède,  tourna  alors  ses  forces 
contre  les  débris  do  l’armée  française  dite  du 
Portugal,  qui  s’étaient  retirés  par  Valladolid  à 
Burgos,  pour  se  réorganiser  sous  la  protection 
de  l’arméo  du  Nord  que  commandait  le  général 
Cafiarelli. 

Siège  de  Burgos,  — Il  importait  au  général 
anglais  de  se  rendre  maître  de  la  citadelle  de 
Bnrgos,  dont  la  possession  lui  aurait  assuré  un 
point  d’appui.  A son  approche,  l’armce  fran- 
çaise se  retira.  La  défense  do  la  citadelle  avait 
été  confiée  au  général  Dubreton.  Wellington 
l’assaillit,  pour  la  première  fois,  le  19  septem- 
bre. Une  tentative  qu’il  fit,  le  22,  pour  la  pren- 
dre d’assaut,  échoua.  Une  seconde,  qui  eut  lieu 
le  12  octobre,  ne  fut  pas  plus  heureuse.  Le  gé- 
néral Souham,  qui  avait  pris  le  commandement 
de  l’armée  de  Portugal,  ayant  réuni  toutes  ses 
forces  pour  diriger  une  attaque  générale  sur 
l’armée  alliée,  et  Wellington  ayant  reçu  la 
nouvelle  que  l’armée  réunie  de  Soult  et  do 
Joseph  Bonaparte  approchait,  ce  général  résolut 
do  lever  le  siège,  qui  avait  duré  trente-cinq 
jours.  11  commença,  le 21  octobre,  sa  retraite 
vers  la  frontière  du  Portugal , où  il  arriva  le 
19  novembre. 

Joseph  était  rentré,  le  2 novembre,  dans 
Madrid*  Le  14,  les  trois  armées  françaises,  dites 
de  Portugal,  dn  Centre  et  du  Sud,  opérèrent 
leur  jonction  à Alba  de  Tormes.  Elles  formèrent 
80,000  hommes,  et  Soult  en  prit  le  commando- 
mont  général.  Ce  maréchal  ne  réussit  pas  à en- 
tamer Wellington. 

Campagne  de  1818  eis  Espagne.  — Les  désas- 
tres que  l’armée  frauçaiae  éprouva  en  Russie 


> f^ojr.  page  919  de  ce  volume. 
iyoy.  p.  9S0. 
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dans  les  derniers  mois  do  l’annco  1812,  eurent 
une  influence  décùsÎTe  sur  le  sort  de  rEspngne. 
Bonaparte  se  vil  force  de  rappeler  d’Espni^no 
une  partie  de  scs  nieillcnrcs  troupesj  cl  le  10 
mars  1813,  le  maréchal  Soull  les  suivit.  Le  ma- 
réchal Jourdan  le  remplaça,  dans  le  coriiman- 
dcracnl  de  l’armére  française,  comme  adjoint  do 
Josc[>h  Bonaparte.  Wcllin|jlon,  nomme  généra- 
lissime des  troupes  espagnoles,  profita  dcriiivcr 
pour  les  mettre  sur  un  excellent  pied  cl  |M)urso 
préparer  à rexcculion  d’un  grand  plan.  Au  prin* 
temps  de  1813,  son  armée  se  montait  à 80,000 
hommes,  dont  -H, 000  Anglais,  22), 000  Portu- 
gais et  14,000  Espagnols. 

Bataille  de  ^iUoria,  du  21  Juin. — Le  I5mai, 
Wellington  commença  roffensîvc  en  marchant 
Tcra  Salamanque.  L’armée  française  se  relira 
sur  Viilorin.  Ce  fut  dans  les  environs  do  cette 
ville  que  le  gcnéralissimc  lui  livra,  le  21  juin, 
celle  bataille  fameuse  qui  décida  du  sort  de  la 
péninsule.  La  défaite  de  l'armée  Française  fut 
complète.  Quinze  mille  blessés  ou  tués  restèrent 
sur  le  champ  de  bataille,  3,000  furent  faits  pri- 
sonniers; l’armée  battue  perdit  181  canons, 
formant  toute  son  artillerie,  plus  de  400  four- 
gonsdcmunilionsct  la  caisse  militaire.  La  roule 
directe  de  France  était  au  pouvoir  des  Espa- 
gnols; les  fuyards  furent  obligés  de  prendre 
celle  de  Pampelune.  Joseph  Bonaparte  eut  de  la 
peine  à sauver  sa  personne  : arrivé  en  France, 
il  quitta  l’année  et  se  relira  dans  sa  terre  de 
Nurfontnino.  Dès  lors  la  couronne  d’Espagne  fut 
perdue  pour  lui  : il  n’avait  jamais  cessé  de  s’en 
montrer  indigne.  Le  général  Clauzel,  avec  deux 
divisions  arrivées  près  de  Viltoria  le  lendemain 


* Le  protocole  des  cooférences  de  Tracheoberg  n'éUnt 
p3i  coDUu  CD  Fraoce , oous  le  plaçoos  ici. 

« Il  a été  conveou  d'adopter  pour  principe  géodrai  que 
lotîtes  tes  forces  des  atli(4  se  porteront  toujours  du  cAU 
oii  les  plus  grandes  forces  de  l’ennenii  se  trouvent,  et  de 
lit  il  l'rnsuit  : 

« Que  les  corps  qui  doivent  agir  sur  les  flancs  et  en  dos 
fie  remiemi,  choisiront  toujours  la  ligne  qui  conduit  le 
plus  directcincnt  sur  la  ligne  d’opAration  de  rcnneml. 

« Que  tes  plus  grandes  forces  des  alliés  dcdreol  choisir 
une  position  qui  les  mette  à même  de  faire  face  partout 
où  Tennemi  voudrait  se  porter.  Le  bastion  saillant  de  la 
llobémc  paraît  donner  cet  avantage. 

t Suivant  ces  maximes  générales,  les  armées  combinées 
iloivcoi  donc,  avant  l'cxidration  de  l'armistloo , être  ren- 
trées au  {Kiint  cl-desious  nommé,  savoir  : 


de  la  bataille,  8c  relira,  par  uuo  manœuvre  fort 
habile,  à Saragosse.Les  ëvénrnienU  qui  s'etaient 
passé»  en  Catalogne  no  permirent  pas  à Wel- 
lington de  tirer  tout  l’avantage  de  za  victoire. 
Il  avait  ordonné  une  expédition  combinée  qui 
devait  empêcher  le  maréchal  Suchet,  dont  les 
forces  étaient  intactes  à Valence,  de  se  joindre 
à l’armée  du  centre.  Pendant  que  le  duc  dcl 
Parque,  avec  des  troupes  espagnoles  et  sici- 
liennes, marcha  d’Alicante  sur  le  Xuoar,  sir 
John  Murray  s’embarqua  sur  l’esoadre  de  l’ami- 
ral llallowcl  pour  nttaqpier  ce  maréchal  du 
côté  du  nord.  Il  entra,  le  8 juin,  dans  l’Èbre, 
s’empara  du  fort  Saint-Philippe  sur  les  hauteurs 
de  Balaguer,  et  attaqua  Tarragono.MaisSucbei 
s’étant  mis  en  marche  contre  lui,  en  même 
temps  que  Maurice  Mathieu  sortit  de  Barcelone 
pour  soutenir  le  premier,  il  se  rembarqua  pré- 
cipitamment le  12  juin,  abandonnant  une  par- 
tie de  scs  canons.  Nous  verrons  la  suite  do  la 
campagne  d’Espagne  de  1813,  lorsque  nous 
aurons  ramène  Buiiapario  sur  la  rive  gauche  du 
Hhin. 

111.  Suite  de  la  eampaÿne  de  1813. 

Conférences  de  Trackenberg.  •—  L’empereur 
de  Hussie,  le  roi  de  Prusse , le  prince  royal  de 
Suède,  et  les  plénipotentiaires  d’Autriche  et 
d’Angleterre,  s’étaient  réunis,  au  mois  de  juil- 
let, à Trachenberg  en  Silésie , afin  de  ooiioer- 
lcr  un  ]>lan  d’opérations  pour  le  cas  presque 
indubitable  que  le  congrès  de  Prague  n’au- 
rait pas  do  résultat.  Ce  plan  fui  arrêté  le  12 
juillet  *. 


« Une  partie  do  l'armée  alliée  ea  Silésie , forte  de 
50,000  bominci; 

« 100,000  hommes  te  poKerool,  qaelquei  Jours  avanl  la 
fio  de  rarmisücc,  par  les  routes  de  Lamlshot  et  de  GUU, 
à Jung-ltunslau  et  Budio , pour  se  joiadro , daos  le  plus 
court  délai, à l'armée  aulricbicnae,afin  de  former  avec  elle 
CD  Uobéme  UD  total  de  â(M),000  à 2*20,000  combaltaots. 

« L'armée  du  prince  royal  de  Suède  , laissant  un  corps 
de  15  à 20,000  bommos  contre  les  Danois  et  les  Français , 
vis-à'Vls  de  Lnbcck  et  de  Hambourg,  se  rassemblera, 
avec  une  force  Â peu  près  de  70,000  hommes,  dans  les 
environs  de  TreuenbrieUeo  , pour  se  porter,  au  moment 
de  rexpiratioQ  de  l'armistice,  vers  l'Eibo,  et  passera  ce 
fleure  entre  Torgau  et  Magdebourg  , en  se  dirigeant  de 
suite  Sur  Leipxig. 

9 Le  reste  do  l'armée  alliée  en  Silésie , forte  de  100,000 
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Forcti  âéi  arméeê.  — Les  forces  des  alHos 
se  montaient  à plus  de  800,000  hommes  ' , 
dont  71 1,000  formaient  sept  armées;  savoir’  : 

1®  L’orffw'e  de  BohèmCt  commandée  par  le  feld- 
maréchal  prince  de  Sohwaraenberg,  et  formée 
de  corps  autrichiens,  russes  et  prussiens.  Les 
premiers  se  composaient  des  troupes  du  prince 
Maurice  de  Lichtenstein,  du  comte  de  Bubna, 
du  prince  héréditaire  do  Hesse-Hombourg , des 
comtes  Ginlaf  et  Rlenau.  Les  troupes  rasso-> 
prussiennes,  c^esl-à-dire  le  corps  russe  du  com  te 
de  Witgenstein , le  corps  prussien  du  général 
Kleist  et  les  réserves  du  grand-dnc  Constantin, 
étaient  sons  les  ordres  de  Barda  v dcTolly.  L’ar- 
mée de  Bohême  se  montait  à 237,700  hommes, 
ayant  698  canons. 

î®  L’armés  du  JVord,  composée  do  l’armée 
suédoise  du  comte  de  Sledingk,  du  corps  russe 
du  baron  de  Winiiugcrodc , des  deux  corps 
prussiens  de  Bülow  et  Tauciizien  (ces  derniers 
principalement  occupés  du  blocus  des  forte- 
resses), et  du  corps  détaché  du  comte  de 
Wallmodon,  était  sous  le  commandement  en 
chef  du  prince  royal  de  Suède.  Elle  so  montait 
O 154,000  hommes,  ayant  887  canons. 

8®  L’ormée  de  Silhioj  sous  les  ordres  du 


général  Dlûcher,  forte  de  05,000  hommes, 
avec  856  canons,  se  composait  des  trois  corps 
russes  du  comte  de  Langeron , du  baron  de 
Sacken  et  du  comte  de  Saint-Priest,  et  du  corps 
prussien  de  Rlcist. 

4®  L’armée  autrichienne  sur  h$  frontières  de 
la  Batièref  de  24,750  hommes , avec  42  canons, 
était  commandée  par  le  prince  Renss  de  Plaueu. 

5®  L’armée  autrichiefine  eu  Italie,  sons  les 
ordres  du  baron  de  Uiller,  comptait  50,000 
hommes  et  avait  120  canons. 

6®  L’armée  de  réserre  autrichienne  s’assemblait 
entre  Vienne  et  Presbourg  sous  la  direction  du 
duo  Ferdinand  de  Wûrtcmberg  : elle  fut  portée 
à 60,000  hommes. 

7®  L’armée  de  reserre  russe  en  Pologne, 
commandée  par  le  baron  de  Reniiigscn,  était 
do  57,829  hommes,  avec  198  canons.  Nous  ne 
comptons  pas  une  seconde  armée  russe  qui 
ne  sortit  pas  do  la  Pologne.  De  toute  celte 
niasse  do  711,883  hommes,  192,200  étaient 
occupés  à des  sièges  on  blocus  11  faut  obser- 
ver, 1®  que  les  trois  grandes  armées  étaient 
organisées  de  manière  que  les  troupes  d’au- 
cune nation  alliéo  ne  se  trouvassent  isolées; 
2®  que , quoique  la  Russie  eût  le  mérite  d’a- 


hommet,  suivra  renoemi  vers  l’Elbe.  CeUe  armée  (de 
Silésie)  évitera  d'cDgagcr  une  affaire  générale,  à moins 
qu'elle  n’ait  toutes  les  chances  de  son  cété;  en  arrivant 
sur  TFIbe  , elle  tâchera  de  passer  ce  fleuve  entre  Torgau 
et  Dresde,  afin  de  se  joindre  â l’année  du  prince  rofal  de 
Stiide,ee  qui  fera  monter  celle-ci  à li0,000  combattants. 

« Si  cependant  les  circoostaoces  eiigeaieot  de  renforcer 
l'armée  alliée  en  Bohême , avant  que  l'armée  de  Silésie 
fût  jointe  à celle  du  prince  royal  de  Suède,  alors  l'armée 
de  Silésie  marchera,  sans  délai , en  Bohême. 

• L'armée  autrichienne,  réunie  à l'armée  alliée,  débou> 
chera  , d'après  les  circonstances,  ou  par  Eger  et  Iloff,  ou 
dans  la  Saxe,  ou  daos  la  Silésie,  ou  du  cdté  du  Danube. 
Si  l’empereur  Napoléon,  voulant  prévenir  l’armée  alliée 
en  Bohême,  marchait  à clic  pour  la  combattre,  l'armée 
du  prince  royal  de  Suède  tâchera,  par  des  marches  for- 
cées, â se  porter  aussi  vite  que  possible  sur  les  derrières 
de  l’année  ennemie.  Si,  au  contraire,  l'empereur  Napo- 
léon se  dirigeait  contre  l’armée  du  prince  royal  de  Suède, 
l'armée  alliée  prendrait  une  offensive  vigoureuse,  et  mar- 
cherait sur  la  communication  de  rennemi  i>our  lui  livrer 
bataille. 

• Toutes  les  armées  coalisées  prendront  rotfeosive , et 
le  camp  de  rennemi  sera  leur  rendex-vous. 

L’armée  de  réserve  russe,  sous  les  ordres  du  général 
Bcontgsen , s'avancera  de  la  Vlslule  par  Kalisch  vers 
l'Oder  dans  la  direction  de  Glogau , pour  être  â portée 


d'agir  suivant  les  mêmes  principes  et  sc  diriger  snr  l'en- 
nemi, s'il  reste  en  Silésie , ou  de  l'empêcher  de  faire  une 
invasion  en  Pologne. 

• Tracbeoberg , le  30  juin  — 13  juillet.  • 

* En  voici  le  détail  : 

Autrichiens. 

En  Bohême.  . . 130,000  b.' 

Contre  la  Bavière.  34,000 
. 30,000 


>364,000  b. 


60,000 


i 814,000  b. 


>349,000  h. 


977,000  h. 


En  Italie.  . . . 

Réserve  dans  l'ia- 
térieur.  . . . 

Russes. 

Ea  première  ligne.  193,000  b.  | 

En  seconde  ligne.  56,000 
Prussiens. 

En  première  ligne,  343,800  ti 
En  seconde  ligue.  5â,i00 

Suédois 9 1,000  h.  ^ 

* Les  détails  sc  trouvent  dans  les  pièces  j usiificatives  du 
deuxième  volume  de  Plotbo,  Kricg  in  Deutschiand 
und  Franckreieh. 

3 Voici  le  détail  de  ces  troupes.  Il  y en  avait  devant: 


109,300  h. 


)h. 

9 I 


Daofxig.  . . . 

. . . 35,000 

Zamosc.  . , . 

. . . 14,700 

Glogau.  . . . 

. . . 39,450 

Cusliin.  . . . 

. . . 8,450 

StetUn.  . . . 

. . . 14,800 
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CHAP,  XLI.  TRAITÉS  DE  1811  ET  181». 


▼oir  d’abord  ronpn  lenio  la  puiwanoe  de  Bo- 
naparle,  et  qu*elle  forniât  encore  plus  du 
quart  des  forces  combinées,  elle  avait  iiéan* 
moins  renoncé  au  droit  de  donner  un  général 
en  chef  à rnrmée  combinée. 

A ces  forces,  Buonaparte  opposait  une  masse 
de  500,000  hommes  j savoir  : 

1**  Les  gardes,  commandées  par  le  maréchal 
Mortier,  de  40,000 hommes; 

2®  Le  premier  corps,  du  général  Vandamme, 
25,000*; 

3°  Le  second  corps,  du  maréchal  Victor, 
18,000; 

4®  Le  troisième,  du  maréchal  Ney,  24,000; 

5®  Lequa  trième,  du  général  Bertrand , 2 1 ,000; 

6°  Le  cinquième,  du  général  Lauriston, 

20,000. 

7®  Le  sixième,  du  maréchal  Mnrmont,  31 ,000; 

8®  Le  septième,  du  général  Régnier,  20,000; 

9®  Le  huitième,  du  prince  Poniatowski, 
13,000; 

1 0®  Le  neuvième  ou  les  Bavarois,  commandés 
par  le  comte  de  VVrede,  25,000; 

U®  Ledixièmo,dugciiériilRapp,àDantiig,  et 
les  goruisons  des  forteresses,  80,300  * ; 

12®  Le  oniième  corps,  du  maréchal  Macdo^ 
nald,  21,000; 

13®  Lo  douzième,  du  maréchal  Oudinot , 
24,000; 

14®  Le  treizième,  du  maréchal  Davoust , 
30,000; 

15“  Le  quatorzième,  du  maréchal  Saint-Cyr, 

21,000; 

16®  La  réserve  du  maréchal  Augereau  , 
16,000; 


* Ce  corps  ayant  été  détruit  à Culm  et  Vandamme  fait 
prisonnier,  Moulon'Lcbon  prit  le  commandement  des  dé- 


bris qui  s'en  sauvèrent. 

* Dans  Danui(f 20,000  \ 

Zamosc 4,000  | 

Modlin 3,000  J 

Stettin lO.OOol 

Custrin 5,000  / 

Gloçau 6,000 1 

Torgau 8,000  )80,500 

Wittenberg 5,000  f 

Magdebourg 10,000  L 

Marienberg  prés  WUribourg.  1 ,500 1 

Dresde 5,000  1 

Fryberg  .......  800  | 

PëtersbergprèsErfùrl.  ; . 2,000  / 


17®  Le  premier  corps  de  cavalerie  du  géné« 
ral  Latour-Maubourg,  10,000; 

18®  Le  second,  du  général  Sébastian!,  6,000. 

19®  Le  troisième,  du  duc  de  Pndouo,  8,000; 

20®  Lo  quatrième,  du  général  Kcllermann, 
5,000; 

21®  Lecioquième,  du  général  Milhaud,  5,000. 

Ces  divers  corps  formaient  463,000  hommes; 

L’armée  d’Italie  était  de  40,000  hommes. 

BatailU  de  la  Katzbach,  du  26  août,  — D'a- 
près la  teneur  de  l’armistice,  les  hostilités 
n’aurnient  dû  commencer  que  le  16  août; 
mais  les  alliés,  se  prévalant  de  quelques  in- 
fractions de  la  part  des  Frant^aks,  se  mirent  en 
mouvement,  dès  le  14,  pour  prévenir  l’cu- 
nemi  à Bresinu  Bonaparte  ouvrit  la  cam- 
pagne le  10  août,  en  entrant  en  Silésie,  et  se 
portant  sur  Blüchcr.  Celui-ci  ayant  évite  une 
bataille,  Bonaparte,  averti  du  danger  que 
courait  Dresde,  laissa  le  commandement  à Ney 
et  Macdonald,  et  sc  hâta  do  retourner  en  Saxe, 
emmenant  avec  lui  ses  gardes  et  une  partie  de 
scs  forces.  11  ordonna  en  même  temps  au  gene- 
ral Vandamme  de  passer  FEIbc  â Kœnigstein 
avec  lo  ]iremior  corps,  do  manœuvrer  sur  les 
derrières  de  rarméc  des  alliés,  et  de  lut  couper 
la  retraite  en  Cuhèinc  par  In  route  de  Pirna. 
filùcher  profita  de  celle  circonstance  pour  pren- 
dre l'offensive;  il  remporta,  lo  20  août,  une 
victoire  signalée,  entre  Licgnilz  et  Jauer,  surin 
Katzbach,  torrent  enfle  par  les  pluies  que  re- 
çoit la  Ncisso,  surnommée  la  Furieuse;  l'armée 
française  fut  précipitée  dans  ces  torrents  qui 
ont  des  bords  escarpés.  On  lui  prit  103  canons, 
et  on  fit  10,000  prisonniers  4.  Cet  avantage  me* 


* Voy.  Tableau  de  la  campagne  d* automne  de 
1813,  en  Allemagne  f par  un  officier  russe.  Paris, 
1817,  in-8o,  p.  7.  Cet  auteur  exact,  qui  compte  toujours 
par  verstes,  et  date  d'après  le  style  russe  , s'excuse  de  ne 
pas  avoir  écrit  en  russe  ; nous  pensons  que  cela  lui  aurait 
été  très-difficile.  Cet  ouvrage  et  celui  de  M.  ue  Plotio 
ont  été  dos  guides  dans  cette  partie  de  la  campagne  de 
1813. 

4 Les  rapports  officiels  des  généraux  Bluchcr,  Sacken, 
•t  Langeron,  se  trouvent  dans  mon  Jlecueil  de  pièces 
offlcfe/les,\oï.iU,p.  77,  et  vol.  IV,  p.  361.  Croira-t-on 
que  ce  fut  par  la  publication  de  ces  pièces,  qui  eut 
lieu  au  mois  de  mai  1814,  que  la  plupart  des  Français 
entendirent  pour  la  première  fois  parler  de  la  bataille 
de  la  Katzbach?  Les  Douvelles  officielles  publiées  dans 
le  Monlleur  du  16  septembre  1813,  où  le  récit  de 
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morable  fut  encore  plus  important  par  Vin* 
fluence  qu’il  eut  sur  l’esprit  des  armées  alliées 
et  des  peuples , qui  virent  la  campagne  s’ouvrir 
sous  de  si  heureux  auspices.  Une  suite  de  la  ba« 
taille  de  la  Katzbach  fut  Vaffairo  do  Plag>viU, 
du  29,  où  le  général  français  Pulhod  fut  obligé 
de  se  rendre  avec  3,000  hommes  au  prince 
Tchorbatoff. 

£alaüle  de  Dresde,  des  26  et  27  août. — Le  22 
août,  l’armée  de  Bohème  s’était  mise  en  mouve* 
ment  pour  passer  le  Riesengebirgeet  entrer  en 
Saxe.  Lo  25 , elle  s’approcha  de  Dresde.  Elle 
attaqua  cette  ville,  le  26,  quelques  heures  après 
que  Bonaparte  y fut  arrivé , amenant  des  ren- 
forts au  secours  du  maréchal  Saint-Cyr.  La  ba- 
taille commença  à 4 heures  du  soir  et  dura  jus- 
qu’à la  nuit , sans  être  décidée;  elle  se  renouvela 
le  27  , de  grand  matin,  par  un  temps  affreux, 
ci  dura  jusqu’à  5 heures  du  soir.  Le  plan  do 
Bonaparte  était  de  tourner  les  deux  ailes  do 
l’armée  des  alliés  pour  leur  couper  lu  retraite 
surTœplitz  elFreyberg,el  d’enfoncer  1c  centre, 
lorsqu’il  serait  affaibli  pour  porter  des  secours 
aux  extrémités.  La  retraite  sur  Dresde  étant, 
dans  tous  les  cas,  assurée  aux  Français,  tandis 
que  le  terrain  était  défavorable  aux  alliés  , les 
connaisseurs  ont  blâmé  le  général  en  chef  de  ne 
pas  avoir  évité  cette  bataille.  A trois  heures,  un 
boulet  de  canon  emporta  les  deux  jambes  au 
general  Moreau,  placé  à cèté  do  l’empereur 
Alexandre.  Ce  général  avait  quitté  sa  retraite 
en  Amérique  et  était  venu  à Varmée  des  alliés, 
où  Icssouverains l’avaient  appelé  Les  Français 
ayant  réussi  à s’emparer  des  routes  de  Pirua  et 
de  Frcyberg,  le  prince  de  Schwartenberg, 
TOyant  qu’il  ne  réussissait  pas  à repousser  Bona- 
parte, résolut  do  ramener  son  armée  par  les 
montagnes  de  la  Bohême,  dans  la  position  re- 
tranchée sur  l’Egra.  Les  alliés  perdirent  dans 
cettejournée  au  moins  6,000  hommes  en  tués  et 
blessés,  cl  26  canons  ; 1 3,000  Autrichiens,  cam* 
{>és  sur  Vailc  gauche,  avaient  été  obligés  de 
mettre  bas  les  armes.  Bonaparte , do  sou  côté, 
avoue  une  perte  do  4,000  hommes. 

Bataille  de  Culm , du  29  août,  — L’armée 


cette  Journée  sursit  dû  être  placé,  Pavaient  CDlièremeat 
passée  sous  sileace.  Elles  parlent  seulement  de  Paffaire  de 
Plagwita. 

* Des  délaili  autbentiquei  sur  les  derniers  moments  de 


se  retira  par  Dippoldswalde , seule  route  qui 
lui  fût  ouverte.  Le  comte  d’Ostermann- 
Tolstoï  qui,  avec  8,000  hommes,  bloquait  Pirna, 
n’avait  pu  empêcher,  le  27,  Vandamme  de 
forcer,  au-dessous  de  Kœuigstein,  le  passage 
de  VElbe  et  de  s’emparer  des  défilés  par  lesquels 
Ostermann  aurait  pu  se  retirer  sur  Petcrswalde 
et  de  là  à TcepliU  et  Dux , lieu  du  rendex-vous. 
Dans  la  nuit  du  27  au  28,  il  reçut  du  comte 
Barclay  de  Tolly  l’ordre,  dans  le  cas  où  l’ennemi 
lui  aurait  coupé  la  retraite  sur  Peterswalde, 
d’aller  joindre,  par  Maxen,  le  gros  de  rarinoo. 
Cet  ordre  pouvait  s’exécuter  sans  difficulté; 
maisi!  exposait  l’armée combiace  au  plus  immi* 
neut  danger,  parce  que  Vandamme  pouvait 
descendre  avaut  elle  dans  la  vallée  de  l’Egra, 
qui  s’étend  entre  les  deux  chaînes  dites  Erxgo- 
birgeel  Mittelgcbirge.  Plein  de  confiance  dans 
lo  courage  des  braves  qu’U  commandait , Oster- 
mann osa  désobéir  aux  ordres  de  son  chef:  son 
action  couronnée  de  succès  sauva  l’armée.  Le 
corps  russe  força,  la  Imîonuelteau  bout  du  fusil, 
le  défilé,  et  arriva  le  28,  à Pelerswaldc.  Yan- 
damme  le  suivit  avec  des  forces  infiuiinent 
supérieures,  et  le  força , le  lendemain  19,  de  se 
retirer  à Culm,  à trois  lieues  de  TœpliU.  Ce  fut 
là  que  le  comte  d’Ostermaun  reçut,  par  le  roi 
de  Prusse,  qui  était  à Tœplitx,  des  nouvelles  sur 
l'étal  de  l’armée:  il  apprit  par  ce  monarque 
que  la  personne  de  l’empereur  Alexandre  lui- 
raémeétaitexposée,  parce  qu’il  n’clai  t pas  euooro 
arrive  au  lieu  du  rendez-vous.  Averti  de  ces 
circonstauccs,  lo  gcocral  russe  et  les  régiments 
qu’il  commandait  résolurent  de  so  sacrifier 
plutût  que  d’abandonner  une  position  d’où  dé- 
pendait le  salut  de  leur  souverain.  Ils  se  bat- 
tirent avec  un  courage  héroïque  toute  la  jour- 
née du  29  août;  lo  régiment  des  gardes  russes 
d’ismalloff  attaqua  même  l’cunemi  à la  baîuu- 
neite.  Vers  midi,  il  arriva  quelques  secours  de 
troupes  russes  et  autrichiennes  que  le  roi  de 
Prusse  avait  appelées  ; et , malgré  leurs  efforts, 
les  Français  ne  purent  so  rendre  maîtres  de  la 
position.  Un  boulet  emporta  le  bras  gauche  au 
brave  Ostermann;  les  alliés  laissèrent  6,000 


ce  se  trooveot  daos  mon  Recueil  de  pièces  offi“ 

cielles,  vol.  III,  p.  61 , auquel  est  joint  ou  portrait  Irèi- 
ressemblant  de  ce  pelai  quelques  losUnls  après 

sa  mort. 
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hoinioci»  sur  le  champ  do  bataille.  Dans  la  soU 
rco,  le  corps  prussien  du  général  Kieisl  arriva 
au  pied  septentrional  de  la  chaicie  des  inuuU* 
gnes  qui  le  séparait  de  Milloraduwitsch  (ce  gé> 
néral  avait  remplacé  Osterinaiio)  et  de  Vau> 
damme.  Comme  ce  deruier  occupait  les  défiles 
de  Pelerswalde,  kleist,  au  lieu  de  passer  par  le 
défilé  de  Graupen,  comme  il  lui  était  ordouué, 
résolut  do  prendre  le  chemin  le  plus  difficile, 
mais  le  plus  court,  de  grimper  les  montagnes 
de  Nollendorf,  et  de  tomber  de  leur  hauteur  sur 
les  Français.  Dans  la  nuit  il  arriva  aux  alliés  de 
nouveaux  renforts  par  Tceplilx,  et  le  général 
Barclay  de  Tolly,  ayant  prit  le  oommandcmenl, 
attaqua,  le  30  août,  le  général  Yandaiume.  La 
bataille  de  Culm  commença  à lapoiutedujour* 
Rien  n’était  décidé,  lorsqu’à  onte  heures  le 
corps  de  Kleist  se  présenta  sur  les  hauteurs  où 
les  Français  ne  s’attendaient  pas  à voir  un  eu- 
Demi,  et  commença  à tomber  sur  les  derrières 
do  Vandamnie.  Une  partie  de  sa  cavalerie,  ayant 
à sa  tète  les  généraux  Dumonccau,  Philippon  et 
Corbineau,  le  précipita  avec  fureur  sur  les  Prus- 
siens et  se  fraya  un  chemin  à travers  leurs  colon- 
nes. Ces  braves  écbappcrciit  ainsi  à la  captivité. 
Yaudamme  se  rendit  avec  10,000  hommes  et  le 
chef  de  son  état-major,  llaxu.  Les  Français  eu- 
rent b,000hoiumei  de  tues  et  perdirent  81  ca- 
nons ^ Les  journées  des  29  et  30  août  suivant, 
l'eroiiereur  Alexandre  et  l’armée  alliée  eurent 
le  temps  d’arriver  à Dux  et  Tœpliti.  On  peut  re- 
garder Cului  comme  les  Therniopyles  des  Russes. 
Bonaparte,  averti  do  ccl  évéïiomcnl,  ne  pour- 
suivit pas  rarméc  des  alliés  dans  sa  retraite. 

Bataille  de  G t'ot-Beerettf  du  23  août, — On  célé- 
brait , à l’armée  de  Bohème,  les  victoires  de  la 
Kntsbach  eldeCnlm,  lorsqu’on  y reçut  la  nou- 
velle do  celle  que  rariucc  du  Nord  avait  rem- 
portée, le  0 septembre,  à Dennewitx.  Le  prince 
royal  de  Suède  partit,  le  12  août,  de  Stml- 


( • A deux  lifures  après-midi  la  colonne  prunieooe  du 
C«'néral  Kleist,  coupée  dans  sa  retraite,  déboucha  par 
Pflcrswalde  pour  Uclier  de  pénétrer  en  Bubécne;  elle  ne 
rencontra  aucun  ennemi , arriva  sur  le  haut  de  la  roon- 
taenc  sans  résislauce,  s'y  plaça,  et  là  vil  raQ'aire  qui 
était  eosagée.  L'effet  de  celte  colonne  sur  les  derrières  de 
l’armée  décida  l'affaire.  Le  général  Vandamme  se  porta 
sur*lc*chatnp  contre  ceUe  colunoe  qu’il  repoussa;  il  fut 
obiigu  d’affaiblir  sa  ligue  dans  ce  moment  délicat.  La 
chance  tourna.  Il  réussit  cependant  à culbuter  la  coloooe 
du  général  kleist  qui  fut  tué.  Les  soldats  prussiens  je- 


sund,  et  prit,  le  16,  son  quartier  général  à 
GharloUenbourg.  11  commença  les  hostilités, 
le  17,  contre Oudiuot,  qui,  avec  73,000  hom- 
mes, marchait  par  Trcbbin  sur  Berlin.  Le 
23,  le  prince  royal  livra  aux  Français  une  ba- 
taille à Gross-Bceren,  à trois  lieues  de  Berlin. 
Elle  fut  gagnée  surtout  par  le  sang-froid  et 
ractivito  du  général  Bulow,  car  les  Russes  et 
les  Suédois  ne  prirent  pas  part  à l’action,  et, 
par  la  bravoure  du  général  Tauciuicu  , qui 
arrêta,  à Blankenfdde,  des  forces  supérieures 
ennemies.  La  bataille  de  Gros-Bccren  sauva  la 
capitale  de  la  monarchie  prussienne.  L’année 
française  so  retira  en  Saxe. 

Bataille  de  Dennewitz,  le  6 eeptembre*  — Le 
8 septembre,  le  maréchal  Ncy  en  prit  le  com- 
mandement. Le  6,  il  fut  battu  à Dciiticwitx.  Les 
généraux  Bûlow  cl  Tauentien  décidèrent  en- 
core celle  victoire.  Les  Français  furent  mis 
dans  une  déroule  complète  et  se  retirèrent  sur 
Torgau  :oii leur  prit  18,000 hommes, 30 canons 
et  tous  les  bagages.  Les  alliés  eurent  6,000 
hommes  en  tués  et  blessés.  Dans  cette  bataille 
40,000  Prussiens  vainquirent  70,000  Français. 

La  grande  bataille  de  Leiptig , qui  décida  la 
campagne,  fut  préparée  par  les  mouvcuients 
que  firent,  depuis  le  oommoncemeiil  de  sep- 
tembre jusqu’au  10  octobre,  les  trois  armées 
des  alliés,  qu’on  nommait  de  Bohème,  de  Silé- 
sie et  du  Nord , ainsi  que  l’arméo  de  réserve 
russe  que  Benuigsen  amena  de  la  Pologne.  Lo 
plan  des  alliés  était  de  défendre  l’entrée  de  la 
fiobemopar  lesdefilcsde  l’Erxgcbirge,  jusqu’à  co 
que  les  armées  du  Nord  cl  do  Silésie  eussent 
passé  sur  la  rive  gauche  de  l’Elbe , et  que  celle 
de  Benuigsen  eût  opéré  sa  jonction^  on  so  pro- 
posait do  combiner  alors  une  attaque  générale, 
et  de  descendre  dans  les  plaines  de  la  Saxe.  Ce 
projet  réussit  complètement.  Bouaparte  ayant 
concentré  ses  forces  à Dresde , un  s’attendait  à 


laieot  leur*  armes  et  te  précipitaient  daoa  let  foscëi  et  let 
boit.  Daot  cette  bagarre,  le  général  Vandamroe  s dl»paru  : 
on  le  croit  frappé  à mort...  Let  tuét,  bleitét  et  prlton- 
Dlert  doivent  porter  notre  perte,  dant  celle  affaire,  à 
6,000  hommet.  • Moniteur  du  8 septembre  1813.  « Le 
général  Vandamme  n'a  pat  été  tué  ; il  a été  fait  priton- 
nier.  Le  général  du  génie  Ilaxo,  qui  avait  été  envoyé  en 
miction  auprèt  du  général  Vandamme,  te  trouvant  daot 
ce  iDomenl  avec  ce  général,  a été  également  fait  pritoo- 
nier.  L’élite  de  la  garde  rutte  a été  tuée  à celte  aMre.  • 
Moniteur  du  16  septembre  1815. 
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ce  qu’il  irait  A I«i  rcncoiilro,  soit  de  r.nrmco  de 
Blûcfaer,  soit  de  celle  du  prince  royal , pour 
empecber  leur  réunion,  afin  qu’apres  avoir 
défait  l’un  , et  retardé  l’autre  par  une  attaque 
simulée,  il  pdt  subitement  tourner  scs  princi- 
pales forces  contre  l’armée  de  Dobénie.  Buna- 
parte  ne  prit  aucun  de  ces  deux  partis;  il  essuya, 
À différentes  reprises,  de  pénétrer  en  Buhénie 
pur  les  défilés  de  PEragebirge  ; mais  ces  tenta- 
lires  ayant  échoué , il  se  retira  de  nouveau  sur 
Dresde.  L’iacertitudcdoces  mouvements  Irubis- 
sait  qu’il  n’a^ait  pas  de  plan  arreté;  elle  laissa 
aux  alliés  le  temps  do  concentrer  leurs  forces 
et  d’acbever  leurs  préparatifs. 

L’armée  du  général  Bennigsen  s’etait  mise  en 
marche  de  Kalisch , le  15  août  : elle  marcha 
par  Breslau,  Ilaynau  cl  Zittau , et  arriva,  le 
16  septembre,  à LeulmcriU , où  elle  reçut  l’or- 
dre de  couvrir  les  mouvements  de  l’armée  de 
Bohême  et  de  défendre  les  montagnes  par  les- 
quelles, en  cas  d’échec,  elle  pût  sc  retirer  de 
nouveau  sur  TœpHlz.Dans  l’inlervalle,  rnrmée 
TÎctorieuse  de  Dlûchcr  avança  par  Gœrlitz, 
Lauban,  llerrnhuth  clBautzen.  Le  3 octobre, 
elle  passa  l’Elbe , au-dessus  de  Wiltenberg , ù 
l’endroit  ou  l’Eisler-noire  verse  scs  eaux  dans 
ce  fleuve.  Locurpsd’Vorkfaisantparticdocctte 
armée  remporta,  ce  jour-Ià,  à Warlerabcrg, 
un  avantage  brillant  sur  le  4*  corps  de  l’armée 
française , commandé  par  lo  général  Bertrand. 
Le  lendemain,  Blüchcr  opéra,  du  côté  do  Des- 
sau  ,sa  jonction  avec  rarmec  du  nord  de  l’Allc- 
Icmagne. 

Durant  les  quinze  jours  que  les  armées  pas- 
sèrent sans  s’engager,  les  partisans  des  alliés 
inondèrent  la  contrée  de  la  Sanicet  firent  des 
prises  considérables  sur  les  derrières  des  Fran- 
çais. Les  corps  des  généraux  Thieiraann  et 
Tchcrnitcbcff  IC  distinguèrent  par  la  hardiesse 
de  leurs  courses.  Ce  dernier  poussa  jusqu’à 
Cassel , dont  il  se  rendit  maître  Je  30  septem- 
bre. Satisfait  d’avoir  mis  en  fuite  la  cour  de 
Jérôme  et  allumé  lo  feu  de  l’insurrection  dans 
son  royaume,  il  se  replia,  le  4 octobre,  sur 
l’Elbe,  sans  aucune  perte. 

Bataille  de  Gcerdc  , du  10  septembre  » — L’ex- 
trème  aile  droite  do  l’armée  du  nord  do  l’Al- 
Icmagno  , composée  de  troupes  de  diverses 
nations,  et  principalement  do  la  légion  russe- 
allemande  et  des  troupes  hanscatiques,  cl  com- 
mandée par  le  général  comte  do  Wallmoden  , 


élail  opposée,  sur  lu  Bas-Elbe,  au  18®  corps 
français,  auquel  était  réuni  le  corps  auxiliairo 
danois,  et  qui  .se  trouvait  sous  le»  ordres  du 
maréchal  Davousl.  L’armée  de  >YalImodcn 
était  de  18  à 18,000  homuics.  Prévenu  de  la 
marche  d’Oiidinnt  sur  Berlin  , le  maréchal  Da- 
Toiist  sortit , le  18  août , de  scs  cantonnements 
près  de  Hambourg,  cl  attaqua,  le  même  soir, 
te.s  relrancheincnls  de  Lauenbourg.  lis  furent 
abandonnés  le  , 19,  et  les  Français  poursuivi- 
rent leur  marche  victoricusejusqu’à  Sclnverin  , 
cl  occupèrent  VVismar.  Ayant  reçu  la  nouvcilc 
de  la  bnlnîüc  de  Gross-Bccren  qui  détruisit 
les  espérances  des  Français,  Davoust  sc  relira 
derrière  les  retranchements  élevés  près  de  la 
Stccknilz  à Batzebourg,  et  les  Danois  s’en  sépa- 
rèrent pour  SC  retirer  à Oldcsluh  sur  la  Trnvc. 
Le  10  septembre,  \Vallmodcn  surprit,  près  du 
village  do  Gœrde , la  division  Péclicux  , en- 
voyée par  D.avanst  à Magdebourg  pour  en  ren- 
forcer la  garnison.  Celte  division,  forte  de  8 
à 7,000  hommes  , fut  prise  ou  tuée.  • 

La  grande  année  française  so  maintenait  tou- 
jours danslcs  environs  de  Dresde,  probablement 
parce  que  Buiiapartü  comprenait  que  l’aban- 
don do  Dresde  et  do  la  Saxo  serait  le  signal  de 
la  défection  des  princes  de  la  confédération  du 
Khin,  et  donnerait  à toutes  les  années  des  allies 
la  faculté  do  sc  réunir  sur  la  rive  gaucho  de 
l’EIbc.  La  grande  armée  des  alliés  était  tou- 
jours placée  aupietldcs  montagnes  qui  sépa- 
rent la  Bohème  de  la  Saxe,  menaçant  d’envahir 
ce  dernier  royaume.  La  résolution  hardie  de 
Blûcliordc  se  transporter  sur  la  rive  gauche  de 
l’EIbc  , força  Schwarzenberg  à prendre  un 
parti  décisif.  Lo  1 1 octobre,  il  entra  en  Saxe. 

Seconde  invasion  de  la  Saxe  par  les  alliée»  — 
Dès  que  Bonaparte  eut  été  informe  du  passage 
de  l’armée  de  Silésie,  il  sentit  lo  danger  de  sé- 
journer plus  longtemps  à Dresde,  et  résolut  do 
se  porter  sur  Blûchcr,  afin  de  le  rejeter  sur  la 
rive  droite  de  l’Elbe.  Il  quitta  Dresde  le  7 octo- 
bre , cl  marcha  avec  125,000  hommes  sur 
Blüchcr.  Celui-ci  passa,  lo  9,  la  Muidc,  et  se 
dirigea  sur  l’armée  du  prince  royal.  Ce  mou- 
vement tira  l’armëo  de  Silésie  d’une  position 
difficile.  Les  généraux  alliés  sc  portèrent,  dans 
la  nuit  du  10  au  11  octobre,  sur  la  Snale.  Bo- 
naparte essaya  de  les  ramener  sur  l’Elbo  en 
menaçant  Berlin.  Il  ordonna  à Uégnier  de 
marcher  sur  Wiltenberg , et  à Ney  de  so  porter 
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ftor  Berlin.  Le  siëgedeWiHcnbcrg  fut  levé^  mais 
le  général  Tauentien  so  plaça  entre  rennemi 
et  la  capitale  qui  fut  encore  une  fois  sauvée. 

Le  14  et  le  15  octobre,  Bonaparte  réunit  la 
plus  grande  partie  de  son  armée  à Leipzig,  et 
prit  lui*mème  son  quartier  général  à Reudnitz, 
à une  deini-lieuede  celte  ville.  Celui  du  prince 
de  Schwarzenberg  fut  à Pegau^  Blûcher  s’a» 
Tança  de  Halle  sur  Skeudilz.  Bcnnigsen  avait 
laissé  devant  Dresde  un  corps  de  20,000  hommes 
aux  ordres  du  comte  de  Tolstoï,  et,  avec  les 
S0,000  qui  lui  restaient , s^étail  mis  en  mar- 
che sur  Leipzig.  Le  corps  de  Colluredo  avait  pris 
la  même  direction.  Le  prince  royal  se  trouvait 
encore  dans  les  environs  de  Zœrbig.  Les  alliés 
se  décidèrent  à livrer  bataille,  dans  l’espoir  de 
prendre  Tcnncroi  au  dépourvu , quoique,  pur 
leur  éloigucraent , les  trois  derniers  corps  ne 
80  trouvassent  pas  encore  à portée  d’entrer  si- 
multanément en  action. 

Le  16  octobre,  on  préluda  à la  bataille  de 
Leipzig.  L’arméedes  alliés,  composéede  Russes, 
de  Prussiens,  d’Autrichiens  et  de  Suédois,  et 
forte  de  301,500  hommes',  formait  un  demi- 
cercle  autour  de  rarméc  française  , qui  ne 
comptait  que  171 ,000  combattants  IHapoléon 
comptait  si  fermement  sur  la  défaite  d’une 
armée  si  supérieure , apres  laquelle  il  voulait 
marcher  snr  Berlin  et  anéantir  la  monarchie 
prussienne  , qu’il  uo  prit  aucune  précaution 


pour  assurer  sa  retraite  qui  devait  cire  d’au- 
tant plus  difficile  qu’il  avait  derrière  lui  la 
villede  Leipzig  et  un  terrain  marécageux  coupé 
par  trois  rivières,  l’Ester,  la  Pleisso,  et  la  Luppe. 

Bataille  de  ff^achau,  du \^octobre, — La  jour- 
née du  16  octobre  se  compose  de  trois  affaires, 
de  la  bataille  de  Wacliau,  du  combat  de  Conne- 
witz  et  de  celui  de  Lindenau.  La  première  eut 
lieu  entre  le  comledo  Wilgenslein,  ayant  sous 
lui  les  généraux  Kleist  et  Klcnau,  cl  Joachim 
Mural  ayant  sous  ses  ordres  Victor  et  Laurislon  ; 
elle  dura  toute  la  journée  avec  un  succès  varié  -, 
on  combattit  des  deux  côtés  avec  fureur,  mais 
la  nuit  sépara  les  combattants.  Le  combat  de 
Coniiewitz  fut  livré  par  le  comte  de  Meerfeldl 
au  prince  Poniatowski  et  à la  garde  française  : 
le  premier  fut  fait  prisonnière!  remplacé  dans 
le  commandemeiil  par  le  prince  Aloîsc  de  Licb* 
tciistcin.  Le  comte  do  Giuluy  livra  le  combat 
de  Lindenau  au  général  Bertrand.  11  réussit  à 
s’emparer  du  village  de  Plagwilz  et  de  celui  de 
Lindenau  par  lequel  seul  l’armée  française 
pouvait,  en  cas  d’échec,  se  retirer  sur  Weis- 
senfelsj  mais  le  général  Bertrand  réussit,  par 
de  grands  efforts,  a le  reprendre.  On  a repro- 
che aux  allies,  comme  une  faute  grave,  de  n’a- 
voir pas  envoyé  de  renforts  à Giulay,  et  de  n a- 
Toir  pas  renouvelé,  au  moiiïs  dans  les  journées 
suivantes,  l’allaque  de  Lindenau.  Celle  faute 
sauva  une  partie  de  l’armée  française.  La  jour- 


‘ En  voici  tes  détails  : 

I.  Année  principale  de  Bohême,  sous  les 

ordres  de  Schwarzenberg  : 

L'armée  autricbleDDe.  . . . 70,000 

I.e  S*  cor^>s  prussien  de  Kleist.  . 33,000^ 

Le  corps  russe  de  Witgcosleln.  18,0001 
La  réserve  du  gr.-duc  ConslaoUn.  S5,U00 

II.  Armée  de  Silésie  de  Blucher  : 

Lelc'corpsprussien  de  York.  . S1,000] 
Le  corps  russe  de  Langeron.  . 35,000. 

Le  corps  russe  de  Sacken.  . . 10,000j 

ni.  L'armée  du  nord  de  l’Allemâgne 
du  prince  royal  de  Suède. 

Arm.  suéd.  du  c>*.  de  Sledingk.  18,000  ^ 
Le  corps  russe  de  Winzingerode.  35,000 
Le  3«  corps  prussien  de  Hulow.  35,000  ' 

IV.  Armée  polonaise  de  Beonigseo. 

L'av  .-garde  du  ct«.  de  Sirogonoff.  4,000  ' 
L'infanterie  du  gén.  Doclitoroff.  33,000 1 
La divis. dccaval.  deTschaplitz.  5,000 
Les  Cosaques  de  Platoff  . . . 1,500  j 

La  3'div.légèreautr.  de  Bubna.  8,000 


136,000b. 


56,000 


68,000 


41,500 


a Voici  les  détails  de  ces  forces  : 

Les  gardes  sous  les  maréchaux  Mortier  et 
Oudinot,  savoir  : 


La  vieille  garde 

La  jeune  garde 

4,000  h.] 
15,000  ] 

, 34,000  h. 

La  cavalerie  de  la  garde.  . 
Le  3«  corps  d'armée  de  Victor. 

5,000  j 

1 

15,000  h. 

Le  3»  de  Ney 

30,000 

Le  4«  de  Bertrand.  . . . 

14,000 

Le  5«  de  Lauriston.  . . . 

10,000 

Le  6«  de  Marmoot.  . . * 

30,000 

Le  7*  de  Régnier 

13,000 

Le  8e  de  Poniatowski.  . • 

10,000 

Le  11«  de  Macdonald.  . . 

14,000 

La  réserve  d'Augereau  (infanterie).  . . 

10,000 

Le  1er  corps  de  cavalerie  de  Latour-Mau- 
bourg 

6,000 

Le  3«  de  Sébasliaoi.  . . . . 

, . . . 

5,000 

Le  3«  d'Arrighi 

, . . . 

3,000 

Le  4»  de  Kellermann.  . . . 

. . . 

4,000 

Le  5e  de  Milhaud 

4,000 

Total, 


301,500 


Tout. 


171,000 
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née  du  10  fut  indécise  sur  ces  trois  points^ 
mais  la  Tictoire  avait  été  plus  d’une  fois  sur  le 
point  de  se  déclarer  pour  les  Français,  et  Bona- 
parte ne  balança  pas  de  se  proclamer  vainqueur 
à Waehau.  Le  même  jour,  le  général  Blücher, 
parti  le  matin  de  Skeuditz,  rencontra  à Muckern 
le  maréchal  Harmoiit  et  le  culbuta  apres  un 
combat  opiniâtre. 

Ce  fut  le  lendemain,  1 7 octobre,  que  les  armées 
du  prince  royal  do  Suède,  de  Bliiclier  et  do 
Beiinigsen  arrivèrent  dans  la  proximité  du 
champ  de  bataille^  ainsi  la  distance  depuis  la 
Parthe  jusqu’à  Sayfartshayn  fut  occupée  par  les 
alliés,  et  le  demi^cercle  qui , d’après  leur  plan  , 
devait  enfermer  les  Français  entre  la  première 
ririère  et  la  Pleisse,  fut  achevé.  Bonaparte 
commit  la  faute  de  ne  pas  attaquer  ce  junr-là. 

Première  journée  de  la  bataille  de  Leipzig, 
/e  18  octobre.  — Le  18  octobre , à la  pointe  du 
jour  , Bonaparte  envoya  1c  général  autrichien 
Meerfcldt  à l’empereur  d’Autriche  avec  une 
lettre  dans  laquelle  il  offrit , dit-on  , de  remet- 
tre les  forteresses  de  la  Vistule  et  do  l’Oder  , si 
on  voulait  laisser  son  armée  se  retirer  derrière 
la  Saale,  et  traiter  ensuite  de  la  paix.  Pour  la 
première  fois , il  pensa  à la  possibilité  d’une 
défaite,  et  il  envoya  le  corps  de  Bertrand  à 
Weissenfels  pour  s’assurer  du  pont  de  la  Saale. 
11  rapprocha  ses  troupes  de  I.cipzig,  donna  lo 
commandement  de  l’aile  droite , placée  à Con- 
newilz,  Probstheyde  et  SlüUerilz,  à Joachim 
Mural,  ayant  sous  ses  ordres  Victor , Lauriston 
et  le  prince  Poniatowski,  qui  vouait  d’èlrc 
nommé  maréchal.  Le  centre,  auprès  duquel 
Bonaparte  resta  lui-même  presque  toute  la  jour- 
née, était  commandé  par  Olacduoald  et  placé 
H Hülzhauscn.  Le  maréchal  Mcy  était  à la  tête 
do  l’aile  gaucho.  Murmont , Souham  et  Régnier 
étaient  placés  à Schœnfeld  et  le  long  do  la 
Parthe.  Mortier  était  charge  de  garder  les 
débouchés  de  Leipzig,  et  Bertrand  commandait 
dans  la  ville. 

Les  monarques  alliés  assistèrent  à la  bataille 
comme  ils  avaient  fait  à celle  du  16.  L’armée 
combinée,  sous  les  ordres  do  feld-maréchal , 
prince  de  Schwarzeuberg,  attaqua  en  six  co- 
lonnes. La  première,  forte  de  40,000  hommes, 
et  commandée  par  le  prince  héréditaire  do 
Uesse-Uombourg , ayant  sous  ses  ordres  les  gé- 
néraux Loderer , Collorcdo  , Weissenwolf  et 
Aloîse  Lichlenstein , marcha  en  avant  sur  les 
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deux  rives  delà  Pleisse,  en  se  portant  vers  Con- 
newitz.  La  secondecolonuo,  de  85,000  hommes, 
fut  dirigée  par  Waehan  et  Liebertwolkwitz  sur 
Prohstheydej  elle  était  commandée  par  Bar- 
clay de  ToUf  , ayant  sous  scs  ordres  Wilgeri- 
stein  , Kleist , le  grand-duc  Cttnstantin  et  Millo- 
radowitsch.  Le  baron  de  Ben nigsen  eut  ordre 
do  conduire  la  troisième  colonne  contre  Holz- 
hauzen;  elle  se  composait  de  50,000  hommes, 
commandés  par  SlrogonofF,  Üochtoroflf,  Tscha- 
plilz,  Bubna,  Klenau,  Zielcn  cl  Plaloff.  L’ar- 
mée du  prince  royal  de  Suède,  de  100,000 
hommes,  formait  la  quntrièiuo  colonne , desti- 
née à pas.scr  la  Parthe  j les  généraux  Bülow , 
Sledingk,  Winziiigerode  étaient  sous  les  ordres 
du  prince,  auquel  le  général  Blücher  avait  cédé 
le  corps  de  Langeron,  en  se  réservant  de  s’y 
trouver  lui-mèroc.  La  cinquième  colonne  était 
l’armée  de  Silésie  réduite  à 25,000  hommes; 
York  et  Sacken  s’y  trouvaient.  Enfin , le  comte 
de  Giulay,  ayant  sous  scs  ordres  le  princo 
Maurice  do  Lichtenstein  et  le  général  Thiel- 
ninnn , commandait  la  sixième  colonne  do 
20,000  hommes.  Elle  devait  marcher  do  Kleiu- 
locher  à Liiidenau  pour  couper  la  retraite  à 
l’ennemi. 

Les  alliés  éprouvèrent  une  résistance  opiniâ- 
tre et  invincible  jusqu’au  moment  où  le  prince 
royal  de  Suède  et  Blücher  entrèrent  en  action. 
Le  passage  de  la  Parthe  ayant  été  effectué,  la 
cavalerie  saxonne  et  deux  régiments  wûrtem- 
bergeois,  qui  se  trouvaient  dans  les  rangs  des 
Français,  passèrent  du  côté  des  alliés.  Les 
qualricmo  cl  cinquième  colonnes  eurent  des 
succès  si  marquants,  qu’ils  décidèrent  la  jour- 
née. Les  Français  y avaient  éprouve  de  grandes 
pertes  : ils  avaient  été  obligés  de  quitter  leurs 
positions , se  trouvaul  repoussés  jusqu’aux 
pories  de  Leipzig  j mais  ils  ne  paraissaient  pas 
tellement  défaits,  qu’on  ne  s’attendit  que  Bo- 
naparte recommencerait  le  combat  le  lende- 
main; mais  celui-ci,  persuadé  que  lo  manque 
de  temps  seul  avait  empêché  les  alliés  do  com- 
pléter leur  victoire,  et  que  la  journée  du  len- 
demain serait  décisive , prit  une  résolution  qui 
devait  lui  faire  perdre  à jamais  lo  sceptre  do 
l’Allemagne  *. 


i On  irouvc  plan  de  la  hataille  de  Leipzig  dans  ic 
Recueit  de  plècet  o/flcieltes , au  vol.  IN. 
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Seconde  journée  de  la  bataille  de  Ixipiig, 
19  octobre.  Pendant  la  nuit,  Parmée  fran* 
çaise  qui  occupait  encore  Connewils,  Prubst- 
heyde,  Slôttcrîti,  le  Thonbcrg,  Volkmcrudorf 
elReudnili.}  se  relira  en  silencopar  Loiptig  et 
Lindenau  rers  Weissenfcls  ; de  faibles  délnche* 
nienis  restèrent  dans  ces  endroils  pour  inns^ 
quer  la  retraite.  Les  niarccliaux  Macdonald  cl 
Poniato^sVi , axee  1c  1 !•  cl  le  8°cor|»s , eurent 
ordre  do  dcFcndre  la  xille,  pour  querarmcc, 
l’artillerie  et  les  équipages  eussent  le  temps  do 
se  sauxer  par  le  seul  pont  qui  existait  sur  l’EIs* 
ter  et  la  Luppc.  De  grand  malin,  les  allies  re- 
commencèrent l’attaque  j les  corps  français 
qui  se  trouvaient  encore  dans  les  positions  iii- 
diqiices,  furent  succc.ssivcincnl  repousses , et , 
A neuf  heures  du  matin,  lorsque  IVpata  brouil- 
lard qui  avait  couvert  lo  champ  de  bataille  se 
dissipa,  tous  étaient  rentrés  dans  )n  ville,  dont 
la  possession  devint  alors  le  principal  but  des 
allies.  Le  roi  de  Saxe,  qui  avait  suivi  Bonaparte 
à Leipxig,  Bt  offrir  une  capitulation  par  la- 
qticlleon  accorderait  quatre  heures  aux  Fran- 
çais pour  l’évacuer;  mais  les  monarques  alliés 
no  crurent  pas  devoir  accorder  ce  délai , et  il 
fut  résolu  qu^on  prendrait  la  ville  de  vive  force. 
Toutes  les  colonnes  attaquèrent  h la  fois  ; toutes 
les  approches , les  faubourgs  , les  portes  furent 
vivement  défendus.  Il  était  dix  heures  du  matin, 
lorsque  Bonaparte,  apres  avoir  pris  congé  du 
roi  de  Saxe,  s’échappa,  quoique  avec  beaucoup 
de  peine,  à travers  les  fuyards,  les  canons  cl 
les  équipages  qui  encombraient  la  porte.  A 
peine  cut-il  passé , avec  sa  suite , runique  pont 
qui  conduit  à AUranstadt,  que  celui-ci  sauta  en 
l'air.  Ainsi  fut  sacrifiée  au  salut  d’uu  homme, 
Fauteur  de  cette  guerre,  la  vie  nu  la  liberté 
d’une  grande  partie  des  troupes  françaises,  qui 
ne  purent  plus  se  retirer  , et  dont  l’artillerie  et 
les  équipages  encombraient  les  rues  dcLciptig, 
Les  vainqueurs  renouvelant  leurs  attaques  avec 
des  forces  nouvelles , beaucoup  de  Français 
cssayèrcnldc  passer  à la  nage  les  bras  de  l’EUler 
pour  échapper  à la  captivité  ; quelques-uns  so 
sauvèrent  ainsi:  dans  ce  nombre  fut  lo  maré- 
chal Macdonald.  Le  prince  Poniatowski  et  le 
général  Bumouslicr,  chef  de  rélat-mnjor  du 
11*  cor{)s  , se  noyèrent.  l/cs  monarques  alliés 
préservèrent  la  ville  du  pillage;  ils  y furent 
reçus  comme  des  libérateurs. 

Les  forces  de  Bonaparte  étaient  rompues;  les 


journées  sanglantes  de  Leipzig  avnioiit  délivré 
l’Allemagne.  Bonaparte  laissa  sur  lech.vmp  de 
hntaillc  18,000  morts,  ot  entre  les  maint  des 
alliés  80,000  blessés,  et  18,000  autres  prison- 
niers, 800  canons  et  000  caissons.  Parmi  les 
prisonniers  se  trouvaient,  indépendamment  du 
roi  de  Saxe,  Laurislon,  Régnier,  Bertrand  et 
douze  autres  généraux  français,  sans  compter 
neuf  généraux  des  troupes  de  la  confédération 
rhénane. 

Une  victoire  si  brillante  avait  été  payée  par 

10  sang  do  beaucoup  de  braves.  Les  Autrichiens 
perdirent  7 généraux,  809  officiera  et  8,000 
sous<«fficiers  et  soldats;  les  Russes,  12  généraux, 
804  officiers,  21,740  sons-officiers  et  soldats; 
les  Prussiens,  2 généraux,  820  officiers  et  14,080 
officiers  et  soldats.  La  perle  peu  considérable 
des  Suédois  fut  estimée  à 10  officiers  et  800 
sous-officiers  et  soldats.  Total  de  la  perte  des 
alliés  : 46,804  hommes,  dont  21  généraux  ci 
1,704  officiers. 

Los  débris  do  Tarméo  française  se  retirèrent 
par  Wcisscnfels,  et  les  alliés  les  poursuivirent. 
Le  20  octobre,  on  leur  enleva  encore  120  ca- 
nons cl  2,100  prisonniers.  Le  28,  les  Français 
atteignirent  Krfurl.  Le  fold*maréohal  Biûcbcr 
qui,  avec  une  activité  extrême,  dirigeait  la 
poursuite,  faisait  mine  de  vouloir  couper  aux 
fuyards  la  roule  d’Eisenach.  Bonaparte  précipita 
tellement  sa  marche,  que  les  alliés  ne  purent  le 
.suivre.  Il  perdit  encore  beaucoup  de  monde  par 
la  désertion  et  par  la  fatigue. 

Nous  allons  lo  laisser  sur  la  roule  de  Hanau 
pour  parler  d’un  événement  politique  qui  s’élait 
passé  dans  les  derniers  temps,  et  qui  facilita  la 
délivrance  de  l'Allemagne. 

Traité  de  du  8 octobre  1812.  — Lorsque 
la  cour  de  Vienne  déclara  la  guerre  à Bonaparte, 
elle  réunit  sur  le  Danube  un  corps  d’armée  de 
28,000  hommes , dont  le  feld-sougmeister 
Henri  XV,  prince  Rens-»  de  Plauen,  prit  Iccom- 
ninudemcnt:  il  était  destiné  à contenir  l’armée 
que  le  roi  de  Bavière  avait  rassemblée  dans  les 
environs  de  Braunnu,  et  dont  il  avait  confié  le 
cnniinandcmcnt  nu  comte  de  Wredo.  8i  ees 
deux  généraux  restèrent  l’un  vis-è-vis  do  l’autre 
dans  une  inaction  parfaite,  c’était  parce  qu’il  y 
avait,  dès  le  mois  d’août,  des  négociations  entre 
eux.  Le  cabinet  de  Vienne  espérait  détacher  le 
roi  de  Bavière  de  son  alliance  arec  Bonaparte. 

11  parait  que  la  crainte  des  succès  qu’F.ngène 
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Beaoliftrnai»  pourrait  aroir  contre  l'nrméo  an* 
triohicnne  en  Italie,  commandc^e  par  le  baron 
do  Hiller,  empêcha  Maximilien- Joseph  de  se 
prononcer  pour  nne  cause  qu^il  ne  pourail  quo 
chérir  : mais  Beauhamnts  ayant  été  obligé  à se 
retirer,  et  les  légions  réputées  invincibles  de 
Napoléon  ayant  été  défaites  sur  la  Ratsbach,  à 
Bennewita  et  k Culm,  le  cabinet  de  Munich,  qui 
était  alors  dirigé  par  lo  baron  de  Montgelas, 
sentit  qu’il  ne  pouvait,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, laisser  échapper  le  dernier  moment  ou 
son  aocession  k la  cause  de  rAlIemagne  était 
encore  d’nn  grand  prix  aux  yeux  des  alliés. 

En  oonscqoenco  les  deux  généraux  signèrent, 
le  8 octobre  1813,  au  chAteau  de  Ricd,  dans 
rinnviertel  (quartier  de  Tlnn},  un  traite  préli- 
minaire de  paix,  d’amitié  et  d’alliance  entre 
l’Autriche  et  la  Bavière,  aux  conditions  sui- 
vantes : 

La  Bavière  se  dégage  des  liens  de  la  confédé- 
ration do  Rhin,  et  joindra  scs  armées  à celles 
des  puissances  alliées  pour  le  rétablissement  en 
Europe  d’on  ordre  de  oliosci  qui  assure  à toutes 
les  puissances  rindépeodance  et  la  tranquillité 
future,  ^rt.  3. 

L’empereur  d’Autriche  garantit,  tant  en  son 
nom  qu’au  nom  de  ses  alliés,  an  roi  de  Bavière, 
la  jonissnnee  libre  et  paisible,  ainsi  que  la  sou- 
Mrotfieié  fÀeine  et  entière  de  tous  les  États  dont 
il  so  trouvait  en  possession  avant  le  commence- 
ment des  boitilités.  Art.  8. 

L’armée  bavaroise  fera  partie  do  la  grande 
armée  autrichienne;  elle  sera  sous  le  comman- 
dement du  général  en  chef  de  cette  année,  et 
sous  les  ordres  immédiats  d’un  général  bava- 
rois. Art.  5. 

Les  armées  bavaroise  et  autrichienne  com- 
menceront à opérer  à dater  do  la  ratification 
du  présent  traité.  Art,  6. 

Les  autres  articles  renferment  les  conditions 
qu’on  trouve  ordinairement  dans  tous  les  trai- 
tétd’aUianoe.  Indépendauimenl  des  articles  pa- 
tents, ODxe  articles  secrets  stipulcutcc  qui  suit  : 

Les  deux  alliés  regardent  comme  un  des  objets 
principaux  de  leurs  efforts  dans  la  guerre  ac- 
tuelle, la  diatolution  de  la  coofédératioa  du 


* Les  articles  patccUdii  traité  <te  Rtcd  se  trouvent  dans 
mon  Recueil  de  pièces  officielles ^ vol.  lit,  p.  lia  ; les 
articles  secrets  dans  le  même  recueil,  vol.  X,part.  I, 
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Rhin  et  \' indépendance  entière  et  absolue  de  la 
Barière;  de  sorte  que,  placée  hors  de  toute  in- 
fluence étrangère,  cUo  jouisse  de  la  plénitude 
de  sa  souveraineté.  Art.  1. 

La  Bavière  se  prêtera  é toutes  les  cessions  qui 
seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  aux  deux 
Étais  une  ligne  militaire  convenable.  Art.  9. 

L’Autriche  s’engage,  en  son  nom  et  au  nom 
de  scs  alliés,  de  procurer  à la  Bavière  une  in- 
demnité complète  des  provinces  qu’elle  cédera. 
Cette  indemnité  sera  calculée  sur  les  proportions 
géographiques,  statistiques  et  financières;  elle 
devra  être  A la  convenance  du  royaume  do  Ba- 
vière, et  former  orre  lut  un  condqtt  complet  et 
non  interrompu.  Art.  3. 

La  situation gcographirpiedes  deux  États  exi- 
geant une  nouvelle  démarcation  entre  eux, 
l’Autriche  promet,  do  concert  aveo  les  puissan- 
ces alliées  et  sous  leur  garantie,  A la  Bavière, 
une  indetnnifé pleine  et  entière  ^our  les  cos»ioiis 
qu’en  vertu  de  ce  principe  elle  sera  dans  locas 
de  faire  à l’Autriche.  Tout  changement  dans 
l’état  de  possession  actuelle  de  la  Bavière  est 
toutefois  réservé  k l’époque  de  la  pacification 
future,  et  ne  pourra  avoir  lieu  quo  de  gré  à gré 
entre  les  deux  puisHances.  Art.  4. 

L’empereur  d’Autriche  tiendra  constamment 
en  campagne,  pendant  la  guerre  actuelle, 
ltîO,UUO  hommes,  et  le  roi  do  Bavière  86, 000* 
Art.  6. 

Le  Tyrol  sera  ouvert  aux  troupcsaulriohien- 
ncs;  et,  si  l’on  passait  de  l’offensive  à la  defon- 
sivo,  le  roi  de  Bavière,  dans  le  cas  où  ses  troupes 
no  seraient  pas  on  étal  de  défendre  ce  pays, 
en  abandonnera  la  défense  aux  Autrichiens. 
Art.  7, 

L’Autriche  prêtera  scs  bons  offices  pour  faci- 
liter un  arrangement  entre  la  Bavière  et  l’An- 
gleterre. Art.  9. 

Elle  fera  accéder  la  Russie  ci  la  Prusse  aux 
articles  patrntsot  secrctsdii  traité.  Art.  10.  Ges 
deux  puissances  y ont  cffoctivcmenl  acoédé 

Telles  furent  les  conditions  auxquelles  le  pro- 
mier  prince  de  la  confédéral  ion  du  Rhin  oon- 
seiitil  à quitter  l’alliance  aveo  Bonaparte.  Nous 
avons  vu  qu’il  eut  soin  de  stipuler  la  cunserva- 


p.  5,  ou  Congrès  de  Fienne,  vot.  I,  p.  5.  Les  uas  et  les 
autres  ont  aussi  été  insères  ilau  le  RccuoÜ  Je  Msavass, 
vol.  XII,  p.  CIO. 
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lion  de  celte  MUTersiinelé  pleine  et  entière  dont 
Bonaparte  s'était  servi  comme  d'une  amorce 
pour  faire  entrer  les  princes  d’Allemagne  dans 
l’union  monstrueuse  du  12  juillet  1806  Cette 
condescendance  des  alliés  eut  des  suites  dont 
probablement  on  ne  sentit  pas  dès  lors  tonte 
l’importance.  En  reconnaissant  la  sonveraineté 
pleine  et  entière  d'un  ancien  membre  du  corps 
germanique,  les  puissances  alliées  durent  re- 
noncer à l’espoir  de  reconstruire  cette  associa- 
tion. En  garantissant  à la  Bavière  l’intégrité  do 
ses  possessions,  elles  sanctionnèrent  les  média- 
tisations que  l’acte  de  1 806  avait  si  injustement 
prononcées.  Cette fauteaurait  été  grave,  si  elle 
n’était  excusée  par  les  circonstances  où  l’Alle- 
mogne  se  trouvait.  A l’époque  où  le  traité  do 
Ried  fut  conclu,  on  crut  ne  pas  pouvoir  acheter 
trop  chèrement  la  défection  d’un  prince  qui, 
en  faisant,  il  est  vrai,  des  efforts  extraordinai- 
res, pouvait  porter  à 60  ou  meme  à 80,000 
hommes  ses  forces  armées,  et  dont  l’alliance 
rendait  disponibles  25,000  Autrichiens  placés 
sur  les  bords  du  Danube.  Quinze  mois  après, 
lorsqu’on  s’occupa  à Vienne  du  projet  de  former 
en  Allemagne  un  corps  politique,  on  s’aperçut 
que  le  traité  do  Ricd  et  les  conventions  aux- 
quelles il  a servi  de  modèle,  contrarieraient 
l’exécution  des  plans  les  plus  sages  qu’on  avait 
imaginés  pour  la  réorganisation  de  l’Allemagne. 
Plus  tard,  il  s’éleva  des  difficultés  entre  l’Au- 
triche et  la  Bavière  relativement  à quelques 
passages  du  traité 

deBütihrt  déclare  la  guerre  à Bonaparte . 
— “ Un  manifeste  du  14  octobre  fit  connaître  les 
griefs  qui  avaient  décidé  Joseph-Maximilien  à 
joindre  ses  armées  à celles  des  ennemis  de  Bo- 
naparte. Nous  allons  extraire  de  celle  pièce, 
peu  connue  en  France , quelques  passages  ren- 
fermant des  faits  et  des  aveux  que  rhisloire 
devra  conserver. 

Le  préambule  a pour  objet  de  justifier  I.a  con- 
cUision  de  la  confédération  du  Rhin,  qui  y est 
comparée  à ces  ligues  dont  l’hUtoire  d’Alle- 
magne offre  plus  d’un  exemple.  On  doit  re- 
grellerqae  lesautcurs  du  manifeste  aieotentre- 
prii  une  tâche  si  ingrate.  11  était,  en  effet,  aussi 


» yarex  voI.  II,  Cbap.  XXXVI. 

* C«s  passades  sont  imprimés  eo  italique. 

* f^o/-ex\ol.  Il,  chap.  XXXVr. 


inotilequ’impossibledejustifierractcda  12juib 
let  1806;  si  l’on  s’en  était  dispensé , nous 
ne  nous  verrions  pas  forcé  de  relever  ici  une 
proposition  si  erronée.  Non  , l’histoire  d’Alle- 
magne n’offre  aucun  exemple  d’une  ligue  dont 
les  membres  auraient  annoncé  qu’ils  se  xépareni 
à perpétuité  du  territoire  de  r£mpire  yermofii- 
que  et  qu’ils  annulent  toute  loi  de  VEmpire 
germaniquequi apujutqu*àpréeent  les  concerner 
et  lex  obliger  4 . 

« L’acte  fédéral  signe  à Paris,  le  12  juillet 
1806  (c’est  ainsi  que  s’exprime  le  manifeste), 
établit , quoique  d*une  manière  imparfaite , les 
rapports  réciproques  qui  devaient  avoir  lieu 
entre  les  États  confédérés  et  S.  M.  l’empereur 
des  Français  comme  protecteur  de  l’union . L’in- 
térêt des  deux  parties  était  la  base  de  ce  contrat 
synallagmatique,  outrement  l’acte  n’aurait  été 
qu’un  acte  do  sujétion . En  effet,  il  parait  que  le 
gouvernement  français  ne  l’a  jamais  regardé 
que  comme  tel  : dans  toutes  les  relations  qui 
résultèrent  de  cette  convention  solennelle,  ainsi 
que  dans  l’application  du  principe  d’après  le- 
quel toute  guerre  continentale  devenait  com- 
mune à toutes  les  puissances  contractantes  ce 
gouvernement  n’a  pris  en  considération  ni  l’es- 
prit ni  le  but  qui  avait  fait  établir  ce  principe. 
En  lui  donnant  arbitrairement  le  $en$  le  plue 
étendu^  on  exigea  les  contingents  des  confédérés 
pour  une  guerre  étrangère  à leur  intérêt,  ot 
dont  les  motifs  ne  leur  avaient  pas  été  notifiés 
d’avance.  * 

Quel  était  donc  le  but  qui,  à en  croire  les  au- 
teurs de  ce  manifeste,  avait  fait  établir  le  prin- 
cipe monstrueux  dont  il  est  question?  Le  ma- 
nifeste ne  nous  le  désigne  pas  : quant  à nous, 
nous  avouons  n’en  avoir  Jamais  connu  d’autre 
que  celui  d’obliger  les  confédérés  à fournir  à 
Bonaparte  des  troupes  pour  anéantir  l’exis- 
tence politique  del’Autriche,  de  la  Prusse,  de  la 
Hesseetdcla  Russie.  Bonaparte  a-t-il  donné  ar- 
bitrairement le  sent  le  plus  étendu  à ce  prin- 
cipe? Nous  ne  le  pensons  pas.  L’article  36  de 
l’acte  du  12  juillet  1806  (nous  l’avons  dit  ail- 
leurs^) nous  parait  le  plus  clair  de  toiu,  et  noos 
ne  voyons  pas  quel  sens  moins  étendu  on  aurait 


4 f^oyex  vol.  Il,  cbap.  XXXVI. 
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pu  loi  doooer , que  celui  que  Bonaparte  lui 
avait  attribué. 

Après  avoir  assuré  que  la  Bavière  n*a  cessé 
de  remplir  avec  fidélité  les  engagements  que 
lacté  lui  imposait  envers  la  France,  le  luani* 
fesle  parle  de  la  nécessité  où  le  roi  s’était  trouve, 
en  1812,  de  fournir  son  contingent  contre 
l’empereur  Alexandre.  « Déjà,  dit-il , le  minis- 
tère français  avait  emplo)'é  les  expressions  les 
plus  alarmantes  j il  s’en  était  servi  dans  des 
pièces  diplomatiques  destinées  à paraître  devant 
les  yeux  do  toute  l’Europe.  Ces  expressions  ne 
tendaient  à rien  moins  qu’à  représenter  les  mem- 
bresde  la  confédération  comme  les  vassaux  delà 
France , tenus , sous  peine  de  félonie  , de  faire 
tout  ce  qu’il  plairait  à S.  M.  l’empereur  Napo- 
léon do  leur  prescrire  , a représenter  lotis  les 
changements  que,  d’après  la  volonté  impériale, 
^ un  Etat  confédéré  pouvait  éprouver,  comme 
une  affaire  intérieure  de  l’Empire , coinine  une 
espèce  d’affaire  de  famille  dans  laquelle  aucune 
autre  puissance  n’avait  le  droit  de  s’immiscer. 
Quelque  désagréable  que  fût  à la  Bavière  la  ma- 
nifestation de  ces  principes , qui , n’étant  fon- 
dés sur  aucun  point  de  droit , ne  pouvaient 
tncoai  être  regardée  que  comme  un  abus  et  non 
comme  une  règle  , elle  résolut  cependant,  de 
fournir  à l’armée  française  80,000  hommes  de 
ses  troupes.  » 

On  nous  dit,  dans  ce  passage  remarquable, 
que  les  principes  d’après  lesquels  les  princes 
d’Allemagne  étaient  métamorphosés  en  vassaux 
de  Bonaparte,  n’étaient  tneoas  (nurnocA),  c’est- 
à-dire  ii’élaîent  jusqu’alors  qu’abusifs.  Ou  s’at- 
tendait donc  à cc  qu’ils  fussent  consacrés 
comme  règle?  Toutefois  ce  fut  en  vertu  do  ces 
principes  , encore  abusifs  ^ que  la  Bavière  four- 
nit 30,000  hommes.  La  vérité  est  qu’elle  four- 
nit ce  contingent  en  vertu  de  l’art.  85  do  l’acte 
du  12  juillet  1806  , combiné  avec  l’art.  86  Où 
est  donc  le  princi{>e  abusif  ? Pourquoi  faut-il 
donc  que  i’inconséqucnco  des  auteurs  de  cette 
pièce  nous  force  à être  les  avocats  de  Boua- 
parte  contre  un  monarque  distingué  par  tant 
de  vertus  ? 

Nous  apprenons  , par  la  suite  du  manifeste  , 


* yoxez  vol.  II , chap.  XXXVI. 

> Celle  des  six  premiers  mois  de  1813. 

I Ce  maoilcfte  so  trouve  dans  moo  Recueil  de  pièces 


que,  dans  ledésastre  du  moisde  novembre  181 2, 
ces  80,000 hommes  ont  péri  avec  8,000  hommes 
de  renforts  qui  les  avaient  joints  en  octobre 
1812  j mais  on  ne  nous  explique  pas  pourquoi , 
enoclobre  1812,  ces  8,000  hommes  furent  four- 
nis par  le  même  iniiiisléro  qui  u l’air  d’avoir  ba* 
lanoé  à fournir  les  premiers  30,000!  Voici  ce 
que  le  manifeste  nous  dit  à cct  égard  : « Cepen- 
dauton  se  préparait  à une  nouvelle  campagne’; 
la  Bavière,  d’autant  plus  fidèle  à sonalliéf  qu'U 
avait  été  malheureux  y ns  balasçx  p&s  do  complé- 
ter, par  l’envoi  d'une  uouvelle  division  do  trou- 
pes, les  faibles  restes  des  38,000  Bavarois  qui 
avaient  combattu  sous  les  drapeaux  de  la 
France.  »* 

Enfin,  on  nous  fuit  connaître  le  motif  qui 
porta  la  Bavière  à rompre  avec  son  allié  dans 
un  moment  où  la  résolution  de  l’Autriche  d’ac- 
céder a la  coalition  lui  a préparé  des  malheurs 
analogues  à ceux  qui , en  1812,  n’avaical  pas 
permis  à la  cour  de  Munich  de  rabaiidoniier  à 
son  sort.  Voici  ce  motif.  L’année  de  réserve 
que  Bonaparte  avait  formée  en  Franconio  tous  le 
titre  armée  d'observation  de  Barière,  au  lieu  de 
venir  appuyer  les  opérations  do  l’armée  bava- 
roise sur  l’inn , s’en  éloigna  pour  joindre  Bona- 
parte sur  l’Elbe,  et  exposa  ainsi  son  allié  à une 
invasion  de  la  part  de  l’Autriche.  « Ainsi  aban- 
donnée,S.  M.  aurait  manqué  à ses  devoirs  les 
plus  sacrés,  si,  serefusaul  aux  vœux  hautement 
exprimés  par  ses  fidèles  sujets , elle  n’avait  pas 
cherché  a les  sauver  d’une  ruine  certaioe  , et  a 
épargnera  la  Bavière  des  malheurs  qui  ne  peu- 
vent, en  aucune  manière,  profiler  à lacauso  do  lu 
France.  » Et  plus  loin  : »S.  M.  désire  que  la  paix 
vienne  promptement  rétablir  des  rapports  aux- 
quels elle  n’a  renoncé  que  lorsque  l’extension 
arbitraire  d’un  pouvoir  devenu  do  jour  en  jour 
plusaccablant  lui  a fait  un  devoir  et  un  besoin 
du  parti  auquel  elle  s’est  décidée  » 

Si  nous  avons  critiqué  quelques  expressions 
dont  s’est  servi  le  rcdacleurdc  ce  luanifcste,  on 
n’en  doit  pas  moins  rendrejusticeauxinlcntioiis 
du  roi  do  Bavière,  dont  la  résolution  contribua 
puissamment  à la  délivrance  de  l’Aüoniagno. 

Bataillede  Uanauy  du  80  octobre,-^  Le  15  oo- 
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iobrelOlS,  logôm^rnl  VVredeprit,  en  exéoution 
de  Vart,  5 do  la  convention  de  Hicd  , lo  cuiu- 
roandemenl  de  l’armée  bavaro*au(ricliionne^ 
sous  la  direction  du  general  en  chef,  prince 
de  Scliwartenborg.  Elle  était  forte  do  415  à 

50.000  hommes,  pourvue  d’une  artillerie  iioiu-> 
breuse  cl  d’uuc  bonne  cnvaicric.  Les  trois  divi- 
sions d’infiuiterie  bavaroise  étaient  conimau- 
dées  par  les  comtes  de  Kechberg  et  Becker  et  par 
le  général  do  la  Motte;  la  cavalerie,  [>ar  les  gé- 
néraux baron  Vieregg  et  Ellbruuht  et  le  colonel 
Sietz;  l’artillerie  par  le  baron  Culongo.  Lo 
fcId-roaréchaUlicutcnant  baron  Fresncl  coni- 
mandait,  sous  Ica  ordres  do  Wrede,  le  corps 
autrichien,  ayant  sous  lui  les  barons  Bach,  Trau- 
tenberg , Spleiiy  et  Slrutnick. 

Le  gt'néral  Wrede,  ayant  reçu  l’ordre  de  so 
porter,  en  marches  forcées,  sur  lu  Rhin,  pour 
couper  ta  retraite  à raniiéo  française  dans  lo 
cas  où  elle  serait  battue,  ootmue  on  l’espérait, 
à Leipzig,  partit  de  Brauitau  le  10  octubro, 
passa  par  Noubourg,  Dunauwerth  , Nurdlinguo 
et  Anspach,  et  arriva,  le  24 , devant  Würz- 
bourg, ayant  fait  on  neuf  jours  80  lieues.  II  at- 
taqua sur-lu-champ  la  ville  où  oommandait  le 
général  français  Tharrenu,  cl  il  sc  préparait 
à la  prendre  de  vive  furco,  lorsqu’elle  lui  fut 
remise  par  capitulatiou  : la  garnison  française 
resta  en  possessiondc  lu  citadelle.  De  là,  Wrede 
marcha  sur  Hanau  pour  couper  la  retraite  à 
Boua|»arlo , qui  arrivait  par  Gelnhauseii  ; le 
SB,  il  occupa  Hanau,  cl  livra,  ce  jour  et  le  leu- 
dcinoiu  , des  cumbatsà  l’avaot-gnrdo  française 
à laquelle  il  Ht  5,000  prisonniers. 

Quoique  les  forces  de  rnnuée  coinbinéo  fus- 
sent réduites,  par  les  délacheiueuU,  à 36  ou 

40.000  boDiines,  avec  lesquels  on  ne  pouvait 
pas  espérer  d’arrêter  la  marche  de  l’ennemi , 
dont  les  forces  étaient  encore  csUinées  à 00,000 
hommes,  néanmoins  le  général  Wrede,  conip- 
ianl  sur  lo  découragement  do  celle  armée,  ré- 
solut do  lui  livrer  batailicdans  ros|nTaiico  d’en 
cxlennioer  une  partie.  Le  combat  conmionça 
lu  30  octobre  à midi.  L’anuée  française  fut  ar- 
rêtée (>end.int  trois  heures  sans  pouvoir  avan- 
cer; enfin  Bonaparte  concentra  toutes  ses  for- 
ces sur  un  seul  point,  jierea  locciitrcdcs  alliés, 
se  fraya  an  chemin  à travers  leurs  bataillons, 
et  se  retira  par  Wilheliusbad  et  üochslædt  à 
Francfort,  InUsaul  llanau  entre  les  inuiu»  des 
Austro'lkivarois. 


Dans  la  nuit,  les  Français  bombardèrent  Hanau 
que  les  alliés  leur  abandonnèrent  le  lendemain 
à iiuil  heures  du  malin.  Le  combat  se  renouvela 
cl  (lur<i  toute  la  journée  du  31.  A 4 heures  du 
soir,  le  général  Wrede  reprit  Hanau  do  vive 
force;  tuais  une  blessure  très-grave  l’ayant  rais 
hors  de  combat,  il  fut  remplacé  dans  lo  com- 
mandement par  le  baron  de  Frcsnel.  Les  Fran- 
çais occupèrent  la  partie  de  Francfort  située  sur 
la  rive  droite  du  Mein;  mais  1rs  Bavarois  les 
avaieut  prévenus  eu  s’emparant  du  faubourg  de 
Saclisenhausea,  placé  sur  la  rive  gauche.  La  po- 
sition de  Francfort  étant  ainsi  sans  utilité  pour 
les  premiers,  ils  l’abaudoniicrent , le  3 novom- 
brr,  pour  se  retirer  à Hochst. 

Les  journées  des  30  et  31  coûtèrent  aux  Fran- 
çais 15,000  hommes  en  tués  et  blessés,  et  10,000 
prisonniers.  Les  alliés  perdirent  en  tués  et  bles- 
sés 0,000  honunes. 

La  grande  armée  du  prince  de  Schvvancu- 
berg  marcha  parFuIde,  Ge1iihaus<‘ii  et  Hanau, 
et  arriva,  le  o novembre,  à Francfort.  Lu  9,  le 
comte  de  Giuluy  délogea  les  Français  de  leur 
position  û titæbhcim  et  les  rejeta  dans  Cassel. 
L’armée  de  Silésie,  qui  de  Fulde  avait  marché 
par  lo  Vogelsgcbirgc,  sur  Giessen,  fut  chargée, 
deppis  lu  20  novembru,  du  blocus  de  Cassel. 
Celle  tête  du  pont  cl  Keiil  furent  alors  les  deux 
seuls  points  qui  l'c.stasscnl  aux  Français  sur  la 
rivcdioitcdu  UUin,  indépundamraunt  de  quel- 
ques forteresses  éloignées,  telles  que  Dresde, 
Erfurl,  3Iagdebourg,  Hambourg,  Slellin,  Dant- 
zig, Modliii  et  Zaïuosc,  qui  sc  trouvaient  encore 
en  leur  puiivuir. 

Après  avoir  ramené  l’armée  do  Bonaparte 
sur  la  rive  gaucho  du  Rhin  et  l’y  avoir  fait  sui- 
vre par  la  grande  armée  combinée,  nous  allons 
jeter  un  coup  d’cril  rapide  sur  les  autres  éréne- 
meiits  de  la  campagne  de  1818. 

Campagne  de  1B13  en  Italie, — En  Italie,  il  se 
plissa  des  événemenU  moins  brillants  que  snr 
l'Elbe  , mais  non  moins  décisifs  (lour  la  cause 
dus  alliés.  L’année  des  Autrichiens,  ditede  l’ Au- 
triche itilérieurc,  forte  du  50,000  hommes,  aveo 
120  canons,  était  cuinmandéo  par  lo  feld-zeug- 
jucisler  baron  de  lliller,  cl,  sous  scs  ordres, 
par  les  généraux  baron  Frimonl,  Radivuïovicb, 
Fcimer,  marquis  de  Soinariva,  baron  do  Har- 
schal,  Mccrville  et  Novar.  Le  18  mai,  Eugène 
Buauharnais  arriva  à Ittilau  jmur  proiidro  lo 
coinmandooieni  do  l’armée  qui  devaii  se  for- 
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mer  en  Italie*  11  ne  pat  pus  réunir  au  delà 
de  45,000  hummes,  parmi  lesquels  il  y avait 
beaucoup  d’Ilulieos  et  do  Croules,  sur  lu  fidélité 
desquels  on  no  pouvaitpascüinplor.  Cette  armée 
fut  divisée  en  3 lieutcuanoes,  sous  les  ordres  dos 
généraux  Grenier,  Verdier  cl  Pino.  Les  six  di- 
visions dont  elles  so  ooinpusaioul  étaient  coin- 
luundécs  par  les  généraux  Quosiiel,  Mnreognot, 
Ilouycr,  Gralien , Palumbino  et  Locclii.  Le  gé- 
néral Mcrinel  commandtiil  lu  cavaierioj  Bon- 
fauli,  la  réserve.  Le  quartier  général  do  Beau- 
harnais  était,  le  âl  août,  ù Adolsbcrg  on 
Cariiiulo*.  Les  provinces  illyrionnos  étaient,  à 
rouvcrlurc  do  lu  campagne,  le  théâtre  do  la 
guerre;  lu  général  franonis  s’y  maiiitinl  nveo 
beaucoup  d'hubilotc  jnsqu’à  la  défectiuu  des 
Bavarois.  Les  Autrichiens  étant  alors  devenus 
inailrusdu  Tyrul,  et  le  baron  de  lliller  s’etant 
porté  do  Villnch  à Trente,  il  fallut  renonoor  à 
l’espoir  de  so  maintenir  en  duoàdei  Alpes.  Eu- 
gène Beauharnais  effectua  sa  retraite  derrière 
l’Adige  sans  être  entamé,  mais  il  perdit  6,000 
liomuius,  tant  par  les  divers  combats  livrés  dans 
les  provinces  illyricnncs  que  par  la  désertion. 
Le  15  iiovembie,  il  eut  même  un  succès  mar- 
quant, à Cülognula,  sur  les  Autrichiens,  qui  y 
perdirent  1,800  hommes.  Nailres  du  port  de 
Trieste,  qui  s’était  rendu,  le  21  oclobre,  nu  gé- 
néral Nugent,  delà  Dnluiatioeldes Bouches-du 
Callaro,  les  Aulrichièus  pousscroiil  l'offensive. 
Le  19  novembre,  le  gt'néral  Veesey  eut,  à Saint* 
Michel,  un  avantage  sur  le  vicc-roi,  qui  y eut 
plus  de  700  hommes  do  tués. 

Le  général  comte  de  Nugent  s’embarqua,  le 
1 0 novembre,  àTrieste,  à bord  d’une  escadre  an- 
glaise, tant  pour  bloquer  Venise  du  cAté  do  la 
mer,  que  pour  entrer  dans  le  Pô.  11  débarqua, 
le  15,  entre  Gora  et  Volano,  et  prit  ces  deux 
forts.  Ferrure  fut  occupée  le  IB  novembre.  Nu- 
gent marcha  ainsi  ù lurcuconlre  dos  Napolitains. 
Eugène  Bcnuhnrnais  croyait  encore  que  ces 
troupes  venaient  à son  secours;  mais,  comme 
nous  lo  verrons  plus  tard , elles  étaient  sur  le 
point  de  tourner  leurs  armes  contre  lui,  en  pre- 
nant lo  caractère  d’alliés  de  l’Autriche.  Nugent 
était  néanmoins  trop  faible  pour  se  maintenir  à 
Ferrare;  il  abandonna  cette  ville  le  27.  Le  10  dc- 
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cembro,  U entra  dans  Uavomic,  ut  orgauisa  une 
insurrection  coiilro  lus  Français.  Lo  15  de  ce 
mois,  IcFeld-maréchal  eomlu  Bcllcgardo  arriva 
ù Vicence  pour  prendre  lo  commandemoat  du 
l’armée  autrichiouno  ù la  place  du  géuéral 
Uillcr. 

En  Datmalie,  les  Aulriohions,  aidés  par  l'iii- 
siirreclion  des  hnbitanU,  prirent,  lo  6 décem- 
bre, la  place  do  Zura,  et,  lo  28,  lo  fort  de  Glissa. 

Invasion  du  Ilolstein.  — A l’époi[uc  do  la  ba- 
taille de  Leipzig,  le  maréchal  D.ivouHt  occupait 
oncoro  sa  position  surluSteckniiz  : pour  lui  cou. 
pur  la  retraite  sur  la  ilullaudc  et  la  Fr.mco,  où 
l'on  pensait  qu’il  devait  se  diriger,  l’anuco  du 
nord  do  IWllomagiic  aq  mil  on  marche  vers  lo 
TVescr.  Mais,  soit  que  Duvuust,  informé  trop 
tard  do  l’issue  du  la  journée  du  18  octobre, 
désespérât  d’atteindre  lo  Uhin  avant  le  prince 
royal  de  Suède,  suit  qu’il  se  flalUit  de  pouvoir, 
réuni  aux  Danois,  faire  une  diversion  puissante 
sur  les  derrièrus  des  alliés,  il  resta  dans  sa  po- 
sition. Alors  le  Iruisicmo  corps  d'armée  prus- 
sien, souslcs  ordres  du  général  Bulow,cl  lecorps 
russe  do  Winziugerode  furent  détachés  pour 
occuper  les  anciennes  provinces  prusbieniiescn 
Weslplialio  et  entrer  en  Hollande.  Le  général 
Bcuiilgscu  bloqua  Hambourg  lo  24  décembre, 
et  le  prince  royal  se  mit  en  marche  pour  forcer 
le  Dancmarck  à renoncer  à rallianc(î  française. 

Après  s’èlrc  arrêté  pendant  quelques  jours 
à Hanovre,  le  prince  royal,  à la  lèledc  l’armée 
suédoise,  forte  de  60,000  hommes,  passa,  le  24 
iioveiiibrc,  TEIboa  Boitzenbourg.  Lo  maréchal 
Davoust  qui,  lo  13,  s’était  placé  derrière  la 
Slocknitz,  so  relira,  le  2 décembre,  jusqu’à  Ham- 
bourg et  derrière  la  Bille.  Les  Danois,  au  nom- 
bre de  10  à 12,000  hommes,  so  séj>arèrcut  de 
l’armée  fn^nçaise  ]>our  agir  séparément,  sous  les 
ordres  du  prince  Frédério  de  Hesse.  On  ne  s’at- 
tendait pas,  dans  le  duché  do  Uolslcin,  à une  ia- 
vasiou  onnemie;  rien  n’était  préparé  pour  la 
repousser.  Les  Danois  avaient  pris  d’abord  po- 
sition à Oldesloho  : mais  Lubook  s’étant  rendu 
par  capitulation,  lc5déoembre,  ils  so  retirèrent 
vers  Kiel,  et  de  là  à ilondsbourg.  Ils  y furent 
bloqués  {Huidant  que  le  général  Tetlonbora, 
après  avoir  occupé  Friedrichstadt,  Toaningen 
et  Husum , poussait  ses  avant-postes  jusqu’à 
Flensbonrg  et  Sleswick.  Le  15  décembre  , on 
convint  d’uii  armistice  de  quiozo  jours  dont 
néanmoins  les  places  do  GlücksUdt  et  doFrie- 
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drichsort  furent  exccpl<5es.  Cet lo  dernière  capi- 
tula le  19  décembre:  Gluckstadt  le  » janvier 
1814.  Dos  conférences  furent  ouvertes  à Ricl 
pour  traiter  de  la  pais  : mais  comme  le  prince 
royal  de  Suède  esigea,  à titre  de  préli miliaire, 
la  cession  de  la  Norvège,  la  négociation  traîna 
en  longueur.  L’armistice  fut  prolongé  jusqu’au 
6 janvier  1814. 

PaijdeKiel,  du  \\ janvier  1814. — Les  hos- 
tilités recommencèrent  à son  espiration  ; mais, 
dès  le  14,  la  pois  fut  signée  à Kiel  entre  la  Suède 
et  le  Danemarok,  par  le  baron  de  ff^etlenlcilt 
et  le  chambellan  Edmond  liourke.  Celle  pais, 
qui  O ch.angé  le  système  politique  du  nord  de 
l’Europe,  appartient  à la  seconde  partie  de  cet 
ouvrage'.  Ici  nous  ne  parlerons  que  de  celles 
de  scs  dispositions  qui  ont  eu  de  riiifluenco  sur 
la  guerre  des  puissances  alliées  contre  Bona- 
parte. 

Le  premier  arlicle  ayant  rétabli  la  pais  entre 
les  deus  parties,  le  roi  de  Danemarok  promet, 
par  le  deuxième,  do  ne  rien  négliger  do  ce  qui 
pourra  conduire  à une  prompte  pacification 
entre  lui,  l’empereur  de  Russie  et  lo  roi  de 
Prusse.  Lo  roi  de  Suède  interposera  sa  médiation 
pour  que  ce  but  soit  promptement  atteint. 

Leroi  de  Danemarck  prendra  part  à la  guerre 
contre  Bonaparte,  et  joindra  un  corps  de 
troupes,  dont  la  force  sera  déterminée,  à l’ar- 
mée du  nord  de  rAlIcinagne,  sous  les  ordres  du 
prince  royal  de  Suède.  Art.  3. 

Par  l’orl.  8 la  Suède  cède  au  Danemarck  la 
Poméranie  suédoise  et  l’ile  de  Rûgen  : et  lo 
roi  de  Danemarck  promet,  par  l’art.  0,  do 
maintenir  leshabitants  de  ces  pays  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  droits  et  privilèges,  tels  qu’ils 
ont  été  déterminés  dans  les  années  1810  et 
1811.  Par  Tari.  10,  le  Danemarck  se  charge  do 
l’obligation  que  la  Suède  avait  contractée  par 
l’art.  6 du  traité  du  8 in.ars  1818,  envers  l’An- 
glelcrrc,relnlivemenl  à rentropôt  do  Stralsund’. 

Le  roi  de  Danemarck  se  charge,  par  l’art.  1 1 , 
de  la  dette  de  la  Poméranie,  llrcconnail  et  con- 
firme les  donations  que  lo  roi  de  Suède  avait 
faites  dans  ce  pays,  et  qui  se  moulent  à une 
somme  annuelle  do  48,000  rixdales  courantes 
de  Poméranie. 


* Noui  en  parleront  au  chapitre  LXIV. 
> yoyei  pa^e  367  de  cc  volume. 


Le  roi  de  Banomarck  conscrverii  le*  éUbli*se« 
ments  publics  de  ta  Poméranie,  et  nommément 
l’université  de  Greifswald.  12. 

I>c»  Pomérauiens  qui  *c  trouTcnt  en  Suède, 
et  les  Suédois  qui  sont  en  Poméranie,  pourront 
retourner  dans  leur  patrie,  cl  disposer  libre- 
ment , pendant  sii  années,  de  leurs  propriétés, 
sans  payer  aucune  contribution,  péa(;e  ou  au^' 
1res  frais,  ^irt,  20. 

Lesar/.  14,  15,  17,  18  et  24,  règlent  lu  rao- 
meiit  de  La  cessation  des  hostilités,  la  restitu- 
tion des  prisonniers  de  guerre,  la  levée  des 
séquestres,  la  propriété  des  effets  militaires  et 
autres  objets  d’un  intérêt  transitoire.  Par  un 
article  secret,  la  Suède  promet  de  payer  au 
Danemarck  la  somme  de  600,000  rixdales  de 
banque  de  Suède  ^ 

Le  même  jour,  la  paix  fut  signée  à Kiel  par 
H.  Bourke,  au  nom  du  roi  de  Danemarck,  et 
sir  Edouard  Thornton  pour  la  Grande-Bre- 
tagne. Celle-ci  rend  toutes  les  colonies  danoises 
dont  elle  s’était  emparée,  excepté  l’ile  d’Uel- 
goiand  qu’elle  so  réserve,  ^r/.  8. 

Par  Vart.  5,  la  paix  est  étendue  a la  Russie 
ol  à la  Prusse,  avec  lesquelles  il  sera  ouvert  des 
négociations. 

Le  corps  que,  par  l’art.  3 do  la  paix  avec  la 
Suède,  lu  roi  do  Danemarck  avait  promis  do 
fournir  contre  Bonaparte,  est  fixé  à 10,000 
hommes,  et  la  Grande-Bretagne  promet  de 
lui  fournir  par  mots  un  subside  de  83,383  liv.  st . 
pendant  le  temps  qu’elle  croira  ce  corps  né- 
cessaire pour  lo  bien  de  la  cause  commune. 
y^rt.  0. 

Les  relations  commerciales  entre  les  sujets 
des  deux  puissances  reprendront  leur  cours  or- 
dinaire comme  avant  la  guerre  : on  avisera  aux 
moyens  de  leur  donner  plus  d’activité.  Art.  7. 

Lo  roi  de  Danemarck  s’oblige  à concourir 
avec  le  roi  d’Angleterre  à l'Abolition  de  la 
traile  des  noirs,  en  défendant  à ses  sujets  do 
prendre  part  à ce  commerce.  Art.  8. 

Observons  ici  que,  dès  l’annue  1794,  le  Da- 
nemarck avait  défendu  l’introduction,  à dater 
du  janvier  1804,  d’esclaves  dans  les  colonies 
soumises  à son  sceptre.  11  avait  donc  prévenu 
de  treise  ans  la  Grande-Bretagne  dans  l’adop- 
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tion  de  celte  mesare,  commandée,  dit-on , par 
l’hamaniléj  mois  se  bornant  à proscrire  ce 
commerce  dans  les  Étals  danois,  il  avait  laissé 
à ses  sujets  la  Faculté  de  faire  la  traite  dans  les 
pays  élran^yers.  Frédéric  VI  promet,  par  Tar- 
ticle  8 , de  les  en  priver. 

La  Grande-Bretagne  emploiera  scs  bons  of- 
fices pour  obtenir,  en  faveur  du  Daneroarck, 
uue  indemnité  convenable  pour  la  Norvège 
que  ce  gouvernement  venait  de  céder  à la 
Suède,  y/r/.  10. 

Le  séquestre  qui  aura  clé  mis  par  l’une  ou 
l’autre  puissance  sur  les  propriétés  des  sujets 
de  l’autre,  sera  levé,  en  tant  que  ces  propriétés 
n’ont  pas  déjà  été  ooufisquccs  on  condamnées. 

11. 

Les  traités  antérieurs  de  paix  et  de  commerce 
entre  les  deux  puissances  sont  renouvelés,  en 
tant  que  les  stipulations  du  présent  traité  ne 
leur  sont  pas  contraires  *. 

Le  traité  de  Kicl  mit  fin  aux  hostilités  qui 
avaient  (M^latcau  mois  de  septembre  1807  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Daueraarck  liidé- 
peiidnimnent  de  la  Norvège  que  cette  puissance 
échangea  contre  la  Poméranie  suédoise,  desti- 
née à cire  échangée  à sotï  tour  contre  le  duché 
de  Lauenbourg,  cotte  guerre  avait  coûté  au 
Daiieinarck  l’jle  de  Helgolaiid,  impurUnte  pour 
le  commerce  des  Anglais  ^ ; elle  lui  coûta  aussi 
sa  marine,  qui  avait  clé  conduite  en  Angle- 
terre, et  que  la  paix  de  Kicl  ne  lui  restitua 
pas. 

Paix  de  Hanovre,  du  8 février  1814.— La  paix 
entre  le  Baneinarck  et  la  Russie  fut  signée  a 
Hanovre,  le  8 février  1814,  par  M.  Edmond 
Bourke  et  le  baron  de  SuchteUsn.  Nous  parlerons 
de  ce  traité  dans  la  deuxième  partie  de  cet  ou- 
vrage; ici  nous  ferons  seulement  mention  do 
l’article  6,  par  lequel  on  convint  que  tout  ce 
que  le  Holstein  fournirait,  à dater  du  8 février, 
aux  troupes  russes  qui  se  trouvaient  à l’armée 
du  nord  de  l’Allemagne,  serait  remboursé  pur 
la  Russie;  et  que,  pour  ce  qui  avait  été  fourni 
à l'armée  russe  depuis  le  14janvicr,  jour  auquel 
les  hostilités  avaient  cessé,  en  vertu  d’un  arti- 
cle du  traité  de  paix  avec  la  Suède,  jusqu’au 


* yox>  Hartxss  , Rec.,  (om,  XII,  p.  676. 

* yoxez  page  71  de  ce  volume. 

S yoxez  ce  que  nous  en  avons  dit,  page  S37. 


6 février , les  deux  souverains  le  régleraient  à 
l’amiable 

Traité  de  Berlin,  du  25  août  1814. — La  paix 
entre  le  Daneiuarck  et  la  Prusse  fut  retardée  de 
quelque  temps.  Les  hostilités  entre  les  deux 
puissances  avaient  cessé  depuis  le  14  janvier, 
et  on  avait  arrêté  à Paris,  le  2 juin,  une  con- 
vention provisoire  qui  n’a  pas  été  publiée;  mais 
la  paix  définitive  ne  Fut  signée  à Berlin  que 
le  25  août  du  la  mémo  année.  Ce  traitéofircune 
particularité  remarquable;  c’est  qu’il  a été  né- 
gocié et  signé  par  deux  plcnipoleutiaircs  qui 
étaient  intimement  liés  par  les  liens  du  sang, 
en  uu  mot,  par  un  père  avec  son  fils.  Le  rui  du 
Prusse  avait  chargé  du  scs  pouvoirs  le  prince  do 
Hardenherg,  son  chancelier  d’Etat.  Le  fils  de  ce 
raini.stre , le  comte  de  Hardenberg-Bcrentlau 
était  muni  de  ceux  du  roi  do  Danemarck.  Le 
traité  du  25  août  rétablit  entre  les  deux  États 
tous  les  anciens  rapports,  et  la  Pruss^  promet 
son  intervention  pour  procurer  au  Danemarck 
une  indemnité  convenable  pour  la  Norvège, 
outre  la  Poméranie  que  la  Suède  lui  avait  cé- 
dée *. 

Nous  retournons  aux  événements  militaires 
de  1813. 

Révolution  de  Hollande. — Les  alliés  étaient  en 
droit  de  compter  sur  le  zèle  des  Hollandais  à 
secouer  lu  joug  qui,  depuis  dix -luiit  ans,  mais 
surtout  depuis  1810,  pesait  sur  eux.  Comme  la 
possession  des  ci-devant  Frovinccs-Unies  était 
décisive  pour  le  succès  de  la  campagne,  un  réso- 
lut de  prufilcrdu  moment  oû  elles  renfermaient 
peu  de  troupes  Françaises  pour  s’en  rendre 
roailre.  Le  général  Büluw  avec  letroisièmecorps 
d’armée  prussien  cl  le  général  Winiingerudc 
avec  lesRussuâiCuroiitordredos’y  rendre  en  di- 
ligence. La  nouTelIe  de  leur  approche  répandit 
l’aiannc  parmi  les  administrations  françaises, 
laissées  sans  défense  au  milieu  d’un  peuple 
exaspéré.  Dès  le  18  novembre,  le  gouverneur 
général,  M.  Lebrun,  qui  so  iioiuinait  duc  do 
Plaisance,  et  plusieurs  autres  employés,  quittè- 
rent précipitamment  Amsterdam  pour  se  retirer 
à Paris.  Après  leur  départ,  le  peuple  exerça 
quelques  excès  contre  les  maisons  des  douaniers 
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dont  la  prcftODOC  était,  dans  tous  les  pays  où  lo 
gouTcriietoeut  français  avait  établi  son  in« 
fluence,  un  dos  principaux  griefs  des  peuples 
indignés.  Des  habitants  d’Amsterdam  des  pre- 
mières classes  envoyèrent  sur-le-chnrap  nue 
députation  en  Angleterre  pour  inviter  le  prince 
d’Orange,  fils  du  dernier  stathouder,  à revenir 
dans  sa  patrie.  Les  députés,  arrivas  à Londres 
le  21,  trouvèrent  le  gouvernement  britannique 
dts(H)séà  soutenir  la  révolution  qui  se  préparait 
en  Uollando. 

Les  premiers  Cosaques  sc  présentèrent  , le 
12  novembre,  à Zwolle;  lo  24,  ils  furent  à Am- 
sterdam. Le  SO,  le  général  Bûlow,  avec  le  corps 
qu’il  commandait,  entra  en  Hollande  par  Does- 
bourg,  et  prit,  le  lendemain,  de  force,  la  ville 
d’Arnheim.  Le  2 décembre,  il  occupa  Utrccht. 
Le  12  décembre,  le  general  Benkendorf  prit 
Brcdn,  et,  lo  IS,  Gertroydenberg.  Le  24,  une 
colonne  française,  sortie  d’Anvers,  au  iioiubro 
do  12,000  hommes,  fit  une  tentative  itifruo- 
tueusc  pour  reprendre  la  première  do  ces  deux 
places. 

Le  21  novembre,  le  gouvernement  provisoire, 
qui  s’était  formé  à La  Haye,  publia,  nu  nom  du 
prince  d’Orange,  revêtu  de  la  puissaneo  su- 
prême, une  proclamation  par  laquelle  tous  ceux 
qui  entretiendraient  des  linisons  avec  le  gon- 
vernoment  français , furent  déclarés  traîtres  A 
la  patrie  *.  Le  prince  débarqua,  loSO  novembre, 
à Schevetiingen,  là  meme  où  il  s’ctail  embarqué 
avec  son  père  en  1795.  La  commission  de  gou- 
vernement, siégeant  à Amstordatu,  annonça  au 
pcuplccet  événement  heureux,  lo  l''  décembre, 
et  proclama  le  prince  d’Orange  prince  êouvêrain 
detPayi^ Bas,  9oui  le  nom  do  Guillaume  I*'*.  Lo 
lendemain,  ou  donna,  du  balcon  de  rhôtol  do 
ville,  lecture  d’une  déclaration  du  prince,  par 
laquelle  il  promit  une  amnistie  pleine  cl  entière 
de  tout  ce  qui  s’élait  passe  Le  2 décembre, 
il  fil  son  entrée  soleiiiiellc  k Amslcrdani , et 
publia  une  proclanialioii  par  laquelle  U accepta 
la  soureraiuctc  que  le  vœu  des  peuples  et  la 
politique  du  cabinet  anglais  lui  avaient  déférée; 
il  ne  l’acccpla  loutofois  que  sous  la  garantie 
d’une  constitution  qui  protégeât  la  liberté  pu- 


»  Voy.  HecueHde  pièces  offieicUes,  roi.  IV,  p.  JW. 
* Ibld.fp.  273. 

5 Ibid.,  p.  270. 


blique  1.  Le  6 , il  publia  une  nouvelle  procla- 
mation par  laquelle  le  peuple  fut  appelé  aux 
armes 

Les  troupes  anglaises  qui,  sous  les  ordres  do 
sir  Thomas  Graham , étaieut  arrivées  avec  le 
prince  d’Orange,  contribuèrent  à la  délivrance 
de  la  Hollande.  Bicntùt  les  Français  furent  ex- 
pulsés de  toutes  les  places  fortes  , à l’exception 
de  Flcssingue.  Ils  couservèroot  aussi  la  flotte  du 
Texel  ; elle  avait  élé  cuufléo  par  Bonaparte  à 
l'amiral  Yerhuel,  et  ce  marin  crut  devoir  rester 
fidèle  à la  cause  qu'il  avait  embrassée.  Ou  avait 
espéré  que  les  habitants  des  provinces  ci-devant 
autrichiennes  uiontreraicnt  beaucoup  d’em- 
presaemont  à SO  déclarer  pour  la  cause  dcsalUcs; 
mais  011  ne  fut  pas  longtemps  à s’apercevoir 
qu’on  s’élail  trompé  dans  oclto  attente. 

Pondant  que  la  cuuso  des  alliés  eut  les  succès 
que  nous  avons  racuntés,  cl  qu’ils  portèrent 
leurs  armes  vicluricuses  Jusqu’au  Rhin,  les 
commandants  français  défendaient  vigoureu- 
sement les  forteresses  qu’on  avait  été  oblige  de 
laisser  en  arrière. 

prise  de  Dntde.  — Bonaparte  avait  confié 
au  maréchal  Gouviuu-Saint-Cyr  27,000  hommes 
pour  se  maiulonir  à Dresde.  Après  la  bataille 
de  Leipzig , ce  général  fut  bloqué  par  le  comte 
de  Klenau  ; le  defaut  do  vivres  l'ougagca  à 
faire,  le  0 aovembro , une  toutalive  pour  se 
frayer  un  clieuiu  à travers  les  troupes  qui  le 
cernaioul  : le  mauvais  succès  do  cet  acte  do 
désespoir  le  força  û signer,  le  II  novembre,  à 
llerzogswalde , une  captlulaliou , par  laquelle 
la  garuiiam  française  de  Dresde,  après  avoir 
déposé  ses  armes , so  mil  en  roule  pour  s’en 
retourner  en  France,  à ouiidilion  de  ne  pas  ser- 
vir, pondant  six  mois,  contre  les  alliés.  Arrivé 
à Allenbourg,  le  maréchal  Gouvion-Sainl-Gyr 
reçut  la  nouvelle  que  le  prince  de  Schwanen- 
berg  av;üt  refusé  do  ratifier  la  capitulation  , 
parce  que  le  général  Rlenau  u'avait  pas  été  au- 
torisé à accorder  des  conditions  si  défavorables 
à la  cause  des  alliés.  En  pareil  cas,  le  droit  des 
gens  veut  que  tout  soit  replacé  dans  l’état  où 
les  choses  étaient  au  momeut  do  la  siguaturo 
de  la  oûpilulalicn  ; eu  couséquenoe , ou  offrit 


< Voyez  Recueil  de  pièce*  eflUleUe* , rolune  IV  , 
p.  271. 

S Ibid.,  p.  276. 
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au  maréohâl  do  lo  ramener  arec  ta  garoison  à 
Dreede , et  de  lui  rendre  ses  armes  et  les  muni* 
lions  qu’un  yaraii  trouvées;  mais, convaincu, 
sans  doute,  que  la  place  de  Dresde  no  pouvait 
pas  être  défendue  plus  longtemps,  le  maréchal 
aima  mieux  accepter  des  conditions  moiosavan* 
tageuscs  que  d'exposer  inutilement  sa  troupe  cl 
les  tualheureux  habitants  de  la  ville  aux  hor- 
reurs do  la  famine.  11  consentit  donc  à être  pri- 
sounier  de  guerre  avec  son  armée.  Ainsi  27,000 
combattants,  et  6,000  malades  qui  étaient  dans 
les  hôpitaux  de  Dresde,  avec  un  maréchal  do 
Franco,  ISgéoéranx  de  division  et  20  généraux 
de  brigade,  toinbèreut  au  pouvoir  des  alliés. 
Les  effets  militaires  trouvés  à Dresde  furent  es- 
timés à 20  raillions  de  francs. 

Pn$e  de  Dantsig.  — Dantzig , bloqué  depuis 
lo  IBjanvier  1813 , était  défendu  par  le  géné- 
ral Kapp.  Après  avoir  successivement  déloge 
les  Français  des  ouvrages  extérieurs , le  duc 
Alexandre  de  Wûrtembcrg  commença  lo  siège 

10  8 novembre.  Le  général  Unpp  se  soutint  pen- 
dant près  d’un  mois;  mais  , le  SO  novembre  , 

11  signa  une  capitulation  qui  eut  lo  môme  sert 
que  celle  do  Dresde:  l’empereur  Alexandre  ne 
voulut  pas  la  ratiher.  £n  conséquence  le  géné- 
ral Rapp  consentit , le  24  décembre  , à ce  que 
les  troupes  françaises  et  italiennes  qui  étaient 
sous  ses  ordres  se  rendissent  prisonnières  de 
guerre  : les  Polonais  furent  désarmés  cl  ren- 
voyés; les  Bavarois  cl  les  Wcslphalicns  curent 
la  permission  de  so  retirer  chez  eux  avec  leurs 
armes.  En  conséquence  , les  alliés  entrèrent 
dans  la  ville  le  2 janvier  1814.  Les  Français  et 
les  Italiens , dont  le  nombre  so  montait  à 

15.000  huiuiues,avcc  huit  généraux  de  division 
et  six  généraux  de  brigade,  furent  envoyés  on 
Russie.  On  trouva  a Dantzig  1,800  canons.  Le 
2 février,  cette  place  fut  remise  par  les  Russes 
aux  Prussiens. 

Prise  de  SietiitSf  Zamoee  et  Modlin,  — Le  gé- 
néral Daendels,  qui  défendait  Modlin  avec 

8.000  hommes,  contre  le  général  russe  Klein- 
inichcl , sc  rendit  le  23  décembre.  Le  22  du 
même  mois,  le  général  polonais  llauk  avait 
remis , au  général  russe  Kadt , Zamoso  avec 

4.000  hommes.  Le  général  Plœtz  assiégeait 
8tetUn  : réduit  à Pextrémité  par  le  défaut  ab- 
solu do  vivres,  le  général  Grandeau  capitala  lo 
21  noTombre,  è condition  qne  les  Prussiens  n*en- 
treraient  quelo  5 décembre  dans  la  place.  Elle 


renfermait  une  garnison  de  7,100  hommes, 
parmi  lesquels  étaient  1,400  Hollandais  , aux- 
quels on  permit  de  s'en  retourner  chez  eux. 

Prise  de  Torgau>  — Depuis  le  23  octobre , le 
comte  de  Tauenzieo  dirigcail  le  siège  do  Tor- 
gau.  Le  comte  de  Narbonne  , qui  cuiumandait 
dans  cette  place,  étant  mort  d’une  chute  de 
cheval  lo  17  novembre,  le  général  Dutailliseii 
prit  le  coamiandeinent.  Le  siège  régulier  com- 
mença le  22.  Le  hoinbardement  força  la  gnriii- 
sun  à abandonner,  dans  la  nuit  du  10  au  1 1 dé- 
cembre, le  fort  de  Zinnu  : après  cette  perle , le 
général  Dutnillis  ne  put  pas  sc  maintenir  dans 
la  pince.  11  capitula  le  20.  Dix  mille  hommes 
furmaiit  la  garnison  sc  rendirent  prisonniers. 

Prise  d'Erfurt.  — Magdebourg  était  assiégé 
par  le  général  Pultlilz  et  défendu  par  lo  général 
Loinarrois.  Nous  ferons  mention  , dans  la  sec- 
tion suivante,  de  la  reddition  de  cette  place.  Lo 
général  KIcist  assiégeait  Erfurl.  Par  suite  d’une 
capitulation  signée  lo  20  décembre,  le  générol 
français  d’Alton  ho  retira  dans  les  deux  forts  de 
Petersberg  et  de  Oyriacsbuurg,  et  la  ville  fut 
rcmi.Heaux  Prussiens  le  6 j.^nvier  1814. 

Suite  de  la  campagne  d'Espagne.  — Nous  ter- 
minons rhisloirede  la  cninpagno  do  1818  par 
le  précis  des  événements  qui  sc  passèrent  en 
Espagne  depuis  la  bataille  do  Vittoria 

Après  oclto  journée,  la  France  paraissait  ou- 
verte aux  alliés;  mais  lord  Wellington  ne  voulut 
pas  y entrer,  tant  qu'il  ne  serait  pas  maître  des 
deux  importantes  places  de  Painpelune  et  de 
Saint-Sébastien . La  proraicro,  défendue  pur  deux 
citadelica  et  par  0,000  Français  qui  s’y  étaient 
jotéa  après  la  bataille  du  21  juin,  fui  bloquée 
par  le  général  Hîll  : Grahain  fut  chargé  do  la 
réduction  de  l’autre.  Un  assaut  qu’il  lui  livra,  le 
25  juillet , ayant  coûté  aux  Anglais  2,000  hom- 
mes, le  siège  fut  chan  gé  en  blocus.  Ce  fut  à celte 
époque  que  le  maréchal  SouU, nom  inc  successeur 
de  Jourdan,  arriva  à l’armée  française  avec 

20,000  hommes  do  renfort , qui  la  portèrent  à 
40,000.  Parti  lo  24  juillet  de  Saint-Jeaii-Picd- 
de-Port,  il  entra  eu  Espagne  par  la  vallée  de 
Roncovaux  pour  débloquer  Pampeluno.  Cotte 
entreprise  ne  réussit  paj.  A la  suite  de  plusieurs 
combats  que  lui  livra  WeUiogtoo,  Souli  fut 
forcé  de  rentrer  en  France  le  SI . Saint-Sébas- 
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tien  8C  rendit  lo  9 Mptembre,  cl  Pampelune  le 
29  octobre. 

L’ailo  gauche  de  rarmeo  des  alliés  passa  la  Bi> 
dassoa  le  7 octubre,  et  entra  en  France.  Le  ma- 
réchal SouU  avait  pris  une  Forte  position  sur  la 
Nivelle.  Depuis  le  7 novembre,  Wellington  y di* 
rigea  scs  attaques.  La  bataille  de  la  Sarre,  du 
10,  força  Soult  n sc  retirer  sur  Bayonne.  Ce  fut 
vers  la  fin  de  l’année  que  la  due  d’Angoulcmc, 
dont  la  présence  devait  électriser  les  habitants 
du  midi,  arriva  au  camp  anglais. 

IV.  Traitéê  et  négociationê  de  la  de  Vannée 
1813. 

Traité  de  Falençay,  du  11  décembre  1813. 

Bonaparte  cumnieura  enfin  ù se  uun  vaincre 
que  l’Espagne  était  perdue  pour  lui , et  qu’il 
était  temps  de  Faire  rentrer  dans  lu  néant  ce 
fantôme  de  roi  qu’il  lui  avait  donné.  11  résolut 
alors  de  remettre  en  liberté  Ferdinand \11,  qui 
était  son  prisoiiuier  depuis  cinq  ans  et  demi. 
Kn  conséquence  il  envoya  auprès  de  lui,  à Va- 
lençay,  le  conseiller  d’État  LnFore^^t , chargé  de 
négocier  un  traité  de  paix  avec  ce  roi.  Ce  plc- 
iiipotentiaire  parut  sous  le  nom  do  M.  Oubosque, 
porteur  d’une  lettre  de  Bonaparte , datée  de 
Saint-Cloud  le  12  novembre  1813,  ainsi  con- 
çue: 

Mon  cousin  , l’état  de  mon  empire  et  ma  politi- 
que m’engagent  à terminer  sans  retour  les  affaires 
de  l'Espagne.  L'Angleterre  y excite  l'anarcbic  et  le 
jacobinisme  ; elle  cherche  à renverser  le  trône  et  la 
noblesse  pour  y créer  une  république.  Je  ne  peux, 
sans  être  ému,  penser  à l’ancanlissement  d'une  na- 
tion qui  m'intéresse  et  par  son  voisinage  et  par  nos 
interdis  communs  concernant  le  commerce  des 
mers.  Je  souhaite  rétablir  les  relations  de  bon  voi- 
sinage et  d'amitié  qui  ont  si  loiiglcmps  existé  en- 
tre la  France  et  l'Espagne.  Je  désire  ne  laisser 
aucun  prétexte  à l’ambition  de  l’Angleterre.  M.  le 
comte  de  Laforest  se  présentera  à V.  A.  R.  sous  un 
nom  supposé;  elle  peut  croire  à tout  ce  qu’il  lui 
dira,  ainsi  qu’à  l'estime  et  à rattachement  que  j’ai 
voués  à V.  A.  R. 

Mon  cousin,  cette  lettre  n’ayant  d'aulre  fin,  je 
prie  Dieu  qu’il  accorde  à V.  A.  R.  de  longues  an- 
nées. 

Votre  cousin , 

Signé , NAmiot<i. 


Ferdinand  VII  refusa  d’abord  do  traiter  sans 
avoir  consulté  la  régence  d’Espagne  qui  repré- 
sentait la  nation.  Le  24  novembre,  il  écrivit  à 
Bonaparte  en  ces  termes  : 

Sire,  j’ai  reçu,  par  le  comte  de  Laforest,  la  lettre 
que  V.  M.  m'a  fait  l’hunncur  de  m'adresser  le  13 
de  ce  mois.  Je  lui  Icmoignc  ma  reconnaissance  de 
ce  qu’elle  pense  faire  cesser,  par  mon  intermé- 
diaire, les  troubles  d’Espagne.  V.  M.  I.  ip'aononce 
que  l’Angleterre  y excite  l'anarchie  et  le  jacobi- 
nisme, cherche  à y renverser  le  trône  et  la  no- 
blesse pour  créer  une  république  ; qu'elle  ne  peut, 
sans  être  émue , penser  à l'anéantissement  d’uno 
nation  qui  rinlcrcssc  et  par  son  voisinage  et  par 
des  inléréls  communs  concernant  le  commerce  des 
mers.  Je  persiste  dans  rocs  réponses  faites  de  vive 
voix  à M.  le  comte  de  Laforest.  Je  ne  varie  point 
dans  mon  attachement  cl  dans  mon  respect  pour 
V.  .M.  I mais  clic  in'a  fait  conduire  à Valençay, 
et  je  ne  peux  plus  rien  sur  la  nation  espagnole  : je 
demande  d’entendre  par  votre  moyen  une  dépu- 
tation de  la  régence  qui  m’instruise  de  l’état  du 
royaume,  indique  le  remède  aux  maux  qu’il  peut 
éprouver,  cl  consolide  ainsi  nos  nœuds  aux  yeux 
de  mes  sujets.  Si  la  position  de  l’crapirc  et  la  poli- 
tique de  V.  .M.  la  portent  à rejeter  ces  conditions  , 
je  resterai , comme  par  le  passé,  à Valençay,  où  je 
suis  depuis  cinq  ans  cl  demi,  et  j'y  mourrai,  si 
Dieu  le  veut.  Il  m’est  pénible  do  m'exprimer  ainsi; 
mais  ma  conscience  me  l’ordonne.  Je  porte  un  inté- 
rêt égal  aux  Anglais  et  aux  Français;  mais  je  préféré 
ma  nation  à tout;  cl  je  donne  ici  une  nouvelle  preuve 
de  ma  franchise  cl  de  mon  atlachcraenl  pour 
V.  M.  I.,  qui  m’accuserait  d’inconséquence  si  Je 
promettais  ce  que  je  ne  pourrais  tenir;  elle  et  l’Eu- 
rope me  taxeraient  alors  justement  de  légèreté,  et 
je  mériterais  même  le  mépris.  Je  suis  très-satisfait 
du  comte  de  Laforest,  qui , sans  nuire  à vos  inté- 
rêts, a gardé  avec  soin  tous  les  égards  qui  me 
sont  dus. 

Aies  frères  et  mon  oncle  me  demandent  de  les 
mettre  aux  pieds  de  V.  M.I.  et  R. 

Je  prie  Dieu,  Sire,  qu’il  vous  donne  de  longues 
années. 

Signe,  Fesoixatid. 

Celle  lettre,  qui  porte  le  caractère  de  la  fer- 
meté dont  le  roi  catholique  a depuis  donné  plus 
d’une  preuve,  convaiuquil  Bonaparte  de  la  né- 
cessité d’établir  un  iuteniiédiairo  entre  ce  mo- 
narque et  M.  de  Laforest.  En  conséquence  le  duo 
de  San  Carlos,  principal  conscillerdu  roi,  qu’oa 
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en  avait  séparé  depuis  plusieurs  années,  eut  or* 
drode  se  rendre  à Valençay.  Il  fut  convenu  que 
CO  ministre  cl  celui  de  Bonaparte  rédigeraient 
et  signeraient  un  traité  que  le  duc  porterait 
ensuite  à Madrid  , et  qui  ne  serait  ratiBc  par 
le  roi  qu'après  avoir  été  communiqué  à la  ré- 
gence. 

Cet  acte  fut  signé  le  8 décembre  1813 , aux 
conditions  suivantes  : 

L*ar(.  établit  la  paix  entre  Ferdinand  VII, 
qui  y est  enfin  qualifié  de  Majesté  Catholique, 
et  Bonaparte. 

Vart.  8 le  reconnaît,  loi  et  ses  successeurs 
dans  Tordre  do  succession  espagnole,  roi  d’Es- 
pagne et  des  ludes.  On  a remarqué  que,  par 
cet  article,  Bonaparte  ii’a  pas  renoncé  pour 
lui  et  son  frère  aux  prétendus  droits  que  le 
traité  do  Bayonne  lui  avait  donnés. 

Bonaparte  reconnaît  l’intégrité  de  l’Espagne 
Iclle  qu’elle  existait  avant  In  guerre,  y^rt.  4. 

Ferdinand  VII  s’engage  à faire  évacuer  le 
territoire  de  l’Espagne,  et  nommément  Mahon 
cl  Ceuta  par  les  Anglais , et  à maintenir  Tinté- 
grité  du  territoire  d’Espagne,  0.  Le  but  de 
cet  article  est  évidemment  de  brouiller  les  deux 
alliés. 

Lesdeux  gouvernements  contractants  main- 
tiendront l’indépendance  de  leurs  droits  mari- 
times, tels  qu’ils  ont  été  stipulés  dans  le  traité 
d’Ulrccht  , et  tels  que  les  deux  nations  les 
avaient  maintenus  jusqu’en  1772.  y^rt.  8. 

Nous  l’avons  déjà  dit',  rien  n’a  été  stipulé 
par  TEspagne  à Tégard  du  droit  maritime  par 
le  traité  d’btrecht  ; et  les  dispositions  qui  se 
trouvent  dans  le  traité  d’Utrccht  entre  la 
Grande-Bretagne  et  In  France,  ont  été  imposées 
n celle-ci  par  le  vainqueur.  Ou  voit,  au  reste , 
par  cet  article,  que  Bonaparte  ii’avail  pas 
encore  renoncé  à son  idée  d'introduire  un  sys- 
tème continental. 

Par  Vart.  9,  tous  les  serviteurs  et  adhérents  de 
Joseph  Bonaparte,  qui  y est  qualifié  de  roi 
Joseph,  sont  maintenus  dans  les  honneurs, 
droits  et  prérogatives  dont  ils  jouissent  ; tous 
les  biens  dont  ils  ont  été  privés  leur  seront 
restitués. 


t Vol.  I,  psfe  470. 

* M&tTtirs,  Jîecueiif  (om.  XII,  p.  654,  où  ce 
traité  porte  fauMement  U date  du  11  décembre.  Otx  volt, 


Tous  les  séquestres  mis  en  Espagne  snr  les 
biens  de  Français  ou  d’italiens,  et  en  France 
ou  en  Italie  sur  les  bicus  des  Espagnols,  seront 
levés.  y4rt.  10. 

Les  art.  II  et  12  stipulent  la  restitution  des 
prisonniers  de  guerre. 

Ferdinand  VU  s’engage  à faire  payer  au  roi 
Charles  IV  et  à la  reine  son  épouse  une  somme 
annuelle  de  30  millions  de  réaux:  à la  mort  du 
roi , 2 raillions  de  francs  formeront  le  douaire 
de  la  reine.  Art.  13. 

Jusqu’à  co  qu’il  ait  été  conclu  un  traité  de 
commerce  entre  deux  puissances,  les  rela- 
tions commerciales  seront  sur  le  même  pied 
qu’avant  la  guerre  de  1792\ 

Le  1 1 décembre , le  duc  de  San  Carlos  se  mit 
en  route  pour  Madrid , avec  la  mission  appa- 
rente de  soumettre  le  traité  à la  régence;  mais, 
au  fond , il  était  chargé  do  sonder  l’esprit  de  la 
régence  et  des  cortès;  et,  dans  le  cas  où  il  ne 
trouverait  pas  ces  corps  entachés  do  jacobi- 
nisme, comme  on  avait  lieu  de  le  craindre, 
d’instruire  très-secrètement  la  régence  que  le 
roi  souhaitait  la  ratification  du  traité,  si  elle 
pensait  que  les  engagements  pris  par  TEspagne 
avec  les  coalisés,  ainsi  que  l’honneur  du  roi  et 
l’intérêt  do  sa  couronne,  ne  s’y  opposaient 
pas.  Le  duc  devait  s’entendre,  dans  ce  cas,  avec 
la  régence  pour  qu’elle  mit  les  Anglais  dans  la 
confidence  que  le  roi,  do  retour  en  Espagne, 
refuserait  de  ratifier  le  traité , comme  lui  ayant 
été  extorqué  par  la  violence.  Si  co  ministre  ne 
trouvait  pas  la  régence  composée  de  sujets 
fidèles,  il  ne  devait  s’acquitter  que  de  sa  mission 
patente , en  insistant  sur  la  nécessité  de  ratifier 
le  traité. 

San  Carlos  arriva  à Aranjuei le  Ajanvier  1844. 
La  régence,»  laquelle  il  parait  n’avoir  pas 
fait  connaître  la  partie  confidentielle  de  see 
instructions , refusa  par  deux  motifs  la  ratifica- 
tion du  traité  de  Vuicnçay:  à cause  do  décret 

rendu  le  1*' janvier  181 1 par  les  cortès  extraor- 
dinaires d’Espagne,  et  portant  qu’il  n’y  aurait 
avec  la  France  ni  négociation,  ni  traité,  ni 
trêve,  tant  que  le  roi  ne  jouirait  pas  d’une 
liberté  entière’;  2<>  à cause  de  l’engagement 


psr  VExpo4é  des  motifs^  etc.  de  don  Joaiv  Escoiçvis, 
que  le  traité  fut  ligné  le  8 décembre. 

3 ObiervoDi  que  ce  même  décret  lUtue  qtie  le  roi  ne 


Digitized  by  Google 


506 


CHAP.  XLI.  TRAITÉS  DE  1814  ET  181S. 


contracte  par  le  traité  du  H janvier  1809  avec 
rAnglelcrre*,  Irnilceii  vertu  duquel  TEspagne 
no  devait  pas  signer  de  paix  avec  la  France  sans 
lo  consentement  do  la  Grande-Bretagne.  Le 
secrétaire  d’État  don  Joseph  Luynnda  annonça, 
le  10  janvier  1814,  celle  résolution  nu  ministre 
britannique  à Madrid.  Avant  que  le  due  de  San 
Carlos  la  portât  a Valençay,  Bonaparte,  dont 
la  situation  était  devenue  de  plus  en  plus  cri- 
tique, avait  fait  prévenir  le  roi  et  les  princes 
d'Espagne  qu’ils  pouvaient  rentrer  dans  Icnr 
pays  sans  se  soumettre  à aucune  condition.  Les 
nouvelles  apportées  par  le  duc  de  San  Carlos 
ne  changèrent  pas  sa  résolution.  Les  illustres 
captifs  reçurent  leurs  passe-ports  le  7 mars,  et 
se  mirent  en  roule  le  13  du  meme  mois.  Fer- 
dinand VU  arriva  le  22  à Figuières,  première 
place  espagnole.  Les  circonstances  qui  accom- 
pagnèrent son  retour  à Madrid  sont  étrangères 
à notre  sujet  : néanmoins  nous  croyons  ne  pas 
devoir  passer  sons  silence  \c  pacte  de  famille  <\ue 
Ferdinand  VU  conclut  au  commencement  do 
1815  avec  son  père  Charles  IV,  et  par  lequel  la 
réconciliation  fut  opérée  entre  lo  père  et  le  fils. 
Ce  pacte  a la  forme  d’une  déclaration  du  ci- 
devant  roi  d’Espagne,  désignant  en  sept  ar- 
ticles les  demandes  qu’il  fait  à son  fils.  En  voici 
le  texte  : 

Pacte  de  famille  entre  Otaries  ly  et  Ferdi- 
nand y II  ^ du  janvier  — Art.\*  Uces- 

sion  de  la  couronne  d*F>spagne  en  faveur  de  mon 
fils  bicn-aimé  lui  impose,  ainsi  qu’à  ses  successeurs, 
robligation  de  m’allouer  une  somme  qui  soit  ana- 
logue an  rang  élevé  où  la  Providence  m'a  placé. 
L’expérience  m’a  prouve  que  la  somme  qui,  depuis 
mon  départ  d'Espagne , m’a  été  envoyée  pour  moi 
elma  famille,  est  insuOisanle.  Le  malheureux  étal 
de  la  nation  et  les  üifiicuUcs  contre  lesquelles  mon 
fils  bien-aimé  a à luUcr  me  sont  bien  connus  ; mais 
je  suis  aussi  convaincu  que  rien  ne  ferait  plus  de 
peine  à son  bon  cœur,  que  si  scs  augustes  parents 
étaient  obligés  de  se  passer  des  commodités  aux- 
quelles leur  rang  élevé  et  leur  âge  avancé  peuvent 
prétendre,  et  auxquelles  son  propre  honneur  et 


•era  regardé  comme  libre  et  qu’on  ne  loi  obéira , que 
lorsqu'il  aura  prélé  le  serment  prescrit  par  l‘art.  173  de 
fa  consliiutJon  imaginée  par  les  cortèi.  Ce  lerroent  sanc- 
tifiait la  rébellion  en  ce  qu'il  reconnaissait  le  droit  de 
désobéir  au  roi,  s’il  agissait  contre  une  des  clauses  de  la 


celui  de  la  nation  sont  intéressés;  afin  que  le 
bien-être  de  celle-ci  et  celui  de  mon  bicn-aimé  fils 
puissent  s’accorder  avec  ma  satisfaction , je  pro- 
pose qu'on  m’accorde  dorénavant  douze  millions 
de  réaux*  par  an,  payables  d’avance  en  douze  Icr- 
raes,  de  mois  en  mois,  fii  néanmoins  mon  fils  ne 
pouvait  pas  payer  aclucllcracnt  les  quatre  millions 
qui  font  la  différence  entre  les  huit  qui  m’ont  été 
assignés  cl  les  douze  que  je  désire,  la  nation  les 
acquittera  aussitôt  que  sa  situation  le  lui  permet- 
tra. 

Art.  2.  Depuis  le  temps  où  Ica  armes  victorieu- 
ses de  l’Espagne  commencèrent  à chasser  l’ustirpa- 
tcur,  jusqu’à  l’époque  où  mon  fils  m’assigna  huit 
millions  de  réaux,  j’étais  privé  de  tout  secours. 
Pendant  celte  période , j’ai  contracté  une  dette  de 
six  millions  de  réaux  que  mon  fils  et  scs  succes- 
seurs doivent,  pour  ma  décharge,  reconnaître 
pour  la  leur , afin  de  me  dédommager  des  sommes 
que,  pentlant  ledit  temps,  ils  étaient  obligés  do 
me  payer.  En  conséquence,  mon  fils  cl  scs  succes- 
seurs s'obligent  à payer  dans  trois  ans  l’arriéré  de 
six  millions  de  réaux,  afin  que  je  puisse  m'arranger 
avec  mes  créanciers , ou  bien  mon  fils  se  chargera 
de  cette  dette  et  traitera  lui-méme  avec  mes  créan- 
ciers pour  le  payement. 

Art.  3.  Si  mon  épouse  me  survivait,  rien  ne 
peut  être  plus  sacré  pour  mon  bien-aimé  fils  que 
de  fournir  à sa  bonne  mère  les  moyens  de  subsis- 
tance conformes  à son  rang  élevé  et  à la  dignité  du 
souverain  de  l’Espagne,  son  fils.  L’attachement 
pour  ma  bien-aimée  épouse  et  les  obligationsdeliii 
assurer  une  existence  agréable , m’imposeol  le  de- 
voir de  fixer  son  douaire  avant  que  Dieu  m’appelle  à 
lui.  En  conséquence , mon  fils  et  ses  successeurs 
assureront  à la  reine,  mon  épouse,  une  somme 
annuelle  de  huit  millions  de  réaux  payable  d’a- 
vance de  mois  en  mois. 

Art.  4.  Mon  bien-aimé  fils,  l’infant  don  Fran- 
cisco de  Paula , que  Dieu  a placé  au  rang  qu’il  oc- 
cupe , est,  comme  tel , fondé  à demander  les  som- 
mesdontscs  frères  et  oncles  jouissent  actuellement. 
En  supposant  que  son  frère  chéri  ne  voudra  pas  le 
priver  de  ces  prétentions,  il  s’engagera,  pour  lui 
et  scs  successeurs,  de  lui  faire  à l’avenir  parvenir 
la  somme  que  reçoivent  les  infants  d’Espagne. 

Art.  5. 8i  je  voulais  me  transporter  en  Espagne, 


coDttUutfon.  C’est  poartaot  eette  cmniiluUon  que  nous 
CDlendoQS  vanter  journt'Uement  par  cc«  hommea  qui  ont 
loujouri  dani  la  bouche  les  principes  libératn. 

■ y<^es  page  115  de  co  votanH*. 

» Trois  milHons  de  frsne^. 
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il  me  sera  libre  de  choisir  pour  séjour  la  province 
ou  ia  ville  dont  je  Jugerai  le  climat  le  plus  convc* 
iMblo  à ma  constitution  physique,  à mon  Age 
avancé  et  à mes  habitudes.  Mais  comme  dans  ce 
moment  je  ne  trouve  pas  convenable  de  retourner 
en  Kspagbe,  il  me  sera  libre  de  choisir  le  lieu  demon 
séjour. 

Ârt.  6.  Ces  litres  de  roi  et  les  prérogatives  roya- 
les dont  moi  et  mon  épouse  jouissons  notre  vie  du- 
rant étant  sacres , et  afln  que  les  honneurs  et  dis- 
tinctions qui  nous  sont  dus,  nous  soient  accordés 
U où  nous  nous  fixerons,  notre  bien-aimé  fils  et  ses 
successeurs  s'engagent  à porter  le  souverain  dans 
les  États  duquel  nous  vivrons,  à ce  que  les  droits, 
privilèges  et  distinctions  dus  i notre  rang  et  à notre 
naissance  auguste  nous  soient  accordés. 

Jrt.  7.  Lorsque  ces  articles  auront  été  examinés 
cl  approuvés  par  mon  fils,  ils  seront  ratifies. 

Fait  à Homo,  le  14  janvier  1815. 

Signé , Chables. 

Ces  flrticlûs  ayant  été  approuvés  par  lo  roi 
(l'Espagne  avec  une  seule  modification,  à ce 
qu'on  assure;  savoir,  que  le  roi  Charles  ne  so 
fixer.'iit  pas  dans  un  pays  où  se  trouverait  Bona- 
parte ou  Horat,  les  ratifications  furent  échan- 
gées le  <4  mars  1815. 

RètablùêemcHt  de  la  maison  de  Brunsvickf 
de  l'électeur  de  Hesse  et  du  due  d’Oldenbourg 
dans  leure  États,  ^ Pendant  que  Bonaparte 
traitait  avec  le  roi  d'Espagne,  les  princes  d’Al- 
lemagne, qu’il  avait  dépouillés  de  leurs  Étals, 
s'empresaèrent  d'y  rentrer  ; ceux  auxquels  il 
s'était  donné  comme  protecteur  d'une  confé- 
dération illégale,  lui  tournèrent  le  dos,  etcon- 
olurent  des  traités  avec  ses  ennemis.  Le  prince 
électoral  de  Hesse  partit  du  champ  do  bataille 
de  Leipsig  pour  aller  prendre  posseuion  des 
États  de  son  père,  (pii,  lut -même,  se  préparait 
à quitter  sa  retraite  à Prague.  Jérème  Dona- 
p.vrlo  avait , le  26  octobre,  évacué  Cassel , que 
lo  général  russe  Saint-Priest  occupa  le  96.  Le 
prince  électoral  y entra  le  80 , et  l’électeur , le 
91  novembre.  Le  9 novembre , les  alliés  prirent 
possession,  nu  nom  du  roi  d'Angleterre,  do 
l'éleolorat  de  Bntnswick-Lunébonrg , patri- 


» Uabtess,  Recuelt,  vo!.  Xlî,  p.  643. 

* Vojr.  Becueit  de  pièces  officielles^  vol.  H|,  p.  424. 
La  date  qu*jr  porte  ce  manlfeitr  eit  erronée. 


moinede  sa  maison;  et,  lc4,  le  duc  do  Cumber- 
land, son  cinquième  fils,  fit  son  entrée  à Hanovre. 
A la  même  époque,  le  duc  de  Brnniwick-Wul- 
feubültcl,  qui  se  trouvait  encore  en  Angleterre, 
fit  prendre  possesaion,  par  des  délégués,  do  ses 
États  héréditaires,  où  il  arriva  lui-inéme,  le 
91  décembre;  enfin  le  duc  d'Oldenbourg  quitta 
la  Russie  pour  retourner  dans  les  siens  ; il  fit 
son  entrée  dans  sa  capitale  le  97  novembre. 

Paix  de  Fuldsy  du  9 novembre  1813.  — Lo 
premier  prince  de  la  confédération  du  llhin , 
()ui  suivit  l'exemple  de  la  Bavière , fut  celui  de 
tous  qui , dans  ses  rapports  avec  Bonaparte  , 
avait  lo  mieux  su  conserver  une  indépendance 
qui,  résultant  d'un  oarnetère  ferme  et  aHitn*, 
avait  imposé  à l'homme  accoutumé  è voir  tout 
plier  devant  sa  volonté  : on  sent  que  nous  vou- 
lons parler  du  roi  de  Wurtemberg.  Dès  lo 
99  octobre,  son  ministre,  le  comte  de  S^ppclin, 
arriva  à Leipsig  pour  négocier  un  nrraogeincnt 
avec  los  alliés.  Ce  ministre  suivit  lo  comte  do 
Metternicb  à Fuidc , où  un  traité  do  paix  et 
d'allinnco  outre  l'Aulricho  et  le  Wurtemberg 
fut  signé,  le  8 novembre  1813,  à des  conditions 
pareilles  aux  dispositions  des  articles  patents 
cl  secrets  du  traité  de  Hied,  dont  le  texte  a 
servi  de  modèle  aux  rédacteurs,  avec  la  diffé- 
rence que  le  contingent  du  roi  de  Wûrlemberg 
n'est  fixé  qu’à  19,000  hommes  *• 

Le  roi  de  Prusse  accéda  formellement  à ce 
traité,  par  un  acte  qui  fut  signé  à Francfort 
le  91  novembre. 

Le  roi  de  Wûrlemberg  publia , le  0 novem- 
bre 1818,  no  manifeste  pour  annoncer  son 
changement  de  système.  Il  se  contenta  de  re- 
procher à Bonaparte  d'avoir  laissé  dégarnies 
de  troupes  et  exposées  A rinvasion  des  alliés 
Ica  frontières  do  royaume  que  l'acte  de  la  con- 
fédération lui  impos.*iit  le  d<svoir  de  protéger*. 
Cette  modération  n'était  passons  dignité. 

Traité  de  Francfort  ^ (^m  80  «orembre.  — Lo 
duc  de  Saxe-Weimar  accéda,  le  1*^'  novembre, 
à la  grande  alliance;  l'aoccssion  du  grand-duc 
de  DarnisladI  fol  signée,  lo  9 novembre,  à 
Boroigheim;  celle  des  duc  et  prince  de  Nassau 
le  fut  le  8 Le  grand-duc  de  Bade  y accéda  par 


3 Lei  duc  et  prince  de  Nassau  rendirent  à la  branche 
de  Diex  ou  d'Orange  les  quatre  bailliages  de  Diez,de 
r>aul)om,  de  Burbach  et  de  Neukireben,  dont  Ht  avaient 
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un  traite  que  son  ministre,  le  iKirori  de  Reit- 
zensteifi,  signa,  le  30  novembre  1813 , b Franc- 
fort-sur-le*Mein , avec  le  baron  CMuiUaum^  de 
Ifumboldt , plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse. 
Il  obtint  dos  conditions  un  peu  moins  favora- 
bles que  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg. 
Par  Vart.  il  renonça  à la  confcdéralioii  du 
Rhin,  et  s’engagea,  par  Xart.  2,  à soutenir  la 
cause  de  l’indépendance  de  l’.VIlemagne  par 
tous  Ica  moyens  en  son  |)Ouvoir.  On  convint, 
par  Port.  3 , que  les  secours  qu’il  serait  dans  le 
cas  de  Fournir  , seront  spécifiés  dans  un  instru- 
ment particulier.  On  lui  garnntit , par  Pnrf.  <4  , 
sa  souveraineté  et  ses  possessions.  Par  contre  , 
dit  l’nrticle , S.  A.  R.  s’engagea  se  conformer 
à cet  i“gard  et  en  général  aux  engagements 
qu’exigera  l’ordre  des  choses  qui  sera  definiti- 
vement établi  pour  le  maintien  de  l’indépen- 
dance de  rAlIeinagnc. 

Par  Vart.  l"  secret,  le  grand-duc  promet  de 
se  prêter  a toutes  les  cessions  qu’exigeront  les 
arrangements  futurs  en  Allemagne,  calcules 
pour  le  maintien  de  la  force  et  de  l’indépen- 
dance de  ce  pays,  et  le  roi  de  Prusse  lui  promet, 
par  Vart.  2 , une  indemnité  compatible  avec  la 
masse  des  objets  qui  seront  disponibles  à l’épo- 
que de  la  pacification  et  avec  le  but  énonce*. 

I.C  grand-duc  conclut  des  traités  semblables 
avec  l’Autriche  et  la  Russie.  Celui  dont  nous 
venons  de  donner  le  sommaire , a servi  de  mo- 
dèle aux  divers  traités  par  lesquels  d’autres 
princes  de  l’Alletnagneonl  pris  part  à la  guerre 
contre  Bonaparte. 

Traité  de  Francfort , du  2 décembre  1813.  — 
Comme  l’électeur  de  Hesse  n’avait  pas  été  mem- 
bre de  la  confédération  du  Rhin , son  traité 
d’acccssion  eut  ncce.<isaircnicnt  une  forme  diffé- 
rente de  ceux  des  autres  princes,  li  fui  signe,  le 
2 décembre  18l3,àFrancfort-sur-lc-Mcin,  entre 
le  baron  liinder  de  Kriegelstein , au  nom  de 
l’Autriche,  M.  de  MüUer  cl  le  baron  George- 
Ferdinand  de  Lepel,  au  nom  de  l’électeur. 

L’électeur  rentre,  en  vertu  do  Vart.  1,  dès 
ce  moment  dans  la  partie  de  ses  possessions 


été  mil  en  poiieiiion  par  Tacte  du  13  juillet, 
vol.  II,  cbap.  XXXVI.)  Celte  restitution  «c  fil  par  une 
convention  signée  le  îw  janvier  1814,  que  nous  ne  coo- 
naissoDi  que  parce  qu'elle  est  citée  dam  le  Congrès  de 
Tienne , Recueil  de  pièces  officielles^  vol.  IV,  p.  339. 


qui  a été  réunie  au  royaume  de  Westphalio  el 
au  grand-duché  de  Francfort , de  mêinc  que 
dans  le?  salines  de  Nauheim  cl  le  comté  de  Nie- 
der-CalzcnclIenbogen. 

TmI  plus  grande  ]>ürtic  des  Kiats  de  l’électeor 
de  Hesse  s’ctail  trouvée  sous  le  sceptre  de  Jé- 
rême  Bonaparte  j le  comté  de  Hanau  avait  été 
donné  au  grand-duc  de  Francfort*,  excepté 
quelques  bailliages  que  le  traité  du  1 1 mai  181  P 
cil  avait  démembrés,  en  faveur  du  grand-duc 
de  Darmstadt.  Enfin  Bonaparte  s’élail  réservé 
le  comté  inférieur  de  Csitzenellenbogen  4^  for- 
mant une  enclave  dans  les  États  des  duc  et 
prince  de  Nassau,  auxquels  sans  doute  il  devait 
être  abandonné  un  jour  pour  prix  de  quelque 
acte  de  complaisance  qu’on  serait  dans  le  cas 
de  leur  demander.  L’art.  1 du  traité  de  Franc- 
fort met  l’électeur  en  possession  immédiate 
de  tous  scs  anciens  États,  excepté  les  bailliages 
(lu  comté  de  Hanau,  dont  le  grnnd-duc  do 
Uurmslndl  était  d(*vemi  souverain.  Neanmoins 
ii  rentre  immédiatement  dans  les  salines  de 
Nauheim , domaine  enclave  dans  le  bailliage  de 
Dorheiin  appartenant  au  grand-duc,  cl  dont 
Bonaparte  avait  disposé  en  faveur  du  maréchal 
Davoust.  Ces  belles  salines  sont  situées  près  de 
Fricdberg^  on  assure  que  sous  la  dernière  ad- 
ministration on  en  a poussé  les  revenus  Jus- 
qu’à 800,000  fr. 

Vart.  2 est  conforme  à celui  des  autres  trai- 
tes d’acccssion , par  lequel  les  princes  ont  fait 
rcconnaitrc  leur  souveraineté,  en  sc soumettant 
aux  arraiigeiuents  qui  seront  jugés  nécessaire*, 
au  moment  de  la  pacification,  pour  le  maintien 
de  l’indépendance  de  l’Allemagne. 

Vart.  3 annule  toutes  les  ventes  des  proprié- 
tés hessoiscs  faites  par  le  gouvernement  dn 
grand-duc  de  Francfort;  l’électeur  s’engage 
néanmoins  à bonifier  les  à-comptes  que  des  ac- 
quéreurs de  bonne  foi  auraient  payés  sur  le  prix 
d’achat  de  ces  domaines. 

Pour  juger  de  la  justice  de  cette  disposition, 
il  faut  se  rappeler  que  l’électeur  do  Hesse,  dé- 
pouillé de  ses  États  en  1807,  n’y  avait  jamais 


* Fegrez  Martini,  Recueil  de  traités f volume  XII, 
p.  649. 

» Fox.  vol.  II,  cbap.  XXXVI. 

3 Ihid. 

4 Jbîd. 
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renoncé , et  qu*aînsi  il  était  aatori^é  à annuler 
toutes  les  opérations  qui  avaient  été  faites 
dans  M*s  Etals  par  un  gouTerneiuent  qu’il  était 
fondé  à regarder  comme  usurpateur.  Fidèle 
aux  principes,  rélccteur  avait  constamment 
refusé  la  pension  qu’un  article  secret  de  la 
paix  do  Ti  Isit  lui  avait  assurée  sur  te  royatime  do 
Wesiphalie.  En  consignant  ici  im  fait , que 
nous  ignorions  lorsque  noire  chapitre  XXXVIf 
fut  imprimé,  nous  remplissons  une  lacune  qui 
s’y  trouve, 

Kous  avons  dit  ailleurs  ' qu’en  cédant  nu 
prince-primat  les  pays  de  Fuidc  et  do  Hanau, 
Bonaparte  réserva  non-seulement,  par  un  arti- 
cle patent,  les  dotations  qu’il  avait  accordées 
dans  res  pays,  niais  aussi  tacitement,  ou  par  un 
article  secret,  les  autres  domaines  et  droits  do- 
maniaux, que  le  grand-duc  de  Francfort  fut 
ensuite  oblige  de  racheter  pour  une  somme  de 
S7  millions  de  fr.  Pour  se  libérer  de  celte  dette, 
ce  prince  revendît,  par  un  acte  passé  le  1-i  oc- 
tobre 1812,  à des  négociants  de  Francfort,  pour 
la  même  soimne,  les  mêmes  domaines  et  droits 
domaniaux, en  sc réservant  néarmiuinsicsdimes, 
cens,  rentes  et  autres  prestations  de  celte  na- 
ture. la;  prix  de  vente  fut  partage  en  5 paye- 
ments égaux,  à faire  d’année  en  année;  le 
premier  terme  de  700,000  fr. , échu  le  31  dé- 
cembre 1812,  fut  payé  par  les  acquéreurs  au 
trésor  du  domaine  extraordinaire  à Paris,  ainsi 
que  cela  avait  été  convenu.  On  y paya  aussi  les 
interets,  échus  en  juin  1813,  du  reste  du  capi- 
tal; savoir,  de  2,800,000  fr,  *.  Co  sont  là  les 


» Vol.  II,  chapitre  XXXVI. 

* Vof.  Congrtft  de  yienne,  I^ecueil  de  pièces  offi- 
cielles  f vol.  I,  p.  175. 

3 Kous  anlici}>ons  |>our  placer  ici  les  articles  des  traités 
suhsé()iicDl«  par  lesquels  rétecleurde  liesse  fut  remis  en 
possession  de  ces  parcelles  de  territoire. 

L'art.  t8  du  traité  conclu  i Cassel  le  16  octobre  1815 
entre  le  roi  de  i’russe  et  l'électeur  de  liesse,  dit  : • S.  M. 
Je  roi  de  Prusse  emploiera,  d'accord  avec  ses  alliés,  les 
roofcns  les  plus  eflicaces  pour  obtenir  le  rétabtisscraent 
de  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse  dans  ta  possession  des 
bailliages  de  Babenhausen , Dorheim  , Rodhelm  et  Or- 
(enberg , qui  ont  été  détachés  du  comté  de  Hanau,  ainsi 
que  des  possessions  cl-dcvant  iodiviscs.  S.  A.  R.  rélccteur 
consent  à accepter  une  indemnité  en  terres  avec  pleine 
souveraineté  pour  le  bailliage  de  Babenhausen,  et , s’il 
est  nécessaire,  aussi  pour  ceui  d'OrtenIterg  et  de  Rod- 
heim,  ainsi  que  |>our  les  possessions  indivises.  • 
ni.HV.  ttrs  TR.  Dt  fâix.  V.  ni. 


à-comploR  que  rélccteur  s’engagea  à bonifier. 
Noua  reviendrons  sur  cet  engagement,  tursque, 
dans  la  M’climi  suivante  de  ce  ehapilro,  nous 
rapporterons  les  dispositions  de  l’acte  du  con- 
grès qui  s’y  rapportent. 

L’électeur  promit  de  fournir  sur-le-champ  , 
pottr  la  cause  commune,  un  conliiigcnl  du 

12.000  hommes  de  troupes  de  ligne,  et  du 

12.000  hommes  de  landwehr,  et  d'urgaiiLser  lo 
landslunii.  8. 

Il  s’engage  n rétablir  sans  délai,  à scs  frais, 
la  forteresse  de  llannu.  ./rf.  6. 

Il  se  conformcr.1  aux  mesures  organiques  qui 
ont  clé  adoptées  pour  les  prestations  à faire  aux 
armées,  cl  pour  la  consUlutiuii  des  fonda  né- 
cessaires à la  continuation  de  l.v  guerre.  Ari»  7. 
Nous  allons  parler  tout  à l'heure  de  ces  arran- 
gements. 

Par  des  articles  séparés  et  secrets,  il  est  ar- 
rêté : 

l®  Que  les  parties  des  Êials  do  l’élerlcur,  qui 
ont  passé  .sous  la  domination  du  grand-duc  du 
Darmstadt,  seront  rendues  a l’électeur  nu  mo- 
ment de  la  ])nix  générale,  en  vertu  d’nii  arran- 
gement do  famille  entre  les  deux  branches  do 
la  maison,  lequel  sera  garanti  par  les  puissances 
alliées 

2®  Que  les  sels  qui  so  trouvent  aux  salines  do 
Nauheim  restent  à la  disposition  du  département 
central  d’administration,  c’est-à-dire  à ccllcdes 
alliés  ; 

3®  Que  l’électeur  rétablira  les  états  de  son 
pays  dans  les  conslîtuliuns  et  privilèges  dont 


L'art.  4 du  traité  conclu  le  50  juin  1616  à Francfort 
entre  l'Autricbe,  la  Priisie  et  l'électeur,  dit  : • S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  lieue  s'engage  à rcmeUrc  S.  A.  R.  l'élec- 
leur  de  Heue  en  povsession  du  bailliage  de  Dorbeim,  et  à 
lui  céder,  en  échange  det  bailliages  «le  Rodbeim,  Oiien- 
berg  et  Rabenbaii^en,  de  la  moitié  de  Vitbel  appartenant 
à $.  A.  R.  i'élertcur,  et  de*  cumrottnaiités  de  Monaeober^, 
Trai»munrenberg,  Asienbeim , llcuchclhelin  et  Durg- 
græfcnrodc,  les  territoires  suivants;  savoir  : 

• l«  Les  endroits  de  Grosiatibelm , Grois-Krotzenburg 
et  Oberrodenbach , et  la  moitié  do  Pranoheim  appartenant 
au  grand  duché; 

* 2o  Une  partie  du  pays  d'Isembourg,  composée  des 
bailliages  (ét^r/cAér)  de  Dieharh,  l.angensdbold,  Mccr- 
bolx . LieMos';  \^'æchlersbarh  , Spiellterg  et  Reicbcnbacb, 
et  de  l'endroit  ^^'olfcnl>ora  ;le  tout  d'apr^lesconditionsdu 
traité  qui  a été'signé  A Francfort  le  StT^in  1816  entre  les 
plénipotenliairesdeLL.  A A.RR.l'électéuret  le  grand-dne.* 
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iln  jouissaient  en  1805,  s.ins  que  pourcet.i  aucun 
individu  puis.'ce  se  soustraire  aux  cbarçrs  com> 
ni  unes; 

4®  Que  I électeur  laissera  subsister,  dans  les 
comtés  de  Hanau  et  deNieder>Cnitencll('ii))Ogen, 
la  direction  des  postes  de  TaxUjusqu’à  Torga- 
nisatiun  déRnitivc  de  celte  adiiiinislrution  qui 
aura  lieu  à la  paix. 

5“  Qu’une  commission  sera  nommée  pour  le 
triage  des  papiers,  actes  et  documents  déposés 
aux  arcliives  de  Casscl,  et  appartenant  aux  pro- 
vinces .qui  composaient  lu  royaume  de  West- 
pbalic,  et  pour  séparer  et  régler  tous  les  intérêts 
qui  ont  été  communs  jusqu’ici  aux  différentes 
provinces  de  ce  royaume. 

6“  Que  le  meme  principe  s’applique  aux  pos- 
sessions hessuises  qui  avaient  été  incorporées  au 
grand-duché  de  Fi  nneforI  *. 

Princes  allemands  exclus  de  la  grande  alliance. 
— A.  Princes  d' Isemhourg  et  de  la  Leyen,  — 
Tous  les  princes  qui  Pnrmaieiitdans  les  derniers 
temps  la  cnnfédératiuiidul\hin,accédèrentâ  la 
graiidcallinnce,  à rexccplion  duroi  de  Saxe, du 
grand-duc  de  Francfort,  et  des  princes  d’Isem- 
bourget  de  la  Leyen.  Le  dernier  fut  probable- 
ment exclu  à cause  du  peu  d’importance  de  snn 
territoire;  on  reprochait  nu  prince  dTsenibourg 
trop  d’nllaehenient  pour  Incnu'^cde  Bonaparte. 

B.  Poi  de  Saxe, — Quant  au  roi  de  Saxe,  un  sort 
malheureux  rentrniiin  vers  sa  perle.  Ce  prince 
avait  balancé  un  moment  sur  le  parti  qu’il  de- 
vait prendre  : ce  fut  au  printemps  de  l’année 
1813,  lorsque  la  Prusse  se  jntgnil  à la  Russie. 
Son  voyage  dansle.s  Etals  autrichiens  fit  espérer 
aux  allies  qu’il  fcmil  cause  commune  avec  eux. 
Duc  lettre  du  roi,  ndres.<iée  le  10  avril  1813  nu 
gouverneur  de  In  place  saxonne  de  Torgau, 
annonça  qu’il  avait  clé  conclu  entre  la  Saxe  et 
l’Autriche  un  accord  en  vertu  duquel  rien  ne 
pourrait  arriver  relativement  à Torgau  que  de 
concert  avec  la  cour  de  Vienne  Cet  accord, 
que  le  général  Wnlidorf  conclut,  portait  en 
substance  que  tous  les  moyens  à la  disposition 
du  roi  de  Saxe  seraient  employés,  de  concert 
avec  l’Autriche,  pour  l'appui  de  la  médiation 
que  celle-ci  avait  offerte;  que  le  roi  conscnli- 


• Mahtems,  /iec  , tom.  XII,  p.  651. 

* Voy,  Hecueil  de  pièces  o/ficietfes , vol.  VI , p.  235. 
^ Ceci  c»i  liré  d'un  mémoire  iniitulé  : Exposé  de  ta 


rail  à la  cession  duduchc  de  Varsovie,  si  ce  point 
devenait  uncconditiuii  indispensable  de  In  paix, 
cl  que,  tlan.scccas,  l’Autriche  s’obligeait  à faire 
obtenir  au  roi  une  indemnité  comcnable  en 
territoire,  d’après  ce  que  pcmicttrniciit  les  cir- 
constances L II  est  question  de  ce  meme  concert 
dans  une  lettre  que  Frédéric-Auguste  adressa, 
Ie29nvril,  de  Prague,  au  roi  dePrnsse  : elle  fait 
suite  a la  correspondance  que  nous  avons  insé- 
rée plus  haut  4. 

Sire,  je  m’empresse  d’informer  V.  M.  que , par 
suite  de  l'accord  de  principes  cl  de  vues  qui  a été 
établi  entre  moi  et  S.  Jtl.  l'empereur  d'Autriche, 
j’ai  cru  devoir  accéder  aux  mesures  de  l'Autriche 
par  rapport  à la  médiation  armée  dont  clic  s'est 
chargée  du  consentement  des  puissances  bdlige- 
ranles. 

En  considération  de  cet  état  de  choses,  je  me 
flatte  que  V.  M.,  d’après  les  dispositions  équitables 
que  je  lui  connais,  ainsi  que  S.  .^1.  rcm]>creur  de 
Russie,  auquel  je  m'adresse  pour  le  même  objet, 
ne  mcüronl  point  d'obstacle  dans  mes  Étals  à rem- 
ploi des  moyens  servant  audit  but,  dont  l’utilité  a 
été  généralement  reconnue,  cl  que  V.  31.  ne  per- 
mettra pas  que  mes  États  cl  sujets  soient  traités 
hostilement. 

].a  même  confiance  dans  la  justice  de  V.  31.  me 
persuade  qu'avec  la  cessation  de  l'état  de  guerre, 
je  serai  rétabli  dans  la  possession  du  cercle  de 
('olbus,  fondée  sur  les  traités,  puisque  le  danger 
d’un  principe  qui  ébranlerait  l'étal  de  possession 
entre  des  États  voisins  n’échappera  pas  au  juge- 
ment éclairé  de  V.  M. 

V.  31.  ne  méconnatlra  pas,  dans  ces  communi- 
cations et  dans  cette  démarche,  mon  sincère  désir 
d’ccartcr  toute  mésinlelligencc;  le  rétablisseinenl 
d'une  parfaite  harmonie  sera  aussi  agréable  à mon 
cœur  que  conroraïc  à la  véritable  considcralioo 
avec  laquelle,  etc. 

T.Æ  général  Thielmann,  gouverneur  de  Tor- 
gau  , ayant  rendu  cunipic  de  la  manière  dont  il 
avait,  éludé  les  ordres  du  maix’cbal  Bavoust 
d’envoyer  à AVillcnbcrg  une  partie  de  son  ar- 
tillerie, le  roi  approuva,  le  30  avril,  la  cunduite 
de  ce  général,  par  le  motif  que  ccl  envoi  au- 


marche  pofitigue  du  rot  de  Saxe,  Voy.  Congrès  de 
ytennCf  Recueil  de  pièces  o/ficielleSf  vol.  VI,  p.  10. 

^ Page  266  de  cc  volume. 
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rail  été  contraire  aux  arrangemcota  pris  arec 
. rAutriche  •. 

Le  6 mni,  le  roi  répéta  au  roéme  général 
que,  dans  le  cas  où  le  sort  de  lu  guerre  ramè- 
nerait les  armées  françaises  sur  l’Elbe,  lu  place 
ne  devait  ptis  leur  éiro  ouverte  Le  7,  un  cul 
à Prague  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Gruss- 
Gcersclien  et  de  la  retraite  des  alliés.  En  même 
temps  Bonaparte  fit  sommer  le  roi  de  se  dé- 
clarer et  de  satisfaire  à ses  obligations  comme 
membre  de  la  confédération , ou  à voir  traiter 
ses  Étals  comme  pays  conquis.  On  ne  laissa, 
dil-on,  au  roi  que  quelques  heures  pour  se  dé- 
cider. Sa  résolution  fut  promptement  prisej  il 
disgracia  les  deux  personnes  qui  Tavaicnl  con- 
seillé jusqu’alors,  le  ministre  d'Étal  baron  Senfl 
de  Pilsach  et  le  général  Laiigenuu  , quitta  pré- 
cipilainincnt  Prague  le  10  mai,  alla  joindre 
Bonaparte,  et  lia  de  nouveau  sa  cause  à celle 
de  roppresscur  de  FAIleniagne.  La  remise  do 
Torgau  entre  les  mains  de  Bonaparte  rendit  cc- 
lui-ct  maître  de  l'Elbe  et  fanilita  l’exécution  de 
son  plan  de  campagne.  L’infortuné  Frédéric- 
Auguste  eut  le  chagrin  de  voir  que  l’opinion 
publique  fit  taire  pour  un  instant  celotlache- 
racDtqueciuqiiarite  années  de  vertus  lui  avaient 
mérité.  Les  soldats  saxons  abandonnèrent  snc- 
cessivement  les  drapeaux  de  son  allié;  et  enfin , 
le  18  octobre,  sur  le  champ  de  bataille  de  Lcip* 
xi^,  et  |>cndanl  la  chaleur  roemedu  combat,  le 
reste  de  son  armée,  à l’exception  de  500  hom- 
mes, passa  du  côté  des  alliés.  Avant  de  quitter 
Leîptig,  Bonaparte  eut  la  condescendance  dé- 
risoire de  dire  nu  roi  qu’il  le  laissait  mailre  du 
|Kirli  qu’il  croyait  devoir  prendre  dans  les  cir- 
constances. Frédéric-Auguste  offrit  alors  aux 
nllics  son  accession  tardive;  les  trois  monar- 
ques, qui  l’avaient  vainement  sollieilé  do  se 
déclarer  lorsque  20,000  hommes  de  troupes 
frnicheset  bien  disciplinées  auraient  pu  déci- 
der la  balance  en  leur  faveur,  refusèrent  de 
traiter  avec  lui  : ils  ne  voulurent  pas  seulement 
le  voir,  et  le  seul  prince  royal  de  Suède  lui  fit 
une  visite.  Dans  la  nuit  du  19  au  20  octobre, 
ou  conduisit  Frédéric-Auguste  captif  à Berlin. 

C.  Grand-duc  de  Francfort.  — Celui  de  tous 


I Jieeueil  de  ptiees  offteieUetf  vol.  It,  p.  S33. 

• Ibid,  vol.  Il,  p.  934. 

3 Voy.  Die  Central-  Veru/aHung  der  yerbùnde- 


les  membres  do  la  confédération  du  Rhin  contre 
lequel  les  alliés  furent  le  plus  irrités,  était 
Charles  do  Dalbcrg,  grand-duc  de  Francfort. 
Lorsqu’au  mois  d'octobre,  le  général  >Vrede 
s’approcha  du  Mein  à marches  forcées,  ce  prélat 
déclara  au  ministre  de  Bavière  accrédité  près 
de  sa  personne,  que  sa  mission  devait  être 
regardée  comme  finie.  Le  grand-duc  quitta 
sa  résidence , et  se  relira  dans  son  évêché 
de  Constance.  Le  général  Wrede  le  déclara, 
par  une  proclamation  du  28  octobre,  l’cu- 
nemi  des  alliés,  et  mit  ses  Etats  sous  séquestre. 
Ils  furent  dès  lors  administrés  au  profil  des 
alliés. 

Organtgalion  d\n  déparlement  central  d'ad- 
ministration.— L’accession  d’un  si  grand  nom- 
bre de  souverains  à la  grande  alliance  , l’exclu- 
sion de  quelques  autres  , rendirent  nécessaires 
divers  arrangements  pour  régler  la  coopération 
des  premiers  , et  l’ndmitiisiraliun  des  pays  des 
autres*.  La  base  de  ces  arrangements  est  la 
conrention  sur  les  mesures  à prendre  pour  la  réu- 
nion de  toutes  les  forces  disponibles  de  V.'illema- 
gne  pendant  la  guerre , et  sur  les  moyens  de  faire 
contribuer  tous  les  pays  occupés  ^ convention  que 
l’Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  ta 
Russie  conclurent  n Leipzig  le2l  octobre  1813, 
et  n laquelle  la  Suède  accéda.  Par  ce  traité,  il  fut 
établi  un  déparlenicnl  central  d’administraliua, 
muni  depouvoirsde  toutes  les  puissaocesalliées 
( .4rt.  l***  ) , et  dont  ruutorité  s’étendrait  sur 
tous  les  paya  occupés,  qui,  par  les  événements 
de  la  guerre,  se  trouveraient  inomcnlanéiucnt 
sans  souverain  , ou  dont  1c  souverain  n’aurait 
pas  accédé  à l’alliance  contre  l’enncini  commua 
( Art.  2).  Quant  aux  pays  dont  les  souverains 
deviendraient  alliés  dos  puissances,  les  traités 
devront  décider  jusqu’à  quel  point  le  départe- 
ment central  pourra  s’immiscer  dans  leur  ad- 
miiiUtratioii  ( Art.  2 ).  Toutes  les  provinces  au- 
trichiennes , prussiennes,  hanovriennes  et 
suédoises  , qui,  avant  1805  , appartenaient  aux 
puissances  alliées,  ainsi  que  le  grand-duché  de 
Würzbourg  , devaient  être  exemptes  de  l’in- 
fluence  du  département  central  ( Art,  5 ).  Los 
fonctions  de  cotte  autorité  devaient  se  réduire 


teOf  unter  dem  Freyhern  v.  Steln.  DeuUcbIsnd,  1814 , 
Id-Sb.  Cette  brochure  s (doéralemeDt  attribuée  su 
baroo  de  Steis  ou  à qncliiu'un  de  les  collabora  eurs. 
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aux  pohils  guivaiils:  de  pourvoira  rcnlrcticn 

des  armées  alliées  dans  les  pays  placés  sous  son 
administration  -,  2"  de  faire  contribuer  ces  pays 
aux  frais  coniiunns  de  la  guerre  ]inr  des  fourni- 
tures et  des  paycmenls;  Z°  d’activer  dans  ces 
pays  toutes  les  ressources  militaires  qu’ils  pré- 
sentaient -y  4°  de  diriger  radminisiraliun  inté- 
rieure 19).  Le  cercle  des  fonctions  nrigi- 
nnircment  attribuées  au  département  central 
s’étendit  à mesure  que  les  années  avancèrent. 
La  direction  du  département  crniral  fui  eonfiée 
au  baron  de  Stein  ( yirt.  7) ; on  lui  subordonna 
les  gouverneurs  nommés  par  lui-meme  dans 
les  provinces  occupées  (./rf,  0 et  12).  Pour  que 
la  marebc  des  affaires  ne  souffre  aucun  retard 
par  défaut  d'instructions,  cliaquc  cour  alliée 
déléguera  un  agent  suBisamment  niitorÎH^  pour 
décider  sur  tous  les  objels(./r/.  10);  cesageiils 
suivront  le  quartier  général  et  formeront  un 
conseil  {.'irt.  1 1).  l.es  prestations  des  provinces 
administrées  devaient  cire  paiingécs  entre  T Au- 
triche f la  Russie  et  la  Prusse  en  parties  égales, 
nu  taux  de  150,000  hommes  chacune.  La  Suède 
y devait  participer  dans  la  pri>porlion  de 
S0,000  hoimncs;  la  régcnccde Hanovre,  à raison 
du  nombre  de  troupes  qu’elle  s’engagerait  à 
mettre  en  camp.agne  (^/W.  14)  ‘. 

Le  premier  gouvernement  forme  en  exécu- 
tion de  cette  convention  , fut  celtit  de  Saxe, 
qui  comprenait, outre  le  royaume  de  Saxe,  les 
jiossessiüiis  des  princes  de  Reuss  et  de  Schwarz- 
bourg.  Le  général  prince  Repiiin,  qui  avait  clé 
ministre  de  Russie  à Cnssel , fut  noiiiiné  gou- 
verneur général  de  celle  province  *. 

Le  chef  du  département  central  ayant  suivi 
le  quartier  général  des  allies  à Francfort , on  y 
dclilx'rn  sur  Fclerid ne  qu’on  pourrait  donner  à 
cette  administration.  Il  se  présenta  deux  partis 
à suivre.  On  proposa  aux  monarques  de  suspen- 
dre des  fonctions  du  gouvernement  tous  les 
princes  de  la  confédération  du  Rhin  , au  moins 
ceux  d’entre  eux  qui  avaient  été  les  nntcnrsdn 
pactedu  12]uillet  1800.  Celle  mesure,  qui  pou- 
vait pnrnitre  fondée  dans  l.<  justice  rigoureuse 
aussi  longtemps  que  les  puissances  n’avaient  pas 
conclu  des  traités  d'accession  avec  ces  princes , 


* Fox.  Mastës»  , Rfc  , vol.  XII,  p.  615.  La  proclama* 
lion  du  S5  octobre,  par  laquelle  le  baron  de  Slein  annonça 
rtlablitiemeot  du  d<^par(<‘fnenl  central,  le  trouve  daai 


ayant  semblé  trop  dure  et  d’un  exemple  trop 
dangereux,  on  conseilla  délaisser  le  gouver- 
nement soit  à CCS  princes  mêmes  , soit  à leurs 
fils  ainés  qu’on  regardait  généralement  comme 
plus  cotilrnires  que  les  pères  au  système  fran- 
çais,‘mais  de  subordonner  ces  princes  à la  di- 
rection du  département  central.  Les  personnes 
qui  avaient  proposé  Tune  ou  l’autre  de  ces  me- 
sures, ne  la  conseillaient  pas  seulement  comme 
très*avnnlageusc  pour  la  cause  commune;  leurs 
vues  allaient  plus  loin  : elles  vouluîeiil  préparer 
ainsi  la  nouvelle  organisation  poiiti(|uedo  l’AI- 
Icmagne.  Au  lieu  d’arracher  aux  princes  , par 
uncsiiiiedcsollicilaliuns  et  de  rcprcscntalions, 
quelques  concessions  en  faveur  de  leurs  sujets, 
on  espérait , au  contraire,  forcer  ces  princes  à 
recevoir  comme  une  faveur  la  pari  de  souve- 
raineté qu’un  aurait  voulu  letir  laisser.  Les 
auteurs  do  ce  plan  furent  trompés  dans  leur 
espoir  : l’nncet  l’autre  mesure  qu’ils  avaient 
proposées  furent  rejetées  , suit  que  les  grandes 
puiss.uiccs  ne  fussent  pas  encore  d'accord  entre 
elles  sur  la  consliliilior)  qu’on  donnerait  ù l’Al- 
lemagne, suit  qu’après  avoir  traité  sur  un  autre 
pied  avec  les  rois  de  Davière  et  do  Wùrlciu- 
berg  , cl  leur  avoir  garanti  leurs  acquisitions 
de  1800  et  1810  , on  ne  crût  pas  devoir  user  de 
plus  de  sévérité  envens  d’autres  princes  aux- 
quels on  n’avait  rien  de  plu.s  û reprocher.  On 
SC  décida  donc  à garantir  à tous  leur  souve- 
raineté cl  leurs  possessions,  en  ajoutant  seu- 
lement la  clause  qu’ils  so  soumettraient  aux 
inudiHcaliüus  que  la  cuustilulion  future  exi- 
gerait. 

Le  second  gouvernement  général  qu’on  éta- 
blit, c<imprcnait  les  Liais  du  grand-diic  de 
FruncTorl  et  du  prince  d'iscmbuurg  ; Francfort 
en  fut  le  chef-lieu.  Néanmoins  les  puissances 
alliées  déclarèrent,  te  14  décembre,  que  celle 
villeel  son  territoire  formeraient, coin nieavarit 
1800,  une  républiipic  indépendante.  On  établit 
un  troisième  gouvernement  à Dusscldurffpour 
la  partie  du  grand-duché  de  Berg  qui  no  re- 
tourna pas  immcdialemenl  à scsuncieiismaitrcs. 
Le  département  central  prit  aussi  sous  son 
administration  les  pays  que  le  reccx  do  la 


moD  Rt^cueit  de  pièces  officiet/ei,  vol.  Ht , 340. 

* y^ox.  dans  le  Recueil  de  pièces  ofRcleUeSy  vol.  JiJ , 
p.  420  , SS  proclanuiUon  da  8 novembre. 
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députation  de  l'Empire  de  1803  avait  alloués  à 
la  maison  do  Nassau-Orange , à litre  d’indem- 
nité pour  ses  perles  en  Hollande  ; celle  maison, 
ayant  pris  la  souverainelcdela  Hollande,  ii ‘avait 
plus  aucun  droit  à ccl  équivalent.  EnBn,  ce 
inème  departement  prit  sous  son  administra- 
tion les  enclaves  du  grand-duché  de  Berfj  , du 
royaume  do  Wesiphalie,  et  de  la  32*  division  mi- 
litaire , composées  de  territoires  anciennement 
souverains , qui  avaient  été  media  lises  en  1808. 
Une  partie  de  ces  districts  fut  soumise  au  gou- 
vernement de  Dusscidorff:  une  autre  fut  con- 
fiée au  gouverneur  civil  de  la  Westphalic 
prussienne  J pour  l'adroinistrer  au  proBt  des 
puissances  alliées.  Un  administrateur  particu- 
lier fut  placé  à la  tètedes  possessions  du  prince 
de  la  Leyen. 

A rrangemenU  pris  pour  V organisation  des  trou- 
pes allemandes,  — Indépendainincnt  de  l’admi* 
nistrnlion  de  ces  pays  , le  département  central 
fut  encore  chargé  de  surveiller  l’cxéeulinn  des 
engagements  pris  par  les  princes  accédants.  Ils 
avaient  pour  objets:  I**  des  fournitures  et  presta- 
tions à faire  aux  années  alliées;  2°  une  conlribu- 
lion  égale  au  revenu  brut  d’une  année  de  leurs 
territoires, qui  devailclrcréparticentrclcs  puis- 
sances alliées  d’après  la  base  établie  par  la  con- 
vention du  21  octobre  1813 , et  employée  au 
payement  des  fournitures  faites  aux  troupes  do 
chaque  allié;  3*  le  déploiement  du  toutes  leurs 
forces  militaires  par  l’appel  do  volonlaircs, 
par  la  fourniture  d’uu  contingent  en  troupes 
régulières  et  en  landwehr,  et  par  rorganisa- 
tion  de  la  levée  en  masse  (/ands/nrm).  Tous  ces 
arrangements  furent  pris  par  suite  du  traite 
conclu , te  24  novembre  1815  à Francfort , en- 
tre l’A  ut  riche,  la  Prusse  et  la  Russie  d’une  part, 
et  les  princes  d’Allemagne  doul  les  noms  sui- 
vent, do  l'autre;  savoir:  les  maisons  d’Aiihalt, 
de  Bade,  de  Hesse,  de  HobeuxoMcrn,  de  Lich- 
tenstein, do  Lippe,  de  Nassau,  ducales  de 
Saxe,  de  Keuss,  eide  Schwarzbourg.  On  adopta 
alors  les  diverses  pièces  suivantes. 

K Procès-rerbal  de  la  commiision  réunie  à 
Francfort,  sur  la  concurrence  des  Etatsaccédants, 
à Veffet  d'assurer  l’entretien  de  la  grande  armée  ; 
dressé  à Francfort  /a  18  novembre  1813*.  Voici 
les  bases  do  cet  arrangement. 


‘ MAKTtss,  Pecueit,  vol.  XU,  p.  610. 


L'Autriche,  la  Russie  cl  lu  Pninsc  Feront  venir 
de  leurs  États,  lorsque  la  navigation  sera  ou- 
verte, cl  que  les  roules  seront  devenues  prati- 
cables, tout  ce  qu’il  faut  à l’eiitrclicn  de  leurs 
armées  pendant  six  mois.  En  attendant,  les 
alliés  fourniront  ces  besoins  contre  des  bons 
qui  seront  liquidés  par  le  moyen  des  obligations 
dont  il  sera  question  plus  bas.  Chacun  des  au- 
tres alliés  se  charge,  pendant  une  année,  de 
l’entretien  de  son  contingent  ; ce  qu’il  fournira 
en  sus  sera  liquide. 

2.  Arrangements  pour  la  création  d’obligations 
destinées  aupagemenl  desfraisde  la  guerre*. 

Les  princes  qui  ont  renonce  à la  confédéra- 
tion du  Rhin,  s’engagent , comme  condition  do 
leur  alliance,  do  concourir , outre  leurs  contin- 
gents, par  leurcrédit,  jusqu’à  concurrence  des 
revenus  bruts  de  leurs  pays  pondant  une  an- 
née. S 1 , 

.Afin  de  pouvoir  immédiatement  faire  usage 
do  ce  crédit  pour  le  payement  des  frais  do  la 
guerre,  Usera  signé  une  obligation  générale 
pour  la  totalité  de  la  somme:  celte  obligation  , 
signée  par  les  plcniputcntiaires  de  chaque 
prince , sera  remise  à une  commission  nommée 
par  tous  ces  princes.  § 3. 

Celle  obligation  est  solidaire  ; elle  sera  payée 
on  24  termes  de  trois  mois  en  trois  mois,  à dater 
de  la  signature  de  l’obligation,  nu  prorata 
do  la  part  do  chaque  contribuable.  Les  hautes 
parties  contractantes  en  garantissent  le  paye- 
ment. 5 4. 

L’übliguliun  générale  sera  partagée  en  cou- 
pons au  porteur  do  50  jusqu’à  5,000  florins 
portant  intérêts  à 0 pour  100.  ^6. 

Les  obligations  seront  roiiiiscs  à l’Autriche, 
a la  Prusse,  à la  Russie,  à la  Suède,  à raison 
de  pour  chacune  des  premières  puissances, 
cl  de  \ pour  la  Suède.  Si  le  Hanovre  accède 
au  plan,  U recevra  autant  d’obligations  qu’il 
eu  fournil  pour  sa  part.  Le  même  principe  sera 
suivi  à l’égard  do  la  Bavière  et  du  Würlem- 
berg.  §7. 

Les  puissances  alliées  s’eugngent  à faire, 
moyennant  ces  obligations,  les  payements  aux- 
quels elles  se  seront  soumises  paries  traités.  § 8. 

Ce  Fut  le  comte  de  Solms-Laubacb  qu’oii  char- 
gea do  déterminer  le  revenu  brut  de  chaque  État 


» Martcss,  Pecueitf  vol.  XII,  p.  6J2. 
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conIractanU.  Il  en  fixa  la  masse  à 17,110,500 
florins  de  convention,  faisant  44,252,601 
francs  81  ceniimes.  Ces  obligations  furent  si- 
gnées le  2 janvier  1814  ; mais  )n  proportion  éta- 
biieau  § 7 Fut  ebangee^de  manière  que  chacune 
des  (roiirgrandes  puissances  en  obliiilÿ*^,  In  Suède 
7j,  et  le  üaiiovre  Au  reste,  ces  obligations 
ne  Furent  pas  payées  : les  signataires  ayant,  pen* 
danl  la  campagne  de  1814,  faildes  fournitures 
qui  oulre-pnssèrent  leurs  parts,  les  obligations 
furent  annulées  pendant  la  durée  du  congres  de 
Vienne,  elles  princes  renoncèrent  aux  indemni* 
tés  que  quelques-uns  d'en  Ire  eux  avaient  à récU- 
luerpmir  l’excédant  de  leurs  fournitures*. 

3.  Ètablisument  d’un  $y$tèm9militairt général 
pour  V Allemagne 

Dans  ce  système  on  comprit  les  Étals  d’Alle- 
magne, autres  que  l’Autriche,  la  Prusse,  la  mai- 
son de  Orunswick,  la  Suède,  la  Bavière  et  le 
Wûrtemberg  qui  avaient  accédé  à la  grande 
alliance,  ainsi  que  ceux  qui  étaient  administrés 
au  profit  des  alliés.  Dans  chacun  de  ces  pays  on 
formera  , d’indigènes  seulement , des  corps  de 
volontaires,  des  troupes  de  ligne,  une/andiceAr, 
une  réserve  pour  celle-ci,  et,  dans  les  pays  où 
cela  sera  nécessaire,  un  /ands/urm.  Le  contingent 
de  chaque  État  sera  le  doublede  celui  qu’il  four- 
nissait à la  confédération  du  Rhin , dont  moitié 
en  troupes  et  moitié  en  landwehr.  Toutes  ces  for- 
ces seront  organisées  on  grands  corps  séparés, 
dont  chacun  aura  un  générât  et  un  état-major 
particulier. 

4.  Procèe-terhal de  la  commiVtio»  établie  pour 
régler  te  »g$tème  de  défense  de  V Allemagne , du 
24  novembre 

Cette  commUsion  fut  composée  du  prince  de 
Schwarsenberg,  du  baron  de  Stein , du  prince 
Wolkonski,  du  général  Vuilxogen  (les  dcuxder- 
niers  aides  de  camp  généraux  de  l’empereur 
de  Russie } , du  feld -maréchal-lieutenant  comte 
Radilxki,  chef  de  i’état-major  général  de  la 
grande  année,  et  du  général  de  Gneisenau, 
exerçant  les  mêmes  fonctions  près  l’armée  prus- 
sienne. On  y convint  qu’indépendamment  du 


*On  trouve  te  tableau  de  réparlUion  dam  le  Congrès 
de  tienne,  Pecuell  de  piiees  offlciel/ei , vol.  Il, 
p.  58.  Ce  tableau  reoferme  des  doQuéei  sUUtUiiuca  io- 
léreaiaotes. 

» MâSTsss,!.  e.,  p.  51,  et  vot.  IV,  p.  165. 


corps  fourni  par  la  Bavière,  les  États  allemands 
fourniraient  les  troupes  régulières  suivantes  : 


Deuxième  corps» 

Oldenbourg.  ......  1,500  b. 

Hanovre.  20,000 

Brunswick 6,000 

Brème 800 

28,500 

Troisième  corps. 

Royaume  de  Saxe 20,000 

Ducs  de  Saxe 2,800 

Schwarzbourg 650 

Âiihalt 800 

24,250 

Quatrième  corps. 

Hesse-Cassel 12,000 

Berg 5,000 

AValdeck.  . 400 

Lippe 650 

18,050 

Cinquième  corps» 

AVürzbourg 2,000 

Darmstadt.  ......  4,000 

Francfort  et  Iscmbourg.  . . 2,800 

Rcuss 450 

Nassau 1,680 

10,950 

Sixième  corps. 

Wûrtemberg 12,000 

Septième  corps. 

Bade 8,000 

Hohenzollern 290 

Lichtenstein 40 

8,550 


5.  Bèglement  sur  la  formation  ef/'efifre/ten  des 
hôpitaux^.  Ce  règlement  admet  comme  base  que 
l’Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  se  chargent 
chacune  d’un  sixième  des  frais  d'hôpitaux,  et 
les  autres  alliés  de  la  moitié  du  total. 

6.  Articles  additionnels  au  précédent  régie- 


9 Mabtevs,  Recueil f vol.  IV,  p.  695. 

4 Ce  sont  les  oiémes  que  nom  vcoom  de  détiguer  do- 
tniaativeroeat  p.  307. 

5 Martes»,  Recueilf  vol.  XII,  p.  696. 

< Ibid.,  vol.  Xlî,  p.639. 
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mêHt*,  Toute  rAlIcruagne,  hors  les  États  de  TAu- 
triche etdula  Prusse, fut divÎM'e  cn6  arrondissc- 
luenls,  ayant  chacun  une  direction  particulière 
pour  les  hôpitaux.  Ces  arromlissenients  furent, 
l®IaBiivièrc;2‘’ le  Wurtemberg,  Bade,  Uoliciiiub 
lernct  Lichtenstein  j 3®  Wùirbourg,  Darmstadt, 
Francfort  et  Iscmbourg;  <4®Cassel, Nassau,  Berg, 
Woldeck  et  Lip|»e;  5®  Hanovre,  Oldenbourg, 
Brunswick,  Mecklenbuurg  , les  villes  hansâitU 
qiiesj  G®  le  royaume  el  les  duchés  de  Saxe, 
Anhalt , Schwarxboiirg , Reuss. 

^boHiion  de  Vade  de  niédiation  de  la  Suii$e. 
— Le  Danemarck  ayant  accédé  à la  grande  al- 
liance ,cl  la  confédération  du  Rhin  étant  tom- 
bée dans  le  néant , rien  n’interessnit  à un  plus 
haut  point  les  puissances  alliées  que  de  rompre 
les  liens  qui,  depuis  l’acte  de  ta  médiation,  atta- 
chaient la  Suisse  à la  cause  de  Bonaparte.  Le 
corps  helvétique  aurait  désire  pouvoir  rester 
ipcctaleur  tranquille  des  evenernenis  qui  al- 
laient se  passer.  Uiicdicte  extraordinaire,  réunie 
à Zurich,  proclama,  le  18  novembre  1813,  la 
neutralité  de  la  Suisse  cl  décréta  l’cnvui  sur  les 
frontières  d’uii  corps  de  troupes  chargé  de  la 
défendre.  Elle  envoya  des  députés  auprès  des 
trois  monarques  alliés,  et  d’autres  auprès  de 
Bonaparte  , pour  engager  les  uns  et  l'autre  à 
rrconnuilre  cette  ueutralité.  Bonaparte  y con- 
scutit  volontiers,  el  ordonna  que  les  troupes 
du  royaume  d’Italie  qui , depuis  quelques  an- 
nées, avaient  occupé  le  canton  du  Tessiii,  en 
sortissent  sur-lc'cbamp.  Cet  ordre,  transmis  par 
le  télrgrapheà  Polcso,  fut  exécute  vingt-quatre 
heures  après  qu’il  eut  été  donné  à Paris.  Quant 
aux  puissances  alliées,  elles  ne  purent  rccoii- 
nnitro  une  neutralité  illusoire  qui  ii’aiirait  été 
respectée  par  Bonaparte  qu’uussi  longtemps 
qu’elle  aurait  convenu  a scs  projets.  Il  y a en 
politique,  comme  dans  le  monde  moral,  des 
préjuges  qu’il  faut  respecter,  parce  qu’ils  ne 
soutiennent  pas  rcxameii;  mais  une  fois  rcii- 
Tcrsés,  on  no  peut  ni  les  rétablir  ni  leur  sub- 
stituer des  équivalents.  Telle  était  l’opinion  gé- 
néralement accréditée  cii  Europe,  avaut  la 
révolution  française , que  les  Suisses,  peuple 
brave  el  guerrier,  pouvaient  maintenir  par  eux- 
mémes  l'indépendance  de  leur  pays  , défendu 


■ Martess,  Recueil,  toi.  Xlt,  p.  636. 

• Comme  c'est  ici  la  première  foisquo  nous  nommons  ce 


de  plusieurs  côtés  par  des  chaînes  de  montagnes. 
Cette  prévention  heureuse  s'évanouit  à jamais  , 
aussitôt  que  le  directoire  exécutif  de  France  , 
comptant  sur  la  désunion  qui  régnait  dans  les 
cantons,  osa,  pour  In  première  fois,  mettre  A 
l’épreuve  les  forces  de  la  coiifédératioti  hclvé*- 
liquc.  Dorénavant  les  traités  pourront  établir 
la  neutralité  do  la  Suisse;  elle  n’aura  plus  d’au* 
Ire  sauvegarde  que  rinlérèl  ou  la  bonne  foi 
des  États  voisins.  Jamais  celle  vérité  ne  fut  plus 
▼ivement  sentie  que  par  les  puissances  allicc*!» 
à l’époqucdont  nous  parlons.  Sans  doute  le  sys- 
tème qu’on  80  proposait  d'établir,  lorsqu'on  au- 
rait détruit  la  prépoiiilcrancc  de  la  France,  el 
qu’en  effet  un  a établi  depuis,  exige  que  rilcl- 
vétie  reste  neutre  au  milieu  des  débaUqut  pour* 
ront  s’élever  en  Europe.  Les  architectes  qui 
ont  construit  le  nouvel  édihcc  européen  , ont 
posé  les  fondements  de  la  neutralité  future  do 
ce  pays;  ils  ont  garanti  cet  isolement  partons 
les  moyens  qu'offre  la  politique;  mais , au  mois 
de  déeembre  1813,  il  ne  dépendait  pnsd’eux 
de  reconnaître  un  élut  de  choses  qui,  conlra- 
rianl  tout  le  plan  d'opération  des  alliés,  n’au- 
rait été  avantageux  qu’à  l’adversaire  qu’on  al- 
lait combattre.  Néanmoins  les  alliés  n’exigerent 
pas  la  coopération  effective  de  la  Suisse  à la  dé* 
livrancc  de  l'Europe;  tout  ce  qu’un  lui  deman- 
dait, c’était  de  ne  pas  s’opposer  au  passage  des 
armées,  qui  Ir.aversnient  le  pays  en  amic.s , cl 
payaient  toutes  les  fournitures  qui  leur  se- 
raient faites.  Telle  fut  l'cspèco  de  neutralité 
qu’on  put  accorder  dès  lors  nu  corps  helvétique. 

Les  monarques  allies,  réunis  à Francfort , 
cnvoycrciil  MR.  de  LubxcUcrn  et  le  comte  de 
Cabudislrias  * auprès  de  la  dièle  pour  lui  faire 
cuniiaitre  leurs  dispositions.  Le  21  novembre, 
le  laiidnminan  accorda  à ces  iiiinislrcs  une  pre- 
tidère  audience.  Le  8 décembre,  M.  de  Schraut, 
accrédité  par  l’empereur  d’.Vutricho  auprès  du 
corps  helvétique,  en  portant  olHcielIcinent  à la 
connaUsancc  du  chef  do  cette  confédération 
les  traités  que  son  maître  avait  conclus,  les 
9 septembre,  8 octobre  el  2 iiuvcmbre,  avec 
la  Russie  cl  la  Prusse,  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg, fit  observer  au  landamuian  « que  la 
grande  ligue  des  puissances  européennes  déli- 


minis(r«,  nous  observerons  quel'orlbographedesoD  nom  , 
qu’oQ  voit  daoi  ooirc  texte,  est  celle  qu'il  suit  lui*raème. 
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vrnit  Ih  Suisse  de  celle  terreur  qui  , soui  le  Tain 
fanlûnie  d’une  luédinlion,  planait  sur  la  Ictc  de 
ses  habitants,  comme  une  épée  à deux  Iran* 
chants,  prèle  à les  exterminer  aussitôt  qu’ils  se 
refuseraient  à quelque  injuste  prëtcntiun  que 
ce  fût  ; terreur  qui  ne  laissait  pas  une  ombre 
de  liberté  à cette  nssueialion  d'Etats  indépen» 
dants;  terreur  si  grande,  qu’elle  força  même 
les  orateurs  de  ce  peuple,  dans  les  assemblées 
annuelles  et  solennelles,  de  consacrera  un  état 
de  choses  si  malheureux , des  phrases  d’élogo  et 
de  rccouiiaissancc,  désaTouées  par  leur  propre 
sentiment  et  par  les  vœux  de  toute  la  nation  » 
Le  20  décembre,  MM.  de  Lebxeltcrn  et  de 
Schraut  remirent  au  landamman  une  déclara- 
tion officielle,  portant  quel’inlenlion  des  sou- 
verains alliés  était  défaire  recouvrer  à la  Suisse 
son  indépendance,  cl,  par  le  rélablisscmeiil  de 
ses  anciennes  limites,  le  moyen  de  la  mainte- 
nir, mais  qu’ils  ne  pouvaient  reconnaitre  une 
neutralité  qui  n’oxislait  que  de  nom  ; qu’ils  ne 
s'immisceraient  en  rien  dans  le  régime  intérieur 
de  la  Suisse,  mais  qu’ils  ne  permettraient  pas 
qu'elle  restai  soumise  à une  influcnccétrangère  ; 
enfin,  qu’ils  reconnaîtraient  sa  neutralité  du 
jour  où  clic  serait  libre  et  indépendante.  A 
celte  déclaration  étaient  juinis  l’ordre  du  jour 
et  la  proclamation  que  le  prince  de  Schwanen* 
b(Tg  devait  publier  le  lendemain,  en  entrant 
sur  le  territoire  de  la  république 

Avec  la  proclamation  du  21  décembre,  le 
feld-iiiaréchal  publia  une  déclaration  des  puis- 
sances alliées,  Iciidaiil  .n  justifier  aux  yeux  du 
monde  entier  leurs  principes  et  leur  conduite 
Nous  n’entrons  pas  dans  le  détail  des  raolifs 
allégués  pour  prouver  rimpossibililéuù  sc  Irou- 
vnit  la  Suisse  de  faire  respecter  sa  neutralité, 
parce  que  nous  pensons  que  cette  impossibilité 
sautait  aux  yeux;  mais  nous  dirons  que,  dans 
la  même  pièce,  on  insinua,  de  la  part  des 
alliés,  qu’on  regarderait  la  forme  de  gouver- 
iiomeiil  donnée  n la  Suisse  par  racle  do  média- 
tion, comme  dissoute,  du  moment  où  un  seul 
des  cantons  confédérés  ne  Toudrait  plus  s’y 
soumettre.  Il  n’en  fallut  pas  plus  pour  que  les 
députes  do  la  majorité  des  anciens  cantons, 


• Vof,  Hccueil  de  pîècct  officielles f vol.  IV,  p.  42. 

* ^o/'.ladéclaralioD, l'ordre dujourella  proclamaiioo, 
dans  mon  fiée,  de  pièces  offieictles,  vol.  II,  p-  1,4  et  5. 


assemblés  à Zurich;  savoir,  Uri,  Schwitc, 
Lucerne,  Zurich,  Claris,  Zug,  Fribourg,  Baie, 
Soharhimse  et  Appenzcll , déclarassent  niinulce 
la  constitution  introduite  par  l’acte  de  média- 
tion. Ces  délégués  souscrivirent,  le  29  décem- 
bre, un  nouveau  pacte  de  confédération , en 
proclamant  le  priueipc  qu’il  ne  sera  établi, 
dans  l’enceinte  do  Tunion,  aucun  rapport  de 
sujétion:  c’était  un  hommage  rendu  à l’esprit 
du  siècle  Les  députes  des  cantons  de  Saint- 
Goll,  Thurgovic,  Arg<»vie  et  Pays  de  Yaud,  qui 
devaient  leur  existence  à l’acte  de  médiation, 
n’eii  adhérèrent  pas  moins  à la  convention  du 
29  décembre,  de  manière  qu’a  rexccplion  do 
Berne,  ünlcrwald  cl  Fribourg,  tous  les  can- 
tons la  reconnurent.  Le  SI  dccembrb  1813, 
les  plénipolenliaircs  autrichien  cl  russe  invi- 
tèrent les  Suisses,  au  nom  de  leurs  monarques, 
à former  un  acte  constitutionnel  qui  put  ga- 
rantir leur  patrie  de  toute  influence  étrangère. 
Ils  renouvellent,  nu  nom  de  leurs  connnet- 
lanls,  l’engagement  de  ne  pas  poser  les  armes 
que  l’indépendance  do  la  Suisse  et  la  constitu- 
tion qu’elle  SC  sera  librement  dunncc,  n’aient 
été  mises  sous  la  garantie  des  puissances  euro- 
péennes, cl  que  les  parties  du  territoire  suisse, 
envahies  par  ia  Franco,  n'aient  été  restituées 
Nous  ne  suivrons  pas  les  Suisses  dans  les  débats 
auxquels  ranéanli-sseiiient  de  l’acte  de  média- 
tion donna  lieu,  et  qui,  plus  d’une  fois,  ont 
été  sur  le  point  d’allumer  la  guerre  civile.  L’his- 
toire iiilcrieurc  de  ce  pays  n’a  aucune  analogie 
avec  le  but  que  nous  avons  devant  les  yeux. 

Avant  de  passer  aux  événements  de  la  cam- 
pagne de  1814,  nous  devons  dire  un  mut  des 
négociations  qui  curent  lieu,  après  la  bataille 
do  Leipzig,  entre  les  puissances  alliées  et  Doua- 
parle. 

Négociations  de  la  fin  de  l'année  1813.  — Eu 
ouvrant,  le  19  décembre  1813,  la  session  du 
corps  législatif,  Bonaparte  annonça  qu’il  exis- 
tait, entre  lui  ci  les  puissances  alliées,  des 
négociations  pour  la  paix,  et  qu’il  avait  adhéré 
aux  bases  préliminaires  qu’elles  avaient  pro- 
posées. 11  ajouta  qu’il  avait  espéré  que  le  con- 
grès dp  Maiiheim  serait  réuni  avant  rouverlorc 


î Voy.  Recueil  de  pièces  officielles  ^ vol.  Il,  p.  8. 
4 Ibid.,  vol.  IV,  p.  81. 

* fbid.,  vol.  Il,  p.  30. 
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do  la  session  j mais  que  de  nouveaux  relards 
qui  n’etnient  pas  attribues  à la  France,  avaient 
encore  éloigné  le  tiiument  que  pressait  le  vœu 
du  momie.  Il  invita  lu  corps  lé{jislntif  à pren- 
dre connaissance,  par  rintermédiaire  d*une 
commission  , des  pièces  originales  do  la  négo- 
ciation. 

Ces  pièces  servirent  de  base  à ce  fameux  rap- 
port de  la  coninii<<siuii,  dont  la  franchise  parut 
d’autant  plus cxlrnurdinairo,  que,  depuis  des 
années  , le  corps  législatif,  composé  des  créa- 
tures du  maître,  avait  été  condamné  à un  silence 
servile.  C’était  un  météore  brillant  qui  éclaira 
subitement  la  profondeur  de  rabime  où  lu  na- 
tion française  était  plongée.  Lu  19  janvier,  ces 
pièces  furent  envoyées  à rimprimurie  du 
/ewr  pour  parnilre,  le  20,  dans  le  journal  oOi- 
cicl.  Déjà  celte  feniile  était  tirée,  déjà  mémo 
quelques  exemplaires  avaient  passé  entre  les 
luuiiis  des  curieux,  lortM|u’iin  ordre  supérieur 
défendit  celle  publication;  mais  il  arriva  trop 
tard  pour  dérober  enlièrement  au  public  la  con- 
jinissanco  do  ces  documents  précieux.  Nous  y 
voyons  qn’cii  effet  il  y a eu  un  coinmenceineiil 
de  négociation  entre  Bonaparlo  et  les  alliés; 
mais  les  notices  qu’ils  rcnfennciU  sont  tres- 
îniparFaitcs,  et  les  puissances  alliées  n'oiil  pas 
jugé  à propos  de  les  compléter.  Tout  ce  qu’elles 
ont  publié,  relativement  à cct  événement , est 
la  déclaration  du  I*'  dccenibre  1813,  dont  nous 
parlerons  tout  à l’heure.  Voici  le  petit  nombre 
do  faits  quo  nous  avons  recueillis  dans  ces 
pièces. 

£n  arrivant  à Weimar,  les  alliés  y avaient 
trouvé  M.  do  Snint-Aignnn , ministre  de  Dona- 
p.-irle  auprès  des  ducs  do  S.ixc.  Art  clé  d’abord 
conimeprisonnicrde  guerre,  M.dcSainl-Aignan 
fut  ensuite  conduit  à Francfort  où  était  le  quar- 
tier général  des  munnrques.  Il  y arriva  le  8 no- 
veiiibre.  On  lui  parla  de  la  possibilité  de  faire 
la  paix  avec  Bonaparte.  D.ins  une  conférence 
qui  eut  lieu  le  9 entre  MM.  de  Saiul-AIgnan,  do 
Mctternich,  de  Ncsvelrude  et  lord  Aberdeen, 
M.  le  comte  de  McUornich  dit  à M.  do  Sainl- 
Aignan  ces  paroles  que  nous  copions  liltërale- 
roent  d’après  la  note  que  ce  ministre  déclare 
avoirécrito  en  présence  des  trois  autres,  et  dont 
il  Jour  donna  lecture  : « Que  ta  circonstance 
qui  l’avait  amené  (lui,  BI.  de  Saint-Aignan)  au 
quartier  général  de  l’empereur  d'Autriche,  pnu- 
vai  l rendre  convenable  de  le  charger  de  porter 


à S.  M.  l’empereur  la  réponse  aux  propositions 
qu’elle  avait  fait  faire  par  M.  le  comte  de  Moer- 
feidt;  qu’en  conséquence  M.  le  comte  de  Mcl- 
ternicli  et  M.  le  comte  de  Ncsscirode  lui  ont  de- 
mandé de  rapporter  à S.  M.  : Que  les  puissances 
coalisées  éltaieiU  engagées  par  des  liens  indisso- 
lubles qui  faisaient  leur  force,  et  dont  elles  ne 
dévieraient  jamais  ; que  les  engagements  réci- 
proqucsqu’ellesuvaienlconlrnctés  leur  avaient 
fait  prendre  la  résolution  de  ne  faire  qu'une 
paix  générale  ; que,  lors  du  congrès  de  Prague, 
on  avait  pu  penser  à une  paix  continentale, 
parce  que  lescirconstuncesirauraicnl  pas  donné 
le  temps  de  s’entendre  pour  traiter  aiilrcmcnt, 
mais  quo  depuis  les  inleiilions  do  toutes  les 
puissances  et  celles  de  l'Angleterre  étaient  con- 
nues: qu’.ilnsi  il  était  inutile  de  penser,  soit  à 
un  armisliee,  suit  à une  iiéguciatiun  qui  n’cùt 
pas  pour  premier  principe  une  paix  générale; 
que  les  souverains  cualisc's  étaient  unaniinc- 
inent  d’accord  sur  la  puissance  et  la  prépondé- 
rance quo  la  France  devait  conserver  dans  son 
intégrité,  et  en  se  renfermant  dans  ses  limites 
naturelles  qui  étaient  le  Uhin,  les  Alpes  et  les 
Pjrénces;  que  le  principe  du  l indépcudancc  du 
rAlteiungiie  était  une  condition  sine  qua  non; 
qii’aiiisi  la  France  devait  renoncer,  non  pas  n 
rinflucnce  que  tout  grand  État  exerce  nécessai- 
rement sur  un  État  do  force  inférieure,  mais  à 
toute  souveraineté  sur  l'Allemagne;  que  d'ail- 
leurs c’ütait  un  principe  que  S.  M.  avait  posé 
elle-incme,  eu  disant  qu’il  était  convenable  que 
les  grandes  puissances  fusscut  séparées  par  des 
Étals  plus  faibles  ; quo , du  cèle  des  Pyrénées, 
l'indépendance  de  l’Espagne  et  le  rélubiisse- 
mciit  de  rancicniie  dynastie  cUiicnt  éguleuienl 
une  condition  sinequa  nais  ; qu’en  Italie,  l’Au- 
triche devait  avoir  une  frontière  qui  serait  uo 
objet  de  négociations  ; quo  lo  Piémoitt  offrait 
plusieurs  lignes  que  l’on  pourrait  discuter,  ainsi 
quo  l'état  de  l’Italie,  pourvu  toutefois  qu’elle 
fût,  coiumo  l’Allemagne,  gouveruée  d’une  ma- 
nière indépendante  de  la  France  ou  do  toute 
antre  puisstuioo  prépondérante;  que  do  même 
l’élut  de  la  Hollande  serait  un  objet  de  négocia- 
tion, eu  parlant  toujours  du  principe  qu’elle 
devait  être  indépendante  ; quo  l’Angleterre  était 
prèle  à faire  les  plus  grauds  sacrifices  pour  la 
paix  fondée  sur  ces  bases,  et  à reconnaître  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  à la- 
quelle la  France  avait  droit  de  prétoiitlro;  que 
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•i  ces  principes  d’une  pacificntion  generale 
étaient  agréés  par  S.  M.,  on  pourrait  neutraliser 
sur  Ir.  rive  droite  du  Khin  Ici  lieu  qu’on  juge- 
rait coiiTcnablc  , où  l<*s  pléiiipulentiaires  do 
toutes  le*  puissances  belligérantes  se  rendraient 
sur-le-champ,  sans  cependant  que  les  négocia- 
tions suspendissent  le  cours  des  opérations 
luilituires.  » 

H.  deSaint'Aignan  ayant  porté  ces  proposi- 
tions à Paris,  91.  Marel  écrivit,  le  16  novem- 
bre, à M.  lo  comte  de  Metlernich  ce  qui  suit  : 
« M.  le  baron  de  Saiiil-Aignan  est  arrivé  hier, 
lundi,  et  nous  a rap|K>rté,  d’après  les  commu- 
nications qui  lui  ont  été  faites  par  V.  E.,  que 
rAiiglelerre  a adhéré  à la  proposition  de  l’ou- 
Terlure  d’un  congrès  pour  la  paix  générale,  cl 
que  les  puissances  sont  disposées  à neutraliser, 
sur  la  rive  dioitedu  Rhin,  une  ville  pour  la 
réunion  des  plénipotentiaires.  $.  N.  désire  que 
celle  ville  soit  celle  de  Maiihcim.  M.  le  duc  de 
Vicencc*,  qu’elle  a désigne  pour  son  plénipolcn' 
linire,  s’y  rendra  aussitôt  que  V.  K.  m’aura 
fait  connaître  le  jourque  les  puissances  auront 
indiqué  pour  l’ouverture  du  congrès,  h ^.ins  le 
reste  de  la  lettre,  le  ministre  propose  des  me- 
sures de  police  pour  la  ville  du  congrès. 

La  réponse  du  prince  de  91etlernich  * à cette 
lettre  est  du  25  novembre.  «Le  courrier,  dit-il, 
que  V.  £.  a expédié  de  Paris  le  16  novembre  , 
est  arrivé  ici  hier.  Je  me  suis  empressé  de  sou- 
mettre à LL.  MH.  IL  et  a $.  H.  te  roi  de  Prusse 
la  lettre  qu’elle  m’a  fait  l’honneur  de  m’adres- 
ser. LL.  MM.  ont  vu  avec  satisfaction  que  t’en- 
Iretien  confidentiel  avec  M.  de  Saîiit'Aignan  a 
éléregardé,  par  S.  M.  rempereurdes  Français, 
comme  une  preuve  des  intentions  p.acifiqtiesdes 
hautes  puissances  alliées;  muméesd’tin  même 
esprit,  invariables  dans  leur  point  de  vue,  et 
indissolubles  dans  leur  alliance  , elles  sont 
prèles  à entrer  en  négociation,  dès  qu’elles  au- 
ront la  certitude  que  S.  M.  l’empereur  des 
Français  admet  les  bases  générales  et  sommaires 
que  j’ai  indiquées  dans  mon  entretien  avec  le 
baron  de  Saiiit-Aign.'>n.  Dans  la  lettre  de  V.  Ë. 
cependant  il  n’est  fait  aucune  lucntiun  de  ces 
bases.  Elle  se  borne  à exprimer  un  principe 
partagé  par  tous  les  gouvernements  de  l’Eu- 
rope, et  que  tous  placent  dans  la  première  ligne 


* M.  de  Csutio^ourt. 


de  leurs  vœux.  Ce  principe  toutefois  ne  sau- 
rait, vu  sa  généralité,  remplacer  des  bases. 
LL.  MM.  désirent  que  S.  M.  remperenr  Napo- 
léon veuille  s’cxpliqucrsur  ces  dernières,  comme 
seul  moyen  d’éviter  que,  dès  l’ouverture  des 
négociations,  d’insurmontables  difficultés  n’cri 
entravent  la  marche.  Le  choix  de  la  ville  de 
Nanheim  semble  ne  pas  préscoterd’obstaclcaux 
alliés , etc.  n 

Peu  de  jours  après  cette  Ici  Ire,  le  l***  décero  - 
bre  1813,  les  alliés  publièrent  la  fameuse  dé- 
claration de  Francfort,  qui  doit  nécessairement 
trouver  ici  sa  place. 

Déclaration  de»  allié»,  du  décembre  1815. 
— I#c  gouvernement  français  vient  d’arrêter  une 
nouvelle  levée  de  500,000  conscrits;  les  motifs  du 
scnalus-consulle  renferment  une  provocation  aux 
puissances  alliées.  Elles  se  trouvent  appelées  à 
promulguer  de  nouveau,  à la  face  du  monde,  les 
vues  qui  les  guident  dans  la  présotile  guerre  , les 
principes  qui  font  la  base  de  leur  conduite , leurs 
vœux  cl  leurs  déterminations. 

Les  puissances  alliées  ne  font  point  la  guerre  à 
la  France  , mais  à celte  prépondérance  hautement 
annoncée , à cette  prcpondéraiicc  que , pour  le  mal- 
heur de  l'Europe  cl  de  la  France,  l’empereur  Na- 
poléon a trop  longtemps  exercée  hors  des  limites 
de  son  empire. 

La  victoire  a conduit  les  armées  alliées  sur  le 
Rhin.  Le  premier  usage  que  LL.  MM.  11.  cl  RR. 
ont  fait  de  la  victoire  a été  d’offrir  la  paix  à S.  H. 
l’empereur  des  FrançaiL  Une  attitude  renforcée  par 
l’accession  de  tous  les  souverains  et  princes  de 
l'Allemagne  n’a  pas  eu  d’influence  sur  les  condi- 
tions de  la  paix.  Ces  conditions  sont  fondées  sur 
l'indépendance  de  l’empire  français,  comme  sur 
rindépcndancc  des  autres  Etals  de  l'Europe.  Les 
vues  des  puissances  sont  justes  dans  leur  objet,  gé- 
néreuses et  libérales  dans  leur  application,  rassu- 
rantes pour  tous,  honorables  pour  chacun. 

Les  souverains  alliés  désirent  que  la  France  soit 
grande,  forte  cl  heureuse,  parce  que  la  puissance 
française,  forte  et  grande  , est  une  des  bases  foiiüa- 
mcnlalcs  de  rédifice  social.  Ils  désirent  que  la 
France  soit  heureuse,  que  le  commerce  français 
renaisse,  que  les  arts,  ces  bienfaits  de  la  paix  , 
refleurissent,  parce  qu'un  grand  peuple  ne  saurait 
être  tranquille  qu'aulaiit  qu'il  est  heureux.  Les 
puissances  confirment  à l’empire  français  une  élen- 


» Il  venait  d'élre  élevé  i la  dignité  de  prince. 
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doe  de  territoire  que  n*a  jamais  connue  la  France 
sous  ses  rois , parce  qu'une  nation  valeureuse  ne 
déchoit  pas  pour  avoir  à son  tour  éprouvé  des  re- 
vers dans  une  luUe  opiniâtre  et  sanglante  où  elle 
a combattu  avec  son  audace  accoutumée. 

Mais  les  puissances  aussi  veulent  être  heureuses 
et  tranquilles.  Elles  veulent  un  état  de  paix  qui, 
par  une  sage  rcparlilion  des  forces,  par  un  juste 
équilibre,  préserve  désormais  leurs  peuples  des  ca- 
lamités sans  nombre  qui,  pendant  vingt  ans,  ont 
pesé  sur  l'Europe. 

Les  puissances  alliées  ne  poseront  pas  les  armes 
sans  avoir  atteint  ce  grand  et  bienfaisant  résultat , 
ce  noble  objet  de  leurs  efTorls.  Elles  ne  poseront 
pas  les  armes  avant  que  l'état  politique  de  l'Europe 
ne  soit  de  nouveau  raflTermi , avant  que  des  prin- 
cipes immuables  n'aicnl  repris  leurs  droits  sur  de 
vaines  protestations,  avant  que  la  sainteté  des  trai- 
tés n'ait  endti  assuré  une  paix  véritable  à l'Europe. 

I.e  9 décembre  seulement , le  prince  de  Met- 
ternich  reçut  une  repunse  à sa  lettre  du  25  no- 
Tcmbrc.  Elle  portait  la  date  du  2,  et  était 
signée  par  M.  de  Caulincuurt.  « En  admettant , 
y dit-il,  sans  restriction,  comme  base  do  la 
paix  l’indépendance  de  toutes  les  nations  , tant 
sous  le  rapport  lerritori.vl  que  sous  lo  rapport 
militaire,  la  France  a admis  en  principe  ce  que 
les  alliés  paraissent  désirer;  S.  31.  a , par  cela 
même,  admis  toutes  les  conséquences  dcce  prin- 
cipe , dont  le  résultat  final  doit  être  une  paix 
fondée  surVéquilibredel’Europe,  sur  la  recon- 
naissance de  l’intégrité  de  toutes  les  nations 
dans  leurs  limites  naturelles,  et  sur  la  recon- 
naissance de  riridépendance  absolue  de  tous  les 
États,  telleraent  qu’aucun  ne  puisse  s’arroger, 
sur  un  autre  quelconque,  ni  suzeraineté  ni  su- 
prématie, sous  quelque  forme  que  ce  soit,  ni 
sur  terre  ni  sur  mer.  Toutefois  c'est  avec  une 
TÎvc  satisfaction  que  j’annonce  n V.  E.  que  je 
suis  autorisé  par  l'empereur,  mon  auguste 
maître,  à déclarer  que  S.  31.  adhère  aux  bases 
générales  et  sommaires  qui  ont  été  communi- 
quées à M.  de  Snint-Aignan  ; elles  entraîneront 
à de  grands  sacrifices  de  la  part  de  la  France; 
mais  S.  M.  les  fera  sans  regret  si,  par  des  sacri- 
fices semblables,  l’Angleterre  donne  les  moyens 
d’arriver  à une  paix  générale  et  honorable 
pour  tous,  que  V.  E.  assure  être  le  vœu  non- 
•eulemcnt  des  puissances  du  continent , mais 
aussi  de  l’Angleterre.  » 

Le  prince  de  Metternich  accusa,  lo  10  dé- 


cembre, la  réerption  de  cotte  lettre  : il  annonça 
qu’il  l’avait  soumise  à LL.  HM.,  qui  y avaient 
reconnu  avec  salisfaclion  que  Bonaparte  avait 
adopté  des  bases  essentielles  au  rélnblissement 
d’un  état  d’équilibre  et  à la  tranquillité  future 
de  l’Europe  , et  qu’elles  Toulaient  que  cetlo 
pièce  fût  portée  sans  délai  à la  comiaissance  de 
leurs  alliés.  « LL.  IttM.  II.  et  HR. , ajoute-t-il , 
ne  doutent  point  qu’immcdiateinent  après  la 
réception  des  réponses  , les  nég<»ciatiuns  ne 
puissent  t’ouvrir.  » 

M.  de  Cauliucourt  dit,  dans  sa  réponse  du 
0 janvier,  datée  do  Lunéville,  où  il  s’était  rendu 
dans  l’intervalle  pour  se  rapprocher  du  Ihéâlro 
de  la  guerre  : u L’empereur  no  veut  rien  pré- 
juger sur  les  motifs  qui  ont  fait  que  son  adhé- 
sion pleine  et  entière  aux  bases  que  V.  £.  a 
proposées  d’un  commun  accord  aveo  les  minis- 
tres do  Kussie  et  d’Angleterre  , et  de  l’aveu  de 
la  Prusse,  oit  eu  besoin  d’être  comtiiuniquée 
aux  alliés  avant  l’ouverture  du  congrès.  11  est 
difticile  de  penser  que  lord  Aberdeen  ail  eu  des 
pouvoirs  pour  pru[»usrr  des  bases  , sans  en 
avoir  pour  négocier.  S.  M.  ne  fait  point  aux 
alliés  l’injure  de  croire  qu'ils  aitnil  été  incer- 
tains cl  qu’ils  délibèrent  encore.  lU  savent  trop 
bien  que  toute  utfic  condilioiinellc  devient  un 
cngagemciil  absolu  pour  celui  qui  l'a  faite,  dès 
que  la  condition  qu’il  y a mise  est  remplie... 
D’uu  |ieuvcatdonc  provenir  les  retards?  S.  M., 
n’ayaul  rien  plus  à cœur  que  le  prompt  réta- 
blissement do  la  paix  générale,  a pensé  qu'elle 
no  pouvait  donner  une  plus  furie  preuve  de  la 
siiioérité  do  ses  senlinieuts  à cet  égard  , qu’en 
envoyant  auprès  des  souverains  allies  ion  mi- 
nistre des  relations  extérieures , muni  de  pleins 
pouvoirs.  Je  m’empresse  donc  de  vous  préveoir, 
prince,  que  j’attendrai  à nus  aTanl-postes  les 
passe-ports  nécessaires  pour  traverser  ceux  des 
armées  alliées  et  me  rendre  auprès  do  V.  E.  » 

Le  quartier  général  des  monarques  était  à 
Fribourg  en  Drisgau  , lorsque  oetto  lettre  par- 
vint au  prince  de  Metternich.  « Le  retard,  dit- 
il  dans  sa  réponse  du  8 , qu'éprouve  la  cuminu- 
nicaliooque  loguuvcrnemenl  français  a Ucndail 
ensuite  de  mon  office  du  10  déceiiibro , résullo 
de  la  marche  qno  devaient  tenir  entre  elles  les 
puissances  alliées.  Les  explications  confiden- 
tielles avec  M.  le  baron  de  Sainl-Aignan  ayant 
conduit  à des  ouvertures  officielles  de  la  part  do 
la  Franco,  LL.  NM.  11.  cl  HH.  ont  jugé  que  la 
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réponse  de  V.  E.,  du  2 décembre  , était  de  na> 
ture  à devoir  être  portée  à la  connaissance  de 
leurs  alliés.  Les  suppositions  que  V.  E.  admet 
que  ce  soit  lord  Aberdeen  qui  ait  proposé  des 
bases,  et  qu’il  ait  été  muni  de  pleins  pouvoirs 
à cet  effet , ne  sont  nullement  fondées.  La  cour 
de  I^mdres  vient  défaire  partir  pour  le  conti- 
nent le  secrétaire  d’Etat  ayant  le  département 
des  affaires  étrangères.  S.  Itl.  I.  de  toutes  les 
Riissics  se  trouvant  inoincntanémcnt  éloignéo 
d’ici,  et  lord  Castlereagh  étant  attendu  d’im 
moiiienl  à l’autro  , l'LMiipercur , mon  auguste 
maître  , et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  , me  chargent 
de  prévenir  V,  E.  qnVlle  recevra  le  plus  lot 
possible  uiio  réponse  à sa  proposition  de  sc 
rendre  ou  quartier  génerui  des  souverains 
alliés,  n 

C’est  là  que  se  termina  pour  le  moment  In 
correspondance  entre  les  allies  et  le  gouverne- 
ment français.  Ce  qui  eu  n été  publié  ne  suffit 
pas  pour  faire  porter  un  jugement  solide  sur  In 
négocialioii  qui  en  a été  l’objet.  Il  est  évident 
qu’a  l’époque  où  fut  signée  la  déclaration  du 
1^'  décembre  ( si  toutefois  elle  l’a  été),  on  pen- 
sait encore  qu’au  pouvait  Irailcravcü  Bonaparte 
d’après  les  bases  convenues  à Kalisch  , en  assi- 
gnant le  Kbin  pour  frontière  à la  France,  et 
en  laissant  entre  les  mains  d’un  frère  de  Bona- 
parte le  royaume  de  IIuIIan<ie.  Si  telles  furent 
alors  les  inlentionK  des  puissances  alliées,  elles 
SC  convainquirent  bientôt  de  rimpossibilitc  de 
leur  donner  suite.  La  tergiversation  que  mil  le 
chef  du  gouvernement  français  à accepter  pu- 
rement cl  simplement  les  bases  qu’oii  lui  avait 
proposées,  les  armements  extraordinaires  qu’il 
ordonna,  les  discours  qu’il  prononça  ou  fit  te- 


nir par  ses  affidés,  l’impudence  avec  larjuelle  il 
anéantit  ce  simulacre  do  constitution  qu’il  avait 
donnée  à la  France,  les  cvciicmciits  arrivés  en 
Uoliandc , cl  surtout  la  fermeté  du  cabinet  bri- 
tanui((ue,  convain(|uirent  les  monarques  alliés 
du  continent  qu’il  fallait  transférer  le  théâtre 
de  la  guerre  sur  la  rive  gauche  du  Uhin  , et  ar- 
raciicr  à la  France  le.s  [>roviiiccs  dont  la  posses- 
sion lui  permettait  sans  cesse  de  troubler  l’Al- 
Icmagnoou  de  meimccr  l'indépendance  do  la 
Hullnmle.  Ce  fut  alors  qu’à  la  place  du  plan 
convenu  a Kaliseli , le  gouvernement  briloiini- 
que  proposa  l’exccutiun  de  celui  que  Pilt  avait 
tracé  on  1805,  et  que  noua  avons  développé 
ailleurs*.  On  commença  néanmoins,  à cette  épo- 
que, à s’apercevoir  que  ce  plan  même,  ouvrage 
d’un  génie  sublime,  était  incomplet,  en  ce  que, 
sanctionnant  rusurpulion  , il  préparait  de  loin 
la  chute  des  trônes  eu  minant  la  b.^-^e  sur  la- 
quelle ils  sont  construits^  on  entrevit  la  possi- 
bilité d'effacer  celle  tache  , et  do  donner  ainsi 
de  la  solidité  au  nouvel  édifice  politique  qu’ou 
se  proposait  d’clever.  Monsieur , frère  de 
Louis  XVIII,  débarqua  le  27  janvier  en  Hol- 
lande , muni  des  pleins  pouvoirs  du  roi  de 
Franco  qui  le  constituaient  son  lieutenant  gé- 
néral j il  se  rendit  au  quartier  général  des  mo- 
narques alliés.  Son  fils  aillé,  le  duc  d’Angou- 
Icmo,  réchauffa,  par  sa  présence  à t’armée  de 
Welliiigtou,  dans  les  cœurs  des  bnbitanls  du 
midi,  ect  atlacbomciit  pour  leur  roi,  qui,  à 
une  c(K)quc  plus  bcurcuso , caractérisait  les  lia- 
bilants  de  la  France. 


» Vol.  Il,  chap.  XXXV. 
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I.  Campagnede  1814. 

Force»  dt»armèt», — Bonaparte  avait  ordonné 
dcM  levées  cxtraordiiiiiircs  destinées  à refaire 
ses  armées  délabrées  et  à soutenir  son  tréne 
chancelant.  Un  sénntuH>consuîto,  du  0 oclO' 
bre  1813,  dccrcla  une  levée  de  200,000  hom- 
mes \ savoir , 120,000  sur  In  classe  de  1814  , de 
08  départements,  cl  160,000  parmi  les  enfants 
qui,  en  1818  , oiironl  dix-huit  ans  , si  toute- 
fois le  fer  ennemi  et  les  fatij^ucs  de  là  campa- 
gne qui  allait  s’ouvrir  leur  permettent  d’attein- 
dre cet  âge.  Voyant  i’impossilnlité  de  compléter 
les  cadres  par  des  recrues  si  faibles,  Bonaparte 
fit  rendre,  le  15  novembre,  un  nouveau  séna- 
lus-consullc  qui  mil  à sa  disposition  300,000 
conscrits  des  années  1802  n 1814:  ainsi  fut 
cum|dété  le  nombre  de  1,260,000  liummos  que, 
depuis  le  1*^''  septembre  1812,  lo  sénat  sacrifia 
à rainbitiun  effrénée  do  son  luaitre',  puur  ré- 
parer les  désastres  de  In  campagne  do  Russie  et 
les  perles  de  celles  de  1813.  Bonaparte  avait  le 
projet  do  former  quatre  armées  de  réserve  à 
Turin,  Bordeaux,  Metz  et  Ulrccbt^  mais  son  plan 
ne  fut  pas  exécuté,  parce  que  trois  de  cca  villes 
furent  occupées  ou  cernées  par  les  alliés  avant 
que  les  armées  françaises  purent  se  réunir.  Des 
sénateurs  furent  envoyés  dans  les  départements 


pour  animer 

l’esprit  public;  niais 

le  peuple 

< II  faut  donner  les  éléments  de  ce  calcul  : 
Sénatas-coosulte  du  l«r  septembre  1819  ; 

190,000h. 

» 

du  11  janvier  1813.  . . 

350,000 

» 

du  3 avril  1813.  . . . 

180,000 

■) 

du  94  août  1813.  . . . 

30,000 

» 

du  9 octobre  1813.  . . 

980,000 

A reporter 

960,000 

était  las  de  révolution,  de  guerre  et  de  despo- 
tisme. Il  délestait  Bonaparte,  il  méprisait  ses 
agents.  L’esprit  public  se  ranima,  il  est  rrai , 
mais  ce  fut  pour  se  prouoncer  on  faveur  des 
Bourbons. 

Aussitôt  que  les  monarques  alliés  curent  pris 
1.1  résolution  d’entrer  dans  l’ancienne  France, 
il  fut  décidé  que  In  grande  armée  de  Bohémoy 
cummnndée  par  le  prince  de  Schwarzenberg, 
pénétrerait  en  Suis.se,  pour  envahir  la  V'raiiche- 
Comté  et  l’.AIsnco,  cl  sc  diriger  sur  Paris,  après 
s'êtrc  assurée,  lo  plus  prumpleriiciit  possible, de 
rimportniitc  position  de  Lmgres.  Elle  devait 
intcrroptercii  même  temps  la  coniinunicalion 
de  la  Franco  avec  l’ilalic.  Cette  armée  so  com- 
posait des  deux  divisions  légères  autrichiennes 
du  centre  , de  Bubna  cl  du  prince  Maurice  de 
Lichlonslein  ; des  trois  corps  d’armée  du  comte 
Colloredo,  du  prince  Aloys  do  Lichtenstein  et 
du  comte  Ignace  Giuloy  j du  corps  wûricm- 
bcrgcois  que  commandait  le  prince  royal,  et 
qui  formait  te  7*  des  confédérés  allemands; 
des  Bavarois,  commandés  par  le  comte  de 
^Vredo,  qui  était  le  1*'  corps  des  confédércs  al- 
lemands , et  d’un  corps  russe  sous  les  ordres  du 
cmnle  de  WItgenslein.  A ces  masses  il  faut 
ajouter  les  réserves  russes  sous  les  ordres  du 
comte  Barclay  de  Tolly , général  en  chef  de  ton- 
tes les  troupes  russes,  et  en  pailiculier  sous 


De  Vautre  part.  . . . 960,000h. 
Séoatut  consulte  do  15  novembre  1813.  . 300.000 

1,960, 000  fa. 

El  qu'on  ne  pense  pas  que  ces  chiffres  sont  exagérés. 
Qui  ne  sait  que  les  préfets  s'empressaient  A l'enri  de  dé- 
pauer  les  contingents  qui  étaient  assignés  A leurs  dépar- 
tements? 
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ceux  du  grnnd-dnc  Conslnntin  , composées  des 
réserrcs  russes  du  conile  Millorfidowilsch^  des 
gardes  prussiennes  à cheval  et  à pied  , et  des 
réserves  anlricliicnnes  du  prince  héréditaire 
de  Hesse-Hombourg  ; enfin  des  0* et  8*’ corps  des 
confédérés  allemands  sons  les  ordres  du  prince 
Philippe  de  nesse-Hombourg  et  du  comte  de 
Hüchberg,  qui  ne  furent  prêts  qu’au  mois  do 
janvier,  et  de  la  division  darmstadi<nsedu  prince 
Émile.  Celte  armée  se  montait  à 201,650  hum- 
tues  *. 

La  seconde  armée,  dite  de  SilHte,  et  comman- 
dée par  le  feld-roaréchal  Blûcher,  eul  ordre 
de  passer  le  Hlnii  au-dessus  et  au-dessous  de 
Mayence,  et  de  diriger  également  sa  marche  vers 
la  capitale,  en  cernant  les  places  fortes  qu’ello 
trouverait  sur  sa  roule.  Elle  se  composait  des 
deux  corps  jirursiens  de  York  et  de  Kleist,  des 
deux  corps  russes  du  comte  de  l..angeron  et  du 
baron  de  Sacken,  et  des  4®  cl  5**  corps  des  con- 
fédérés allemands,  que  commandaient  le  prince 
électoral  de  Ilcsse-Cnsscl  cl  le  duc  de  Saxe-Co- 
bourg.  La  forccdecelte  armée  était  de  137,000 
hommes  •. 

L’armée  du  JVord,  de  174.000  hommes  était 
éparpillée.  Le  3®  corps  prussien  du  général  Bû- 
low,  avec  le  corps  russe  du  baron  de  Winxiii- 
gerode,  étaient  destiné-s  à agir  ofiensivemenl 


* Eq  voici  le  déUil. 

Aiitrichieoi 150.000  b. 

Bavarois S5,000 

Iau  commenceiDcot  de  la 

caropai^e 14,000 

par  la  tuile  encore.  . . lO.uOO 

Corps  russe  de  WUgeosteio 19,350 

Réserves  russes.  . 33.300 

Gardes  prussiecmes 7,100 

Gardes  badoises . 1,000 

G®  corps  allemand,  ycompris  les  Darmstadlois.  13,000 

Huiiiime  corps  allemand 10.000 

ToUl.  .....  861,650 

* Savoir  î 

Les  deux  corps  de  troupes  prussiennes.  . . 38.931  h. 

Le  3*  corps  de  troupes  russes 51,460 

Le  4«  corps  allemand 30.000 

Le  5« 34,000 

Total 137,391 

S Savoir  : 

Le  3e  corps  prussien 30,000  h. 

Le  corps  russe  de  Winzingerode 30,000 

Le  3«  corps  allemand 30,000 

Le  corps  de  Wallmoüen 15,000 

L’armée  suédoise 30,000 


A reporter 135,000 


contre  la  France.  La  5®  brigade  prouienne  du 
général  Borsiel,  appartenant  nu  corpadeBùlow; 
le  8®  corps  de.s  confédérés  allemandi,  sous  les 
ordres  du  duc  de  Saxe- Weimar  j le  corps  du  gé- 
néral comte  Wallmoden-Giinborn,  composé  de 
4 réginicnts  de  Cosaques,  sous  les  ordres  du 
général  Tetlenborn;  do  la  légion  russe-nlle- 
mande,  sous  les  ordresdu  général  Ahrensehildt, 
et  de  la  brigade  hanovrieniie,  ainsi  que  10,000 
Holland.ais  et  9,000  Anglais,  commandés  par 
Grahnm,  étaient  destinés  à occuper  la  llullande 
et  la  Belgique.  Enfin  l’armée  suédoise,  sous  les 
ordres  du  feld-maréchal  comte  Sledingk,  et  to 
2®  corps  des  confédérés  allemands,  commandé 
par  le  duc  de  Brunswick,  n’atteignirent  le 
théâtre  de  la  guerre  qu’apres  la  prise  de  Paris. 
Dans  les  174,000  hommes  nous  n’avons  pas 
compté  10,000  Danois  qui  n'arrivèrent  pas  du 
tout.  Le  üoininandeinent  en  chef  de  l’armée  du 
Nord  appartenait  au  priiure  royal  de  Suède,  et, 
en  sou  abs<*ncc,  au  duc  de  Saxe- Weimar. 

Indépeudaminent  de  ces  trois  aruiccs,  les  ré- 
serves se  moulaient  à 235,000  hommes  Enfin 
une  armée  autrichienne  de  80,000  hommes  sous 
les  oidrcs  du  fi-ld-maréchal  comte  de  Bellegurde 
était  di-sliiiée  à agir  en  Italie.  Ainsi  une  masse 
de  887,000  Aiitriehieiis,  Rus.«cs,  Prubsiens,  Aile- 
roands,  Hollandais  et  Anglais  ^ se  préparait  à 


j De  l*autre  part 135.000  b. 

I Le  3®  corps  allemand 30,000 

j Les  Hollanüaii 10,000 

I Les  Anglais 9,000 

I 174,000 

4 Savoir  : 

I.  (.a  réserve  aulrichirnne  du  duc  Ferdinand 

de  Wuricroherg 30,000  h. 

L'armée  rukso-polonaise  du  comte  de  Bennig- 

sen  placée  devant  Hambourg 50,000 

La  réserve  russe  du  pr.  Labanoff  Rostoffski , 

en  Pologne 80,000 

Le  4«  corps  prussien  du  comte  Taueniien, 

bloquant  les  forteresses . 50,000 

Le  corps  de  réserve  prussien,  en  Westphalie, 
du  prince  Louis  de  Hesse  Hombourg.  . . 30,000 
Le  corps  russo-prussien  blo<iuanl  Glogau.  , 15,000 
Total.  .....  835,000 


4 Savoir  : 

330.000  Autrichiens. 

873.000  Busses. 

153.000  Prussiens. 

193.000  AustrO'Allemaods. 

80.000  Suédois. 

10.000  Hollandais. 

9,000  Anglais. 

887.000 
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envahir  la  France  et  à venger  les  ontrngca  qae 
toutes  les  nalipiis  avaient , depuis  vingt  ans, 
essuyés  des  derniers  gourerneinenlsde  ce  pays. 
X)ans  ce  nombre  n’est  pas  comprise  l’armée  de 
Wellington  , composée  d’Anglais,  d’Espagnols 
et  do  Portugais,  qui  avait  franchi  les  Pyré- 
nées. 

Pa»gage  du  I\hin. — Pour  cmpcchor Bonaparte 
de  concentrer  à temps  ses  troupes  disséminées, 
les  armées  alliées  se  mirent  en  mouvement  dès 
le  9 décembre  1813,  et  le  prince  de  Schwarzeo* 
berg  établit  son  quartier  général  à Lorrach. 
Dans  la  nuit  du  20,  les  Autrichiens  passèrent  le 
Rhin  à Bâle,  LauB'enbotirg  et  Schafhouse,  et 
les  troupes  suisses  sc  retirèrent.  Le  lendemain 
le  feld>maréchnl  publia  les  pièces  duot  nous 
avons  parlé,  et  une  proclamation  adressée  aux 
Français, 

La  division  du  général  Bubna  formant  Tex- 
tréme  aile  gauche,  marcha  par  Berne,  Fribourg 
et  Lausanne  sur  Genève,  qui  fut  occiqn'e  le  30. 
Les  Autrichiens  prirent,  le  4 janvier  1814, 
le  fort  de  l'Écluse;  le  16,  lu  fort  Joux;  et  le 
30,  Chambéry.  Ils  s’assurèrent  des  passages  du 
Simpinn  et  du  Saint-Bernard.  Le  12  janvier,  le 
comte  de  Bubna  s’empara  de  Bourg-en-Bresse 
et  «c  dirigea  sur  Lyon  ; mois  il  ue  put  se  rendre 
maître  de  cette  ville,  où  le  maréchal  Augereau 
était  occupé  à former  une  armée. 

La  colonne  du  comte  Giulay  marcha  par 
Bienne  à Purentruy  et  Montbéliard,  où  elle  ar- 
riva lc3janvier  1814.  Le  même  jour  elle  s’em- 
para de  Vésuul. 

Iv6  maréchal  Mortier  s’étant  retiré  sur  Chau- 
mont, après  quelques  cumbals,  les  Autrichiens 
occupèrent,  le  17,  l’tinporlante  position  de 
Langrcs.  D’autres  divisions  cerncreiil  Besan- 
con, Auxoniiccl  Auxerre,  lliiningnc  et  BéFort. 
Le  28  décembre,  Landscrune  et  Blamont  se  ren- 
dirent par  capilulnlion. 

Le  général  français  Milhaud  ayant  abandonné 
Colmar  pour  se  retirer  par  Saint-Dicz,  le  géné- 
ral Wrede,  après  avoir  fait  bloquer  Neufbrisao 
cl  Scheiestadl,  le  poursuivit,  lui  livra  divers 
combats,  opéra,  le  19  janvier,  à Chalenoy- 
sur-Marne,  sa  jonction  avec  la  grande  armée, 
et  établit  sa  communication  avec  l’armée  de 
Silésie. 

Le  corps  d’armée  du  prince  royal  de  Wûr- 
temberg  passa  le  Rhin  près  Bâte,  le  81  décem- 
bre 1813,  et  niarch.'i  par  Remircmonl  et  Epinal 
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à Bourbonne,  où  ce  prince  opéra  sa  jonction 
avec  la  grande  armée. 

Le  cumto  de  Witgenslein  passa  le  Rhin  dans 
la  nuit  du  l^'au  2 janvier  1814,  s’empara  du 
Fort-Louis,  bloqua  Lindnu  et  Phnlsbourg , 
cl  marcha  par  Snarbourgsur  Nancy,  pour  for- 
mrr  l’oile  droite  do  la  grande  armée.  Le  ma- 
réchal Victor,  qui  commandait  un  corps  en 
Alsace,  sc  relira  par  les  Vosges  sur  Void  et  Com- 
niercy. 

Les  réserves  russes  passèrent  le  Rhin  à Bâle, 
depuis  le  2 janvier,  et  se  joignirent  à la  grande 
armée.  En  allant  par  Altkirch,  Barcl.iy  dcTully 
arriva  le  16  à Ponl-sur-Snùite,>  et  le  21  ù l«in- 
grcs. 

l.c  18  janvier,  le  prince  de  Schwarzenberg 
établit  son  quartier  général  à Langres,  où  les 
trois  monarques  so  rendirent  successivement 
quelques jiiurs  après.  On  y atlendil  l’nrrivéedes 
corps  de  Wrede  et  de  Wilgenstein.  Le  24  jan- 
vier, le  maréchal  Mortier  livra  aux  Autrichiens, 
un  combat  vif,  mais  indécis,  après  lequel  il  sc 
retira  à Troyes.  Giulay  occupa,  le  25,  Bar-sur- 
Aube. 

L’armée  de  Silésie  ayant  moins  de  chemin  à 
faire  pour  atteindre  le  retidez-vons  convenu 
entre  Troyes,  Arcis  cl  Vitry,  ne  passa  le  Rhin 
que  le  1^' janvier  1814.  Ce  passage  s’effectua  en 
trois  endroits,  à Manheim,  par  le  corps  de  Sac- 
ken,  en  présence  du  roi  de  Prusse,  qui  assista  à 
la  prise  de  la  (cte  de  pont  française  ; à Caiib,  par 
les  corps  d’York  cl  de  Laiigeruii  ; cl  à Gibtcnlz, 
par  le  corps  russe  du  comte  de  Sainl-Priest. 
Le  maréchal  Mnrinont  se  retira  à Türcklieiiu  et 
Kaiserslaulern  et  de  là  sur  la  Saar.  Le  général 
Langeroii  cerna  Mayence;  le  reste  des  troupes 
alliées  continua  sa  marche  sur  la  Saar,  occupa 
Trêves  le  6,  passa,  le  10,  la  Saar,  que  les  Fran- 
çais avaient  abandonnée  pourse  retirer  sur  Metz. 
On  bloqua  cette  place,  ainsi  que  Luxembourg, 
Saar  Louis  et  Thiouville.  Nancy  fut  occupé,  lo 
17,  et  Ligny  le  22  après  une  affaire  assez 
chaude*. 

Le  25,  il  y eut  un  autre  combat  à Sninl-Dizier. 
L’armée  de  Silésie,  très-aff-iiblio  par  le  blocus 
des  forteresses,  se  trouva  dès  lors  en  coiniuuni- 


* Lei  Espa^ols  prisonniers  de  guerre  qu'on  trouva  à 
Nancf , »e  réuQirenl  à l'arnK^e  de  SUésle.  Oo  eo  forma 
quatre  compagnies, 
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cation  nrec  la  grande  armée  du  prince  do 
Schwanenberg 

HéunioH  des  deux  grandes  armées  en  Champa- 
gne. — Los  corps  de  Ma  rmonl,  Victor,  Mortier  et 
Ncy  »’é(aieiit  retirés  devant  les  forces  supé- 
rieures des  alliés,  comme  avait  aussi  fait  Mac- 
donald dans  les  Pays-Bas.  Il  était  évident  (pie 
Boiinjinrle , dont  tes  préparatifs  notaient  pas 
achevés,  no  s’était  pas  attendu  quo  les  alliés 
passeraient  sitôt  le  I\hin  ; il  est  probable  qu'il 
n’avait  fait  seniblant  de  vouloir  négocier  que 
pour  retarder  leurs  pmgrès.  Il  était  occupé  à 
former  une  armée  à Chàlons;  lui-même  quitta 
Paris  le  âé  janvier,  après  avoir  jiroelamé  son 
épouse  régente,  et  donné  le  conimnndemonl  de 
la  garde  nationale  de  Paris  à son  frère  Joseph. 
Les  forces  qu’il  réunit  ne  passaient  pas,  à celte 
époque,  60,000  hommes.  Le  27,  il  se  rendit  à 
Sainl-Diiier,  où  il  fit  attaquer  par  Victor  le 
corps  de  Landskui  qui  fut  repoussé.  Le  courage 
des  Français  se  ranima  par  ce  succès  que  Bona- 
parte résolut  de  poursuivre.  Blûcher,  trop  fai- 
ble pour  accepter  la  bataille,  sc  relira  vers  Bar- 
tur-Aube  et  sur  la  grande  année  des  alliés.  , 

Combat  de  lif-ienne,  du  29janrier,  — Le  29  jan- 
vier, Bonaparte  fit  diriger  plusieurs  attaques 
sur  Brienne.  Celle  ville  fut  prosqueenlicrcmeiil 
brùlcc;  mais,  après  un  combat  sanglant,  le 
général  Alsufieffs’y  maintint,  quoique  les  Fran- 
çais SC  fussent  emparés  du  château,  où  ils  fail- 
lirent prendre  le  fcid-mnréchal  Blücher.  Dans 
la  nuit,  les  alliés  abandonnèrent  Brienne. 

Bataillede  la  lihoiière  ou  de  Briennef  du  l^/è» 


> Voici  tel  positions  dei  alliés  au  35  janvier  1814  : 

I.  Grande  armée. 

Les  troll  mnnarquei , A f.ancrei. 

Schwarzenherg.  A Thaumont. 

CitUay,  à Rar-iiir-Aul»e. 

Le  prince  royal  de  Wurtemberg,  A Colombey-Ici-Dcux 
églises. 

Le  romie  Coiloredo,  A Baigofus, 

Le  prince  Aloys  de  Lichtenstein,  devant  Besançon  et 
Auxonne. 

I.e  prince  Maurice  de  Licblcnilein,  devant  Auxerre. 

Le  prince  héréditaire  de  Heise-Uombourg,  A Dijon. 

Le  comte  Duhna , A Pont  d'Ain. 

Wrede,  A Clermont. 

Witeenstein,  A Vaucouleurs. 

Le  grand-duc  Constantin,  dans  Ici  environs  de  Langres. 

11.  Armée  de  Silésie. 
fUucher,  A Joinville. 


trier.  — Le  feld-marcchal  Blücher  ayant  clé 
renforcé  par  une  partie  de  la  grande  armée, 
savoir,  par  le  prince  royal  de  Wùrlcmberg,  le 
comte  Giulay  et  les  réserves  russes,  résolut  do 
livrer  bataille  le  l®*"  février.  Les  Français  ap- 
pellent cette  journée  bataille  de  Brienne;  les 
étrangers  lui  ont  donné  le  nom  de  bataille  de 
la  Roliiière.  Elle  fut  extrêmement  opiniâtre  : 
Bonaparte  la  soutint  jusqu’à  minuit  contre  des 
forces  supérieures  : les  alliés,  qui  avaient  réuni 
sur  le  champ  de  bataille  123,000  hommes*, 
dont  néanmoins  80,000  seulement  prirent  part 
au  combat,  remporlèrent  une  victoire  complète. 
L’empereur  de  Russie,  le  rui  de  Prus.se  cl  scs 
deux  Bis,  ainsi  que  le  feld-maréchal  prince  de 
Schwarzeiiborg,  furent  témoins  de  l’afTaire.  Les 
alliés  prirent  73  canons,  et  firent  1,000  prison- 
niers; les  Français  eurent  5,000  tués  et  blessés; 
Icsalliés,  un  peu  plus.  Les  premiers  effectuèrent 
en  ordre  leur  rctrailo  au  delà  de  l’Aube. 

Les  deux  grandes  armées  se  séparent.  — II  pa- 
rait que  celte  première  victoire  remportée  par 
les  alliés  en  France  même  leur  inspira  une 
très-grande  confiance  ; on  résolut,  dans  un  con- 
seil de  guerre  tenu  en  présence  des  monarques 
nu  château  de  Brienne,  qu’un  no  poursuivrait 
pas  Farméc  française,  mais  que  les  deux  nrmée.4 
SC  sépareraient  de  nouveau  : celle  do  Silésie 
devait  iiiaicher  sur  Châluns  pour  y recevoir  les 
corps  d'York,  de  Kb-ist  et  de  Lingeron,  et  sui- 
vre le  cours  de  la  Manie  par  Meaux  jusqu’à  Paris, 
pendant  que  la  grande  armée,  après  avoir  oc- 
cuj)é  Xroyes,  marcherait  sur  la  capitale  le  Jung 


‘ AUiiReff,  A Joinville. 

SxckCQ,  A Vitry. 

Lanikoi,  A Sainl-Dîzier. 

York,  lur  la  roule  de  Pont  A-Mouison. 

Klein,  en  marche  drpui*  le  Rliin. 

Roder,  devant  Luxembourg  cl  Thionville. 

Dieberstein,  devant  Saar-LouU. 

Barasdin,  devant  MeU. 

* Savoir  : 

4.5.000  Aiilrichieni. 

59.000  Bu»>es. 

8,000  Pnisricos. 

17.000  Raiaroii. 

14.000  WiirlembergcoU. 

3 Le  Moniteur  du  6 février  1814,  en  rendant  compte 
do  cette  bataille,  qu*il  ne  quallfle  ni  de  victoire  ni  de  dé- 
faite, dil  qa'elle  est  un  des  beaux  faits  d'armes  de  l'armée 
française;  co  qui  est  exact. 
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des  rives  delà  Seine.  On  voulait  ainsi  renouve- 
ler la  manœuvrequi  avait  fait  gagner  la  bataille 
de  Leipzig  ^ mais  on  n’avait  pas,  comme  alors, 
une  troisième  armée  pour  occuper  le  centre;  et 
on  laissa,  en  conséquence,  une  trop  grande  dis- 
tance entre  les  deux  armées,  parce  qu’on  s’était 
persuadé  que  la  qualité  du  terrain  ne  permet- 
trait pas  à Bonaparte  de  s’y  placer.  Cette  faute 
faillit  à devenir  funeste  a la  cause  des  alliés. 

Bonaparte,  à la  tète  de  43,000  hommes, 
parmi  lesquels  il  y avait  à peine  20,000  de 
vieilles  troupes,  s’était  retiré,  le  7,  sur  Troyes  ; 
mais  le  prince  de  Schwarzenberg  ayant  fait 
mine  de  tourner  sa  position  du  côté  de  Bar- 
sur-Seine,  il  se  retira  sur  Nogont.  Les  alliés 
occupcrèot  Troyes  le  7 février.  La  position  de 
Bonaparte  était  très*critiquc.  Il  se  trouvait 
cerné  par  les  deux  armées,  celle  de  Schwnr- 
zenberg  avançant  sur  Paris  sur  la  rive  gaucho 
de  la  Seine,  tandis  que  rurnicc  de  Silésie  était 
entre  la  Seine  et  lu  Marne.  Bonaparte  se  tira 
de  ce  danger,  en  exécutant  avec  célérité  une 
résolution  hardie.  Laissant  30,000  hommes  sous 
les  ordres  do  Victor,  Milliaiid  elOudiiiot,  pour 
défendre  contre  la  grande  année  le  passage  do 
la  Seine  et  de  rYonne,  il  se  mit  à la  tête  du 
corps  de  Ney  et  de  Mnrmont,  ainsi  que  des 
gardes  commandées  par  Mortier,  et  tourna  à 
gauche  pour  tomber  sur  raniiée  de  Blücher, 
qui  avançait  ^ur  Paris  en  corps  détachés. 

Combat  de  Champaubertf  du  10/^r/ier  1814. — 
L’armée  de  Silésie,  après  s’ètre  sépnréeà  Bricnne 
de  la  grande  armée,  avait  occupé,  lu  2 février, 
Vitry,  que  le  maréchal  Macdonald  avait  quitté. 
Le  général  York  marcha  sur  Chùlous  et  eut, 
près  de  cette  ville,  le  3,  un  combat  de  cavale- 
rie avec  Sébastiani  et  Excelmans.  Le  5,  Blacdo* 
nald  évacua  Chàlous  par  capitulation,  et  se 


■ • L'empereur  a attaqué  hier , à Champauberl,  l'en- 
□emi  fort  de  1 i régimeots  et  ayant  40  canons.  Le  général 
en  chef  Ousouwief  a été  pris  avec  tous  ses  généraux,  tous 
ses  colonels,  officiers,  canons,  caissons  et  bagages.  On 
avait  fait  6,000  prisonniers.  Le  reste  avait  Oté  jeté  dans  un 
étang  ou  tué  sur  le  champ  de  bataille.  » :Moniteur  du 
11  février  181t. 

* « A une  lieue  de  Montmirail,  l'empereur  a reoconiré 
te  corps  du  général  Hlucbcr,  et  après  six  heures  de  combat 
toute  l'année  ennemie  a été  culbutée.  L’ennemi,  enfoncé 
de  toute  part,  est  dans  une  déroule  complète  : infanterie, 
artillerie,  munitions,  tout  est  en  notre  pouvoir  ou  culbuté. 
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relira  au  delà  delà  Marne  eldeCbâleau-Tliierry. 
Le  7,  le  général  Klcist  arriva  avec  le  2"*  corps 
d’armée  pru^ieii  à Cliàluns  : ce  corps,  qui 
avait  bloqué  Erfurt , n’avail  passé  lu  Rhin  qu’en- 
tre lu  18  et  le  24  janvier  à Coblcntz  et  Ncu- 
wied,  d’un  il  avait  marché  par  Trêves,  Com- 
mercy  cl  Bar-le-Duc.  Le  9 février,  Bonaparte 
arriva  à Sézaniic.  Le  10,  il  attaqua,  avec 

6.000  hommes  à cheval , près  de  Champau- 
bert,  la  division  ni.s;ie  d’AlsouReS',  forte  de 

5.000  hommes  ü’infnnlcrie  avec  24  canons,  et 
força  ce  général,  après  une  courageuse  résis- 
tance,à sc  rendre  prisonnier  avec2, 000  hommes 
qui  lui  restaient  et  15  canons  ' ; environ  2,000 
se  sauvèrent  à travers  les  forêts.  Le  soir,  le 
général  Nansouty  s’empara  de  Montmirail. 

Combat  de  AJontmirail,  du  11  fèrner,  — Le 
général  Sackcii , rappelé  de  la  Ferlé-ious-Jounre 
pour  rejoindre  le  gros  de  l’armée  à Vertus,  sou- 
tint, le  11  février , lin  cuiiibal  glorieux  contre 
Bonaparte,  qui  avait  des  forces  supérieures.  11 
perdit  2,400  hommes,  et  1,000  prisonniers  avec 
9 canons , mais  put  effectuer  sa  retraite  sur 
Chàleau-Tliicrry , qu’occupait  le  prince  Guil- 
laumedc  Prusse,  frère  du  roi  *. 

Combat  de  Château-Thierry  J du  12  /èrrier. — 
Le  lendemain  , Bonaparte  et  Mortier  attaquè- 
rent de  nouveau  Sncken,  qui  avait  atteint  Nesie 
près  Chàlcnu-Thierry.  Le  général  russe  Sackeii» 
le  général  York  elle  prince  Guillaume  do  Prusse 
effectuèrent  leur  retraite  sur  la  droite  de  la 
M.irne;  mais  culte  journée  leur  coûta  plus  de 

2.000  hommes.  Néanmoins  Bonaparte  ne  put 
s’emparer  delà  ville  de  Chàteau-Tliierry ; il 
n'en  occupa  que  le  faubourg  situé  sur  la  rive 
gauche  de  la  .Marne  : les  alliés  sc  retirèrent 
vers  Suissoiis^.  Le  13  , ils  dirigèrent  leur  re- 
traite sur  la  Fére-cu-Tardeiiois. 


Lesrésultatsseront  Immeoiei,  l'armée  russe  est  dètniUe.» 
Moniteur  âo  13  février  1814. 

) U Le  1S  février,  l'empereur  a poursuivi  ses  succès; 
Blueber  cherchait  k gagner  Château-Thierry.  Ses  troupes 
ont  été  cuihulées  de  position  en  (lotition...  Nos  troupes 
sont  entrées  |»éle-inéte  avec  l'ennemi  dauiCbâleau-Thierry, 
cl  suivent,  sur  la  route  de  Soissons , les  débris  de  cette 
armée,  qui  est  dans  une  horrible  confusion.  Les  résultats 
de  la  journée  d'aujourd'hui  1S  sont  30  pièces  de  canon  , 
quantité  innombrable  de  voituresde  bagages.  On  comptait 
déjà  3.000  prisonniers  ; il  en  arrive  à chaque  ioitanl. 
Nous  avons  encore  deux  heures  de  jour.  Ou  compte  parmi 
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Batùilhi' Étoge»  ou  de  T'auehamp,  du  IJ/?- 
vricr.  — Le  même  jour,  le  fcld-hinréclial  Blû» 
cher  partit  de  Vertus  Htcc  20,000  huriinlcs , 
dans  l’Intriitioii  d’araiicet*  sur  Blunlmimil.  Le 
mnréehal  Marmont  se  relira  devant  lui  jusqu’à 
JonvilleH.  Le  14,  Dunn]iat  te  joignit  ce  géiiërnl 
oTcc  lotîtes  ses  forces.  Blùclicr  se  retira  à tliahi* 
paubert  et  Éloges  : il  y fut  cerne  ntpc  Ib  princb 
Auguste  de  Prusse  et  les  generaux  KleisI,  Gnei* 
senau,  Zieten  , clc.,  par  le  général  Grouchy. 
L'nrinée  alliée  se  fraya  im  chemin  a la  baluli- 
nelte  , cl  so  relira  à Bergère.  Elle  perdit 
0,000  hüttimrs  en  Inès,  blessés  et  prisonniers , 
et  15  canons.  Les  Prussiens  célèbrent  la  jour- 
née d’Étoges  comine  un  de  leurs  plus  beaux 
faits  d’armes  L Le  lendemain,  BlQcher  prit  son 
quartier  général  â tUieiins , et  le  surlendemain 
à Chàlons,  où  tuule  rai  tnéc  de  Süésie  se  réu- 
nit le  10. 

A celle  époque , Bunaparlc  avait  porté  la 
sienne  à 100,000  hoHime^,  nmyenilaiit  l’arrivée 
des  vieilles  bandes  de  la  Catalogne,  ainsi  que 
des  curps  de  Macdonald  et  de  Sébastlani , ve- 
nus du  Bas-Bhin  et  de  la  Meuse;  cnRn , par  Ica 
conscrits  qui  avaient  joint  scs  drapeaux. 

Pritc  de  Seui  e1  de  JXegent  par  ici  aftiés.  ■ — 
Bonaparte  ayant  quitté  la  Seine  pour  marclier 
sur  la  Marne , le  prince  de  Schwartenberg  ré- 
solut de  s’emparer  de  Mogenl  et  de  Sens , pour 
que,  maître  de  la  Seine  et  de  l’Yonne,  il  pût 
marcher  sur  Paris.  Les  deux  places  furrnl  pri- 
ses de  force.  Le  11  février,  le  prince  royal  de 
Wûrlciiibcrg  enlra  dans  Sens,  après  douze  at- 
taques infructueuses.  Rogenl  fut  enlevé  le  12 
apiè»  une  défense  de  trois  jours:  cette  afi.iire 
est  regardée  comme  Un  beau  fait  d’armes  du 
général  Buurmont,qui  nC  se  rendit  que  lors- 
qu’il se  vil  tourné  à Bray  par  le  géiiérnl  BV rode. 
Le  ronréclinlOudinulse  retira  à Pont-sur- Yonne 
et  Nangis  ; le  maréchal  Victor  à Provins.  Les 
deux  maréchaux  se  réunirent,  le  14,  derrière 


îtntigis,  et  se  placèrent  le  15  à Guignes,  od 
Bonaparte  arriva  h*  10^ 

Combat  de  Itformaht , du  17  fetrier* — Celui-ci 
altoqiia,  le  17,  à Mormant  et  Graiid-Puy;  le 
corps  russe  du  général  Pahicn , qui  s’était  trop 
avancé:  ce  corps  fut  rnis  en  déroute,  et  perdit 
2,000  hommes,  indépendamment  de  beaucoup 
de  prisonniers  *; 

Combat  do  Montereau^  du  18  février,  — Le 
10  février,  le  maréchal  Victor  et  le  général  Bil- 
haud  attaquèrent  le  prince  royal  de  Wurtem- 
berg dans  sa  position  de  Surtille,  à une  lieue  de 
llontereau  : Bonaparte  lui-mème  arriva  sur  le 
champ  deba taille  à deux  heures  après  midi  atee 
toutes  ses  forces.  Le  prince  royal  fut  obligé  dese 
retirer  à Marollcs  et  de  là  à Bray,  avec  une 
perte  de  3,000  hommes  en  tués,  blessés  et  prt- 
soiuiim^. 

Seconde  réunion  dei  deux  ÿrandet  amtéet  a/- 
iiéei.  — Après  ccl  échec,  le  feld-maréohal 
Stdiwaizciiberg  se  retira  à Troj  eS;  et  ordonna  à 
Blüelier  de  marcher  de  Chatons  sur  l’Aube,  pour 
opérer  de  nouveau  sa  jonction  avec  la  grande 
année.  Eli  Conséquence  , Ib  général  Wihsiii- 
gerode , qui , le  1 4 , avait  pris  SoiSsunS  d’assaut , 
SC  retira  Sur  Êpernny  pour  couvrir  la  Marne,  et 
le  maréchal  Murtier  occupa  de  nouveau  6oia- 
sons  le  19.  Le  21 , Ici  deux  années  alliées  ee 
réunirent  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  depuis 
Méry  jusqu’à  Troyes. 

Nouwlte  iéparation  det  deus  grandes  armées, 
— Depuis  le  25,  tous  les  corps  de  l'armée  fraii- 
çaise  se  mirent  en  mourement  contre  l’antiée 
des  alliés.  Le  prince  de  Schwartenberg  ne 
voulant  pas  livrer  bataille  dans  la  position  où 
l’oti  était,  Troyes  fut  évacué,  et  on  se  relira 
à Bdr-sut-Aube;  Il  régnait  dans  ce  mumeiit  ^ 
parmi  les  allies,  une  espèce  dfe  découragement 
dont  Bonaparte  aurait  pu  profiter  pour  obte- 
nir une  paix  glorieuse,  s’il  avait  su  modérer 
scs  passions.  On  avait  reçu  do  mauvaises  nou- 


Ic(  prisonniers  cinq  à six  géoi^râux  qui  sont  diriges  sur 
Paris.  Oo  croit  te  ctnéral  en  clieF  Sacken  lui!.  » Moniteur 
du  14  ft trier  181 4.  t.c  fait  est  que  te  gênerai  mnjor  rujse 
fleidenrcich  fut  pris. 

* • Les  résultats  de  celte  hrilUnlc  journée  sont 
10,000  prisonniers,  10  ]»ièces  de  canon,  10  drapeaux  et 
un  grand  nomiire  d'bonimcs  tués  à t'enuemi.  Notre  perte 

n'exeede  pas  5 ou  400  liuimncs  tués  ou  blessés Ainsi, 

celle  année  de  Silésie,  forte  de  prés  de  80,300  hommes, 


a été,  eh  quatre  Jours,  battue,  dispersée  ; anéantie  sans 
affaire  générale.  » Moniteur  àa  16  février  1814;  La  vértU 
est  que,  dans  lès  journées  du  10  au  14,  l'artnée  de  SItéale 
avait  i>crüu  près  de  15,000  bummci. 

* a L'empereur  a,  dans  te  moment  (le  17  I raidi  ) , en 
son  pouvoir  6,000  pritonoiers.  « jlfon/7ettr  du  18  février 
18tf. 

3 Le  Moniteur  du  21  février  1814  dit  qu'on  Itia  aUx 
alliés  14  â 15,000  hommes  , et  qu’ou  leur  en  prit  4^960; 
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Telles  da  midi  de  la  France.  Le  19  Péf  rier»  les 
Français  e'élaient  emparés  de  Ghambërf.  Uiiè 
autre  colonne^  surlie  de  Lyon  j avait  repoussé 
le  comte  de  Bubna  de  Poitt'd’Ain  surNantua, 
occupé  MAcon , et^  le  SO  février,  Bourg-en 
Bresse.  Le  maréchal  Augere<iu  avait  Furiuéune 
artnée  è Lyon,  avec  laquelle  U venait  de  se 
mettre  en  marche  de  manière  que  le  eomte  de 
Buhrta  se  vit  obligé  de  se  retirer  à Genève.  Ce 
mouvement  exposa  la  grande  armée  au  danger 
d’etre  coupée  de  la  Suisse,  sa  principale  base. 
On  résolut  donc  de  se  retirer,  s’il  lé  Fallait, 
même  jusqu’à  Langres,  pour  se  rapprocher  des 
réserves  autrichiennes,  et  on  négocia  un  armi- 
stice avec  Bonaparte.  Le  23  février,  le  prince 
de  Lichtenstein  fut  envoyé,  pour  le  proposer, 
au  quartier  général  français.  Sur  la  réponse 
favorable  de  Bonaparte,  le  général  autrichien 
Duca^  le  comte  de  Sehonwaloff,  de  la  part  de 
la  Russie,  et  le  général  Rauch,  an  nom  de  la 
Prusse,  se  réunirent  j le  2A  février,  à Lusigny, 
village  situé  entre  Troyes  et  Yandœnvre,  avec 
le  comte  deFlahaut,  pour  traiter  des  condi- 
tions d’nne  suspension  d’armes.  Ces  conférences 
durèrent  jusqu’au  S mars,  sans  avoir  de  résul- 
tat. 

On  forma  à cette  époque  une  armée  parti- 
culière du  Midi,  composée,  outre  le  corps  de 
Bubna , de  la  division  de  Binnchi  et  du  sixième 
corps  allemand;  le  commandement  en  chef 
fut  confié  au  prince  héréditaire  de  Hesse-Hom- 
)>ourg.  Celte  armée,  de  60,000  hommes,  eut 
ordre  d’agir  offensivement.  Le  iiiaréchal  BIü- 
cher^  sans  attendre  la  permission  de  se  réunir 
aux  corps  de  Bûlow,  de  Wiiuingerodc  et  de 
Worontoff,  effectua  cette  jonction  pour  con- 
tinuer l’offensive. 

Combat  dê  Bar‘tur‘Aube.  ^ Bonaparte  ayant 
quitté  Troyes  avec  scs  gardes,  commandées  par 
Ney,  et  avec  le  corps  de  Victor,  pour  marcher 
au  secours  de  Marmoiit  et  do  Mortier  qui  se 
trouvaient  sur  la  Marne,  le  roi  do  Prusse  qui,  dès 
rorigiue,  avait  désapprouvéln  retraite,  obtint  du 
prince  deSchwanenberg  qu’il  la  suspendit.  En 
conséquence,  les  géuéràiux  Wrede  et  Witgen- 


> Ce  général,  parti  avec  ion  corps  du  Holsleio , le 
S4  janvier,  marciia  par  ('ologne , Bonn , Andernach  et 
Trèvei,  i c6lé  de  Luxembourg,  Arlon  et  Moolmédi  ; pans, 
le  93  ft^rrier,  la  Meuse  à Sleoay,  et  arriva,  le  95,  à 


itcinatlaqiièécnl,  le  26  février,  à Bar-snr-Aube, 
les niarcchanx  Oudinot  et  Macdonald,  forts  de 
20,000  humines.  Après  un  combat  opiniâtre, 
les  Français  furent  Forcés  de  quitter  la  villoj 
ils  perdirent  2,000  hommes  en  blessés  et  tués, 
et  6 à 800  prisonniers,  et  se  retirèrent  à Magny 
et  Vandccuvre. 

Combat  de  Laubreiself  le  3 mare.  — Pous- 
sant leurs  avantages,  les  alliés  attaquèrent,  le 
8 mars,  le  maréchal  Oudinot  dans  sa  position  sur 
la  Borse  et  à Laubressel,  et  le  forcèrent  à con- 
tinuer sa  retraite  à Sainl-Parre-aux-Tcrlres,  et 
delà  à Troyes.  Le  A mars,  les  alliés  forcèrent 
les  Français  n évacuer  celte  ville  : ces  derniers 
perdirent  à cette  affaire  3,000  hommes,  indc- 
pendammciit  de  900  blessés  qu’ils  furent  obli- 
gés de  laisser  à Troyes.  Le  general  en  chef  y 
établit  de  nouveau  son  quartier  général. 

Marche  de  Blücherêur  Paris. — Le  feld-  maré- 
chal Blûcher,  n la  tête  de  l’année  de  Silésie,  so 
trouvait  à Méry,  où  il  avait  été  appelé  pour  assis- 
ter à une  grande  bataille  qu’on  se  proposait 
de  livrer,  lorsque  le  prince  de  Schwaricnberg 
SC  décida  à la  retraite.  Blüchcr  et  son  élnt-major 
résolurent  alors  de  retourner  promptement  sur 
la  Marne,  de  passer  celle  rivière,  de  se  réunir 
aux  corps  de  Bülow  et  de  Winxingerode  pour 
livrer  bataillo  à Bonaparte  ou  marcher  sur 
Paris.  L’exécution  prompte  cl  vigoureuse  déco 
plan  hardi  décida  de  la  campagne  et  saura 
l’Europe. 

Blûcher  passa  FAube  le  24,  et  se  dirigea  sur 
Sézaniic,  où  se  tronvail  Mnrmont  avec  10,000 
hommes.  Celui-ci  sc  retira  à la  Fcrlé-Gaucher; 
il  se  réunit,  le  27^  à la  Ferté-sous-Jonare^  au 
maréchal  Morlicr.  Les  généraux  Sacken  et 
Lnngeron  ayant  reçu  l’ordre  de  marcher  à 
Meaux,  les  deux  maréchaux  ac  hâtèrent  dépas- 
ser la  Marne  et  d'aller,  sur  sa  rive  gauche,  au 
secours  de  celte  ville.  Averti  par  le  général 
Tetlenburn  ',  que  Bonaparte  marchait  contre 
lui,  Blûcher  résolut  d’opérer,  avant  tout,  sa 
jonction  aveo  les  corps  de  Wintingerode  et  do 
Bûlüw.  Le  premier,  venu  de  Namur,  s’était 
emparé,  le  14  février,  de  Soissons;  l’autre,  parti 


Rhtrims.  Il  y reçut  l'ordre  de  mainleoir  11  communicalion 
entre  les  deux  grandes  armées.  Arrivé,  le  38,  à la  Ferlé- 
Cliampenoise , U découvrit  que  Uonaparte  était  à Sésanne, 
et  en  avertit  les  deux  fcid-maréchaux. 

il* 
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le  8 do  Broxelles,  était  arriTÔ,  le  26,  à Laon  ; le 
général  Thûmen , qui  faisait  partie  de  son 
corps,  avait  pris,  le  27,  par  capitulation,  Tini- 
portantc  place  de  Lafcre,  où  l’on  trouva  un 
orsenal  complet  et  un  butin  estimé  à plus  de 
20  millions  de  francs.  Le  feld-maréclial  arriva , 
le  2 mars,  à Oiilclii-Ic-Château,  après  que  son 
arrière-garde  ou  le  corps  de  kleisl  avait  été 
vivement  attaqué  a la  Ferlé-Blilun.  Le  lende- 
main il  opéra,  à Soissons,  sa  jonction  avec  ces 
deux  généraux.  Scs  forces  se  montaient  alors 
à 100,000  hommes,  avec  lesquels  il  prit  posi- 
tion derrière  rAisne. 

Le  plan  de  Bonaparte  était  do  tourner  l’aile 
gauche  de  l’armée  de  Silésie,  pour  la  couper 
de  sa  ligne  de  communication  avec  la  grande 
armée.  11  lui  importait  pour  cela  d’etre  maître 
de  Rheims.  Le  général  Corbiueau  surprit,  le 
» mars  nu  matin  , celle  ville  où  se  trouvait  le 
prince  Gagnriii  avec  une  faible  ganiisoii.  Les 
habitants,  instruits  de  l’arrivée  de  leurs  compa- 
triotes, s’assurèrent  des  portes  do  In  ville,  et 
les  Russes  furent  faits  prisuiiiiicrs.  Le  même 
jour,  les  marécliaux  lllnrinont  et  Mortier  diri- 
gèrent plusieurs  attaques  infructueuses  sur 
Soissons  j mais  Ikmnparle  lui-iuèiue,  qui,  avec 
scs  principnU  s forces,  s’était  porté  sur  Béry-au- 
Bac,  y fit  attaquer,  par  le  général  Nnnsouly, 
une  brigade  russe  du  corps  de  Wintiiigerude, 
qui  fut  culbutée.  Bonaparte  passa  l’Aisne,  cl 
Blücher,  place  entre  cette  rivière  et  la  Lotte, 
résolut  de  lui  livrer  bataille  |x>ur  empêcher 
Bonaparte  d’atteindre  riiiiportante  position  de 
Lauii. 

Combat  de  Craone,  du  7 mars.  — Mais,  avant 
qu’il  pût  exécuter  son  projet  de  faire  tourner 
Bonaparte  par  k>s  corps  de  AViniingerode  et  de 
Klcist,  Bonaparte,  avec  ses  gardes,  commandées 
par  Key  et  Victor,  et  avec  la  cavalerie  sous  les 


* Voici  comment  le  ^^oni/eur  du  14  mars  1814  rend 
compte  de  la  jvuroOc  du  9.  « Le  leDilcmain  9,  à la  |>oiole 
du  jour,  01)  rcüoamit  l'ennemi  <iui  l'^lait  ri'uni  aux  corp$ 
prusiicDs  La  po«ilion  était  telle  qu'on  la  jugea  inaUaqua* 
ble.  Od  prit  position.  Le  duc  de  itagiiiie  . qui  avait  couché 
le  6 «i  CorlM'ni , partit  à 2 heures  apréi  midi  à Veilud, 
culbuta  Tavant-gardeennemie,  attaqua  le  Tillage  d'Atbiet, 
qu'il  enleva  , et  eut  dt-«  auccè*  pendant  toute  la  journée. 
A ait  heures  et  demie,  il  prit  poiilion.  A sept  beurei, 
rennerai  fil  un  bourra  de  cavalerie  à une  Uvue  sur  tes  der- 
riirri , où  |r  duc  de  Ragutc  avait  un  peu  de  réserve.  I.o 
duc  de  Raguse  *'y  porta  vivement  ; mais  renncxni  avait 


ordres  de  Grouchy  et  Nansouly,  attaqua,  le 
7 mars,  les  corps  russes  de  Woronxoif  etSacken, 
postés  sur  les  hauteurs  de  Craone  et  sur  la  rive 
droite  de  la  Lette.  Ces  corps  ne  pouvant  être 
soutenus  par  le  reste  de  rarmée  de  Silésie,  parce 
que  les  corps  de  Wintingerode  et  de  Klcist 
avaient  éprouve  des  difficultés  imprévues,  fu- 
rent incapables  de  soutenir  la  supériorité  des 
forces  ennemies,  et,  après  avoir  perdu  4,000 
hommes,  se  retirèrent  sur  Laon  ; la  garnison  de 
Soissons  se  joignit  à celte  retraite. 

Bataille  de  Laon^  des  0 10  mars.  — Toute 

l’armée  de  Silésie  SC  plaça  le  lendemain  sur  les 
hauteurs  de  Laon  j elle  comptait  110,000  hom- 
mes. Les  forcc.s  réunies  de  Bonaparte  ne  pas- 
saient pas  80,000  hoiniues;  néaniiioina  il  livra 
bataille  le  6.  1!  attaqua  d'abord  l’aile  droite  des 
alliés,  qui  avaient  une  position  formidable^ 
mais  sa  principale  attaque  était  dirigée  sur  la 
gauche.  Cette  bataille  sanglante  fut  décida  par 
la  prise  du  village  d’.AlLies  par  le  prince  Guil- 
laume de  Prusse.  Le  corps  de  Marraoiitet  la 
cavalerie  d’Arrighi,  furrnant  l’aile  droite, 
furent  presque  entièrement  détruits  ou  disper- 
sés, et  poursuivis  jusqu’à  Barre>au-Bac  ; on  fit 
aux  Fiançais  2,000  prisonniers  cl  ou  leur  prit 
40  canons.  L’aile  gauche  française  se  retira  en 
ordre  de  Laon  à Chivi  '.  Mais  ce  qui  rendit  sur- 
tout la  bataille  de  Laon  décisive,  c’est  qu’elle 
fut  cause  que  le  feld-maréchal  Schwnnen- 
berg  renonça  définitivement  a toute  idée  de 
retraite. 

Le  plan  de  Bonaparte  était  entièremeut  dé- 
rangé par  la  défaite  do  son  aile  droitcj  néan- 
moins il  renouvela  la  bataille  lelendemain  avec 
son  aile  gauche,  mais  seulemout  pour  masquer 
sa  retraite  et  sauver  les  débris  du  corps  de 
Marnionl,  que  les  allies  cessèrent  do  pour- 
suivre*. 


eu  le  tempi  ii'colcvcr  dani  ce  parc  15  pièces  de  caoou. 
Uoe  grande  partie  du  pertoauel  s'était  sauvé.  » 

> Voici  ce  que  le  Moniteur  dit  de  la  journée  du  10. 
« Le  lendemain  (10)  l'eiiDcmi  attaqua  sept  fois  le  village 
de  CUry  (ou  était  te  général  CharpeoUer  avec  ta  division 
de  jeune  garde),  et  sept  fois  U fut  repoussé.  Le  général 
Charpentier  fil  400  prisonniers.  L’cnneini  laissa  les  ave- 
nues couvertes  de  scs  morts.  Le  quartier  général  de  Tem- 
pereur  a été,  le  9 et  le  10,  S Cbavignon.  S.  M.,  jugeant 
qu'il  était  impossible  d'attaquer  les  hauteurs  do  Laon  , a 
porté,  le  11,  son  quartier  général  à Soissons.  Le  duc  de 
Raguse  a occupé,  le  même  jour,  Béry-au-Bac.  • 
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La  perte  des  alliée , dans  les  deux  journées , 
était  peu  importante. 

Combat  de  y?Aatms,  du  13  mars,  — Lecomte 
de  Saint'Prieit,  comraniidant  le  8'’ corps  d'in- 
fanterie russe,  qui  appartenait  à la  grande  ar- 
mée, dite  de  Bohême,  se  trouvait  à Chàlons.  11 
fut  renforcé  par  les  réserves  du  2®  corps  prus- 
sien , commandées  par  le  général  Jagow,  qui 
avait  été  employé  au  blocus  d'Erfiirl.  Le  comte 
de  Saint-Priest  fit,  le  7,  une  tentative  infruc- 
tueuse pour  reprendre  Bheims.  Il  la  renouvela 
le  12,  et  prit  cetle  ville  de  force.  Le  général 
Corbineau  opéra  sa  retraite  avec  une  partie  de 
ses  troupes;  mais  le  général  Lacoste,  avec 
2,000  hommes,  fut  fait  prisonnier.  Le  lende- 
main, 18,  Bonaparte  lui-même  se  mil  en  marche, 
pour  reprendre  cette  ville,  après  avoir  laissé  le 
maréchal  Mortier  à Suissons.  Il  y eut  près  de 
cette  ville  un  combat  très-vif  où  1rs  Russes  et  les 
Prussiens  furent  repoussés  par  la  grande  supé- 
riorité des  Français.  Le  comte  de  Saint  Priest 
ayant  été  blessé  à mort,  le  général  Emnnucl  prit 
sa  place;  ce  général  et  le  général  Jagow  ramenè- 
rent leurs  troupes  par  la  ville  sur  In  route  de  Brry- 
au-Bac.  Ils  laissèrent  à Bheims  deux  régiments 
russes  et  unbataillon  prussien  sous  les  ordres  du 
général  Bistraiu  : celui-ci  obtint  une  capitulation 
pour  pouvoir  se  retirer  librement.  A minuit,  ils 
sortirent  delà  ville  où  les  Français  n’enlrcrent 
que  le  14,  à trois  heures  du  matin.  Cette  jour- 
née coûta  aux  Prus.siens  1,400  hommes,  et  aux 
Dusses  1,200 

Nous  avons  laissé  le  feld-roaréchat  prince  de 
Schwarxenberg  à Troyes  , et  entre  la  Seine  et 
l’Yonne.  L’armée  française  était  sur  la  droite 
delà  Seine  depuis  Provins  jusqu’à  Montereau, 
trop  faible  pour  agir  offcnsivcniciil.  Le  géné- 
ral Alix,  commandant  la  18®  division  militaire, 
ayant  publié,  le  6 mars  , une  instruction  pour 
la  levée  en  masse  des  provinces  situées  sur  les 
derrières  de  rarince  des  alliés,  le  gênerai  en 
chef  ordonna,  le  10  mars,  des  mesures  sévères 
contre  les  individus  qui  seraient  pris  les  armes 
à la  main , et  contre  les  communes  où  l’on  au- 
rait sonné  le  tocsin  ».  Averti  de  ce  qui  s’élail 
passé  à l’armée  de  Silésie,  le  prince  de  Schwar- 
xenberg,  après  avoir  fait  reposer  son  armée 


■ A cette  perte  avouée,  le  Moniteur  é\i  16  mars  ajoute 
$,000  prisonniers. 


pendant  près  de  qninxc  jours,  commença,  le 
14  mars , à so  mettre  en  marche  sur  Paria.  Son 
but,  en  faisant  ce  mouvement,  n’était  d’abord 
que  dViigngcr  Bonaparte  à se  retirer  sur  cette 
capitale , plutôt  que  de  tomber  sur  l’aile  droite 
de  la  grande  armée,  avant  le  moment  où  celle- 
ci  se  trouverait  en  Force  à Arci8-sur-.Aul>c;  mais 
la  nouvelle  de  la  bataille  do  Laon,  qu'on  vint 
annoncer  à la  grande  armée  dans  la  soirée  du 
14  mars  , décida  le  feld-iiiaréchal  à reprendre 
l’offensive. 

Bataille  le  20  mars.  — 

Bonaparte  ne  sc  rclir.'t  pas  sur  Paris.  Arrivé  le 
Il  mars  à Soissons,  il  ordonna  à Mortier  et 
Marmont  d'observer  l’armée  de  Silésie.  Lui- 
mème,  à la  telo  de  30  à 40,000  hommes,  di- 
visés en  4 colonnes  ,se  mit,  le  12  mars,  en  mar- 
che. La  U®  oulumie  alla  par  Fisim'sct  Uhoiins, 
dont  elle  s’empara  le  13,  à Ch.nlons,  et  se  iiiitdo 
là  en  roule  pour  Vitry.  Les  trois  autres  passèrent 
la  Marne  à Épernay , Château-Thierry  et  la 
Ferlé-soiis-Juunrc.  Lui-iiièmc  arriva, le  18,  à la 
Fcrc  Cliampenoiso  , et  le  19  à Plaiicy.  Il  espérait 
surprendre  le  flanc  droit  des  alliés  , percer  la 
ligne  de  l'Aube,  couper  tes  corps  placés  sur  la 
Seine,  cl  forcer  ainsi  la  grande  année  à évacuer 
la  Champagne.  Le  prince  do  Scbwarzcnberg, 
crnigiiaiil  que  Bonaparte  iieso  purt.àt  de  Vitry 
sur  Bar-sur-Aubc,  voulait  d’nbord  so  retirer 
sur  celte  ville;  mais  les  principales  forces  do 
l'armée  française  ayant  passé,  le  10,  l’Auboà 
Plancy,  pour  marcher  û Méry  sur  la  Seiuc,  le 
fctd-maréclial  changea  de  résolution  , et  se  dé- 
cida à livrer  bataille  avec  90,000  hommes  qu’il 
avait  réunis. 

Elle  commença  le  20  mars  à midi,  et  dura 
jusqu’à  minuit  sans  être  décisive.  Bonaparte 
maintint  sa  position  à Arcisque  les  alliés  avaient 
abandonné;  ceux-ci  passèrent  la  nuit  sur  Je 
champ  de  bataille.  Le  lendemain  , les  deux  ar- 
mées se  préparèrent  à renouveler  le  combat;  les 
généraux  , balançant  les  avantages  cl  les  désa- 
vantages de  leurs  positions,  étaient  incertains 
sur  lo  parti  qu’iU  devaient  prendre.  Le  sort  do 
l'Europe  pendait  a un  cheveu;  soudain  le  mau- 
vais génie  de  Bonaparte  lui  inspira  un  projet 
fantastique  dont  l’exécution  le  perdit.  Il  résolut 


» f'ojrez  moa  Recueil  de  pièces  ofRcietles,  vol.  II, 
p.  ICO  a 171. 


Digilized  by  Google 


CWAP.  XM.  TRAITES  DE  18H  ET  1815. 


8S0 

de  marcher  pnr  Vilry  k Saint-Dixier,  cl  de  là 
aur  Ica  ligiiea  de  coimminicntion  de  la  grande 
armée,  d’nllirer  n lui  Ich  garnisons  des  plaeca 
fortes  de  In  Lorraine  cl  de  l'Alsace,  do  sou- 
tenir la  levée  en  masse  des  habitants  de  ces 
deux  provinces,  de  transporter  le  théâtre  de 
la  guerre  en  Allemagne  ci  de  sauver  ainsi 
Paris. 

Marche  de  Bonaparte  à SaiHt'-Dî%ier.  — Sans 
attendre  la  chute  du  jour  pour  ordonner  la 
retraite  de  son  année,  il  la  commençai  aussitôt 
qu’il  en  eut  conçu  Vidée,  en  plein  midi , à la 
face  des  alln  a,  laissanl  seulement  en  arrière 
le  corps  d'armée  d'Oudinot  cl  la  cavalerie  de 
Sébastiani  pour  se  maintenir  à Arcis  et  pro- 
téger sa  retraite.  Cette  arrière-garde  aban- 
donna Arcis  dans  la  nuit  du  au  2'3  mars,  et 
joignit  le  gros  de  Vaiinée  française.  (a.*llc-ci 
arriva,  le  2^ , à Sainl-lbxier,  et,  le  24,  par 
Wassy , à Doulevnnt.  Kllosc  grossit  en  chemin 
par  les  insiirgésdc  la  Lorraine  et  de  In  Franche- 
Comté  qui  s‘y  joignirent.  Bonaparte  enleva  les 
convois  et  les  courriers  des  alliés,  et  les  coupa 
do  leur  communication  avec  la  ligne  du 
Rhin. 

Ce  fut  le  28  mars  que  l'on  sut,  par  une  tel* 
Irc  interceptée,  le  dessein  do  Bonaparte,  üa 
conseil  tenu  à Pougy,  en  présence  de  l’empe- 
reur de  Russie  et  du  roi  de  Prusse,  décida  qu’on 
ne  le  suivrait  pas,  mais  que  Vi>n  marcherait 
sur  Châlons,  et  que,  réuni  àVarméo  de  Silésie,  on 
opérerait  sur  les  dcrritTcs  de  Vannée  française. 
On  fil  connaître  cette  rés<dution  à Veinpereur 
d’Autriche  qui  sc  trouvait  à Bar-sur-Aubc.  Ce 
monarque,  que  le  mouvement  de  Bonaparte  ex- 
posait, SC  rendit  promptement  par  Bar-sur- 
Seiiie  et  Chàtillun  à Dijon. 

Marche  de  lilücher  de  /’y/is«c  à h Marne.  — 
Le  feld-maréchal  Blûcbcr  s’étant  assuré,  le 
18  mars,  que  Bonaparte  avait  quitté  Rhciins 
pour  marcher  contre  la  grande  armée,  Varniée 
do  Silésie  passa  VAisnc  , et,  le  lendemain,  le 
général  'Wiiiiingerode  occupa  de  nouve.'iu 
Rheiins.  Marmont  et  )Uorlicr  ([uittèreiit , dans 
la  nuit  du  20,  leur  position  à Fisincs,  et  sc  reti- 
rèrent sur  C|mtcnu-Thicrry,  où  ils  passèrent,  le 
22,  la  Marne.  Le  lendemain,  les  généraux  York 
et  Kleist  arrivèrent  dans  cette  ville,  cl  le  comte 
‘Worunioffà  Châlons;  le  général  Bülow  investit 
Soissons.  Ce  nom  nous  force  de  jeter  un  coup 
d’œil  rapide  sur  les  événements  qui  s’élaiciil 


passés  en  Hollande  et  en  Belgique,  jasqu^au 
moment  où  le  général  Bülow  vint  te  réunira 
Vannée  de  Silé.sie. 

Opérations  de»  corps  de  ff^inzingerode  et  do 
Bülow.  — .Au  conimenccmcnt  de  Vannée,  le 
général  Bülow, commandant  le  troisième  corps 
d’armée  prussien  qui  était  entré  en  Hollande  , 
réunit  scs  troupes  à Breda.  Comme  il  avait  été 
obligé  de  les  afiiiiblir  pour  bloquer  Gorcum  et 
Boisdc-Diic , ses  forces  disponibles  no  se  luon- 
tiiicntqu’n  12,000  humines,  y compris  la  bri- 
gade de  Borstel , qui,  ayant  été  relevée  du 
blocus  de  Wesel  par  le  général  russe  Orourk, 
s’était  réunie  au  corps  de  Bülow.  Les  différents 
corps  français  en  Belgique  formaient  une  masse 
plus  que  double.  Il  y eut,  le  1 1 janvier,  un  com- 
bat A Hoogstralen , h 5 lieues  d'Anvers.  Le  gé- 
néral Decaen  y fut  repoussé  avec  perte.  Le  18  , 
on  sc  battit  à Nerxen.  Le  même  jour,  le  corps 
du  général  AViniingcrodo,  destiné  à renforcer 
le  corps  de  Bülow,  passa  le  Rhin  à Dusseldorff  : 
il  occupa  Nouss  le  14,  Aix-la-ChapcIlo  le  16,  cl 
Liège  le  18.  Le  maréchal  Macdonald,  qui  était 
le  14  A Mnestricht , se  retira  par  Namur  et  so 
réunit  A l'unnéc  de  Bonaparte,  coraiiie  firent 
ausiii  Sébnstiani  et  Arrighi.  Winsingerodo  sui- 
vit la  même  route  , et  prit,  le  16  février,  d’as, 
saut  la  ville  de  Suissons,  défendue  par  8,000 
hommes.  1!  o|>éra  ensuite  sa  jonction  avec  Var- 
incc  de  Siiéhîe. 

Li  ciladello  de  Bois-le-Duc  ayant  capitulé 
le  28  janvier,  le  général  Diilow  commença  Vof- 
fensivc  contre  le  général  Maison  qui  comman- 
dnit  l’armée  française  dans  la  Belgique.  Le 
8 février,  les  Prussieus  et  les  Anglais  commen- 
cèrent le  bombardement  d’Anvers,  dont  Car- 
not venait  do  prendre  le  commandement.  Ce 
bombardement  dura  jusqu’au  6 sans  qn’on  pnt 
incendier  la  flotte.  Le  7,  les  Prussiens  arrivèrent 
à Matines,  et  le  duo  de  Saxe-Weimar  à 
Bruxelles.  Ce  prince  commandait  le  8"*  corps 
nlicinaiid  qui  avait  passé  le  Rhin  à Nimègue  le 
2 février,  pour  prendre  In  place  de  celui  de 
Bülow.  Celui-ci  laissa  en  Brabant  un  corps  de 
8^000  hommes  sous  les  ordres  immédiats  du 
général  Borstel  cl  sous  ceux  du  duc  de  Wei- 
mar, cl  marcha  par  Mons  sur  Laon , où  il 
arriva  le  24  février,  et  opéra  sa  jonction  avec 
Vannée  de  Blücher. 

A colteépoque,  les  forcer  que  Bonaparte  avait 
réunies  sc  montaient  à 106,000  hommes,  ayant 
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SÛO  CAiioni  *.  Indépendfltnmenl  de  celte  armée 
principale,  il  y avait  en  Belgique  â0,000  hom^ 
messouft  les  ordres  du  général  MuUoti  ; l’année 
de  Lyon,  cummandéo  par  Augereau,  so  mnii' 
tait  A 30  ou  40,000  hommes.  Le  13*  corps 
d’armée  sous  Bavoiist  était  fort  do  30^000.  11  y 
avait  de  plus  en  garnison  dans  les  forteresses 
de  France  bloquées,  80,000  hommes;  dans 
celles  des  Pays-Bas  et  de  In  Hollande,  80,000; 
dans  celles  d’Allemagne,  sans  Hambourg, 
80,800  hommes. 

Congrès  de  ChàtiUon»  Avant  de  continuer 
le  récit  des  marches  et  des  combats  qui  eurent 
pour  résultat  la  délivrance  de  Paris  et  do  la 
France,  nous  devons  parler  du  congrès  qui  fut 
tenu  , depuis  le  3 février  jusqu’au  18  mars,  à 
Châlilhm-sur- Seine.  Les  négociations  qui  y 
eurent  lieu  ne  sont  pas  encore  du  domaine  de 
l’bistoiro  ; en  conséquence  nous  nous  bornons 
à consigner  ici  lo  petit  nombre  de  faits  qui  sont 
connus  par  les  documents  officiels  qu’on  a 
publiés. 

Le  congrès  de  Châlillon  doit  être  regardé 
comme  la  suite  des  négociations  qui  avaient 
été  entamées  nu  mois  de  novembre  1818  à 
Franeforl,  cl  que  les  alliés  suspendirent  alors, 
non  pour  les  rompre  tout  à fait,  niais  pour  en 
transporter  le  thcAtre  on  France,  et  continuer 
leurs  opérations  contre  Bonaparte.  11  eut  lieu 
A Châtillon,  ville  où  M.  de  Gauliiioourt  avait 
attendu  la  réponse  à sa  dernière  lettre  au  prince 
deHetternioh.  Indépendamment  de  lord  Castle- 
reagh  qui  dirigea  les  négooialioiis  de  la  part 
de  la  Grande-Bretagne,  les  lords  Catheart  et 
Aberdeen  s’y  trouvèrent  comme  ministres  do 
cette  puissance.  Le  comte  de  Rasoumoffi^ki,  le 
comte  de  Sladion  et  le  baron  de  Humboldt  y 
représentèrent  la  Russie,  l’Autriche  et  la  Prusse. 

Les  puissances  alliées  ne  s’étaient  pas  encore 


* Eq  voici  le  détail  : 

Les  gardes,  cominaQdéei  par  Mortier.  . . 38,709  h. 
Le  3«  corps  d'armée,  de  Victor.  « . . 8,000 

Le  S«,  de  Ncy 8,000 

Le  6°,  rie  Marmoot 7,000 

Lc7«,  formé  des  riétachemeatt  venus  d'Espa- 
gne, et  commandé  par  Oudinol.  . . . 13,000 
Le  11«,  de  Macdonald.  .......  7.0Q0 

La  réserve  d’ioranterie,  sous  Cbarpeolier.  3,000 

/f  reporter 73,700 


élevées  à Vidée  d’étro  les  rcslauratears  du  trûno 
légitiiiio  do  France.  Elles  traitèrent  avec  Buna- 
parte,  cumme  s’il  avait  été  pn  des  leurs  ; clics 
oublièrent  que  le  cœur  d'un  homme  que  le  ha- 
sard a placé  sur  un  trùiie  est  inc.'ipable  de 
ces  sentiments  paternels  qui  font  voir  à uii 
niuiiarque  légitime,  dans  son  peuple,  une  grande 
famille  iulimeinent  unie  a la  siomio.  Runaparle 
devait  donc  régner  sur  la  France,  mais  il  de- 
vait renoncer  à violer  Vinilépcndancc  des  autres 
Etats  et  à troubler  la  paix  de  l’Europe.  U fallait 
on  cunséqueucc  qu’il  coniontU  a ce  que  In 
Franco  rentrât  à peu  près  dans  les  limites  avec 
lesquelles  elle  avait  été  heureuse  sous  ses  rois. 
L’Espagne,  Vilalie,  l’Allemagne  et  la  Hollande 
devaient  être  soustraites  à son  influence. 

Pour  amuser  les  alliés,  Bonaparte  proposa  do 
conclure  un  armistice,  en  offrant  de  remettre 
irniuédialement  les  places  fortes  dans  les  pays 
que  la  Franco  céderait;  mais  les  alliés,  pour 
lesquels  une  suspension  des  hostilités  présentait 
beaucoup  d'inconvénients,  demandèrent  qu’on 
signât  sur-le-champ  les  préliminaires  de  la 
paix. 

La  retraite  do  la  grande  armée  de  Troyes 
et  les  premiers  succès  do  Bonaparte  furent 
cause  qiio  les  conférences  de  Châlillon  chan- 
gèrent de  caractère.  Lo  plénipotentiaire  do 
Bonaparte  haussa  ses  prétentions  ou  demeura 
sans  instructions.  Los  alliés  commencèrent  à 
se  convaincre  qu’il  serait  impossible  de  comp- 
ter sur  la  bonne  fui  de  Bunai»arle.  On  fixa  le 
10  mars,  oumiiie  le  tenue  au  delà  duquel  on 
ne  prolongerait  pas  les  négociations,  si  lo  pro- 
jet de  paix  oommuiiiquë  par  les  alliés  n'était 
pas  adopté,  ou  qu’au  moins  lo  plëiiipotontiairo 
de  Bonaparte  n’eût  pas  présenté  un  contre- 
projet  conforme  à l’esprit  et  à la  substance  des 
conditions  proposées  par  les  alliés.  A l’échéance 


De  l’autre  part.  . . . 78,700  h. 

La  3«  réserve  d'Espagoc,  tout  Lava].  . • . 3,000 

La  5«,  sous  Amcy 3,000 

La  4e,  sous  Payol * . . 3,000 

Le  l«i  corps  de  cavalerie,  de  Croacbf.  « . 3,000 

Le  4«,  do  Sébastiani 3,000 

Le  5*,  d«  Milbaud 3,000 

Le  llo,  d'Excelmans 3,000 

La  divisiDQ  Bricbe,  reveaue  d'Espagae.  . . 3,000 

L'arltUerie  et  le  train,  commandés  par  lirouot.  8,000 


Totj.1,.  . . 105,703 
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de  CO  tonne,  M.  de  CAulincourt  ne  produisit 
que  des  pièces  dont  la  discussion  n*cût  fait  que 
prolonger  In  négociation.  On  lui  accorda  un 
nouveau  délai  de  peu  de  jours.  « Eiitin  , le 
15  mars  , ce  ptcnipotenliairu  remit  un  contre- 
projet  qui  ne  laissa  plus  de  doute  que  les  mal- 
heurs de  la  France  u’avaient  pas  encore  changé 
les  vues  de  son  gouvernement.  Revenant  sur 
ce  qu’il  avait  propose  lui-meme , le  gouver- 
nement français  demanda , dnns  ce  nouveau 
projet,  que  des  peuples  étrangers  ù l’esprit 
français  , des  peuples  que  des  siècles  de  domi- 
nation ne  fondraient  pas  dans  la  nation  fran- 
çaise , devaient  continuer  à en  faire  p.irtie. 
La  France  devait  constTver  des  dimensions 
incompatibles  avec  rétablissement  d’un  sys- 
lènie  d’équilibre,  et  hors  de  toute  proportion 
avec  les  antres  grands  curjis  politiques  en  Eu- 
rope. Elle  devait  garder  les  points  offensifs  au 
moyen  desquels  son  gouvernement  avait , pour 
le  malheur  de  TEurope  et  de  la  France  , amené 
la  chute  de  tant  de  trônes  dans  les  dernières 
années,  et  opéré  tant  de  bouleversements.  Des 
membres  de  la  famille  de  Bonaparte  devaient 
être  replacés  sur  des  trônes  étrangers  ; le  gou- 
vernement français  enfin,  ce  gouvernement 
qui , depuis  tant  d’années , n'a  pas  moins  cher- 
ché à régner  sur  l’Europe  en  semant  la  dis- 
corde, que  par  In  force  des  armes  , devait  res- 
ter l’arbitre  des  rapports  intérieurs  et  du  sort 
des  puissances  de  l'Europe.  * 

Ces  expressions  sont  empruntées  de  la  décla* 
ration  que  les  puissances  alliées  publièrent , le 
25  mars,àVitry,  pour  se  justifier  , aux  yeux 
des  peuples,  du  sang  qu’on  allait  de  nouveau 
répandre*.  Les  feuilles  anglaises  ont  fait  con- 
naître les  conditions  proposées  par  Bonaparte 
dans  son  contre-projet.  U demandait  : le 

royaume  d'Italie , y compris  Venise,  pour  son 
fils  adoptif,  Eugène  Beaiihnrnnis  , ses  héritiers 
et  successeurs;  2°  il  renonçait  à la  Hollande, 
en  conservant  Nimègue  cl  la  ligne  du  W^ihal, 
ainsi  que  les  Pays-Bas  avec  rEscuul  ; 3°  il  de- 
manda la  rive  g.'iiiehe  du  Rhin  , et  4^  des  éta- 
blissements pour  ses  frères  Joseph  et  Jérôme,  et 
pour  son  neveu  Louis , qui  renonceraient  aux 


* \oj.  Becueit  deplicet  officielles, 'loy.  II, p.  179,  où 
la  date  manque,  cl  Mastess,  Hecueit,  vol.  XII,  p.  6d8. 

» Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  V , p.  liO. 


trônes  d’Espagne  et  do  Westphalie,  et  au  grand- 
duché  de  Berg. 

Il  faut  observer  que  Bonaparte  fit  ces  propo- 
sitions dans  un  moment  où  la  perte  de  la  ba- 
taille de  L'ion  aurait  dû  le  convaincre  que  ses 
forces  ne  suffiraient  pas  pour  expulser  les  alliés 
de  la  France.  Tel  était  son  aveuglement,  qu’il 
regardait  comme  excessives  les  concessions  qu’il 
faisait , et  qu’il  espérait  bien  que  quelques  chan- 
ces heureuses  lui  pcrineUrniciit  de  revenir  con- 
tre ce  qu’il  avait  accordé.  Sa  mauvaise  fui  est 
prouvée  par  une  lettre  que  M.  Maret  écrivit , le 
19  mars,  à M.  de  Caulincuurt , et  que  les  alliés 
iulorccptcrent.  « L’empereur  désire,  y dit-on, 
que  vous  ne  preniez  aucun  engagement  pusitif 
à l’égard  de  tout  ce  qui  concerne  la  remise  des 
forteresses  d’Anvers , de  Mayence  et  d’Alexan- 
drie, si  vous  êtes  obligéde  consentir  à leur  ces- 
sion , son  intention  étant,  même  dans  le  cas 
où  il  aurait  ratifié  le  traité , de  se  régler  sur  les 
circonstances  militaires;  attendez  jusqu’au  der- 
nier moment...  En  un  mol  S.  M.  désire  se  trou- 
ver, apres  le  traité,  encore  à même  de  pouvoir 
tirer  parti  des  circonstances  jusqu’au  dernier 
moment  *. 

Les  alliés  n’araicnl  pas  encore  connaissance 
de  cette  lettre,  quand  ils  rompirent  lesoonfé- 
renccs  de  Chàtillun.  « Les  coursalliées , disent- 
ils  dans  leur  di^laration,  en  continuant  la  né- 
gociation , BOUS  de  tels  auspices , eussent 
manqué  à tout  ce  qu’elles  se  doivent  è elles- 
mêmes  ; elles  eussent,  dès  ce  moment,  renoncé 
au  but  glorieux  qu’elles  se  proposent  ; leurs  ef- 
forts n’eussent  plus  tourné  que  contre  leurs  peu- 
ples. En  signant  un  traité  sur  les  bases  du  coa- 
tre-projot  français,  les  puissances  eussent  déposé 
leurs  armes  entre  les  mains  de  l’ennemi  com- 
mun ; clics  eussent  Iroiiqié  l’attente  de  leurs 
peuples  cl  la  confiance  de  leurs  alliés.  » 

Ainsi  la  cause  de  la  légitimité  triompha;  ainsi 
les  souverninsafferiiiirenl  les  trônes  sur  lesquels 
la  Providence  les  a placés. 

Quadruple  alliancede  Chaumont,  du  l*'  mars 
1814.  — En  rompant  le  congrès  de  Ghatillon  , 
les  allies  agirent  avec  celle  harmonie , celte 
fermeté,  et  surtout  cette  conséquence  qui  ca- 


L*original  de  cette  lettre , dont  les  amis  de  Bonaparte 
(quand  il  en  avait  encore)  ont  voulu  nier  raulbeoUcild, 
est  di^pos^  a la  cbancclleric  d'Étai  de  Vienne. 
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ractérisaient  la  slxièmo  coalition.  Pendant  que 
ces  poissances  traitaient  avec  Donaparto  , elles 
resserrèrent  le  lien  tic  leur  union  , so  préparè- 
rent à continuer  la  guerre  arec  une  nouvelle 
vigueur,  et  fermèrent  ainsi  la  porte  à toutes 
les  intrigues  que  leur  adversaire  pourrait  em- 
ployer pour  semer  parmi  elles  le  germe  de  la 
discorde.  Le  traite  de  Chaumont , qu'elles  con* 
durent  le  1"  mars  1814  , est  un  événement  do 
la  plus  haute  iiuporlanoc-  non*seiilcmcnt  l'Eu- 
rope lui  doit,  en  grande  partie , la  fin  heureuse 
et  prompte  de  la  guerre^  l'objet  do  ce  traite 
allait  au  delà  de  celte  lutte;  il  s'occupe  de 
l’èlat  où  l’Europe  se  trouvera  à la  paix  ; il  ga- 
rantit le  système  qni  sera  établi  alors  , et  tend 
à prévenir  toute  nouvelle  guerre.  Lo  traité  de 
Chaumont  est  à la  fuis  un  traitéd'alliaiice  of- 
fensive et  défensive , pour  uiio  guerre  parti- 
culière et  pour  un  but  déterminé  de  colle 
guerre;  il  est  en  même  temps  un  traité  desub* 
aides  [lour  cette  guerre;  il  établit  enfin  une 
alliance  periuaiiente  pour  le  bioii-ètro  do  toute 
l'Europe. 

Ce  traité  n’est  pas  moins  extraordinaire  par 
sa  forme.  11  n’a  pas  été  consigné  dans  un  in- 
strument uniqueapprouve  par  toutes  les  parties. 
Chacune  des  trois  puissances  conclut  un  traite 
particulier  avec  chacune  des  trois  autres;  ces 
six  instruments,  cnlicremeiitconforraes,  ne  dif- 
fèrent que  par  l'indication  des  noms  des  signa- 
taires. C’était,  de  la  part  de  l’Autriche,  le  prince 
de  Mettemich  f de  celle  de  laGrando-Brctague, 
lord  CatUertagh;  de  la  Prusse,  le  baron  de 
Hardenberg ; de  la  Russie,  le  comte  de 
rode*. 

Le  but  de  l’alliance  est  indiqué  dans  le  pré- 
ambule : c’est  d’nlmrd  la  poursuite  vigoureuse 
do  la  guerre  contre  Bonaparte  , s’il  refuse  les 
conditions  de  la  paix  qu’on  lui  avait  olTerte, 
et  ensuite  le  maintien  do  l’ordre  des  choses  qui 
aura  été  établi. 

Les  art.  1 et  S s’occupent  pins  particulière- 
ment de  la  première  partie  de  ce  but,  et  chacun 
desalliés prometde  tenir  constamment  en  cam- 
pagne, contre  reniiemi  commun,  150,000  hora* 


mes,  et  de  ne  pas  négocier  séparément  avec 
celui-ci. 

La  Grande-Bretagne  fournira  , d’après 
cle  3 , pour  le  service  de  l’année  1814 , unsub* 
sidc  de  5 millions  de  livres  sterling  , à répar- 
tir , en  parties  ég.iles  et  en  termes  mensuels , 
entre  les  trois  autres  puissances,  et  conviendra, 
avant  lo  1*^'  janvierdechai(ue année,  des  secours 
ultérieurs  à fournir.  Si  la  paix  est  signée  avant 
la  fin  de  l'année  1814  , le  subside  sera  payé  au 
prorata  jusqu’à  la  fin  du  mois  dans  lequel  lo 
traité  définitif  aura  été  signé  ; et  la  Grande-Bre- 
tagne payera  de  plus  à l’Autriche  et  à la  Prusse 
deux  mois,  et  à la  Russie  quatre  mois  pour  lo 
retour  des  troupes. 

Dans  te  cas  où  les  États  de  l’une  des  parties 
coulraclantes  seraient  menacés  d’une  attaque 
de  la  France,  les  autres  viendront  immédiate- 
ment à son  secours , chacune  avec  un  corps 
de  00.000  hommes  dont  10,000  de  cavalerie. 
^rt.  5-8. 

La  Grande-Bretagne  se  réserve,  par  l’aW.  0, 
de  founiirson contingent  en  troupes étrangèrcfl 
à sa  solde,  ou  de  payer  annuellement  une 
somme  d’argent  au  taux  de^  liv.  si.  par  fan- 
tassin , et  de  30  par  cavalier. 

La  durée  de  ruiliance  est  étendue  à vingt 
ans.  ^rt.  16. 

Une  note  confidentielle,  que  le  comte  do 
Nüsseirodo  remit,  le  11  novembre  1814’,  à 
Vienne,  aux  plénipotentiaires  d’Autriche  et  de 
Prusse , contient  le  passage  suivant  ; u Le  traité 
d'allianco  de  Chaumont  cl  la  paix  de  Paris  sti- 
pulèrent que  rAlleinagne  serait  un  État  fédéra- 
tif. » Celte  stipulation  ne  se  trouve  pas  dans  le 
traité  de  Chaumont , tel  qu’il  a été  publié,  on 
est  donc  fonde  h croire  que  les  articles  patents 
étaient  suivis  de  dispositions  secrètes. 

y^dminiilration  des  provinces  conquises.  — 
Nous  avons  TU  ^ quelles  mesures  avaient  été 
prises  pour  l’admiiiistralion  dus  provinces  con- 
quises avant  le  passage  du  Rhin  par  les  alliés. 
Après  cet  événement  il  fallut  convenir  de  la 
manière  dont  ou  les  étendrait  aux  provinces 
conquises  depuis  le  1’^  janvier.  Dès  le  13  de  ce 


* Voyex  mon  Recueil  de  pièces  officielles,  vol . Il , 
page  133.  Il  J a.  page  135,  une  Taule  etienlielle  k cor- 
riger. Aprèa  les  mots  suivanU  de  U ligue  9 : «que les 
court  d'Autriche,  » il  faut  ajouter  : • d'Angleterre,  de 


Russie.  • f'oxe*  aussi  Mabtiss  , Rec.,  vol.  XII,  p.  665. 

celle  noie  dans  le  Congrès  de  yienne,  Recueil 
de  pièces  officielles,  vol.  1,  p.  329. 

) Page  311  de  ce  volume. 
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mois,  on  drc»sA  a cct  ëgnrd  un  règlement  à 
Bâle.  On  éUblit  quatre  gouvernements  géné> 
raux  ; celui  du  Haut-Rhin , composé  de  TAIsace 
cl  ayant  pour  chef-lieu  la  ville  de  Colmar;  ce- 
lui du  Rhin-moyen  à Trêves  , composé  des  dé- 
partements du  Mont-Tonnerre,  de  la  Sarre  cl  de 
Rhin-et-Moselle;  celui  du  Bas-Rhin  n Aii-In- 
Chapclle,  composé  des  départements  de  la  Roer, 
de  l’Ourlhe  et  de  la  Heusc-lnférieure;  enfin  ce- 
lui de  Vesoiil  ^ composé  de  Bicnne , de  Poren- 
trui  et  des  départements  du  Jura,  du  Doubs  , de 
la  Haute-Saône  et  des  Vosges.  Les  gouverneurs 
généraux  furent  chargés  de  In  perception  et  de 
l’emploi  des  revenus  des  provinces  occu[>ée8, 
au  profil  des  allies;  de  la  fourniture  des  dilTé- 
renls  objets  nécessaires  pour  Tarniée,  concur- 
remment avec  les  intendants  généraux  ; enfin 
de  la  haute-police.  On  leur  adjoignit  un  conseil 
composé  d'un  secrétaire  géucrnl , dNin  conseil- 
ler de  préfecture  de  chaque  département  for- 
mant le  guiivcrneinent  général , et  d'un  mili- 
taire delà  grande  armée'.  A mesure  que  les 
armées  avancèrent , on  forma  de  nouveaux 
gouvernements;  savoir,  à Dijon,  à Clinuiuont , 
à Troyes  et  à Nancy.  .Ainsi  le  nombre  des  gou- 
vernements généraux  se  monta  à douze. 

Marche  des  alliés  sur  Paris.  — Revenons  aux 
années  des  alliés.  Nous  avons  laissé  l’armée  de 
Silésie  mnitresso  de  Châlons  et  de  Chnteaii- 
Thicrry , et  rnrméc  de  Roheme  en  marche  pour 
SC  mettre  en  cnnmiiinication  avec  elle.  Ce  fut  le 
24  mars  , à 10  heures  du  matin , que  l’empereur 
de  Russie,  le  roi  de  Prusse,  le  prince  deSchwar- 
zenberg  et  le  comte  Barclay  de  Tolly  déci- 
dèrent, dans  un  conseil  de  guerre  tenu  en  plein 
airsur  la  grande rouleprés de  Vilry,  quelesnr- 
mees  réunies  se  porteraient  en  tnarclies  Forcées 
sur  Paris,  pendant  que  le  général  Wiiizingerodc, 
n la  tèted’un  corps  de  cavalerie  de  8,000  hom- 
mes et  de  40  canons  (artillerie  volante),  sui- 
vrait Bonaparte  sur  la  roule  do  Vilry  à Sainl- 
Bizicr  pour  lui  faire  accroire  que  toute  l’armée 
était  à ses  trousses.  Cette  résolution  était 
courageuse;  mais  elle  n’était  pas  téméraire. 
Quand  les  monarques  la  prirent,  leurs  derriè- 
res étaient  assurés  du  côté  de  la  Siii^^sc  par  la 
reddition  de  Lyon  qui,  comme  nous  le  dirons, 
avait  ou  lieu  le  SI.  Dans  le  midi  , Wellington 

■ h'o/.  M&btess  , Rt^cueit f Iudi.  XII,  p.  638. 


avançait,  et  Bordeaux  avait,  la  première  de 
toutes  les  villes  de  France , proclamé  le  roi  lé- 
gitime. D’ailleurs  les  souverains  connaissaient, 
par  des  rapports  sûrs  et  exacts  qui  venaient  de 
leur  parvenir  , les  dispositions  des  habitants  de 
Paris , et  ils  savaient  qu’un  parti  puissant  se 
déclarerait  pour  eux,  dés  qu’on  aurait  la  certi- 
tude qu’ils  abandonneraioul  Bonaparte  à son 
mauvais  sort. 

Meaux  fut  désigné  comme  point  de  réunion 
des  doux  armées;  elle  dutsef.iire  le  28  mars. 

Bataille  de  la  Fère-Ckampenoise  , du  25  mars, 
— Les  corps  des  maréchaux  Marmont  et  Mor- 
tier avaient  reçu  ordre  de  Bonaparte  de  le  sui- 
vre aussi  promptement  que  possible.  Ils  avaient 
passe  la  Marne  à Chàteau-Tbierry,  et  étaient 
arrivés  à Éloges  et  Vertus;  avertis  que  Châlons 
était  nu  pouvoir  des  alliés,  ils  se  tournèrent 
vers  Vilry.  En  même  temps  les  généraux  Pac- 
thod  et  Amey,  convoyant  avec  0,000  hommes  un 
transport  considérable  de  munitions  de  guerre 
cl  débouché  destiné  pour  Bonaparte,  arrivè- 
rent par  Moiitiiiirail.  L'nrince  de  Schwarzen- 
berg  atl.'iqiia  , le  25,  les  deux  maréchaux  près 
de  Soude-Sairite-Ooix  et  Sommesuus  , les  battit 
et  les  ftirçn  à sc  retirer  par  la  Fére-Champenoise 
à Linthes.  Les  généraux  Pacthud  et  Amey  furent 
obligés  de  sc  rendre  prisonniers,  à la  Fèrc-C.hain* 
pcnoisc  même,  à une  division  de  l’armée  de  Si- 
lésie. Celte  double  affaire  coûta  aux  Français 
5,000  lues,  10,000  prisonniers  , dont  0 géné- 
raux , BO  canons,  200  caissons  , beaucoup  de 
munitiuns  de  bouche  , cto.  Les  deux  monar- 
ques avaient  risqué  de  tomber  entre  les  maina 
des  Français,  et  se  trouvèrent  au  milieu  de  la 
niéléc.  Dans  la  nuit , les  deux  maréchaux  fran- 
çais so  retirèrent  par  Sézanue  à la  Ferlé-Gau- 
cher. 

Le  26,  les  quartiers  généraux  de  Sohwar- 
zenberg  et  Blücher  furent  à Treffaux  et  la 
Ferté-Gauchcr;  le27,  à Coulutmniers  et  la  Ferté- 
sous-Juuare.  Le  28 , le  prince  do  SuhwaruD- 
berg,  ne  pouvant  atteindre  Meaux,  resta  aveu 
les  iQunarqiies  à Quincy.  L’année  de  Silésie  oo- 
cupa  Meaux.  Il  y cul  une  affaire  assez  vive  à 
Claye  et  Villc-Parisis.  Le  29  , le  quartier-géné- 
ral des  monarques  et  du  prince  de  Schwarzen- 
berg  fulâ  Clichy,  celui  de  B}ûcl)er  à Villcpinlc. 
Les  corps  de  Marmuiil  et  de  Horlier  .arrivèrent 
le  soir,  par  Nangis,  à Paris.  Le  premier  n’avait 
plus  que  2,400  hominc*s  n |>icJct  809  chevaux; 
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on  le  renforça  par  Ica  troupes  du  général  Gom- 
pans, qui  se  oofnposaieiit  de  débris  d’une  foule  de 
bataillons.  Ainsi  il  fut  porté  à 7,400  hommes  à 
pied  et  1,000  cavaliers.  Les  deux  corps  occupé' 
rent  les  hauteurs  de  Montroarire  eide  Btdlcville. 

Le  même  jour,  20 , la  régente  et  son  fils 
avaient  quitté  Paris,  prenant  la  route  de  Tours. 
Jusqu’alors  on  avait  voulu  faire  croire  aux  Pa- 
risiens que  les  ennemis  qui  approchaient  n’é- 
tuient  que  25  a 80,000  hommes , conduits  par 
quelques  partisans  audacieux  et  avides  de  piller 
la  capitale,  pendant  que  Bonaparte  venait, 
avec  une  armée  victorieuse,  pour  les  écraser. 
Joseph  Bonaparte,  que  son  frèru  avait  nommé 
commandant  de  la  garde  iialionalo,  publia 
cette  ridicule  proclamation  : 

Le  roi  Joeephf  lieuienant  général  de  rempereur, 

commandant  et»  chef  la  garde  nationale , aux 

cUoyene  de  Parie, 

Citoyens  de  Paris  ! une  colonne  ennemie  s’est 
portée  sur  Meaux.  Elle  s’avance  par  la  route  d'Al* 
Icinagnc;  mais  rcmpcrcur  la  suit  de  près  à la  tête 
fl'une  armée  victorieuse.  Le  conseil  de  régence  a 
pourvu  à U sûreté  de  l’impératrice  et  du  roi  de 
Rome.  Je  reste  avec  vous.  Armonr-nous  pour  dé- 
fendre cette  ville,  scs  monuments,  ses  richesses , 
nos  femmes,  nus  enfants,  lout  ce  qui  nous  est 
cher.  Que  cette  vaste  cite  devienne  un  camp  pour 
quelques  instants , et  que  l’ennemi  trouve  sa  honte 
sous  scs  murs,  qu'il  espère  franchif-  en  triomphe. 
L’empereqr  marche  à notre  secours.  Secondons-Ie 
p^r  une  courte  ^t  vive  résistance,  cl  conservons 
l'honneur  français. 

Paris,  le  99  mars  1814. 

Signé,  JostFH. 

La  garde  nationale  prit  les  armes,  un  petit 
iiunibre  des  citoyens  dont  elle  sc  compuiail  était 
attaché  à Bonaparte;  parmi  ceux  qui  no  Vui- 
inaient  pas,  il  y avait  quelques  personnes  cré- 
dules qui,  ajoutant  fui  à la  proclamation  de 
Joseph , pensaient  qu’on  devait  s’opposer  à 
l’entrée  du  corps  des  alliés^  qu’ils  regardaient 
comme  devoir  être  le  signal  d’un  pillage  géné- 
ral pour  des  gens  tans  aveu  que,  depuis  quel- 
que temps,  on  remarquait  en  grand  nombre  à 
Paris.  Malgré  ces  dispositions  partielles  des 
esprits,  il  était  facile  à prévoir  que  la  garde 
nationale  de  Paris  ne  soutiendrait  pas  lo  trône 
chaiicelaiil  de  Bonaparte. 


Cependant  le  prince  de  Schwnrienborg,  dési- 
rant éviter  une  effusion  inutile  de  sang,  publia 
la  proclamation  suivante  qu’on  trouva  moyen 
défaire  connaître  aux  Parisiens. 

Habitants  de  Paris!  les  armées  alliées  se  trou- 
vent devant  Paris.  Le  but  de  leur  marche  vers  U 
capitale  de  la  France  est  fondé  sur  l’espoir  d'une 
réconciliation  sincère  et  durable  avec  elle.  De- 
puis vingt  ans  l'Europe  est  inondée  de  sang  et  de 
larmes.  Les  tentatives  faites  pour  mettre  un  terme 
à tant  de  malheurs  ont  été  inutiles,  parce  qu’il 
existe,  dans  le  pouvoir  même  du  gouvernement 
qui  vous  opprime,  un  obstacle  insurmontable  à U 
paix.  Quel  est  le  Français  qui  oc  soit  pas  convaincu 
de  celle  vérité? 

Les  souverains  alliés  cherchent  de  bonne  foi  une 
autorité  salutaire  en  France,  qui  puisse  cimenter 
l’union  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  gouver- 
nements avec  elle.  C’est  a la  vülu  de  Paris  qu’il  ap- 
partient, dans  les  circonstances  actuelles , d'accé- 
lérer la  paix  du  monde.  Son  vœu  est  attendu  avec 
Pintérét  que  doit  inspirer  un  si  immense  résultat. 
Qu'elle  SC  prononce,  et,  de  ce  moment,  l'armée 
qui  est  devant  ses  murs  devient  le  soutien  de  scs 
décisions. 

Parisiens  ! vous  connaisse!  la  situation  de  votre 
patrie,  la  conduite  de  Bordeaux , l’occupation  ami- 
cale de  Lyon,  les  maux  attirés  sur  la  France,  et 
les  dispositions  véritables  de  vos  concitoyens.  Vous 
trouTcrc!  dans  ces  exemples  le  terme  de  la  guerre 
étrangère  et  de  la  discorde  civile.  Vous  ne  sauriez 
plus  le  chercher  ailleurs. 

La  conservation  et  la  tranquillité  de  votre  ville 
seront  l’objet  des  soins  et  des  mesures  que  les  alliés 
s’oiïrent  de  prendre  avec  les  autorités  et  les  nula- 
blcs  qui  jouissent  le  plus  de  rcslimc  publique. 
Aucun  logement  militaire  ne  pèsera  sur  la  capi- 
tale. 

C’est  dans  ces  sentiments  que  l’Europe  en  armes 
devant  vos  murs  s’adresse  a vous.  Hâtez-vous  de 
répondre  â la  confiance  qu’elle  met  dans  votre 
amour  pour  la  patrie  cl  dans  votre  sagesse. 

Le  commandant  en  chef  des  armées  alliées, 
Maréchal  prince  be  Scewaizzibeeq. 

Bataille  de  Parie,  du  30  mare.  — Le  sang 
devait  couler  encore  une  fuis.  La  grande  ar- 
mée eut  ordre  d’attaquer  les  hauteurs  de  Bel- 
leville,  pendant  que  celle  de  Silésie,  venant 
par  Saint-Denis  , all.aquerait  Montmartre  qui 
avait  été  fortifié.  Les  Bavarois  et  le  corps  de 
Sack.cn  restèrent  à Meaux  cl  Trilport  pour 
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coarrir  les  alliés  contre  un  mourcment  que 
Bonaparte  poiirrnil  faire  sur  leurs  derrières. 

L’aile  droite  des  Français  était  sous  les  or- 
dres du  maréchal  Marmonl,  Taile  gauche  sous 
ceux  du  général  Cuinpans;  le  maréchal  Mortier 
aTail  le  commandement  en  chef. 

Les  Français  n’allendirent  pas  qu’on  les 
allaquAl.  Comme  Pantin  et  Romainville  avaient 
été  occupés  dans  la  nuit  par  les  Russes,  Joseph 
Bonaparte  fit , des  la  pointe  du  jour,  avancer 
des  troupes  pour  reprendre  ces  dtmx  villages. 
Il  s’éleva  un  combat  long  et  opiniâtre.  La  situa- 
tion des  lieux  où  l’armée  française  était  postée 
lui  permit  de  se  défendre  contre  riinmense 
Bupériui  lié  des  alliés.  Les  Français  se  battirent 
avec  un  courage  et  une  persévérance  que  leurs 
ennemis  admirèrent.  MaisenSii  ceux-ci  s'ompa* 
rcrent  des  hauteursdcHoinain  ville  cl  Belleville, 
et  rejK)ussèrenl  les  Français  jusqu'aux  barrières 
de  Belleville.  Pendant  ce  combat,  rnrmée  de 
Silésie  arriva  , n onze  heures,  sur  le  champ  de 
bataille.  Fllenvanç.i  en  deux  colonnes.  Lescorps 
de  York  et  de  Kleist  altacpièrent  Monlninrlrc 
du  coté  de  la  Yillctte  et  la  Chapelle;  le  corps  de 
I>angeruii , du  coté  de  Clichy  et  Saint-Denis. 
I.a  résistance  des  Français  ne  fut  pas  moins  opi- 
niâtre de  co  cùté-là.  Kiifin  le  inni-échal  Mar- 
mont,  voyant  qu’il  ne  pouvait  pas  se  maintenir 
à Belleville,  et  prévoyant  qu’une  retraite  forcée 
dans  la  ville  aurait  pour  celle-ci  les  suites  les 
plus  désastreuses,  proposa  un  armistice  pendant 
lequel  les  hauteurs  de  Belleville  et  de  Mont- 
martre seraient  évacuées.  Il  fut  arreté  à trois 
heures;  mais,  avant  que  l’armée  de  Silésie  eu 
pût  être  avertie,  clic  avait  forcé  ïlontmarlre. 
A six  heures  du  soir,  le  cumte  de  Nesseirode,  le 
comte  OrliifT  et  le  comte  Paar,  sc  rendirent  à 
Paris  jiour  convenir  des  conditions  de  la  red- 
dition. 

La  journée  du  30  mars  coûta  aux  alliés  8,040 
tués  dont  187  officiers;  aux  Français  4,U0Ü 
hommes , sans  compter  les  prisunniers.  Les 
vainqueurs  prirent  109  canons. 

Oipitulation  de  Paris. — Le  31,  a deux  heures 
du  matin,  la  capitulation  de  Paris  fut  signée. 
«Les  corps  de  Marmont  et  de  Mortier  quitteront 
la  ville  à sept  heures,  emmenant  ce  qui  leur 
appartient.  Les  hostilités  ne  pourront  recum- 
inencerqu’à  neuf  heures.  Los  arsenaux,  ateliers, 
établitsemenli  cl  magasins  seront  laissés  dans 
l’état  uù  ils  se  trouvent.  La  garde  nationale, 


séparée  des  troupes  de  ligne,  sera  conservée  ou 
désarmée  et  licencico , d’après  ce  que  les  puis- 
sances en  décideront.  Li  ville  de  Paris  est  re- 
commandée à leur  magnanimité  *.  ■ 

Entrée  des  alliés  à Paris.  — Le  31  mars,  à 
onze  heures,  l’empereur  Alexandre  et  le  roi  de 
Prusse  entrèrent  dans  Paris,  à la  tete  de  86,000 
hommes.  Des  cris  d’allégresse  les  reçurent  et 
les  neenmpagnerent  sur  toute  leur  marche;  à 
ces  cris  se  joignirent  des  acclamations  qui  leur 
demandaient  les  Bourbons  et  un  gouvernement 
légitime.  Partout  se  munira  In  cocarde  blan- 
che, si  longtemps  proscrite.  Le  vœu  du  peuple 
longtemps  comprimé  se  fil  entendre.  Les  mo- 
narques se  convainquirent  do  la  vérité  des 
rapports  qui  leur  avaient  été  faits,  et  Alexan- 
dre , au  nom  de  scs  alliés  , publia , à trois  heu- 
res, la  déclaration  suivante  : 

Déclaration  des  alliés  , di*  31  mars.  — Les  ar- 
mées (les  puissances  alliées  ont  occupé  Paris,  la  ca- 
pitale de  la  France.  Les  souverains  alliés  accueillent 
le  vo>u  (Je  la  nation  française.  Ils  déclarent  : 

Que  si  les  conditions  de  la  paix  devaient  renfer- 
mer (Je  plus  fortes  garanties  , lorsqu'il  s'agissait 
d'enchaincr  lanibilion  de  Bonaparte,  elles  doivent 
être  plus  favorables  lorsque , par  un  retour  vers  un 
gouvernement  sage,  la  France  elle-même  offrira 
l’assurance  de  ce  repos. 

l.es  souverains  alliés  proclament  on  consé- 
quence : 

Qu’ils  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  Bona- 
parte ni  avec  aucun  de  sa  famille  ; 

Qu'ils  respectent  l’intégrité  de  l’ancrcnne  France, 
telle  qu’elle  a existé  sous  scs  rois  légitimes;  ils 
peuvent  même  faire  plus , parce  qu’ils  professent 
toujours  le  principe  que , pour  le  bonheur  de  l’Eu- 
rope, il  faut  que  la  France  soit  grande  et  forte; 

Qu’ils  recoimaltruiil  et  garantiront  la  constitu- 
tion que  la  nation  française  sc  donnera.  Ils  invitent 
par  conséquent  le  sénat  à designer  un  gouverne- 
ment provisoire  qui  puisse  pourvoir  aux  besoins 
de  radminislralion , et  préparer  la  constitution  qui 
conviendra  au  peuple  français. 

Les  intentions  que  je  viens  d'exprimer  me  sont 
communes  avec  toutes  les  puissances  alliées. 

Faris,  le  31  mars  18H,  à trois  heures  après  midi. 

Signé,  Alkxâxdrb. 

Par  S.  M.l.  : 

Le  secrétaire  d’Élat,  comte  de  Nissileodi. 
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Renvertement  du  gouvernement  de  Bonaparte. 
— Historien  des  traités,  nous  ne  devons  nous 
occuper  des  événements  qui  ne  concernent 
que  Tctat  intérieur  de  la  France,  qu'autnnt 
qu’ils  sont  intimement  liés  aux  négociations.  Il 
nous  suHit  en  conséquence  de  rapporter  que,  le 
]er  avril,  le  sénat  conservateur,  co  même 
corps  qui,  pendant  dix  ans,  n’avait  fait  qu’en- 
censer Bonaparte  et  exalter,  comme  des  con- 
ceptions sublimes  , les  extravagances  de  son 
imagination  déréglée,  renversa  cette  idole,  eu 
prononçant  la  déchéance  de  celui  qu’il  avait 
créé  empereur , ainsi  que  celle  dosa  famille. 
Le  sénat  n’usa  faire  un  pas  de  plus;  il  fallut 
qu’une  autorité  subnltcrne  le  ramenât  dans  la 
voie  des  principes.  Le  conseil  général  du  depar- 
teiiieol  do  la  Seine,  plus  Bdéle  aux  maximes 
conservatrices  des  États,  prit  l'iiiitiativode  pro- 
clamer le  roi  légitime.  Kii  lu  faisant,  il  exprima 
le  VŒU  de  ses  administrés. 

Avant  de  continuer  notre  récit,  consignons 
ici  un  fait  remarquable  et  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à la  discipline  des  troupes  alliées.  Mal- 
gré l’exaspération  qui  régnait  parmi  toutes  les 
nations  eiiropceiincs  contre  les  Français,  il  ne 
fut  pas  commis  un  seul  excès  dans  la  capitale 
par  les  soldats  victorieux  qui  y entrèrent,  et 
néaniiioiiis  nous  ne  savons  par  quelle  fatalité 
ou  par  suite  de  quelle  incurie  on  laissa  ces 
36,000  hommes  manquer  de  pain  jusqu’à  la 
nuit  lumbanle. 

Combat  de  Saint-Disier , te  26  mare.  — Mais 
hâtons-nous  , il  en  est  temps  , d’éloigner  Bona- 
parte d’une  scène  qu’il  a si  longleiiips  occupée 
pour  le  malheur  de  l’huinaiiité.  Son  mauvais 
gouie  l’avait  poussé  jusqu’à  Doulevaiit.  Se 
croyant  suivi  par  l’armée  des  alliés,  il  retourna 
précipitamment , lo  26  , à Saint-Dizier,  pour 
lui  livrer  bataille  dans  un  terrain  avantageux. 
11  tomba,  avec  des  forces  supérieures,  sur  le 
géiiéralTettcnburii  qui  conduisait  l’avaut-garde 
de  Winzingerode  , et  la  sépara  de  ce  général 
qui  se  trouvait  à Saint-Diiier.  Tclteiiborn  se 
fraya  un  chemin  à Yîlry  ; Winzingerode,  après 
avoir  vigoureusement  défendu  sa  |H)sition,  fut 
repoussé  sur  la  route  de  Bar-le-Duc.  Il  se  réunit 
de  nouveau,  le  27,  à son  avant-garde  à Châlons. 


< Vojr.  Itinéraire  de  Bonaparte  depuis  son  départ 
de  Doulevantf  te  29  mor#,  lusqu*à  son  embarguement 


Marche  de  Bonaparte  sur  Parie,  — Le  même 
jour , 27 , Bonaparte  investit  Vitry  avec  120 
canons.  Ce  fut  là  qu’il  reçut  la  nouvelle  de  la 
bataille  du  25  et  de  la  marche  des  alliés  sur 
Paris.  11  renonça  sur-le-champ  à l’attaque  do 
Vitry,  résolu  d'aller  au  secours  de  sa  capitale. 
Trois  routes  l’y  conduisaient;  la  plus  courte 
traverse  Sézaniie;  la  plus  longue,  mais  la  plus 
sûre,  va  par  Troyes;  au  milieu  d’elles,  il  pou- 
vait marcher  par  Arcis  et  Nogeiit.  Soit  que  la 
nouvelle  qu’il  avait  reçue  eût  atfaibli  les  facul- 
tés de  son  âme,  soit  qu’il  eût  des  motifs  incon- 
nus, il  no  prit  aucune  de  ces  trois  routes;  U 
reconduisit  ses  troupes  fatiguées  par  Saiiit-Di- 
sicr  à Vassy  , et  arriva , le  28 , à Duulevant  où 
il  avait  été  le  28.  Le  29,  il  se  mit  en  marche 
pour  Vandœuvre.  Ce  fut  à Duuiancoiirl-sur- 
l'Aube  qu’il  reçut  des  dépêches  de  Paris  qui  lui 
nnnonçaieiil  que  rariuée  des  alliés  était  à Claye, 
et  que  les  faibles  corps  des  maréchaux  Har- 
mont  et  Mortier  couvraient  Paris.  Alurs  seule- 
ment tomba  le  voile  qui  lui  avaitdérobé  le  plan 
do  Schwarzeiiberg.  Revenu  de  sa  stupeur,  il 
expédia  le  général  Dejean  à Paris  pour  ordon* 
lier  de  ne  pas  sacrifier  la  capitale  par  une  dé- 
fense obstinée  : cet  ordre  patent  fut  donné  en 
présence  des  maréchaux  dont  Paris  renfermait 
les  familles  et  les  fortunes  *.  Une  autre  per- 
sonne fut  envoyée  à Dijon  pour  implorer  la 
commisération  de  l’empereur  d’Autriche  en 
faveur  do  la  dynastie  de  Tusurpateur.  M.  de 
Wessenberg,  ministre  de  l’eni{>ercur,  qui  était 
tombé  dans  un  parti  français,  fut  rais  en  liberté 
pour  appuyer  cette  recommandation.  Elle  fut 
accueillie  avecceltc  fraiichiso  et  co  désintéres- 
sement qui  ont  caractérisé  toutes  les  résolutions 
du  cabinet  de  Vienne,  quand  il  s’agissait  de 
sacrifier  le  salut  de  l’Europe  à des  intérêts  de 
famille. 

Bonaparte  reçut  encore,  le  29  au  soir,  lu 
nouvelle  de  la  reddition  do  Lyon.  Accablé  de 
chagrin  , il  porta  , |Kir  une  marche  forcée  , son 
quartier  général  à Troyes  , où  il  arriva  â neuf 
heures  du  soir.  De  là  il  expédia  pour  Paris  do 
nouveaux  ordres  absolument  contraires  aux 
premiers;  il  voulait  «que  Paris  fût  défendu 
au  dednus  comme  au  dehors,  et  par  tous  les 
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moyens  d*nne  cléFensc  déscspiTce.  » Lui-mèmo 
oonliiiun  in  inorebe  pnr  Sensn  Funlnineblenué 
Arrirc  en  celle  ville,  U quitta  son  armée;  et, 
accompagné  de  MM.  de  Caiilincourl  cl  de  Fia» 
haut  seulement , il  arriva,  le  SO  au  soir,  à la 
Coor-de-France,  lieu  de  poste  entre  Essonne 
et  Villejuif.  M,  de  Caulincourl  fut  envoyé  à 
Bondy  avec  des  propositions  que  le  prince  de 
Schwaneiiberg  refusa  d’écouler.  Le  31 , Bona- 
parte retourna  à Fontainebleau,  et  ordonna 
aux  maréchaux  Mortier  et  Marinont,  qui , sor- 
tis de  Paris,  s’étaient  portés  sur  Essonne,  de 
maintenir  cette  position. 

L’armée  combinée  des  alliés  commença,  le 
avril,  son  mouvement  sur  Fontainebleau; 
ce  n’éiait  plus  Blùcher  qui  se  trouvait  à la  télo 
de  celle  de  Silésie.  Depuis  quelque  temps,  ce 
vieillard  luttait  coiiire  une  maladie  grave; 
mais  le  désir  d’atteindre  le  but  avait  soutenu 
ses  forces.  Arrive  à Paris,  il  céda  à la  nature, 
et  se  démit  du  commandement.  Le  roi  de  Prusse 
le  confia  au  fcld-inaréchal  russe  comte  Bar- 
clay de  Tolly. 

Demierê  aciet  de  Bonaparte,  — Nous  ne  pou* 
vuns  omettre  ici  le  dernier  bulletin  de  Bona- 
parte ; il  est  daté  du  1''  avril. 

I/empcreur.  qui  avait  porté  son  quartier  général 
à Troyes,  le  29,  s’est  dirigé  à marchesforcces,  par 
Sens,  sur  sa  capitale.  S.  M.  était  à Fontainebleau 
le  51  mars  ; elle  a appris  que  rennemi,  arrivé 
vingt-quatre  heures  avant  l’armée  française,  occu- 
pait Paris , après  avoir  éprouve  une  forte  résistance 
qui  lui  a coûté  beaucoup  de  monde.  Les  corps  des 
ducs  de  Trévisc  cl  de  Ragiisc,  et  celui  du  général 
Compans,  qui  ont  concouru  pour  la  défense  delà 
capitale,  se  sont  réunis  entre  Essonne  et  Paris,  où 
S.  M.  a pris  position  avec  toute  l’armée  qui  arrive 
de  Troyes.  l/occupatlon  de  la  capitale  par  l’ennemi 
est  un  malheur  qui  afflige  profondément  le  cœuf 
de  h.  M.,  mais  dont  il  ne  faut  pas  concevoir  d’a- 
larmes. La  présence  de  l’empereur  avec  son  armée 
aux  portes  de  Paris  empêchera  l’ennemi  de  se  por- 
ter à scs  excès  accoutumés  dans  une  ville  si  popu- 
leuse , qu’il  ne  saurait  garder  sans  rendre  sa  posi- 
tion très-dangereuse. 

Le  3,  Bonaparte  reçut  la  nouvelle  que  le  sé- 
nat avait  prononcé  sa  destitution,  (^pendant 
son  année  grossissait  par  les  dclacberaenla 
qui  la  rejoignaient.  Le  À,  elle  souffrit  une  di- 
minution par  le  départ  du  corps  entier  du  ma- 


réchal Mnrmont,  qui,  écoutant  la  voix  delà 
patrie,  venaildedonuerson  adhésion  aux  actes 
du  gouvernement  provisoire,  après  que  le 
prince  de  Schwanenberg  lui  eût  délivré  une 
garantie  portant  que  les  troupes  françaises 
pourront  se  retirer  en  liberté  en  Normandie  avec 
armes  et  bagages,  et  que,  si  Napoléon  Bona- 
parte tombait  entre  les  mains  des  alliés , sa  vie 
et  sa  liberté  lui  seront  garanties  dans  un  pays 
déterminé. 

liorsque  Bonaparte  apprit  cette  défection , 
il  exhala  sa  rage  dans  un  ordre  du  jour,  du 
4 ovril,  qui  est  une  pièce  historique  tres-ro- 
roarquable  par  les  reproches  que  l’auteur  y 
adresse  a ses  complices.  Voici  cette  pièce  : 

» L’empereur  remercie  l’armée  pour  rattache- 
ment qu’elle  lui  témoigne  , et  principalemeot 
parce  qu’elle  reconnaît  que  la  France  est  en  lui,  et 
non  pas  dans  le  peuple  de  la  capitale.  Le  soldat 
suit  la  fortune  et  l'infortune  de  son  général , son 
honneur  et  sa  religion.  Le  duc  de  Ragusen’a  pas 
inspiré  ces  sentiments  à ses  compagnons  d’armes; 
il  est  passé  aux  aillés.  L’empereur  ne  peut  approu- 
ver la  condition  sous  laquelle  il  a fait  cette  dé- 
marche ; il  he  peut  accepter  la  vie  ni  la  liberté  dé 
la  merci  d’un  sujet.  Le  sénat  S’est  permis  de  dis- 
poser du  gouvernement  français  : Il  a oublié  qa’ü 
doit  à l’empereiir  le  pouvoir  dont  il  abuse  main- 
tenant; que  c’est  lui  qui  a sauvé  une  partie  de  ses 
membres  de  Forage  de  la  révolution  ; tiré  de 
l'obscurité  et  protégé  l’autre  contre  la  haine  de  la 
nation.  Le  sénat  se  fonde  sur  les  articles  de  la  con- 
stitution pour  la  renverser;  il  ne  rougit  pas  de 
faire  des  reproches  à l'empereur , sans  remarquer 
que „ comme  le  premier  corps  de  l’Étal,  il  a pris 
part  à tous  les  événements.  Il  est  allés!  loin, qu’il 
a osé  accuser  l'empereur  d'avoir  changé  des  actes 
dans  la  publication  ; le  monde  entier  sait  qu’il 
n’avait  pas  besoin  de  tels  artifices  : un  signe  était 
un  ordre  pour  le  sénat,  qui  toujours  faisait  plus 
qu'on  ne  désirait  de  lui.  L'empereur  a toujours  clé 
accessible  aux  sages  remontrauces  de  ses  minis- 
tres, et  il  allcnd.'ill  d’eux , dans  celle  circonstance, 
une  justification  la  plus  indélinic  des  fnesurcs  qu'ü 
avait  prises.  Si  l'cnlhousiamc  s’est  inété  dans  léS 
adresses  et  discours  publics,  alors  l’empcrearaété 
trompé;  mais  ceux  qui  ont  tenu  ce  langage  doi- 
vent s’attribuer  à eux-mêmes  les  suites  funestes 
de  leurs  flatteries.  Le  sénat  ne  rougit  pas  de  parler 
des  libelles  publiés  contre  les  gouvernements  etran- 
gers; il  oublie  qu'ils  furent  rédigés  dans  son  sein. 
Si  longtemps  que  la  fortune  s’osl  tnonlrce  Rdèleà 
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leur  sourerain,  ces  hommes  lonl  restés  fidcles,  cl 
nulle  plainte  n'a  été  entendue  sur  les  abus  du  pou* 
Toir.  Si  l’empereur  arait  méprisé  les  hommes, 
comme  on  le  lui  a reproché , alors  le  inonde  recon- 
naîtrait aujourd'hui  qu'il  a eu  des  raisons  qui  mo- 
tivaient son  mépris.  Il  tenait  sa  dignité  de  Dieu  et 
de  la  nation  ; eux  seuls  pouvaient  l'cn  priver  : il 
l'a  toujours  considérée  comme  un  fardeau;  cl,  lors- 
qu'il l'accepta,  ce  fut  dans  la  conviclion  que  lui 
sctll  était  â même  de  la  porter  dignciticnl.  Sun 
bonhéur  [laraissait  être  sa  destination  : aujour- 
I d'hui,  que  la  fortune  s'est  décidée  contre  lui,  la 
volonté  de  la  nation  seule  pourrait  le  persuader  de 
rester  plus  longtemps  sur  le  ll-diic.  S'il  se  doit  con- 
sidérer cüinnie  le  seul  obstacle  à la  paix , il  fait 
volontiers  le  dernier  sacriûcc  i la  France  : il  a, 
en  conséquence,  envoyé  le  prince  de  la  Moskowa 
et  les  ducs  de  Vicence  et  de  Tarcnlc  à Paris  pour 
entamer  des  négociations.  L'armée  peut  être  cer- 
taine que  son  honneur  ne  sera  jamais  en  contra- 
diction avec  le  bonheur  de  la  France.  » 

La  résignation  que  Bonaparte  montre  o In  fin 
de  celte  pièce,  fut  le  résultat  d’une  conférence 
qu’il  avait  eue  avec  les  maréchaux.  Scs  an- 
ciens cumpagnons  d’armes  lui  déclarèrent,  avec 
les  ménagements  que  ta  chute  leur  inspirait, 
mais  avec  ta  franchise  que  commandait  le  saint 
de  la  patrie,  que  son  abdication  était  neces- 
saire. En  conséquence  il  signa  un  acte  do  rési- 
gnation en  faveur  de  son  Hls,  et  chargea  les 
maréchaux  Ney  et  Macdonald  et  M.  de  Caulin- 
court  de  le  porter  à Paris,  avec  une  lettre  pour 
l’ettlpercUr  Alckandre,  par  laquelle  il  lui  rap- 
pela qu’il  avait  été  son  ami. 

traité  de  tarù,  du  H arrrV.  — Dès  ce  mo- 
ment, les  maréchaux  et  les  generaux  s’empres- 
sèrent d’adhérer  successivement  aux  actes  du 
golivbrnement  l>rbtisoire,  et  loules  les  hosti- 
lités cessèrent  êiitro  les  nriuces  , séparées  par 
l’Essonne.  Ce  ne  fut  néanmoins  que  le  10  avril 
que  Bonaparte  signa  la  renuncialiun  pure  et 
simple  j pour  lui  et  ses  héritiers,  aux  trônes  de 
France  et  d’Italie,  après  que  l’emliereur  de 
Russie  cl  te  goiiverhcnieiil  provisoire  de  France 
lui  eurent  donne  l’assurance  d’une  pension  de 
6 millions  do  francs,  avec  un  asile  dans  File 
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d'Elbe.  Dans  une  conférence  qpi  fut  tenue  A 
Paris, le  10  avril,  entre  les  ministres  alliés,  lord 
Casllcreagh,  qui  ii’étail  arrivé  que  ce  jour-là  , 
déclara  que  sa  cour  ne  pimvait  intervenir  au 
traite  à signer  aveo  Bonaparte  que  comme 
partie  accédante  » et  seulement  pour  ce  qui 
regardait  les  arrangements  territoriaux.  Après 
Ci'tledéehiratiun,  il  fut  signé,  le  1 1 avril  181A, 
à Paris,  entre  le  prince  de  Metlcrnich,  le  comte 
do  Nüsseirode,  et  le  baron  de  llardciiberg,  au 
nom  de  l’Autriebe,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
et  les  maréchaux  Ney  et  Macdonald  et  M.  de 
Caiilinconrt,  au  nom  de  Boiiapacle,  une  cun- 
vention  aux  conditions  suivantes. 

Napoléon  Bonaparte  renonce,  pour  lui,  scs 
successeurs  et  descendants,  iiiiist  que  pour  cha- 
cun des  membres  de  sa  famille,  à tout  droit  de 
souveraineté  et  de  duininalioii  tant  sur  l’em- 
pire français  et  sur  le  royaume  d’Italie,  que 
sur  tous  antres  pays.  j4rt.  1. 

Lui  et  son  épouse  conserveront , leur  vio  du- 
rant, le  titre  d’empereur  et  d’impératrice;  les 
membres  de  sa  famille,  les  titres  doot  il  les 
avait  revêtus.  ^4rt.  1.  D.ms  le  protocole  cité,  on 
se  rapporte,  a cct  égard,  à l'exemple  de  La  paix 
d’AU-Ranstadl  qui  avait  laissé  à Auguste  U le 
titre  de  roi,  sans  qu’il  pût  y ajouter  les  roots  de 
Pologne  *. 

II  possédera,  .sa  Vio  diirniil,  l’ilc  d’Elbe  en 
toute  souveraineté,  et  il  lui  sera  donné  en  outre 
un  revenu  annuel  de  2 millions  de  francs  en 
inscriptions  sur  le  grand  livre  de  France  , dont 
un  million  réversible  à l’impéralrice.  ^rii  8. 

Les  puissances  cmptoicront  leurs  bons  offices 
pour  faire  respecter  par  les  Uarbaresques  le 
pavillon  et  le  territoire  de  File  d’Elbe,  et  pour 
que , dans  ses  rapports  avec  les  B.nrbaresques , 
elle  Soit  assihiilée  à la  France.  Art.  4. 

Les  duchés  de  P.^rine,  Plailanccct  Gudktalle 
seront  donnés  en  toute  souveraliielé  à Fiiiipéra- 
trice  Marie-Louise,  cl,  après  elle,  à son  fils  et  à 
sa  descendance.  .4rt.  5. 

Vart.  6 réserve  à la  famille  de  Bunaparté  bu 
revenu  de  2 1 millions  en  doiliaines  ou  rentes 
qui  leur  appartiendront  en  toute  propriété,  lis 
conserveruiil  en  outre  leurs  biens 


« L’ancieorol  de  Doiiandc,  portant,  depuis  le  mots  de 
Joillet  1810 , le  nom  de  Louis  de  $sint-Lea,  aysot  lu  dans 
UGateltcdc  I.ausaone,du  17  deeemoi»,  imeconvenUon 
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Jos<^|)hine,  ftremicrc  épouse  de  Bonaparte, 
aura  on  rcvoiiu  d^uti  miiliou , indépendam- 
ment de  ses  domaines  et  biens.  Art.  7. 

Eugène  Beauharnnis  aura  un  établissement 
convenable  hors  de  France.  Art.  8. 

La  corvette  qui  transportera  Bonaparte  à 
Vile  d’Elbe , lui  demeurera  en  toute  propriété. 
Art.  16. 

Xi  pourra  y amener  pour  sa  garde  400  hom- 
mes de  bonne  volonté.  Art.  17. 

Les  Français  qui  le  suivront  perdront  leur 
qualité,  s’ils  ne  rentrent  pas  au  bout  de  trois 
ans.  Art,  18  ^ 

Bonaparte  ratifia  ce  truité  le  12  avril,  et 
^1a  Grande-Bretagne  y accéda,  le  27,  quant 
aux  stipulations  relatives  à Vile  d’Elbe  et  aux 
duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guas- 
lalle’. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  permettre 
une  seule  observation  sur  ce  traité , quant  à son 
contenu  J nous  dirons  seiilcmenl , à l’egard  do 
la  forme,  que  la  France  n’y  prit  aucune  part. 
A l’inslaol  où  il  fut  signé,  le  pouvoir  allait 


dans  laquelle  il  te  trouve  compris  (le  traité  du  1 1 avril) , 
déclare  qu’il  reoonce  à tout  ce  qui  |>ourrait  le  concerner 
dans  l’article  6 dudit  acte.  Il  déclare  en  outre  que,  nul 
n’ayaot  le  droit  d'accepter  des  atantages  particuliers  uu 
de  stipuler  pour  ses  enfants  sans  son  cunsentrment,  il 
renonce  {tour  eux  et  désapprouve  tout  ce  qui  pourrait 
avoir  été  fait,  ou  pourrait  l'ëtre  encore  durant  leur  sé|>a- 
ration  d'avec  lui. 

« Faitet signé  k Lausanne,  le  18  Juin  1814. 

« Loua  db  Sst<iT-Lco.  • 

M.  de  Saint-Leu  avait  égalemeni  protesté  contre  le 
fténatus-coosulle  français  du  10  décembre  1810,  par  le- 
quel on  lui  donnait  un  apanage  autour  de  sa  terre  de 
Saint-Leu,  en  dédommagement  de  la  Hollande.  Un  acte 
contenant  ces  deux  protestations  avec  les  pièces  y relatives, 
passé  devant  notaire  public  i Lausanne, le  ISjuin  1815,  le 
trouve  inséré  dans  la  Gaaette  d'Arau  du  même  mois,  ainsi 
que  dans  le  Journal  de  Francfort  du  7 juillet  18 15,n«  188. 

« rqr.  Recueil  de  pièce»  officielles  f vol.  VII,  p.  397^ 
et  Msktb!«s,  Recueil f vol.  XII,  p.  696. 

» Vos . Recueil  de  pièce»  officielle» , Ibid.,  p.  306  j et 
MsnTBBs,  Recueil  J vol.  XII,  p.  709. 

< La  restauration  du  roi  aurait  dû  mettre  fin  à toutes 
les  hostilités  entre  les  alliés  et  les  Français.  Il  y eut  cepen- 
dant  quelques  commandants  de  places  fortes  qui  crurent 
de  leur  honneur  de  continuer  leur  résistance,  ^ous  allons 
passer  rapidement  en  revue  toutes  les  places  de  France 
qui  étaient  assiégées  ou  bloquées. 

Strasbourg  et  Kehl  étaient  bloqués  par  les  troupes  de 
Bade  , sous  les  ordres  du  comte  de  Hoebberg.  Le  général 
Brouisier,  qui  y commandait,  reçut,  dès  le  13  avril,  la 


échapper  au  gouvernement  provisoire;  en  effet, 
le  comte  d’Artois , licutcnaut  général  du  roi, 
fit , le  12 , son  entrée  a Paris.  Il  n’csl  pas  veoit 
à notre  connaissance  que  Louis  XVHl  ait  signé 
quelque  acte  par  lequel  il  fût  devenu  partie 
contractante  à ce  traite. 

Avant  sa  dissolution , le  gouvernement  pro- 
visoire avait  fuit , avec  les  puissances  alliées, 
un  arraDgcmeiit  par  lequel  les  troupes  ctraii- 
gcrcs  furent  placées  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  et  les  troupes  françaises  sur  la  rive 
gaucho  de  ce  fleuve^. 

Le  28  avril  1814,  Uonsieur,  frère  du  roi, 
lieutenant  général  du  royaume  , conclut , avec 
les  puUs.vnces  alliées,  une  convention  , ayant 
pour  objet  de  faire  jouir  la  Franco  des  bienfaits 
de  la  paix  , avant  que  toutes  les  dispositions  ne 
Fussent  arretées.  En  voici  les  conditions  : 

Convention  de  Parisy  du  28  avril  1814.  — 
Les  hostilités  cesseront  entre  les  puissances 
alliées  et  la  France,  aussitôt  que  les  généraux 
cuinniandanl  les  troupes  françaises  et  places 
fortes  auront  fait  connaître  aux  généraux  des 


nouvelle  des  événements  de  Paris;  il  conclut  un  armistice 
le  15;  mais  ce  fut  surtout  par  l'influence  du  préfet , Lezay 
Mamésia,  que  les  babilanli  arl>orércnl  enân  la  cocarde 
blanche  le  19.  Strasbourg  ne  reçut  pas  de  garnison  étran- 
gère; mais  Kehl  fut  occupé  le  3 mai. 

PhaUbourg  fut  la  première  place  bloquée  qui  proclama 
Louis  XVIII.  Cet  acte  de  soumission  eut  lieu  le  11  avril; 
le  commandant  reçut,  le  13,  dans  la  forteresse,  une  partie 
des  irou|>es  de  blocus  |H»ur  faire  le  service  conjointement 
avec  la  garnison. 

Landau,  ayani  une  garnison  de  1,100  hommes,  fut  dé- 
fendue vigoureusement  par  le  général  Verrière.  Ce  gouver- 
neur eut  t>eauroup  de  peine  à croire  aux  évènements  de 
Paris  ; il  ne  te  soumit  que  le  35  avril. 

Après  une  défense  opmiJtre,  Béfort  se  rendit  le  16  avril. 
Les  Autrichiens  y trouvèrent  77  canons. 

La  garnison  de  lluningue  6l  de  fréquentes  sorties.  Cette 
place  fut  d'abord  bombardée  , cl  ensuite  seulement  blo- 
quée. Depuis  le  5 avril  on  en  forma  le  siège  on  règle,  qui 
fut  commandé  par  le  bai-on  de  Zollern,  général  bavarois. 
La  place  se  rendit  par  capitulation  le  14  avril. 

heuf-llrisac,  Scbelesladt  et  Auxonne  se  soumirent  par 
suite  des  événements  de  Paris.  Il  en  fut  de  même  de  Be- 
sançon, que  le  prince  Aloys  de  Lichtenstein  assiégeait  en 
vain  depuis  le  7 janvier. 

VIcU  et  Tbionvillc  étaient,  dans  les  derniers  temps, 
bloqués  par  les  troupes  électorales  de  Hcsic  , sous  les 
ordres  du  général  Millier.  Lorsque  Bonaparte  coupa,  par 
sa  marche  sur  Saint-bizicr,  la  ligne  des  alliés,  le  général 
Durutlc  sortit  de  MeU  avec  8,000  hommes,  et  réussit  k 
débloquer  cette  place  et  'ijiiouvilJc. 
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troupes  niiîûcs  qui  leur  sont  opposées,  qu’ils 
ont  reconnu  l’autorité  du  licuteuaut  général 
du  royaume,  jért,  1. 

Les  alliés  feront  évacuer  lo  territoire  fran- 
çais, tel  qu’il  se  trouvait  lo  janvier  1792. 
Jrt.  2. 

Vart.  % fixe  les  termes  dans  lesquels  les 
places  situées  hors  de  ces  limites  seront  éva- 
cuées par  les  troupes  françaises.  Les  garnisons 
pourront  emmener  l’artillerie  de  campagne; 
mais  la  dotation  des  forteresses  et  tout  ce  qui 
ii’est  pas  propriété  particulière  demeuroront 
en  entier  aux  alliés.  Le  blocus  des  places  fortes 
en  France  sera  levé  iminédialoiuent.  Les  trou- 
pes françaises  en  Italie  seront  sur-le-champ 
rappelées. 

l.es  puissances  contractantes  se  réservent  de 
régler,  dans  le  traité  de  paix  définitif,  le  sort 
des  arsenaux  et  vaisseaux  de  guerre  qui  se 
trouvent  dans  ces  places.  Art.  4. 

L’effet  immédiat  do  cet  acte  sera  la  Icvéo 
du  blocus  par  terre  ou  pur  mer  de  tout  port 
français,  cl  la  liberté  de  la  pèche  et  du  cabo> 
tnge.  Art.  5. 

Vart.  0 stipule  des  termes  à l’égard  des 
prises  faites  en  mer  après  la  signature  de  la 
convention. 

Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  otages 
seront  iiumcdiateroenl  rendus  sans  rançon. 
Art,  7, 

L'ndtninistraltou  des  provinces  occupées  sera 
immcdialoment  remise  aux  magistrats  nom- 
mes par  le  lieutenant  général  du  royaume.  Les 
aiiturilés  royales  pourvoiront  aux  besoins  des 
troupes  jusqu’au  moment  où  elles  auront  eva- 


( Hambourg  Otait  bloqué  depuis  le  34  décembre  par 
J'armée  du  comte  de  Beonigseo.  Depuis  ce  moment  11  f 
eut  presque  jouroellemeot  des  combats  entre  la  garoiioa 
et  les  assiégeants.  Un  des  plus  sanglants  fut  l'attaque  di- 
rigée le  9 février  sur  Williclmsbourg.  tllc  ne  réussit  pas  ; 
mais  clic  coûta  aux  Français  13  canons,  GO  caissons, 
beaucoup  de  vivres,  près  de  l,0ü0  prisonniers  et  autant  de 
tués  et  blessés.  I.e  35  avril,  le  maréchal  Üavousl  sc  soumit 
à Louis  WIII.  Lo  12  mai,  il  fut  remplacé  dans  le  com- 
mandement par  le  général  Gérard;  et, le  35,  la  garnison 
qui  comptait  encore  13,000  hommes , sortit  de  la  ville. 

* Magdebourg  était  bloqué,  sur  la  rive  gauebe  de  l'Elbe, 
par  le  corps  du  général  Hirscbfcldt,  et  sur  la  droite  par 
celui  dn  général  PuUIifz.  Le  général  Lemarrois  était  gou- 
verneur de  la  ville.  Après  la  prise  de  Widcnbcrg,  le  gé- 
néral Wobeser  prit  le  commandement  du  corps  de  blocus. 
Le  33,  le  gouverneur  sc  soumit  à Louis  XVIII.  Le  14  mai, 

niST.  DES  TA.  or  Pilt.  T.  III. 


CUC  le  terriluiro  françni«.  Toutes  réquisitions 
militaires  cesseront.  Art.  8. 

Un  article  secret  porte  ce  qui  suit  : u Les 
places  fortes  qui  doivent  cire  évacuées  par  la 
France  , étant  débloquées  aussitôt  après  la 
signature  de  la  présente  convention,  toutes  les 
réquisitions  de  la  part  des  commandants  de 
place  auront  û cesser.  Les  propriétés  publiques 
cl  partioulières  dosdites  places  seront  conser- 
vées intactes  ; celles  qui  auraient  été  distraites, 
et  qui  existent  encore  en  tout  ou  en  partie, 
seront  restituées.  Cette  dernière  stipulation  est 
particulièrement  applicable  à la  banque  do 
Hambourg.  Le  gouvernement  français  s’offro 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l’exéou- 
tion  de  cet  article. 

M Le  présent  article  secret  aura  la  môme 
force  et  valeur  comme  s’il  était  textuellement 
inséré  à la  oonvonlion  do  ce  jour.  » 

Nous  reviendrons  sur  l'objet  dont  il  est  ques- 
tion dans  cet  article,  en  parlant  de  la  paix 
du  80  mai  1814,  mais  surtout  lorsque  nou» 
nous  occuperons  des  traités  du  20  novera-' 
bre  18US. 

Par  la  convention  du  28  avril,  les  puissances 
alliées  furent  mises  on  possession  do  la  Haute- 
Italie,  où,  comme,  nous  le  verrons,  les  Autri- 
chiens n’avaieiit  pénétré  que  jusqu’au  Hincio. 
Elles  rentrèrent  aussi  dans  toutes  les  places 
fortes  situées  sur  leurs  derrières.  Le  nombre 
do  ces  places  se  monte  à cinquante  environ  ; 
savoir  : 

En  Allemagne:  Hambourg*,  Magdebourg*^ 
WeseP  avec  Bûdelrodo , les  citadelles  d’Er- 
furl  4,  elcclledeWQnbourg 


il  fut  conclu  une  convention  pour  la  lortie  de  U garniion. 
Le  34,  le  comte  de  Tauenzien  fit  son  entrée  i Magde- 
bourg. 

i Wesel  était  défendu  par  10,000  hommes  soui  les 
ordrev  du  général  Bourke,  et  assiégé  depuis  le  mois  de 
janvier  par  le  général  russe  ürourk  et  cnsuUo  par  le  gé- 
néral prussien  PultliLz.  Le  33  avril,  le  gouverneur  eut 
ordre  de  remettre  la  ville  aux  Prussiens;  mais  il  refusa 
d'obéir  et  ne  quitta  la  place  que  le  8 et  le  10  mal. 

4 Le  6 janvier,  le  général  Alton  avait  remis  la  villa 
d'Erfurt  au  général  pnissien  Kleist,  pour  se  retirer  au 
Pélersberg  et  h Cyriaesbourg , qui  sont  les  citadelles  de 
la  ville.  Le  blocus  de  ces  deux  forts  fut  commandé  parle 
général  Jagow,  ensuite  par  1c  général  DobschUU.  Le  gé- 
néral Alton  ne  consentit  que  le  G mai  à traiter  de  la  red- 
dition. Il  remit  les  deux  forts  le  16. 

5 Le  général  Turreau  remit  Marienbourg  le  SI  mal. 
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Sur  U Rhin  ei  la  Afeuse  : Grave  * *,  Vcnîoo 
Juliers  Maeslricht  Mayence  avec  Qs»el  ^ , 
Luxembourg  ^ et  Kehl. 

En  Hollande  : Naardon , les  forU  du  Helder 
elduToxel?)  Dcvenier^,  Delfzyl , Berg-op- 
Zoom  Coevorden. 

Dan»  le»  Pajf»-Ba»:  Flessingue,  Bretkcns, 
Ysendyk  , Anvers  ***,  les  forts  de  l’Elsoaut , Os- 
tendc,Nicuport,  Ypres,  l’ilede  Walcheren. 

En  Italie:  Mantoue , Pcsohicra , Alexandrie^ 
Plaisance,  Gavi,  Turin,  Fencstrellcs , HonU 
Cenis,  Savonc,  Bardi , Nice,  Ville^Frnnche, 
Sâint'Kemo. 

En  A'spoptie;  Barcelone,  Figuièros,  Koies, 
Tortose. 

Dans  la  mer  yidriatique  : Corfou. 

Quelques  esprits  prévenus,  oubliant  la  posi- 
tion où  le  trouvait  la  France,  n’approuvèrent 
pas  les  dispositions  de  cette  convention.  Elle 
rendait , disait-on  , aux  alliés , sans  condition  , 
les  places  d’Allemagne,  encore  occupées  par 
les  troupes  françaises.  Voici  comment  ce  repro* 
chc  fut  repousse , quelipio  temps  après,  par 
un  article  semi-officiel:  «Quoi!  Paris,  Bor- 
deaux, Toulouse,  Lyon,  ne  valaient  pas  Dan- 
Ixig,  Hambourg,  Turgau  , Anvers?  C’clait 
rendre  ces  dernières  villes  »an»  eofidt/foni,  que 
d’en  faire  l’objet  d’un  |>àref7 échange,  que  d’ob- 
tenir à ce  prix  la  retraite  des  alliés  1 A l’époque 
du  23  avril  181<4  , les  alliés  occupaient  la 
France , depuis  les  Pyrénées  occidentales  jus- 
qu’à la  Gironde  , depuis  les  Alpes  jusqu’au 
Bhùne,  depuis  le  Rhin  jusqu’à  la  Loire  ^ qua- 
rante départements,  c’esl-â-diro  près  de  la 
moitié  du  royaume  , étaient  envahis  ; cent 
mille  prisonniers,  répartis  dans  les  provinces 


* CeUc  place,  défeDdue  avec  opiolâtrelé,  ne  fut  rendue 
que  le  16  mai. 

> Venloo  arbora  la  cocarde  blanche  le  94  avril. 

I Le  c^neral  Saint-Loup  ne  rendit  que  le  4 mai  celte 
place  qui  <tait  cernée  par  le  corpi  du  prince  roj-al  do 
Suède. 

4 Maevlrkht  le  tonmit  le  même  Jour  que  Venloo. 

iCelle  place  iroportaule  avait  été  bloquée  dès  le  mois  de 
novembre  1 SI  3,  >iir  la  rive  droite  du  Rhin,  parle  premier 
corps  d’armée  prussien  du  ^néral  Y'ork.  Après  le  passaçe 
de  ce  fleuve,  le  général  Langeron  la  bloqua  sur  la  rire 
gauche.  Le  général  Morand  était  chargé  de  la  défendre. 
Au  mois  de  février,  le  corps  allemand,  commandé  par 
le  duc  de  Save-Cobourg,  fut  chargé  du  blocus.  Le  17  avril 
on  conclut  un  armistice,  et  le  4 mal  le  duc  de  Cobourg 


où  les  alliés  n’avaient  pos  encore  pénétré  , me- 
naçaient de  se  joindre  à leurs  compatriotes , 
quatre  cent  mille  cirangers  sur  le  sol  de  la  pa- 
trie, les  réserves  des  Rosses,  des  Autrichiens, 
des  Prussiens  , des  Allemands,  prêtes  à passer 
le  Rhin  , les  Suédois  et  les  Danois  venant  gros- 
sir cette  inondation  d’ennemis,  telle  était  la 
position  de  la  France.  Chaque  jour  on  voyait 
tomber  quelques-unes  des  places  que  nous 
tenions  encore  sur  l’Oder,  le  Weser,  l’Elbe  et 
la  Viitule  ; et  les  landwehr  qui  avaient  formé 
le  blocus  de  ces  places,  prenaient  aussitôt  l.v 
route  de  notre  malheureux  pays.  Au  milieu  de 
tant  de  calamités  présentes , de  tant  de  craintes 
pour  l’avenir  , que  pouvait  exiger  le  gourerne- 
inenl  provisoire?  Quelle  force  aurait-il  oppo- 
sée aux  alliés,  s’il  avait  plutôt  consnlté  l’ambi- 
tion que  lu  justice , ou  si  les  alliés  avaient 
préféré  leur  agrandissement  à leur  sûreté? 
L’armée  n’avait  point  encore  vu  À sa  lète  le 
prince  , noble  dépositaire  des  pouvoirs  du  roi; 
et,  trop  séduite  par  les  prestiges  de  la  gloire, 
on  peut  juger  à présent  qu’elle  eût  clé  moins 
fidèle  a ses  devoirs  qu’à  ses  souvenirs  ; désor- 
gani.vée,  découragée  par  la  retraite  honteuse 
de  Bonaparte,  eût-elle  essayé , sous  les  ordres 
de  son  nouveau  chef,  de  renouveler  des  com- 
bats qu’elle  était  déj.i  lasse  de  soutenir  sous 
son  ancien  général  ? Aux  premiers  signes  de 
mésintelligence,  les  alliés,  occupant  la  capitale 
et  la  muitié  du  royaume,  so  seraient  emparés 
des  caisses  publiques  , auraient  levé  l’impôt  à 
leur  profit , frappé  de  contributions  les  villages 
et  les  villes,  dépouillé  Paris  de  ses  monuments, 
etenlevéau  gouvernement  toutes  ses  ressources! 
Ils  auraient  appelé  leurs  nouvelles  armées  d’au 


prit  posseuion  de  la  villt*.  La  garniioo , extrêmement 
affaiblie  par  les  maladies  épidémiques , se  montait  encore 
i quinze  mille  hommes.  On  assure  que  pendant  le  blocus 
il  était  mort  dans  la  ville  7,000  habitants  et  21,000 
soldats. 

C*étail  le  général  Hessois  Dôrenbcrg  qui  avait  com- 
mandé le  blocus  de  celte  place. 

? L'amiral  Vcrhtiel  rendit  la  flotte  hollandaise  et  les 
forts  du  iteldcr  et  du  Tvxel  le  4 mai. 

> Devcnler  se  rendit  le  26  avril. 

9 Cette  place  se  rendit  le  3 mai. 

Le  général  Carnot  ne  rendit  que  le  4 mai  celte  place 
importante  avec  38  vaisieaui  de  ligne  et  10  frégates,  dont 
les  deux  tiers  furent  rendus  à la  Franco  par  U paix  du 
80  mai  1814. 
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delà  duHhin,  do«  Alpes  cl  des  Pyrénées  ; les  { 
Anglais,  les  Espagnuts  , les  Purtugnis  partant 
de  Toulouse  et  de  Bordeaux , les  Russes  et  les 
Prnssiens  do  Paris  et  d’Orléans,  les  Burarois  et 
les  Autrichiens  de  Dijon , de  Lyon  et  de  CIcr- 
ruont , aurniont  opéré  leur  jonction  dans  nos 
provinces  non  encore  envahies.  Le  roi  n’élail 
point  arrivé  : aurait-il  pu  se  faire  entendre  au 
milieu  de  ce  chaos  ? Sans  doute  il  est  impossible 
de  conquérir  la  France.  Les  Espagnols , les 
Portugais,  les  Russes,  les  Prussiens,  les  Alle- 
mands, ont  prouvé,  et  les  Français  auraient 
prouvé  à leur  tour  qu’on  ne  subjugue  point  un 
peuple  qui  combat  pour  son  nom  et  son  indé- 
pendance. Mais  combien  de  temps  cette  lullo 
SC  fût-elle  prolongée?  Que  de  malheurs  n’eut- 
clle  point  produits  ! Est-ce  du  sein  de  ces  bou- 
leversements intérieurs  que  nos  soldats  auraient 
marché  à la  délivrance  de  Dantzig,  do  Ham- 
bourg et  d’Anvers?  Ces  places  n’aurnienl-eUes 
point  ouvert  leurs  portes  avant  le  triomphe 
du  nos  armées,  avant  la  Bn  des  guerres  civiles 
et  étrangères , allumées  dans  nos  foyers  ? car 
il  est  probable  que  dans  le  premier  moment 
nous  nous  fussions  divisés.  EnBii , après  bien 
des  années  de  ravages,  lorsque  la  paix  eût 
mis  un  terme  a nus  maux,  celte  paix  nous 
eût-elle  fait  obtenir  les  citadelles  rendues  aux 
alliés  par  les  conventions  du  avril  1814  ? » 

Pendant  que  les  deux  grandes  armées  des 
alliés  renversèrent  le  trône  de  Bonaparte,  les 
autres  armées  avaient  continué  leurs  opéra- 
tions. Nous  allons  y jeter  un  coup  d’œil  rapide. 

Nous  parlerons  d’abord  de  trois  sièges  fa- 
meux, ceux  de  Wittenberg,  de  Cuslrin  et  de 
Glogau. 

Prise  de  fp^ittenberg,  — Lo  blocus  de  Witteo- 
berg  avait  commencé  au  mois  de  septembre 
181S,  à l’époque  où  le  prince  royal  de  Suède 
passa  l’Elbe.  Le  général  Bùlow  fut  chargé  du 
siège  de  celle  place.  La  parallèle  fut  ouverte  • 
dans  la  nuit  du  24  au  25  septembre.  Le  U oc- 
tobre, lorsque  Bonaparte  commença  à concen- 
trer ses  troupes  près  de  Leipiig,  la  place  fut 
débloquée.  Elle  fut  de  nouveau  investie  , depuis 
lo  23  octobre , des  deux  côtés  de  l'Elbe  , par  lo 
général  prussien  Bobschüts.  Après  la  prise  de 
Torgau  *,  le  comte  de  Taueniieii  fut  chargé  du 


I page  303  ds  ce  volume. 


siège.  Lv  prcmicro  parallèle  fut  onvcite  dans 
la  nuit  du  28  décembre  , et  le  siège  poussé  avec 
vigueur.  Le  13  janvier  1814,  à minuit,  tes 
Prussiens  allèrent  à l’assaut  ; après  une  défense 
courageuse,  le  général  Lapoype,  avec  1,500 
hommes , fut  obligé  de  sc  rendre  à discrétion. 
On  trouva  dans  la  place  OC  canons. 

Prise  de  Cuttrin,  — Cuslrin  fut  bloqué,  an 
mois  d’avril  1813,  par  lo  général  Hinrichs. 
Le  général  Fournier  d’Albe  défendit  celle  for- 
teresse jusqu’au  7 mars  1814.  Ce  jour-Ià  il  signa 
une  capitulation  par  laquelle  la  garnison  fut 
prisonnière  de  guerre;  il  y avait  90  canons 
dans  la  place. 

Prise  de  Glogau,  — Après  la  bataille  de  Li 
Kattbach,  Glogau  fut  de  nouveau  cernéau  mois 
d’août  1813.  On  trouva  moyen  do  faire  par- 
venir n la  garnison  la  nouvelle  de  la  bataille 
de  Leipiig  : les  troupes  alleinandcs,  croates  et 
espagnoles,  qui  en  faisaient  partie,  refusèrent 
alors  de  servir  , cl  le  commandant  Lijilenc  en 
renvoya,  les  24  ol  28  janvier,  2,270  hommes. 
Le  cunimandant  se  rendit  cnBn  le  10  avril  : la 
garnison  mit  bas  les  armes,  et  eut  la  permission 
de  rentrer  en  France,  à condition  qu’elle  ne  ser- 
virait pas  pendant  une  année  contre  les  alliés. 

Campagne  des  Pays-Bas.  — Le  duc  de  Saxe- 
Weimar  avait  pris  le  coinmandemenl  de  l’ar- 
meedes  Pays-Bas,  auquel  il  réunissait  la  charge 
de  gouverneur  général  do  la  Belgique.  La  fai- 
blesse de  son  armée  ne  lui  permit  pas  d’abord 
de  prendre  roBeusivc.  Il  sc  borna  à observer, 
tant  la  garnison  d’Anvers  , qui  était  assez  nom- 
breuse pour  faire  dus  sorties  lointaines,  que  le 
corps  du  général  Maison,  placé  entre  Ypres  et 
Maubeuge. 

Gurcum  , où  commandait  le  général  Ram- 
pon  , sc  rendit  le  20  février;  la  garnison, 
forte  de  3,oÛÛ  hommes,  fut  prisonnière  de 
guerre.  On  trouva  dans  la  place  beaucoup  d’ar- 
lilierie  et  de  muniliiin.  Sas-de-Gand  capitula 
le  21.  Le  6 et  le  7 mars,  il  y eut  dans  Oude- 
narde  et  Courlray  des  nflaires  qui  forcèrent  lo 
général  Maison  à se  retirer  à Lille  , et  la  gar- 
nison d’Anvers  qui  avait  occupé  Bevcreii  , 
Waesmunslcr,  Lokeren  cl  Rûpclmonde,  rentra 
dans  la  place.  Le  duc  de  Saxe-Weimar  et  le 
général  Borslcl  occupèrcnl  Courlray  le  8. 

Le  général  Grahaiu  assiégeait  Berg-op-Zooin. 
Trompé  par  de  faux  rapports  sur  la  force  et  les 
dispositions  do  In  garnison  française,  il  entre» 
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prit,  dans  la  nuU  du  8 nu  9 mars,  un  assaut  ; ' 
il  y perdit , sans  fruit,  300  lioinmes  qui  furent 
tué»,  et  1,800  qui  furent  faits  prisonniers.  * 

Le  11  mars,  le  colonel  Geismar  prit  Saint-  I 
Quentin , où  l’on  troiira  100  canons.  Le  duc  de  ' 
Saxe* Weimar,  ayant  etc  renforcé  par  un  second 
corpsdcSaxunsquo  lui  amena  le  general  Thicl- 
luann  , dirigea  une  attaque  sur  Maubeuge , qui 
ne  réussit  pas.  Dans  rinlervalle  le  general 
Maison  partit,  le  22  mars,  de  Lille,  marcha 
par  Courtray  a Gund  , et,  ayant  op<Té,  le  27, 
sa  jonction  avec  une  partie  de  la  garnison 
d’Anvers  qui  était  superflue  dans  cette  place, 
se  relira  de  nonvenu  à Lille.  Le  général  Wall- 
inoden  , qui  était  arrivé  à Louvain  , entra  dans 
Bruxelles  , parce  qu’on  croyait  que  la  marche 
du  général  Maison  était  dirigée  sur  cette  ville. 

Ln  nouvelle  de  la  prise  de  Paris  mit  8n  aux 
lioslilités.  Le  12  avril,  il  fut  conclu  à Pont-à- 
Tressin  un  armistice  entre  le  duc  de  Weimar  et 
le  général  Maison*;  et,  immédiatement  après, 
ce  général  Ht  sa  soumission  à Louis  XVlll. 

Nous  dirons  encore  que  rnrmcc  du  Nord  du 
prince  royal  de  Suède  était  destinée  à prendre, 
dons  les  Pays-Dns , la  place  du  3*  corps  d’armée 
allemand  ou  de  Parméedu  duc  de  Weimar,  qui 
devait  pousser  l’offensive  contre  le  général 
Maison.  T.es  Suédois  avaient  effectivement  passé 
le  Rhin;  mais  leurs  opérations  sc  bornèrent  à 
cerner  ou  observer  les  place»  de  la  Meuse.  Le  2* 
corps  d’armée  allemand  , commandé  par  le  duc 
de  Brunswick , arriva  trop  tard  sur  le  théâtre 
de  la  guerre;  les  troupes  hanovricnnes  et  da- 
noises n’y  arrivèrent  pas  du  tout. 

Campagne  du  Hhàne.  — Nous  avons  dit  * que 
1c  comte  de  Bubna  avait  clé  obligé  de  se  retirer 
sur  Genève  devant  les  forces  supérieures  qui 
marchaient  contre  lui;  niais  il  effectua  cette 
retraite  avec  la  ]>lus  grande  lenteur,  pour  don- 
ner AUX  secours  que  le  prince  de  Schwarsen- 
berg  lui  avait  nnnoucés  le  temps  d’arriver. 
Le  27  février,  le  général  françaisDcsaix  attaqua 
la  position  des  Autrichiens  entre  Saint-Julien 
et  Landccy , le  général  Klcbclsbcrg  le  repoussa. 
Les  attaques  se  rcnuuvelèrent  sans  fruit  le  28 
février  et  le  1*'  mars  ; mais  comme  ce  jour  les 
Français  s’emparèrent  du  fort  de  rÉcIuse,  le 
général  Klebelsbcrg  reçut,  le  27,  l’ordre  do 


* Vo^\  Martess,  RecueUf  lom.  XII,  p.  705. 


quitter  la  position  dcSninGJulien, de  retirer  son 
infanterie  derrière  les  murs  de  Genève,  et  do 
faire  marcher  sa  cavalerie  par  Yverdun  pour 
»e  joindre  aux  corps  autrichiens  qui  arrivaicul 
par  la  Franche-Comté.  Genève  fut  alors  bloqué 
du  côté  du  midi  par  les  généraux  Marchant  et 
Serrant. 

Le  maréchal  Augcrcau  a’était  avancé,  le 
2 mars,  jusqu’à  Lotis-lc-Snulnier,  et,  le 5,  par 
Poligny  à Arbuis,  menaçant  ainsi  de  débloquer 
Besançon  et  de  couper  la  communication  de 
l’armée  de  Bohème  avec  la  Suisse.  Nous  oroni 
dit  que  le  prince  de  Schwanenberg  détacha 
une  partie  de  ses  troupes  pour  prévenir  ce 
désastre.  Le  général  Dianchi  marcha  par  Châ- 
tillon-sur-Seine  à Dijon  , où  il  arriva  le  8 mars; 
son  avant-garde  fui  le  b à Châlons-sur-Saône. 
Le  prince  héréditaire  de  Hesse  • Hombourg  , 
nommé  général  en  chef  de  l’armée  du  Sud, 
se  mit  à la  tète  du  2*^  corps  d’armée  autrichien 
qui  était  chargé  du  blocus  de  Besançon  , et  du 
6'  corps  allemand , marcha  sur  Dôle , où  il 
arriva  le  7,  se  rendit  1c  8 à Poligny,  d’où  le 
maréchal  Augereau  se  retira  à Bourg-en-Bresse, 
et , le  1 0 , H Mâcon  , où  il  fil  sa  jonction  avec  le 
corp.s  de  Blanchi.  Les  Français  se  retirèrent  â 
Villcfranchc.  Le  11  , le  maréchal  Augereau 
attaqua, avec unepartic  de  ses  forces , Bianchi 
à Maison-Blanche,  vers  Villefrancbe ; il  fut 
battu,  perdit  1,000  prisonniers,  et  se  retira  en 
désordre  à Lyon.  Le  gros  do  l’armée  française 
avait  pris  position  â Bellevitle.  Il  en  fut  délogé 
le  17,  et  se  relira  en  com ballant  â Saint-George. 
Le  18,  le  maréchal  Augereau  fut  poussé  jus- 
qu’à Anse  et  aux  Échelles;  le  19,  il  fut  forcé 
dans  sa  position  à Limonest;  il  se  jeta  dans 
Lyon  ; mais  dans  la  nuit  du  20  au  21  , il  éva- 
cua cette  ville  et  so  retira  â Vienne. 

L’armée  autrichienne  entra,  le  21  mars,  à 
Lyon  , la  clef  du  midi  de  la  France  ; le  24 , à 
Vienne , d’où  le  maréchal  Augereau  s’était  re- 
tiré à Valence.  Le  même  jour  Saint-Étienne 
fut  occupé,  et,  le  30,  Chambéry.  Le  prince 
héréditaire  de  Hesse  - Hombourg  roarch.i  sur 
Grenoblo,  et  arriva,  le  7 avril,  à Rives,  â 
4 lieues  de  cette  ville , où  il  reçut  la  nouvelle 
de  1.1  prise  de  Paris.  Un  armistice , conclu  le 
12  avril , mil  Hu  aux  hostilités. 


* Coyez  paffc  5S7  de  ce  volame. 
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Campagne  dee  Pyrénées,  — Du  côté  des  Py- 
rénées, le  inaréchnl  SuuU  occupait  Bayonne, 
d*où  il  envoya  à Paris  deux  divisions  de  son 
arraéej  le  duc  de  Wellington  était  à Saint-Jean- 
de-Lut.  Une  division  française,  délachcc  de 
rarnice  de  ta  Catalogne,  et  coinmandcc  par  te 
général  Uarispe,  arriva  a Saiiil-Jcan-Picd-de- 
Porl,  cl  força  , le  12  janvier  , le  général  espa- 
gnol Mina  .à  SC  relirerdans  lu  vallée  des  Aldudes. 
Le  27  janvier,  le  duc  de  Wellington  publia 
une  proclamation  , par  laquelle  il  annonça  aux 
Français  qu’un  prince  du  sang  des  Bourbons  so 
trouvait  auprès  do  lui  ; il  les  exhorta  • à réunir 
leurs  efforts  à ceux  des  Anglais  et  des  Espa- 
gnols pour  secouer  le  joug  insupportable  que 
rambition  sans  Bornes  d’nu  Attila  leur  avait 
imposé  pour  les  rendre  les  instruments  de  scs 
projets , à se  rassembler  sous  ta  bannière  sacrée 
de  leur  souverain  légitime  ; a déployer  le  dra- 
peau blanc,  ancien  symbole  de  leur  bonheur, 
et  à se  rallier  au  nom  de  Bourbon.  » Il  est  re- 
marquable que  le  vainqueur  do  Viltoria  se  pro- 
nonça avec  cette  vigueur  pour  le  roi  légitime, 
à une  époque  où  rien  encore  n’annoiiçait  qu’il 
eiilrAt  dans  le  plan  desmoiiarques  allicsderéta- 
blir  le  trône  de  Sainl-Lonis,  Une  proclamation 
que  le  duc  d’Angoulème  lui-inème  adressa, 
le  2 février,  à l’année  de  Soult,  promit,  au 
nom  du  roi , aux  officiers  et  soldats  qui  se  dé- 
clareront pour  Louis  XYlIt , la  conservation  de 
leur  rang  et  de  leur  traitement.  Ces  pièces  firent 
la  plus  grande  sensation  , surtout  dans  les 
provinces  du  midi  où  la  violence  avait  bien 
comprimé,  mais  n’avait  jamais  réussi  à étein- 
dre les  sentiments  d’atluchomont  pour  la  cause 
de  la  légitimité. 

La  saison  no  permit  à Wellington  que  le 
12  février,  de  recommencer  roffensive contre 
le  maréchal  Soult  qui  pritposîtion  à Sauvclerre. 
A la  suite  de  plusieurs  combats,  le  général 
Hope,  commandant  l’aile  gauche  do  raruiéo  do 
Wellington,  passa,  le  23  février,  l’Aduur, 
au-dessus  de  Bayonne,  et  soutenu  par  l’escadre 
du  contre-amiral  Penrosc,  so  rendit  mailro 
des  deux  rives  de  ce  fleuve,  prés  de  son  embou- 
chure. Dans  la  nuit,  Soult  se  retira  à ûrlhez. 
La  citadelle  de  Bayonne  fut  bloquée. 

Le  27,  Soult  fut  battu  à Ortbez , où  U perdit 
16,000  hommes,  y compris  nombre  de  soldats 
allemands  qui  quittèrent  ses  drapcaux.il  sc  re- 
lira par  SainbSéver  sur  Aire.  Battu  une  secundo 


fuis  près  do  ce  lieu  , le  2 mars  , il  précipita  sa 
retraite  et  la  dirigea  le  long  des  deux  rives  do 
l’Adour  à Tarbes,  dans  rinlentiun  do  se  réunie 
au  maréchal  Suchet  qui  avait  entièrement  éva- 
cué lu  Catalogne. 

Le  maréchal  Beresford  , a la  télé  d’uiie  di- 
vision anglaise,  avait  occupé  Mont-de-Marsan. 
Appelé  par  les  habitants  de  Bordeaux,  il  se  mit 
en  marche  sur  cette  ville  , accompagné  du  due 
d’Angoulème.  Les  Bordelais,  ayant  le  maire 
Lynch  à leur  tclc  , proclamèrent , le  12  mars  , 
Louis  XVllI:  ils  ont  ainsi  rhoiincur  d’avoir  été 
la  première  ville  de  France  qui  ait  rccuimu  lo 
roi  légitime,  et  cepcudanl  le  coiïgrès  de  Chalil- 
lon  était  encore  réuni  ! 

La  crue  des  eaux  iic  permit  pas  à Wellington 
de  poursuivre  Soult  avant  le  IA  mars.  Il  entra 
lo  2ü,  n Tui'bcs,  d’uù  le  maréclial  français 
, s’était  retiré,  d’abord  à Saint-Gnuduiis  et  en- 
suite à Toulouse,  où  il  arriva  le  21.  W'clting- 
ton  ne  put  passer  la  Garonne  que  le  8 avril. 
Le  10,  il  livra  à Soult  une  bataille  sanglante 
près  de  Toulouse:  les  Français  furent  entière- 
ment défaits  cl  sc  retirèrent  sur  la  route  de  Car- 
cassonne. Wellington  entra  dans  Toulouse  lo 
12  avril. 

Ainsi  le  sang  coula,  lorsque  Paris  était,  de- 
puis dix  jours , au  pouvoir  des  alliés.  Le  maré- 
chal Wellington  ne  connut  cet  événement  que 
le  12;  il  en  fil  part  aux  maréelinux  Soult  et 
Suchet , avec  lesquels  il  cunclut,  le  10,  un  ar- 
mistice qui  termina  l.a  campagne  du  côté  dos 
Pyrénées. 

Campagne  Italie.  — L’ilalîc  fut,  cet  le  année, 
le  théâtre  d'un  événement  bien  singulier  et 
bien  inattendu:  Joaclihu  Murut  ,que  Doitnpaiio 
avait  tiré  de  la  poussière  pour  le  placer  sur  lo 
trône  de  Naples,  fit  cause  commune  avec  les 
ennemis  de  son  bienfaiteur.  Murat  n’n  pu  méri- 
ter l’estime  de  ses  conteiuporains,  ni  lorsque  , 
jeune  encore , il  donna  dans  les  travers  de 
la  réa'olution;  ni  lorsque,  dans  un  âge  plus 
miir,  il  présida  à l’assassinat  juridique  du  duc 
d’Eiighieii , et  qu’il  négocia  avec  les  juges  do 
Moreau  la  oondamnation  de  cet  accuse , en  leur 
promeltaiil  sa  grâce*;  ni  lorsqu’il  servit  d’in- 


> Et  qui  nom  fera  grâce?  lui  répondit  un  des  juges, 
M.  Clavietf  mort  en  1818,  membre  de  l'académie  des 
inscriptions  et  belles  IcUros. 
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fttnimenl  à BonapaHc  ponr  dirijjrrln  rcvolulion 
d’Espagne  et  les  innssnercs  du  2 mai  1808;  ni 
enfin  lorstju’assis  sur  un  Irène,  i)  courtisa  tour 
à tour  les  philosophes  et  les  prêtres,  les  jaco- 
bins cl  In  noblesse.  Il  ne  put  ac(|uérir  de  la  con- 
sidération lorsqu’il  parut  dans  le  rang  des  ni* 
lies;  sa  conduite  postérieure  n été  le  comble  de 
la  versatilité  et  de  la  légèreté  ; sa  mort  traj'i* 
que  n’a  pu  inspirer  de  l’intércl,  parce  qu’elle 
n’a  été  que  la  juste  punition  d’une  cnlrepn.se 
folle  et  cxlravaganle.  On  pourrait  le  plaindre, 
néanmoins,  s’il  était  vrai  que  clans  toutes  les 
actions  de  sa  vie  il  a été  le  jouet  d’une  femme 
qu’il  regardait  comme  l’auteur  de  sa  fortune  , 
cl  d4uil  l’ambition  était  sans  bornes. 

On  assure  que,  des  le  mois  de  mars  1813, 
Mural  fil  des  tentatives  à Vienne,  par  son  mi- 
nistre le  duc  de  Saint-Ange  , pour  conclure 
une  alliance  avec  l’Autriche,  mais  que  les  négo- 
ciations n’eurent  pas  de  résultat,  soit  parce  que 
la  cour  impériale  cnc-inènic  ne  fût  pas  encore 
bien  décidée  sur  le  parti  qu’elle  prendrait , soit 
qu’elle  ne  se  fiât  pas  à la  bonne  foi  de  .Murat, 
L’accueil  froid  et  indifférent  qu’éprouvèrent 
CCS  démarches , l’engagea  , dit-on  , à accepter, 
nu  mois  d’août,  l’invitation  de  Bonaparte  de 
SC  rendre  à Dresde.  Copcndniil  il  continua  se- 
crèlcincnl  les  négociations;  maison  a des  mo- 
tifs pour  croire  qu’elles  étaient  connues  à Bo- 
naparte, qui  les  regardait  comme  un  moyen 
d’explorer  les  plans  de  l’Autriche. 

Défection  de  Joachim  ;V«ro/.  — Après  la  ba- 
taille de  Leipzig,  Joaidiim  Murat,  jugeant  les 
affaires  de  son  beau-frère  entièrement  perdues, 
s’empressa  de  se  rendre  h Naples  , et  d’adopter 
unepolitiquepar  laquelle  il  e.spéra  se  maintenir 
sur  un  trône  usurpé,  même  après  la  chute  de 
celui  qui  l’y  avait  placé.  11  publia , le  1 1 no- 
vembre 1818  , une  déclaration  * qui  devait  lui 
concilier  l’amitié  dos  Anglais  : elle  abolit  le 
système  continental  et  permit  l’entrée  de  toute 
csjrèce  do  vaisseaux  dans  le  port  de  Naples.  A la^ 
même  ép«M|ue , il  envoya  le  inanjuis  de  Sainl- 
Élic  en  Sicile  pour  faire  connoilre  à lord  Ben- 
tinck  son  désir  de  conclure  la  paix  avec  la 


* Cette  proclamation  le  trouve  daoi  mon  Recueil  de 
Pièces  oRlcIcllrtf  ^ol.  III,  p.  433.  Pour  ji>{jcr  avec  con- 
naluanre  de  cause  la  comluiic  de  Murat,  il  faut  consulter 
diverses  pièces  réunies  dans  le  vui.  Vf  de  ce  recueil , et 
nommémcDl  le  Mémoire  historique  que  le  duc  de  Cam- 


Granrle-Brclagne , et  chargea  le  prince  rnrioU 
de  negonior  avec  la  cour  de  Vienne  son  acces- 
sion à la  coalition.  Le  cabinet  de  Londres  parait 
n’avoir  pas  fait  grand  cas  de  l’ouverture  adressée 
à lord  Bcntinck  : mais  l’Autriche,  qui  désirait 
conquérir  la  Lombardie,  ne  rejeta  pas  une  pro- 
position qui  tendait  à doubler  scs  forces  en 
Italie.  Pendant  les  négociations  qui  eurent  lieu 
en  novembre  cl  dt'fccmbrc  1813  , Murat  prépa- 
rait ses  troupes;  elles  se  niireiit  même  en  mar- 
che, sans  qu’il  eût  déclaré  si  c'clait  comme  al- 
liées ou  comme  ennemies  des  Français  qu’elles 
agiraient.  Les  lettres  qu’à  celle  époque  il  écri- 
vait à Eugène  Beauharnais  annonçaient  que 
son  mouvement  n’avait  d’autre  objet  que  d’agir 
conjointement  avec  rarméo  française.  La  pre- 
mière division  de  scs  troupes,  .«ouh  le.s  ordres  du 
général  Carascosa,  entra,  le  2 décembre  1818, 
à Home , et  y fut  reçue  cumme  amie  par  le  gé- 
néral Miüllis.  Une  seconde  cl  une  troisième  di- 
vision, commaiidces  pur  le  général  Millet  et 
par  Pignalelli  Cticehiara  , la  suivirent  de  près. 
Ce  dernier  resta  à Borne;  une  partie  des  autres 
troupes  marcha  à Florence;  la  plupart  se  diri- 
gèrent sur  Ancône  et  Fano.  Le  général  .Vm- 
brogiu,  à la  tète  d’une  quatrième  division  , se 
dirigea  par  les  Abruizes  sur  .Ancône.  Toutes  ces 
force.s  s’élevaient  à S4,000  homme.*. 

Trnitéde  Aaples,  du  1 1 Janvier  1814.  — Dans 
l’intervalle,  les  négociations  avec  la  cour 
d’Autriche  avançaient.  Le  comte  de  Neipperg 
arriva  à Naples  le  30  décembre  pour  conclure 
un  traité  entre  François  II  et  Blurat.  Celui-ci 
aurait  désiré  que  la  Grande-Bretagne  y prit 
part  ; mais  celte  puissance  ne  s’étant  pas  décla- 
rée encore  , il  fallait  se  borner  à un  traité  par- 
tiel. Les  comtes  tlcNeippcrq  et  de  .Vier  le  signè- 
rent , le  1 1 janvier,  pour  l’Autriche,  le  marquis 
de  Galto  pour  Murat.  En  voici  les  conditions  * : 

Les  deux  p.arties  contractent  une  aUiance 
ayant  pour  but  la  poursuite  de  la  présente 
guerre , cl  la  réunion  de  leurs  forces  pour  ré- 
tablir l’équilibre  entre  les  puissances,  et  pour 
assurer  un  véritable  état  du  paix  en  Europe, 
et  particulièrement  en  Italie,  où  elles  so  ganm- 


pochlaro  r«mU,  au  commencement  de  septembre  1814,  i 
font  CasUercagb  à Vienne,  et  les  notes  dont  le  comte  de 
i>ugcnt  l'accompagna. 

» Voy.  Recueil  de  pièces  olJïclelles,  vol.  VI,  p.  3i3. 
Mabt£.vs,  Recueil,  tom.  xll , p.  660. 
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liaient  la  défense  de  leur»  intërâti  reapeotifa. 
Jrt,  1 et  9. 

L'empereur  d’Autriche  garantit  à Joachim 
Murat , et  à aet  héritiers  et  aucoesaeura , la 
jouiaaanoe  libre  et  paisible , ainsi  que  la  aouro- 
rninoté  pleine  et  entière  de  tout  ce  que  ocliii-oi 
possède  en  Italie,  et  emploiera  ses  bons  offices 
pour  faire  accéder  ses  allies  à cette  garantie. 

8. 

L'Autriche  tiendra  constamment  en  cam- 
pagne 150,000  hommes  dont  60,000  en  Italie. 
Murat  mettra  en  campagne  80,000  hommes, 
j^rt.  5. 

Si  Murat  ae  trouve  à la  tète  de  son  armée,  le 
corps  Autrichien  qui  so  trouvera  réuni  à l’ar- 
inée  napolitaine  , sera  sous  ses  ordres;  dans  le 
cas  contraire , le  corps  napolitain  sera  sous  les 
ordres  du  général  en  chef  autrichien.  Ârt.  7. 

Par  des  niiiclcs  secrets  l’Autriche  promet  : 
D'employer  tous  les  moyens  pour  obtenir, 
en  faveur  de  Joachim  Murat  et  de  sa  descen- 
dance , un  aotedo  reriunciatiuii  formelle  du  roi 
de  Sicile,  pour  lui  cl  ses  successeurs,  à toutes 
ses  prétentions  nu  royaume  du  Naples. 

9*  Do  garantir  cetlc  renonciation.  Art.  1. 

8*  D’employer  ses  boni  offices  pour  hèter 
la  conclusion  de  In  paix  entre  Murat  et  le  gou- 
verneinont  britannique.  Art,  9. 

8®  D’employer  également  ses  bons  offices 
efficaces  à la  paix  future,  pour  lui  procurer 
une  bonne  frontière  militaire.  Art.  X. 

Par  contre,  Joachim  Murut 

Renonce,  pour  lui  et  ses  successeurs,  à 
toute  prétention  sur  le  royaume  de  Sicile  , et  se 
déclare  prêt  a en  garantir  la  possession  è la 
dynastie  actuelle.  Art.  I. 

9<>  Il  s’engage  dès  à présent  à admettre  le 
principe  qu’il  doit  être  procuré  au  roi  de  Sicile 
une  indemnité  convenable , et  à étendre  ses 
efibrts  à procurer  l’indemnité  à ce  monarque. 
Art.  9. 

Il  est  encore  convenu , par  Vart.  8 , que  Joa- 
chim Murat  ne  pourra  être  dans  l’obligation  de 
faire  agir  activement  son  armée  sur  les  plana 
d’opérations  à combiner  qu’aulant  que  In  ces- 
sation des  hostilités  de  la  part  de  la  Grande- 
firclngne  lui  aura  clé  complètement  assurée. 
Art.  X. 

1)  parait  qu’il  fut  signé  un  cinquième  article 
secret , par  lequel  on  convint  do  conclure  une 
autre  alliance  plus  générale  ou  plus  étroite  : au 
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moins  se  réfèrc-t*on  à on  tel  arliolo  dans  une 
note  que  le  duo  de  Caropochiaro  et  le  prince 
de  Cariati,  plénipotentiaires  do  Murat,  remi- 
rent, le  8 avril  1815,  au  prince  do  Mclter- 
nich  *, 

Ixî  17  janvier,  Joachim  Murat  annonça  son 
changement  de  système  par  la  proclamation 
suivante  : 

» De  justes  motifs  nous  ont  décidé  è recher- 
cher lallinnce  des  puissances  liguées  contre 
l’empereur  des  Fram;:ai8 , et  nous  avons  eu  le 
bonheur  d’y  cire  admis.  Nous  avons  cédé  les 
trois  îles  ((ui  sont  en  face  de  Naples , et  toute 
notre  flotte.  On  nous  en  promet  cependant  un 
dédommagement  suffisant.  Nous  nous  ressou- 
viendrons toujours  do  nos  devoirs.  Les  autorités 
légales  qui  ne  s'opposeront  pas  à nos  mesures, 
lorsqii’ainsi  que  nous  en  avons  le  droit , nous 
prendrons  possession  de  rUalic  méridionale 
jusqu’au  Pô  , nu  nom  des  puissances  alliées  , ne 
seront  jamais  traitées  eu  ennemies.  Naples  , le 
17  janvier  1814.  u Joàcuii  NavolSus.  » 

Cette  proclamation  renferme  un  point  que 
nous  ne  pouvons  expliquer.  Comment  et  n qui 
Murat  avait-ü  cédé  les  trois  îles  dont  il  est 
question,  ainsi  que  sa  flotte?  Nous  venons  de 
voirqu’il  n'eiiesl  pas  fait  mention  dans  le  traité 
du  1 1 janvier;  il  faut  donc  supposer  que  cette 
cession  était  une  condition  secrète  dont  l’Au- 
triohe  avait  fait  dépendre  lu  promesse  d’em- 
ployer auprès  de  la  Graiide-Bretague  scs  bous 
offices  pour  la  rendre  Favorable  à Murat. 

Le  16  janvier,  le  général  nopolitaiii  Macdo- 
nald annonça  au  général  Barbou,  commandant 
do  la  oiuquième  division  militaire  du  royaume 
d'Italie,  qu’il  était  absolument  nécessaire  aux 
intérêts  de  ton  innitre  , que  les  troupes  napoli- 
taines occupassent  la  citadelle  d’Ancône.  Par 
suitedecelte  communication,  le  général  Barbon 
se  renferma  avec  la  garnison  dans  la  citadelle. 
Le  19,  le  lieutenant  général  de  la  Vauguyoïi 
publia  , à Rome,  un  ordre  du  jour  et  une  pro- 
clamation pour  faire  savoir  aux  habitants  qu’il 
prenait  possession  , nu  nom  de  Joachim  Murat, 
des  départements  de  Rome  et  de  Trasimèiie.  Le 
général  Miullls  se  retira  dans  le  château  Saint- 
Ange  qui  fut  bloqué  le  lendemain  ; et  le  général 
Salcctlo  se  jeta  dans  Civita-Vecebia.  Le  31  jan- 
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TÎer  les  Napolitains  prirent  possession  de  Flo- 
rence, où  une  sœur  do  Doiiaparte  tenait  une 
espèce  de  cour.  FJle  se  saura  à Lucqocs,  tandis 
que  les  troupes  françaises  qui  se  trouvaient  en 
Toscane  se  concentrèrent  à Livourne. 

Le  général  Carascosa , arrivé  à Modène  , y 
publia,  le  31  janvier  et  le  l*'  février,  des  pro- 
clamations par  lesquelles  il  exhorta  les  peuples 
de  ITtalie  à abandonner  leur  oppresseur  pour 
so  joindre  nu  roi  de  Naples  et  à scs  alliés.  A ces 
proclamations  Eugène  Beaubaniais  en  opposa 
d’autres , pour  annoncer  à ses  troupes  et  aux 
peuples  du  royaume  dTtalic,  que  les  Napoli- 
tains , qui  leur  avaient  solennellement  promis 
leur  alliance,  étaient  devenus  leurs  ennemis. 
Au  moment  de  passer  l’Adige , Icfcid-roaréchal 
Bellegnrde  publia  aussi  une  proclamation  datée 
de  Vérone , du  4 février.  11  y fait  connailra 
aux  peuples  de  rilalic  riiitention  de  rétablir  les 
anciens gouvcnieinchts  *. 

Cependant  Eugène  nenuliarnais,  ayant  de- 
vant lui  60,000  Autrichiens , et  étant  menace 
jur  scs  derrières  par  l’armée  napolitaine,  jugea 
nécessaire  de  se  retirer  sur  le  Mincio.  11  com- 
mença ce  mouvement  le  7 février. 

Convention  militaire  de  BolognCy  du  7 février, 
— Le  6 , Ig  feld-inarcchal  Rcllcgarde  eut , à 
Bologne,  une  confcrcnco  avec  Ittiirat , pour  ré- 
gler les  operations  futures  des  deux  armées.  11 
fut  conclu,  à cet  égard  , une  convention  entre 
le  comte  de  Nugent  cl  le  général  napolitain 
Livron  On  arrêta  que  les  deux  années  seraient 
séparées  par  le  Pô,  et  qu’après  s’èlrc  rappro- 
chées du  fleuve  pour  se  mettre  en  communica- 
tion directe,  elles  pousseraient  leurs  opérations 
en  Limibardie  et  en  Piémont. 

Contention  d'armiiticede  I\aple»y  du  % février 
1814.  — Lord  Castlereagh,  secrétaire  d’État 
pour  te  département  des  aflnires  étrangères , se 
troiiv.iit  à Baie  le  22  , lorsque  le  prince  de  Hcl- 
tcniich  lui  communiqua  le  traité  de  Naples,  du 
11  janvier,  qui  n’avait  pas  encore  été  ralitié. 
Le  ministre  anglais  cuiiseillu  d’y  faire  quelques 
amendements , et  ordonna  en  mcuie  temps  à 
lord  William  Bcntiuck,  commandant  les  forces 
anglaises  en  Sicile,  de  conclure  un  armistice. 


‘ Voy.  Recueil  de  pièces  officielles , vol.  U,  p.  83. 

• Cette  coDVcoiioo  se  trouve  dans  Vois,  ZeiVrn,  vol.  XLl, 
p.  830. 


Lord  Benlinck  se  rendit  sur-le-champ  à Naples; 
il  y signa  , le  8 février,  rurmislico  avec  le  duc 
dcGallo^.  Il  y est  dit  qu’il  sera  conclu  une  con- 
vention militaire  pour  arrêter  les  opérations  d’a- 
près lesquelles  les  arinéesautrichicnne, anglaise 
et  napolitaine  agiront  de  concert  en  Italie. 

Article  additionnel  du  traité  de  Naples , du 
1 1 janvier,  — On  voit,  par  les  dépêches  de  lord 
Castlereagh  qui  ont  été  publiées,  que  le  gouver- 
nement britannique  n’approuvait  pas  l’alliance 
du  1 1 janvier;  mais  que,  la  chose  étant  faite,  il 
promit  de  reconnaître  Blural  à la  paix  k denx 
conditions  : l”  qu’il  se  montrerait  loyal  dans  la 
gnerro  ; qu'on  trouverait  pour  le  roi  de  Sicile 
une  indemnité  raisonnable,  qui  toutefois  ne 
serait  pas  un  équivalent  C’est  dans  cette  vue 
que  la  cour  de  Londres  proposa  à l’Autriche  de 
faire  des  amendumcnls  au  traité  du  11  janvier 
1814  avant  de  le  raliHcr.  Un  de  ces  change- 
ments fut,  h ce  qu’il  parait,  la  phrase  insérée 
h l'article  10,  par  laquelle  Murat  reconnut  le 
principe  qu'il  était  dû  une  indemnité  h Ferdi- 
nand IV'  pour  la  perte  du  royaume  de  Naples. 
On  donna  aux  autres  amendements  la  forme 
d’un  article  additionnel , et  la  date  du  1 1 jan- 
vier. Ce  nouvel  article  porte  que  l’indemnité 
promise  à Murat,  pour  les  sacrifices  qu’il  ferait 
en  faveur  de  la  cause  commune,  consisterait  en 
une  partie  de  l'État  romain,  ayant  une  popula- 
tion do  400,000  âmes  ; que  Murat  ne  formerait 
pas  d’autres  prélenltons,  et  que  la  cour  de 
Vienne  emploierait  scs  bons  ofliues  pour  faire 
sanctionner  cette  concession  par  le  saint-père 
et  par  les  alliés. 

Murat  fit  quelque  difficulté  d'accepter  ces 
roodiHcations;  il  y consentit  iiéaniuuins  à ta 
fin,  et  le  traité  ainsi  modifié  fut  ratifié,  lu 
4 mars,  par  l’empereur  d'Autriche.  Murat  ob- 
tint on  même  temps  un  nouvel  avantage.  Par 
lin  second  article  additionnel,  qui  fut  signé,  le 
3 mars,  à Chaumont  ,par  le  prince  do  Metlcr- 
nich,  le  duc  de  Campuchiaro  et  le  prince  de 
Cariati , un  lui  assura  la  possession  des  biens  do 
la  famille  de  Farnêsc  à Borne,  et  les  biens 
allodiaux  dans  le  royaume  de  Naples,  qu’il  pos- 
sédait icluellement. 


3 Hecueitde  pièces  officielles,  vol.  VI,  p.  339. 

4 yox-  d^p^chede  lord  Cai(1erea(*h.du9tféTripr  18M, 
daa$  moD  Recueil  de  pièces  officteffes,  vol.  VI,  p.  548. 
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Bataille  du  Mincio,  du  8 février.  — Le  8 fc* 
Trier , il  fut  lirré  une  des  bntailles  les  plus  sin* 
guUères , sous  le  rapport  de  la  disposition 
réciproque  des  troupes,  dont  les  annales  mili- 
taires fassent  mention.  Eugène  Deanharnnis, 
placé  sur  la  droite  du  Mincin,  pendant  que  l’ar- 
mée autrichienne  était  à Villafranca , entre 
celle  rivière  et  TAdige,  avait  résolu  de  Iciiler 
les  chances  d’une  bataille,  dont  le  résultat  ne 
pouvait  en  aucun  cas  lui  être  fiincslo,  aussi 
longtemps  qu’il  était  maitre  des  tètes  do  ponts 
dcGoito  et  de  Monzembano,  et  des  pinces  de 
Peschicra  et  de  Hanloue,  qui  assuraient  sa  re- 
traite. Il  passa  en  conséquence  sur  la  gauche  du 
Hincio,  dans  rintenlioii  d’attaquer  l’année  de 
Bellegarde;  mais,  pondant  qu’il  offoctunit  ce 
mouvement , l'armée  autrichienne  qui,  d’nprcs 
le  plan  convenu  à Bologne,  devait  sc  porter  sur 
Plaisance  pour  se  mettre  en  contact  avec  l’ar- 
mée de  Mural,  commença  à passer,  à Valeggio 
cl  Puzzolo,  sur  la  droite  du  fleuve , et  se  diri- 
gea vers  Vultn.  La  moitié  à peu  près  de  cette 
armée  avait  passé,  lorsque  Beauharnais,  s’aper- 
cevant de  ce  mouvement,  tomba  brusquement 
sur  une  division  ennemie,  qui  se  trouvait  en- 
core sur  In  gauche  du  Mincio  à Pozzolo  , et  que 
commandait  le  fold-maréchal-lieutcnnnt  Mer- 
villc.  Celui-ci  fut  sauvé  d’une  défaite  complète 
par  les  secours  que  lui  envoya  le  feld-mnrcchal 
Pellegarde,  qui  était  avecTarrière-garde  à Yilla- 
franca.  Dans  la  nuit,  les  troupes  autrichiennes , 
qui  avaient  passé  le  Mincio  , retournèrent  sur 
la  rive  gauche,  con?=ervant  toutefois  le  pont  de 
Borghetla.  Celte  bataille  coûta  aux  Autrichiens 
plus  de  6,000  boinmes  en  tués  et  blessés  j on 
leur  Ht  2,500  prisonniers.  Elle  eut  les  cuosé- 
queuccs  les  plus  importantes,  en  paralysant  les 
forces  de  l'armée  aulricbieiinc  pendant  le  reste 
de  la  campagne.  Eugène  Beauharnais,  après 
avoir  passé  la  nuit  sur  le  champ  de  bataille, 
ramena  le  lendemain  ses  troupes  sur  la  droite 
du  Mincio,  au  pont  de  Goilo  Dans  In  nuit  du 
Onu  10,  les  Autrichiens,  nu  nombre  do  10,000 
hommes,  passèrent  de  nouveau  le  Mincio  à Bor- 


* Noui  avons  suivi  le  récit  du  {général  Vacth>scociit  , 
qui  nous  a paru  beaucoup  plus  exact  et  plus  vrai  que  les 
rapports  publiés  par  les  Autriebieos,  dans  les<iueU  la  ba- 
taille du  8 est  représentée  comoae  une  victoire. 

* frère  du  c^ni^ral  Théodore  l.ecchi , au  service  do 
France. 


ghclla^  mais  le  10  ils  furent  encore  forcés  de  re- 
noncera ce  projet.  Seulement  Bellegardc  fit  blo- 
quer de  loin  Peschiera  et  Mnntoue.  Le  château 
de  Vérone  se  rendit  le  1 1 mars. 

Cependant  le  général  Nugent  était  entré  le 
8 février  à Modène,  et  avait  pris  possession  du 
duché  au  nom  du  souverain  légitime  , l’archi- 
duc François,  qui,  depuis  ce  temps,  prit  le  nom 
d Este,  qui  était  celui  de  sa  mère.  Le  15,  Murat 
déclara  la  guerre  à son  bcau-frèro,  sous  le  ri- 
dicule prétexte  d’une  sortie  que  la  garnison  do 
lacitadulle  d’Aiicùiic  avait  faiieeunlre  les  trou- 
pes napolitaincsqtiicii  formaient  le  bloc  us.  Ce  fut 
alors  seulement  qu'il  jeta  le  masque;  car  jusqu’à 
ce  moment  sa  comluile  avait  été  mystérieuse. 
Ce  fui  meme  ù la  faveur  du  double  rôle  qu’il 
avait  joué  qu’il  s'était  glissé  à Bologne,  Ferrare, 
Mudene  et  Reggio  , plutôt  qu’il  n’cii  avait  fait 
la  conquête,  comme  il  s’en  vanta  depuis.  Au 
reste,  la  citadelle  d’Aneûne , qui  servit  de  pré- 
texte à la  défection  de  Murat , capitula  le  18  fé- 
vrier. 

Convention  de  Lucque$j  du  24  février.  — Le 
81  janvier,  le  général  napolitain  Minutolo  était 
arrivé  à Florence,  ainsi  que  nous  l’avons  dit. 
Le  5 février,  le  général  Joseph  Lechi  ’ prit  pos- 
session de  la  Toscane  au  nom  de  Joachim  Murat. 
Cependant  il  y avait  encore  à Pise  des  troupes 
françaises  qui  firent  mine  de  vouloir  résister; 
mais  Fouché,  dit  duc  d’Otrante,  qui  se  trouvait 
à Lucques,  revêtu  du  litre  deoommissaire  géné- 
ral de  Napoléon  Bonaparte  , arrêta  les  hostili- 
tés, en  annonçant  qu’il  était  autorisé  à traiter 
de  l’évacuation  de  la  Toscane  En  effet,  le 
24  février,  il  fut  ooiiclii  une  convention  en 
vertu  de  laquelle  les  forts  du  grand-duché,  le 
château  Saint-Ange  et  la  place  do  Civita-Vec- 
cliia  furent  remis  aux  troupes  napolitaines.  Le 
château  Siint-Aiigc  nommément  fut  évacué  le 
10  mars.  La  conclusion  de  la  convention  do 
Lucques  n’était  pas  faite  pour  inspirer  aux  al- 
liés de  la  conBance  en  Murat,  dont  les  tergiver- 
sations indiquaient  qu’il  attendait  les  événe- 
meiits.  En  effet,  ta  correspondance  qui  a été  in- 


s On  voit,  par  une  lettre  de  Fouebé,  du  18  février,  et 
par  une  autre  du  duc  de  Feltre , du  4 mars  1814  , qn’ef- 
fccUvement  Bonaparte  avait  chargé  Fouebé  de  (raüer  de 
révacuation  des  États  romains  et  de  la  Toscane,  f'qr.  ces 
lettres  dans  moQ  Rccuelt  de  plèeee  ofJïeieUetf  vol.  VU , 
p.  45  et  53. 
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IcTceplée  el  publié#  depuis,  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  sa  perfidie  ^ 

Combat  de  Parme,  du  2 mars.  — Le  {jëiicral 
Nagent  cl  MiimI  s*étant  nvancc^s  jDKqu’nuprès  de 
Plaisance,  le  vice-roi  résolut  défaire  unedÎTor- 
sion  sur  la  droite  du  P6.  l^e  général  Grenier, 
qui  fut  chargé  de  l’exécuter,  passa  le  fleuve  en 
face  de  Plaisance;  ce  qui  engagea  le  comte  de 
Nugenl  a se  retirer  au  delà  du  Taro.  Le  général 
Grenier  passa  celle  rivière  le  2 mars;  l’arrière- 
garde  autrichienne,  commandée  par  le  général 
Slarhembcrg  , sc  jeta  dans  Parme.  Les  Français 
prirent  cette  ville  de  vive  force,  cl  firent  2,200 
prisonniers.  L’année  au>lro-napolitaine  se  relira 
derrière  l’Enza  cl  de  là  à Modène.  Ce  qui  préci- 
pita celle  retraite , c’est  que  pour  appuyer,  par 
onediversioD,  rexpedition  du  général  Grenier, 
Eugène  Bcauharnais  avait  ordonné  au  général 
Vilatlade  passer,  le  l**"  mars  , h*  P6  à Burgo- 
fortc  et  de  s’emparer  du  Guastalla,  ce  qui  avait 
pai  f.'iilemcnl  réussi.  Le  général  Grenier 'avait 
rejoint  l’armée  franeaUe  derrière  le  Mincio,  ne 
laissant  que  quelques  troupes  sur  la  rive  droite 
du  Pè , à Reggio  cl  derrière  l’Enza.  Les  alliés 
marchèrent  contre  elles.  Le  7 mars,  elles  s’em- 
parèrcnl  de  Reggio,  el  rentrèrent  le  9 à Panne. 

Le  même  jour,  le  maréchal  Bellegarde  alnm- 
donna  sa  position  sur  lu  Mincio  , où  il  ne  laissa 
que  son  avant-garde.  Avec  le  reste  de  son  ar- 
mée il  exécuta  un  mouvement  rétrograde  sur 
Yillafranca  et  Vérone. 

Une  flotte  anglaise,  composée  de  1 1 vaisseaux 
de  guerre  cl  de  40  transports,  embarqua  à Pa- 
ïenne 9,000  hommes  do  troupes  anglaises  ou  se 
trouvant  à la  solde  de  l’Angleterre,  qu’elle  dé- 
barqua, le  0 mars,  à Livourne.  Elle  remit  sur- 
le-champ  h la  voile  pour  chercher,  en  Sicile,  la 
seconde  division  de  l’année.  Parmi  les  troupes 
débarquées,  il  y avait  aussi  des  Siciüèns  qui  ré- 
pandirent une  pi  oclaniatioa  du  prince  royal  de 
Sicile,  annonçant  que  ces  troupes  étaient  des- 
tinées à revendiquer  les  droits  des  Bourbons  sur 
le  royaume  de  Naples.  De  son  cùté,  lord  ^YiI- 
liam  Beritiiick  , commandant  l’armée  anglaise, 
adressa,  le  14,  aux  Italiens,  une proclamatioa 
par  laquelle  il  les  exhorta  à réunir  leurs  efforts 


* Le  S loars  1814,  Boosparte  lui  érrivail  i « Ce  que 
Tout  m'écrivez  cootrasie  bien  avec  ce  que  vous  faites... 

Cuulmucz  de  curreiporidrc  avec  lo  >ic«-rot.  • Vofcz  muu 


poor  que  l’Italie  redevienne  ce  qu’elle  fut  dans 
ses  plus  beaux  jours  , ce  que  l’Espagne  était 
Après  cela  U se  rendit  à Reggio  où  était  Joachim 
Murat , et  exigea  que  la  Toscane  fut  à l’instant 
évacuée  par  les  troupes  napolitaines.  Celle  de- 
mande  cl  la  proclaïuatiuri  sicilienne,  répandue 
en  Toscane  sous  les  yeux  do  lord  Bentiiick,  in- 
disposèrent furlement  Joachim  Mural.  Ses  alar- 
mes furent  a[>aiséc8  par  une  nolcque  ce  général 
remit , le  1*'  avril , par  ordre  de  son  gonverne- 
inent , au  duc  de  Gallo,  pour  lui  annoncer  que 
l’Angleterre  approuvait  dans  son  entier  le 
traité  du  1 1 janvier;  qu’elle  consentait  à l’aug- 
mentation de  territoire  promise  .à  Joachim  Murat 
sur  les  États  romains,  et  que  si  elle  refusait  de 
signer  un  traite,  cela  prureiiail  uniquement 
du  sentiment  de  délicatesse  qui  l’obligeait  à 
faire  marcher  de  front  celte  iiégucialiun  avec 
celle  d’une  indcmnilé  pour  Ferdinand  lY.  Par 
une  dépêche  du  3 avril,  lord  CasUereagh  désap- 
pniuva  1.1  pioclainutioii  du  prince  royal,  et 
déclara  qu’il  dépendait  du  roi  de  Sicile  de  ne 
pas  renoncer  au  royaume  de  Naples , mais  que, 
dans  ce  cas  , la  Grande-Bretagne  se  regarderait 
comme  dégagée  des  promesses  qu’elle  lui  avait 
faites  *. 

Après  CCS  explications,  Mural  eut,  le  7 avril, 
un  render-vüus  avec  le  maréchal  de  Bellegarde 
à Rovèro  , sur  le  Pô.  Dans  celle  conférence,  à 
laquelle  assista  M.  de  Balaschcff,  qui  venait 
d’arriver,  porteur  d’une  lettre  que  l’empereur 
Alexandre  avait  adressée,  le  23  février,  à 
Mural , pour  lui  offrir  sou  alliauce  , il  fut  con- 
venu que  lord  Bcnlinck  évacuerait  la  Toscane 
el  luarcherail  sur  Gènes  ; que  Murat  passerait  lo 
Taro,  prendrait  Plaisance,  et,  traversant  lo 
P6,  forcerait  Eugène  Beauhariiais  à évacuer  la 
Lombardie;  que  lo  maréchal  Bellegarde  passe- 
rait le  Mincio  pour  coopérer  au  même  objet. 

Lorsque  ce  pian  fut  arreté,  les  Anglais  s'é- 
taicnl  déjà  mU  en  marche  pour  Gènes.  Reu- 
forcés  par  la  seconde  division  do  troupes  venue 
de  la  Sicile,  ils  attaquèrent , le  7 avril,  1c  gé- 
néral Rouyer-Saint-Victur  dans  sa  position  do 
Scslri  di  Pouente,  cl  le  forcèrent  à l'abandon- 
ner. Le  général  Pégot,qui  le  remplaça  le  9 dans 


liecueU  de  Pièces  offlcleUes,  vointne  Vit,  pays  54. 
» ibld.,  >o\.  Il,  p.  177. 

* Ibid. , \oï.  VI,  1».  315. 
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le  commandement , fut  eipnlsd  d’one  position 
après  l’antre.  Le  17,  les  Anglais  prirent  d’assaut 
les  forts  Sainte-Thèclo , Richelieu  et  la  Rate, 
qui  défendent  Gènes.  Ils  étaient  aasislés  par  leur 
flotte  que  commandait  le  vicc-ainirnl  Pellcw 
(depuis  lord  Exmouth).  Le  lendemain  , le  gou- 
verneur de  Gènes , baron  Frrsia  , signa  une  ca- 
pitulation pour  la  reddition  de  cette  ville.  La 
garnison  sortit,  le21,nvec  armes  cl  bagages  et 
six  pièces  de  canon,  et  prit  la  route  de  Savone. 
Le  général  Beiitinck , peu  an  fait  des  vues  de 
son  gouvernement,  publia,  le  26  avril,  une 
proclamation  par  laquelle  , « considérant  que 
le  voeu  général  de  la  nation  génoise  parait  être 
de  retourner  è cct  ancien  gouvernement  sous  le- 
quel elle  avait  joui  de  la  liberté,  de  la  prospérité 
et  de  l’indépendance;  considérant  pareillement 
que  ce  désir  parait  conforme  aux  principes  re- 
connus par  les  hautes  puissances  alliées,  de 
rendre  à chacun  scs  anciens  droits  et  privi- 
lèges ; » il  rclnblit  In  constitution  de  l’Etat 
de  Gènes,  telle  qu’elle  existait  en  1797, 
avec  les  modiBcalious  que  le  vœu  général 
exigera 

Joachim  Murat  commença,  le  13  avril,  A 
exécuter  la  partie  du  plan  d’opération  dont  il 
s’etait  chargé.  Le  Tnro  fut  passé  , et  on  prit  de 
vive  force  Burgo-San-Donino.  Les  Français  sc 
retirèrent  à Plaisance.  Les  14  et  15  on  sc  battit 
sous  les  murs  de  celle  ville.  Les  hostilités  ces- 
sèrent parsuitede  la  convention  du  16. 

Convention  de  Sckiarino^Itizsino , du  16  arn7 
1814.  — Cette  convention  fut  signée  au  châ- 
teau de  Sehiarino-Riziino,  près  Mantoiie,  entre 
le  comte  de  Aeippergf  au  nom  du  feld-inarécbal 
Bcllegarde , et  les  generaux  Dode  de  la  Brunerie 
cl  baron  Zucchif  au  nom  d’Eugène  Ucauharnais. 
Elle  renferme  les  oondilions  suivantes  : 

Armistice  cuire  les  troupes  françaises  cum- 
inandëes  par  Eugène  Beaubarnais,  et  les  troupes 
alliées  commandées  par  le  feld-moréohal  Belle- 
garde,  par  Joachim  Uurat  et  par  lord  Ben- 
tinck.  yfrf.  1. 

Il  durera  huit  jours  après  que  les  troupes 
françaises  auront  dépassé  les  territoires  occu- 
pés en  France  par  les  troupes  alliées,  ydrt,  2. 

Les  routes  par  lesquelles  l’armée  française 


■Voyez  mon  Becueil  de  plècee  offtclettei  f volume 
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sortira  d’Italie,  sont  déterminées  par  lesarti- 
clea  3 — 5. 

Les  troupes  italiennes,  commandées  par  Eu- 
gène Benuharnais,  continueront  à occuper  la 
partie  du  royaume  d’Italie  et  les  pinces  qui  n’ont 
pas  encore  été  occupées  par  les  troupes  des  puis- 
sances alliées,  6. 

Les  troupes  nulricliicnnes  pourront  traverser 
lü  royaume  d’Italie  par  les  roules  d’étapes  de 
Crémone  et  de  Brescia  sans  passer  par  la  capi- 
tale du  royaume.  Jrt.  7. 

Une  députation  du  royaume  d’Ilalie  aura  la 
liberté  do  se  rendre  au  quartier  général  des 
alliés;  et  dans  le  cas  où  la  réponse  qu’elle  au- 
rait obtenue  ne  serait  point  de  nature  à tout 
concilier  , les  hostilités  ne  pourront  cependant 
recommencer  entre  l'armée  autrichienne  , les 
troupes  alliées,  et  celles  du  royaume  d’Italie, 
que  1 5 jours  après  le  retour  des  déterminations 
des  puissances  alliées,  jdrt.  8. 

Les  places  d’Osopo,  do  Püluianuova,  de  Ve- 
nise et  dcLegnngo,  et  les  forts  en  dépendants, 
seront  remis  le  20  du  mois.  Ati.  9. 

Le  reste  des  articles  se  rapporte  à la  marche 
des  garnisons  de  ces  places. 

Un  article  additionnel , qui  ne  Fut  ajouté  que 
le  21 , porte  que  le  matériel  de  la  marine  fran- 
çaise cl  italienne  à Venise,  ainsi  que  l’arsenal, 
seraient  remis  aux  Autrichiens.  Cet  article  fut 
ajouté,  parce  que  ramiral  sir  John  Gower, 
commandunt  l’cscndre  anglaise  devant  Venise  , 
avait  formé  des  prélenUons  sur  la  marine  *. 

Cette  convention  offre  différentes  singulari- 
tés. Conclue  après  la  chute  du  trône  de  Bona- 
parte, et  après  que  les  généraux  autrichiens 
avaient  annoncé  dans  toutes  leurs  proclama- 
tions qu'ils  avaient  clé  envoyés  pour  rétablir 
les  anciens  gouvernements,  ellu  parle  d'un 
royaume  ü’ilalie;  clic  stipule,  au  nom  de  ce 
royaume,  création  de  Bonaparte  et  dont  l’cxis- 
tetKe  devait  tomberavcc  lui  ; clleslipule  qu’une 
députation  do  ce  royaume  irait  traiter  avec  let 
puissances  alliées  comme  de  souverain  à souve- 
rain; on  un  mol,  ellu  a si  peu  le  caractère  d’un 
acte  de  soumission , qu’elle  prévoit  le  cas  où  le 
royaume  d'Italie  pourrait  recommencer  les  hos- 
tilités. Sicile  met  l'armée  autriebienno  en  pos- 


* yoxex  Martcss,  ReeueUf  tom.  XII,  p.  713.  L'article 
additionnel  y manque. 
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•ession  de  quatre  places  fortes,  c’est  que  ces 
pinces  sont  situées  dans  la  partie  du  royauincd’l- 
lalie  que  l’Autriche  avait  perdue  {Kir  In  paix  do 
Presbourg  ; il  parait  que  les  auteurs  de  ce  traité 
s’claicut  résignés  ü l’idée  que  le  royaume  qu’ils 
vüulnieiil  innintcnir  serait  obligé  de  renoncer  à 
cette  conquête.  L’étonnement  n’est  pas  dimi* 
nue,  lorsqu’cn  lisant  In  proclamation  par  la- 
quelle Eugène  Bcauharnais  prit  congé,  le  17, 
des  soldats  français  qui  allaient  rentrer  dans 
leur  patrie,  ou  y aperçoit  cette  tirade:  «Vous 
allci  reprendre  le  chemin  de  vosfoyers.il  m’eût 
été  bien  doux  de  pouvoir  vous  y ramener.  Dans 
d’autres  circonstances  je  n’aurais  cédé  à per- 
sonne le  soin  de  conduire  an  tenue  du  repos 
les  braves  qui  ont  suivi,  avec  un  dévouement 
si  noble  et  si  constant,  les  sentiers  de  la  gloire 
ctdc  riionncur.  Mais  il  est  d’autres  devoirs  qui 
m’ordonnciilde  me  séparer  de  vous.  Un  peuple, 
bon  , généreux,  fidèle,  a des  droits  sur  le  res- 
tant de  mon  existence  que  je  Int  ai  consacrée 
depuis  dix  ans.  Aussi  longtemps  qu’il  me  sera 
permis  de  m’occuper  de  son  bonheur,  qui  fut 
toujours  roccupulion  la  plus  chère  de  ma  vie, 
je  ne  demande  {mur  moi  aucune  autre  des- 
tination. » 

Pour  cx|)liquer  ces  énigmes,  on  a dit  qu'Eu- 
gène  bcauharnais,  ignorant,  nu  16  avril,  t’ab- 
dication  de  son  père  adoptif,  laquelle  s’éten- 
dait aussi  au  royaume  d’Italie,  mais  sachant 
seulement  que  toutes  les  hostilités  avaient  cessé 
entre  le  nouveau  gouvernement  français  et  les 
alliés,  dut  renvoyer  les  troupes  françaises  dans 
leurs  foyers,  mais  rester  à la  tète  d’un  Etal  dont 
le  gouveriiciiicnl  lui  avait  clé  confié  par  son 
bienfaiteur,  jusqu’à  ce  qu'il  sût  qu’on  en  avait 
disposé  autrement.  Ce  raisonnement  est  plausi- 
ble; mais  il  u’cxplique  pas  commeut  Eugène 
Bcauharnais  a pu  croire  qu'il  lui  serait  purinis 
de  consacrer  aux  peuples  d’Italie  le  reste  de  son 
existence.  Laissons  dune  à la  postérité  le  soin  de 
juger  sa  conduite,  et  contentons-nous  de  rap- 
porter les  simples  faits 

Eugène  Beauhurnais  s'était  retiré  à Nan- 
tüue,  boulevard  du  royaume  d’Italie.  Le  17, 
Bl.  Mclti  d’Erile,  qu’on  nommait  duc  de  Imdi, 
retenu  dans  ses  appartements  par  une  maladie, 


* \oj.  Sutfa  rivc/uzhne  dl  JUItano,memorlrt  sforlea 
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adressa  au  sénat-conservateur  d’Italie  un  mes- 
sage, par  lequel  il  engagea  à demander  aux 
puissances  alliées  le  maintien  du  royaume  d’I- 
talie, et  la  personne  d’Eugène  Bcauharnais 
|)Our  roi.  Le  sénat  ordonna  la  nomination 
d’une  députation  à envoyer  auprès  des  puis- 
sances alliées  pour  demander  que  le  royaume 
d'Italie  fût  conservé  , mais  non  qu’on  décernât 
ce  trône  à Eugène  Bcauharnais.  Le  20 , il  s’é- 
leva dansMilan  uutuinuUc{H)puIairo.  La  fureur 
de  la  multitude  tomba  d’abord  sur  M.  Prina, 
ministre  des  finances,  qui  fut  massacré:  on 
assure  que  ce  fonctionnaire  jouissait  de  la  ré- 
putation d’un  homme  intègre.  Le  peuple  força 
ensuite  lo  sénat  à rapporter  son  décret  du  17  , 
qui  avait  nommé  une  députation  , ci  à convo- 
quer les  collèges  électoraux.  Le  21 , le  conseil 
niuiiici{>a]  nomma  un  gouvcriiemenl  provisoire 
composé  de  sept  membres.  Lo  22,  les  corps 
électoraux  coiifirmcrenl  ce  gouvernement,  dé- 
clarèrent te  sénat  dissous, ordouiièreiit  de  pré- 
senter une  adresse  aux  puissances  alliées , et 
conférèrent  lo  commandement  de  l’armée  d’I- 
talie au  général  Piiio.  Le  2S,  ils  proclamèrent 
rindé{>endaiice  du  royaume  d’Italie  et  unceoii- 
stitulion  représentative  avec  un  roi  hérédii.'iire. 

Conrention  de  üïantoue,  du  22  arriV  1814.  — 
Lo  niome  jour,  Eugène  Beauharnuis,  connais- 
sant enfin  l’abdication  de  Botiaparlc,  ou,  comme 
disent  ses  ennemis  , déçu  dans  scs  projets  ain- 
bilicux  , couclut  la  convention  suivante  *. 

I/CS  soussignés,  apres  avoir  échangé  les  pleins 
pouvoirs  reçus  de  leurs  généraux  en  chef  respec- 
tifs; considérant  l'art.  du  traité  conclu,  le 
11  avril,  entre  l’empereur  Napoléon  et  les  puis- 
sances alliées,  par  lequel  il  a renoncé,  pour  lui, 
ses  héritiers  et  successeurs  , et  tous  les  membres 
de  sa  famille,  à tout  droit  de  souveraineté  et  de 
propriété  sur  le  royaume  d’Italie,  sont  convenus , 
sauf  la  ratification  des  susdits  généraux  en  chef, 
des  articles  suivants  : 

y/r/.  Toutes  les  places  de  guerre  , forte- 
resses et  forts  du  royaume  d'Ilalie  qui  no  sont  pas 
encore  occupées  par  les  troupes  alliées,  seront  re- 
mises aux  troupes  autrichiennes  le  jour  fixé  par 
les  plénipotentiaires , et  sous  les  formes  fixées  par 
U cunvcnlioo  du  16  avril. 


* Nou»  doonoDi  cette  coDvealioo  tcituellocnenl , parce 
qu'elle  manque  dans  le  Uccutii de  M.  oe  MxRre.i». 
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Art.  2.  S.  E.  le  raarcchal  ilc  Bcllcgardc  en- 
verra un  plénipolcnliaire  à .Milan  pour  prendre 
possession,  au  nom  des  hautes  puissances  alliées, 
du  territoire  non  occupe  du  royaume  dilalie. 
Toutes  les  autorités  resteront  eu  place  et  conti- 
nueront leurs  fonctions. 

Art.  5.  J.es  troupes  autrichiennes  passeront  le 
Mincio  an  moment  où  le  maréchal  de  Bellegardc 
l’ordonnera;  elles  continueront  leur  marche  sur 
Milan,  en  laissant  un  intervalle  d’une  journée  de 
marche  entre  elles  et  les  colonnes  de  l’armée  fran- 
çaise rentrant  en  France. 

Art.  4.  I.es  troupes  italiennes  resteront  dans 
leur  organisation  actuelle  jusqu'au  moment  où  les 
hautes  puissances  alliées  auront  décidé  de  leur 
sort  futur.  En  attendant,  elles  seront  sous  les  or- 
dres du  feld-maréchul  comte  de  Ikllegarde , qui 
prend  possession,  au  nom  des  hautes  puissances 
alliées,  de  la  partie  non  envahie  du  royaume  d'I- 
talie. 

Art.  a.  Jusqu'à  ce  que  le  sort  du  pays  dont  Tar- 
niée  .lutrichicnno  prend  possession  soit  décidé,  les 
traitements,  pensions  et  solde  des  troupes  ita- 
liennes, des  autorités  et  des  employés  civils  et  mi- 
litaires, seront  payés  sur  le  même  pied  et  par  les 
mêmes  caisses  qu'elles  l'ont  été  jusqu'au  jour  de 
la  présente  convention. 

Art.  G.  Il  est  permis  à chaque  officier  de  quitter 
le  service  ; mais  il  devra  s'adresser  aux  autorités 
compétentes  pour  obtenir  un  congé  définitif. 

Art.  7.  Un  officier  généra)  de  l'armée  royale  ita- 
lienne sera  envoyé  au  quartier  général  du  maréchal 
de  fieilegarde.  pour  conférer  de  tout  ce  qui  es^ 
relatif  au  détail  du  service  de  ces  troupes. 

Art.  8.  En  cas  que  la  présente  convention  soit 
ratifiée , les  ratifications  seront  échangées  dans  le 
plus  bref  delai  possible. 

En  fui  de  quoi  les  soussignés  l’ont  revêtue  de 
leurs  signatures. 

Manloue,  le  23  avril  1814. 

Le  général-major  comte  di  Fiqi'cio^t. 

Le  généra)  de  division  baron  Zuccii. 

Ratifié , le  24 , par  le  maréchal  de  Bellcgarde  et 
par  Eugène  Beauharnais. 

Le  2G  nvril , Eugène  Beauharnais  fit  connaî- 
tre au  peuple  ce  changement  par  une  prucla- 
mntiori  dont  nous  ne  citerons  que  le  passage 
suivant  : ■ Après  de  longues  prcuvi^  de  mon 
dévouement  et  de  mon  amour,  je  vous  ai  donné 
la  marqueta  plus  signalée  d’ime  ooiifiance por- 
tée jusqu’à  l’abandon.  Je  me  suis  séparé  de  mes 
amis  naturels  pour  rester  parmi  les  amis  de 


mon  choix. Malsdenouvennx  arrangements  po- 
)ili(pics  m’obligent  à m’éloigiier  de  vous,  et 
rendent  incertain  raccomplisscmenl  d’un  vœu 
qu’il  me  fut  bien  possible  de  laisser  échapper 
une  fois , quand  vous  l’aviez  vous-mèiucs  mani- 
festé mille.  B 

Le  lendemain , il  partit  avec  sa  famille  pour 
Munich.  Le  général  Suminariva , nommé  com- 
missaire impérial  pour  te  royaume  d’Italie,  fU 
connaître  sa  mission,  le  26,  par  une  proclama- 
tion , et  prit  possession , nu  nom  des  puissan- 
ces alliées , des  parties  du  royaume  d’Ilalio  qui 
n’avaient  pas  encore  été  conquises  par  leurs 
troupes.  Son  pretiiier  acte  fut  de  dissoudre  le 
collège  électoral  de  Milan.  Celui-ci  s’ajourna 
seulement  jusqu’à  la  réponse  des  puissances  al- 
liées à la  députation  qu’il  avait  nommée  on 
remplacement  de  celle  du  sénat.  Celte  réponse 
n’arriva  pas;  mais,  le  20  mai,  le  maréchal  de 
Bcllegarde  prit  possession,  au  uom  de  l’empe- 
reur d’Autriche,  de  Milan  et  des  provinces 
voisines. 

Convention  de  Turin,  du  ^7  orr*/.  — Le  sort 
du  Picinunt  fut  décidé  à la  inêsnc  époque.  Le  2G, 
le  prince  de  Schwarzenberg  adressa  aux  habi- 
tants de  ce  pays  une  proclamation  datée  de  Paris, 
pour  leur  annoncer  que  les  troupes  autrichien- 
nes prendraient  possession  du  pays , au  nom 
du  roi  de  Sardaigne.  En  conséquence,  des  plé- 
nipotentiaires du  prince  Camille  Borghèse, 
gouverneur  général  des  départements  au  delà 
des  Alpes  et  commandant  en  chef  l’armée  do 
réserve  d’Italie,  du  maréchal  de  Bcllegarde  et 
delord  WilliamBentinck,  signèrent,  le  27  avril, 
à Turin , une  convention  militaire  pour  un  ar- 
mistice et  pour  l’évacuation  de  oes  départe- 
ments par  les  troupes  françaises  *. 

Üestauration  du  grand-duc  de  Toscane  et  du 
Pape.  • — Pour  terminer  tout  ce  qui  concerne 
rilnlie , nous  dirons  encore  que,  le  20  avril, 
des  commissaires  de  Joachim  Murat  signèrent 
avec  ceux  de  l’orchiduc,  grand-duc  de  Tos- 
cane, une  convention , par  laquelle  le  premier 
s’engagea  de  remettre,  le  mai,  le  grand- 
duché  à son  souverain  légitime.  Le  10  mai,  le 
général  napolitain  Ainbrogi  publia  un  ordre 
du  jour , portant  que  les  Légations  seraient  ad- 
ministrées pour  compte  de  Joachim  Hurat. 


» Ko/.  Maetsss,  Recueil,  lom.  XII,  p.7l6. 
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Pio  VII  avait  éto,  depuis  plasienrs  années, 
)e  ])risoniiier  de  fionnparlp.  Toutes  les  (cntali* 
ves  de  celui-ci  pour  faire  fléchir  la  fermeté  du 
souverain  pontife,  avaient  été  infructueuses. 
Voyant  que  la  fortune  était  lasse  de  favoriser 
son  ambition  , Bonaparte  essaya  , en  janvier 
1814  , du  déterminer  son  captif  à concliiro  un 
arrangement  u Laissez-moi  mourir  digne 
des  maux  que  j'ai  soufferts.  > Telles  furent  les 
seules  paroles  que  les  prélats  chargés  de  celte 
négociation  par  Bonaparte  purent  arracher 
QU  Tape.  On  le  fil  partir  de  Fontainebleau  le 
24  janvier,  et  voyager  lentement  sous  le  nom 
d’éveque  d’imuln.  Le  31  mars  il  arriva  à 
Bologne,  d’où  il  sc  rendit  à Cébène.  Ce  fui  le 
24  mai  qu'il  entra  dans  Rome. 

11.  Truité*  de  paix  de  Paris. 

Négociations  pour  la  paix.  Louis  XYUl  avait 

fuit  son  entrée  à Paris  le  8 moi  1814.  Aussitôt 
on  travailla  à fixer  les  rapports  futurs  cuire  la 
France  et  les  autres  Étals  européens.  La  négo- 
ciation ne  pouvait  pas  être  difficile.  Tout  ce  qui, 
depuis  vingt  ans,  avait  été  fuit  en  France,  était 
étranger  oui  Bourbons;  ils  n*avaient  ni  or- 
donné, ni  approuvé  les  vexations  dont  L'a  au- 
tres peuples  avaient  tant  souffert;  eux-mciucs 
avaient  été  les  victimes  de  la  fureur  révolution- 
naire. La  haine  aveugle  des  peuples  peut  con- 
fondre les  causes  et  les  effets,  mais  aucun  es- 
prit de  vengeance  ne  pouvait  entrer  dans  le 
coeur  des  monarques  qu’un  même  intérêt  at- 
tachait à la  cause  dc.s  souverains  légitimes  do 
la  Franco.  La  tranquillité  de  l'Europe  exigeait 
que  cette  inouarchie  fût  grande  et  puissante; 
cependant,  pour  qu’elle  cessât  d'exercer  sur 
ses  voisins  une  influence  dangereuse  à leur  in- 
dépendance , il  fallait  la  ramener  dans  scs  an- 
cionues  limites , qui , dans  des  temps  plus  heu- 
reux , n'avaiciit  pas  empêché  qu'elle  fût  la 
première  puissance  de  la  terre.  Si  l’ainour-pro- 
pro  d une  génération  qui,  de  tous  les  senti- 
ments dont  une  nation  peut  s’honorer  , ii'avnit 
guère  conservé  que  la  passion  de  la  gloire, 
a été  affligé  de  la  perte  des  conquêtes  ache- 


*  Voy.  Relation  de  ce  qui  s’ett  passé  à Fontaine- 
bleau tes  33  et  Sj  Janvier  1814,  daos  mon  Recueil  de 
pièces  officieUeSf  vol.  I,  p.  851. 


tées  par  vingt  années  do  guerres , une  pos- 
térité plus  sage  reconnaîtra  que  1a  prospérité 
de  la  France  n'y  est  pas  attachée.  Les  généra- 
tions futures  rendront  justice  à la  modération 
des  souverains  qui  se  crurent  atscs  récom- 
penses de  leurs  efforts  par  le  titre  de  libéra- 
teurs de  la  France  qu’ils  ovaient  si  bien  mé- 
rité. 

Cette  modération  glorieuse  n’a  pas  clé  géné- 
ralement appréciée  dans  les  pays  mêmes  de  ces 
souverains.  Quelques  publicistes  etrangers,  dont 
les  avis  n’oul  pas  etc  écoutés  dans  les  conseils 
des  rois,  manifestèrent  leurs  regrets  de  ce  que 
les  alliés  n'eussent  pas  profilé  de  la  circon- 
stance pour  arracher  à la  France  les  provinces 
anciennement  enlevées  à l'Allemagne.  Ils  pré- 
tendent que , réduite  dans  les  limites  de  1792, 
la  France  continuera  à être  formidable  à ses 
voisins , et  ils  citent , pour  motiver  celle  appré- 
hension , l'expérience  des  temps  passés.  Hais 
si  la  monarchie  française  a été  sous  Louis  XIV 
la  terreur  de  l'Empire  et  de  la  Hollande,  il  faut 
observer  que  son  étendue  était  alors  moins 
considérable  que  maintenant  : sa  prcpondc- 
rance  n'était  donc  pas  une  suite  de  sa  gran- 
deur; bien  au  contraire,  son  agrandissement 
a été  la  conséquence  de  sa  prépondérance. 
Celle-ci  tenait  aux  circonstances,  au  caractère 
des  princes  , à l’esprit  du  siècle,  et  à l’état  où 
•e  trouvait  l’Europe.  Le  Irôno  impérial  était 
alors  occopé  |>ar  le  plus  indolent  des  monar- 
ques; l’Allemagne  désunie  était  sans  force  et 
sans  point  de  ralliement;  la  Prusse  n’exitlait 
pas  comme  puissance  i la  Russie  était  à peine 
connue  en  Europe  ; la  Grande-Bretagne  no 
commença  à prendre  part  an  sysicme  politique 
du  continent  que  lorsqu'elle  vit  la  Hollande 
menacée  do  tomber  sous  le  joug  de  la  France. 
La  grande  alliance  qui  ac  forma  contre  celte 
puissance  au  commencement  du  18<=  siècle, 
l’aurait  anéantie , si  la  jalousie  des  cabinets, 
cl  des  intrigues  de  cour  n'avaient  heureuse- 
ment dissous  celte  coalition,  au  moment  où, 
après  avoir  opéré  le  bien  qu’elle  avait  eu  pour 
but,  elle  ne  pouvait  plus  que  faire  du  mal. 
Plus  lard , dans  lu  guerre  de  sept  ans , la  France 
perdit  sa  gloire  militaire  et  avec  elle  sa  consi- 
dération politique.  Cette  perle  fut  une  cala- 
mité pour  l’Europe  entière  : en  effet , si  In 
France  avait  su  conserver  celte  influence  salu- 
taire à laquelle  elle  a droit,  jamais  on  n’aurait 
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ose  projeter  ni  le  parlagc  de  la  Polojjnc,  ni 
rnsservissemenl  de  la  Bavière , ni  le  dciuem- 
brement  de  la  Turquie. 

Conventton  militaire  de  Paris  ^ du  28  mai 
1814.  Ou  était  d’accord  sur  les  points  du 
traité.  Les  troupes  alliées  étant  sur  le  point  de 
quitter  le  sol  do  la  France,  il  fut  conclu, 
le  28  mai  1814,  une  convention  niilitairo 
réglant  tout  ce  qui  tenait  aux  subsistances  cl  à 
la  marche  de  ces  troupes,  aux  dépôts  des  ma- 
lades, au  service  des  hôpitaux,  aux  transports 
des  prisonniers  de  guerre.  Les  puissances  aillées 
SC  chargèrent,  par  Vart.  6,  de  faire  transporter 
ceux  qui  SC  trouvaient  en  leur  puissance,  jus- 
qu’aux frontières  de  leurs  États  , et  do  leur  four- 
nir jusque-là  la  nourriture  cl  les  traiteiuenla 
stipulés.  Les  alliés  rendirent  tout  ce  qui  sc  trou- 
vait encore  existant , en  sels,  tabacs,  cfiels 
militaires  ou  autres  dans  les  iiiagasins  français, 
cl  qui  leur  appartenait  comme  butin  légitime  ^ 
mais  la  France  leur  paya,  par  Far/.  9 , une  in- 
demnité de  25  millions  de  francs 

Paix  de  PariSf  du  30  mai  1814.  — Le  traité 
de  paix  fut  sigitc,  à Paris , le  30  mai  1B14.  On 
ne  comprit  pas  toutes  les  puissances  dans  le 
même  instrument:  chacun  des  alliés  fil  son 
traité  particulier  avec  la  France  ; mais  tous  ces 
traités  sont  parfaitement  cuiiformes,  a la  ré- 
serve des  articles  additiunncls  ajoutés  pour 
chaque  partie  contractante*. 

I>es  signataires  de  la  paix  furent,  do  la  part 
de  la  Fbaxcb:  M.  Charles-Maurice  de  Talleyrand- 
Périyord  f qui,  à celte  époque,  portait  encore 
le  titre  de  prince  de  Dénévent  : il  était  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  Louis  XVlll. 

Do  la  part  de  F.\cTKiCBE , le  prince  Clément^ 
fp'enceslas-Lothaire  de  Metternich-fPinHebQurg- 
Ochsenka%isen  y ministre  des  affaires  étrangères; 
cl  le  comte  Jean-Philippe  deStadion-Thann- 
hausen'et- /f  'arthausen , ministre  d’Elal. 

De  la  part  de  la  GiAaDX-BaKTAGRB  : Hobert 
Steu:art,  ticomte  de  Caitlereagh,  principal  se- 
crétaire d'Élal,  ayant  le  departement  des  affai- 
res étrangères;  GeorgcGordonj  comte  Aberdeen, 
ambassadeur  britannique  à la  cour  de  Vienne; 
Guillaume  Shaw  Caiheari,  vicomte  de  Catheart, 
ambassadeur  a Saint-Pétersbourg;  cl  Charles- 


» Marteis,  Heeucil,  (oni.  XII,  p.  710. 

* PoxcA  ce  traité  dans  men  Reeuelt  de  pièces  affl- 


Guillaume  Slcirarty  ministre  plénipotentiaire  à 
la  cour  de  Prusse. 

De  la  pari  do  la  Paossi:  Charles-Auguste , 
baron  de  IJardenberg  y chancelier  d’Etat,  et 
Charles' Guillaume,  baron  de  I/umboldt,  ministre 
d’État  et  ministre  plénipotentiaire  à la  coor  de 
Vienne. 

De  la  part  de  la  Kossix:  André  y comte  de 
Pazoumoffskiy  ambassadeur  à In  cour  de  Vienne; 
Charles  y comte  de  Aesselrode  y secrétaire  d’Étnt. 

Le  préambule  de  l’instrument  s’cxprimeavec 
autant  do  concision  que  de  dignité;  le  but  dn 
traité  est  de  mettre  finaux  longues  agitations 
de  l’Europe  et  aux  malheurs  des  peuples,  par 
une  paix  solide,  fondée  sur  uiio  juste  réparti- 
tion de  forces  entre  les  puissances , et  portant 
dnn.sses  stipulations  la  garantie  dosa  durée. 

Le  premier  article  qui,  selon  l’usage,  réta- 
blit la  paix  entre  les  parties  contractantes , a 
ccci  de  porlicnlier,  qu’elles  y promettent  de 
maintenir,  non-seulement  entre  elles,  mais 
encore,  autant  qu’il  dépend  d’elles , entre  tous 
les  États  de  )’Kuro)>c,  l’harmonie  et  la  bonne 
intciligcnce  si  nécessaires  à son  repos. 

L'art,  2 assure  a la  France  non-scolement 
Fintégrité  de  ses  limites  , telles  qu’elles  existè- 
reulau  D' janvier  1792,  mais  encore uneaug- 
mcnlalioii  de  lerritoire  qui  est  déterminée  dans 
Fnrf.  3 , et  comprend  les  districts  suÎTants  : 

1**  Dans  le  département  de  Jemmapes  , les 
cantons  de  Duur,  licrbes-Ie-Chàleau , Bean- 
montetChiniay , qui  forment  un  angle  rentrant 
entre  le  département  du  Nord  et  celui  de  Sam- 
bre-et-Heuse.  Par  une  ordonnance  royale  du 
18  août  1814,  les  trois  premiers  cantons  ont 
été  l'cuiiis  au  département  du  Nord , le  qua- 
trième l’a  été  à celui  des  Ardennes. 

2**  Dans  le  déparlemcni de  Sambre-el-Meuse , 
les  cantons  de  Valcour,  Floreniies,  Beauraing 
et  Gedinne.  Ces  cantons  ont  été  réunis,  par 
Fordoiinnncc  du  18  août  1814,  nu  départe- 
ment des  Ardennes. 

3°  Dans  le  dc{Kirtemenl  de  la  Moselle,  Iccan- 
ton  de  Tboloy  et  ce  qui  est  situé  au  midi  d’une 
ligne  à tirer  depuis  Perle  jusqn’à  Fronierdorf, 

4*>  Les  cantons  de  Snarbruck  et  d’Arneval, 
et  une  partie  de  celui  de  Lebach , dans  le  dé- 
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parlciuonl  de  In  Saar.  Us  ont  clé  réunis  nu  dé- 
jinrlcmcnl  de  la  Moselle. 

5»  line  partie  des  départements  du  Mont- 
Tuiinerrc  et  du  Bas-Rhin , telle  que  la  forte- 
resse de  Landau  qui,  en  1792,  formait  un 
point  isole , soit  contiguë  nu  reste  de  lu  France. 
Il  fut  convenu  en  luctnc  temps  que  le  thalweg 
du  Rhin  constituera  la  limite,  de  manière  ce- 
pendant que  les  changements  que  le  cours  du 
fleuve  subira  par  la  suite,  n’auront  à l’avenir 
aucun  effet  sur  la  propriété  des  îles  qui  s’y 
trouvent , et  que  l’état  de  possession  de  ces 
îles  sera  rétabli  tel  qu’il  existait  à l’époque  du 
traité  de  Lunéville. 

6®  Une  légère  rectification  des  limites  entre 
le  departement  du  Doubs  et  la  principauté  de 
Neuchâtel. 

7®  Du  côté  du  pays  de  Vaud  , la  frontière  fut 
tracée  de  manière  que  les  caulons  de  Frangy  , 
une  partie  de  ceux  de  Saint-Julien , de  Bei- 
gnier et  de  la  Roche  restassent  à la  France  ; par 
contre  , celle-ci  perd  la  vallée  de  Dapes  , située 
hors  de  cette  ligne.  Cetto  vallée  , entièrement 
inhabitée,  couverte  de  rochers  et  ne  conte- 
uant  que  quelques  pâturages,  avait  été  acquise, 
cil  1802  , par  la  Franco , qui  y a fait  construire 
une  route  servant  a la  communication  entre 
Paris  et  Genève. 

8®  Dans  le  département  du  Mont-Blanc,  la 
France  acquiert  les  préfectures  de  Chambéry 
(sans  Montiuéliao)  et  d’Annecy.  Par  une  or- 
donnance royale , du  8 novembre  1814  , ocs 
parcelles  furent  réunies  en  un  département 
qui  conserva  le  nom  de  département  du  Mont- 
Blanc. 

9®  Les  cours  alliées  assurent  à la  France  la 
possession  de  la  principauté  d’Avignon  , du 
comtat  Ycnnissiii,  du  comté  du  Montbéliard 
et  de  toutes  les  enclaves  qui  ont  appartenu  au- 
trefois à rAllcinagne  , telles  que  la  principauté 
de  Salin. 

Par  ces  diverses  concessions , la  France  ob- 
tint un  agrandissement  de  150  milles  carrés 
renfermant  une  population  de  450,000  âmes. 
Le  nombre  d’âmes  qui  fut  détache  de  l’empire 
do  Bonaparte  montait  à 15,360,000*.  Quant  à 


■ Le  détail  de  ce  calcul  le  trouve  dam  le  Congrès  de 
Fienne,  Rec.  de  pièces  o/^ïc.,  vol.  Il,  p.  191  et  199.  Lei 
province*  lIlyricoDc*  y lont  comprise*  pour  1,709,000. 


.Avignon  cl  nu  comtal  Vcnaîssîn  , nous  obser- 
verons qu’ils  ont  été  réunis  ù la  France  par  un 
décret  de  l’assemblée  nationale  constituante 
rendu  le  13  septembre  1791  , veille  du  jour  où 
Louis  XYl  accepta  la  constitution;  il  s’ensuit 
que  celte  réunion  , jirunoncéc  pondant  l’inter- 
diction de  ce  prince  , n’a  pas  été  revêtue  de  la 
sanction  royale.  Il  parait , par  une  note  du  car- 
dinal Coiisalvt,  du  14  juin  1815*,  que  Louis  X\  l 
avait  fait  espérer  au  souverain  pontife  une 
compensation  pour  une  perle  contre  laquelle 
Pic  VII  a renouvelé  sa  protestation  dans  la  bulle 
pour  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses 
de  1817. 

La  France  renonce  à tous  droits  de  souve- 
raineté, dcsuxerainelcct  do  possession  sur  tous 
les  pays  situés  hors  des  anciennes  limites  ainsi 
rectifiées  ; mais  la  principauté  de  Monaco  est 
replacée  dans  les  rapports  où  elle  sc  trouvait 
avant  le  I"  janvier  1792^. 

Les  puissances  sc  réservent  réciproquement 
de  fortifier  tel  point  de  leurs  Étals  qu’elles  ju- 
geront convenable.  Des  commissaires  procéde- 
ront à la  délimitation  des  pays  respectifs. 

Pour  assurer  les  cotumunications  de  la  ville 
de  Genève  avec  d’autres  parties  du  territoire 
de  la  Suisse , la  France  consent  à ce  que  l’usage 
de  la  route  de  Versoy  soit  commun  aux  deux 
pays.  jiri.  4. 

On  proclame  le  principe  do  la  liberté  de  la 
navigation  sur  le  Rhin  , en  renvoyant  au  fu- 
tur congrès  le  règlement  des  droits  à lever , 
ainsi  que  l’application  du  même  principe  à 
d’autres  fleuves.  Art,  5. 

Varl.  8 énonce  comme  principe  : I®que  la 
Rollande,  placée  sous  la  souveraineté  de  la 
maison  d’Orango , recevra  un  nccroissemeiit  de 
territoire,  et  que  le  souverain  de  ce  pays  no 
pourra  porter  aucune  couronne  étrangère.  On 
voulut  , par  cette  disposition  , éviter  surtout 
que  ce  pays  no  se  trouvât , à l’égard  de  l’An- 
glclcrrc  , dans  les  mêmes  rapports  où  sc  trouve 
l’cicclornt  de  Hanovre;  on  prévoyait  à celle 
époque  la  possibilité  qu’un  descendant  du 
prince  souverain  des  Pays-Bas  serait  dans  le 
eus  d'opter  entre  les  deux  souverainetés. 


■ Congrès  de  FiennCf  RecueU  de  pièces  officielles  ^ 
vol.  V,  p.  359. 

^ FoX>  vol.  I,  page  G4,  note  9. 
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2*  Que  IcsÉtnts  d’A1tcma];no  seront  indépen- 
dants et  réonis  par  un  lien  fédératif.  Ainsi  la 
question  du  rétablissement  de  l’Empire  germa- 
nique sous  un  chef,  qui  avait  été  négative- 
ment résolue  dans  les  Ilégoc^aiions^  fut  déci- 
dée tacitement  dans  le  même  sens.  Observons 
encore  que  l’article  qui  reconnaît  l’indépen- 
dance des  États  d’Alleniaguo  les  réunit  pour- 
tant par  un  lien  fédératif;  de  manière  qu’il 
n’abandonne  pas  à leur  choix  d’entrer  dans  la 
fédération  ou  de  s’en  exclure.  Celte  remarque 
n’est  pas  minutieuse  ; elle  a trouvé  son  appli- 
cation f lorsqu’au  mois  de  novembre  suivant 
le  roi  de  "Würlemberg  a fait  mine  de  croire 
que  ce  choix  dépendait  do  lui.  « Il  est  de  l’in- 
térêt de  toute  l’Europe,  dit  le  prince  do  Met- 
temich  , dans  une  note  adressée , le  22  novem- 
bre 1814,  aux  pléni{K)tenliDires  de  Wûrtcm- 
berg,  que  ce  lien  fédératif  existe;  cet  intérêt 
ne  permet  pas  que  Pua  des  États  d’Allemagne, 
on  refusant  d’entrer  dans  l’union,  se  nielle 
en  opposition  avec  ce  qu’exige  le  bien-être 
de  tous  ; il  ne  souffre  pas  que  cette  exclu- 
sion ait  lieu  indirectement  par  le  rejet  des  seuls 
moyens  qui  peuvent  conduire  au  but  proposé*.» 

8**  Que  la  Suisse  indépendante  continuera  à 
se  gouverner  par  elle-uiêmo  ; 

4^  Que  la  partie  de  l’Italie  qui  n’écherra- 
pas  à l’Autriche  sera  composée  d’États  souve- 
rains. 

L’ile  de  Halte  et  ses  dépendances , dit  Varti~ 
de  7 , appartiendruiil  en  toule  propriété  et  sou- 
veraineté à S.  M.  Britanuique. 

La  Grande-Bretagne  promet , en  son  nom 
et  au  nom  do  ses  alliés,  de  restituera  la  France 
les  colonies  et  les  etablissements  qu’elle  possé- 
dait au  1**'  janvier  1702  , à l’exception  do 
Tabago , de  8aiute-Lucic , de  File  de  France 
et  de  scs  dépendances , nommcmciU  Rodrigue 
et  les  Séchellos,  qui  sont  cédées  à la  Grande- 
Bretagne,  et  de  la  partie  de  Saint-Domingue 
quiavait  anciennement  appartenu  à l’Espagne, 
et  que  celle-ci  avait  cédée  a la  France  par  la 
paix  de  Bâle*.  Cette  partie  est  rétrocédée  à 
l’Espagne,  ^rt.  8. 

En  discutant  la  paix  de  Paris  au  parlement 


Ss7 

britaniii([uo , lord  Casllcreagh  dit  qu’on  avait 
rendu  à la  France  ses  colonies  pour  lui  donner 
lino  occupation  en  temps  de  paix.  « Il  vaut 
mieux  , dit-il,  qu’ollo  soit  un  Etat  commer- 
ranl,  et  par  cunséqiieiil  paeifi(|ue,  qu’un  État 
militaire  et  conquérant.  » Les  ports  de  la  Mar- 
tinique , de  la  Guadeloupe,  de  S.iinle-Lucio  et 
des  Saintes  sont  les  mcitleur.s  des  Antilles.  Lu 
Grande-Bretagne  avait  demandé  qu’on  lui  cé- 
dât les  Saintes  ; mais  ta  France  s’y  refusa,  parco 
que  ces  îles  sont  situées  trop  près  de  la  Gtiadc- 
loupe.  Elle  consentit  à la  cession  de  Sainte- 
Lucie.  La  Grande-Bretagne  insista  sur  celle  de 
l’ile  de  Franco,  parce  qu’elle  avait  éprouvé 
dans  la  dernière  guerre  combien  cette  posses- 
sion française  avait  fait  de  mal  au  commerce 
des  Anglais  dans  la  mer  des  Indes. 

I..Ü  Grancle-Brclngne  stipula  dans  cet  article, 
au  nom  de  ses  alliés  , parce  qu’elle  avait  cédé 
la  Guadeloupe  à la  Suéde4.  La  renonciation  de 
cette  puissance  aux  droits  que  cotte  cession 
pouvait  lui  avoir  donnés  sur  oclto  lie,  est  plus 
clairement  exprimée  par  Vart.  9 , qui  dit  que 
le  roi  de  Suède  renonce  à la  Guadeloupe,  en 
cons(K(uencc  d’arrangements  pris  avec  ses  alliés. 
D’après  les  arrangements  dont  U est  ici  ques- 
tion , il  avait  été  convenu  que , dons  le  cas  où 
la  Belgique  serait  réunie  à la  Hollande,  le 
prince  souverain  des  Provinccs-ünies  se  char- 
gerait d’indemniser  la  Suède  de  celte  reuon- 
cialion,en  lui  fournissant  une  compensation 
par  le  moyen  des  colonies  hollandaises  qui  so 
trouvaient  entre  les  mains  des  Anglais.  Nous 
verrons,  à la  fin  de  cotte  section  , les  conven- 
tions ultérieures  auxquelles  cet  arrangement 
donna  lieu. 

Un  autre  allié  avait  fait  des  conquêtes  sur  la 
France  ; c’était  le  Portugal.  Les  Portugais 
avaient  pris  possession  de  la  Guyane  française. 
Il  est  dit , par  Vart.  10 , que  celle  province  sera 
restituée  à la  France;  et,  comme  il  existait  de- 
puis longtemps  une  contestation  sur  les  limites 
entre  les  Guyanes  française  et  portugaise,  ou 
convint  de  la  terminer  à l’amiable  sous  la  mé- 
diation de  la  Grande-Bretagne.  ?ious  parlerons 
de  celte  contestation , lorsque  nous  donnerons 


* Congrèt  de  f^ienne,  Hecueii  de  piiees  officieUet, 
vol.  Il,  p.71. 

» Ibid. , page  59. 

IIIST.  1>ES  TR.  OK  rxiX.  T.  iil. 


) l-'oxeZf  vol.  I,  page  560,  le  traité  de  Bile,  du  SI 
juillet  1795. 

4 Foxez  page  367  de  ce  volume. 

33 


Digiiized  by  Google 


sas. 


CHAP.  XLI.  TRAITÉS  DE  1814  ET  1813. 


le  sommnire  de  Tnclc  du  con/yrè«  de  Vienne. 

La  Grande*Bre!apne  accorde , sur  le  conlî- 
nent  des  Indes,  aux  Français  les  mêmes  privi- 
lèges dont  jouissent  les  nations  les  plus  faro- 
risèes,  La  France  promet  de  ne  faire  aucun 
ouvrage  de  fortification  dans  les  etablissements 
qui  lui  seront  restitués  dans  les  limites  de  la 
souTerainctc  britannique  sur  le  continent  dos 
Iodes,  et  à ne  mettre,  dans  ces  établissements, 
que  le  nombre  de  troupes  necessaire  pour  le 
maintien  de  la  police.  AH.  12. 

Quant  au  droit  de  pèche  des  Français  sur  lo 
grand  banc  de  Terre-Neuve , sur  les  côtes  de 
File  de  ce  nom  cl  dans  le  golfe  de  Saint-Lau- 
rent , tout  est  remis  sur  le  même  pied  qn*en 
1792.  AH.  13. 

Vart.  14  dclermine  IVpoquedc  la  remise  des 
colonies  restituées. 

Vart.  15  règle  ce  qui  était  resté  indécis  par 
l’art.  4 de  la  convention  du  23  avril.  Les  vais- 
seaux trouvés  dans  les  places  maritimes  remises 
par  la  France,  rarlillcric  navale  et  les  muni- 
tions navales  , et  tous  les  matériaux  de  con- 
struction et  d’armement,  seront  partages  entre 
la  France  cl  les  nouveaux  possesseurs  dans  la 
proportion  de  deux  tiers  pour  la  France,  cl  ce 
partage  sera  effectué  par  des  commissaires.  De 
ce  partage  sont  exceptés  les  vaisseaux  et  arse- 
naux existant  dans  les  places  maritimes  qui 
étaient  tombées  au  pouvoir  des  alliés  avant  le 
23  avril  \ les  vaisseaux  et  arsenaux  de  In  Hol- 
lande, et  nommément  la  flutte  du  Texcl.  Lo 
port  d’Anvers  sera  dorénavant  uniquement  un 
port  de  commerce.  Art.  15. 

VaH.  16  accorde  une  amnistie  pleine  et  en- 
tière aux  habitants  des  provinces  restituées  , et 
Vart.  17  accorde  six  ans  a ceux  qui  veulent 
quitter  lo  pays. 

Par  Vart.  18  , les  puissances  alliées,  voulant 
donner  au  roi  de  France  nn  nouveau  témoi- 
gnage de  leur  (lé.«ir  de  faire  disparailrc,  autant 
qu’il  est  en  elles  , les  conséqtiencca  de  ! époque 
de  malheur  si  heureusement  terminée,  renon- 
cent à la  totalilc  des  sommes  que  les  goiivcme- 
fnents  ont  à réclamer  de  la  France,  a raison 
de  contrats,  de  fournitures  ou  d’niueudcs  quel- 
conques, faites  au  gouvernement  français  dans 
les  différentes  guerre.n  qui  ont  eu  lieu  depuis 
1792  f celle  rcconcialion  est  réciproque. 

Par  ect  acte  de  niagnniiimUc,  les  puissances 
alliées  donnêre»»l  à la  Fi*nnce  un  gage  de  la 


sincérité  do  leur  réconciliation,  en  renonçant 
gratuitement  à toute  répétition  pour  le»  contri- 
butions qu’on  leur  avait  imposée»  cl  pour  le» 
vexations  qu’elles  avaient  éprouvée».  H faut 
néanmoins  observer,  1° qu’en  fixant  l’époque 
de  1792,  comme  terme  à quo,  le  traité  paraît 
laisser  subsister  les  préleiilions  antérieure»  que 
les  puissances  pouvaient  former  contre  la 
France;  2°  qu’elles  renoncèrent,  non  à toute 
espèce  de  répétitions,  mai»  seulement  à celles 
qui  80  fonderaient  sur  des  contrats  , des  four-  • 
nitiircs  ou  des  contributions  de  guerre.  Une 
conséquence  en  est  que  les  puissances  ne  re- 
noncèrent pas  aux  propriétés  mobilières  qui 
leur  avaient  clé  enlevées  contre  lo  droit  des 
gens.  Los  trophées  du  Kremlin  avaient  élé|*cr- 
dus  ou  détruits  dans  la  retraite  désastreuse  de 
BIoscou  : ainsi  l’empereur  de  Russie  n’avait  au- 
cune réclamation  do  ce  genre  à former.  La 
Gramlc  Brctagnc  était  dans  le  meme  cas.  Les 
deux  autres  puissances  contractantes  reprirent 
celles  de  leurs  propriéles  qu’on  trouva  encore. 

Ou  lie  fit,  de  la  part  du  gouvernement  français, 
aucune  difficulté  de  rendre  è la  bibliothèque 
iniprrialo  de  Vienne  les  livres  et  manuscrits 
qu’on  en  avait  enlevés.  Les  résidences  du  roi 
de  Prusse  occupées  en  1807  renfermaient  peu 
d’objets  d’art  dignes  d’enrichir  lo  Musée  de 
Pari»  J aussi  n’élail-cc  pas  par  amour  pour  les 
arts  qu’on  avait  pillé  les  châteaux  de  Berlin  et 
de  Potsdam  * : c’était  uniquement  pour  humi- 
lier un  peuple  vaincu , et  pour  perpétuer  les 
haines.  Le  gouvernement  prussien  réclama  ces 
objets  que  la  voix  de  scs  sujets  redemandait. 

On  no  contesta  pas  le  principe;  mais  les  agents 
du  gouvernement  français  mirent  lieauconp  do 
lenteur  à exécuter  les  ordres  qu’ils  avaient 
reçus  à cet  égard.  Peut-être  cnireul-ils  bien 
mériter  par  là  de  leur  gouverDcment  ; mais  ils 
se  trompèrent.  Une  partie  de  ces  objets  dont  ils 
s’opiniâtraient  en  1814â  nier  rexislencc,  ayant 
été  trouvé»  à Pari»  en  1815  , les  agents  de  l’ar- 
mée prussienne  les  eulevèrcnl;  et  comme,  à 
cette  c|K)quc,  Paris  était  occupe  par  des  troupes 
de  toutes  les  nntiuus,  cbncuiie  fit  valoir  à sua 
tour  des  rcclnmalious  de  la  ineme  e»{>ècc. 
Ainsi , il  c.»l  permis  de  croire  que  la  capitale  do 


* On  trouve  ta  liste  de  ces  objets  dans  mon  Bccueil  da 
pièces  officielles,  vol.  VI,  p.  337. 
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la  France  perdit  plus  do  monuments  quVHc 
n’aurnit  été  dans  le  cas  de  rendre,  si  on  avait 
prévenu , par  une  exécution  prompte  des  pre- 
miers engagfements , cotte  espèce  d’exécution 
militaire  à laquelle  on  procéda  en  1813 

On  ignore , au  reste,  si,  parmi  les  puissances 
qui  signèrent  le  traite  de  Paris,  il  y en  avait 
plusieurs  qui  eussent  des  réclamations  à former 
h la  charge  de  la  Franco  pour  contrats  et  four' 
niturcs.  La  Prusse  était  dans  ce  cas.  La  troisicnio 
convention  spéciale,  du^  février  1812%  avait 
autorise  les  administrateurs  et  commandants 
français  a faire  des  réquisitions  en  Prusse  ; la 
valeur  des  fournitures  faites  en  conséquence 
devant  être  imputée  sur  le  solde  des  contribu- 
tions que  1.1  Prusse  avait  encore  à payer.  Les 
commissaires  français  usèrent  largement  de 
celte  faculté  : la  somme  duc  par  la  Prusse  sur 
les  220  millions  do  contributions  qu’on  avait 
imposés  à millions  d’habitants  qui  lui  res- 
taient, fut  bientôt  épuisée  -,  mais  les  réquisitions 
ne  cessèrent  pas  , et  les  habitants  continuèrent 
à faire  des  fournitures  tant  qu’ils  en  conservè- 
rent les  moyens.  Ainsi  la  France  contracta 
envers  le  gouvernement  prussien  une  dette 
de  04,628,374  fr.,  à la  répétition  de  laquelle  ce 
gouvernement  renonça  par  Vart.  18  du  traité 
de  Paris 

Vart.  10  dit  : « Le  gouvcrncrociil  français 
s’engage  à faire  liquider  et  payer  les  sommes 
qu’il  se  trouverait  devoir  d’ailleurs  dans  des 
pays  hors  de  son  territoire,  eu  vertu  de  con- 
trats ou  d’autres  cngageincols  formels  passés 
entre  des  individus  ou  des  établissements  par- 
ticuliers et  les  autorités  françaises,  tant  pour 
fournitures  qu’à  raison  d’obligations  légales.  » 

Les  particuliers  aussi  avaicut  été  les  victimes 
des  actes  arbitraires  (les  anciens  gouvernements 
français  ; auront-ils  le  droit  d’en  demander  la 
réparation  au  gouvernement  légitime?  On  a 


t II  est  oécesMirc  cepeodant  de  donner  un  démenti 
formel  au  bruit  répandu  par  les  malveillants,  que  Ton 
avait  dépouillé  le  Mutée  do  Harit  de  pièce»  qui  lui  «ppar- 
tenaient  légiUrocment.  C'ett  uo  mensonBc  répandu  par 
ie»  ennemis  du  roi,  qui  cachent  en  vain  leur  <lélo|aiitd 
tous  l'apparence  d'une  haine  pour  les  étrangers.  Nom 
rappelons,  S cette  occasion,  ta  démarche  que,  dès  l'an- 
née 1797,  cinquante  artistes  distingués  de  Paris  ont  f.iile 
auprès  du  directoire  exécutif,  afin  d'cropécher,  dana  /Vu- 
térét  des  arts  et  des  artiste» , le  déplacement  des  monu- 
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senti  que  les  ressources  delà  roonarchio  oe  suf* 
firaient  pas  à payer  tout  cc  qui  avait  été  volé 
ou  gaspille  par  les  autorités  françaises  pendant 
vingt  ans.  Les  puissances  contractanica  ne  vou- 
lurent en  conséquence  pas  pruRler  de  la  situa- 
tion où  clics  SC  trouvaient  à l’égard  do  la 
Franco,  pour  lui  imposer  une  obligation  qu’il 
serait  au-dessus  de  scs  forces  de  remplir.  Ncao- 
muins , pour  ne  pas  s’iiilcrdiro  le  droit  d’invo- 
quer un  jour  la  justice  ou  la  générosité  élu 
gouvernainent  français  en  faveur  do  quelques 
rt'clarantions  de  cc  genre  que  leurs  sujets  pour- 
raient former , elles  n’annulèrent  pas  expres- 
sément les  droits  de  ceux-ci;  mais  elles  stipulè- 
rent que,  dès  ce  tnomeDt , la  France  payerait 
aux  parlieuliors  étrangers  les  véritables  dettes 
reposant  sur  des  engagements  formels.  Celte 
stipulation  était  de  la  plus  rigoureose  justice. 
Il  dépendait  des  gouvcrnoiucnls  de  renoncer  , 
coiniue  iis  le  firent  par  le  précédent  article  , à 
cc  qui  leur  était  dû  par  la  Franco  j mais  iU  n’n- 
vaient  aucun  droit  de  dépouiller  leurs  sujets 
d’une  propriété  légitime.  Li  France  elle-même 
et  tous  les  souverains  étaient  inlérossés  à oo 
que  CCS  dettes  se  payassent,  afin  que  la  fermen- 
tation qui  régnait  dans  quelques  pays  limitro- 
phes ne  fût  pas  augmentée  par  le  raéoooten- 
tement  de  ceux  qui  auraient  pu  se  regarder 
comme  les  victimes  do  la  révolution  par  la- 
quelle avait  été  opérée  In  restauration  du  trône 
des  Bourbons.  Les  ennemis  du  trône  comptaient 
bien  sur  cette  disposition  des  esprits;  ils  se  sont 
donné  beaucoup  de  mouvements  pour  entraver 
rcxécution  de  l’arf.  lO  ; elle  n’avait  pas  encore 
commencé,  lorsque  Bonaparte  entreprit  son  ex- 
pédition en  Belgique  et  dans  les  provinoes 
rhénanes. 

U faut  faire  ntlcation  aux  termes  de  cet  arti- 
cle. La  France  ne  s’engage  positivement  à payer 
que  cc  qu’elle  doit  à litre  de  contrats  ou  d’un 


mcnls  d'anliquitc  et  des  cheft-d'œurre  de  l'art,  et  leur 
accuraulstion  à Paris.  La  pétition  de  ces  artistes  se  trouve 
dso»  mon  HeeueU  de  pièces  officielles ^ volume  IX  , 
page  31B.  Mou»  dirons  que  parmi  les  signataires  se  trou- 
vent MM.  f'/Vn,  f'incent,  Denon,  Da\>idf  Moreau, 
Gîrodel,  etc. 

» f’oyez  page  339  de  ce  volume. 

* Voy.  Mémoire  sur  les  charges  que  la  monarchie 
prussienne  a supportées , dans  mon  Recueil  de  pièces 
officielles,  vol.  VI,  p.  31ï. 
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autre  engagement  Formel  ëqiiivalent  à un  con« 
trat;  ce  n^est  pas  tout  ; il  faut  encore  qu'il  y ait 
eu  fourniture  ou  que  In  réclamation  soit  Fondée 
sur  une  obligation  légale.  Ainsi  l’art.  19  n’c- 
tablit  pas,  comme  quelques  étrangers  Font 
entendu,  quatre  classes  de  dettes;  soToir , 
1^  contrats  - S*’  engagements  Formels;  four* 
niturcs;  obligations  légales  : il  n’admet  que 
les  deux  dernières  classes  , lorsqu’une  des  deux 
autres  conditions  y est  réunie.  Ainsi  le  paye- 
ment d’une  fourniture  qui  n’a  pas  clé  faite  par 
suite  d’un  contrat  ou  d’uii  engagement  équi- 
iralcnl  a un  contrat  ne  pourra  élro  réclamé 
en  vertu  de  cet  article  , aussi  peu  qu’une  obli- 
gation fondée  dans  les  luis,  mais  qui  ne  pro- 
vient pas  d’un  contrat  ou  d’une  fourniture  faite. 

Les  termes  de  l’article  excluent,  par  consé- 
quent , 1°  tontes  les  sommes  dues  par  la  France 
pour  fournitures  et  prestations  qui  n’ont  pas 
été  faites  en  vertu  d’un  contrat  ou  d’une  dis- 
position d’une  autorité  Française,  portant  pro- 
messe de  payement  ; 2°  toutes  les  réclamations 
qu’au  pourrait  élever  |K)ur  propriétés  indûment 
confisquées,  et  dont  les  années  et  les  adminis- 
trations françaises  s’étaient  emparées  contrai- 
rement au  droit  des  gens;  S*  toutes  celles  qui 
80  rattachent  à des  réquisitions  exercées  sans 
promesse  formelle  de  payement  dans  des  pays 
alliés  ou  neutres  , à des  contributions  prélevées 
dans  les  mêmes  pays , en  un  mot  aux  spoliations 
et  aux  déprédations  de  tout  genre  exercées  par 
les  armées  et  les  agents  de  la  France. 

Observons  encore  que  l’article  ne  dit  pas: 
Le  gouvernement  français  fera  liquider  et 
payer  tout  ce  qn’il  doit  à des  étrangers  , etc.  Il 
dit  : tout  ce  qu’il  doit  dans  les  pays  hors  de  son 
Urritoire.  11  s’ensuit  qu’il  suffit  d’avoir  habité  , 
à l’époque  du  30  mai  1814  , un  pays  étranger, 
et  d’avoir  été,  à la  même  époque,  propriétaire 
d’une  créance  à la  charge  de  la  France , réu- 
nissant les  conditions  convenues , pour  pou- 
voir réclamer  en  vertu  de  cet  article,  sans  que 
le  créaticier  suit  dans  le  cas  de  prouver  sa  qua* 
lité  d’étranger. 

Ün  a élevé  , à l’occasion  de  cet  article,  une 
question  d’une  haute  importance.  On  a de- 
mandé à quelle  é;>oque  rcmonlaieot  les  dettes 
exigibles  en  vertu  du  traite  de  Paris  , et  la  ré- 
ponse a varié  selon  rinterèt  de  ceux  qui  éle- 
vaient la  question.  Les  créanciers  delà  France 
ont  dit  : Nos  gouvernements  ayant,  par  l’ar- 


ticle 18,  qui  précède  immédiatement,  re- 
noncé à tout  ce  qu’ils  avaient  à réclamer  de  la 
France,  non  depuis  la  dernière  guerre,  non 
! depuis  l’année  1800 , répondant  à l'an  VIU  de 
la  république  française,  mais  depuis  1792, 
ont  voulu  assurer  les  droits  de  leurs  sujets 
depuis  Iq  même  époque  : la  particule  d’ailleurs 
qui  lie  les  deux  articles  le  prouve  bien  claire- 
ment. A cette  interprétation  on  a opposé,  de 
la  part  des  agents  de  la  France,  deux  décrets  do 
Bonaparte,  rendus,  l'un  le  25  février  1808, 
et  l’autre  le  18  décembre  1809,  et  qui,  par 
UDO  disposition  éniiiiemmeiit  despotique  , ont 
annulé  tout  ce  que  ta  Franco  devait  antérieu- 
rement à l'année  1800.  Ces  agents  partirent  du 
principe  que,  l’article  19  du  traité  de  Paris 
n’ayant , sans  doute  , pas  voulu  accorder  aux 
étrangers  une  faveur  dont  no  jouissaient  pas 
les  régnieoles , et  à laquelle  nommément  ceux 
des  provinces  détachées  de  la  France  par  ce 
traité  n’auraient  pas  eu  droit , si  ces  provinces 
étaient  restées  unies  à la  France , la  France  était 
en  droit  d’appliquer  à ces  créances  lus  lois  et 
actes  de  déchéance,  et  que  par  conséquent  elle 
ne  devait  rien  qui  fût  antérieur  à l’année  1800. 

Il  parait  qu’en  examinant  cette  question 
litigieuse  d’après  les  seuls  principes  du  droit 
universel , indépendamment  des  dispositions 
de  l’art.  19  du  traité,  un  peut  établir  deux 
distinctions.  II  faut  d’abord  distinguer  entre  les 
etrangers  habitant  des  provinces  qui  n’ont 
jamais  fait  partie  do  la  France,  et  ceux  des 
pays  détachés  de  cette  monarchie  par  le  traité 
de  1814.  La  législation  française  sur  la  dé- 
chéance ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s’appli- 
quer aux  premiers,  pourvu  qu’ils  aient  satisfait 
à ce  que  cette  législation  leur  prescrivait  par 
rapport  à l’époque  de  la  présentation  de  leurs 
titres  et  au  mode  de  cette  présentation.  Quant 
aux  jirovinces  auxquelles  la  France  renonça, 
par  le  traité  de  1814  , comme  elles  avaient  été 
réunies  à ce  qu’on  appelait  empire  français, 
leurs  babitauts  étaient  soumis  à la  législation 
française  pour  toute  espèce  de  contrats  ou 
d’autres  engagements  conclut  sous  le  régime 
de  ces  lois , et , par  conséquent,  leurs  créances 
postérieures  a cette  réunion  pouvaient  être 
frappées  de  déchéance , si  ces  luis  en  pronou- 
I çaient  une.  11  n’en  était  pas  de  mémo  pour  les 
I tommes  qu’ils  avaient  à réclamer  pour  dettes 
\ contractées  avant  la  réunion.  Les  traités  par 
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lesquels  les  provinces  av.iient  été  cédées  À la 
France  , la  chargeaient  du  payement  de  ces 
dettes , et  il  ne  dépendait  pas  d'elle  de  se  déga- 
ger arbitrairement  d’une  pareille  obligation. 

La  sccondcdislinction  à établir  est  celle  entre 
des  lois  rendues  d’après  la  forme  prescrite  par 
la  conslitution  qui  régissait  la  Franco,  et  de 
simples  actes  de  son  gouvernement.  S’il  fallait 
reconnaître  les  premiers , les  autres  étaient  dès 
leur  origine  radicalement  nuis.  La  constitution 
n’accordait  pas  nu  gouvernement  de  situer  ce 
que  prescrivent  ces  décrets:  il  pouvait  faire 
des  règlements  pour  rexéculion  des  lois,  mais 
il  ne  lui  appartenait  pas  de  se  mettre  à la  place 
du  législateur.  Or,  les  décrets  des  2IS  février 
1808  et  lâ  décembre  1809  n’ont  été  confirmes 
par  aucun  acte  législatif,  et  ils  sont  d’autant 
plus  nuis,  qu’un  des  caractères  les  plus  essen- 
tiels qui  constituent  In  lui  leur  innnque  ^ ils 
n’ont  Jamais  été  promulgués.  Le  gouvenieiiicnl 
Icgiüiiie  de  la  France  a tellement  senti  celte 
vérité,  qu’il  a cru  nécessaire  de  sanctionner  le 
contenu  de  ces  décrets  par  une  clause  insérée 
dansTart.  4 de  la  loi  du  25  mars  1817  qui  exclut 
de  la  liquidation  l’arriéré  antérieur  a 1801. 

Si  chaque  Français  était  autorisé  , justfu’â  la 
publicalioo  de  cette  lui,  ù s’opposera  l’exé- 
cution des  décrets  incoiislilutiounels  de  Bona- 
parte qui  rentraient  dans  la  classe  des  simples 
vexations,  à plus  forte  raison  les  étrangers, 
iiièine  ceux  qui,  habitant  des  provinces  uii- 
cieniiemenl  réunies  à la  France,  ii’avaieiil  pas, 
par  l’organe  do  leurs  représentants,  pris  part  à 
la  loi  du  25  mars  1817  , etaieiit-ils  fondés  a 
récuser  l’autorité  de  ces  décrets  arbitraires. 

Tels  sont  les  principes  généraux  que  les  pu- 
blicistes étrangers  ont  opposés  aux  agents  de  lu 
France;  mais  leur  application  pouvait  avoir 
été  modifiée  par  le  traité.  Or,  lartiele  n’en 
parle  pas;  ce  silence  a paru  aux  publicistes 
étrangers  une  confirmation  des  priiioijics,  et  ils 
ont  cru  reconnaitre,  dans  la  parliculed’oi7/en;‘«, 
qui  réunit  les  articles  18  et  19,  la  volonté  des 
parties  contractantes  de  leur  rendre  faoiiiiiiage. 

Si  cette  discussion  s’étuit  élocu  avant  lo 
mois  de  mars  1815,  il  aurait  clé  facile  de  l’c- 
carter  par  une  transaction  à l'cpoqiie  des  négo- 
ciations pleines  de  bonne  foi  qui  eurent  lieu 
au  mois  de  novembre  1815.  Mais,  car  nous 
devons  ici  anticiper  sur  les  événements,  à cette 
é|K>que  on  ne  s’en  occupa  pas , parce  que  les 


étrangers,  s'en  tenant  aux  principes  qui  n'a- 
vaient élé  ni  expressément  énoncés  ni  contes- 
tés, pensaient  que  la  déchéance  oc  leur  était 
pas  applicable.  Aussi  les  puissances  .nllices,  en 
signant  la  convention  explicative  du  20  novem. 
bre  1815  , crurciit'elles  que  la  justice  exigeait 
que  leurs  sujets  fussent  soumis  à quel<(ues-unes 
des  dispositions  des  actes  de  décbc.mce  : ces 
points  sont  énoncés  dans  la  coiiventioa  ; mais 
cette  circonstance  lucmc,  cette  exception  de  la 
règle,  a paru  aux  étrangers  un  motif  de  plus 
pour  se  persuader  que  ces  actes  ne  les  regar- 
dent pas,  à l’égard  de  toutes  les  dispositions 
qu'ils  renferment,  et  qui  n'ont  pas  élé  expres- 
sément confirmées  par  la  convention. 

Au  moment  où  nous  écrivons  ceci , In  ques- 
tion que  nous  venon.s  d’exposer  fait  l’objet  d’une 
ncgocialiun  entre  les  gouvcniütiiuots:  elle  sera, 
sans  doute,  décidée  d’.aprcs  les  principes  do 
justice  et  de  moderatiun  qui  caractérisent  ces 
gouvernements. 

Coiitiiiuuiis  le  sommaire  du  traité  de  Paris. 

il  fut  convenu , par  Vart.  20 , que  les  parties 
contractuiiles  iiomiiieraiciil  des  couiiiiissaires 
pour  régler  et  tenir  la  main  à rexéculion  de 
rcnsenible  des  dispositions  renfermées  dans  les 
articles  18  et  19.  Ils  devront  s’occuper  do 
l’examen  des  réclainnlions  d(»nt  il  est  question 
dans  l’art.  19,  do  la  liquidation  dos  sommes 
rcclamccs,  et  du  mode  dont  lo  gouvcriicmeut 
français  proposera  de  s'en  acquitter. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  pleine  confiance  que 
les  monarques  alliés  avaient  dans  la  droiture 
des  intentions  de  Louis  XVlll,  que  la  facilité 
avec  laquelle  un  souscrivit  à cet  article.  Qu’oii 
nuiniiic  des  commissaires  pour  exécuter  des 
articles  convenus,  rien  de  plus  simple  ni  de 
plus  ordinaire;  mais  les  termes  du  l'art.  19 
étaient  si  vagues  , qu'on  ne  put  pas  se  conten- 
ter do  charger  une  cutnmission  de  l>jrécu/er,* 
il  fallut  lui  abandonner  le  pouvoir  de  regUr 
l’ensemble  des  dispositions  renfermées  dans 
les  articles  précédents  : pouvoir  dangereux  qui 
ouvrait  la  porto  à r.irbilraire  et  à l’intrigue. 
Bien  plus  ! les  cunimissuircs  furent  bien  char- 
gés de  liquider  les  sommes  réclamées,  c'est-à- 
dire  d’en  déterminer  le  moiitaut,  tuais  non  de 
les  payer.  Le  traité  ne  dit  pas  mémo  comment, 
o’est-â-dire  en  quels  termes  et  en  quelles 
valeurs  le  gouveraeiiient  français  acquitterait 
ces  dettes  particiilicrcs.  Les  coiuiuissaires  s'oc- 
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cupcront  du  mode  dont  ce  f*miverncmenl  pro~ 
poiera  do  sVri  ucquiUer.  )1nis  si  U’A  CüiumÎ!i> 
saircs  nu  s’accordent  ni  sur  le  rè|;)emcnt  de 
rcnscmblcdes  dispositions  rcnreriitécs  dans  les 
articles,  ni  sur  l’cxumcii  des  réclamnliuiis  , ni 
sur  )n  liquidaliun  , ni  sur  le  mode  de  payement, 
qui  décidera  entre  eux?  II  est  évident  que  la 
moindre  discussion  qui  s’élèvera  rendra  le 
Irav.nil  interminable  : bientôt  rcxa^pcralion 
s’en  mêlera  ; toutes  les  cours  seront  remplies  de 
plaintes,  on  s’accusera  réciproquement  d’exa- 
gération et  de  mauvaise  foi. 

Tel  fut,  en  ctrol,  le  résultat  d’une  disposilûm 
si  vague.  Le.s  commissaires  furent  nommés; 
mais  au  commcnceaient  du  mois  de  mars  1815 
ils  se  séparèrent,  sans  avoir,  nous  no  disons 
pas  proposé  un  mode  quelconque  de  payement, 
mais  sans  avoir  liquide  une  seule  orcaiico.  En 
cri  général  de  mccuntcnlcmerit  se  fit  enten- 
dre dans  tous  les  pa)s  intéressés  à ce  grand 
procès. 

Par  l’art,  0 de  la  paix  de  Lunéville  * , la 
France  s’était  chargée  des  dettes  de  la  Belgique 
cl  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Illiiii,hy- 
potliéquées  sur  le  sol  de  ces  pays  ou  provenant 
de  dépeiisc.s  faites  pour  leur  administration. 
L’obligation  du  nouveau  souverain,  do  sc  char- 
ger des  dettes  d’un  pays  qu’il  acquiert , est  si 
rigoureuse,  que  Bonaparte  lu  contracta  vtdou- 
tairemenl  a l’égaid  de  tous  les  pays  dont  il 
s’empara  par  forme  de  réunion.  Les  art.  2 et  3 
ayant  détaché  ces  conquêtes  de  la  France,  il 
était  naturel  que  celte  même  obligation  passât 
aux  nouveaux  souverains.  Ainsi  rien  de  plus 
juste  que  la  dispo.sitioii  suivante  do  l’ar^  21  : 
U Les  dettes  spéeialcment  hypothéquées  dans 
leur  origine  sur  le»  pays  qui  cessent  d’appar- 
tenir à In  France,  ou  contractées  pour  leur 
administration  intérieure,  resteront  à la  charge 
do  CCS  mêmes  pays.  » 

Mais  ici  il  sc  présenta  une  difficulté  d’une 
nature  particulière.  Dans  plusieurs  pays  (pic 
le  traité  détachait  de  la  France,  cellc-ci  avait 
liquidé  une  partie  (h-s  dettes  doiil  elle  s’clail 
chargée  par  la  paix  de  Lunéville,  c’csl-à-dire 
qu’elle  les  avait  consolidées  muycimaiil  des 
inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique de  Franco*.  On  pouvait,  sans  injustice, 
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laisser  à sa  cliargc  les  intérêts  qu’elle  avait  ainsi 
contractés,  cl  rengagement  do  les  payer  ; parce 
qu’en  détialiiraal  les  hypothèques,  elle  avait 
tiré,  des  pays  dont  il  s’agissait,  des  ressources 
extraordinaires  , cl  que  par  conséquent  elle  ne 
pouvait  rendre  COI  pays  dans  le  même  étal  dans 
h'qucl  elle  les  avait  rerus.  Mais  telle  fut  l’équité, 
disons  la  vérité,  telle  fut  la  générosité  des  rao- 
narques  alliés,  qu’ils  résolurent  de  décharger  la 
France  4^  ce  fardeau.  Mais  comme  les  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre  forment  de  véritables 
propriétés  mobilières , des  effets  négociables 
passant  d’une  main  à l’autre  , et  que  par  con- 
séquent il  aurait  été  difficile  de  recuiinallrc 
l’origine  des  inscriptions  provenant  priiuilive- 
mont  des  dettes  de  la  nature  de  celles  dont  il 
s’agit , et  impussibic,  dans  le  cas  où  on  les  au- 
rait reconnues,  de  charger  les  nouveaux  sou- 
Tcrains  des  pays  cédés  de  servir  les  rentes  do 
ces  inscriptions  , on  imagina  un  mojen  cxlrè- 
inemcnt  avantageux  à la  France.  Son  grand 
livre  devait  rester  chargé  des  inscriptions 
créées  pour  rextinctiun  des  dettes  des  pays  cé- 
dés, cl  son  trésor  devait  continuer  d’en  servir 
les  rentes  ; mais  les  nouveaux  souverains  de- 
vaient lui  rembourser  le  cajùtal  de  ces  rentes. 
Voici  comment  ccltc  obligation  est  exprimée 
dans  l’article  21  : » II  sera  tenu  compte,  en 
conséquence,  au  gouverncmeiil  français,  a 
partir  du  22  décembre  181S,  de  celles  de  ces 
dettes  qui  ont  été  converties  en  inscriptions  au 
grand  livre  de  la  dette  publique.  » 

Cette  phrase  est  une  de  cos  dispositions  va- 
gues dont  le  traité  du  30  mai  181A  abonde 
nialbeureusement.  Une  seule  chose  y est  claire: 
riiitenliuii  (le  rendre  la  France  indemne  des 
rente»  en  queslinn  qu’elle  aura  payées  depuis 
le  22  ro.ir»  1814.  Mais  cumment  sc  fera  cetto 
indemnisation?!!  lui  sera  Icnucompte,  dit  l’ar- 
ticle; mais  cumment  lui  tiendra  t-on  compte, 
puisque,  par  l’art.  18,  tou»  les  comptes  entre 
elle  et  les  autres  puissances  ont  clé  soldés? 
Compensera-t-on  ces  sommes  avec  celles  que  la 
France  doit,  en  vertu  de  l’article  19,  à des 
parlieulicrs?  Mais  une  telle  conipensatiun,  faite 
8.11» 8 le  gré  cl  peul-èire  contre  le  gré  des  créan- 
cier» particuliers  , est  contraire  à tous  les  prin- 
cipes de  droit,  qui  n’admettent  la  compensation 


* Ollci  de  la  Mgiqoc  avaieot  éUi  rédallc»  su  tien. 
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qu’entre  le  débiteur  cl  le  créancier;  elle  est  en- 
core injuste,  parce  que  les  difficultés,  iiécessai- 
re^ient  attachées  à la  liquidation  prescrite  par 
Tart.  21 , pourront  fournir  aux  agents  de  la 
France  des  protextes  pour  retenir  le  payement 
do  creances  particulières  très-liquides.  Enfin 
sur  quel  taux  tiendra-t-un  compte  au  gouver- 
iicmeiil  français  des  dettes  convertieseu  inscrip- 
tions ? Les  puissnuces , devenues  débitrices  en- 
vers la  France,  achctcrunt-cHcs  à la  bourse  de 
Paris  uno  massede  rentes  équivalentes  à colles 
que  bi  France  se  charge  de  servir  pour  leur 
compte  ? ou  leur  duiuandera-l-uu  la  valeur  no- 
niinalc  du  capital  de  ces  rentes,  quoique  supé- 
rieure d’environ  40  pour  100  à leur  valeur 
réelle?  Toutes  ces  questions,  que  nous  ne  faisons 
qu’indiquer  ici , ont  été  résolues  par  In  cou- 
Ycutioii  du  20  novembre  181o. 

L’art.  18  avait  déterminé  les  dettes  particu- 
lières que  la  France  acquitterait  ; Vart.  22  l'as- 
sujettit à un  payement  d’uuo  nature  plus  sacrée 
ciioore  : nous  vouluns  dire  de  lu  restitution  des 
sommes  qui  lui  avaient  seulement  été  conüécs , 
cl  dont  les  valeurs  étaieul  ceusées  se  trouver 
dans  les  caisses  du  gouvoruomenl.  Ces  suiiiines 
Otaient  de  trois  espèces,  et  les  art.  23-2a  s’en 
occupent.  Ce  sont , l**  les  sommes  versées  dans 
les  caisses  françaises,  ù litre  de  caulioiineiucnts, 
par  des  employés  comptables  ou  non  compta- 
bles; 2*^  les  dépôts  judiciaires  et  consignations 
faites  dans  la  caisse  d'amortissement  en  exécu- 
tion delà  loi  du  18  janvier  1805  ; 3"  les  fonds 
déposes  par  les  communes  et  les  établissements 
publics  dans  les  caisses  do  service , d’amortis- 
sement, ou  autres. 

Lesoautionuementssoatdedeux  espèces:  les 
unaont  été  fournis  par  des  employés  qui  n’a- 
vaient pas  de  maniement  de  douiers,  tels  que 
des  huissiers  ; lesaulres  par  des  comptables.  La 
France  promet  de  rembourser  les  premiers  avec 
les  intérêts  jusqu’à  parfait  payement,  à Paris, 
|Mir  ciuquième  et  par  anoco.  m A l'cgurd  de 
ceux  qui  sont  comptables,  ce  rcmboursoiucnt , 
dit  ïarticfê  23,  commencera  au  plus  tard  six 
mois  après  la  présentation  de  leurs  comptes,  le 
seul  cas  de  malversation  excepté,  n Les  dépôts 
judiciaires  et  les  consignations  seront  remis, 
dans  le  terme  d’une  année,  entre  les  mains  des 
autorités  du  pays,  à moins  que  ces  dépôts  et 
consignations  n’intéressent  des  sujets  français. 
Enfin  , d’après  ^ar^  25 , les  fonds  déposés  p.ir 


les  communes  et  établissements  publics  seront 
remboursés  par  cinquième , d’année  en  année  , 
sous  la  déduction  dos  avances  qui  auraient  été 
faites  à CCS  communes  , et  sauf  les  uppusUions 
régulières  faites  par  des  créanciers. 

Ainsi  le  traité  laissa  à la  Franco  la  jouissance 
pendant  une  ou  plusieurs  années,  et  même, 
excepté  les  cautionnements,  sans  tnlérèts  , de 
sommes  dont  on  pouvait  exiger  le  rembourse- 
ment immédiat.  Aucun  rcmbourseineut  sti- 
pulé par  ces  articles  n’était  effectué,  lorsque  les 
événetiieuts  du  mois  do  mars  1815  viniuul  bou- 
leverser la  France. 

L’ar^  26  décharge  la  France,  à dater  du 
janvier  1814,  du  payement  de  toute  pen- 
sion civile,  militaire  et  ecclésiastique,  solde 
de  retraite  et  trailomciit  de  réformu,  à tout  in- 
dividu qui  so  trouve  n’élre  plus  sujet  français. 
Cette  disposition  prouve  de  nouveau  jusqu’à 
quel  point  les  alliés  voulurent  ménager  les  in- 
térêts do  la  France;  mais  clic  renferme  quelque 
chose  d’injuste  par  sa  généralité.  Parmi  les  in- 
dividus qui  furent  ainsi  dépouillés  de  leurs  pen- 
sions, il  y on  avait  qui  avaient  versé  leur  sang 
et  sacrifié  leur  sauté  pour  ce  qu’on  appelait  la 
cause  française.  11  est  vrai  que  cette  cause  n’é- 
tail  pas  celle  du  roi;  mais  clic  était  encore 
moins  celle  des  nouveaux  souverains , contre 
lesquels  les  pensionnaires  avaient  servi , ut  qui 
ccrtaiiiemcut  n’avaient  aucun  motif  de  rocoiu- 
pensor  les  titulaires.  Puisque  les  Français  qui 
s’étaieut  opposés  avec  le  plus  de  constance  a la 
reslaurulioii  du  roi  légitime  ont  obtenu  de  sa 
inunificüiice  ta  conservation  des  bîeufaits  de 
l’u.surpatcur,  ceux  que  le  hasard  privait  de  leur 
qualilcdcFrançais  sosont  plaints  qu’un  article 
du  traité  n’eût  pas  pourvu  à leur  sort. 

Il  faut  observer,  au  reste , que  la  rigueur  de 
l’article  no  tombe  pas  sur  lus  clraugers  eu  géné- 
ral, mais  seulement  sur  ceux  qui , ayant  été 
sujets  français  , cessent  do  l'être  ; ainsi,  le  roi 
de  France  parut  vouloir  conserver  lospeiitious 
ù ceux  qui  déjà  u’étuieutpas  Français  à l’époque 
où  ils  lus  ont  obtenues,  en  se  reservaut  louto- 
fois  de  leur  appliquer  les  lois  sur  les  étrangers 
pourvus  de  pensions. 

Passons  à Vartic/e  27  ; il  est  ainsi  conçu  : 
• Les  domaines  nationaux  acquis  a titre  oné- 
reux par  des  sujets  français  dans  les  ci-devant 
departements  do  la  Relgique,  de  1a  rive  gauche 
du  Rhin,  cl  des  Alpes,  hors  des  anciorines  li- 
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mite» delà  France,  «ont  et  demenrent  garantie 
aux  ncqticrcura.  h 

Cettcdisposilion  donne  lieu  auxobserTntions 
«iiivaiilcs  : 

1*  Los  ventes  de  domaines  iintionnnx  .«ont 
ainsi  légitimées  dans  les  provinces  qui  avaient 
clé  cédées  à la  France  par  des  traites  formels; 
savoir  : par  le  traité  de  Paris  du  18  mai  1706*, 
par  les  traités  deCampo-Forinioct  de  Lunéville, 
cl  par  l’acte  du  Odé<‘cnibre  1798*,  qu’on  met 
ainsi  dans  la  catégorie  des  traités,  quoique  le  roi 
de  Sardaigne  eût  proteste  contre  sa  renoncia- 
tion au  Piéinoiit.  C’est  ce  dernier  pays,  avec  la 
Savoie  et  le  comté  du  Nice,  qui  sont  désignés 
dans  l’article  sous  la  dénomination  peu  propre, 
mais  usiti^  dans  quelques  autres  actes,  de  dé- 
partementi  des  Alpes.  Les  mêmes  ventes  ne  sont 
pas  légitimées  en  Hollande,  dans  les  anciens 
departemenU  transrbénaiis,  en  To-scanccl  dans 
les  Étals  du  pape.  Cette  distinction  est  cnticro- 
menl  conforme  aux  principes;  Bonaparte  n'a- 
vait aucun  droit  sur  ces  pays,  et  les  alliés  ne 
pouvaient  recuimailrc  les  aliénations  de  biens 
domaniaux  qui  y avaient  été  faites,  sans  sanc- 
tionncrl’usurpation.  II  faut  observer  cependant 
que  les  provinces  illyrienries , quoique  cédées  n 
Bonaparte,  ne  sont  pas  nommées  parmi  celles 
où  les  ventes  sont  cuntirmées , probablement 
parce  qu’il  n’y  a pas  eu  de  ventes  de  domaines 
dans  ces  provinces. 

2**  Le  but  qu’on  s’est  proposé  en  confirmant 
les  ventes  n été  de  ne  pas  exposer  le  gouver- 
nement français  aux  réclamations  et  sollicita- 
tions des  acquéreurs  dépouilles  qui  sc  seraient 
adressés  à lui  pour  le  rendre  garant  de  l’évic- 
tion. C’est  par  ce  motif  que  les  puissances 
ji’onl  promis  la  traiiquillo  jouissance  de  ces 
biens  qu’a  des  sujets  français,  les  seuls  dont 
le  gouvernement  aurait  pu  etre  tenté  d’accueil- 
lir la  réclaïuation.  Néatiiuoiiis  aucun  souverain, 
à l’exception  du  rui  de  Hanovre  et  de  Félccteur 
do  liesse,  n’a  exécuté  les  principes  dans  toute 
leur  rigueur;  le  grand-duc  de  Toscane  ii’aurnit 
même  pu  le  faire  sans  commettre  une  injustice, 
puisque,  dans  ce  pays,  le  jinKluit  des  ventes 
avait  été  employé  à i’exiinctiou  de  la  dette  pu- 
blique. 

8°  11  n’est  question  que  des  domaines  acquis 
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à titre  onéreux  ; car  les  souverains  ont  voulu 
se  réserver  le  droit  d’annuler  les  dotations. 

Vart.  28  maintient  l’abulition  des  droits  d’igi- 
bnine,  de  déirnetion  et  autres  de  la  mémo  na- 
ture, <lan»  les  pays  qui  ravalent  rwipnnjue- 
meiit  stipulée  avec  la  France,  ou  qui  lui  avaient 
clé  précéflemment  réunis. 

Par  Vart.  20,  le  gouvernement  français  s’en- 
gage à faire  restituer  les  obligations  et  antres 
titPA's  qui  auraient  été  saisis  dans  les  provinces 
occupées  par  les  armées  ou  administrations 
françaises;  et , dans  le  cas  où  la  reslitutiou  no 
{murrait  en  être  effectuée , ces  obligations  et 
titres  demeurent  anéantis. 

Comme  les  routes,  canaux  et  autres  travaux 
d’utilité  publique  , dans  les  departements  déta* 
cbê.s  de  la  France,  lesquels  n’etaient  pas  ache- 
vés au  31  décembre  1812,  n’avaient  pas  tourné 
au  bénéfice  du  gouvernement  français,  et  que 
quelques-uns  d’entre  eux  pouvaient  même  être 
utiles  aux  nouveaux  souverains,  ccux-ci  furent 
assez  justes  pour  se  charger,  par  l’arl.  SO  , de 
tout  ce  qui  était  dû  pour  des  travaux  de  cette 
espèce. 

11  est  dit,  dans  l’arL  31 , que  les  archives  , 
cartes,  plans  et  documents  quelconques,  appar- 
tenant aux  pays  cédés  ou  concernant  leur  ad- 
ministration , seront  fidèlement  rendus , au 
plus  tard  dans  six  mois  après  la  remise  des  pays 
itiéraes.  Les  alliés  promirent  de  rendre  égale- 
ment les  archives , planches  et  cartes  que  leurs 
troupes  pourraient  avoir  enlevées.  11  s'éleva 
une  difficulté  sur  le  sens  de  cet  article.  Les 
gouvernements  alliés  mireut  la  plus  grandeim* 
portance  à ce  que  les  cartes  des  pays  leur  fus- 
sent rendues;  mais  les  agents  du  gouvernement 
français,  s’attachant  au  sens  restreint  du  root 
appartenir  y dans  lequel  il  signifie  une  pro- 
priété, refusèrent  la  restitution  de  celles  qui 
avaient  été  confectionnées  aux  frais  du  gou- 
verncnienl  français,  ce  qui  rendait  la  disposi- 
tion do  l’article  illusoire.  Celte  difficulté  fut 
levée  par  les  négociations  de  1816, auquel  pré- 
sida un  ministère  équitable. 

L’art.  32  porte  ceqni  suit  : k Bans  le  délai  de 
deux  mois , toutes  les  puissances  qui  ont  été 
engagées  de  part  et  d’autre  dans  la  présente 
guerre,  eiiverrontdesplénipotoutiaires  a Vienne 
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pour  régler,  dans  an  congrès  général , les  ar> 
rangements  qui  doivent  compléter  les  disposi» 
lions  du  présent  traite,  h I/histoire  de  ce  célè- 
bre congrès  , le  plus  illustre  de  ceux  dont  les 
annales  du  momie  Font  mention  , formera  l’ob- 
jet de  In  section  suivante  de  ce  chapitre. 

Le  dernier  article  du  traite,  le  S3’’ , dit  que 
les  ratifications  seront  échangées  dans  quinte 
jours. 

Article  additionnel  de  V Autriche,  — Après 
avoir  donné  le  sommaire  du  traité  du  30  mai 
1814,  nous  allons  rapporter  les  articles  addi- 
tionnels des  divers  traités , en  oon)niençaut 
par  celui  de  l’Autriche. 

Le  traité  do  paix  entre  cette  puissance  et  la 
France  n’a  qu’un  seul  article  additionnel  : il 
porte  l’annulation  des  décrets  rendus  contre 
des  sujets  Français  ou  réputés  Français,  étant 
ou  ayant  été  au  service  des  puissances  alliées , 
ainsi  que  des  jugements  qui  auraient  pu  être 
rendus  en  exécution  de  ces  décrets. 

Article»  additionnel»  de  la  Grande-Bretagne, 
— Le  traité  entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne a cinq  articles  additionnels. 

Par  le  premier  ^ le  roi  de  France  s’engage  è 
unir,  au  Futur  congrès,  tous  ses  efforts  à ceux 
du  roi  d’Angleterre  pour  faire  prononcer,  par 
toutes  les  puissances  de  la  chrétienté,  l’aboli- 
tion de  la  traite  des  noirs , et  à Faire  cesser, 
dans  tous  les  cas,  ce  commerce  , de  la  part  de 
la  France , dans  un  délai  de  cinq  années  j pen- 
dant ces  cinq  années,  aucun  trafiquant  d’escla- 
ves n’en  pourra  vendre  ailleurs  que  dans  les 
colonies  de  1 Étal  dont  il  est  sujet. 

Les  débats  sur  la  cessation  do  la  traite  des 
noirs  dans  le  parlement  anglais  avaient  duré 
pendant  vingt  ans;  les  planteurs  avaient  pro- 
fité de  ce  temps  pour  se  mettre  dans  le  cas  de 
se  passer  de  nouvelles  importations.  Aussitôt 
que  la  législature  anglaise  s’etait  prononcée 
pour  cette  abolition,  on  exigea,  au  nom  do 
rhumanilé,  de  tous  les  cabinets,  qu’ils  imitas- 
sent ccl  exemple,  et  les  ininislres  anglais  mi- 
rent une  grande  persévérance  à suivre  ce  projet. 
Nous  avons  vu  * les  négociations  qui  eurent  lieu 
a cet  égard  avec  le  Portugal , la  Suède  et  le 
Danemarck.  Après  ces  trois  puissances,  ou  soUi- 
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cita  le  roi  de  France  d’accéder  aux  mesures  phi- 
lanthropiques des  Anglais. 

Louis  XVllI , voulant  laisser  à l’opinion  pu- 
blique le  temps  de  prononcer  sur  une  question 
à la  discussion  de  laquelle  la  nation  anglaise 
avait  employé  un  quart  de  siècle  ; voulant  aussi 
prévenir  les  suites  qu’.nurait  pu  entraîner  une 
prohibition  subite,  accorda  l’article  dont  nous 
venons  de  donner  le  sommaire.  Hais  cette  pro- 
messe ne  suffit  pas  au  ministère  anglais.  Lord 
Gasllereagh  recommanda  auduede  Wellington, 
nommé  ambassadeur  a Paris,  de  demander  au 
roi  l’abolition  immédiate  de  la  traite.  Le  prince 
régent  lui  adressa,  le  5 août  1814,  une  lettre 
pour  lui  recommander  celte  mesure.  Le  duc 
de  Wellington  offrit , au  nom  de  son  gouverne- 
ment , la  cession  d’une  ite  dans  les  Indes  occi- 
dentales, et  le  payement  d’une  somme  pour 
indemniser  les  colons  qui  perdraient  par  in 
prohibition . A défaut  d’une  mesure  si  décisive, 
il  proposa  divers  articles  réglementaires,  et 
entre  autres  une  permission  réciproque  pour 
les  croiseurs  respectifs  des  deux  nations,  de 
visiter  les  bâtiments  marchands  de  l’autrepuis- 
sance , et , dans  le  cas  où  un  les  trouverait  char  • 
ges  d’esclaves  d’une  manière  contraire  aux  lois 
de  leur  pays,  de  les  amener  pour  les  Fairecon- 
damner.  Le  gouvernement  français  éluda 
toutes  ces  offres,  en  renvoyant  la  question  au 
congrès  de  Vienne  *. 

« Le  gouvernement  britannique  et  le  gou- 
vernement Français,  dit  l’ar/.  2,  nommeront 
incessamment  des  commissaires  pour  liquider 
leurs  dépenses  respectives  pour  l’entretien  des 
prisonniers  de  guerre,  afin  de  s’arranger  sur 
la  manière  d’acquitter  l’excédant  qui  se  trou- 
verait en  faveur  do  l’une  ou  de  l’autre  des  deux 
puissances.  » 

Nous  avons  Fait  connaître  ailleurs^  la  coutes- 
lation  qui  , à l’époque  de  la  conclusion  des 
préiimiiinires  de  Londres , s’était  élevée  à l’é- 
gard du  payement  delà  dépense  des  prisonniers 
que  la  Grande-Bretagne  exigeait,  en  se  fondant 
sur  l’exemple  de  la  paix  de  1788 , et  que  la 
France  refusait , parce  qu’elle  u’avail  pas  élevé 
de  pareilles  prétentions  contre  les  alliés  de  la 
Grande-Bretagne.  On  éluda  cette  difficulté  par 
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l’art.  S de  la  paii  d’Amiens'  j mais  la  Grande- 
CrcUçnc  sauva  le  principe,  et  nous  venons  de 
voir  qu’elle  sut  le  fsiirc  valuirà  propos. 

Il  est  dit,  dans  l'ar/.  3 , que  les  prisonniers 
do  guerre  respectifs  acquitteront , avant  leur 
di'jinrt , leurs  dettes  particulières. 

Vart.  4 adilitiunnel  oidunne  la  levée  du  sé- 
questre qui  aurait  été  mis  depuis  r»n  1792  sur 
les  fonds,  revenus,  ciéanccs  et  autres  effets 
des  parties  contractantes  ou  de  Icui's  sujets. 
Cet  article  est  conforme  à l’art.  12  des  préli- 
minaires de  Londres,  et  à l’nrt.  14  de  la  paix 
d'Amiens  \ mais  ou  y ajouta  une  stipulation 
très-importante,  en  statuant  que  les  commis- 
saires chargés^c  In  liquidation  des  dépenses 
]>our  l’entretien  des  prisonniers,  liquideront 
les  réclamations  de:*  sujets  britanniques,  pour 
la  valeur  des  luonbles  on  inimenblcs  indûment 
cuiiBsquéspar  les  autorités  françaises,  et  pour 
perle  lulalo  ou  partielle  de  leurs  créances,  ou 
autres  propriétés  indûment  retenues  sous  lu 
séquestre  depuis  1702. 

Les  gouvernements  rcvoluliounaires  de  la 
France  s’étaîciit  permis  contre  les  Anglais  plus 
de  vexations  i|ue  contre  tonte  autre  nation.  Le 
ministère  britannique  se  serait  sans  doute  ex- 
posé à de  graves  reproches  de  la  part  de  l’op- 
position, s'il  ii’avaii  fait  rendre  justice  à ces 
victimes  des  passions  de  Ilonapnrlc.  Il  fit  aussi 
redresser,  en  faveur  des  Anglais,  rinjuslicc 
des  lois  qui,  en  consolidant  les  dettes  de  1 État, 
les  avait  réduites  au  tiers. 

£ii  revanche,  la  Grande-Bretagne  promet, 
par  le  tuème  article,  de  renoncer  à l'cxcédaiil 
qui  lui  reviendra  , en  cxécnliuii  de  l'art.  2, 
pour  rcntrclieii  des  prisuiiiiiers.  Celte  reuun- 
ciatioii  est  exprimée  avec  beaucoup  d’ciupbasc. 
« Le  gouvernement  anglais,  dit  l'article,  dési- 
rant concourir,  pour  sa  part,  nu  nouveau 
témoignage  que  les  puissances  alliées  ont  voulu 
donner  à S.  M.  T.-C.  de  leur  désir  de  faire 
disparaitre  les  eoiiséquences  de  l époquc  de 
malheur  si  iieurctisemciit  Icnniiiée  pur  la  pré- 
sente paix , s’engage  , de  son  côté , à renoncer, 
dès  que  jiistiec  eomplèlo  sera  rendue  a ses  su- 
jets, à la  totalité  de  l’excédant , etc.  » Il  no  faut 
pas  perdre  do  vue  que  la  Grande-Bretagne 
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avait  consenti  de  fait,  par  l’art.  2 de  la  paix 
d’Amiens,  à perdre  les  avances  qu’elle  avait 
faites  jusqu’alors.  Il  ne  s’agissait  donc  plus  que 
des  prisonniers  faits  depuis  IB03. 

Vart.  5 exprime  riiilcntion  de  conclure  pro- 
chainement un  traité  de  commerce  entre  les 
deux  nations.  Cet  article  ne  promet  aucun  ar- 
rangement entre  les  deux  puissances , relative- 
ment à un  nouveau  droit  maritime  tant  do  fois 
promis  depuis  vingt  ans. 

^irticle  additionnel  de  la  Prueee.  — Le  traité 
entre  la  France  et  la  Prusse  n'a  qu’un  seul  ar- 
ticle addilioniiel^  mais  on  y a réuni  deux  ob- 
jets entièrement  différents. 

La  première  partie  de  cet  artiole  déclare  que 
le  traité  de  paix  conclu  à Bâle  , le  8 avril  179o, 
celui  de  TiUil  du  9 juillet  1807  , la  convention 
de  Paris  du  20  septembre  1808,  et  toutes  les 
eouveritioiis  cl  tous  les  actes  conclus  depuis  la 
paix  de  Bàle  entre  la  Prusse  et  la  France,  ces- 
sent d'être  ub)igaluire.<i  pour  tous  leurs  articles, 
tant  patents  que  secrets,  et  qu’elles  renoncent 
mutuclleiuciil  à tout  droit,  cl  se  dcg.igcnt  de 
toute  obligation  qui  pourrait  en  découler.  Il 
résulte  de  cet  article  que  rien  n’empcche  la 
Prusse  de  rentrer  dans  la  possession  de  toutes 
les  provinces  qu’elle  avait  cédées,  soit  par  l.i 
paix  de  Bâle,  suit  par  la  couventiou  de  Vienne 
du  5 décembre  180o , soit  par  la  paix  de  TiUit. 
.\u8si  les  plénipotentiaires  de  cette  puissance  au 
congrès  de  Vienne  ont-ils  déclaré  qu’elle  ne 
regardait  pas  IcspaysdWnspach  cl  de  BavreutU 
comme  reconnus  à la  maison  de  Bavière  £u 
effet , le  roi  do  Bavière  ne  tenait  ces  pays  que 
par  l’ancien  gouvernement  de  la  France,  et 
les  droits  que  la  France  pouvait  a\oir  acquis 
sur  eux  sc  trouvent  annulés  par  l’article  dont 
nous  venons  de  parler. 

La  seconde  partie  est  la  répétition  de  l'ar- 
liclc  additionnel  du  traité  de  l’Autrlcbe. 

La  Prusse  rentre  dans  la  possession  de  la  prin- 
cipauté de  JVcuchâtel.  — Parmi  les  dispositions 
annulées  |nir  l'article  additionnel  de  la  paix 
entre  la  France  et  la  Prusse,  se  trouvait  aussi 
la  cession  de  la  principauté  de  Neuchâtel , qui 
avait  eu  lieu  par  la  convention  do  Vienne  du 
3 décembre  1805.  Bonaparte  avait  conféré  ce 
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pays  à titre  de  fieF  à Alexandre  Berthier.  Fré- 
déric-Guillaume 111  on  avait  fait  prendre  poases' 
sion  dès  le  janvier  1814.  Le  maréchal  Ber- 
ihicr  renonça , par  un  acte  signé  le  2 juillet, 
aux  droits  quelconques  que  la  libéralité  de 
Bonaparte  lui  avait  concédés  : le  roi  de  Prusse 
voulut  bien  lui  assigner  une  pension  do  25,000 
francs  réversible  par  moitié  sur  l’épouse  du 
maréchal,  néo  princesse  de  Bavière.  Frédério- 
Guîllaumc,  so  trouvant  à Londres,  douiia,  le  18 
juin , à la  principauté  de  Neuchâtel  une  charte 
constitulioimelle  qui  fut  publiée  le  2 juillet. 
Lo  roi  y promet  de  garder  sous  sa  domina- 
tion  immédiate  la  souveraine  principauté  de 
Neuchâtel,  scs  annexes,  dépendances,  do- 
maines et  revenus  quelconques , pour  la  possé- 
der dans  toute  son  indépendance,  inaliénabi- 
lilé  et  indivisibilité  , et  sans  qu*e)le  puisse  être 
détériorée  ni  jamais  donnée  en  apanage  à un 
prince  cadet,  ni  en  fief  ou  arrière-fief , a qui  que 
ce  soit,  ni  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être. 

Ariictê  additionnel  de  la  Iluêêie.  — Enfin  il 
se  trouve  aussi  un  article  additionnel  au  traité 
entre  ta  Fronce  et  la  Bus.sie.  11  statue  que,  le 
duché  de  Varsovie  étant  sous  l’administration 
d*un  conseil  provisoire  établi  par  la  Russie,  les 
deux  parties  contractantes  sout  couveiiuos  do 
nommer  une coiuniission  spéciale,  chargée  de 
l’cxamcn , de  la  liquidation , et  de  tous  les 
arrangements  relatifs  aux  prétentions  réci- 
proques. 

Ariicles  eecrete,  — La  paix  de  Paris  du  80 
niai  1814  contient  quelques  articles  secrets  qui 
lo  sont  encore  textuel icmeul  ; mais,  dans  le 
nombre,  il  y en  a quelques-uns  dont  les  dispo- 
sitions sont  connues,  quanta  leur  substance. 
Tel  est  celui  par  lequel  la  France  promit  de 
reconnaître  le  partage  que  les  alliés  Feraient 
des  contrées  conquises  ou  cédées.  Un  autre 
article  secret  promit  au  rot  de  Sardaigne  un 
accroissement  on  territoire  par  la  réunion  de 
l'Etat  de  Gènes  : il  fut  stipulé  que  le  port  de 
Gênes  serait  libre , et  les  ]>uissnnce$  alliées  se 
réservèrent  de  conclure  à cet  égard  uu  arran- 
gement avec  le  roi  de  Sardaigne. 

On  sait  encore,  par  les  iiégocialiont  qui  ont 
eu  lieu  à Vienne , que  le  $ 2 de  Vartiele  S tecret 
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so  rapporte  â la  libre  navigation  du  Rhin  cl  de 
l’Escaut 

Enfin,  un  quatrième  article  secret  est  textuel- 
lement connu  ; c’est  celui  qui  sc  rapporte  â la 
banque  do  Hambourg  et  à l’article  secret  de  la 
convention  du  23  avril.  CVstici  le  lieu  dédire 
un  mot  de  l afFairo  dont  il  s’agit. 

Après  la  retraite  du  général  Teltcnborn  , le 
80  mai  1018  , le  maréchal  Davuust  était  rentre 
dans  Hambourg.  Le  7 juin  , U imposa  , par  or- 
dre de  son  maitre,  à cette  ville  une  amende 
de  4B  millions  de  francs.  Humbourg  avait  fait 
des  perles  énormes.  Dans  les  trois  années  qui 
avaient  iminédiatomeul  précédé  son  incorpora- 
(iui^  à l'empire  français,  cette  ville  avait  payé  , 
pour  l’entretien  des  troupes  françaises,  selon  des 
états  détaillés  que  nous  avons  eus  sous  les  yeux, 
plus  de  53  millions  dcfraiics.  Elle  représenta  à 
Bonaparte  que,  depuis  le  commciieemcnt  de 
ccttecpoque,ellcavail  encore  perdu  73  mil  lions, 
tant  par  cunfiscaliuu  de  marohandises  anglaises 
que  pourdroits  imposés  pur  le  tarif  de  Trianon, 
par  l’effet  rétroactif  donné  aux  reglements  de 
commerce,  et  pour  bâtiments  pourris  dans  le 
port.  Ainsi  son  capital  était  diminué  de  126  juil- 
liuus  , et  lu  magistrat  déclara  qu’il  était  impos- 
sible du  pa)er  les  48  millions.  Tout  ce  qu’un 
put  faire,  ce  fut  de  répartir  sur  les  habi- 
tants 10^-  millions  qui  furent  versés  dans  les 
caisses  françaises. 

Cependant  le  maréchal  Davoiist  se  voyant, 
après  la  bataille  de  Leipzig,  cerné  dans  la  ville, 
prit,  lo  2 novembre  1813,  uu  arreté  portant 
que  les  scellés  seront  rois  sur  la  banque  de 
Hambourg,  et  qu’il  sera  déclaré  au  commerce 
do  cette  ville  que  les  valeurs  qui  se  trouvaient 
dans  cet  élablisseineiit  en  seraient  retirées  et 
employées  an  service  des  armées  françaises , si 
les  négociants  ne  payaient  pas  pour  la  ville  ce 
que  celle-ci  devait  encore  sur  la  conlribuliuii 
extraordinaire.  Ce  procédé  était  d’autant  plus 
arbitraire , que  les  fonds  de  la  banque  n’appar- 
tenaient pas  au  commerce  do  Hambourg , mais 
aux  capitalistes  de  tous  les  pays  qui  les  avaient 
déposés  sous  la  protection  de  la  foi  publique. 
Le  maréchal  exécuta  sa  menace,  et  enleva  suc- 
cessivement, depuis  le  11  novembre  1818  jus- 


1815,  dans  le  Congrès  de  f'iennOf  ReeueU  de  pièees 
o/ficIcUes,  vol.  III,  p.  96. 


Digitized  by  Google 


568 


OIAP.  XU.  TRAITÉS  DE  1814  ET  181S. 


qo*aa  17  arril  1814 , enTÎron  7 luillions  de 
marcs  de  banque  ou  15  millions  de  francs 

rVons  avons  vu  que  , par  Varticlo  secret  tic  la 
convention  du  2S  avril  1814  , la  France  avait 
promis  de  resUtiicr  les  fonds  encore  existants 
do  la  banque  de  Hambourg.  Dans  rintervalle  qui 
SC  passa  entre  ladite  convention  et  le  traité  du 
30  mai  1814  , il  avait  été  reconnu  qu^i  l’épo~ 
que  de  cet  engagement  il  existait  encore  en- 
viron 1,800,000  fr.  des  fonds  enlevés  par  le 
maréchal;  ces  fonds  avaient  été,  n la  vérité, 
employés  depuis  pour  l’armée  française , et  par 
conséquent  pour  le  roi  ; mais  le  gmivernetnent 
français  se  reconnaissait  redevable  do  leur 
montant. 

C'était  une  faible  partie  do  la  somme  enle- 
vce.Nous  nu  savons  d’où  venait  ruvenglement 
qui  faisait  croire  à cette  époque  qu’en  exanii- 
nanl  les  comptes  du  marccbal  Duvuust  ou  des 
personnes  qui  a\'aienl  manié  Turgont  de  la  ban- 
que , 011  découvrirait  de  fortes  soiniiics  sur 
lesquelles  on  pourrait  mettre  les  mains.  £n 
conséquence  on  demanda  é la  France  un  en- 
gngeiiieitl  qu’elle  contr.'icta,  sans  balancer,  par 
l'article  suivant  qu'on  tint  alors  secret. 

1 Legouvenieincut  français  ayant  otferl,  par 
l’article  secret  de  la  convention  du  avril , do 

f ' 

faire  lecliercher,  et  d employer  tous  scs  efforts 
{Miur  retrouver  les  fonds  de  la  banque  do  Ham- 
)>ourg  ^ promet  d’ordonner  les  perquisitions  les 
plus  sévères  pour  découvrir  iesdits  fonds , et  de 
poursuivre  tous  ceux  qui  pourraient  en  être  dé- 
tenteurs » 

Nous  revienderons  sur  celte  affaire  dans  la 
sixième  section  de  ce  chapitre. 

7'ratlé  d«  Parts,  du  'iM  juillet  1814.  Les  trai- 
lés  du  30  tuai  1814  ii’avaieiit  pas  expressément 


rétabli  la  paix  entre  les  deux  branches  de  la 
maison  de  Bourbon  qui  régnent  enFrance  et  en 
Espagne:  maisdon  Pedro  GomeM Labrador 
le  20  juillet  1814,  à Paris,  l’accession  de  Fer- 
dinand VU  à la  paix  de  Paris , avec  les  deux  ar- 
ticles additionnels  suivants’. 

j4rt.  1**'.  Les  propriétés  de  toute  nature  qne  des 
F.spagnols  possédaient  en  France , ou  des  Français 
cil  Espagne,  leur  seront  restituées  telles  qu’elles 
étaient  au  moment  du  séquestre  ou  de  la  confisca- 
tion. 1^  mainlevée  du  séquestre  s'étendra  à toutes 
les  propriétés  sur  lesquelles  le  séquestre  serait  en- 
core, à quelque  époque  qu'il  ail  été  mis. 

Les  discussions  d'intérêt  existant  ou  pouvant 
exister  entre  des  Espagnols  cl  des  Français,  soit 
qu  elles  aient  commencé  avant  la  guerre , soit 
qu'elles  se  soient  élevées  depuis,  seront  terminées 
par  une  commission  mixte;  ou  si  ces  discussions 
claicnl  exclusivement  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux, il  sera,  de  part  et  d’autre , enjoint  aux 
tribunaux  respectifs  du  faire  bonne  et  prompte 
justice. 

jtrt.  2.  Il  sera  conclu,  lé  plus  tôt  possible,  un 
traite  de  commerce  entre  les  deux  puissances  ; et , 
jusqu'à  sa  conclusion , les  relations  commerciales 
entre  les  deux  peuples  seront  rétablies  sur  le  pied 
où  elles  étaient  eu  1792. 

Les  présents  articles  additionnels  auront  la 
même  force  cl  valeur  que  s’ils  étaient  insérés  mol 
à mol  au  traite  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés  , 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
temps. 

En  foi  de  quoi , les  plénipotentiaires  respectifs 
les  ont  signés,  cl  y ont  appose  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à Paris,  le  20  juillet  de  l’an  de  grâce  1814. 

pRDio  Gohiz  LABtA&oa. 

Le  prince  de  BkvtvBNT. 


> Voici  le  détail  de  ce»  enlèveoieoli  : 


Le  11  novembre  1813.  . . 

714,168 

Le  13 

479,648 

Le  18 

61,779 

U 24 

160,078 

(Ce  quatrième  enlèvement  »e 

fit  |K>ur  le  compte  et  âla  demande 

du  roi  de  Daocmarck,  ces  foud» 

formant  sa  propriété.) 

Le  30  novembre  1813.  . . 

641,851 

Le  14  décembre 

527,745 

Le  21 

20,912 

Le  14  janvier  1814.  . . . 

643,493 

Le  7 février 

672,599 

Le25  février  1814.  , . . 804,954 

LelTmar» 789.563 

Le  4 avril 76,096 

Le  15 1,047,933 

Le  17 255,631 


Voy.  C.  M.  PEuaoLLKB , Précis  historique  des  événe- 
ments qui  f par  suite  des  mesures  du  gouvernement 
français,  ont  frappé  la  banque  de  Hambourg , pen- 
dant te  blocus  de  cette  vide;  Hambourg,  1814. 

• M.  de  Maktehs  a publié  ce»  deux  article»  dao»  ion 
Recueil, 'to\.  XIII,  page  43 , mai»  dan»  une  traduction 
françai»e  faite  »ur  une  ver»ioo  anglaiac;  c'en  pour  cela 
que  oou»  avon»  cru  devoir  placer  dan»  notre  texte  ces 
deux  article»  tel»  qu*il»  ont  été  ligné» . 


Digitized  by  Google 


569 


SECT.  IV.  PAIX  DE  PARIS,  DE  1814. 


Un  article  .«coret  promit  à l’Espagne  Ica  bons 
offices  du  roi  de  France,  au  congrès  futur,  pour 
la  restitution  des  duchés  de  Parme  à l'infant 
don  Louis  ^ ancien  roi  d’Élrurie. 

lU.  Traité*  faisant  êuUe  d ceux  de  Pari*  y du 
SO  mat  1814. 

Arant  de  passer  à la  cinquième  section  con- 
sacrée à l’histoire  du  congrès  de  Vienne,  nous 
parlerons  de  quelques  traités  qui  furent  con- 
clus dans  rinterralle  entre  cette  réunion  et  le 
traité  du  30  mai. 

Contention  supplémentaire  de  tondre*  entre 
le*  quatre  puissance*  alliée*.  — L*eropereur  de 
Kussie , le  roi  de  Prusse  et  te  prince  do  Melter- 
nich , ministre  d’Autriche , s’étant  rendus  au 
commencement  du  mois  de  juin  à Londres , la 
situation  de  l’Europe  fixa  In  sollicitude  des 
quatre  cabinets.  Considérant  q\ie  le  grand  objet 
de  leur  alliance,  la  tranquillité  de  l’Europe  et 
l’établissement  d’un  juste  équilibre  do  puis- 
sance, ne  pouvait  être  censé  parfaitement  ac- 
compli, tant  que  les  objets  renvoyés  au  futur 
congrès  n’auraient  pas  été  déterminés , les 
quatre  puissances  qui  avaient  signé  l’alliance 
de  Chamnoiit  convinrent  de  tenir  constamment 
sur  pied  une  partie  de  leurs  années  jusqu’à  ce 
que  l’état  do  l’Europe  eût  été  parfaitement  ré- 
tabli. Les  trois  alliés  du  continent  promirent  de 
tenir  sur  pied  chacun  78,000  hommes,  et  l’An- 
gleterre se  réserva  de  fournir  son  contingent  en 
conformité  de  l’article  9 du  traité  de  Chau- 
mont , c’est-à-dire  en  troupes  étrangères  à sa 
solde , ou  en  argent.  Cet  engagement  fut  con- 
signé en  trois  traités  que  chacune  des  trois  puis- 
sances continentales  conclut  avec  la  Grande- 
Bretagne 

Convention  dsParis,  du  3 Juin,  entre  V Autriche 
et  la  Bavière.  — Par  les  articles  secrets 2, 3 et  4 
du  traité  de  Kied  % te  roi  de  Bavière  avait  pro- 
mis de  se  prêtera  toutes  les  cessions  qui  seraient 
jugées  nécessaires  , pour  assurer  à la  Bavière  et 
à l’Autriche  une  ligne  militaire  convenable; 
et  l’empereur  d’ Autriche  s’était  engagé  à pro- 
curer à son  nouvel  allié  une  indemnité  pleine  et 
entière  en  provinces  contiguës  à ses  autres 
États,  des  cessions  qu'en  suite  du  principe  éta- 


1  Masvcss,  Bec.,  vol.  Xlll,  i».  40. 


bli  il  serait  dans  le  cas  de  faire  à l’Autriche. 
Ces  dispositions  vagues  furent  précisées  par  une 
convention  que  le  prince  de  Metternich  et  te 
feld-maréchal  comte  de  Wrede  conclurent  à 
Paris,  le  3 juin  1814,  pour  l’empereur  Fran- 
çois Il  et  le  roi  Maximilien-Joseph.  Il  y fut 
statué  que  le  roi  de  Bavière  céderait  u l’Au- 
triche , 

]°Le  Tyrol, a l’exception  du  bailliage  de  Vils, 
avec  le  Vorarlberg,  à l’exception  du  bailliage 
de  Weiler  ; 

2**  La  principauté  de  Salxbourg,  à l’exception 
du  bailliage  de  Laufen  et  des  villages  situés  sur 
la  rive  gauche  de  la  Saale  ; 

S'’  L’innvieriel  et  le  cercle  de  Uausrück  ; 
mais  l’empereur  d’Autriche  lui  garantit  les  équi- 
valents les  plus  complets  pour  ces  pays  , et 
même  nu  delà,  autant  qu’il  en  aura  les  moyens 
et  que  les  circonstances  le  permettront.  Art.  1. 

L’empereur  entrera  en  possession  du  Tyrol  et 
do  Vorarlberg  quinze  jours  après  l’échange  des 
ratifications,  et,  dans  la  même  époque  , le  roi 
de  Bavière  sera  rois  en  possession  du  grand- 
duché  de  Würzbourg  et  de  la  principauté 
d’Aschaffenbourg.  Les  autres  rétrocessions , de 
la  |>art  de  la  Bavière,  contre  des  équivalents 
dont  il  n’est  pas  fait  mention  dans  cet  article, 
auront  lieu  à la  suite  des  arrangements  défini- 
tifs. Art.  2. 

Les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
entre  les  nouvelles  frontières  de  la  France  et 
la  rive  droite  de  la  Moselle , seront  occupés  par 
des  troupes  bavaroises  et  autrichiennes,  et  ad- 
ministrés pour  compte  de  l’Autriche  et  de  la 
Bavière , à l’exception  toutefois  de  la  ville  de 
Mayence  , qui  sera  occujiée  par  des  troupes  au- 
trichiennes et  prussiennes.  Art.  3. 

L’empereur  d’Autriche  cédera,  à la  paix  gé- 
nérale , à la  Bavière , le  bailliage  de  Redewitz, 
enclavé  dans  la  principauté  de  Bayreuth.  Ar^ 
ticle  4. 

L’empereur  renouvellera  le  contrat  de  sel 
qui  a précédemment  existé  entre  la  Bavière  et 
le  pays  de  Salzbourg  , jusqu’à  la  concurrence 
de  200,000  quintaux.  Art.  5. 

L’empereur  promet  d’employer  eea  meilleurs 
offices , 

1<>  Pour  faire  entrer  dans  le  lot  de  la  Ba- 


* yo/e*  ci-drMUS,  page  S95. 
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\irre  la  ville  cl  b pince  de  Mayence,  ol  pour 
faire  donner  aux  ÉInts  de  b Bavière  le  plus 
d'étendue  possible  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  ; 

2"  Pour  faire  entrer  dans  le  lot  de  la  Bavière 
l'aDcicn  Pablinnl  du  Rhin,  moyennant  des  ar- 
rangements do  frontières  auxquels  le  roi  do 
Bavière  se  prêtera  ; 

S"  Pour  faciliter  les  arrangements  de  cession 
et  autres  que  le  roi  de  Bavière  pourrait  désirer 
faire  avec  le  roi  de  Wurtemberg  , les  grands- 
ducs  de  Bade  et  do  Darmstadt  , et  les  princes 
de  Nassau , pour  établir  des  communications 
plus  directes  entre  ses  Etals.  Art.  6. 

licsorf.  7 à 12  renferment  différentes  stipu- 
lations relatives  aux  dettes  hypothéquées  sur 
les  pays  cédi^,  aux  propriétés  des  établissements 
publics , aux  provisions  existant  dans  les  ma- 
gasins , etc. 

Par  Vart.  18  l’empereur  promet  d’obtenir  au 
roi  ta  garantie  de  la  Russie,  de  b Grande  Bre» 
lagne  et  do  la  Prusse,  pour  tous  ses  États  pré- 
sents et  à venir. 

On  convint,  par  Var/.  14,  de  tenir  cette  con- 
vention secrète. 

Trois  articles  additionnels,  joints  à ce  traite, 
ne  sont  pas  d’un  intérêt  général  *. 

Traité  de  Madrid  ^ du  ^juillet  1814.  — II  fut 
conclu  à Madrid,  1c  3 juillet  1814  , un  traite 
entre  l’Espagne  et  la  Grande-Bretagne.  On  n’en 
connaît  que  l’aiiicle  relatif  à l’abolition  de  la 
traite  des  noirs  , dont  nous  aurons  occasion  do 
parler  dans  b section  suivante  y mais  ce  traité 
doit  a’êtrc  rapporté  au  rétablissement  de  b 
tranquillité  générale.  Une  dépêche  de  sir  Benri 
Wollcslcy,  du  5 juillet,  par  laquelle  il  rend 
compte  à son  gouvcrncmmit  des  négociations 
qui  ont  précède  ec  traité,  indique  qu’il  ren- 
ferme , entre  autres  , un  article  par  lequel  il  est 
interdit  aux  sujets  anglais  de  fournir  des  armes 
aux  rebelles  d’Amérique  ’. 

La  Belgique  et  la  Hollande  sont  réwmVs.  — 
L’art.  6 du  traité  du  30  mai  avait  statué  que  la 
llullande,  placée  sons  la  souverainclé  de  b 
maison  d’Orange,  rcccvr.vit  un  nccroisscmcnt 
de  territoire.  Ce  fut  pendant  le  st^uur  des  mo- 
narques à Londres  , qu’il  fut  convenu  que  b 


* Voy.  Murtcss,  Bec.,  roi.  XIII,  p.  18. 

» Celle  <1«^p£chc,  publiée  par  le  coiivememeDl  anglais , 


Belgique  formerait  cel  accroissement , à con- 
dition , 

1"  Que  les  deux  États,  b Hoibndc  et  la  Bel- 
gique, ne  formeraient  qu’un  seul  et  meme 
État,  régi  par  la  constitution  établie  en  Hol- 
lande et  qui  sera  raodiHce  d’un  commun  ac** 
cord  d’après  les  nouvelles  circonstances; 

2*  Qu’il  ne  sera  rien  innové  aux  articles  de 
cette  constitution,  qui  assurent  à tous  les  cul- 
tes lino  égalité  de  droits  ; 

3*  Que  les  provinces  belgiqnes  seront  conve- 
nablement représentées  aux  états  généraux, 
dont  les  sessions  se  tiendront  aUcrnativeiucnt 
dans  une  ville  hollandaise  et  dans  une  ville  de 
b Belgique; 

4'’ Que  tous  les  habitants  des  Pays-Bas  joui- 
ront des  mêmes  avantages  commerciaux,  sans 
qu’aucune  entrave  ou  restriction  puisse  être 
imposée  à une  province  en  faveur  de  l’autre, 
condition  par  laquelle  la  liberté  do  l'Escaut 
était  muinloiiuc  ; 

5*’  Que  les  provinces  et  villes  de  la  Belgique 
seront  admises  au  commerce  et  à b navigation 
des  colonies,  sur  le  même  pied  que  les  provin- 
ces et  villes  hollandaises; 

Que  les  dettes  de  toutes  les  provinces  se- 
ront Cüinmones  ; 

7®  Que  les  dépenses  requises  pour  l’établis- 
sement et  l’entretien  des  forteresses,  sur  les 
frontièresdu  nouvel  État,  seront  à b charge  du 
trésor  général;  mais  que  celles  pour  l’élablis- 
semcnl  et  l’cntrclirn  des  digues  resteront  pour 
le  compte  des  districts  qui  sont  les  plus  inté- 
ressés à cette  partie  du  service  public. 

Ces  conditions,  consignées  dans  nn  proto- 
cole , ayant  été  transmises  au  prince  souverain 
des  Pays-Bas  par  lord  Clancarty,  ambassadeur 
britannique  à La  Haye,  le  prince  les  accepta 
par  un  acte,  signé  le  21  juillet  1814,  cl  dont 
des  expéditions  originales  furent  remises  aux 
ministre»  do  ch.vcunc  des  quatre  cours  alliées  L 
En  conséquence  le  général  autrichien,  baron 
Vincent,  qui  avait  succédé  au  duc  do  Saxe- 
Weimar  dans  le  gnuvorncaientdc  la  Belgique, 
b remit,  le  31  juillet,  nu  prince  d'Orange,  qui 
fit  aussi  prendre  possession  de  la  partie  de  Uaii- 
cien  département  de  b .Mcusc-lnfcricurc,  située 


se  irouredans  mon  Bec.  de  pièces  offlc.,yo\,  VII,  p.  110. 
3 M*nrr?is.  BecueU,\o\.  XIII,  p.38. 
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nor  la  rive  gauche  du  fleuve,  à rcxccplion  de 
la  ville  de  Liège  qui,  provi?oircmcni , resta 
occupée  par  les  Prussiens. 

Contention  de  Londree^  du  13  août  1814, 
entiti  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bae.  — 
Lord  Casth'reagh , et  M.  Henri  Fngel , ambas- 
sadeur du  prince  souverain  des  Pays-Bas  à Lon- 
dres , conclurent,  en  cette  ville,  le  13  août 
1814,  une  convention  qui  renferme  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

La  Grande-Bretagne  restitue  au  prince  son- 
verain  des  Pays-Bas  toutes  les  colonies  dont  la 
Hollande  était  en  possession  le  1"  janvier  1803, 
excepté  le  cap  de  Bonne-Espérance,  Démérary, 
ElsseqniboetBcrbice,  dont  on  disposera  par  une 
convention  supplémentaire,  sons  le  rapport  des 
stipulations  contenues  dans  les  articles  G et  9 
du  traite  de  Paris  du  30  mai.  jdrt.  1.  Cela  veut 
dire  que  ces  colonies  doivent  être  employées 
à dédommager  la  Suède  de  In  perte  de  la  Gua- 
deloupe, île  à laquelle  elle  avait  renoncé  par 
l’art.  9 du  traité  du  30  mai. 

La  Grande-Bretagne  cède  au  prince  souve- 
rain Pile  de  Baiica,  en  échange  de  l’étnblisse- 
raenl  de  Cochin  cl  de  ses  dépendances.  Art.  2. 

La  Grande-Bretagne  accorde  aux  sujets  du 
]»rince  souverain  des  P.ays-Bas  , dans  les  limites 
de  la  souveraineté  britannique  sur  le  continent 
des  Indes,  les  mêmes  facilités  qui  sont  accor- 
dées aux  nations  1rs  plus  favorisées.  Le  prince 
souverain  des  Provinccs-Unics  ne  fera  aucun 
ouvrage  de  fortification  dans  les  établissements 
qui  doivent  lui  être  restitués,  et  qui  sont  situés 
dans  ces  limites.  Art.  4. 

Le  prince  souverain  des  Provinces-ünies  dos 
Pays-Bas,  qui,  le  18  juin  1814,  avait  publié 
un  décret  pour  défendre  à scs  sujets  la  traite 
des  noirs  promit,  par  l’or/.  8,  d’interdire  à 
scs  sujets  de  prendre  aucune  part  quelconque  à 
ce  trafic. 

La  convention  supplémentaire,  dont  il  est 
question  dans  fart.  1,  esljointeau  traité  prin- 
cipal sous  la  forme  d’un  article  additionnel. 
Le  dédommagement  de  la  Suède  pour  la  perte 
de  la  Guadeloupe  avait  été  impose  an  prince 
souverain  des  Pays-Bas;  il  avait  été  convenu 
que  ce  dédommagement  serait  pris  sur  les  colo* 


* Voyez  mon  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  VII, 
pa^e  77. 


nies  hollandaises  sc  trouvant  entre  les  mains 
des  Anglais.  Depuis  , la  Suède  av.iil  déclare 
qu’elle  préférerait  le  recevoir  en  argent  comp- 
tant, Les  provinces  helgiques,  réunies  ù la  Hol- 
lande, étaient  deslitiiccs  de  forteresses  du  côté 
de  la  France,  depuis  que  Joseph  II  avait  fait 
démolir  celles  qui  tes  défendaient  ancien- 
nement contre  ce  pays.  Tontes  les  puissan- 
ces, mais  principalement  la  Grnnde-Brelagne, 
étaient  intéressées  à faire  remplacer  ces  forte- 
resses par  de  nouvelles,  et  à assurer  ainsi  an 
prince  des  Pays-Bas  une  possession  qui,  sans 
cela  , était  trop  précaire.  La  Gr.andc-Brctagne 
profila  de  ces  deux  circonstances  pour  s’appro- 
prier le  cap  de  Bonne-Espérance,  cl  les  établis- 
sements de  Démérary  , Esscqnibo  cl  Berbice, 
qn’clle  se  fit  céder  par  rarticlc  additionnel,  à 
eunditiuri , 

1®  De  payer  un  million  de  livres  sterling  à 
titre  do  compensation  pour  File  du  la  Guade- 
loupe; 

2“  De  payer  deux  antres  millions  de  livres 
sterling  , qui , avec  une  somme  pareille  four- 
nie parle  prince  .souverain  des  Pnys-B.as,  seront 
employés  à fortifier  la  ligne  de  défense  des 
Pays-Bas  ; 

De  supporter,  conjointement  et  en  por- 
tion égale  avec  la  Hollande,  tels  frais  ultérieurs 
qui  pourront  être  réglés  et  arretés  d’un  com- 
mun accord  entre  les  parties  contractantes  et 
leurs  alliés,  dans  le  but  do  consolider  l’union 
des  Pays-Bas  avec  la  Hollande,  sous  la  domi- 
nation de  la  maison  d’Orange  ; la  somme  à four- 
nir par  la  Grande-Bretagne,  comme  sa  quote- 
part,  ne  devant  pas  excéder  trois  millions  de 
livres  sterling. 

Par  un  second  article  additionnel , le  prince 
souverain  des  Pays-Bas  céda  à la  Grande-Bre- 
tagne le  petit  district  de  Bcrnagorc,  situé  près 
de  Calcutta,  contre  te  payement  annuel  d’une 
somino  égale  an  revenu  que  le  gouvernement 
hollandais  en  tira  il  ordinairement  ; celle  somme 
sera  déterminée  par  des  commissaires*. 

Convention  de  Londres,  du  13  août  1814,  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  la  Suède.  — Le  même 
jour,  13  août  1814,  la  Grande-Bretagne  cl  la 
Suède  signèrent,  par  rintennediaire  de  lord 


> Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  Vit,  p.  378j  et 
Martrss,  Rec.,  vol.  XIII,  p.  57. 
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Cattlereagh  et  flo  M.  Gotthard  3/auricc  de  liehau- 
ten,  etiTOfé  suédois,  rarraiigement  doot  il  est 
question  dans  la  convcniion  dont  nous  venons 
de  parler.  La  Suède  accepta,  en  décharge  de  ses 
droits,  selon  Tarticle  0 du  traité  de  Paris , une 
somme  de  24  millions  de  francs  payable  en 
doute  termes  de  mois  en  mois.  ^ri.  I. 

Il  est  dit,  dans  Vart.  2,  qu’il  ne  sera  pas  porté 
préjudice  aux  droits  de  la  Suède  à une  com- 
pensation, si  les  engagements  contenus  dans  le 
traité  de  Paris  n’étaient  point  remplis 

Traité  de  Londres  ^ du  14  août  1814,  entre 
VEtfagne  et  le  Danemarck,  — Le  Dancmarck  se 
trouvait  en  guerre  avec  l’Espagne,  par  suite  de 


* Hecueii  de  pièces  offlcieites , vol.  VJl.,  p.  394 , et 
MxaTisi,  Eecueiif  vol.  XIII,  p.  3Â. 


sesli.'iisonsavec  Bonaparte.  La  réconciliation  de 
deux  États,  entre  lesquels  il  existait  si  peu  d’ob- 
jets de  contestation , était  très-Facile.  Elle  fut 
signée  à Londres,  le  14  août  1814,  par  le  comte 
de  Feman  Nunes,  duc  de  Montellano  , et  Bd- 
mund  Bourke.  Le  roi  de  Danemnrck  reconnut, 
par  l’art.  2,  Ferdinand  VU  comme  roi  légitime 
de  la  monurcliie  espagnole  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde.  Les  articles  suivants  rétablisseut 
toutes  les  relations  qui  anciennement  existaient 
entre  les  deux  pays,  et  renouvellent  les  anciens 
traités.  Nous  remarquons  que,  parmi  ceux-ci , 
l’art.  9 relate  une  convention  secrète  do  1787, 
qui  n’est  pas  connue 


* Foxex  Mastemi,  Recueil  de  Traités,  etc.,  vol.  XllT, 
psse  43. 
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7it/roJucfio«i.>-Lo  IrAne  (leSAÎnl-I^uisélnit 
rétabli,  et  l’Europe,  fatiguée  de  gnerren,  de 
victoires  et  de  calamités,  s’abandonnait  n l’es* 
poir  de  jouir  dorénavant  d’uno  tranquillité 


* Ce  n*e«t  psi  sans  une  extrême  inquiétude  que  je  livre 
.*111  public  la  fln  de  ce  chapitre,  qui  termine  la  première 
partie  de  niiitoire  des  Traités,  savoir  celle  des  conven- 
tions qui  ont  été  conclues  entre  les  puissances  du  midi  et 
do  Poccident  de  l'Europe.  Le  retard  qu'a  éprouvé  celte 
publication  peut  faire  croire  à mes  loclcurs  que  j’allen* 
dais  des  documents  secrets  qui  ne  pouv.iient  être  mis  au 
jour  plus  tôt.  Détrompés  de  celte  erreur  par  la  Iccturo  , 
ils  feront  peut-être  tomber  leur  raécontentemcot  sur  l’au- 
teur. Je  dois  leur  rappeler  que,  dans  la  préface,  placée  en 
tête  du  vol.  11  de  celte  édition,  j'ai  solennellement  an- 
noncé que  Je  n'en  écrivais  pas  Tbisloirc  secrète , et  que  je 
ne  voulais  ni  ne  pouvais  travailler  que  sur  des  documents 
connus.  Il  est  surtout  nécessaire  de  ne  pas  perdre  jle  vue 
CfUe  déclaration,  si  l'on  veut  juger  avec  itnparlialUé  cette 
paKie  de  l'ouvrage. 

Quicooc{ue  veut  tracer  l'histoire  du  congrès  de  Vienne 
et  celle  de  la  campagne  de  1815,  éprouve  naturellement 
un  grand  embarras,  et  peut  dire  avec  Uoracc  : 
tneedo  per  ignés 
Supposilos  cioeri  doloto. 

Ces  évéoeroenU  sont  trop  récents  pour  dire  déjà  du 
domaine  de  l'bistoire,  qui  doit  être  un  juge  sévère  et  im- 
partial. Tous  les  acteurs  vivent  encore,  toutes  les  passions 
sont  en  effervescence;  le  parti  qui  a succombé  n'est  pas 
parvenu  au  point  où  son  repentir  lui  donnera  le  droit  de 
nommer  erreur  ce  qui  a été  un  crime  atroce  ; le  parti 
vainqueur  n'a  pas  encore  pardonné , parce  que , pour  être 
inilulgent,  il  faut  être  avant  tout  complélctnenl  rassuré. 
Un  ne  peut,  sans  une  faiblesse  répréhensible,  être  neutre 
entre  deux  partis,  dont  l'un  se  trompe  |>eut-élre  quelque- 
fois, mais  dont  l'autre  est  coupable  : par  cette  raison  j'ai 
cru  devoir  renoncer,  en  traçant  l'histoire  ries  derniers 
événements,  è ces  ménagements  qu'on  ne  doit  au  malheur 
que  quand  U n'a  pas  été  mérité,  et  à l'erreur  que  quand 
elle  a été  expiée.  Je  me  suis  dépouillé  de  celle  apparence 
d'impartialité  qui  flotte  cotre  1a  vérité  et  le  mensonge; 
j'ai  déclaré  une  guerre  ouverte  A l'ambilion  qui  a plongé 
la  France  dans  le  malheur,  A ce  faux  patriotisme  qui 
BIST.  DES  TH.  OE  fSlX.  T.  lit. 


qu’elle  ne  connaissait  plus  dcpiil»  vingt  ans. 
Les  moyens  d’ansorer  aux  peuples  un  avenir 
heureux  devaient  üiro  discutés  dans  une  assem- 
blée solennelle  convoquée  à Vienne.  Les  plcni- 


cache  des  desseins  perfides  sous  le  masque  de  princi|>es 
libéraux,  A cette  gloriole  nationale  ou  militaire  qui  a rem- 
placé de  nos  jours  le  véritable  honneur  et  la  loyauté  dont 
nos  ancêtres  nous  avaient  laissé  l'exemple.  Je  n'ignore  pas 
qu'en  usant  de  cette  franchise , j'excite  contre  moi  des 
haines,  sans  pouvoir  compter  sur  l'appui  de  ceux  qui 
m'approuveront.  Une  choie  soutient  mon  courage;  c'est 
la  voix  incorruptible  de  ma  conscience  qui  me  dit  que, 
dans  la  longue  carrière  que  je  viens  de  parcourir,  Je  n'ai 
pas  une  seule  fois  trahi  la  vérité.  Ces  volumes  renferment 
sans  doute  beaucoup  d'erreurs,  mais  elles  sont  involon- 
taires; si  quelquefois  des  considérations  particulières  au- 
dessus  desquelles  il  n'est  pas  toujours  permis  de  s’élever 
m'ont  empéebé  de  dire  toute  ma  pensée , jamais  elles 
n'ont  pu  me  porter  A dire  ce  que  je  ne  pensais  pas.  Qu’il 
me  soit  permis  de  m'appliquer  ce  qu'un  Romain  dit  à ses 
concitoyens  : Jlis  ego  gratlora  dïclu  alla  este  teio^ 
ted  me  vcea  pt'o  gratU  fogulf  et  sf  meum  Ingenium 
non  moncret,  neceisi/at  cogit.  yellem  equldem  vobii 
plaeere , ted  muUo  malo  vot  salvos  esse,  qualicunque 
erga  me  nnimo  futuri  estts.  Tixe-Live,  III,  68. 

* J.  L.  Klcsrh,  Aclen  des  fP'iener  Congrestes,  7 vol. 
in-B*.  — Congrès  de  yienne  ; Recueil  de  pièces 
clellet  retnllves  à cette  assemblée,  des  déclarations 
qu'elle  a publiées,  des  protocoles  de  ses  délibérations, 
et  des  principaux  mémoires  qui  lui  ont  été  présentés  ,* 
le  tout  rangé  par  ordrec  hronotogique ; Paris,  1816 
cl  sutv.,6  vol.  in-S».  Ce  recueil  est  un  extrait  du  précé- 
dent, dont  il  renfermo  les  principales  pièces,  et  par  con- 
séqiieul  les  matériaux  sur  lesquels  cette  section  a été 
rédigée.  Toutes  ces  pièces  l'y  trouvent  en  français,  ce  qui 
donne  à ce  recueil  l'avantage  d'étre  plus  coiiini  de  nos 
lecteurs  que  celui  de  M.  kusen  : c'est  pour  cette  raison 
que  nous  nous  coolenloos  de  te  citer,  en  observant  une 
fois  |K)ur  toutes  que  l'on  trouve  les  mêmes  pièces  dans  le 
recueil  allemand.  — J.  L.  Kuibea,  Ubersieht  der  dip!o- 
matischen  V erhandlungen  des  lyiener  Congrestes 
ùberhaupt,  insonderheit  ùber  wichtige  Angelegcn- 
hciUn  desdeuslchen  Uundet.  Francf.  a.  M.  I8ig,g  vol, 
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polcntiaircs  de  tuâtes  les  puissances  qui  nraient 
pris  part  aux  derniers  événements,  étaient 
appelés  à concourir,  dans  un  congrès  géne* 
ral,  aux  arrangements  nécessaires  pour  cum- 
plélcr  les  dispositions  du  traite  du  80  mai 
1814.  L*art.  82  de  ce  traite  avait  Hxé  un  délai 
de  deux  mois  pour  l’ouverture  de  celle  assem- 
blée. 

Depuis  que  les  nations  européennes  ont  établi 
l’usage  dccuiiBcr  à des  ministres  cl  à des  agents 
diplomatiques  la  défense  de  leurs  intérêts  poli- 
tiques , rhistoire  n’a  pas  offert  l’exemple  d’une 
réunion  d’hommes  d’Élat,  rliargée  d’une  lâche 
aussi  grande  cl  importante  que  celle  qui  occupa 
le  congres  de  Vienne.  Ni  celui  (VUlrcclit,  ni 
même  le  congrès  de  >Ve«lphalie,  ne  peuvent 
lui  cire  comparés.  11  ne  s'agi.ssail  plus  en  effet 
d’opposer  une  barrière  n quelque  puissance 
isolée,  qui  serait  lentcc  d’abuser  de  sa  prépon- 
dérance aux  dépens  de  ses  voisins.  L’Europe 
entière  avait  clé  bouleversée  pendant  vingt- 
cinq  ans;  plusieurs  Etats,  des  monarchies  en- 
tières, d’antiques  républiques  avaient  disparu  j 
quelques-uns  des  États  qui  avaient  survécu  a la 
ruine  générale,  privés  de  la  meilleure  partie  de 
leurs  ressources,  n’avaient  plus  les  forces  né- 
cessaires pour  inniiilenir  entre  eux  un  juste 
é(]Uilibrc  de  puis.sance;  la  constitution  gernin- 
nique  même,  l’onvrago  des  siècles  et  le  chef- 
d’œuvre  de  la  politique  moderne,  n’avail  pu 
résister  au  torrent  révolutionnaire.  Il  fallait 
établir  sur  de  nouvelles  fondations  ce  pivot  sur 
lequel  reposait  anciennement  l’équilibre  de  l’Eu- 
ropej  les  éléments  qui  doivent  entrer  dans  sa 
reconstruclion  élaient,  il  est  vrai,  moins  hé- 
térogènes que  ceux  dont  avait  été  formé  l’an- 
cien sfstème  gennaniqucj  mais  en  revanche 
on  avait,  â chaque  pas,  â combattre  les  préten- 
tions del’égoismc,  qui  prenait  toutes  les  Formes 
pour  échapper  aux  concessions  qu’on  lui  de- 
mandait; au  milieu  do  ces  intércls  divers,  îe.s 
droits  sacrés  do  la  nation  couraient  grand  ris- 
que d’èlrc  sacrifiés  â des  considérations  qui 


in-6°.  Le  premier  voUmie  de  cet  ouvrage  ftuHout  nom  .i 
ité  uliJe.  — J.  !..  Ku  *»ii,  Slaats-ArcMv.  des  tfutscfifn 
liundrt.  Krîangen  , tStC  : 2 vol.  ln-8“.  — F.  Rt'cnaoi.z  , 
Geschichte  der  Euroi^Hischen  Slaahn  seit  dem 
Fr\fdcn  i-on  ti  Vrn;  Vol.  5«,  Ferlin  , tSIG,  in  16.  — Du 
Congrès  de  tienne,  par  M.  de  Fsapt.  Seconde  fdi- 
lion;  Pari»,  ISIS,  2 vol,  ju-8®.  Qtioiipic  nou6  avons  trouvé 


doivent  être  étrangères  h ceux  qui  règlent  les 
destinées  des  hommes. 

Si  l’on  réussissait  à résoudre  le  problème  do 
reconstituer  l’Alloinagne  en  corps  de  nation , 
une  nouvelle  difhcultcsc  présentait.  Il  devenait 
nécessaire  d'en  renforcer  les  extrémités  en  y 
plaçant  des  Etals  assez  puissants  pour  protéger 
ses  frontières  contre  l’ambition  étrangère.  Au 
midi,  l’auguste  maison  d’.Autriche,  qui  avait 
si  longtemps  porté  avec  iHîîal  la  couronne  ger- 
manique, et  aiiprc.s  de  laquelle  les  faibles 
avaient  toujours  trouvé  un  appui  contre  l’in- 
justice des  grands  , avait  été  dépouillée  d’uno 
partie  do  son  héritage.  L’intérêt  général  exigeait 
qu’un  lui  rendît  son  ancienne  puissance;  mais 
il  était  ini(K)ssiblo  de  satisfaire  ses  justes  pré- 
tentions , sans  heurter  celles  d’un  voisin  qui 
avait  rendu  d’utiles  services  dans  la  guerre  de 
la  délivrance. 

Lelford  présentait  une  tâche  non  moinsdifR- 
cilo , la  reconstruclion  de  la  monarchie  prus- 
sienne, si  utile  au  système  germanique,  pour 
balancer  l’influence  autrichienne;  si  nécessaire 
au  système  européen , dont  elle  doit  être  un 
des  plus  fermes  boulevards,  si  l’on  veut  garan- 
tir rindépendaiice  des  Etats  dont  il  se  compose. 

Le  sort  de  la  l’olognc  et  du  royaume  de  Saxo 
était  intimement  lié  à oette  grande  question. 
Iæ  partage  de  la  Pologne,  nous  Parons  déjà  dit, 
a été  l’excuse  des  bouleversements  auxquels 
l’Europe  n été  si  longtemps  en  proie.  Pour  en- 
lever ce  prétexte  aux  conquérants  futurs,  peut- 
être  aurait-il  fallu  rendre  eo  pays  a son  antique 
et  complète  indépendance.  Cette  restauration 
étant  devenue  impossible,  il  ne  s’agissait  plus 
que  de  régler  le  partage  de  manière  que  chaque 
État  limitrophe  trouvât  sa  tranquillité  dans  la 
possession  d’une  Frontière  militaire.  Le  royaume 
de  Saxe  offrait  à la  Prusse  la  seule  possession 
qui,  eu  arrondissant  sou  territoire,  pouvait  lui 
assurer  la  vérilabicforco  dont  clic  a besoin  pour 
jouer  le  rôle  de  conservatrice  de  lu  paix  générale, 
auquel  clic  est  appelée  par  sa  position.  Avant 


dans  ccl  ouvrage  de  tr^s-hoonei  vnc#  de  j»olinf|UP,  A rdté 
(le  quelques  opinion»  (|ue  notis  ne  parlageoni  ps».  il  nous 
a été  en  général  dc|»ru  trutiHté.parceque.  il.ios  cette  par- 
tie de  l'ouvrage  plus  encore  que  dao»  les  précédente»,  nou» 
nous  sommes  inlerdil  les  raisonnements  ; mais  nous  avtm» 
(.Hé  scrupuleux  à le  citer,  toutes  les  foH  que  nous  en  avoua 
empninté  un  fait  ou  une  observation. 
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do  le  rétouciro  ù ané/rntir  un  État  pour  l’incor- 
porer à an  autre,  il  fallait  examiner  la  ({iic»tion 
80UI  lo  point  do  TOC  du  droit,  et  sous  le  rapport 
de  la  convonanoe  rc^eiproque,  c’est-à-dire  de 
la  fûretë  de  tous  les  États  du  continent. 

Après  aroir  reconstruit  la  monnrehio  prus- 
sienne, l’intérêt  do  r£urope  roulait  qu’on  ré- 
taLlit  entre  la  France  et  la  confédcralion  |»er- 
roanique  un  État  indépendant  qui,  trop  faible 
pour  devenir  conquérant,  fût  assez  puissant  pnr 
lui-nicrae  pour  partager  avec  la  Prusse  et  PAu- 
triche  la  noble  fonction  de  veiller  nu  maintien 
de  la  tranquillité  générale,  et  pincé  de  manière 
qu’au  premier  signal  l’Angleterre  pût  venir  à 
son  secours.  Il  fallait , sur  un  autre  point , as- 
surer, pour  l’avenir,  l’inviolabilité  du  terri- 
toire suisse,  arec  raison  regardé  anciennement 
comme  un  des  boulevards  do  rAllcmngne  et  de 
la  maison  d’Autriche;  niais,  avant  de  fixer  les 
rapports  qui  devront  lier  dorénavant  cette  ré- 
publique aux  autres  puissances,  il  était  néces- 
saire do  mettre  fine  des  divisions  intestines  qui, 
ayant  exalte  toutes  les  passions,  menaçaient  de 
renouveler  en  Suisse  les  horreurs  d’une  guerre 
civile. 

Dans  l’intérieur  de  rAlIcmagne,  on  avait  à 
fixer  le  sort  des  provinces  qui  avaient  ancienne* 
ment  composé  le  grnnd-duché  de  Francfort,  en 
tant  que  les  anciens  souverains  n’y  étaient  |>05 
renircs  ex jur0  postiiminii  : il  fallait  mettre  fin 
à cette  administration  provisoire  sous  laquelle 
Ob  trouvaient  placés  les  départements  ci-devnnt 
français  sur  la  rive  gauche  du  Ilhin.  Ges  pro- 
vinces devaient  enfin  connailrc  les  maîtres 
auxquels  elles  obéiraient  dorénavant.  La  Davièrc 
était  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  jmur 
lesoessionsqu’elicavaitfaite.s  à son  voisin  : elle 
avait  stipulé  que  celle  indemnité  serait  conti- 
guë à ses  autres  possessions,  et  celte  condition 
ne  pouvait  être  exécutée  sans  violer  des  droits 
aussi  légitimes  que  ceux  qu’elle  invoquait.  Les 
difficultés  no  diminuèrent  guère  lorsqu’on  eut 
conçu  l’idée  déplacer  cette  puissance  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  pour  servir  de  seconde  bar- 
rière contre  la  pré|Hmdérance  de  la  France. 

L’acte  du  11  juillet  18UG  avait  été  le  signol 
d’une  suite  d’injustices  dont  la  nation  nlic- 
rnande  n’avait  jusqu’alors  pas  vu  d’cxeiiiple. 
Faudra-t-il  que  les  restaura  leurs  de  la  légi limité 
sanctionnent  ces  abus  de  pouvoir  , ou  , si  l’em- 
pire des  circonstances  ne  leur  permet  pas  de 


rendre  homm.igo  aux  principes,  abandonne- 
rnnt'ils  les  vintimea  dn  despotisme  étranger  à la 
disposition  arbitraire  de  ceux  qui  sc  sontérigës 
leurs  mailrcs? 

Apres  rAllemagno,  Tltnlie  méritait  surtout 
de  fixer  les  yeux  des  souverains.  Ce  beau  pays 
avait  été  ravagé  et  bouleversé  de  pins  d’une 
manière.  Une  faction  d’autant  plus  redoutable 
qu’elle  SC  cochait  sous  l’ombre  du  mystère,  n’a- 
vait pas  perdu  l’espoir  d'y  faire  triompher  ces 
maximes  anti-sociales  qui,  prèchecs  naguère  au 
nom  do  la  liberté  et  de  régalilo , formaient 
maintenant  la  duelrineseorètedcs  initiés,  dont 
on  ne  laissait  apercevoir  aux  profanes  que  cette 
partie  pour  laquelle  on  avait  forgé  les  mots 
d’idées  libérales.  Rien  no  dérangeait  davantage 
les  projets  de  ce  parti  qtic  l’ct.'iblisscment  do  la 
maison  d’Antriclio  dans  l.i  Péninsule.  11  comp- 
tait SC  servir  comme  d’un  instrument  facile  a 
briser  , lorsqu’il  serait  devenu  inutile,  du  seul 
individu  d’une  Fainillc  juslcmcnt  abhorrée, 
qui  occupait  encore  un  trône  usurpé.  Sun  exis- 
tence, un  faveur  de  laquelle  on  invoquait  des 
traités,  embarrassait  oxlraordinairciucnl  los 
pacificateurs  de  I Kurope  , en  les  mettant  con- 
tinuellement en  opposition  avec  leurs  propres 
principes.  Heureusement  l'inconséquence  et  la 
vanité  do  3Inrat  le  poussèrent  à détruire  lui- 
mèiuc  les  entraves  qu’une  parole,  donnée  peut- 
être  avec  trop  de  précipitation,  avait  mises  aux 
travaux  des  ministres. 

Après  avoir  rendu  la  Lombardie  à l’Autriche, 
l’intérèl  delà  tranquillilégéiicraie  voulait  que, 
entre  celte  maison  cl  la  France,  le  Piémont 
fût  placé  connue  une  puissance  intermediaire , 
à laquelle  on  pût  confier  la  clef  des  Alpes  : 
malheureusement  on  ne  pouvait  lui  procurer 
un  agrandissement  suffisant  sans  sacrifier  une 
ancienne  république  qui  se  fiattail  d’avoir  re- 
couvré son  indépeiuinnee. 

indépendnininent  des  trois  lignes  de  la  maî- 
Run  d’Autriche  fixées  en  Ualie,  la  famille  des 
Bourbons  aussi  avait  des  droits  à faire  valoir 
sur  lo  patrimoine  d’une  de  ses  branches,  dont, 
par  une  inconséquence  qu’il  faut  sans  doute 
aliribuer  à un  onhii,  l’acte  du  11  avril  1814 
ovail  dispose  , sans  l'aveu  de  ceux  dont  le  con- 
senteaicnl  était  nécessaire  pour  Eaiiclionncr 
celle  libéralité.  U était  à prévoir  que  celle  af- 
faire deviendrait  l’objet  d’une  vive  contesta- 
tion ; si  elle  fut  plus  tard  arrangée  à la  salis- 
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faction  des  deux  portics,  il  faut  en  rendre 
grâces  au  désintéressemeut  de  la  cour  de 
Vienne. 

Les  îles  luniennes,  après  avoir  tour  à tour 
obéi  aux  Vénitiens  et  à la  France,  ou  formé 
une  république  sous  la  protection  de  la  Porte 
et  de  la  Russie,  étaient  tombées  entre  les  mains 
des  Anglais.  Maitresse  de  Malte,  et  par  consé- 
quent de  la  Méditerranée,  la  Grande-Bretagne 
conservera-t-elle  aussi  la  clef  de  l’Adriatique? 
Si  cette  question  devait  être  décidée  d’après  les 
vrais  principes  d’une  saine  politique,  sans  égard 
aux  services  que  cette  puissance  venait  de  ren- 
dre â l’Europe , sa  solution  n’ulTrait  ccrlaine- 
lueut  pas  de  légères  diHicuItés  à vaincre.^ 

Le  traité  du  30  mai  181-4  , qui  avait  récon- 
cilie la  France  avec  l’Europe  entière,  avait  fait 
revivre  une  ancienne  contestation  entre  les 
cours  de  Paris  et  de  Kio-Jaiieiro.  Telle  fut  la 
confiance  des  deux  cabinet.^  dans  la  justice  du 
congrès  do  Vienne,  qu’ils  remirent  leurs  inté- 
rêts à son  arbitrage.  Le  Portugal  réclamait 
aussi  riiitervenlioii  des  puissances  pour  rentrer 
dans  la  souveraineté  de  la  ville  d’OIivencn, 
que,  à une  époque  désastreuse,  l’Espagne  avait 
démombree  de  ses  possessions,  moins  pour  faire 
une  conquête , que  pour  prouver  qu’elle  avait 
réi-llcmciitfait  la  guerre  à la  cour  de  Lisbonne 
Comme  si  ces  questions  si  grandes,  si  cotn- 
pli(}uccs  et  si  difficiles  n’avaient  pas  suffi  pour 
fixer  toulerattention  des  ininistres,  et  pour  oc- 
cuper tous  les  moments  des  cabinets  réunis  à 
Vienne,  on  leur  demandait  encore  de  prononcer 
sur  le  sort  d’une  race  d’iiominos  africains  dont 
les  droits  et  les  soutl'rancos  étaient  au  moins 
bien  etrangers  nu  système  d’t^iiilibre  qu’U  s’a- 
gissait d’établir  en  Europe.  On  dirait,  en  lisant 
la  corre.qmndancc  du  cabinet  de  Saint-James 
avec  les  plénipotentiaires  qu’il  avait  envoyés 
au  congres,  que  rien  , à cette  époque  , ne  lui 
inspirait  pins  d’interét  que  la  cau.se  des  Nègres 
Ira  vaillant  dans  les  plantations  européennes  aux 
Anlillc.s.  Pendant  qu’il  invoquait  en  faveur  de 
celle  race  infortunée  les  princij)cs  de  l’huma- 
lîilc  cl  de  la  religion  , les  Étals  barbaresques 
])lacés  sur  la  côte  septentrionale  de  l’Afrique, 
débarrassés  des  entraves  que  les  chevaliers  de 
Malle  mcUuicnt  anciennement  à leur  brigan- 
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dage  , trainaient  dans  une  captivité  bien  plus 
dure  tous  les  Européens  naviguant  sur  la  Médi- 
terranée , et  que  ne  protégeait  pas  le  pavillon 
britannique.  Révolté  de  celte  iniquité  ou  de 
celte  inconséquence,  un  noble  chevalier  anglais 
s’était  érigé  en  avocat  des  blancs  gémissant 
dans  les  fers  à Alger  et  à Tunis  , pendant  que 
son  gouvernemonl  brisait  ceux  des  noirs  trans- 
plantés en  Amérique.  Cependant  le  cabinet 
britannique  savait  qu’en  plaidant  auprès  des 
monarques  unecause  si  conforme  aux  préceptes 
de  la  morale,  il  .serait  favorablement  écouté  : 
nous  félicitons  rhumanilé  qu’il  ait  réussi  dans 
ses  efforts;  nous  rendrions  volontiers  hommage 
à la  magnaniinilé  cl  au  desinteresseroent  de  ce 
cabinet,  s’il  avait  montré  la  même  énergie  à 
effacer  la  honte  que  l’impunité  des  barbarcs- 
qnes  imprimeau  front  des  Européens. 

Lorsque  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814 
traça  le  cercle  des  travaux  paisibles  du  congrès 
de  Vienne,  on  ne  prévoyait  pas  que  la  destinée 
lui  en  avait  réserve  un  autre  plus  important  en- 
core. Ce  fut  cette  réunion  de  souverains  et  de 
ministres  qui  organisa  les  moyens  par  lesquels 
un  crime  inouï  dans  les  annales  de  l’histoire 
moderne  fut  étouffé  dans  sa  naissance,  et  l’Eu- 
rope sauvée  une  seconde  fois  de  la  dévastation 
dont  elle  était  menacée  *,  ainsi  la  reprise  des 
armes  par  l’Europe  chrétienne  forme  un  des 
épisiKles  intéressants  de  l’Iiisloirc  de  ce  con- 
grès. 

Un  grand  nombre  d’autres  objets  d’une  iro*- 
portancc  secondaire  furent  discutés  à ce  con- 
grès, où  tontes  les  victimes  des  injustices 
auxquelles  l’Europe  avait  été  en  proie  pendant 
vingt  ans  cherchèrent  le  redressement  des  torts 
qu’elles  avaient  aoufferls.  Quelques-uns  de  ces 
objets  furent  terminés;  la  decision  de  plusieurs 
autres  fut  écartée  ou  ajournée  à des  temps  fu- 
turs. Une  foule  de  traités  furent  conclus;  les 
principales  dispositions  de  ceux  qui  ont  un  in- 
térêt général  furent  ensuite  réunies  en  un  seul 
acte  , et  placées  sous  la  garantie  de  l’Europe 
entière. 

DivUion,  — Pour  éviter  la  confusion  qui  se- 
rait la  conséquence  nécessaire  d’un  récit  pure- 
ment chronologique  , nous  diviserons  le  précis 
du  congrès  de  Vienne , auquel  cette  section  est 
consacrée  , en  plusieurs 

Dans  ]e  premier  f nous  parlerons  de  tout  ce 
qui  tenait  à la  forme  extérieure  ; nous  indique- 
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rom  l’ouverture  du  congrès;  nous  y consi- 
gnerons les  noms  des  plénipotentiaires  qui  pas- 
seront  à \a  pustcritc,  comme  seyant  ôté  les 
modérateurs  de  la  destinée  de  l’Europe  ; nous 
ferons  coiinnitro  les  diverses  commissions  qui 
furent  éU'iblies  pour  préparer  les  matériaux  ou 
discuter  les  questions. 

Dans  le  second,  nous  parlerons  de  la  recoii> 
slriictiondcln  uiunarchie  prussienne  qui  fut  une 
des  premières  occupations  du  congrès,  et  par> 
ticulièrcinent  de  ce  qu’on  nomma  queslionspo- 
loiiaise  et  saxonne. 

L affaire  de  Gènes  est  l’objet  du  troisième  f 
celle  de  la  Suisse  est  traitée  dans  \c  quatrième} 
celle  des  Pays-Bas  dans  lecin^Mième. 

Nous  avons  réuni  dans  le  sixième  les  divers 
traités  secondaires  auxquels  la  rcconstructiuu 
de  la  Prusse  donna  lieu. 

Les  néguciatiun»  sur  l’abolition  de  la  traite 
des  Nègres  sont  rapportées  dans  \c  septième. 

Lc’s  affaires  d’Italie  , et  surtout  la  guerre  cau- 
sée par  la  prise  d’armes  de  Joachim  Ülurat,  sont 
l’objet  du  AutViéme 

Les  déclarations  du  congrès  et  les  traités  par 
lesquels  l’Europe  fut  armée  contre  Napoléon 
Bonaparte,  sont  réunies  dan.s  le  neuvième. 

Le  dixième  parle  de  la  négociation  qui  fut  re- 
lative à lu  libre  navigation  des  rivières. 

L’établissement  de  la  confédéraliuii  germa- 
nique fut  la  suite  de  négociations  longues  et 
épineuses.  Nous  en  donnerons  le  précis  dans  lu 
onaiéme^. 

Nous  dirons  dans  le  douzième  pourquoi  l’af- 
fairu  de  riiidcmnité  de  la  Bavière  ne  fut  pas 
achevée  au  congrès. 

Le  treizième  § est  consacré  à l’acte  du  con- 
grès qui  porte  la  date  du  0 juin  1815  , et  dont 
nous  donnerons  losominairu. 

KnBii , dans  le  quatorzième  nous  parlerons 
desprolcslatioDsqui  s’élevèrent  contre  les  opé- 
rations du  congrès  , cl  de  quelques  objets  d’un 
intérêt  général  dont  le  congrès  n’a  pu  s’occuper. 

§ 1.  De  la  forme  et  de  la  composition  du  congrès. 

!\oms  des  plénipotentiaires . — Le  congrès  de 
Vienne  devait  sc  réunir  au  premier  août  j luais, 
dès  le  mois  de  juin  , il  fut  arrêté  à Londres,  où 
l’empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  avec 
leurs  ministres,  ainsi  que  le  clief  du  cabinet 
do  Vienne , s’étaiciil  rendus  après  la  paix  de 


Paris,  que  l’ouverture  de  cette  assemblée  serait 
ajournée  au  premier  octobre. 

Les  plénipotentiaires  destinés  à poser  les 
bases  du  nouvel  édifice  curo|H'en,  u’allendircnt 
p.as  ce  terme  pout*  se  rendre  à leur  poste.  On  vit 
arriver  dans  la  capitale  de  l'Autriche  quelques- 
uns  des  premiers  monarques  de  la  terre,  et, 
avec  les  ministres  des  autres,  une  foule  de 
princes,  de  seigneurs,  de  députés  cl  do  per- 
sonnes de  toutes  les  classes  , qui  se  proposaient 
d’invoquer  la  justice  et  la  protection  du  ect 
auguste  tribunal.  Le  due  de  Saxe-Weimar, 
qui , à la  tète  d’une  armée , avait  combnltti 
pour  l’indépendance  de  rAllemagne,  y a:  riva 
dès  le  17 septembre;  les  rois  de  Dancmarcket 
de  Wurtemberg,  ainsi  que  le  duc  de  Saxe-Co- 
büurg  , s’y  trouvèrent  le  22;  l’empereur  de 
Russie  et  le  roi  do  Prusse  firent,  le  25 , leur  en- 
trée à Vienne;  le  roi  de  U.ivicro  et  le  duc  do 
Brunswick , le  28  ; l’électeur  do  liesse  et  le 
prince  de  Nassnu-Weilbourg  arrivèrent  le  30; 
le  grand-duc  de  Bade,  le  2 octobre.  La  cour  du 
Vienne  rocnt  tous  ct^  ilhi'^trcH  hôtes  avec  une 
husjiitalilé  et  nno  magnificence  dignes  do  sou 
antique  grandeur. 

Nous  allons  placer  ici  les  noms  des  ministres 
qui  ont  assisté  au  congrès  de  Vienne. 


1**  Ministres  des  huit  puissances  signataires  do 

la  paix  de  Paris  ,par  ordre  alphabétique  tles 

puissances. 

VITHICUE. 

Clément- tyenceslas-Lothaire.pnuce  de  Metternich^ 
If'innebourg-IieiUtein,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Jean-Philippe,  bamn  de  tressenberg. 

ESPAGXE. 

Don  Pierre  Gomez  Labf'O^Ior. 

pRwee. 

Charles-Maurice  de  TaUeymnd-Périgot'd , prince 
dv  Talkyrand,  miiiistre  des  affaires  élrangèn‘s. 

/Ùmé rie- Joseph,  duc  de  Dalberg,  ministre  d'Etat. 

Goucernet,  comte  de  la  Tour-du-Pin,  envoyé  ex- 
tr.ioniinaire  auprès  de  lu  cour  des  Pays-Bas. 

Alexis,  comte  tic  Soailles. 

CRASUX-BaETAG.VS. 

Robert  Stewart,  r»cowi/«  Castlereagh,  principal  se- 
crétaire d'Etat  pour  les  uffaires  étrangères,  jusipi'aii 
15  février. 
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Arthur  frvll^Mfer,  (hw  de  ff'€Üh%gton  * , jlepuU  le 
février  20  ni.tr«  1815. 

Richard  te  Poer  Ti'eiich,  comte  de  Clancartx,  con- 
leiHer  privé. 

Guillaume  Shaïc,  comte  Cathcart,  ambassadeur  à la 
cour  de  Sainl-PèterslMuirfi. 

Ckarles'Guitlaume  Stewort^lordSteu'arty  conseiller 
privé. 

Lor»«iu'on  établit  un  comité  pour  les  affaires  de  la 
Suisse,  ou  y .appela  aussi  Straffbrd  Canniny,  ministre 
plénipotentiaire  en  Suisse. 

PORTIGAl. 

Dom  Pierre  de  Sou*a  UoUlein,  vomie  de  Palmelta, 
membre  du  conseil. 

Antoine  deSaldanha  de  GamOy  minisli'C  pléiii{>olen' 
liaire  h la  cour  de  Saint>PélersI>ourc- 

Dom  Joachim  I.oho  da  Sitreym,  membre  du  conseil. 

raixsE. 

Charlci-Augmie,  preitre  de  Uardeuherg,  chancelier 
d'Étal. 

Charleê-GuiUaume , baron  de  UumhoUlt , ministre 
d’État,  ininuilre  plénipotentiaire  A la  cour  de  Vienne. 

M'iMlE. 

André,  prince  de  Rnxoumoffski , conseiller  intime. 

Gustarv,  comte  tle  Slackclbenj,  ministre  plénipoten- 
tiaire prés  la  cour  de  Vienne. 

Charle^-Roherl,  comte  de  \e»selrode,  ministre  d'État 
pour  les  affaires  étrangères. 

Les  trois  ministres  suivants  assistèrent  seulement  5 
queb|ues  comités  : 

Le  baron  de  Stein,  ancien  ministre  d*£lat  de  Prusse. 

Le  baron  d' AiXfitett , coiiscilU  r intime. 

IjC  comte  de  Cabodistrias,  werétaire  d'£tat. 

SL&DS. 

CharleX‘A xel f comte  de  Lorenhielm,  ministre  plé- 
oi])otenlinirc  à la  cour  de  Sainl-Pélersboiii^. 

2*  Minhtres  d' Èialit  souveraine  non  xignnlaircs 

de  la  paix  de  Paris,  excepté  ceux  d'  ^Uemagne. 

OAVEl.VRCK. 

Christian-Gonthier,  comte  de  fiernstorff,  ministre 
pléuiimlenti.aire  prés  la  cour  de  Vienne. 

Joachim-Frédéric,  comte  de  Hernstorff. 

RtPl'BUgiB  DE  GÈflES. 

Charles,  marquis  de  tUignoles^Sales. 

HODtrrE,  ainsi  que  ii  assa  et  camkarc. 

Charles,  prince  (/'.//6ani. 

pape. 

Hercule,  cardinal  Gonsalci,  lé(;at. 


1 FûXez  scs  autres  litres,  page  21 1-213  de  cc  voium;. 


PAYS-BAS,  ainsi  ^u'oba?(C8  rassao. 

Gérard-Charles,  hawn  de  Spaen  de  Foorstonden, 
envoyé  exlraoiilinalre  à la  cour  devienne. 
Jean-Christophe^Kmest,  baron  de  Gagem. 

SAHDAtOVK. 

Antoine- Marie-Philippe  Asinari,  marquis  rfc  Saint- 
Marsan,  mitiUlre  d'État. 

JHm  Jtkuvhim  Alexandre , comte  Rossi,  mlnUtre 
pléni|>otentiairL‘  à la  cour  de  Menue. 

SICILE. 

Le  commamleHr  Ruffb. 

Le  duc  de  Serra  Capnoln. 

snssE. 

l'*  De  la  diète, 

7mm  de  Reinach, 

Jean  de  Montenach. 

A',  ff  'ietand,  lHuir(;mestre  de  BAle. 

â*’  Decantons  parlicuiiers. 

ABUOVIE. 

Albert  Rengger,  ex  ininistre  de  l'intérieur  de  la  ré- 
pul)li<|ue  helvélii|ue. 

BERVe. 

De  Zerleder. 

rBIBOl  RG. 

Jean  de  Montenach  (f'cij''.  d-dessus). 

SSIVT'CALL. 

Albert  Rengger  {Fogr-  ci-dessus). 

r.EttVE. 

rAarfes  Pictel  de  Rochemnnt,  conseiller  d'État. 
D'Ireniois,  conseiller  d'État. 

caisûEs. 

Fincent  de  Salis-Sils. 

D’Albertini. 

/*c  Toggenbourg. 

TE.VMV. 

La  Harpe  (ancien  précepteur  de  rempcrciir  Alexan- 
dre, ensuite  directeur  de  la  république  helvétique). 

IRf. 

De  Zertciler{F(qr.  ci-dessus). 

VAtlD. 

Ja  Ilarf>€  {F^.  ci-dessus). 

ICO. 

Ih  Zerleder  {Fop.  d-dessus). 


TOSCANE. 

Le  prince  Nen  de  Corsinf. 


(Joachim  Mural  avait  envoyé  : 
Ix  duc  de  Oimpo-Chiaro. 

Janvier  Spinelli,  prince  île  Cariati.) 
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2°  Plénipotentiaires  de  prince»  et  États  souve- 
rain» d'Allemagne, 

MAISO'l  uVviBM.T. 

fFotf-Ckarle»~Auguste  de  ff'olframsdotf. 


CAarles,  baron  de  I/ackc,  minUtre  ü'ÊUt  et  miiiialrc 
plénipolentiaire  pn>s  la  cour  île  Vienne. 

CharleM-Guillaumc , baivn  de  Afarscball,  ministre 
d’Élat,  cl  ministre  plénipotentiaire  près  le  roi  de  Wpr- 
tembcri;. 

Charles-Christian,  baron  de  Berckheim,  ministre 
d'EUt. 

BAVUas. 

Charles-Philippe,  prince  de  feld-maréclial, 

et,  après  son  départ,  qui  eut  lieu  le  34  avril  1815, 
Alpys-Fran^'. -Xavier,  comte  de  Bechlicrg  et  Rothen- 
louren,  rainiHlre  plénii»olcnliaire  présiaconrde  Vienne. 

BM5S%  ICK.-WÛLFEVBCTTei. 
GuiU.-Juste-Eberard  tle  SchmUU-Pkiseldeck. 

VILLE  DE  DREVEV, 

Jean  SmUU,  sénateur. 

VIII  E DE  FIUVr.rORT. 
Jean-Ernest-Fréiléric  Danz. 

VILLE  DE  HAEBUIEU. 

Jean-Michel  Cries. 

BATtUVRE. 

Emest-Frèd.-Herbert,  comte  de  ministre 

d'Ëtat  et  du  calunet. 

Ernest-Christiau-duguste,  comte  do  Uardenberg, 
ministre  d'Étal  et  du  cabinet,  ministre  plèniputentiaire 
b la  cour  de  Vienne. 

ELECTORAT  DE  HE&SE. 

Dorotlté-Louis,  comte  de  KeUer,  ministre  d'Étal. 
George-Ferdinand,  baron  de  Lepel. 

OEATfD'DIJCaE  DE  HESSE. 

Jean,  baron  de  Tüixklmim,  ministre  d^Élat. 

liUHEKLuLLEE'l-HECHMCET. 
François-Antoine,  baron  de  Frank. 

BU  LSTEI  -<ILD  E.v  BO  l RU . 

Albert,  baron  de  Malsahn. 

LICBTERSTEt?f. 

George-GauHier-k'incent  de  If'icsc. 

LIPPE. 

Fiéiléiic-Ouillaume  Helwing. 

VILLE  DE  LLBECK. 

Jcan-Frédèrick  Ilach. 

MECkLEVBOl  nu-scil>^  ERIl. 

Léopold,  baron  de  Plessen,  ministre  d'Êtal. 


■ ECk  I.EEBUL  RC'STRE  LITE. 

A uguste-OthoH- Ernest,  baron  d’Oertsen,  minUlre 
d’Élat. 

RASSAi’,  duc  et  piTur^. 

Jean-Chrütophe-Ernest,  baron  de  Gogern  (Fojez 
ci-dessus). 

Erru’st-Franç.-Louis,  baron  Marschall  de  Biber- 
stein,  ministre  d’ÉUU. 

REtss.  branches  aiuée  et  voilette. 

rîeor/7e-C«MW/er/ï«fe«/<te  lFiese{Foy.  ci-dessus). 
beiss-Ebersuurf. 

De  büderbeck. 

i^nV*ÿ. 

REISS-SCHLEITZ. 


;l/o/cr. 

ROYAVIE  DE  SAXE. 

Fréiléric-Allrert,  comte  de  Schulenbourg. 
Jean-Augusle-Fdrchicgott  de  Utobig. 

saxe-vveihar. 

Ernest-Augnsle,  baron  de  Gersiloijf. 

SAXB-GüTBA. 

Frédéric-Auguste,  Iraron  de  Minkwitz. 

SAEE'CUBUURU'SAALFELD. 
Franç.-Xarier,  baron  Fischler  de  Trenberg. 

SAlE-BILDDl RGHAISEl. 

Charles^ Louis,  baron  de  Baumbach. 

SAXE-BBITITGEX. 

le  baron  d’Erffb. 

SCSAIMBOIRG. 

Gonthier-IIcnri  de  Berg. 

SCHWARlBOCRG’Rt'DUUiTADT. 

Ftéd.-Guill.,  baron  de  Keltelhodt. 

SCaWARZDOtSÛ-SORDERSBECSBR. 

Adolphe  de  If'eise. 

WAI.DECK. 

Comme  Schaumbourt;. 

WCRTEXDEBU. 

I.etin,  comte  de  IFinzingeroiie,  ministre  d'Ètat. 
Franç.-Jos.-îgnace,  baron  de  Linden,  ministre 
d*Élat. 


4»  Députés  de  ci-derant  états  et  membios  d'Em- 
pire  qui  avaient  perdu  leur  imrnédiateté. 

Franç.  de  Gœrtuer  avait  les  pouvoirs  des  princes, 
comtes  et  seigneurs  suivants  : AspEEiuMT*L\riDEii,  Uas- 
sEKfBEis,  Bbrtbeix,  Ueiti:<(ck  , Boeelbeeg,  Castell, 
CuLLUHEOO-UaüSFELD,  CeuY,  ÜIKrRICBSTElY  , KeBACB, 
FiRS1£VD£RG,  FIGGEB,  GuEHTI,  IIuilE.VLUUE,  isEBQOlRG 
(comtes),  Ordre  ucSai.tt-Jeat  de-Jerisalui,  Iuieui- 
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DriLER , KoEmsr.GG  . Lr»*^GB  (coin(e»),  l.nnKowm, 
Lor^Mi^sTEn,  Lihh-Corswarf.»^  MerrERMcii-Wi^E- 
OETTincË'i,  ORTE?iiMaac,  Qiaot, 
BecHIEREA  F.T  Ll’Rl’OllUi,  SaL«I  SAI.M-SAi.H)f 

Scll  f>fiC8G,St;H0EtCnRR,  SrnoE^IBOlBG.ScilW  \rze:iberg, 
SmEI^DOH»,  SOLMR,  StOEBERU,  TRtClIAERS,  W ARTEÎA- 
«ERG,  WltD,  \\  lüDlSCIlGRETZ,  WiTTCEÎISTEIR. 

PhHifïfW  C,,  hai-on  Scltniauu  de  Lironegg  f pour 
Areibero. 

Maist  de  Mondhai,  pour  Ip  princr-évtkiue  Ut*  Bale. 
L.  D.  Jas90x,  pour  le  conile  de  Bc:<iti:a(.k. 
Fran{'.-.int.  de  IHUcrkh,  |>our  la  princes«*-ahl>e*ac 
d'E>>SE^  Pi  TOORF.f. 

aêmcnt-AufjMiuill. , co»i/e  de  jp^ur  ga_ 

/ïAfl/c«,  et  depuis  le  moi»  de  février  1815, 

Fri'd.  Christophe,  comte  de  iJcgenfeUl,  (fR,EüDEBr. 
J08.-t'mw;ois  de  Horstein,  ) 

Ve^inctnir,  pour  liEssE-IluiiCOi  ro. 

Gosscl,  ]>our  llEssE-RnEiRrELs  el  la  maison  de  Houe:<(- 

LOUE. 

Pohl,  |Kiur  le  prince  U'Isenboi  rg. 

Le  hailli  de  iUion,  ^ i 

Le  bailli  de  Herlinghieri,  > pour  l'ordre  de  M alte. 

Fie  de  Cesatint,  i 

Mtchei-I^uis  Schmits,  |»oiir  le  prince  de  Lira'ige. 

iiotttolh Frédéric  de  Horsch,  potir  La  Letet. 

J)€  Jageutann,\mm  Loewe:isteii-Westheiji. 

JJe  Jiie^e,  pour  Looe-Cobs^arer,  el  AViLD-cl-RutJf- 
CRA^ES. 

Joseph-François,  baron  de  Uornstein,  |Kuir  la  >’o- 
BLESSE  DE  SorABE. 

Frédéric,  baivn  de  Zobel,  pour  celle  de  FRATtutüiE. 
Le  comte  de  Degenfcld,  pour  celle  du  Raia. 
DeStœdel,  pour  ces  trois  corps  de  noblesse. 
Fdmond , comte  de  KesseMadi,  pour  la  Noblbass 
D'OlTRE-HutA. 

David- iienri-Goitefroi  de  Pitgram  ,\iO\iT  Sai.ï*Saui. 
Ütephani,  pour  SoLis-BRAiarELs. 

Godefroi  d'Ulrich,  itour  I'Ordre  Teitoiaiqu. 
ytlexandie,  baron  de  Frints-Uciberich,  pour  TüI'r 
BT  Taxis. 

PhilippedeGats,  pourToRRiRc. 

5®  Député»  ct-cierû«/ BOMceroifw,  decommu^ 
nautés  et  de  particulier». 

Les  habitants  de  l'ancien  év^hé  de  Bale  : le  baron  de 
5i7/ieMJ*elM.  de  Velcps. 

Ville  de  Bergabe  : Constanso  Piaszoni. 

Ville  de  Biesre  : de  Ueilmann. 

Prétendants  au  duché  de  Bolillor,  Philippe  d*  Au- 
vergne, vice-amiral  anglais,  un  des  prétendants,  cl 
f'audierdc  Baitiemont,  iioniiné  gouverneurgénér.11  du 
duché;  2"  Charles- AlaUt,  princ-e  de  Bohan-Guémenée, 
l’autre  pK-lendnnt. 

Les  Juifs  de  Bbeber,  de  llABBorRC  et  de  Lcbeck  : 
Charte»- Auijusleliuvldiolz. 

BroscovrAGSt-LiDovisi,  prince  de  Piombino  : IFera. 
LaCoiMissioa  de  Sistertatio?!  établie  par  le  ^ 08  du 
recez  de  la  députation  de  l’empire  de  1803  : ^ert/io«fiier. 
Ville  de  Co«o  . Paro. 


Mlle  de  Créroxe  : FrecaroHi, 

Ville  tle  Dattiig  : Keidel. 

Bglise  cathoi.iqi  e d'.^IlemaRDe  : Franç. -Christophe, 
baron  de  tf'amhold;  Joseph  /Iclffén'ch;  Charlcs-Jos. 
Schie»;  Ignace-Henri,  baron  de  IFessenheig, 

Reine  (I'Ëtririe  : Don  Pierre  Gomes  Labroiior, 
plénipotentiaire  d'Esitagne  ; de  Goupx  des  Jfautes- 
Brvxétes. 

Ant'iens  fonctionnaires  du  gr.vnd-tlucbéde  Fraxctort  : 
Dorothé-lAmis , comte  de  Keller,  plénipotentiaire  de 
Ilesse-Cassel. 

Calholitiiies  de  Fraxctort  : Jean-Pierre  ff'eckbeker. 

Juifs  de  Francfort  : Jacob  Baruch;  G.  G.  Uffen- 
heim. 

Les  habitants  des  Frisoxs  dont  les  biens  avaient  été 
coiiBstpiés  en  1707,  au  nombre  de  130  familles:  Fincent 
de  Salis-Si/s;  IMnicI  de  Sali». 

Ville  de  Kreizxach  : le  baron  de  Hohen/clsf  Jium- 
jycntbal.  * 

Les  Libraire-a  d’Alleiagxe  : Jean-George  Cotta  de 
Stutlgard  ; Otaries  BcrtuchAe  Weimar. 

LiCQi'E.A  : le  comte  de  Mansi. 

Ville  de  Mavexcb  : ^Yofifots,  comte  de  KesseUtadt; 
Henri,  l*aron  de  Mappe»;  Phtl.-Henri  Iladatnar. 

Ville  tle  Milax  : Fadigati. 

Prince-abbé  de  Sai.xt-<jall  : Pierre  de  Müüer. 

.Sujets  de  Solrs-Braixfels  : Pierre  Alk-Mvtxr, 

Vai.tci.ixe,  ClEves  et  Burbio  : Diego , comte  Guic- 
ciardé;  G.  Stampa. 

Déclaration  du  8 octobre  1814.  — Le  8 octo- 
bre 1814,  on  vit  paraître  In  première  pièce 
officielle  émanée  du  congrès.  Les  pléiiiputen- 
ti.iircs  des  cours  qui  avaient  signé  la  paix  de 
Paris  du  80  mars  1814^  annoncéreot , dans 
une  déclaration , qu’après  avoir  imircroent 
réHéchi  sur  la  situation  dans  laquelle  ils  sc 
trouvaient,  et  sur  les  devoirs  qui  leur  étaient 
imposés  , ils  avaient  reconnu  qu’ils  ne  pou- 
vaient mieux  les  remplir  qu’en  établissant  d'a- 
bord des  coiuiuiinicatioiis  libres  et  confiden- 
liciies  entre  les  plénipotentiaires  do  toutes  les 
puissances,  mais  en  suspendant  aussi  la  réunion 
générale  de  ces  plénipotentiaires,  jusqu’à  Té- 
poque  où  les  questions , sur  lesquelles  un  devra 
prononcer,  seront  parvenues  à un  degré  de 
innturilésnffisant,  pourque  le  résultat  rc|iondil 
aux  principes  du  droit  public,  aux  stipulations 
du  traité  de  Paris,  cl  a la  juste  attente  des 
conteinporain.s.  En  conséquence  l’ouverture 
fonnene  du  congrès  Fulajournco  au  premier 
novembre 


* Vojr.  Congrès  de  Flenne,  Recuclt  de  pièces  offi- 
clcttes,  vol.t,  p.  48,  avec  les  observation»  du  Moniteur 
du  22  octobre  1814. 
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Ee  public  apprîl , par  celle  déclaration, 
qu*il  sVtnit  trompé  en  supposant  que  les 
grandes  questions  eussent  été  décidées  d’mi 
continun  accord  , soit  antcriciirement  à ren- 
trée de»  alliés  à Paris , soit  pendant  leur  séjour 
dans  cette  ville,  soit  ensuite  ù Londres,  et 
celte  décoiiTcrto  dut  faire  appréhender  toutes 
les  longueurs  et  tous  les  embarras  qui  peuvent 
naître  d’une  discussion  dont  tous  les  éléments 
ne  sont  pas  dans  la  plus  parfaite  lianiionie.  On 
ne  larda  pas  à faire  une  seconde  découverte; 
on  vit,  par  les  observations  dont  le  Moniteur  y 
journal  ofKcicI,  accompagna  l’acte  du  8 octo- 
bre, que  In  France  allait  concourir  aux  arran- 
gcnicnts  propres  à consolider  la  paix  générale. 
Sans  doute  le  rôle  qu’on  voyait  cette  puissance 
prèle  a jouer  à Vienne,  était  convenable  à sa 
dignité;  mais,  depuis  plus  de  vingt  ans,  les 
goiivcrnemenls  qui  s’claienl  succédé  dans  ce 
pays,  avaient  tellomcnt  abusé  des  bienfaits 
dont  la  natiiro  Ta  comblé,  qu’il  ne  faut  pas 
s’étonner  si  les  peuples  de  TKiirope,  quo  l’ex- 
périence ii’avail  pas  encore  pu  guérir  de  leurs 
préventions,  furent  effrayé»  de  celle  décoii 
verte.  Les  monarques  alliés  avaient  pris  la 
parole  du  roi  de  ne  pas  s’immiscer  dans  le 
partage  qu’ils  s’accorderaient  de  faire  des  pays 
enlevés  à Bonaparte;  le  public,  mat  instruit, 
pensait  qu’un  tel  engagement  excluait  la  coo- 
pération de  la  France  à des  mesures  générales 
qui  devaient  nécessairement  être  eonveoue» 
avec  elle,  pour  ne  pas  paraître  avoir  été  prises 
contre  elle. 

Deux  grandes  questions  sut  tout  devaient  cire 
mûries  par  une  deliberation  prcliininniro  : la 
reconstruction  de  la  monarchie  prussienne  et 
l’organisation  de  la  confédération  germanique. 
A ia  première  s’allaciiaient  le  sort  de  la  Polo- 
gne et  celui  de  la  Saxe  ; la  seconde  était  deve- 
nue difficile  par  les  prétentions  que  ia  Bavière 
et  le  royaume  de  Wûrtemberg  fondaient  mit 
le»  dispo.*iitions  des  traité»  dcRicd  et  de  Fulde 
ün  ne  put  s’accorder  sur  la  première  question 
que  dans  une  conférence)  tenue  le  12  février 
1815,  entre  les  plénipotentiaires  d’Autriche, 
de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  Russie.  L'organisation  de  l’Allemagne  fut 


* Foxez  cl-deMus,  page  294,  traité  de  Ricd,  et  p.  307, 
tiailé  de  Fuktc. 


discutée  dans  treiio  sé.inces  qui  furent  tenius , 
depuis  le  IA  octobre  jus({u’«u  10  novembre 
18IA,  entre  le»  plénipoicntiaire»  d’Autriche, 
de  Prusse,  de  Bavière,  de  Hanovre  et  de  Wur- 
temberg; mais,  dan»  la  dernière  conférence , 
le»  opinions  s’étaient  si  pou  rapprochées,  qu’on 
jugea  à propos  d’ajourner  les  icnnions  ù uuu 
époque  plu»  opportune. 

Déclaration  du  1*^  norembre  1814.  — Ainsi 
le  tenue  fixé  dans  la  déclaration  du  8 octobre 
arriva  , sans  qu'on  fut  plu»  avancé  qu'on  ne 
l’avait  été  ce  jour-Ià.  La  prudence  exigeait 
cependant  de  cacher  ce  fait  nu  public  : en  con- 
séquence il  parut,  le  premier  novembre  1014, 
une  iiüiivelle  dcclar.'ilion  des  plénipotentiaire» 
des  puissance»  signataires  du  traité  de  Paris, 
annonçant  ([u’il  avait  été  institué  unccuiumis- 
siun  de  trois  iiionibres  |»our  procéder  à la  véri- 
Heatiun  des  pouvoirs  dont  devaient  cire  pour- 
vus le»  plénipotentiaires  de»  autres  puissances 

Il  s’éleva,  sur  la  forme  des  délibérations  , 
tinedisciission  d’autant  plus  importante,  quu 
l'adoption  d’une  foniic,  preffrableiucnt  à une 
autre,  devait  influer  essentiellement  sur  la 
décision  même  des  question». 

Le  prince  de  Talleyrand  avait  proposé,  les 
8 et  5 octobre,  que  les  plénipotentiaires  des 
huit  puissances  signataires  du  traite  do  Paris 
ne  formassent  qu’une  commission  generale, 
un  comité  de  jiropusilioii  chargé  du  soumettre 
à l’uiiivcrsalitc  du  congrès  le»  questions  sur 
lesquelles  il  aurait  a prononcer , cl  quo  ccllo 
commission  nommât  des  comités  spéciaux  char- 
gés de  préparer  les  travaux.  La  première  partie 
de  cette  proposition  fut  rejetée,  et  il  fut  arrêté, 
dan»  une  conférence  du  2 novembre,  que  les 
réunions  générales  seraient  ajournées  à une 
époque  plu»  favorable.  Ces  réunions  n’eurent 
lieu  a aucune  époque  du  congres,  et  U arriva 
ainsi  qu’au  lieu  d'un  congrès  général , cuiuposé 
de  tous  les  Etats  d’Europe,  ce  fut  le  coiiscildes 
grandes  puissances  qui  traita  toutes  tes  ques- 
tion», en  invitant  à accéder  à los  décisions 
celles  des  autres  qui  {muvaieot  y être  inté- 
ressées. 

Le  second  membre  do  la  proposition  du 
plénipoleiiliairo  de  Franco  fut  accepté,  et, 


* Congrùf  de  é'ienne,  Recueil  de  plècet  o/ficietles^ 
loi.  I , |>.  347. 
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grâce  à celte  circonstance  , on  put  calmer  les 
inquiétudes  des  peuples,  en  publiant  une  es- 
pèce de  note  senii-oüicielle  sur  la  marche  du 
congrès 

/iéunions  européennes  et  aflemandes.  — On  a 
distingue , pendant  toute  la  durée  du  congrès  , 
les  affaires  qu’on  noimiiail  européennes  , do 
celles  de  W-illemagne.  Les  réunions  qui  eurent 
lieu  pour  les  premières  étaient  de  deux  espè- 
ces ; les  unes  avaient  lieu  entre  cinq  puissances 
scuteiucnl , l’AutricKe,  la  France,  In  Grandc- 
bretngno,  la  Prusse  cl  la  Russie}  on  appelait 
aux  autres  les  picnipolcutiaircs  d’Kspagne,  de 
Portugal  et  de  Suède.  Tx*s  affaires  d’Allemagne 
furent  discutées,  d’nburd  par  l’Autriche,  la 
Prusse , la  Bavière,  le  Hanovre  et  Wûrlemberg, 
cl , vers  la  Bn  du  émigrés , par  tous  les  princes 
cl  États  souverains  d’Allemagne,  à l’exception 
des  princes  d’Iseinbourg  et  do  la  Lcyen*.  Ainsi, 
à défaut  des  réunions  générales,  celles  des 
huit  et  des  cinq  puissances  forment  ce  qu'un 
a appelé  le  congrès  de  ^'ienne*  Le  prince  de 
BJellernich  en  fut  élu  président  dans  la  séance 
des  huit  puissances  du  30  octobre  ; et , après 
en  avoir  obtenu  l’agrément  de  son  souverain  , il 
accepta  le  leudctiiaiii  cette  insigne  distinction. 

Commissions.  — Voici  les  diverses  commis- 
sions spécial*  s , ou  comités  , qui  furent  établis  : 
nous  rcmarqucruni  qu’iudépcndumincnt  des 
iiiinislres,  dont  nous  avons  donné  les  noms, 
divers  cunscilltTà  siégeaient  dans  ces  commis- 
sions. 

Commission  préliminaire  de  trois  pour  la 
rérification  des  pouvoirs.  Nous  venons  d’en 
parler,  ain.si  que  du 

Premier  comiVé  allemand  de  cinq  , qui  cessa 
après  le  16  novembre  \ 

Comité  des  affaires  de  la  Suisse,  composé 
des  cinq  puissances.  11  tînt  quatorze  séances 
depuis  le  lA  iiovciubre  181A  jusqu’au  19  mars 
1815  4. 


» Congrès  de  Pienne,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  I,  p.  348. 

> Les  protocoles  des  affaires  d'Alletnai'ne  »e  trouvent 
Congrès  de  yienne. , Rec.  de  pièces  officielles , vol.  V , 
p.  78,  8i,  138,  148,163,  18C,  300,  336,  263,  373,  338, 
3 Les  protocoles  (Il>  ses  treize  séances  sc  irouv^'ut  Con- 
grès de  yienne,  Recueil  de  pièces  olffcielles,  vol.  I , 
p.  52,  67, 71,  73,  106,131,  110,  155,281,  310,  331,553; 
vol.  Il,  p.  7,28. 


Commission  statistique  composée  des  cinq 
paissances.  Elle  siégea  six  fois,  depuis  le  34  dé- 
cembre 1814  jusqu’au  19  janvier  1815  } elle 
était  chargée  de  la  détermination  précise  des 
territoires  conquis  sur  Bonaparte  et  tes  allié* , 
et  de  leur  évaluation  sous  le  point  de  vue  de  la 
population , de  manière  cependant  que  celte 
évaluation  ne  se  fit  pas  sous  le  simple  rapport 
de  quolitc , mais  qu’elle  fût  aussi  faite  sous  ce- 
lui do  la  qualité.  Les  résultats  de  son  travail 
furent  envisagés  comme  les  seules  duunces  offi- 
ciellement admissibles^}  mais  il  faut  observer 
qu’elle  s’écarta  des  iostruotions  qu’elle  avait 
reçues  on  sc  bornant  à une  simple  eilimalion 
de  la  quotité  de  la  population. 

Commission  pour  l'abolition  de  la  traite  des 
Nègres.  Elle  était  composée  de  députés  de  huit 
puissances , et  tint  cinq  séances , du  16  janvier 
au  7 février  1815^.  Dans  la  séance  des  huit 
puissances  du  1 8 janvier , où  lelablissenienl  de 
celte  coamit.ssiua  fut  demandé,  les  ministres 
d’Espagne  et  de  Portugal  s’y  opposèreul , parce 
que  la  quesliou  ne  regardait  que  les  puissances 
possédant  des  colonies.  11  en  résulta  que  la 
conuuission  ne  fut  pas  établie,  mais  qu’il  fut 
décidé  que  les  huit  puissances  interviendraient 
dans  celte  quesliun.  Aussi  les  séances  ooiisa- 
crées  à celte  portiun  fureul-cllei  nommées 
conférences  f ce  qui  ne  nous  empêche  pas  de  les 
ranger  dans  la  classe  des  cominissiuus. 

Commission  relalire  à la  libre  narigatiou  des 
t ivières.  Elle  fut  nommée,  le  lOdéoembre  1814, 
à la  dcmiiiide  du  prince  do  Talleyrand  , cl  com- 
posée, pour  les  questions  générales,  de  l’Autri- 
che,  de  la  France  , de  lu  Grande-Bretagne  et 
de  la  Prusse.  Lorsqu’on  s'occupa  delà  navigation 
de  TEsoaul , du  Rhin,  et  des  rivières  qui  y ver- 
sent leurs  eaux,  on  y appela  aussi  la  HoU 
lande,  la  Bavière,  le  Wûrtemborg,  Dada, 
Hesse-Dnrmsladt,  Nassau,  et  Bnalomeni  aussi 
Hesse -Cassel.  Celte  commission  tint  douze 


* Congrès  de  yienne,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  Il,  p.  13,  16,  81,  117  , 133,  142,151  , 158,  164, 
337;  vol.  m,p.235;  vol.  IV,  p.  84,  96. 

yox.  l'iDttriicUou  qu'elle  reçut  daoi  le  Congrès  de 
yienne,  Recueil  de  pièces  officielles , vol.  Il,  p.  189; 
et  IC»  Iravjiix,  page»  190,  197,  313,  2HU;  volume  iV, 
p.  1 , 49.  La  comeuisiton  eut  à sa  disposilioii  de»  notices 
iiH^dilei. 

6 Ibid.,  vol  Vll,p.  20 i,  211.  235,  31.5,  359. 
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téanoei,  du  % février  jusqu’au  â-4  mars  18US 

te  même  jour,  10  décembre  1814,  on  nomma 
une  cotfiffiisiioM  pour /a  détermination  du  rang 
entre  le*  puiesance*  européenne*  et  leur*  agent* 
diplomatique*.  Elle  fut  coiuposco  de  delegués 
des  huit  puiisaucos,  et  8l  son  rapport  le  16 
janvier  1818.  On  délibéra  le  9 février  j et, 
eu  conséquence  des  observations  qui  furent 
faites,  la  uuiumissiun  se  Imrna  à proposer,  le 
19  mars,  un  règlement  sur  le  rang  des  agents 
diplomatiques  des  tètes  couronnées,  qui  fut 
adopté 

é^mmijifon  relative  aus  prétentions  de  /’tn* 
faute  Marie-Louise f reine  d'ÉlruriOf  composée 
de  rAiitriche,  de  l’Espagne,  de  la  France,  de 
lu  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie.  Elle  ne  s’est 
jamais  nsseiiibléo. 

Commissfun  pour  le*  affaires  du  roi  de  5ordat' 
gne,  nomiuéo  le  lîi  novembre  1814,  et  com- 
posée de  délégués  de  l’Autriche,  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne,  chargés  de  traiter 
avec  les  plénipotentiaires  de  Victor-Emmanuel 
et  de  la  république  de  Gènes. 

Commission  relative  au  ducAé  de  Bouillon , 
cuiiipusée  de  délégués  de  la  France , des  Pays- 
Bas  et  de  la  Prusse  , et  chargée  de  prononcer 
entre  le  prince  de  Rohnn-Guéiuéuée,  et  leprîuce 
Philippe  d’Auvergne,  prétendants  l’un  et  l’autre 
à la  possession  de  ce  petit  pays. 

Commission  chargée  d'examiner  «i,  après  les 
événements  çui  se  sont  passés  depuis  le  retour  de 
A'apoléon  Bonaparte  , il  serait  nécessaire  depro- 
céder à une  nouvelle  déclaration.  Elle  fut  uoiu- 
inée  le  0 mai  1818,  et  ht  sou  rapport  le  12 

Commission  nommée  au  mois  d’avril  par  les 
quatre  puissances  qui  avaient  conclu  l’alliance 
du  28  mars,  pour  négocier , avec  le*  princes  et 
États  souverains  d\dUemagne,  leur  accession  à 
cette  alliance 

6'ommissioniioinmécparI’Aulriche,  la  Prusse 
et  la  Russie,  au  mois  d’avril  1818  , à Veffet  de 
conclure,  avec  les  princes  et  Etats  souverains 
d’Allemngno,  des  traités  pour  l'entretien  des  trois 
armées,  pour  les  moyens  do  transport  et  pour 
l’clablisscmcnt  des  hôpitaux  necessaires 


« Vof.  Congrès  de  f'Ienne,  Becueilde  pièces  offi’ 
clelles,  vol.  III,  p.  96, 113,  SOT,  338,  S63,  388;  vol.  IV, 
p.  35,  08,  138,  145,  157. 

’ Voy.  BecucU  de  pièce*  o/fldelle*,  vol.  VIII,  p.  401. 


Nous  passons  sous  silence  des  commissions 
nommées  pour  de  simples  affaires  de  rédaction, 
telle  que  celle  qui  fut  chargée,  le  12  mars  1818, 
de  la  rédaction  de  Pacte  du  congrès , etc. 

§ II.  Üecons/rucl/ou  de /a  monarchie  prussienne; 
questions  polonaise  et  saxonne. 

État  de  la  question.  — La  reconstruction  de 
la  monarchie  prussienne  cl  les  questions  qui  s’y 
rattachaient , occupèrent  le  congrès  depuis 
l’arrivéo  des  ministres  k Vienne  jusqu’au  mois 
de  mai  1818.  Non-seulement  elles  furent  par 
cllc.s-niémc$  l’objet  le  plus  îiilcrcssant  qu’on 
traita  danscctlo  réunion  avant  rappariliun  de 
Bonaparte  en  France;  mais  le  peu  d’accord 
qui  se  iiianifesla  dans  les  dispositions  des  cabi- 
nets sur  une  matière  qu’on  avait  tant  deraison.s 
de  croire  décidée  d’avance,  influa  d’imo  nia- 
niéro  désastreuse,  et  quelquefois  même  alar- 
inanlo,  sur  toute  la  mai'(;hcde  ccUc  disciissioti* 
Ces  questions  ont  été  sur  le  point  do  rallumer 
le  flambeau  de  la  guerre.  La  modération  des 
souverains  prévint  celte  calamité.  On  a dit, 
avec  raison , que  les  débats  sur  le  sort  de  la  Po- 
logne et  de  la  Saxo  ont  sauvé  l’Europe.  L’exilé 
d’Elbe  avait,  on  ne  peut  en  clouter,  ses  affidés  à 
Vienne;  prenant  les  apparences  pour  la  réalité, 
cl  écoutant  leurs  vœux  , au  lieu  d’observer  avec 
attention  co  qui  se  passait , iU  lui  annoncèrent 
que  ta  guerre  était  inévitable.  Trompé  par  cca 
faux  rapports,  il  entreprit  son  aventure  c[uel- 
ques  mois  trop  tôt  pour  qu’elle  pût  réussir. 
L’Europe,  assemblée  à Vienne,  concerta  les 
mesures  qui  devaient  la  fairo  manquer;  aucun 
instant  ne  pouvait  être  plus  favorable  pour  cela, 
puisque  , d’accord  sur  le  sort  de  la  Saxe  , les 
gouvernements  allaient  donner  les  ordres  pour 
la  réduction  des  armées  que  les  débats  relatifs 
à ce  pays  avaient  jusqu’alors  maintenues  sur  le 
pied  do  guerre. 

La  reconstruction  de  la  Prusse  qui  donna 
lieu  à ce  qu’on  appela  la  question  saxonne, 
éprouvait  des  diflicultés  par  la  dck:1aralion  do 
l’empereur  Alexandre  qui  voulait  conserver 


3 Congrès  de  yienne,  Recueil  de  pièces  officieilcs, 
vol.  V,  p.  339. 

4 M/c/.,  vol.  IV,  p.  370,  381,  389,514. 
5/6W.,v.lV,p.  376,  326,338;  ?.  V,p.  41,69,73,  80. 
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non-seuiement  le  cercle  de  Bi^dystok,  qui  lui 
Avnit  etc  cédé  en  1807,  mni»  aussi  t<mt  ce  qui 
avait  Purme  le  duché  du  Varsuvic  ; ainsi  le  pays 
que,  jusqu’en  1800,  on  avait  nommé  Prusse 
méridionale,  Nouvcllc-Prussc  orientale  cl  Nou- 
velle-Silésie, avec  la  partie  de  la  Galüciequi 
nvnilélécnicvée  à l’Autriche  en  1809  j il  consen- 
tait tout  au  phi.s  à céder  à la  Prusse  une  lisière 
de  la  Grande-Pologne  du  côté  de  la  Nouvelle- 
Marche.  Les  débats  auxquels  celte  prétention 
donna  lien , furent  nommés  la  question  polonaise  f 
qui,  de  cette  manière.  Fut  l’origine  de  toutes 
les  dissensions  qui  agitèrent  le  congrès  de 
Vienne. 

Un  des  articles  sép.irés  du  traite  de  Kalisch  , 
des  27  et  28  Février  1813  ' , avait  promis  à la 
Prusse  qn’clic  serait  reconstituée  dans  des  pro- 
portions statistiques,  géographiques  et  finan- 
cières coiiFormos  à cc  qu’elle  était  avant  la 
guerre  de  1800.  Un  article  séparé  du  traité  de 
Rcichenhach,  du  14  juin,  entre  la  Prusse  et 
L(  Gnindc-ntctiignc , dit  que  les  proportions 
statistiques  dans  lesquelles  on  agrandirait  la 
Prusse,  seraient  <i«  moins  telles  qu’elles  étaient 
avant  la  guerre  de  1800*.  Le  premier  article  sé- 
paré du  trailéde  Toplitx,  du  0 septembre  1813, 
entre  l’Autriche  cl  la  Prusse,  statue  que  la  re- 
construction de  In  nionarcliic  prussienne  se  fe- 
rait sur  réohello  la  plus  rapprochée  de  celle  où 
elle  se  trouvait  en  1805^. 

Il  y a quelque  contradi.:lion  entre  ces  dispo- 
sitions. L’Autriche  accorde  à la  Prusse  une 
échelle  la  plus  rapprochée  celle  de  1805, 
ainsi  pas  tout  à Fait  l échellc  de  1805;  mais  on 
ne  dit  pas  si  la  différence  pourra  cire  en  plus  ou 
en  moins.  La  Russie  consent  que  la  Prusse  soit 
replacée,  sous  tous  les  rapporU,  dans  l’étal  où 
elle  était  avant  la  guerre  de  1800,  c’est-à-dire 
après  qu’cllo  eut  l'changé  les  principautés  de  la 
Francmiic,  le  duché  de  Clèvcs  et  la  principauté 
de  Neuchâtel  cuiitro  les  possessions  de  la  mai- 
son de  Brunsvvick-Lunébmirg  : or,  cet  étal  sur- 
passait celui  de  l’année  1805  d’environ  000,000 
âmes.  Enfin  la  Grande-Bielagjic  promet  que  la 
reconslrnclion  de  la  Prusse  égalerait  au  moins 
rétal  de  1806  , c’est-à-dire  qu’elle  le  dépasse- 


*  f paRc  aC5  de  ce  volume. 
» f'ty  cs  paye  282. 

3 yoxez  page  284. 


rait  plulùt  que  de  rester  au-dessous.  Il  était  eu 
effet  conforme  à l’intérêt  de  toute  l’Europe  que 
la  Prusse  et  l’Autriche , entre  lesquelles  il  ne 
peut  plus  désormais  exister  de  niotifs  de  jalou- 
sie , et  que  le  luèiue  intérêt  réunit , Formassent 
une  masse  do  Forces  qui  pût  opposer  une  diguo 
à l’ambition  d’un  voisin  qui  préférerait  le  rôle 
de  conquérant  au  titre  d’auteur  d’une  alliance 
fondée  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  la  reli- 
gion. 

Or,  la  PrusscFaisail  monter  à 3,360,216  aines 
la  perte  qu’elle  éprouvait,  soit  parce  que,  la 
Russie  retenant  ses  anciennes  provinces  polo- 
naises, elle  n’était  pas  rentrée  dans  la  totalité 
des  provinces  dont  In  nionarchiusc  composait 
avant  1806,  soit  parce  quVlle  avait  pris  renga- 
gement de  céder  quelques-unes  de  celle*  que  lu 
sort  desarmesluiavait  rendues.  Elledcmandail 
au  moins  le  rcmplncenienl  de  celle  popula- 
tion, si  toutefois  im  ne  voulait  pas  lui  accor- 
der un  excéiiaiil , soit  à litre  de  dédoinmagc- 
inent  pour  tes  efforts  extraordinaires  qu’oilo 
avnit  faits,  soit  ])uur  rétablir  Icquilibre  entre 
clic  et  l’Autriche,  a laquelle  un  destinait  un 
agrandissement  qui  paraissait  d'nulanl  plus  so- 
lide, qu’il  cuncentrnil  toutes  les  forces  de  celle 
luonarcbic. 


On  offrit  à la  Prusse  : 

Le  duché  de  Berg)  ayant.  . . 

. . S09.877 

Celui  de  Wcslphalic 

. . . 131,888 

Durtiuund  cl  Curvoy.  .... 

. . . 19,600 

La  moitié  de  Fuidc 

. . . 48,6Î8 

Sur  la  rive  gauche  du  Rhin , 

une 

étendue  de  pays  ayant.  . . 

. . . 729,2Î8 

Ce  qui  formait  un  total  de 1,229,121 

11  manquait  par  constkjucut  plus  de  2 millions 
d’âmes , dans  le  eus  où  l’on  ne  voulût  recon- 
struire la  Prusse  que  sur  le  pied  de  1805.  Deux 
moyens  s’uffraical  pour  couvrir  cc  déficit  et 
pour  donner  même  un  excédant  de  forces  à la 
monarchie  prussienne  : l’un  clail  la  cession 
d’une  lisière  de  la  Polugno  i|u’uffraU  l’empe- 
reur Alexandre;  l’autre,  rincorporalioii  du 
royounic  de  Saxe  à la  monarchie  prussienne. 
Cc  double  arrungcmciit  avait  été  convenu  entre 
l’cmpcrcur  et  le  roi  de  Prusse  , avant  rentréo 
des  alliés  à Paris;  il  fut  cause  qu’un  iio  permit 
pas  au  roi  do  Saxe  de  retourner  dans  ses  Etats, 
lesquels  un  cuntiiiua  d’administrer  au  béiiéfico 
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des  Alliés.  La  Grande-Bretagne  y ayant  con- 
senti, il  avait  été  l’objet  d’une  convention  que 
les  doux  parties  intéressées  signèrent  le  28  sep» 
terabre  1814. 

Commencement  dee  négociation».  — l^s  cho- 
ses étant  ainsi  préparées , le  prince  de  llarden- 
berg  demanda  formellement  la  Saxe  par  deux 
notes  qu’il  adressa,  l’une  le  9 octobre  1814, 
Vautre  le  10,  au  prince  do  Mettcrnich  età  lord 
Castlereagh 

VAnghterre  est  favorable  à la  demande  de  la 
Prusse.  — Le  ministre  d’Angleterre  répondit 
n celte  note  dès  le  11  octobre.  Il  reconnaît  la 
nécessitéde  rendre  la  monarchie  prussienne  un 
État  solide,  parfaitement  indépendant,  et  ca- 
pable de  se  faire  respecter  et  d’inspirer  de  la 
confiance.  11  reconnaît  de  même  le  droit  do 
traiter  le  roi  de  Saxe  en  ennemi , et  de  le  dé* 
pouiller  de  son  patrimoine  ; en  conséquence,  il 
approuve  le  principede  rarrangemeut  proposé, 
en  tant  qu’il  est  nécessaire  pour  mettre  la  Prusse 
dans  In  situation  qu’elle  doit  occuper  pour  l’in- 
Icrctde  rEuropo;  mais  si  l’incorporation  de  la 
Saxe  doit  avoir  lieu  comme  tiioycn  d’indemniser 
la  Prusse  de  ce  qu’elle  pourrait  souffrir  par  des 
entreprises  inquiétantes  de  la  Kussie,  et  comme 
une  mesure  imaginée  pour  l’engager  à se  sou- 
mettre avec  des  frontières  sans  défense  à un 
état  de  dépendance  de  la  Russie,  il  annonce 
qno  le  gouvernement  anglais  n’y  consentira  pas. 
Cette  phrase,  un  peu  entortillée,  veut  dire 
{ians  doute  qu’on  consent  bien  à ce  que  la  Saxo 
soit  assignée  â la  Prusse , mais  qu’on  exige  que 
la  Prusse  obtienne  aussi  une  frontière  militaire 
en  Pologne;  que  la  ligne  do  1a  VVarla  seule 
pouvait  lui  assurer 

La  justice  de  la  mesure  proposée  à l'égard  de 
la  Saxe , est  ultérieurement  développée  dans 
uuc  note  verbale  du  lord  Castlereagh , du  14 
du  même  mois.  Quel  moyen  y aurait*!!,  dit  ce 
iiiioislre,  d’imleinnisorlesalliés  |H)ur  les  risques 
qu’ils  oui  courus  et  pour  les  pertes  qu’ils  ont 
éprouvées,  si  ce  n’est  aux  dé^>ens  des  puissan- 
ces qui  avaient  été  agrandies  à cause  de  leur 
zèle  pour  l’ennemi  commun , et  qui  refusaient 
leur  assistance  à In  cause  commune  de  la  déli- 


I  Elles  a'oDt  pas  été  publiées. 

> Voyez  Congrès  de  é'ienne,  Recueil  de  pièces  ofH- 
çlelUSf  vol.  VI,  p.  48. 


vrance  do  l’Europe,  lorsqu’il  se  présenta  uuo 
occasion  favorable  pour  y concourir?  Tel  acté 
principalement  le  cas  du  roi  de  Saxe.  Et  qu’on 
ne  dise  pas , continue  le  lord,  que  le  roi  a vo- 
lontairement abandonné  le  duchéde  Varsovie  ! 
Comme  il  ne  le  possédait  que  par  la  conquête, 
et  qu’il  ne  pouvait  avoir  aucun  droit  de  le  rc- 
olamer  après  qu’il  eût  été  reconquis,  cette  ob* 
jection  ne  mérite  pas  qu’on  s’y  arrête.  Si  la 
Rassie  doit  être  indemnisée  aux  dépens  d’un 
allié,  pourquoi  la  Prusse  ne  leserait-elle  pas  aux 
dépens  d’un  ennemi?  Si  la  Russie  doit  être 
agrandie  aux  dépens  de  la  puissance  qui  a le 
mieux  servi  la  cause  de  l’Europe , pourquoi  la 
Presse  ne  le  serait-elle  pas  aux  dépens  de  celle 
qui  a fait  le  plus  de  mal  à cotte  cause  ^ ? 

La  question  de  droit  fut  examinée  d’un  autre 
point  de  vue  dans  une  lettre  qu’un  prince  de  la 
maison  do  Saxe,  le  duc  de  Cobourg  , adressa  , 
le  14  octobre,  au  plciiipolcntiaire  anglais.  Con- 
fondant le  cas  où  l’on  prétendrait  priver  un 
prince  du  gouvernement  pour  les  fautes  qu’il 
pourrait  avoir  commises  dans  son  administra- 
tion envers  ses  sujets,  et  dont  il  ne  doit  compte 
qu’à  Dieu , avec  celui  où  un  souverain  faisant  n 
ses  voisins  une  guerre  injuste  se  soumet  a l’obli- 
gation de  tes  indemniser,  aux  dépens  de  son 
territoire,  du  tort  qu’il  leur  a fait,  rillustro 
avocat  d’un  prince  malheureux  établit  que 
Frédéric-Auguste  no  pouvait  être  dépouille  de 
ses  Etats,  puisqu’il  ne  pouvait  être  jugé  à défaut 
d’un  tribunal  conqvélent.  Sous  le  rapport  de 
l’intérêt  général , le  duc  s’efforce  de  faire  voir 
qu’au  lieu  d’agrandir  vérUablemcnt  in  Prusse, 
la  possession  d’une  province  qui  n’nubüerait 
pas  son  ancientic  indépendance  et  son  ancien 
gouvernement  no  ferait  au  contraire  que  l’nt'- 
faiblir;  que  l’acquisition  de  la  Saxe  brouille- 
rait la  Prusse  avec  l’Autriche,  dont  les  frontiè- 
res seraient  dès  tors  mal  assurées,  tandis  qu'il 
devait  entrer  dans  les  plans  du  gouvernement 
angluisd’établir  la  plus  grande  union  entre  ces 
deux  puissances,  afin  de  les  opposer  aux  projets 
d'agrandissement  de  la  Russie  C 

Consentement  de  l'Autriche.  — La  cour  de 
Vienne  ne  s’expliqua  que  le  22  octobre  sur  la 


5 Vojr.  Congrès  de  tienne , Recueil  de  pièces  offl~ 
cleltes,  vol.  VI,  p.  51. 

4 lUld.,  p.  57. 
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tléranrclie  de  Pruise.  Le  prince  de  MoUcrnich 
décliire^  dans  une  noie  de  ce  jour,  que  l’em- 
pereur verrait  sans  jalousie  que  la  Prusse  fût 
agrandie  au  delà  des  limites  qu’elle  avait  eues 
à l’époque  de  sa  plus  grande  dimension  « et  que 
rAlIcinagne  fût  placée  sous  rinfluenco  égale 
dcrAiitriche  cl  de  la  Prusse  intimement  unies^ 
mais  il  exprime  en  mémo  temps  la  vive  inquié- 
tude que  lui  inspiraient  les  vues  d’agrandisse- 
ment de  la  Russie.  Il  invite  le  ministre  de 
Prusse  à se  joindre  à lui  pour  empêcher  que 
cette  puissance  ue  dépasse  certaines  bornes  en 
Pologne  t et  ne  soit  maîtresse  des  points  de  dé- 
fense nécessaires  aux  deux  monarchies.  Quant 
à la  Saxe,  le  prince  de  Metternich  engage  le  ca- 
binet de  Berlin  à renoncer  au  projet  de  réunir 
toute  la  Saxe  à sa  monarchie ^ mais  à laisser 
subsister  une  partie  de  ce  royaume  avoisinant 
les  frontières  de  la  Bohème } néanmoins  il  ne 
s’oppose  pas  absolument  à cette  réunion  , si  la 
force  (les  circonstances  In  rendait  inévitable* 
pourvu  que  cette  question  fût  liée  à d’autres 
arraugeinents  territoriaux  en  Allemagne,  ayant 
pour  but  d’établir  l’équilibre  le  plus  complet 
entre  rinflncncc  que  l’Autriche  et  la  Prusse  se 
trouveraient  appelées  ù exercer  sur  l’Allemagne 
confédérée.  11  demande  pour  cela  que  la  ligue 
du  Meiii , y compris  Mayence,  continue  d’ap- 
partenir au  système  de  défense  du  midi  de  l'Al- 
lemagne , et  que  la  Prusse  ne  possède  rien  sur 
la  rive  droite  de  la  Moselle.  Le  prince  de  Met- 
ternich réserve  encore  ù son  souverain  les  arran- 
gements qui  devraient  nécessairement  être  pris 
entre  les  deux  puissances  sur  des  points  de 
frontière  , sur  l’état  de  fortification  de  quelques 
places,  sur  la  libre  navigation  de  l'Llbe,  etc. 
Enfin  la  cour  de  Vienne  consent,  parcelle  note, 
ù l’occupation  provisoiro  de  la  Saxe  par  les 
troupes  prussiennes 

L’Iiisluiredc  la  négociation  qui  nous  occupe 
ne  sera  complète  que  lorsque  les  notes  et  les 
mémoires  des  plénipotentiaires  prussiens,  ainsi 
que  les  protocoles  des  séances  du  congrès,  au- 


•  Congrèi  de  t ienne,  Recueil  de  piècee  vfjieieiiet, 
vol.  Vi , p.  61. 

» t^oxez  celte  déclaration,  Recueitde  pièeet  officiellet, 
vol.  i,  p.  15t.  La  prorlainaiioii  putdiée  par  le  prince  après 
la  remise  efTeciive,  se  Iroiirc  Ibid.,  p.  391,  et  la  publica- 
tion des  gouverneurs  généraux  prussiens  du  10  novembre, 
page  395. 


ront  été  portés  à la  connaissance  do  public  { 
jusque-là  cotte  histoire  sera  pleine  do  Inciinet , 
et  nous  devrons  nous  contenter  d’en  attacher  le 
fil  au  petit  nombre  de  pièces  qui  ont  été  pu- 
bliées. 

Priée  de  poiteenon  de  la  Saxe  par  la  Prwee» 
— Aucun  n’a  fait  dans  le  temps  une  plus  vive 
sensation  en  Europe  que  la  déclaration  adres- 
sée le  8 novembre  1814  aux  autorités  saxonnes 
par  le  gouverneur  général,  prince  de  Repiiin. 
On  y anuonça  que , par  suite  d’une  oonventioii 
arrêtée  entre  la  Russie  et  la  Prusse , et  du  oon- 
seutement  de  l’Autriche  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne , l’administration  du  royaume  de  Saxe 
allait  être  remise  entre  les  mains  de  1a  Pruise, 
afin  de  préparer  ainsi  la  réunion  de  la  Saxe  à la 
Prusse 

On  vit  paraître  en  même  temps  une  protesta- 
tion signée  par  le  roi  de  Saxe  à Friedriohsfeld, 
le  4 novembre  ^ et  par  conséquent  antérieure- 
ment à la  dcolaraliun  russe;  Frédéric-Auguste 
y annonce  solennellement  qu’il  ue  consentira 
jamais  à la  cession  des  Étals  qu’il  avait  hériléa 
de  scs  ancêtres,  et  qu’il  n’acceptera  aucun  dé- 
dummagement  ou  équivalent  qui  pourra  lui 
être  offert 

Oppoeiiion  de  la  part  de  la  France.  — Cepeo  - 
danl  il  s’éleva  contre  la  Prusse  une  opposition 
d’un  côté  d’où  l’ou  devait  le  moins  l’attendre. 
Frédéric-Auguste  trouva  un  protecteur  dans  un 
monarque  qui , plus  que  tous  les  autres,  était 
en  droit  de  se  plaindre  des  gouvernements  qui, 
en  réunissant  leurs  efforts  à ceux  de  Bona- 
parte , avaient  retardé  le  moment  de  la  restau- 
ration dea  Bourbons.  Élevé  au-dessus  des  res- 
sentiments, mais  etnunant  aussi  la  voix  de  la 
reconnaissance  qui,  rarement  entendue  par 
les  particuliers  lorsqu’elle  s’oppose  à leur  in- 
térêt personnel,  ue  doit  jamais  l’être  lorsqu'il 
s’agit  du  salut  des  peuples  et  des  grands  intérêts 
de  rhumanité,  Louis  XYIII  ordonna  à ses  mi- 
nistres de  contrarier  les  vues  du  cabinet  prus- 
sien Ils  distribuèrent,  le  % novembre,  à 


3 Vof . Congrès  de  f^lentte , Recueil  de  pièces  Offl- 
cieites , vol.  VI,  p.  305. 

^ M.  de  PftiDT  {Du  Congrès  de  tienne,  vol.  I,  p.  213) 
abl.1mè  la  conduite  du  n^uveroement  françaii  qui , en 
défendant  U Saxe,  a forcé  h Prusae  à accepter  un  dé- 
dommagement «iir  la  rir^gaticbe  du  Rhin  , et  établi  alnvi 
un  lyatèoir  d'éloigncmcnl  contraire  à ccUeilliancs  loUme 
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Vienne  ) an  mémoire  mi«09ifié  $ur  le  sort  de  la 
Saxe  et  de  ton  eourerain  , qui  nViil  que  le  dévc- 
loppeiueiil  de  la  noie  du  duc  de  Cubourg, 
du  14  octobre.  On  y examine  la  question  du 
droit  et  celle  de  rutilitë;  aux  observations 
faites  sur  la  dernière  un  ajoute  la  crainte  que 
la  réunion  de  la  Saxe  b la  PruMc  ne  soit  une 
étincelle  qui  crobmsernit  rAllemngne  , et  qui 
y susciterait  une  révolution.  On  y fait  aussi  en- 
trevoir é l’Angleterre  la  perte  que  son  commerce 
pourrait  éprouver  si  Leipiig  passait  sous  la  do- 
mination de  la  Prusse.  Ce  mémoire  se  termine 
par  la  maxime  que  riiijusticc  est  un  ninuvois 
fondement , sur  lequel  le  monde  politique  ne 
saurait  bAlir  que  pour  sa  ruine.  Nous  applau- 
dissons à celte  thèse  I dont  tous  les  chapitres 
de  notre  ouvrage  ont  fourni  le  commentaire  ; 
nous  en  regrettons  d’autant  plus  que  les  rédac- 
teurs du  mémoire  aient  laissé  échapper  une  antre 
maxime,  aussi  contraire  à la  saine  politique 
qui  ne  bâtit  que  sur  la  justice , qu’elle  est  en 
opposition  avec  le  véritable  intérêt  delà  France; 
maxime  qui  rappelle  une  école  d’uû  sont  sor- 
ties ces  doctrines  qui  ont  rempli  le  monde  do 
troubles.  En  parlant  du  bouleversement  dont, 
selon  eux , l’Alloinagno  serait  menacée  par  la 
réunion  de  la  Saxe  à la  Prusse  , les  auteurs  di- 
sent ; « La  France  resterait-elle  spectatrice 
traiiqulllo  de  ces  discordes  civiles  7 11  est  plutôt 
à croire  qu’elle  en  profiterait;  et  pevt^étn  fe- 
rait-elle SASiiiBT  d'en  profiter  > 

On  prétend  que  quelques  alliés  firent  diffi- 
culté de  reconnaître  â la  France  le  droit  do 
prendre  part  à la  discussion  relative  è la  Polo- 
gne et  à la  Saxe,  parce  qu’elle  avait  promis, 
par  un  article  secret  de  In  paix  do  Paris , de  no 
pas  s’immiscer  dans  le  partage  des  conquêtes 
dont  les  o7/tés  conviendraient  mais  que  H«  do 
Tallcyraiid  déclara  que  ; par  les  alliés  dont  il 
est  question  dans  cet  article  , il  fallait  entendre 
la  totalité  des  alliés  , cl  non  telle  ou  telle  puis- 
sance en  particulier , la  France  ne  reconnais- 


sant que  les  décisions  prises  p.ir  le  congrès  en 
masse.  Il  ne  scrn'il  peut-être  pas  dittieilo  de  ré- 
futer cc  raisonnement , en  disputant  sur  les 
mots;  mais  il  s’agit  ici  de  principes  d’un  ordre 
supérieur  , cl  nous  doutons  que  les  luoiiarques 
qui  ont  donné  la  paix  au  monde  aient  voulu 
refuser  â une  puissance  telle  que  la  France  , à 
qui  rien  de  cc  qui  se  passe  en  Europe  ne  s.nu- 
rail  être  étranger,  la  faculté  de  s’opposer  à des 
arrangements  contraires  à ses  iiilérèts  politi- 
ques, et  dans  lesquels  elle  découvrirait  le 
germe  de  troubles  futurs.  C’est  sans  doute  de 
ce  point  de  vue  que  la  chose  fui  envisagée  par 
la  cour  de  Vienne  cl  par  l’Espagne;  leur  avis 
ayant  prévalu  , l'affaire  de  la  Pologne  fut  sou- 
mise â une  discussion  générale  La  Franco 
demanda  que  raiicieniie  Prusse  méridionale, 
jusqu’à  la  VUtulc,  fût  rendue  à Frcdéric-Guil- 
laumc  111 

A peine  le  journal  officiel  de  France  eut-il 
donné  le  signoldc  s’apitoyer  sur  lesnrl  du  roi  de 
Saxe^,  que  le  public  d’Angleterre  commença 
aussi  à s’occuper  de  ce  prince.  L’opposition 
somma  les  ministres  de  dire  s’il  était  vrai, 
comme  le  portaient  les  proclamations  publiées 
à Dresde,  que  le  cabinet  britannique  eût  con- 
senti à cc  que  la  Saxe  fût  réunie  à la  Prusse.  Les 
ministres  éludèrent  uno  réponse  positive  jus- 
qu’au moment  où  ils  purent  dire , avec  vérité  , 
qu*it  pas  question  de  celte  réunion  ; mais 

effrayés  par  le  cri  qui  s’était  élevé  dans  Lon- 
dres , ils  soutinrent  dès  lors  faiblement  la 
Prusse,  et  finirent  meme  par  l’abandonner  tout 
ù fait. 

Négociation  entre  la  Russie  et  la  Prusse»  — 
Dans  les  discussions , auxquelles  les  prétentions 
de  In  Prusse  donnèrent  lieu,  les  deux  questions, 
qu’on  appelait  la  Saxonne  et  la  Polonaise, 
étaient,  entre  elles,  dans  la  liaison  la  plus  in- 
time. La  Prusse  demandait  la  Saxe , pnreo 
qu’elle  ii’clait  pas  rentrée  dans  ses  possessions 
polonaises;  l’Angleterre  ne  voulait  pas  qu’ello 


qui , sous  tous  les  autres  rapports,  doit  exister  entre  )a 
France  et  la  Prusse. 

» yox.  ce  mémoire  dans  le  Càngrèt  de  tienne,  Rec. 
de  pièces  officitUeSj  vol.  I,p.  Î7G.  Il  faut  dire  cepeu- 
daol  (|oe  ce  mémoire  n'est  pas  si^oé , et  que,  par  consé- 
quent , les  ministres  de  France  ne  l'ont  pas  pubriqueineot 
avoué. 

* Voxes  paBc  367  de  ce  volume. 


3 M.  de  PitADT  remarque  avec  raison  quelc  changement 
d'attitude  de  la  France  est  un  trait  d’habileté  du  ministre 
qui  l’a  conrii.  Congrès  de  Fiennef  vol.  I,  p.  190  (/C- 
conde  édUion). 

* Congrès  de  tienne,  Recueli  de  pièces  ofUeietleSf 
vol.  H,  p.  5. 

* Par  un  article  du  5 décembre , tiré  de  la  Uazette  de 
Bamberg.  Vo). vol.  Il,  p.  119, 
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obtint  la  Saxe  h titre  lie  compensation  ]iinir  ses 
pertes  en  Pologne  -,  elle  voulait  qu*on  lui  ros* 
lituât  la  plus  grande  partie  de  la  Prusse  méri- 
dionale.  L’Autriche  ne  voyait  pas  de  sûrolo 
pour  la  Galticie,  si  elle  n’y  réunissait  Cracovie 
et  le  cercle  de  Zamosc  , de  manière  que  la  Nida 
Formât  sa  frontière,  ni  pour  la  Prusse,  si  celle- 
ci  ne  possédait  Thorn  cl  la  ligne  de  la  Wnrta. 
Le  prince  de  Hardenberg  se  chargea , vers  la 
fin  de  novembre,  de  proposer  à Tenipcreur 
Alexandre  cette  double  cession  , comme  un 
moyen  de  ra]iprochement.  Ce  ministre  eut , à 
ce  sujet , des  conférences  avec  l’empereur  lui- 
même  et  avec  scs  délégués , le  prince  Ctnrto- 
ryski  et  le  baron  de  Stein.  Ils  déclarèrent  que 
si  la  Pologne  élait  le  seul  pays  où  leur  souverain 
pût  trouver  un  agrandissement  proportionne  â 
celui  qu’avaient  obtenu  ses  alliés,  il  avait  pensé 
cil  meme  temps  que  rcxéculion  du  projet  dont 
il  s’occupait , de  rendre  à la  Pologne  son  exis- 
IcncG  et  son  gouvernement  particulier,  était 
faite  pour  détruire  tout  motif  d'inquiétude  pour 
ses  voisins;  qu’il  avait  cru  que  ce  pays  devait 
recevoir  une  frontière  militaire  pour  sa  défense; 
mais  que  voyant  qu'on  regardait  comme  (i5r<7res- 
iice  la  ligne  de  Thorn  à Cracovie  , et  la  posses- 
sion de  ces  deux  places,  il  était  décide  à faire 
un  nouveau  sacrifice  à ses  alliés  et  à la  bonne 
intelligence  ({u’il  désirait  voir  conservée  et  do 
pins  en  plus  resserrée;  qu’il  exigeait  cependant, 
comme  une  condition  irrémissible,  que  tous  les 
jiuints  qui  faisaient  encore  robjet  d’une  discus- 
sion fussent  terminés  en  meme  temps,  et  que 
par  conséquent  les  questions  relatives  à la  Saxe 
et  à Mayence  fussent  détndées  par  la  même  ué- 
gociatiuii  et  dans  1e  même  traite.  A condition 
que  In  Saxe,  dans  toute  son  intégrité,  fût  cédée 
ù In  Pru&sc  , et  que  Mayence  fût  déclarée  forte- 
resse de  la  confédération  germanique  , les  mi- 
nistres offrirent  la  renonciation  d'Alexandre  à 
la  possession  dus  villusdc  Cracovie  et  de  Thorn, 
de  manière  que  ces  deux  villes  formeraient, 
avec  les  territoires  qu’on  leur  assignerait , des 
républiques  indépendantes  et  csscntiellenienl 
neutres. 

En  transmetlant  au  prince  de  Metlernichle 
résultat  de  celle  conférence,  par  une  note  du 
2 décembre' , le  prince  de  Hardenberg  observa 


I L'oricii»!  de  CfUu  note  o*a  pas  été  piiblié. 


qu’apres  avoir  obtenu  l’assurance  que  l’exis- 
tence politique  du  nouveau  royaume  de  Polo- 
gne no  compromettrait  pas  la  tranquillité  de 
ses  voisins  et  do  l’Europe  , il  conviendrait  do 
coniiaitre  la  nature  de  la  constitntion  qu’on  se 
proposait  de  donner  à ce  royaume  , et  les  ga- 
ranties que  l’empereur  donnerait  aux  États  vob 
sins,  ou  en  exigerait  à son  tour. 

Passant  ensuite  à la  question  saxonne,  lecban* 
celier  d'Élat  observe  combien  serait  illusoire 
l’idée  de  former,  comme  barrière  entre  l’Au- 
triche et  la  Prusse,  un  Étal  intermédiaire  dont 
rcxistencc  , inutile  n l’Autriche,  ne  pourrait 
servir  que  de  point  d’attaque  contre  la  Prusse. 
Il  offre,  au  nom  du  roi,  rengagement  de  ne 
pas  fortifier  Dresde,  et  la  cessiou  d’une  partie 
de  la  Hautc-Silésio , savoir  du  cercle  de  Ratibor 
et  la  plus  grande  partie  do  ceux  do  Plesse  et  de 
Léobschülz,  contre  une  petite  portion  de  la 
principauté  de  Ncisse;  échange  par  lequel 
l’Autriche  gagnerait  110,000  âmes.  Il  offre  de 
céiicr  au  roi  de  Saxe  un  dislricl  en  Westplialio 
de -350,000  habitants  catholiques,  et  composé 
entre  autres  de  Munster  et  de  Paderborn  , et 
d'accorder  aux  branches  ducales  de  Saxe  un 
dédommagement  pour  la  yierte  do  leur  succes- 
sion éventuelle. 

Quant  R Mayence,  le  prince  décline  l’exa- 
mco  de  la  question  de  savoir  si  celte  place  ap- 
partient au  S)  sterne  du  Nord  ou  à celui  du  Midi  ; 
il  convient  qu’elle  est  nécessaire  à tous  les  deux, 
cl  il  propose  de  céder  celle  ville  ù Darmstadt , 
à condition  que  les  fortifications  appartiennent 
à la  confédération  germanique. 

lin  tableau  statistique,  joint  ù cctlo  note, 
porto  la  population  de  la  Prusse,  constituée 
dans  le  sens  proposé  , à 9,80^,230  âmes  , iii- 
dc|>endaimiient  de  627, <400  habitants  do  petites 
principautés  sur  lesquelles  la  Prusse  cxcrocrail 
une  certaine  influence  politique. 

Voici  ce  tableau  : 

La  Lilliuanic,  la  Prusse  orientale  et  ****- 
occidentale  avec  DanUig 1,309,700 

Les  Marches,  la  Poméranie,  y com- 
pris la  Poméranie  suédoise  , mais 
après  dcduclion  faite  de  27,300  âmes 
qu’on  céderait  à la  maison  de  Mccklcn- 


büurg 1,016,700 

La  Silésie,  déduction  failcdc  1 10,000 
âmes  ülTcrlcs  à l'Autriche 1 ,788,200 

reporter.  , . . 4,724,000 
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De  Vautre  part  . . . 4,724,600 

La  Saxe , déduction  fuite  des  dé> 
dommagemenls  offerts  aux  ducs  de 

Saxe 1,88-4,000 

Magdebourg,  la  VieiUc-Marchc,  liai- 
berstadt,  les  pays  du  HarzavecBarby, 

Gomern  et  Stolberg 612,500 

Une  partie  du  duché  de  Varsovie.  799,530 
Miiidcn,  Bavensberg,  Rhéda,  Rcc- 

Lenbcrg 179,100 

Berg  et  les  pays  situés  entre  le  \Vc- 

ser  et  le  Rhin 835,900 

Nota,  Munster  et  Baderborn 
n*y  sont  pas  compris,  comme  des- 
tinés au  rot  de  Saxe. 

Sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  . . 767,600 

9,803,230 


Oppoeition  de  V Autriche, — Le  prince  de  Mot> 
ternich  répondit  à cette  note  le  10  décembre 
1814*  Il  désapprouve  Tidéede  faire  de  Craco* 
vie  et  de  Thora  deux  villes  indépendantes  qui 
serviraient  a tous  les  mécontents  de  fuyer  de 
machinations  et  de  troubles,  et  demande  qu’eU 
les  soient  soumises  à l’Autriche  et  à la  Prusse. 
11  désire  qu’on  poisse  obtenir  les  lignes  do  la 
W'arta  pour  la  Prusse , et  de  In  Nida  pour  l’Au* 
triche  en  annonçant  toutefois  que  celle-ci  n’in- 
aistera  pasconimesuruiiecunditiutismeçini  non 
ù avoir  cette  frontière,  mais  qu’elle  regardera 
comme  une  véritable  aiuciioration  des  arran- 
gements convenus,  tout  coque  la  Prusse  pourra 
obtenir  de  plus  en  Pologne.  11  demande  que 
l’empereur  de  Russie  prenne  des  eng.igemciits 
relatifs  n une  constitution  à donner  à la  Polo- 
gne, ci  qu’on  stipule  la  liberté  de  la  navigation 
de  la  Vistulc. 

Passant  ensuite  à la  question  de  la  Saxe,  il 
ne  refuse  pas  l’incorporation  de  la  Saxe  entière 
n la  Prusse,  sous  le  point  de  vue  do  l’accrois- 
sement  qu’elle  donnerait  à colle-ci  ; il  s’y  refuse, 
parce  qu’elle  renferme  un  obstacle  à i’uiiion  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse;  parce  que  les  prin- 
cipes de  l’empereur,  les  liens  de  famille  les 
plus  étroits,  tous  les  rapports  de  voisinage  et 
de  frontières  de  l’Autriche  s’y  opposent;  enfin 
parce  que  la  France  s’est  prononcée  contre 
cette  réunion,  comme  ont  aussi  fait  les 


* Congr.de  t^iennCf  Rec.de  piècetoffte., yo\.y\,  p.  69. 

* t^ogrez  le  détail  de  cc  tableau,  dam  le  Congr^t  de 

■ I5T.  DF.t  rn.  DR  PtIZ.  T,  III. 


princes  d’Allemagne,  et  que  l’accord  de  l’Au- 
triche et  de  la  Prusse,  pour  le  soutien  de  celle 
conquête,  tendrait  à rendre  à la  Franco  le  pro- 
tectorat de  l’Allemagne  qu’on  venait  de  lui 
arracher. 

Le  ministre  d’Autriche  examine  en.suite  com- 
raenl  ou  ponrra  , sans  détruire  l’existence  poli- 
tique do  In  Saxe,  as.signer  au  roi  de  Prusse  le 
dédommagement  qui  lui  était  dû.  Voici  com- 
ment il  le  trouve:  partant  de  la  supposition  quo 
la  population  de  la  Prusse,  avant  la  guerre 
do  1806,  était  do  0,318,980  âmes,  ut  que 
cette  puissance  en  avait  perdu , par  la  paix  do 
Tilsit , 4,656,990  , il  lui  destine , iadépendam- 
ment  des  provinces  allemandes  dans  lesquelles 
clic  était  rentrée,  le  district  en  Pologne  de 
1,085,000,  que  l’empereur  avait  offert  ( mais 
qui  so  moiilcrail  à 1,316,770,  si  on  obtenait  la 
ligne  de  la  Warla  ),  Dantzig  , une  partie  de  la 
rivegauchedu  Rhin  ayant  1,313,000  habitants, 
le  duché  de  Berg,  plusieurs  enclaves  ou  pos- 
sessions de  médiatisés  en  Westphnlio,  le  duché 
de  Weslphalic,  et  enha  une  partie  de  la  Saxo  , 
habitée  par  432,400  âmes*.  Il  trouve  ainsi  uti 
excédant  de  217,200  âmes,  ou  de  448,070, 
si  Alexandre  consentait  à la  ligne  de  ta 
Warta. 

Enfin  lo  prince  de  Metlernich  déclare  quo 
l’empereur  prend  un  trop  vif  intérêt  à ce  quo 
la  püssibiiitü  des  arrangements  de  rAIlemngno 
ne  s’arrête  pas  à la  seule  question  do  In  posses- 
sion du  Mayence,  pour  qii’ü  no  soit  pas  prêt  à 
entrer  dans  la  discussion  des  moyens  propres 
à la  concilier  , tant  avec  les  intérêts  des  deux 
parties  qui  forment  des  préteiilions  sur  celte 
pince,  qu’avec  ceux  de  l’Allomagnc  en  gé- 
néra! 

L’empereur  de  Russieayant  persisté  dans  son 
refus  de  céder  les  lignes  de  la  Warta  cl  do  la 
Rida , les  négociations  s’embrouillèrent  telle- 
ment au  commencement  du  mois  de  décembre 
que  la  guerre  paraissait  devoir  sc  rallumer. 
Alexandre  envoya  son  frère,  lo  grand-duc 
Constantin,  à Varsovie,  pour  annoncer  au\ 
Polonais  que  leur  existence  politique  serait 
conservée,  et  pour  les  engager  à s’armer  pour 
la  défendre.  La  proclamalion  quo  le  grand-duc 


Fiennef  Recueil  de  pièces  ofRcietles,  vol.  VI,  p.  78. 
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publin  pnrut  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  prO' 
clinine  rupture  *. 

Le  16  dpccmbrc,  le  prtncc  de  Hardenberjj 
prcsenlfl  a l’empereur  do  Russie  une  note  ren- 
fermant le  re.sunic  d’un  ciilrclicn  qu’il  avait 
eu  avec  lut  - ce  monarque  In  transmit  le  20  dé- 
cembre à l’empereur  d’Autriche  lui-iiième,  et 
lorfl  Castlereagh  la  fit  passer  nu  ministère  d’Au- 
triche. Dans  celle  note  , rédigée  dans  un  style 
ferme  et  vigoureux  , le  chancelier  d’Étal  de 
Prusse  se  plaint  vivement  de  ce  que  le  prince 
de  Bleltcrnich,  après  avoir  d’abord  adhéré, 
sous  certaines  conditions,  à l’incorporation  de 
toute  la  Saxe,  n’offre  maintenant  A la  Prusse 
qu’une  faible  partie  de  ce  pays.  11  lui  adresse  un 
tableau  qui,  redressant  celui  qui  est  joint  à 
la  letlrc  du  10  décembre , tend  à prouver  qu’au 
lieu  d’assigner  à la  Prusse  un  excédant  de  po- 
pulation, le  projet  autrichien  lui  en  destine 
1,200,000  de  moins*.  II  propose  de  former  au 
roi  de  Saxe,  dont  rciislencc  meme  en  Saxe  pré- 
sentait beaucoup  d’inconvénients,  un  etablisse- 
ment sur  un  autre  point , soit  en  lui  abandon- 
nant Munster  avec  Pnderborn  et  Corvey,  soit 
en  lui  assignant  une  possession  benucniip  plus 
considérable  sur  In  rive  gauche  du  Rhin.  II  ac- 
cepte les  conditions  auxquelles  , dans  sa  lettre 
dn  22  octobre,  le  prince  de  Mellernich  avait 
atlaehc  le  consentement  de  l’Autriche  à la  réu- 
nion de  toute  la  Saxe.  Il  abandunne  à l’Autriche 
J’influence  et  les  arrangements  dont  il  est  ques- 
tion sur  la  rive  gaucho  du  Mein,  et  sur  la  rive 
droite  de  la  Muselle,  de  manière  toutefois  que 
Mayence , établie  comme  boulevard  de  toute  la 
confédcrnlion  germanique,  soit  gardée  par  les 
troupes  do  la  fcdcratioii,  et  maintenue  à frais 
communs.  La  Prusse  s’engagera  à no  point  for- 
tifier Dresde  , et  à prendre,  à l’egard  du  com- 
merce rt  de  la  libre  navigation  de  l’Elbe  , des 
arrangements  réciproquement  convenables.  Le 
prince  finit  par  observer  qu’à  l’exception  de  la 
Bavière,  il  ne  connnil  aucnne  puissance  alle- 
mande qui  se  soit  déclarée  contre  la  réunion 
totale  de  la  Saxe  à la  moiinrchic  prussienne*. 

Note  fran^aùc  du  19  décembre  181 -4.  — Le 


• Conçrêt  de  tienne , Jîecueii  de  pièces  offlctedes, 
TOl.VI,  p.  80. 

* Le  tableau  joint  à la  lettre  du  prince  de  llardcnberç 
n'a  pai  publié. 

s Conÿ.  del  ienne,Ric . dep\ècesoft\c.î%e\,  VI. p.  81. 


prince  de  Talleyrantl  avait  dérl.iré  qn’îl  porle- 
rail  à la  connaissance  dn  roi  de  France  la  note 
que  le  ministre  d’Autriche  avait  adressée,  le 
10  décembre,  au  prince  de  Hardenberg.  Celte 
comiminicalinn  dtmnn  lieu  a unenotefrançaiso 
Ircs-reniarqiiablo  qui  fut  adressée  au  prince  de 
Mclternich  dès  le  10  dcccmbro,  ainsi  à une 
époque  où  il  n’élail  guère  possible  qu’il  fût  venu 
de  nouvelles  instructions  de  Paris.  Celte  pièce, 
que  distinguent  la  noblesse  des  sentiments  et 
l’élégauce  du  style,  fait  entendre  que  le  seul 
vœu  qu’il  restait  à faire  à Louis  XVIll,  était 
que  l’œuvre  de  la  restauration  s’accomplit  pour 
tonte  l’Europe  comme  pour  In  France;  qne  par- 
tout et  pour  jamais  l’esprit  derévolntion  cessât, 
et  que  tout  droit  légitime  fût  rendu  sacré;  que 
toute  dyna.slle  légitime  fût  ou  conservée  ou  ré- 
tablie, et  qne  les  territoires  vacants  fussent 
distribués  conformément  aux  principes  de  l’é- 
quilibre politique.  La  disposition  qu’on  a pré- 
tendu faire  dn  royaume  de  Saxe,  pernicieuse 
comme  exemple , le  serait  encore  par  son  in- 
fluence sur  l’équilibre  général  de  l’Europe, 
1**  en  créant  contre  la  Bohème  une  force  d’a- 
gression très-grande,  et  en  menaçant  ainsi  In 
sûreté  de  l’Aulrichc  entière;  2**  en  créant, 
nu  sein  du  corps  germanique , et  pour  un  de 
ses  membres,  une  force  d’agression  hors  de 
proportion  avec  la  force  de  résistance  de 
tous  les  autres.  L’opinion  do  la  France  n’est 
pourtant  pas  qn’unc  partie  de  la  Saxe  ne 
doive  être  ccd(^}  à la  Prusse.  M.  de  Talley- 
rand  pense  que  la  note  autrichienne  du  10  dé- 
cembre a indique  la  juste  mesure  de  cette  ces- 
sion 4, 

Ce  fut  sans  doute  dans  l’espoir  do  rapprocher 
Ic.s  esprits  qui  s’échauffaient  de  plus  en  plus 
que  le  comte  de  Nesselrode  oominuniqaa  , le 
81  décembre,  aux  plénipotentiaires  d’Autri- 
che, delà  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  qua- 
lorio  articles  renfermant  quelques  idées  fonda- 
mentales propres  à fixer  les  rapports  entre  leurs 
Etats,  à resserrer  les  liens  qui  les  unissaient , et 
à consommer  l’œuvre  do  1a  paix.  En  voici  le 
sommaire  : 


* Voyer  Congrès  de  yienne,  Recueil  de  pièces 
officielles,  Tol.  VI , p.  90.  Oa  IrouTc  au  rn^me  volume , 
p.  98,  UD  tableau  ttalisliquc  relatif  à la  recouitnicUoD  de 
la  Pruisc , que  le»  pl^oipotemialres  français  dresièreal 
peu  de  temps  après  celte  note. 
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PCesiion  de  In  pnH  delà  Russie^  en  faveur 
de  l’Autriche,  du  rayon  de  Podi^orte,  excepté 
le  faubourg  de  ce  nom  ; de  la  moitié  des  sali- 
nea  de  Wieliczka , et  du  district  de  Tarnopol. 
Nous  avons  m * que  rAutriche  avait  perdu  ces 
districts  par  la  paix  do  Schœnbrunn. 

9^  La  ligne  de  démarcation  entre  la  Prusse 
et  le  duché  de  Varsovie  est  déterminée  dans 
l’art.  2 delà  mémo  manière  a peu  près  qu’elle 
le  fut  ensuite  par  le  traité , excepté  toutefois 
que,  dans  le  projet,  elle  ne  renfermait  pas  le 
territoire  de  Thom. 

8®  Craeovic  et  Thom  seront  déclarées  cités 
indépendantes,  et  leurs  terrilnires  sont  déter- 
minés. 

4*  Le  reste  du  duché  de  Varsovie  appar- 
tiendra A la  Russie. 

5®  Liberté  du  cours  de  la  Vistiile. 

8®  L’empereur  de  Russie  intercède  auprès 
de  ses  allies  pour  obtenir  en  faveur  des  Polo- 
nais, leurs  sujets,  des  institutions  provinciales 
qui  leur  donnent  une  part  à l’administration 
de  leur  pays. 

7®  Garantie  réciproque  des  possessions  polo- 
naises de  chaque  partie  contractante. 

8®  Cession  du  royaume  de  Saxe  en  faveur  de 
Ja  Prusse.  Dresde  ne  sera  pas  fortifié. 

0*  Formation  d’un  État  séparé  de  la  popula- 
tion de  700,000  âmes,  sur  la  rive  gauche  do 
Rhin,  qui  comprendra  le  duché  do  Luxem- 
bourg , les  villes  de  Trêves , Bonn  , etc. , et  sera 
donné  au  roi  de  Saxe.  Luxembourg  sera  place 
de  la  confédération. 

10®  Mayence  sera  dans  la  même  catégorie. 

11®  La  confédération  germanique  sera  basée 
sur  des  principes  qui  donnent  de  la  force  à l’u- 
nion générale 

Triple  alliance  de  y ienne,  du  ^janvier  1815. 
*^Le  6 janvier  1816,  l’Autriche,  la  France  et  la 
Grande*BretQgncconclurent,àVienne,un  traité 
d’allianoe  ayant  pour  but  la  défense  de  leurs 
possessions  contre  toute  attaque.  Le  contenu 
de  ce  traité  a été  tenu  entièrement  secret,  on 
peut  le  regarder  comme  une  dos  causes  qui 


I Pa^o  140  de  ce  volume. 

» Congrès  de  f'ienne.  Recueil  de  pièces  ofRcielleSf 
vol.  VI,  p.  113. 

' Ibid.,  p.  181. 

* üae  trâducüoD  fraDçjute  de  cet  opuscule  a été  publiée 
à Paris;  OD  l'a  réuni  à un  autre  ouvrage  rédigé  dans 


ont , un  mois  plas  lard  , produit  un  arran- 
gement. 

Le  12  janvier,  le  prince  do  Hardenberg 
proposa  un  nouveau  plan  pour  la  reconstruc- 
tion do  la  Prusse , par  lequel  il  fit  voir  qu’il 
manqtiail  à la  Prusse , pour  être  rétablie  dans 
l’état  de  1806,  une  population  de  8,411,715 
babit.ants.  Les  provinces  qu’il  demandait  en 
échange,  et  dans  lesquelles  la  Saxeélait  toujours 
comprise  en  totalité , en  renferment  une  de 
4,093,629,  et  par  conséquent  un  excédant 
do  681,914  âmes,  qui  ne  seront  pas  hors  de 
proportion  avec  les  avantages  assurés  à d’autres 
Étals 

Projet  de  partager  la  Sase.  — L’idée  d’établir 
un  partage  do  la  Saxe,  de  m.^nière  que  la  moi- 
tiéenviron  en  fût  ineorporéeà  la  Prusse,  et  que 
Frédéric-Auguste  fél  réintégré  dans  l’autre, 
ayant  pris  à celte  époque  beaucoup  de  faveur, 
parce  qu’on  la  regardait  comme  un  moyen  do 
conciliation,  il  devenait  nécessaire  delà  soumet- 
tre à un  examen  approfondi.  Tel  fut  l’objet 
d’une  brochure  intitulée  : la  Prusse  et  la  Sase, 
qui  éclaira  l’opinion  sur  les  inounvénients  ex- 
trêmement graves  d’un  tel  état  do  choses, 
de  meme  que  sur  la  justice  des  prétentions 
du  roi  de  Prusse^  . La  pluptirt  des  patriotes 
saxons  les  plus  éclairés  préfératciit  sans  doute 
que  leur  patrie  fût  réunie  à la  monarchie  de  ce 
prince , plutût  que  do  lui  voir  subir  un  démem- 
brement qui  privait  la  partie  laissée  au  roi  do 
ses  principales  ressources,  et  lai  préparait  un 
avenir  peu  consolant. 

Celte  considération  ne  balança  p.as,  aux 
yeux  du  cabinet  de  Vienne,  les  inconvénients 
qu’il  trouvait  clans  la  réunion  totale.  La  Saxe, 
réunie  sous  un  même  sceptre  avec  la  Prusse , 
aurait  complété,  d’après  ce  cabinet,  un  sys- 
tème militaire  offensif  contre  rAutriche.  La 
translation  du  roi  de  Saxe  sur  1o  Rhin  aurait 
affaibli  le  système  de  défense  combiné  des  deux 
monarchies  autrichienne  et  prussienne  et  de 
l’Allemagne;  ce  roi  s’y  trouverait  entièrement 
subordonné  à l’influence  de  l’étranger.  En  con- 


un  sens  opposé.  Cea  ouvrages  portent  te  litre  de  : 
La  Saxe  et  la  Prusse,  et  la  Prusse  et  la  Saxe,  ou 
lo  véritable  suum  calque i Paris,  rue  des  Fossés-Mool- 
marirc,  n<>  14.  On  trouve  aussi  la  brocburc  en  question 
dans  le  Congrès  de  tienne,  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles, vol.  VI,  p.  liS. 
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•équencc»  le  prince  de  Metlemich  proposa,  le 
12  janTÎcr  1815,  nu  chancelier  d’Klat  de  Prusse, 
tin  contre-projet  d’autant  plus  remarquable  qu’à 
quelques  modiheations  près,  il  devint  la  base  de 
rarrangeinent  qui  fut  conclu  un  peu  plus  tard. 
Supputant  à 8,400,065  âmes  les  pertes  pour  les- 
quelles la  Prusseélaitdanslecasdo  réclamer  une 
indemnité,  il  lui  offre  cette  même  population, 
soit  en  Pologne,  soit  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
dans  le  nord  de  l’Alleroagne  et  en  Saxe  ; mais  il 
porte  jusqu’à  782,219  âmes  la  {mrlie  do  ce 
royaume  qu’il  propose  de  réunir  à la  Prusse* 
Dans  le  nombre  des  États  du  nord  de  l’Allema- 
gne qu’il  lui  destine  sc  trouvent  aussi  les  pos- 
sessions du  prince  d’Orange  en  Allemagne, 
contre  lesquelles  celui-ci  aurait  le  duché  de 
Luxembourg  *. 

Ultimatum pruâtien.  — La  réponse  du  prince 
de  Hnrdcnbcrg,  insérée  au  protocole  du  8 fé- 
Trier,  est  très-conciliante.  11  accepte  le  contre- 
projet  autrichien,  ù la  reservede  quelques  points 
qui  lui  paraissent  indispensables  à la  rccon- 
alruclion  de  la  Prusse,  si  elle  doit  former  un 
corps  d’Êlat  indépendant.  Ainsi,  il  consent  a 
ce  que  le  roi  de  Saxe  soit  rétabli  dans  une  par- 
tie de  ses  anciens  États , puisqu’on  ne  veut  éta- 
blir co  prince  ni  en  Italie,  ni  en  Westphalic , 
ni  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  comme  la  Prusse 
Vavait  successivement  propose.  Voici  les  modi- 
fications qu’il  fait  au  contre-projet  autrichien  : 
Quant  à la  Saxe , il  montre  qu’on  lui  offre 
la  IDoilid  de  ce  pays , eu  egard  ù la  surface , 
mais  la  partie  la  moins  fertile  du  royaume, 
puisque  sur  un  mille  carré  elle  n’a  que  1,046 
habitants,  tandis  que  la  moitié  qu’on  veut  lais- 
ser au  roi  de  Saxe,  en  a 8,600  sur  la  meme  sur- 
face. De  28  villes  de  4 à 55,000  habitants  que 
la  Saxe  renferme,  on  n’en  offre  au  roi  de  Prusse 
que  huit  dont  In  plus  considérable  a 6,100  habi- 
tants. Le  prince  de  Uardenberg  demande  nom- 
mément Leipzig , dont  In  po-ssession  est  né*ces- 
snircà  la  Prusse  sous  le  rapport  do  l’opinion, 
sous  celui  de  In  défense  militaire  et  sous  celui 
du  commerce  j il  consent  qu’on  euipècho,  par 
des  stipulations,  que  le  cummcrco  de  celte  ville 
avec  rétroiigcrne  soit  gêné  sous  la  domination 
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prussienne.  Il  demande  qne  la  part  de  la  Saxe 
destinée  à la  Prusse  soit  portée  à 855,808 
âmes,  de  manière  qu’il  resterait  au  roi  de  Saxe 
1,181,868  âmes. 

2"  Le  prince  de  Uardenberg  établit,  par  un 
calcul  joint  à sa  note , que,  loin  d’assigner  à la 
Prusse  un  équivalent  pour  ses  pertes , le  con- 
tre-projet autrichien  laisse  on  déficit  de  264,8 1 1 
habitants. 

8^11  déclare  que  le  roi  ne  se  charge  des  pays 
qu’on  lui  offre  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  que 
pour  le  bien  général , et  serait  prêt  à y renon- 
cer si  on  Toulait  lui  donner  toute  la  Saxe. 

4'^  L’empereur  de  Russie  ayant  déclaré  no  pas 
vouloir  se  départir  des  limites  adoptées  dans  le 
duché  de  Varsovie,  excepté  a l’égard  de  la  ville 
do  Thorn  et  de  son  rayon,  qu’il  offre  de  céder 
à la  Prusse , il  ne  peut  être  question  d’une  ré- 
trocession du  district  deTarnopol,  pour  opérer 
une  extension  des  limites  prussiennes  devers  la 
Warla. 

5”  Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
ayant  proposé  de  porter  le  lot  de  la  Prusse 
sur  la  rive  gauche,  à 1,100,000  habitants,  et 
de  réduire  l’acquisition  à laquelle  le  Hanovre 
avait  droit  de  prétendre,  à 250,000  habitants, 
la  Prusse  accepte  cet  deux  modifications. 

6°  La  Prusse  demande  la  moitié  du  pays  de 
Fulde,  comme  lui  étant  necessaire  pour  ses 
arrangements  avec  les  maisons  de  liesse  et 
de  Hanovre. 

7^  Couiine  dans  le  contre-projet  autriohien 
on  avait  offert  au  roi  des  possessions  de  princes 
médiatisés  en  Weslphalie,  le  chancelier  d’État 
déclare  que  le  roi  son  m.'iitre  nu  peut  sc  résoudre 
à aocepler  ces  pays  comme  indemnités,  vu 
qu’il  ne  peut  pasoppi  iinursos  co-états  et  qu’il 
ne  veut  entrer  avec  eux  que  dans  des  relations 
qui  seront  établies  par  le  pacte  fédératif  de  la 
ligue  germanique,  pour  la  défense  et  les  inté- 
rêts de  tous  scs  membres  *. 

Décision  de  la  question.  • — Celle  propositiou 
ayant  été  adoptée,  le  12  février,  comme  base 
d’une  négociation^,  il  s’agissait  avant  tout  du 
porter  le  roi  de  Saxe  à consentir  à la  cession 
qu’on  lui  demandait.  On  mit  fin  à l’espèce  de 
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euptirilé  où  il  TÎTait , ci  il  fui  invité  à se  rendre 
dans  la  proximité  du  lieu  du  congés.  Frédéric- 
Auguste  quitta  Fricdricbsfelde  le  22  février, 
et  arriva,  le  4 mars,  à Presboiirg.  Le  7,  les 
plénipotentiaires  d’Autriche,  de  France,  do 
la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  dcRussie  dres- 
sèrent , dans  une  conférence  , dix  articles  que 
les  princes  de  Melternich  et  de  Talteyrand  et 

10  doc  de  Wellington  se  chargèrent  de  porter 
à Presbourg*.  Ces  ministres  négocièrent  pen- 
dant trois  jours  avec  le  roi  de  Saxe , sans  pou- 
voir obtenir  qu'il  souscrivit  au  sacrifice  qu’on 
lui  demandait.  Enfin,  il  fit  remettre,  le  1 1 mars, 
par  son  ministre,  le  comte  d’Einsiedcl,  aux 
trois  plénipotentiaires,  une  note  ’ où  il  protesta 
contre  la  prétention  de  traiter  son  pays  comme 
conquis,  quoiqu’il  n’cùl  fait  la  guerre  que 
comme  atixiliairo,  et  qu’il  n’eût  |>as  dépendu 
do  lui  d’accéder  n la  cause  des  alliés,  il  demanda 
que,  rendu  à la  liberté,  il  pût  envoyer  au 
congrès  un  plénipotentiaire  chargé  de  négocier 
sur  ses  intérêts  dans  toute  leur  étendue.  Il  finît 
par  déclarer  qu’il  acceptait  l’offre  de  la  média- 
tion des  souverains  qui  s’étaient  jusqu’alors 
intéressés  en  sa  faveur.  Celle  dernière  phrase 
engagea  les  trois  plénipotentiaires  à ré^Miidrc 
sur-le-champ  au  comte  d'Eiusiedel  qu’il  ne  les 
avait  pas  bien  compris,  la  médiation  de  l’eiii- 
pereiir  d’Autriche  n’ayant  été  offerte  au  roi  de 
Saxe  que  pour  avoir  lieu  lorsqu'il  aurait  for- 
mollenient  adhéré  aux  cessions  et  aux  arran- 
gements qui  avaient  fait  lo  sujet  des  engage- 
ments pris  entre  les  paissances 

Les  ministres  d’Autriche,  de  Franco  et  de  la 
Grande-Bretagne,  ayant  rendu  compte  à l’as- 
semblée des  plénipotentiaires  des  cinq  puis- 
sances du  peu  de  succès  de  leur  négociation  , 

11  fut  rédigé,  lo  12  mars,  un  procès-vcrbal 
dont,  è cau.se  de  sn  haute  importance,  nous 
devons  insérer  ici  une  partie. 

Après  la  délibération  qui  a suivi  cct  exposé, 
MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  onanime- 
menl  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  méconnaît  eiilière- 
ment  la  situation  dans  laquelle  il  se  trouve  envers 
les  paissances,  en  pensant,  ainsi  que  l’insinue  la 
noie  du  comte  d'Einsiedel , que,  rendu  à sa  liberté, 
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il  peut  attaquer  la  validité  des  dispositions  irrévo- 
cablement arrêtées  par  elles  sur  la  Saxe,  et  entamer 
une  Donvelle  négociation  par  un  plcnipoleolMire 
de  sa  part. 

Ils  conviennent  en  conséquence  de  nouveau  que 
la  partie  de  la  Saxe  qui  est  destinée  à rester  sous 
la  domination  do  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ne  pourra 
lui  être  remise  que  lorsque  S.  M.  aura  donné  son 
adhésion  pleine  et  entière  aux  articles  qui  lui  ont 
été  soumis  âPresbourg;  qu'il  ne  peut  être  question 
de  négociation  avec  un  plénipotentiaire  de  sa  |#art , 
avant  que  cette  condition  n’ait  été  remplie , et  que 
la  négociation  pour  laquelle  la  cour  d'Autriche  a 
promis  sa  médiation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
les  arrangements  nécessaires  spécifiés  dans  les  ar- 
ticles 8 , 0 et  10,  cl  que  sur  les  hases  fixées  par 
ces  mêmes  dispositions.  Le  manque  de  conseiUe- 
menl  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ne  pou- 
vant arrêter  une  marche  exigée  impérieusement 
par  les  droits  respectifs  des  puissances  et  par  le 
besoin  qu’éprouve  l’Europe  de  voir  sa  tranquillité 
assurée  par  (e  passage  de  dilTérenls  pays  sous  les 
gouvernements  auxquels  ils  sont  destinés,  il  a été 
arrêté  : 

l*’  Qu'il  sera  procédé  incessamment  à la  sépara- 
tion des  parties  de  la  Saxe  qui  passent  sous  la  do- 
mination prussienne,  de  celles  qui  restent  à S.  M. 
Saxonne; 

2^  Que  S.  M.  le  roi  de  Frussc  prendra  deUniti- 
vement  possession  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  lui 
a été  cédée par  les  arrangements  actuels; 

3°  El  que  celle  qui  reste  à S.  .M.  Saxonne  de- 
meurera , en  attendant , soumise  au  gouvernement 
provisoire  de  S.  M.  Prussicunc. 

MM.  les  plénipotentiaires,  ayant  examiné  ensuite 
plus  en  détail  la  note  du  comte  d’Einsiedel , ont 
trouve  que,  pour  justifier  la  conduite  du  roi,  on 
s’y  est  permis  des  réticences  et  des  assertions  con- 
traires à la  vérité  des  faits.  Il  y est  dit  : 

« Qu’il  n’avait  point  dépendu  de  S.  31.  Saxonne , 
ni  lors  du  commencement  de  la  grande  lutte , ni 
pendant  son  progrès,  d’accéder  à la  cause  des  al- 
liés, quelque  sincère  qu’en  fût  son  désir,  mani- 
feste d’une  manière  non  équivoque,  et,  en  der- 
nier lieu  , par  la  demande  formelle  adressée  aux 
souverains  coalisés.  • 

Il  est  cependant  de  notoriété  générale  que  si  le 
roi  de  Saxe  a été  forcé  d'entrer  dans  une  alliance 
aussi  contraire  à tous  ses  devoirs  et  à tous  scs  in- 
térêts, il  y a persisté  de  sa  propre  volonté , ayant 


* Co>igr^s  de  yîcnne,  Rec.  de  pièces  o/fte.,  p.  319. 
3 Ibid.,  p.  333. 


Digitized  by  Google 


CIIAP.  XU.  TIUITES  DE  1814  ET  Î81«. 


m 

été  sommé,  de  la  manière  la  plus  généreuse  et  la 
plus  amicale , de  Tabandoniier  dans  un  temps  où 
il  était  libre  de  sa  personne , et  où  la  Uussie  et  la 
Trusse  possédaient  la  plus  grande  partie  de  la 
8axe;  quMl  n'y  a point  persisté  seulement,  mais 
qu'il  y est,  pour  ainsi  dire,  rentré  de  nouveau, 
en  quittant , de  propos  délibéré  , l’asile  que  la  sa- 
gesse bienveillanlc  d’une  des  puissances  alliées  , 
neutre  alors , lui  avait  préparé  ; que  ce  retour  vers 
l’ennemi  le  plus  cruel  du  pays  auquel  tant  de  con* 
sidérations  auraient  dù  l’arracher  également  ne 
saurait  être  nomme  /breé , puisque  la  puissance  qui 
protégeait  alors  sa  neutralité  lui  avait  garanti  en 
même  temps  ses  États;  qu'il  mit  par  cette  cou- 
duite  une  forteresse  importante  entre  les  mains  de 
l'ennemi,  et  prolongea,  pour  le  malheur  de  ses 
propres  États,  de  l’Allemagne  et  de  l’Europe,  la 
lutte  la  plus  désastreuse , cl  qu'il  n’offrit  de  s'allier 
aux  puissances  victorieuses  qu'au  moment  où 
ses  États  étaient  conquis  et  lui-même  fait  prisonnier. 

Les  puissances  ne  pouvant  point  , d’après  ccl 
exposé  succinct , dans  lequel  on  ne  s’est  arrête 
qu’aux  faits  les  plus  marquants,  en  passant  sous 
silence  tous  les  autres,  permettre  qu'une ^stifi- 
calion  du  roi  de  Saxe  jette  un  faux  jour  sur  leurs 
actions  et  leurs  intentions , il  a été  résolu  de  faire 
rédiger  une  ré^Kinse  è celle  note , dans  laquelle  la 
conduite  politique  de  S.  M.  Saxonne  sera  exposée 
d’après  toute  la  vérité  des  faits  et  des  transactions, 
pour  empêcher  que  l’opinion  de  l’Europe  ne  soit 
égarée. 

Négociation  av<c  le  roi  de  Saxe.  — On  a tenu 
secrète  lu  réponse  qui  Fut  faite  au  roi  en  con- 
séquence de  ce  protocole  : le  public  sait  cepen- 
dant qu’on  y déclara  ù Frédéric-Auguste  qu’il 
ne  pouvait  exister  aucune  négociation  sur  les 
cessions  territoriales  dont  les  alliés  étaient 
convenus , et  que  le  roi  ne  serait  rétabli  dans 
la  possession  do  scs  Étals  qu’on  voulait  lui 
laisser,  qu’aprôs  avoir  dégagé  ses  sujets  do  1a 
Saxe  et  do  Varsovie  du  sermeut  de  fidélité 
qu’ils  lui  avaient  prêté  , et  avoir  accédé  à l’al- 
liance qui,  sur  oea  entrefaites,  avait  été  con- 
clue contre  fionaparte  revenu  du  File  d’Elbe. 

Malgré  cette  lommalion  pressante  et  le  refus 
réitéré  d’udaicltre  suit  plénipuleritiaire  à des 
négociations  ultérieures , Frédéric-Auguste  ne 
perdit  juts  d’abord  l’espoir  que  la  crise  où  l’Eu- 
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ru|)C  se  trouvait  à cette  époque  ferait  naltro 
quelque  circonstance  favorable  à sa  cause. 
Enfin  les  représentations  des  monarques , et 
probablement  les  conseils  des  luioUtres  qu’il 
avait  appelés  auprès  do  lui , le  portèrent  à se 
soumettre  à sa  destinée.  Le  6 avril,  le  comte 
d’Eiusiedcl  déclara , par  deux  notes  adressées 
aux  plénipotentiaires  des  cinq  cours , que  sou 
maître  était  disposé  à adhérer  aux  cessions  ler- 
riloriales  sous  certaines  conditions  détaillées 
dans  CCS  notes;  ces  conditions,  étant  eiuuita 
devenues  l’objet  d’une  discussion  régulière, 
ont  élé  en  partie  insérées  dans  le  trailé  à l’occa- 
siun  duquel  nous  en  parlerons  *. 

Ou  ne  jugea  pas  cette  déclaration  suffisante. 
Los  cinq  puissances  y répondirent  le  14  avril  : 
elles  exigèrent  l’acceptation  préalabledcs points 
qui  avaieut  été  communiqués  au  roi  ; après 
quoi  seulement  les  objets  exprimés  comme  cou* 
ditiuns  pourraient  devenir  la  matière  d’imo 
négociation.  Le  roi  ayant  lardé  à se  prononcer, 
et  l’élut  do  l’Europe  exigeant  la  prompte  disso- 
lution du  congrès,  on  fixa  à ce  monarque, 
le  27  avril,  un  dernier  délai  de  cinq  jours, 
pendant  lesquels  il  aurait  ù nommer  des  pléni- 
poleulî.iires  pour  conclure  les  traités  d’acces- 
sion , à défaut  de  quoi  les  propositioui  qui  lui 
avaient  élé  faites  devaient  être  censées  onnu- 
Icea , et  l’un  disposerait  autrement  de  la  partie 
de  aes  États  qu’un  avait  voulu  lui  rendre  *. 

Celle  note  et  les  rcprésenlations  do  la  cour 
de  Vienne  firent  leur  effet.  Invité  par  l’empe- 
reur a se  rapprocher  du  lieu  du  congrès,  Fré- 
déric-Auguste se  rendit,  le  2 mai,  ù Laxen- 
bourg,  et  nomma  des  pléni[>oleiitiaires^  pour 
traiter,  sous  la  médiation  de  l’Autriche,  avec 
les  cours  de  Berlin  cl  de  Saint-Pétersbourg. 
Les  conférences  commencèrent  le  3 mai;  le  18, 
la  paix  fut  conclue  entre  le  roi  do  Saxe , d’une 
part,  l’Autriche,  la  Prusse  et  la  Kussie,  de 
Fnutre  , et  l’on  dressa  trois  instruments  [uirfai- 
tcmeiil  unifurmeH.  Eu  voici  les  dispositions  : 

Traité  de  Vienne^  du  18  mai  1818 , enfra  la 
Saxe  et  les  alliés.  — Par  l'arl.  2 do  ce  traité , le 
roi  de  Saxe  renonce  à perpétuité,  pour  lui  et 
tous  ses  descendants  et  successeurs , en  faveur 
du  roi  de  Pru.sse , à tous  ses  droits  et  litres  sur 
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les  prorinces,  diilncU  ou  territoires  ou  parties 
do  territoire  du  royaume  de  Saxe , délorminds 
par  une  ligue  dont  les  points  sont  indiqués  dans 
rarticle , et  qui  fera  durénaTaiit  la  limite  entre 
les  deux  territoires  prussien  et  saxon , do  ma* 
nière  que  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délU 
mitation  formée  par  celle  ligne  sera  restitué  au 
roi  de  Saxe.  Cette  cession  comprend  : 

La  Baise*Lusaco.  , 

â'’  Cn  peu  moins  de  la  moitié  de  la  Haute- 
Lusaco  ; savoir,  uuc  partie  du  cercle  do  Budis- 
aiij,  renfermant  la  seigneurie  de  Hoyerswerda, 
les  villes  médiales  do  Wittiebenau , Ruliland , 
Marklissa,  Wiegandstbal  et  Goldentraum  ; une 
partie  du  cercle  do  Gorlilt , renfermant  les 
villes  immédiates  de  GOrlitz  et  Lauban  , les 
seigneuries  do  Muskau  et  de  Seidenberg,  et  les 
villes  médiates  de  Reicbenhach , Rothenbourg, 
Halbau  et  Sohmnberg , Juachiiiislein  , abbaye 
protestante  do  dames  nobles,  et  le  village  de 
Niesky. 

Tout  le  cercle  électoral  ou  de  Wilteo- 
berg,  y compris  les  scigiieories  de  Barulh  et 
Souuenwalde,  qui  appartiennent , sous  la  suxe* 
raineté  saxonne,  à des  branches  de  la  maison 
de  Solins>Lioh. 

Le  cercle  deThuringe,  avec  les  droits  de 
suieraineté  qui  appartenaient  au  roideSaxe  sur 
des  possessions  des  princes  de  Sobwarsbourg* 
et  des  comtes  de  Slolberg-Stolbcrg  et  Stolberg- 
llossla. 

5»  Le  cercle  de  Neustadt. 

6”  Les  bailliages  de  Senfleaberg,  Finster- 
walde  et  Torgau,  et  une  partie  de  ceux  de 
Olûhlberg  et  Grossonhayn  , dans  le  cercle  de 
Hisnie. 

7*=^  Les  bailliages  de  Delitsoh  , Eilenbourg  , 
Dûben  et  Zôrbig , et  une  partie  do  ceux  de 
Loipiig(sans  celle  ville),  et  de  Pegnu , avec 
toutes  les  enclaves,  dans  le  cercle  de  Leipzig. 

8"  Les  lieux  nommés  GoFall , BUteodorff, 
Sparenberg  et  Blankenbourg , formant  des  en- 
claves dans  le  territoire  des  princes  Reuss,  et 
appartenant  au  cercle  de  Voigllaud. 

0**  La  partie  du  comté  de  llennoberg  qui 
avait  appartenu  au  roi  de  Saxe,  c’est-à-dire  les 
bailliages  deScbleusingen,  Sabla  et  Kuhiidorf. 


( Nous parteroai,Mclloo  VI,  du  trallécooclu,  le  15  juin 
1816,  eolre  la  Prusse  el  le  prince  de  Schwarihuurg* 


10°  Lk  principauté  de  Qiiorfurt. 

11*  L’évèché  de  Naumbourg-Zeilz,  a l’excep- 
tion d’une  très-petite  parcelle. 

12*  Les  bailliages  de  Mersebourg  et  do 
Lniichstadt , environ  la  moitié  do  celui  do 
Schkeudiz,  et  les  deux  tiers  do  celui  de  Lûlxen, 
dans  révêchc  do  Mersebourg. 

13*  Le  bailliage  de  Walter-Nionbourg,  qui 
appartient,  sous  la  suzeraineté  saxonne,  nu  duc 
(rAnbalt'Dessau. 

14*  La  partie  saxonne  du  comte  de  Mansfeld  , 
les  bailliages  do  Barby , do  Gomern  , et  la  par- 
tie saxonne  du  ganerbiiiat  de  Trelfurt  et  de  la 
vogiey  de  Dorla  , lesquels  districts  lo  roi  avait 
cédés, cn  1808  , au  royaume  de  Weslphalie’; 
de  même  la  partie  du  Mausfold  qu’il  avait  alors 
conservée,  et  qui  avait  été  réunie  au  bailliage 
de  Saiigersbauseii , da  ns  le  cercle  de  Thuriiige  ; 
savoir  , les  bailliages  d’Artern  , de  Vuiglstadt; 
et  do  Boriistadt,  avec  la  ville  d’Arleru  et  lo 
bourg  de  Gobofon. 

Des  commissaires  seront  nommés  pour  traoer 
la  limite  entre  lus  deux  États.  3. 

Los  districts  du  royaume  de  Saxe  qui  passent 
sous  la  doiniiialiou  do  lu  Prusse,  porteront  lo 
titre  de  duché  de  Saxe,  et  le  roi  prendra  les 
titres  do  duo  do  Saxe , do  landgrave  de  Thu- 
ringe,  margrave  des  deux  Lusaces  et  comte 
de  ilenueberg.  Le  roi  de  Saxe  coulinucra  à se 
servir  du  titre  de  margrave  de  la  Haute- 
Lusace , et , à cause  de  sou  droit  de  succession 
sur  les  (mssessious  do  la  braoebe  Ernestiiie , do 
ceux  de  landgrave  de  Thuriuge  et  de  comte  de 
Hunueberg.  4. 

Le  roi  do  Prusse  fera  évacuer,  dans  le  terme 
de  quinze  jours  , la  partie  de  la  Saxe  qui  ne 
passe  pas  sous  sa  domiiiatiuii.  y/W.  5. 

Les  deux  rois  roiionceiit  réciproquement  à 
tout  droit  de  féodalité  qu’ils  auraient  exercé 
l’un  dans  les  États  do  l’autre,  ^rt,  6. 

L’arl.  7 détermiue  la  séparation  des  archives. 

On  pose  en  principe,  par  Vart.  8,  que  les 
militaires  qui  n’ont  pas  rangd’officiors,  suivront 
l’un  ou  l’autre  gouvernement , selon  que  l’en- 
droit de  leur  uaissaiico  pnuera  ou  restera  sous 
l’une  ou  l’autre  domioation.  Les  officiers  et  les 
soldats  qui  ne  sont  pas  natifs  du  royaume  de 


SoD(Ienl)aui«n,  i»our  purifier  les  Urriloires  respscUfi. 
» f'o/tz  vol.  Il,  page  193. 
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Snxc  ni  île  la  inunnrchie  prussienne , pourront 
choisir  l’im  ou  Tmitrc  service. 

Lct>  licKoft  spreiaicnient  hypolhéquérs  sur 
■une  province  senmt  à la  charjje  du  gouverne- 
iiicnt  auquel  la  pruvince  appaiiiendra.  On  cia' 
hlit  , par  Vart.  0 , des  principes  sur  le  partage 
de  celles  qui  sont  affectées  à des  proviiiccK  par- 
tagées par  l’art.  *2  -,  et,  n Vart.  10,  sur  la  li- 
quidation des  obligations  contractées  par  la 
coinmissiuii  centrale  des  coiilributions. 

Les  catsen-biiielê  sont  rangées  dans  la  calé- 
goric  des  dettes  à partager.  11. 

l/art.  1-4  institue  une  commission  qui  devra 
SC  réunir  incessamment  à Dresde  , pour  régler 
d’uno  manière  précise  et  détaillée  les  objets 
uteiiliunnés  dans  les  articles  6 à 13  et  16  à 20  ; 
clic  devra  terminer  son  travail  nu  plus  tard  dans 
le  ternie  de  trois  mois,  à dater  de  récluinge  des 
ratifications 

Les  deux  parties  acceptent  la  médiation  de 
rcmpercur  d’Aulriclic  pour  les  divers  arrange- 
luonis  devenus  necessaires  ù la  suite  des  ocssioiis 
lcrrilorinles  stipulées  dans  l’art.  2.  ^rt.  15. 

Les  communautés,  corporations  et  établisse- 
ments religieux  et  d’instruction  publique  dans 
les  provinces  cédées  ou  dans  celles  qui  restent 
au  roi  de  Saxe , conserveront  leurs  propriétés. 
^rt.  18. 

Les  principes  adoptes  au  congrès  de  Vienne 
pour  la  libre  navigation  des  fleuves , sont  par- 
ticulièrement appliqués  à l’Ëlbe.  Art.  17. 

Le  roi  de  Prusse  s’engage  à remplir  les  con- 
trats passes  avec  les  fermiers  des  domaines  ou 
revenus  domaniaux.  Art.  18. 

Le  roi  de  Prusse  s’engage  à fournir  annuelle- 
ment au  gouvernement  saxon  , et  celui-ci  s en- 
gage à recevoir  150,000  quintaux  de  sel  contre 
un  prix  qui  sera  réglé  par  la  comiuission  qui 


> Cette  coramiiAjOD  ne  tonnina  ion  travail  que  le 
93  juillet  1817,  qu'elle  conclut  une  convenliun  en  40 
Le  baruo  F.  C.  de  Cærtncr  avait  dirigé  ccUc  négoclalion 
comme  médiateur,  au  nom  de  l'Autriche.  Le*  comrois- 
lairet  pnmicDiétaicDt  MM.  Gaudi,  Friete  cl  Sietze; 
ceux  de  la  Saxe,  MM.  de  Giobigf  Gunther  et  de  tVali- 
dorf.  On  adopta  comme  principe  que  la  Prune  prendrait 
parti  l'actif  cl  au  passif  de  la  caisse  de  pêrcguation 
(institution  iréi-ulilc  au  moyen  de  laquelle  toutes  tes 
charges  extraordinaires  avaient  été  également  réparties 
sur  le  pays)  pour  ; et  la  Saxe  pour  , tandis 
que  la  première  participerait  à la  caisse  générale  des  con- 
tributions pour  ‘^/*6**  , cl  la  Saxe  ivour  no*#*‘ 


s’occupera  des  divers  arrangements.  Art.  19. 

Les  blés  , combustibles  , bois  do  charpente  , 
chaux  , ardoises,  ineulcs,  briques  et  pierres  do 
Itmt  genre,  ne  payeront  aucun  droit  à l’cx- 
purlaliüiiouà  l’inipurtation  respective.  Art.  20. 

L’arf.2l  établit  une  amnistie  complète  pour 
les  sujets. 

Le  roi  de  Saxe  renonce , par  l’arf.  22 , à tout 
titre  quelconque  qui  pourrait  dériver  de  la  pos- 
session du  duché  de  Varsovie , et  recouiiait  les 
droits  de  souveraineté  sur  ce  paya , tels  qu’ils 
ont  été  stipulés  par  le  traité  du  21  avril  ^ 
b mai. 

Le  roi  de  Saxe  restituera  les  archives,  cartes , 
places  et  documents  appartenant  au  duché  de 
Varsovie.  Art.  23. 

Le  roi  de  Saxe  est  dégagé  de  toutes  responsa- 
bilité et  charges  quelconques,  à l’égard  des 
dettes  contractées  par  le  duché  de  Varsovie  , 
nommément  de  tonte  obligation  à l’égard  delà 
convention  de  Bayonne  *,  qui  est  annulée , et  de 
l’emprunt  ouvert  sur  les  salines  de  WioliciLa 

Le  même  jour,  18  mai , le  roi  de  Saxe  signa 
line  déclaration  portant  qu’il  reconnaîtra  les 
avantages  et  les  droits  qui  seront  assurés  dans 
la  ligue  germanique  aux  princes  et  comtes  do 
Schœribourg , sauf  les  droits  que  la  cour  de 
Saxe  exerce  sur  les  biens  de  cette  maison , con- 
formément au  reeexdu  -4  mai  1740  1. 

Enfin , le  28  mai , ce  souverain  signa  an  acte 
de  renonciation  au  duché  de  Varsovie^. 

Décision  du  sort  de  la  Pologne,  — Le  sort  de 
la  Pologne  fut  décidé  en  même  temps  que  celui 
de  la  Saxe , et  l’on  convint  des  principes  sui- 
vants : 

1<>  Le  duché  de  Varsovie  est  réuni  à l’empire 
de  Russie.  Néanmoins, 

2*  Une  partie  de  ce  pays , ayant  une  popu- 


Trusse  se  chargea  de  toutes  les  obligatioos  dites  des  coo- 
tribulions  centrales,  moolaot  à 3,980,800  rixdales,  et  la 
Saxe,  de  celles  dites  de  la  commission  du  pays,  montant 
à 700,000  rixdales.  Voss,  Zeiten,  volume  l.ll, 

p.  349. 

* Foyex  page  55  de  ce  volume. 

3 Voy.  Recueil  de  pièces  officielles f vol.  VIII,  p.  181 . 

4 Ibld.f  p.  905.  Observons  d'avaoce  que  l'acte  de  la 
confédéralion  germanique  ne  fait  aucune  rocnlion  des 
princes  et  comtes  de  Schornbourg. 

^ Foyez  Maetc:»  , Recueil j tom.  XIII  , p.  366;  et 
Congrès  de  Ficnne , Recueil  de  pièces  offtelelles , 
vol.  M , p.  93G. 
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lation  de  810,000  âmes , en  sera  démembrée  et 
poi^sédée  pnr  le  roi  de  Prusse  ; 

La  partie  de  la  Gallicie  orientale  qui  avait 
été  cctlco  à la  Russie  en  1809 , ainsi  que  la  pro- 
priété de  Wielicika,  seront  rendues  à rAutriclic; 

4**  La  ville  de  Cracovic  n'appartiendra  ni  à 
PAutriche,  qui  Pavait  cédée  en  1809,  ni  à la 
Russie  : elle  formera  une  république  libre  et  in- 
dépcndsinle. 

Traité  du  3 mai,  entre  V Autriche  et  ta  Russie. 
— Ces  bases  furent  posées  et  développées  dans 
trois  traités  conclus  le  21  avril  — 8 mai , Pun 
entre  PAutriche  et  la  Russie  , Paulre  entre  la 
Russie  cl  la  Prusse  , et  le  troisième  entre  ces 
trois  puissances. 

Nuusallonsd’abord  rapporter  les  stipulations 
du  premier  traité. 

La  Russie  rend  à PAutriche  la  partie  do  la 
Gallicie  orientale  qui  lui  avait  été  cédée  en 
1809*.  Art.  1. 

L’Autriche  possédera  en  toute  souveraineté 
et  propriété  les  saliuesde  Wiolicika,  ainsique 
le  territoire  y appartenant.  Art.  2.  La  paix  de 
Schœnbrunn  avait  déclaré  ces  salines  coiii- 
nmnes  à PAutriche  et  au  duché  de  Varsovie^. 

Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallicie 
du  territoire  de  la  ville  do  Cracovie  , ainsi  que 
delà  partie  du  duché  de  Varsovie  qui  est  réu- 
nie aux  États  de  la  Russie , jusqu’à  Zawichost  -, 
de  lù  la  ihuile  suit  jusqu’au  Bug  3 à partir  de  ce 
fleuve  , la  frontière  sera  rétablie  comme  elle  l’a 
été  avant  le  traité  de  1809.  Art.  3.  Ainsi  PAu- 
triche ne  rentrera  pas  dans  la  Gallicie  occiden- 
tale, ni  dans  le  cercle  de  Zaïiiosc  dans  la  Gal- 
licie orientale,  qu’elle  avait  cédé,  en  1809, 
au  duché  de  Varsovie 

La  ville  de  Cracovie  est  déclarée  ville  libre  et 
indépendante,  avec  le  territoire  qui  est  désigné 
dans  le  traité  additionnel.  Art.  4. 

Le  duché  de  Varsovie  est  réuni  à Pompirc  de 
Russie,  auquel  il  sera  irrévocablement  lié  par 
sa  constitution  ; l’empereur  portera  le  titre  de 
exar,  roi  de  Pologne , et  se  réserve  de  donner  à 
cet  État,  jouissant  d’une  administration  dis- 
tincte, t'exiension  intérieure  cju’il  jugera  con- 
venable. Art.  5*  On  a voulu  dire , par  celte  ré- 
daction singulière,  que  la  Pologne  formerait 


* é'oxes  ps^es  140  et  143  de  ce  volame. 

* page  1 *0. 


un  État  particulier , ayant  le  mémo  souverain 
que  la  Russie,  et  que  l’empereur  se  réservait 
de  lui  donner  une  plus  grande  étendue,  en  y 
iiicoiqmrant  quelques  provinces  delà  Lithuanie, 
qui , par  les  partages  de  la  Pologne , avaient 
été  incorporées  à l’empire  de  Russie. 

L’article  accorde  encore  aux  Polonais,  sujets 
respectifs  des  parties  contractantes , une  repré- 
sentation et  des  institutions  nationales.  On  voit 
bien  qu’en  consignant  celte  phrase  dans  l’ar- 
ticle , l’empereur  Alexandre  , cédant  à l’esprit 
du  siècle,  qui  no  voit  le  bonheur  des  peuples 
que  dans  un  régime  reprcsciitalif , sc  proposait 
dès  lors  do  donner  à son  royaume  do  Pologne 
une  constitution  fondée  sur  ces  principes  ; mais 
on  demande  si,  par  ecl  article,  l’Autriche  n 
pris  le  même  engagement  à l’égard  de  laGallicie? 

Les«r/iWes  0-23  renfernieul  des  dispositions 
en  faveur  des  habitants  qui  voudront  quitter  le 
pays  dans  l’espace  de  six  aus  j ils  proclament 
une  amnistie  pleine  et  entière,  et  établissent  les 
droits  des  sujets  mil  loi. 

La  navigation  de  tous  les  fleuves  cl  canaux  , 
dans  toute  l’étendue  de  rancien  royaume  do 
Pologne,  tel  qu’il  existait  avant  1772,  jusqu’à 
leur  embouchure,  est  déclarée  libre.  Arti- 
des  24-26. 

Des  commissaires  seront  chargés  de  la  partie 
rcgleiueiitaire  de  ces  objets;  ils  achèveront  leur 
travail  six  mois  après  la  ratification  du  traite. 
Art.  27. 

Les  deux  parties  accordent  la  liberté  la  plus 
ilimiiéu  , en  faveur  du  transit , dans  toutes  les 
parties  de  l’auciciinc  Pologne , et  nommeront 
des  commissaires  pour  examiner  les  règlements 
et  tarifs  en  vigueur.  Art.  28  et  29. 

Par  une  coiivcnliuii  signée  à Saint-Péters- 
bourg, le  26  janvier  1707 , et  dont  nous  aurons 
à parler  dans  le  chapitre  cuns.iuré  à rhisloire 
des  derniers  partages  de  la  Pologne  rAutriche 
s’était  chargée  d’un  cinquième  des  dettes  du 
roi , et  de  fs  celles  de  la  république  de 
Pologne. 

La  cour  de  Vicniio  avait  émis,  pour  sa  part 
de  ces  dettes,  des  obligations  coimucs  sous  lu 
nom  d’obligations  de  lu  caisse  générale  des 
dettes  publiques  ( Unieersal-Stoats-Schulden- 


3 yoytm  paçe  140  de  ce  volume. 

1 yoy.  vül.lVjCbap.  I.\ll,cuau’nliondu26  janr.  1 797. 
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Caêta^Oblfgaiùmen.  Comme  la  paix  de  Schœii- 
brunn  lui  avait  fait  perdre  une  partie  de  U Gai* 
licie,  ayant  près  d’un  million  cl  demid’habi- 
tniito,  dont  le  seul  territoire  de  Wielictka  lui 
fut  restitué,  il  était  juste  de  la  décharger  d’une 
partie  de  celte  dette.  Kti  conséquence,  Vart.  SO 
statua  que  le  gouvernement  do  Varsovie  lui 
bonifierait  une  somme  QrtrsionnélU  do  4 mil- 
lions de  florins  do  Pologne,  payable,  d’après 
Varf.  3â,  en  huit  termes  t^aux,  annuels,  dont 
le  premier  écherra  le  24  juin  1816. 

La  cour  do  Vienne  concourra  , dans  la  pro- 
portion d’un  neuvième , aux  nouvelles  dettes 
qui  datout  depuis  l'érection  du  duché  de  Var- 
sovie, elle  participera,  dans  la  même  (iropor* 
tion,  à l’actif,  ^rt.  33. 

Les  article*  34  et  35  instituent  une  commis- 
siüii  pour  procéder  à celle  liquidation  , ot  l'or- 
<fr/e  37  cil  établit  une  autre  pour  lever  une 
carte  de  la  nouvelle  frontière. 

Le  contrat  fuit  |H>ur  Tncbal  do  500,000 
quintaux  de  sol  sera  réciproquement  obliga- 
toire pour  l’espace  de  cinq  années,  au  bout 
dcsquelh*s  il  pourra  être  renouvelé  , aux  eon- 
dilioiii  dont  un  conviendra.  Art.  30.  Il  est  ici 
question  do  la  convention  du  19  novembre 
1811 , dont  noua  avous  parlé  ',  qui  expirera  au 
1"  février  18â0. 


* Page  143  de  cc  volume. 

a CeUe  Itmile  a été  plus  esseteneot  déterminée  et  en 
partie  modifiée  par  une  conveDtioo  qui , spré*  une  longue 
négociatioo,  a été  conclue  à tierlin , le  1 ! novembre  1617, 
cnlw}  le  prince  de  Ilardenbt'rÿ,  au  nom  de  la  Pruijc,  et 
SIM.  David  d’yttuprui.  Frédéric- Augutte d* Auvrux 
au  nom  de  la  Rutiie.  I.a  ligne  part  de  ta  fronUère  de  la 
Pnitie  orientale,  prêt  de  ^cubo^,  elle  premier  poteau  a 
été  placé  S l'endroit  appelé  Redoute  •uédoiae  } de  là  elle 
suit  l'ancienne  frontière  delà  Prutsc  occidentalejusqu'au 
point  où  clic  touche  U rivière  de  nrewen2,  telle  qu'elle  a 
subsisté  depuis  1777  Jusqu'à  U paix  de  Tilsit.  De  là,  jus> 
qu’à  Leibitx  , le  thalweg  de  la  Ürewenx  fait  la  frontière. 
Leibil2>Poloosia  reste  au  royaume  de  Pologne  ; Iteulscti* 
LcibiU  ( Leibitx  Allemand)  à ta  Prusse  occidcnlfle.  De 
Leibitx  la  ligne  traverse  le  pays  entre  Silno  et  Osiek  jus- 
qu'à la  Vislule  ; de  manière  que  Gornowo,  ^owawic$ , 
Kumpania,  Griflowo.  Grahowiec  et  Silno  restent  à la 
Prusse,  tandis  que  Puitdnick,  Opaloicwo,  Wrotynjr, 
Oliory,Smolnicki,  Lipowieo  et  Oiiek  sont  à la  Pologue. 
La  frontière  traverse  la  Vistule  jusqu’à  l'endroit  où  te 
ruisseau  Tunxyna  ou  Kuf  y tombe.  La  partio  de  la  Vistule, 
qui  est  au  nord  de  celle  ligne,  est  prussienne  ; au  sud  uUe 
est  polonaise.  I.a  frunlière  remonte  la  Touxyna  jusqu'à 
ce  qu'elle  touche  rancienue  froulière  du  district  de  la 


Traité  du  3 Ma»,  tntrt  laRuuie  et  ta  Prutee, 
— L’arf.  1*'  du  traité  conclu  entre  la  Rassie 
et  la  Prusse  détermine  la  partie  du  duché  do 
Varsovie  que  le  roi  de  Prusse  possédera  sous  le 
titre  de  grand-duché  de  Potnaiiie.  La  ligne 
tracée  pour  faire  la  frontière  entre  les  deux 
Etat» , donne  à la  Prusse  : 

l*La  partie  de  la  Prusse  occidentale  qu’elle 
avait  perdue  par  la  paix  de  Tilsit , savoir , les 
cercles  de  Micheluu  , Bromberg  , Inowraolaw 
et  Culm , où  elle  avait  conservé  Graudens  avec 
quelques  villages,  1a  plus  grande  partie  du 
cercle  de  Kniuio  , et  une  partie  de  celui  do 
Krone  (243  milles  carrés  géographiques  et 
320,000  babitimts}. 

2^*  La  ville  de  Thorn , avec  une  partie  de  la 
ci-devnnl  province  que  , jusqu’en  1807 , on 
iiuramoit  Nouvelle-Prusse  orientale. 

3®  Une  partie  do  la  ci-devant  Prusse  méri- 
diüiialu;  savoir,  o)  une  partie  du  département 
de  Püsnanie,  renfermant  les  cercles  de  Potna- 
nic , Giiesne,  Domst , Fraustadt , Kosten , VVa- 
growiec , Kruben , une  partie  de  celui  de  Po* 
dewiei,  ceux  de  Krotoexiu  ot  de  Mesehts;  une 
partie  de  celui  de  Peisern)  h)  une  partie  du 
département  de  Kalisoh;  savoir,  les  cercles 
d’Adelnau  et  de  Schildberg 

Les  art,  2 à 24  sont  mot  à mot  la  répétition 


betxc,  entre  Nea-Gribiaet  Goteieiewo.  De  là  jiuqu'au  Uc 
qui  se  trouve  près  du  bourg  de  Woycxyo,  U ligue  suit 
l'ancicQoe  frontière  de  1776.  De  Woycxya  jusqu'au  Uc 
de  l'owidx,  près  du  U vülc  prussienne  de  PowiJx,  U ligne 
suit  le  courant  des  eaux,  qui  partage  les  deux  pays.  Depuis 
le  Uc  de  Powidx  à la  Waru , fitudxienteck,  Pletrowice, 
Siu|)ce,  Peysern  ( Pyxdry)  et  Tamowo  sont  à Is  Pologoc  ; 
Radlowo , Slomsyce  , Borkowo,  bplowie  et  Wodxwo  à U 
Prusse,  l.a  W'arta,  en  dessous  de  l'emboucburc  de  U 
Prosna,  est  à U Prusse  avec  ses  deux  rives.  Depuis  l'em- 
houebure  de  U Prosna  dans  U Warta , U frontière  re> 
monte  le  lit  de  la  Prosna  Jusqu'à  KoscielnawlM  ; depuis 
ce  village  elle  passe  entre  Podiéaie,  GlusU,  Trkasoir, 
Bacxkow,  Podkow,  Uoaczuicki,  Wengri,  Cbolow  et 
Osiek,  qui  restent  à la  Prusse;  et  Koscielnawies,  Bisku* 
pice,  Sexypierno,  SuUsUwice,  et  Zydow,  qui  appariien* 
ni  Dt  à la  Pologne,  tllc  remonte  ensuite  le  cours  de  la 
Prosna  Jusqu'au  point  ob  , près  du  village  de  Goia  , elle 
atteint  U frontière  de  la  fiilésie.  Comme  par  celle  con- 
vt-nliou  Kuscielnawios  (kirchJorf  ) , dans  les  environs  de 
Kaliscb,  est  cédé  à la  Pologne,  la  Prusse  a stipulé  que  les 
Prussiens  dont  les  créances  sont  hypothéquées  sur  des 
dépciuianccs  de  cet  endroit , auront  l'altcroalive  de  con- 
server leur  droit  ou  d'accepter  du  gouvememenl  rosse 
le  payement  eu  obligations  de  U bamiue  de  Berlin. 
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de«  articlei  4 à 2Ô  da  traité  entre  rAutriohe  et 
la  Prusse. 

L’art,  ââ  abolit  tout  droit  onéreux  d’entre» 
pôt , do  rompre^)barge , d’élapo , de  non-'ullége 
et  autres  qui  ont  jusqu’à  présent  géné  la  libre 
iiaTigalion  des  rivières. 

Une  commission  mixte  examinera  les  droits 
et  privilèges  de  quelques  villes  et  ports  qui 
pourraient  donner  atteinte  aux  droits  de  pro* 
priclé,  et  être  par  conséquent  contraires  aux 
principes  réciproquement  adoptés.  On  convien- 
dra des  abolitions  nécessaires.  Ce  travail  sera 
achevé  dans  six  mois.  .«tri.  26. 

Les  deux  parties  sont  convenues  de  permettre 
à l’avenir,  et  pour  toujours , entre  toutes  leurs 
provinces  polonaises  (û  dater  de  1772),  la  cir> 
culatiun  la  plus  illimitée  de  toutes  les  produo~ 
tiuns  du  sol  et  de  l’industrie  de  oes  provinces. 
Les  commissaires  institués  par  l’art.  26  con- 
viendront, dans  le  terme  de  six  mois,  d’un 
tarif , d’après  lequel  sera  payé  le  droit  d’entrée 
et  de  sortie  de  toutes  les  productions  du  sol  et 
do  Tiiiduslrie  de  ces  provinces.  Ce  droit  ne 
pourra  excéder  10  pour  100  de  la  valeur  de  la 
inarchaudise  au  lieu  de  son  expédition. 

Le  commerce  de  transit  sera  entièrement 
libre  dans  toutes  les  parties  de  l’ancienne  Po- 
log-ne.  Art.  29. 

Les  artiokê  30-37  et  deux  tableaux  qui  y sont 
joints,  règlent  tout  ce  qui  concerne  les  dettes 
du  pays.  Par  la  convention  du26  janvier  1797, 
dont  nous  venons  de  parler  * , la  Prusse  s’était 
chargée  de  ÿ’  des  dettes  de  la  république,  et 
de  I de  celles  du  roi  de  Pologne.  Cette  part 
Formait  27,606,666  j de  florins  de  Pologne.  Le 
gouvernement  prussien  les  avait  convertis  eu 
rewnnaiêsancti  qui  depuis  avaient  été  payées 
]iar  le  trésor.  Gomme  la  paix  de  Tilsit  priva  la 
Prusse  des  pruviiioes  pour  lesquelles  celte  dette 
avait  été  contractée,  œUo  somme  aurait  dû 
cire  restituée  alors  par  le  duché  de  Varsovie  ; 
inaU  à octle  époque  la  justice  ne  présidait  pas 
aux  traités.  On  convint,  en  1818,  de  réparer 
le  tort  que  la  violence  avait  fait  à la  Prusse  en 
1807.  On  estimait  qu’elle  devait  supporter 
10  millions  de  cette  dette , à raison  de  la  partie 
du  duché  do  Varsovie  qui  lui  était  rendue  j ce 
qui  réduuit  à 17,266,666  t la  somme  à lui  bo- 


*  Pa{c  30r. 


nifier.  On  y ajouta  des  intérêts  à -4  pour  100 
de  la  somme  totale,  pour  le  temps  écoulé  entre 
le  0 juillet  1807  et  le  9 avril  1815  , la  Prusse 
supportant  les  autres  comme  dette  nouvelle 
du  duché  de  Varsovie.  Ce  calcul  porte  à 
28,183,533  | le  total  do  la  bonificnlion  à la- 
quelle la  Prusse  avait  droit.  Mais  l’ciupereur  de 
Russie  prit  sur  lui,  l**  ù titro  de  rnequisition 
de  Bialystuk,  2,272,222  ^ formant  le — de  la 
dette  orîgin.iire  de  27,266,066  \ ^ 2"  pour  iuté- 
rêts  arriérés  de  cette  somme  depuis  le  9 juillet 
1807,  à raison  de  4 pour  100,  une  somme  de 
704,388  ; 3**  le  duché  de  Varsovie  ayant  été 
administré  pendant  deux  ans  et  quatre  mois 
pour  le  oumple  de  lu  Russie  , l’empereur  so 
charge  du  payement  de  dos  intérêts  du  ca- 
pital de  24,994,444  qui  restaient  a la 
charge  du  duché,  par  suite  des  acquisitions 
faites  par  la  paix  de  TiUit  (savoir,  en  dédui- 
sant 2,272,222  ^ do  27,266,606 ^ ces^^,-  font 
1,632,970  |.  Ainsi  le  total  de  oc  que  ce  monar- 
que prend  sur  lui  se  monte  à 4,609,580  ^ flo- 
rins, et  toute  la  dette  du  duché  do  Varsovie 
envers  le  roi  de  Prusse  se  réduit  ù 18,573,952 
florins  do  Pologne.  L’empereur  et  le  duché 
rembourseront  leurs  quotes-parts  eu  huit  ter- 
mes annuels,  dont  le  premier  écherra  le  îî  juin 
1816,  avec  les  intérêts  à 4 pour  100.  11  sera 
néanmoins  libre  au  duché  de  Varsovie  de  rem- 
bourser à la  Prusse  le  capital  et  les  intérêts , 
en  obligations  de  la  société  maritime  ou  en 
argent  ; et,  dans  ce  cas , il  jouira  d’une  remise 
de  lOpour  100.  Quant  aux  nouvelles  dettes  du 
duché  de  Varsovie , la  Prusse  y concourra  dans 
la  proportion  de  elle  participera  à raclif 
dans  la  même  proportion.  Une  commission 
liquidera  tons  les  comptes. 

Les  articles  38 , 39  et  41  sont  la  répétition 
dos  articles  36,  37  et  38  du  traité  avec  l’Autri- 
che. 

L’arl.  40  dit  que  les  dépôts  de  tout  genre 
qui,  pendant  la  guerre  do  1806,  ont  été  mis 
par  des  employés  prussiens  eu  sûreté  à Emuigs- 
berg,  seront  restitués  (s’ils  no  l’ont  été)  d’après 
les  principes  établis  par  la  ooiivenlion  du  10 
septembre  1810.  La  convention  dont  il  est  ici 
question  avait  été  conclue  à Dresde,  et  nous  en 
parlons  ici  pour  remplir  une  lacune  qui  so 
trouve  ci-dessus,  page  56.  Nous  y avons  dit  que 
le  gouverueiucnt  prussion,  pour  user  de  repré- 
sailles contre  la  rigueur  do  la  convention  de 
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Bayonne  da  10  mai  1B08,  avait  mis  la  main  snr 
les  dépôts  existant  en  Prusse  et  appartenant  ^ 
des  ëtnblisscnients  particuliers  et  du  duché  de 
Varnivic.  Nous  aurions  dû  y ajouter  que,  par  la 
convention  que  UM.  Jo$$ph  de  Zerhoni  di  Spo^ 
teiti  et  Charles-GoUlob  Oünther  signèrent  le 
10  septembre  1810,  la  Prusse  promit  de  rendre 
tous  ces  dépôts  qui  y sont  détaillés.  Par  contre, 
le  roi  de  Saxo  s’engagea  à faire  lever  l’arrêt 
mis  dans  le  duché  de  Varsovie  sur  les  biens  et 
capitaux  des  particuliers.  Pareille  mesure  est 
prescrite  à l’égard  des  biens  et  capitaux  pos- 
sédés dans  les  États  prussiens  par  des  sujets  du 
duché  de  Varsovie 

Traité  du  3 iwo*  1815,  entre  V Autriche  j la 
Pnnee  et  la  Bueeie.  — Le  troisième  traité  du 
S mai  1815  fui  conclu  eutre  les  trois  puissances 
alliées,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie.  La 
ville  de  Cracovie  en  est  Tunique  objet.  C était 
un  phénomène  curieux  que  de  voir  trois  mo- 
narques, dont  les  prédécesseurs  avaient  détruit 
l’indépendance  de  la  Pologne,  créer  une  répu- 
blique sur  les  confins  de  leurs  monarchies,  s’é- 
riger en  législateurs  de  ce  nouvel  État, et  s’occu- 
per, jusque  dans  les  détails  les  plus  minutieux, 
de  Tœuvre  de  sa  constitution.  La  ville  de 
Cracovie  avait  appartenu  pendant  quatorxe  ans, 
depuis  1795  jusqu’en  1809,  à TAutriche;  elle 
fut  réunie,  par  la  paix  de  Schoenbruon,  au 
duché  de  Varsovie , et  détachée  de  ce  pays  par 
le  traité  dont  nous  parlons,  pour  former  une 
cité  libre,  indépendante  et  strictement  neutre, 
sous  la  prutcclion  des  trois  parties  contractan- 
tes. Art.  1. 

Comme  cette  ville  n’a  pas  tout  à fait  26,000 
liubitants,  on  destina  la  plus  grande  partie  du 
cercle  de  Cracovie  à former  son  territoire.  Ses 
frontières  sont  décrites  dans  Tor/.  2.  Cette  ré- 
publique possède  ainsi  une  surface  de  19  \ mil- 
les carres  géographiques,  peuplés  par  61,000 
âmes.  L’avenir  fera  voir  si  ces  nouveaux  répu- 
blicains étaient  dignes  de  la  libcrlédont  les  trois 
monarques  ont  voulu  les  gratifier,  ou  s’il  faudra 
que  Tinlcrvcnliuii  de  ces  protecteurs  vienne  fré- 
qurmmeiit  maintenir  la  trnnquillilé  parmi  eux. 

L’empereur  d’Autriche  accorde  à perpétuité, 


* yojr.  la  convcDlioo  du  10  s«pt«mbre  1810  dsasMAi- 
Ttss , Hecueit,  lom.  XII , p.  883  ; et  te  traité  du  81  avril 
— 3 tuai  1815,  dau>  moo  liecueil  de  pièces  officielles. 


par  y art,  8 , à la  ville  riveraine  do  Podgoric , 
les  privilèges  d’une  ville  libre  de  commerce, 
tel  qu’en  jouit  la  ville  de  Brody , et  Cracovie 
pourra  appuyer  ses  ponts  à la  rive  droite  de  la 
Vistule.  Art,  4. 

Une  commission  mixte  dressera  la  ligne  dos 
frontières.  Art.  5. 

Les  trots  cours  s’engagent  à respecter  et  h 
faire  respecter  en  tout  temps  la  neutralité  de  la 
ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire^  au- 
cune force  armée  ne  pourra  jamais  y être  intro- 
duite, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  En 
revanche,  il  ii’y  sera  accordé  aucun  asile  aux 
transfuges,  déserteurs  et  malfaiteurs.  Ari.  6. 

La  constitution  de  Cracovie,  jointe  au  traité, 
est  garantie  par  les  trois  puissances  , et  sera 
mise  en  exécution  par  leurs  délégués.  Art.  7. 

11  n’y  aura  jamais  de  douanes  dans  la  nou- 
velle république.  Art.  8. 

Elle  aura  le  privilège  des  jKwtcs;  mais  cha- 
cune des  trois  cours  pourra  avoir  dans  scs  murs 
un  bureau  de  poste.  Ari.  12. 

Les  revenus  des  propriétés  nationales  seront 
employés  à Tenlrelien  de  Tacadéiiiie  et  au  per- 
fectionnemeut  des  moyens  d’instruction  publi- 
que. revenus  des  barrières  et  des  ponts  sont 
destinés  à Tciitrelien  des  |K>nts  et  voies  publi- 
ques. Art.  1$. 

La  république  ne  sera  chargée  d’aucune  par- 
tie des  dettes  du  duché  de  Varsovie , et  ne  par- 
ticipera pas  à Taclif  de  ce  duché,  .^rl.  14.  . 

L’académie  cl  Tévcché  sont  conhrinés  par  les 
articles  15  et  16. 

L’évèque  sera  nommé  par  l’empereur  de 
Russie,  la  première  fois  librement,  et  parla 
suite  sur  la  présentation  de  quatre  candidats, 
moitié  par  le  chapitre,  moitié  par  le  sénat. 
Art.  17. 

U Un  exemplaire  des  articles  ci-dessus,  ainsi 
que  de  1a  cuiislilulion  qui  en  fait  partie  princi- 
pale, sera  déposé  solennellement,  par  la  com- 
mission mixte  désignée  à l’art.  7,  aux  archives 
(le  la  ville  libre  de  Cracovie,  comme  une  preuve 
permanente  des  principes  généreux  adu|tlés  par 
les  trois  hautes  puissances,  en  faveur  de  la  cité 
et  du  territoire  libre  de  Cracovie.  » Art.  18  *. 


vol.  VIII,  p.  187;  et  Mastbss,  BeeueUfXaia.  Xill,  |k  838. 

* y.  la  conveoticm  dan»  mon  Recueil  de  pièces  offic  , 
vol.  ViU,  p.  137,  et  la  codsIUuUod  do  Cracovie, p.  170. 
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C(mtent{on  du  30  mars  1815 , «n/ro  la  Russie 
et  la  Prusse,  — Aussitôt  que  le  sort  du  duché  de 
Tarsofie  eut  été  décidé,  les  deux  monarques  qui 
se  partagèrent  cet  État, s’empressèrent  de  redres* 
ser  autant  que  possible  une  injustice  que  noos 
avons  signalée  plus  d’une  fois  comme  un  des 
actes  de  despotisme  les  plus  réroUants  qui  aient 
été  commis  dans  le  dix*neuvièmo  siècle^  nous 
voulons  parler  de  la  convention  de  Bayonne 
du  10  mai  1808  '.Elle  fut  annulée , dès  le  30 
mars  1815,  par  un  traité  que  l’empereur 
Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  conclurent  à 
Vienne.  Ce  traité  n’a  pas  été  publié  textuelle- 
roeni;  mais  une  publication  officielle  du  17 
avril  1815  en  a fait  connaitre  le  contenu.  Il  y 
fut  arrêté, 

l**Que  les  institutions  financières' ^ les  éta- 
blissements, ainsi  que  les  particuliers  prussiens, 
jouiruntde  la  libre  disposition  deleurs  capitaux 
placés  dans  leduebé  de  Varsovie,  et  qui  avaient 
été  séquestrés  ou  confisqués  par  un  article  de  la 
convention  de  Bayonne  ^ 

3°  Que  les  sujets  de  l’une  des  deux  puissances 
jouiront , dans  la  partie  du  duché  échue  à l’au- 
tre, de  la  protection  des  lois  pour  leurs  proprié- 
tés, sans  |K>u  voir  être  troublés  d’aucune  manière 
dans  l’exercice  de  ce  droit; 

8**  Quo  la  propriété  de  ces  capitaux  appar- 
tenant à la  banque  et  à la  caisse  générale  des 
invalides,  et  hypothéqués  sur  des  terres  situées 
dams  la  partie  russe  du  duché,  ainsi  que  de  leurs 
intérêts  arriérés  et  courants,  sera  transférée  à la 
partie  russe  du  duché  ; leur  valeur  devant  être 
bonifiée  à la  Prusse  de  la  manière  convenue  : 
celte  manière  n’a  pas  été  portée  à la  connais- 
sance du  public; 

4°  Que  les  propriétairesdes  capitaux  ne  pour- 
ront pas  exiger  do  leurs  débiteurs  le  payement 
de  la  partie  des  capitaux  ou  des  intérêts  que 
ceux-ci  prouveront  avoir  pajée  au  trésor  du 
duché  de  Varsovie;  mais  ils  déclareront  au  gou- 
vemeroent  prussien  la  déduction  qu'ils  auront 
ainsi  éprouvée,  afin  que  ce  gouvernement  puisse 
en  demander,  en  leur  nom,  le  payement  à ce- 
lui du  duché  de  Varsovie  ; 


* yoxex  page  56  de  ce  volume. 

> Oa  désigoe  sous  ces  noms,  en  Prusse,  la  banque  et  la 
société  du  commerce  maritime  , qui  sont  régies  pour 
coopte  du  gouTeroemeat. 


5°  Que  les  créanciers  en  qnestinn  so  soumet- 
tront aux  mesures  convenues  entre  la  Russie  et 
la  Prusse  pour  le  soulagement  des  débiteurs, 
dont  la  plupart  devaient  neuf  années  d’intéréls. 

Les  mesures  dont  parle  cet  article  ont  été 
consignées  en  sept  articles  additionnels,  qui 
ont  élé  également  signés  le  30  mars  1815,  et 
officiellement  publiés.  En  voici  les  prinoi|>alcs  : 

1**  11  est  accordé  aux  débiteurs  un  délai  de 
six  années,  à dater  du  35  décembre  1815,  pen- 
dant lesquelles  les  capitaux  ne  pourront  pas 
être  dénoncés. 

2^  Après  ce  délai  on  ne  pourra  dénoncer 
qu’un  quart  du  capital  par  an* 

3^  Pendant  les  six  années  de  délai  il  ne  sera 
payé  que  4 pour  100  d’intérêts  par  an. 

4^  La  moilié  des  intérêts  échus  depuis  le 
24  juin  1806  sera  divisée  en  six  parts  égales, 
et  répartie  sur  les  six  années  de  délai;  l’autre 
moilié  sera  payée  à l’époque  où  le  gouverne- 
ment payera  aux  créanciers  ce  qui  leur  est  dû 
pour  fournitures , avances  et  prestations. 

5^  La  partie  des  intérêts  échus  depuis  1806 , 
que  les  débiteurs  auront  payée,  sera  imputée 
à la  première  de  oesdeux  moitiés^* 

§ III.  Affaires  de  Gênes. 

Négociations,  — Comme  il  avait  élé  convenu, 
dans  les  négociations  qui  précédèrent  la  paix 
de  Paris , que  l’Autriche  rentrerait  dans  la  pos- 
session de  la  Lombardie,  c’est-à-dire  des  duchés 
de  Milan  et  de  Mantouo,  et  qu’on  lui  abandon- 
nerait tout  ce  qui  avait  anciennement  composé 
le  territoire  do  la  république  de  Venise,  l'inlé- 
rét  de  l’Europe  exigeait  qu’on  agrandit  les  États 
du  roi  de  Sardaigne  au  point  qu’ils  pussent 
former  une  barrière  entre  la  France  et  la  mo- 
narchie autrichienne.  Dès  1805,  Pilt  avait  des- 
tiné à ce  monarque  la  souveraineté  de  l État  de 
Gènes;  dans  la  communication  officielle  que  ce 
grand  ministre  fit,  le  lOjanvier  decettuannée, 
à l’ambassadeur  de  Russie  à Londres  U rangea 
la  république  de  Gènes  dans  la  catégorie  des 
pays  qui  ne  pouvaient  pas  être  rétablis  dans 


3 yoyes  Mastbss,  Recueil,  tom.  XIV,  p.  181. 

* Pox,  cette  commuoicatioQ  daos  mon  Recueil  de 
pièces  officielles  f vol.  VU  , p.  59.  Ko/,  aussi  ci-dsssua, 
vol.  Il,  page  378. 
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]pur  nncirn  oint.  I.o  dcniième  nrliclcuccrrt  de 
la  pnix  du  30mni  1814a8sig^nn  ce  lorriloirenu 
roi  de  Snrdnignc.  Ce  fouvernin  était  d’antnnt 
plus  fondé  A demander  une  eumpensation,  que 
les  puissances  signataires  de  la  paix  de  Paris 
s’étaient  écartées,  a son  égard  , du  principe  de 
faire  rentrer  chaque  allié  dans  la  possession  de 
ce  qu’il  aTnil  perdu  par  la  révolution  française. 
En  effet,  le  traitéde  Paria  ne  lui  avait  pas  rendu 
la  totalité  de  la  Savoie. 

Lord  William  Dentinck  connaissait  donc  mal 
les  vues  de  son  gonvernement , lorsque,  par 
une  proclamation  du  S7  avril  1814 , il  rétablit 
la  constitution  de  Gènes  telle  qu’elle  avait  existé  ; 
en  1797*.  ^ussi  Inrd  Castlereagh  lui  déclara- 
t-il,  leO  mai  % que  tout  ce  qu’il  avait  fait  pour  le 
gouvernement  provisoire  de  Gênes  ne  pourrait 
pas  être  considéré  cojnme  préjugeant  le  sys- 
tème  futur  qu’il  serait  convenable  d’appliquer 
à cette  partie  de  l’Europe;  il  engagea , en  con- 
séquence, à ne  pas  parler  de  l’anciennne  forme 
du  gouvernement  en  termes  qui  pussent  cau- 
ser des  illusions , parce  qu’il  se  pourrait  que 
des  considérations  dictées  par  l’intérêt  général 
fissent  adoptertin  autresystèriie. 

Ce  fut  dès  la  séance  du  13  novembre  1814 
que  le  congrès  s’occupa  des  moyens  d’cxécutcr 
le  deuxième  article  secret  de  la  paix  de  Paris. 
Le  plénipotentiaire  d’Espagne  émit  l’opinion 
que  cet  article  no  promettait  an  roi  de  Sar- 
daigne qu’un  dédommagement  aux  frais  de  la 
république  de  Gènes , pour  la  partie  de  la  Sa* 
voie  qu’il  avait  abandonnée  à la  France  ; mais 
tous  les  antres  plénipotentiaires  furent  d’avis 
que  cct  article  prononçait  la  réunion  de  tout 
l’État  deGénesau  Piémont, et  qu’il  ncresloilqa’à 
s’occnjicr  des  moyens  de  le  mettre  à exécution  de 
la  manière  la  plus  conforme  aux  intérêts  de  la 
république  qu’on  allait  anéantir.  En  consé- 
quence, il  fut  nommé  un  comité  composé  de 
trois  plénipotentiaires , un  Autrichien  , un  An- 
glais et  un  Français , cl  chargé  de  concerter , 
parleur  intervention,  avec  les  plénipotentiai- 
res sardes  et  avec  les  députés  do  Gènes , un  pro* 
Jet  de  réunion  sur  des  bases  solides  et  libérales, 
conformes  aux  vues  générales  des  puissances  et 


* Voy.  JlecucU  de  pièces  ofpckHesy  vol.  vn,p.  318. 

* Ibid.,  p.  330. 

3 Ibid*,  p.  33«. 


à l'intérêt  des  États  du  rot  de  Sardaigne  et  do 
celui  de  Gènes.  La  commission  fit  son  rapport 
dans  une  séance  du  1***  décembre  1814*.  Elle 
proposa  quatre  différents  projets.  Par  le  pre- 
mier, elle  établit  les  conditions  auxquelles  In 
réunion  devait  avoir  lieu  ; le  second  assurait  la 
succession  de  tous  les  États  de  la  monarchie 
sarde  à la  branche  de  Savoie*Carigoan  ; par  le 
troisième,  le  titre  de  duc  do  Gènes  devait  être 
dpféro  au  roi  de  Sardaigne  à la  place  de  celui 
de  roi  de  Ligurie  que  le  député  de  Gènes  avait 
proposé;  enfin,  le  quatrième  cédait  au  roi  de  Sar- 
daigne les  fiefs  impériaux  situés  au  nord  du  ter- 
ritoire de  Gènes. 

Il  faut  observer,  quant  au  second  projet , 
que  Viclor-Éinanucl  IV  n’ayant  pas  de  fils,  cl 
le  marquis  de  Sute , son  frère , n’en  ayant  pas 
non  plus,  il  est  probable  que  la  branche  royale 
de  la  maison  de  Savoie  s’éteindra.  Dans  ce  cas, 
le  duché  de  Savoie  cl  la  principauté  de  Pié- 
mont passeront,  sans  contestation , â la  bran- 
che de  Savoie-Carignan  ; mais  comme  cette 
branche  descend  de  Charles-Émanuel  I*',  qui 
ne  possédait  ni  le  Montferrat,  ni  les  divers  dis- 
tricts du  duché  de  Milan , ni  le  royaume  de  Sar- 
daigne, acquis  par  Victor- Aniédée  1**  et  scs  des- 
cendants, on  pouvait  mettre  en  litige  les  droits 
de  la  maison  do  Carignan  à ces  divers  pays , 
ainsi  qu’à  l’Élat  de  Gènes.  Cependant  l’intérêt 
général  exigeait  que  les  États  de  la  monarchie 
sarde  ne  fussent  pas  divisés , et  il  importait  de 
convenir  du  principe. 

Malgré  les  protestations  du  gouvernement 
provisoire  do  Gènes,  que  le  marquis  de  Brigno- 
les  remit  aux  huit  puissances  ^ le  10  décembre, 
les  trois  premiers  projets  furent  adoptes  dons 
les  séances  des  10  et  12  décembre;  et  il  fui  ar- 
rêté que  le  roi  de  Sardaigne  serait  mis  en  pos- 
session de  l’État  de  Gènes,  dès  qu’il  aurait 
donné  son  adhésion  formelle  aux  conditions 
convenues,  et  qu’il  occuperait  aussi  provisoi- 
rement les  fiefs  impériaux  , sauf  à en  disposer 
par  le  traité  définitif*. 

L’acte  d’adhésion  ayant  etc  signé,  le  17  dé- 
cembre 1814  , par  les  plénipotentiaires  du  roi 
de  Sardaigne®,  lord  Castlereagh  transmit  au 


• Reeueîi  de  pièces  o/Jicietles,  vol.  Vil,  p.  363. 
5/Wrf.,  p.358. 

< Ibid.,  p.  360. 
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lienlenânt-gpënernl  a!r  John  Dnlrymple  l’ordre 
de  remeltre  l’Etnt  de  Gènes  au  roi  de  Sardaigne. 
Aiissildl  que  le  gouvernement  provitoiro  rerot 
cette  nouvelle,  il  réserva  , par  une  protestation 
solennelle,  les  droits  des  Génois,  et  abdiqua 
8ur-)e*chnn)p  les  pouvoirs  dont  il  avait  ëté  re- 
vêtu; de  manière  que  le  général  Dalrymple, 
pour  ne  pas  laisser  VÉtat  dans  une  anarchie 
complète,  fut  obligé  de  so  charger  lui-mèmcdo 
radininistralion  , jusqu’à  l'arrivée  du  commis- 
saire royal , qui  prit  tranquillement  possession 
du  pays  le  7 janvier  1815. 

Indépendamment  des  privilèges  accordés 
AUX  Génois,  on  avait  attaché  à la  cession  de 
leur  territoire  quelques  autres  conditions  rela- 
tives à la  Suisse,  et  particulièrement  nu  can- 
ton de  Genève  nouvellement  créé.  Le  retard 
qu'éprouva  l’arrangement  des  affaires  de  la 
Suisse  influa  aussi  sur  celles  du  roi  de  Sar- 
daigne ; de  manièreque  son  traité  définitif  avec 
l’Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie , ne  fut  signé  que  le  20  mai 
1815>. 

Traité  du  20  mot  1815,  des  cinq  puiêsanccs 
avec  la  Sardaigne.  — Vart.  1*'  rétablit , du 
côté  de  la  Franco , de  la  Suisse,  de  la  Lombar- 
die autrichienne,  de  Parme  et  de  Plaisance, 
les  limites  des  États  du  roi  de  Sardaigne,  telles 
qu’elles  existaient  au  1«' janvier  1792, à l’excep- 
tion des  changements  faits  parle  traité  de  Paris 
du  80  mai  1814.  On  maintint  nommément  la 
convention  conclue,  le  A octobre  1751 , entre 
l’impératrice  Marie-Thérèse  et  le  roi  de  Sardai- 
gne : cette  convention  n'est  pas  connue  *. 

La  ci-devant  république  de  Gènes  avec  l’ile 
de  Capraîa,et  les  fiefs  impériaux,  sont  réunis  à 
perpétuité  aux  États  du  roi  de  Sardaigne  pour 
cire  possédés,  comme  ceux-ci,  par  les  deux 
branches  de  sa  maison , par  droit  d'hérédité  de 
mâleenmAle.  ^drt.  1,2,  5.  Les  fiefs  impériaux 
sont  certaines  terres  situées  dans  les  Alpes  entre 
le  territoire  de  Gènes  et  ceux  de  Torlone  et  de 
Pavie,  lesquels  dépendaient,  jusqu’en  1797, 
de  l’empereur  romain  , comme  fiefs.-  Les  deux 
principaux  de  oos  territoires  sont  le  marquisat 
de  Fosdinuovo , et  la  principauté  de  Torriglia 
que  l’cropercnr  François  1*'  avait  conférée. 


» Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  VIII,  p.  349. 
* M.  AE  Mabtess  ne  la  elle  pas  dans  son  Guide  dlpl. 


en  1700  , à Jean-André  Dorîa  Landi , prince  de 
Molfi.  Par  la  convention  de  Monlebello^^ , Bo- 
naparlca  voit  adjugé  ce  district  de  100,000àmes 
à la  république  de  Gènes,  et  l’empereur  recon- 
nut cette  disposition  par  la  paix  de  Campo- 
Forniio  4. 

Le  roi  de  Sardaigne  joindra  à ses  autres  titres 
celui  do  duc  do  Gènes,  yfrt.  8. 

Les  Génois  jouiront  des  droits  et  privilèges 
spécifiés  dans  un  acte  joint  nu  traite,  jdrt.  A. 

La  fticullé  que  les  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris  du  80  mai  1814  se  sont  réservée, 
par  l’article  8 de  ce  traité,  de  forlifler  tel  point 
de  leurs  États  qu’elles  jugeraient  convenable 
pour  leur  sûreté  , est  égaleiiiciit  réservée  sans 
restriction  nu  roi  de  Sardaigne,  ydrt.  6. 

L’ar^.  7 et  un  article  particulier  qui  y est 
joint , déterminent  les  cessions  que  le  roi  fait 
au  canton  de  Genève.  Nous  en  parlerons  plus 
bas. 

Les  provinces  du  Chablais  et  du  Fauoigny, 
et  (ont  le  territoire  de  Savoie,  situé  au  nord 
d’Ugitie  , appartenant  au  roi  de  Sardaigne,  fe- 
ront partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse.  En 
conséquence  , toutes  les  fois  que  les  puissances 
voisines  de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hos- 
tilités ouvertes  ou  imminentes,  les  troupes  du 
roi  de  S.irdaigno  se  retireront  do  ces  provinces, 
cl  pourront , s’il  est  nécessaire,  passer  par  le 
Valais.  Aucunes  autres  troupes  ne  pourront 
entrer  dans  ce  pays,  si  ce  n’csl  celles  de  la  con- 
fédération suisse.  jdrt.Q. 

Vart.  9 statue  que  ce  traité  fera  partie  des 
stipulations  definitives  dn  congrès  de  Vienne. 

5 IV.  ydjfaires  de  Us  Suisse. 

Objet  des  «lé^oetaffons.  — Les  rapports  dans 
le.squels  la  confédération  suisse  se  trouverait 
dorénavant  envers  le  reste  de  l’Europe  , la  rcs- 
titulioii  ou  même  l’augmentation  de  son  ter- 
ritoire qui  lui  avait  été  promise  au  mois  do  dé- 
cembre 1813,  et  les  contestations  qui  divisaient 
quelques-uns  de  scs  cantons , occupèrent  lo 
congrès  depuis  le  14  novembre  1814,  que  le 
comité  chargé  d’intervenir  dans  ces  affaires 
tint  sa  première  séance. 


^ Foxez  vol.  I,  page  C06. 

^ /^/<f.,pagc  6tl. 
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Ce  comité,  composé  de  picnipotentinircs 
des  cinq  pnissnnccs  , partît  de  deux  principes 
généraux  : 1°  que,  coiiforioéinent  à une  décla- 
ration que  CCS  puissances  avaient  fait  remettre, 
le  SO  mai  1814,  au  président  do  la  diète, 
l’existence  politique  des  dix-neuf  cantons  était 
reconnue,  et  ne  formait,  par  conséquent,  plus 
d’objet  de  discussion  ; 1°  que,  quelque  impar- 
fait que  fût  l’acte  de  confédération  que  les 
Suisses  avaient  signé  le  29  décembre  181S , ÎI  y 
avait  cependant  moins  d’inconvénient  à le  lais- 
ser subsister  qu’à  renouveler  la  discussion  sur 
un  meilleur  état  de  choses  En  parlant  de 
ces  données  , il  s’agissait  P de  renforcer  , par 
des  arrondissements  territoriaux  , la  ligne  de 
défense  militaire  de  la  confédération  ; 2°  d’as- 
surer la  neutralité  perpétuelle  du  corps  helvé- 
tique. En  compensation  de  ces  avantages 
on  demandait  à cet  État  une  garantie  suffi- 
sante pour  opérer  dans  l€^8  monarques  la  con- 
viction que  les  institutions  que  les  Suisses 
s’étaient  données , étaient  propres  à main- 
tenir leur  tranquillité  intérieure,  et  par  cela 
même  à faire  respecter  la  neutralité  de  leur 
territoire. 

Demandeê  de  la  Suiue.  — A titre  de  restitu- 
tion et  d’amélioration  de  leurs  frontières,  les 
Suisses  demandaient,  indépendamment  de  la 
réunion  deNcuciiâtel , du  Valais  et  do  Genève, 
qui  leur  était  annoncée , 

1*  L’évècbé  de  Bàlc  dans  toute  son  étendue , 
tant  la  partie  qui  anciennement  appartenait  à 
la  Suisse  que  la  partie  allemande. 

2**  Lo  val  de  Bappes,  que  le  canton  de  Vaud 
avait  cédé  à la  France,  en  1805 , contre  la  pro- 
messe d’une  iiideinnitéqui  u'eut  pas  lieu. 

8°  La  contiguïté  de  Genève  avec  la  Suisse, 
soit  en  y réunissant  le  paysde  Gex,  ou  au  moins 
la  partie  qui  interrompt,  auprès  de  Copput,  les 
deux  territoires  , soit  en  établissant  sur  la  rive 
gauche  du  lac  une  liaison  directe  entre  Genève 
et  le  Valais. 

4^  La  restitution  do  la  Valtelinc,  de  Chia- 
venna  cl  de  liormio,  dont  les  Grisons  avaient 
été  dépouillés  en  1707 

5**  Le  roc  sur  lequel  était  anciennement  bâti 


* Conffrèt  de  tienne  f HccueU  de  pièce*  officielles  ^ 
T<rf.  If,  p.  1C4  ; vol.  lil,  p.  18. 

> f'oxti  vol.  I,  pxge  607. 


le  fort  de  Fuontes  avec  les  maisons  appelées 
Sainte-Agathe. 

Campione , village  enclavé  dans  le  canton 
du  Tessin , cl  appartenant  à Milan . 

1°  La  ville  do  Constance,  pour  l’acquisition 
de  laquelle  on  traitait  avec  l’Autriche,  à l’épo- 
que où  la  paix  de  Presbourg  la  dépouilla  de  ses 
possessions  en  Souabe. 

8**  Quelques  villages  et  maisons  da  grand- 
duché  de  Bade , enclavés  dans  le  territoire  de 
SchafFhouse. 

9°  Quelques  autres  villages  badoU,  coupant  la 
communication  cotre  Sobatfhouse  ot  Zurich 

Trois  de  ces  demandes  donnèrent  lieu  à des 
discussions  auxquelles  nous  devons  nous  arrê- 
ter; les  autres  furent  déclinées.  Ces  trois  de- 
mandes sont  celles  qui  concernent  Genève, 
l’cvèchctleBàlc,  et  la  VaUeUneavecChiavenna 
et  Bormio. 

yfffaire  de  Genève.  — La  France  offrit  d’a- 
bord Q la  ville  de  Genève  la  cession  de  la  portion 
du  pays  de  Gex,  que  celte  ville  désirait,  à 
condition  l**  de  conserver  la  vallée  de  Dappes, 
dont  le  canton  de  Vaud  serait  indemnisé , 
moyennant  l’abandon  que  lui  ferait  la  ville  de 
Genève  du  village  de  Celigny;  2*^  d'obtenir  la 
partie  de  l’évéché  de  Bàle,  située  sur  la  gauche 
du  Doubs,  avec  une  autre  parcelle.  Ce  territoire 
avait  été  cédé  à l’évèché  par  un  traité  qui  avdit 
été  conclu  avec  la  France  le  20  juin  1780.  Cetto 
puissance  exigeait  encore  comme  conditions  , 
1°  qu’il  ne  fut  rien  demandé  de  plus  au  roi  do 
Sardaigne  ; 2°  que  le  canton  de  Berne  recou- 
vrât la  partie  de  l’Argovie  qui  lui  avait  ancicn- 
nomcnlappartcnu  ; 3°  que  la  religion  catholique 
fût  maintenue  dans  la  portion  cédée  du  pays 
de  Gex;  4**  que  la  France  et  ses  sujela  conser- 
vassent la  liberté  de  naviguer  sur  le  lac  de  Ge- 
nève 4, 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
demanda  que  cette  proposition  fût  modifiée; 
que  lu  France  cédât  à la  république  de  Genève 
un  territoire  plus  considérable  et  plus  rappro- 
che, quant  à la  population,  de  celui  qu’elle  de- 
mandait; coRii , qu’elle  employât  ses  bons 
offices  auprès  du  roi  de  Sardaigne  pour  qu’il 


* Congrès  de  tienne , Recueil  de  pièces  offieiellet , 
TOI.  il,  p.  166. 

* Jbid.,  p.  134. 
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cédAl  à ccllo  même  république  le  villngc  de  Ca- 
rouge,  et  assez  de  territoire  pour  établir  la  con- 
tiguïté entre  les  possessions  de  la  république  de 
ce  côté-là 

Ces  propositions  curent  Heu  dans  la  séance 
du  10  décembre;  maïs,  dans  celle  du  13  , le 
duc  do  Dalbcrg  relira  celle  qu'il  avait  faite  an 
nom  de  la  France,  tant  parce  que  le  canton 
d’Argovie  avait  déclaré , par  l’organe  de  ses 
députés  , que  la  force  seule  jiourrail  le  faire 
consentir  à la  cession  dciiiandcc  en  faveur  de 
la  ville  de  Berne,  que  parce  que  , d’après  les 
informations  qu’un  avait  reçues,  l’échange  pro- 
posé était  réprouve  par  l’opinion  publique  on 
France.  En  conséquence,  le  gouvernement 
français  se  déclara  prêt  à écouter  les  propos!- 
lions  des  Suisses , tendant  à exécuter  Fart . A de 
la  paix  de  Paris  *. 

On  s’adressa  alors  au  roi  de  Sardaigne  pour 
obtenir  de  lui  quelques  cessions  en  faveur 
de  Genève  : les  ministres  de  France  ne  prirent 
aucune  part  à cette  négociation.  Elle  trouva 
une  grande  difiïcuUé  dans  la  répugnance  qu’é- 
prouvait Victor-Emmanuel  de  sc  séparer  de  bons, 
anciens  et  fidèles  sujets.  Ce  ne  fut  que  le  26  mars, 
lorsque  les  moments  furent  devenus  pressants, 
que  son  ministre  déclara  que  le  roi  était  prêt  à 
donner  à ses  alliés  cette  preuvede  sa  reconnais- 
sance, pourvu  que  , de  leur  côté,  ils  voulussent 
approuver  plusieurs  conditions  auxquelles  il 
tenait;  savoir  : 

P Que  tes  provinces  do  Chablais  et  de  Fau- 
cigiiy,  cl  le  territoire  sarde  au  nord  d'Ugine, 
fussent  compris  dans  la  neutralité  suisse; 

Que  les  fiefs  impériaux  fussent  réunis  â scs 
Étals; 

3*’ Qu’il  fût  accordé  une  franchise  do  tout  droit 
do  transit  pour  toutes  les  marchandises  qui , 
venant  des  États  du  roi  et  du  port  franc  de 
Gènes,  suivraient  In  route  du  Siniplon  par  le 
Valais  et  le  territoire  do  Genève; 

4**  Que  ces  conditions  fissent  partie  des  réso- 
lutions du  congrès,  et  fussent  garanties  par 
toutes  les  puissances; 

5**  Que  les  souverains  alliés  employassent 
leur  médiation  et  les  moyens  qu’ils  jugeront 


les  pins  convenables  pour  engager  la  France  à 
rendre  au  roi  de  Sardaigne  au  moins  une  par- 
tie du  territoire  qu’elle  possédait  encore  en  Sa- 
voie 

Ces  conditions,  à l’exception  de  la  cinquième, 
ayant  été  agréées  par  les  huit  puissances,  la 
première  et  la  seconde  furent  réservées  pour 
être  insérées  dans  le  traité  que  le  roi  de  Sardai- 
gne était  sur  le  point  de  conclure  avec  les  cinq 
puis.sanccs,  dont  elles  forment  les  art.  5 et  8 4. 
La  troUièiiie  coudilion  fut  ajoutée  à l’acte  du 
cession  rolnlé  dans  l’art.  7 du  mémo  traité  , et 
dont  nous  niions  parler  encore.  Celte  ce.ssimi 
devint  l’objet  d’un  traité  particnlior  entre  les 
huit  puissances  et  le  roi  de  Sardaigne,  auquel 
on  donna  la  forme  d’un  protocole  portant  In 
date  du  29  mars 

Traité  des  huit puUsanceê  avec  ta  Sardaigne, 
du  29  mars  1815.  — Le  roi  de  Sardaigne  met  h 
la  disposition  des  puissances  alliées  la  partie  do 
la  Savoie  qui  se  trouve  entre  l’Arvo,  le  Rhône, 
les  limites  de  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par 
la  France,  et  la  montagne  de  Salève  jusqu’à 
Viery  inclusivement  ; plus  celte  qui  se  trouve 
comprise  entre  la  grande  route  dn  Siniplon,  le 
lac  de  Genève,  et  le  territoire  actuel  du  canton 
de  Genève  depuis  Venezas  jusqu’au  point  où  la 
rivière  d’Hermance  termine  ladite  route,  et  do 
là  le  long  de  cette  rivière  jusqu’à  son  embou- 
chure dans  le  lac.  .^rt.  1. 

Le  roi  accorde  In  communication  entre  lo 
canton  de  Genève  et  lo  Valais,  par  la  route  du 
Siinplon,  de  la  même  manière  que  la  France  l’a 
accordée  entre  Genève  et  lo  pays  de  Vaud  par 
la  roule  qui  p.asse  par  Ver.noy.  2.  Celte  con- 
cession faite  par  la  Franco,  en  exécution  do 
l’art.  4 do  la  paix  de  Paris , et  pour  lo  complé- 
ter, avait  été  cnnvciiuo  à Vienne  : elle  est  insé- 
rée dans  l’art.  79  de  Pacte  du  congrès. 

Uart.  3 (lu  protocole  du  29  mars  stipule,  en 
douze  difiérentes  conditions  en  faveur  dc.s 
habilaiilscatholiqiies  des  districts  cédés,  et  par 
le  trciziciiie  le  roi  se  réserve  de  porter  à la  con- 
naissance de  la  diète  helvétique , et  d'appuyer, 
par  le  canal  de  scs  agents  dipluiiintiques  auprès 
d’elle,  toute  réclamation  à laquelle  l’incxé- 


* Congrès  de  f'ienw,  Recueil  de  pièces  officielles , 
vol.  H,  p.  137. 

* Ibid. J p.  146. 

UIST.  DF.S  TA.  nr  T.  i I. 


5 Voy.  Congrès  de  f'ienne,  Rec.,  etc.,  v.  IV,  p.  175. 

* f^o/’ez  page  4i»3  de  ce  volume. 

* Voy.  Recueil  de  pièces  offkciellcs,  vol.  VIII,  p.  340, 
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ClIAr.  XLI.  TBAITES  DE  18H  ET  1811S. 


CDlion  «le  CCS  arliclcs  pourrait  donner  lieu. 

L’ort.  A slipnlc  la  remise  des  litres  concer- 
nant les  choses  cédées. 

Pnrl’or/.8,  leirailé dcTurin,  duSjnin  17S4, 
enlrolc  roi  de  Sardaigne  cl  la  république  do 
Génère,  est  maintenu  pour  les  articles  aux- 
quels il  ii'csl  pas  déroge  par  celle  Iransaclion  j 
néanmoins  le  roi , pour  donner  au  canton  de 
Genève  une  preuve  ]iarticuliêre  de  sa  bienveil- 
lance , consent  à annuler  la  partie  de  l’art.  13 
dudit  traite  qui  interdisait  aux  citoyens  de  Ge- 
nève de  fixer  leur  habitation  principale  en 
Savoie. 

Par  Yart.  6,  le  roi  consent  à prendre  des  ar- 
rangements avec  le  canton  de  Genève  pour 
faciliter  la  sortie  de  ses  Étals  des  denrées  des- 
tinées à la  consommation  de  la  ville  et  du 
canton. 

Ces  six  articles,  formant  1e  protocole  du 
59  mars,  sont  textuellement  répétés  dans  l’acte 
de  cession  joint  à l’art.  7 du  traité  du  20  mai  ; 
mais  dans  cet  acte  se  trouve  de  plms  un  sep- 
tième article  qui  exprime  la  troisième  condi- 
tion réservée  dans  la  déclaration  du  roi , du 
20  mars. 

^ff^aire  de  fériché  de  Bâle.  — On  distingua  , 
dans  les  négociations  de  Vienne,  entre  révèché 
do  Bàle  cl  le  pays  de  Porentriii  ; distinction  qui 
ne  nous  parait  usitée  ni  fondée  en  droit.  L évê- 
ché de  Bâle  , reste  du  royaume  d’Arles  , faisait 
partie  de  l'Empire  gerniaiiiquc  ; omis  quelques 
parcelles  de  ce  paya  avaient  trouvé  moyen  de  se 
soustraire  à la  domination  de  ce  corps,  en  s al- 
liant à la  Suisse.  La  ville  de  Biciinc  él.ail  même 
entrée  dans  la  confédération  , sous  la  qualité 
d’associée,  qui  donnait  droit  d'envoyer  des 
députés  à la  diète.  Neuvcville,  l’Eigucl  ou  la 
vallée  de  Saint- linier  , et  quelques  villages, 
étaient  alliés  de  la  Suisse  : c’est  l.i  ce  qui,  dans 
les  protocoles  du  congrès  de  Vienne,  est  nommé 
évêché  de  Bile  , et  distingué  du  pays  de  Poren- 
trui  ou  delà  partie  sepleiilrioilalc  de  l’évèché, 
rcnfcrnianl  la  vallée  de  Moutiers,  1 El-gaii  et 
d’autres  districts  situés  le  long  de  la  Birsc  et  à 
la  droite  du  Jura.  Les  habitants  de  ce  pays. 


‘ é'nr.  apDCXc  tl  du  rapport  de  cette  comminion,  du 
16  janvier  1815,  Congris  de  f'ienne,  /tecueil  de  piècei 
ntPcielles , vol.  lit , p.  35.  La  comniiMlon  y appelle  la 
partie  ci-devant  allemande  de  révéclid  de  tiàle,  pdf'e 
d’AJojre. 


détachés  de  la  France  par  le  traité  du  30  mai 
ll)U,  désiraient  former  tin  canton  particulier 
de  la  Suisse.  La  commission , chargée  des  affai- 
res helvétiques,  destinait  la  plus  grande  par- 
tie de  ce  qu’elle  appelait  évêché  de  Bâle , au 
canton  de  Berne,  cl  espérait  que  la  France 
eédcrail  au  canton  de  Genève  la  ligne  du  Jura, 
c’est-à-dire  la  partie  du  pays  deGcx  placée  entre 
celle  montagne  et  le  Rhêiic,enéchangedu  pays 
de  Porentriii,  situé  à sa  convenance  '.  Lorsque 
l'espérance  d’un  tel  arrangement  se  fut  éva- 
nouie , on  projiosa  de  joindre  la  partie  septen- 
trionale ou  allemande  de  l’évèché  au  lot  qu’on 
destinait  au  canton  de  Berne.  L’empereur  de 
Russie  voulait  faire  di’pendre  celle  faveur  de 
l’adoption  d’un  système  représentatif  et  de  cer- 
tains principes  libéraux,  dans  la  conslitulion 
du  canton  de  Berne  mais  il  parait  que  les 
chefs  de  la  république  n’accédèrcnl  ptts  à celle 
proposition,  cl  il  fut  décidé  que  l’évéché  de 
Bàle  {dans  la  véritable  signification  de  ces  mots) 
serait  réuni  au  canton  de  Berne,  à l’exception 
d’un  district  de  trois  lieues  carrées  qui  fut  joint 
au  canton  de  Bàle,  cl  une  petite  enclave  qu’on 
céda  à la  principauté  de  Neuchâtel. 

.djfaire  de  la  l'alleline.  — Nous  avons  fait 
connaitre  ailleurs  'l’acte desjiolique  par  lequel 
la  Valleline  avec  Chiavciiua  et  Bormio,  qui, 
depuis  11512,  avaient  été  soumis  à la  république 
des  Grisons,  en  furent  délachés,  en  1797 , et 
réunis  A la  république  cisalpine.  La  maison 
d'Autriche  étant  rentrée  dans  la  possession  de 
la  Lombardie  , déclara  , le  10  décembre  I81A, 
qu’elle  ne  s’opposerait  pas  a ce  que  cejtays  fût 
rendu  à la  Suisse;  mais  qu’en  sa  qualité  de  ga- 
rante du  traité  de  10.19  , elle  était  engagée  à 
mettre  à la  restitution  de  la  Valtcline  la  condi- 
tion que  ses  habitants  jouiraient  à l’avenir  des 
mêmes  droits  que  ceux  des  19  cantons.  Le  traité 
dont  il  est  ici  question  est  celui  qu’on  nomme 
capitulation  de  Milan.  Philippe  IV  , roi  d’Esjia- 
gne,  l’avait  conclu  avec  les  trois  Ligues;  et  la 
maison  d’Autriche , comme  souveraine  du  du- 
ché de  Milan , se  regardait  liée  par  scs  disposi- 
tions 1 . Elle  demanda  encore  que  la  Valleliuo 


• Congrèr  de  l^ienne,  Becueit  de  pièces  officiettet , 
vol.  IV,  p.  84. 

' Vol.  1 , page  607. 

4 y ex.  ce  traité  daas  Liisi«,Cod.  liai,  dipt.,  tom.  Il , 
p.  3371. 
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fût  chnrgcc  do  sa  quotc  part  à la  dette  du 
ropunic  dTlalie , qui  avait  êtti  contractée  pen- 
dant que  ce  pays  en  faisait  partie. 

La  commission  chargée  des  affaires  de  la 
Suisse  proposa  alors  de  joindre  ces  trois  dis- 
tricts à la  ligue  des  Grisons  , comme  troisième 
ligue,  nommée  ligue  valteïinoine'  . Les  Grisons 
s*y  opposèrent  par  deux  motifs  ; Fuu  était  la 
différence  de  religion,  hi  majorité  de  ce  cantou 
professant  la  religion  protestante,  tandis  que 
les  habitants  des  trois  vallées  sont  catholiques^ 
le  second  était  le  souvenir  des  anciennes  dis« 
eussions  qui  se  sont  élevées  à l’époque  où  les 
Grisons  exerçaient  In  souveraineté  sur  ces  val- 
lées. En  conséquence,  la  légation  suisse  proposa 
d'en  former  un  État  particulier  et  indépendant, 
mais  réuni,  pour  la  représentation  cantonale 
dans  la  confédération  suisse,  aux  Grisons,  do 
la  nicine  inniiicreque  chacun  des  deux  cantons 
d’Appcniell  et  d’Unlerwalden  est  divisécu  deux 
souverainetés  distinctes 

Les  Grisons,  tout  en  s'appuyant  de  l’exemple 
de  la  principauté  de  Neuchâtel , pour  prouver 
que  des  rapports  de  dépendance  étaient  admis- 
sibles dans  les  pays  nouvellement  agrégés,  dé- 
clarèrent néanmoins  être  prêts  à renoncer  à 
leurs  droits  de  souveraineté  sur  la  Valleliiie  , 
et  à accorder  aux  habitants  de  ce  pays  la  co- 
jouissance des  droits  politiques,  sous  la  condi- 
tion d’un  dédommagement  proportionné  à la 
perle  de  leurs  droits  et  revenus.  Ils  proposèrent 
un  arrangement  d'après  lequel  Chiavenna , 
ayant  13,000  âmes  , et  Borroio  en  ayant  5,000, 
seraient  incorporés  aux  Grisons  coiumc  deux 
Jlochgerichte  \ tandis  que  la  Yolicline,  où  l’on 
compte  64,000  habitants  , et  qui  e»t  séparée 
des  Grisous  par  une  chaîne  de  hautes  monta- 
gnes, aurait  formé  un  cauton  particulier  de  la 
Suisse4. 

Co  projet,  présenté  le  28  décembre  1814, 
ayant  rencontré  des  difficultés , les  députés  des 
Grisons  demandèrent,  le  13  janvier  1815, 
qu'on  se  contentât,  à Vienne,  de  prononcer  le 
principe  que  la  Valtelino,  Chiavenoa  ctBormio, 


« Congrès  de  yicnne , Jlecueii  de  pièces  officielles p 
vol.  II,  p.  143;  vol.  Itf,  p.  37. 

a Congrès  de  tienne j Itecueil  de  pièces  officielles, 
vol.  II,  p.  153. 

3 Los  trois  ligues  reoferniaDt  71,800  âmes  soot  divisées 
en  94  hochgertchle  ou  graades  commuucs. 


seront  incorporé.s  au  reste  de  la  Suisse  à égalité 
de  droits  politiques,  en  laissant  a la  diète, 
avec  l’intervention  des  ministres  résidant  en 
Suisse , le  soin  de  déterminer  le  rapport  de  ces 
provinces  envers  la  confédération  en  général 
et  envers  chacune  de  ses  parties  en  particu- 
lier 5. 

Cependant  une  question  d’une  autre  nature 
se  liait  au  sort  de  ces  vallées.  Lorsqu'on  1797, 
elles  furent  occupées  par  les  troupes  françaises, 
un  comité  de  cinq  Valteliiiois,  établi  par  le  gé- 
néral Murat , confisqua , sous  le  prétexte  d'une 
réclamation  qu'elles  avaient  à former  contre 
leurs  anciens  souverains,  tout  co  qnedes  parti- 
culiers grisons  possédaient  dans  ces  trois  val* 
lécs.  La  valeur  des  biens  confisqués  se  montait 
alors  à trois  millions  de  florins  d’£mpire«  Les 
familles  dépouillées  deinniidèrcnl  justice  au 
congrès  de  Vienne  Le  15  décembre  1814,  lo 
comité  adopta  un  projet  d’arrangement  d'après 
lequel  la  partie  du  montant  de  ces  réclaina- 
tious  qui  no  pourrait  être  éteinte  par  diverses 
compensations  proposées,  serait  mise  à la  charge 
delaValteliae  comme  dette  publique  L Enfin 
il  fut  proposé,  dans  les  séances  do  la  commis- 
sion des  5 et  13  mars  1815,  que  la  Valteliue, 
avec  Chiavenna  et  Bormio,  restassent  réunis  au 
duché  de  Milan  ; et  lu  plcnipolentiairo  d’Autri- 
che offrit  la  signature  d'un  article  par  lequel 
l’empereur  s'engagerait  à faii'e  fournir  aux  Gri- 
sons une  indemnité  pour  les  pertes  qu’ils  avaient 
essuyées  par  la  confiscation  de  leurs  biens , et 
de  la  faire  régler  par  une  commission  mixte  aii- 
tricliieiiime  et  suisse.  Dans  la  dernière  séance  , 
l'Autriche  offrit  encore  de  céder  au  canton  des 
GrisonsJa  seigneurie  de  Raxuns  avec  tous  les 
droits  et  prérogatives  qui  y sont  affectés.  Mous 
avons  fait  conoaitro  l'importance  de  celle 
petite  enclave  dont  le  possesseur  jouit  d’une  pré- 
rogative éminente  L’Aulricheavailéléobligéo 
de  lu  céder  aux  Grisons  par  la  paixdeSohœn- 
brunii  de  1809  ; mais  , comme  cette  paix  était 
censée  annulée  dans  tous  ses  effets,  elle  ren- 
trait dans  cette  propriété. 


^ Congrès  de  tienne , Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  Il,  p.  173,  17C. 

5 Ibid.,  vol.  Il,p.  341. 
l^Ibld.,  vol.  I,  p.  156. 

? /Wrf.,  vol.  Il,  p.  151,  156. 

* Page  159  de  c«  volune. 
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On  penMiit  qüe  rien  ne  s’opposait  plus  a pro* 
noncer  sur  le  sort  do  la  Valleline,  lorsque  le 
]irince  do  Talleyrand  déclara  , le  18  mars»  que 
la  possession  de  la  Vallelino  ne  dorait  pas  être 
décidée  par  la  commission  suisse;  que  cette 
question  tenait  aux  arrangements  do  Tltalie  , 
cl  serait  prise  en  considération  lorsqu’on 
réglerait  les  prétentions  du  roi  d’Etrurie  et  de 
Varchiduchesse  Marie-Louise.  On  fit  droit  à la 
demande  du  luiuistre  de  France  ; la  question 
ayant  été  entièrement  séparée  de  celles  qui 
concernaient  la  Suisse , le  sort  de  la  Valleline 
fut  décide  arec  celui  de  Tltalie.  Cette  décision 
est  énoncée  dans  Tari.  9A  de  Tacle  du  congrès  ; 
mais  nous  n’avons  trouvé,  dans  aucun  acte 
public  , rengagement  que  TAulrichc  avait 
offert  de  prendre  en  faveur  des  Grisons  dé- 
pouillés en  1797. 

Ainsi  furent  terminés  les  débats  relatifs  aux 
demandes  des  Suisses  touchant  Taïucliurotion 
de  leurs  frontières.  Il  restait  à prononcer  sur  les 
contestations  qui  existaient  entre  les  cantons 
eux-mêmes  , cl  pour  lesquelles  l’arbitrage  du 
congres  avait  été  invoqué. 

Prétentions  terrùoriales  et  pécuniaires  des 
cantons  entre  eux.  — Elles  avaient  pour  objet 
deux  sortes  de  prétentions , les  unes  territo- 
riales, et  les  autres  pécuniaires.  Les  premières 
se  fondaient  sur  le  caractère  sacré  que  I.i  pos- 
session donne  h une  acquisition  faite  ajuste 
titre  ; elles  trouvaient  do  l’opposition  de  la 
part  des  nouveaux  cantons  j ceux-ci  toutefois 
u’avaienl  d’autre  titre  à alléguer,  si  ce  iTesl 
la  violence  qui,  en  bouleversant  la  Suisse, 
avait  donné  naissance  a un  état  de  choses  que 
les  proclamations  publiées  par  les  alliés,  en 
1813,  avaient  promis  de  faire  cesser.  Les  cail- 
lons de  Berne  , d’Uri , de  .Schwiti , d’Unterwal* 
deit,  de  Zug  et  d’Appenxell , formaient  des 
prétentions  de  ce  genre;  et  )c  canton  do  Berne 
insista  surtout  sur  la  restitution  do  la  partie 
ci-devant  bernoise  de  TArgovic,  non  pour  la 
replacer,  disait-il , dans  scs  anciens  rapports 
de  sujétion  , mais  pour  accorder  ix  ses  habitants 
Tégalité  des  droits  politiques  *. 


*yoxex  te  délail  dei  prétentioas  territorialei , Congrès 
de  PiennCf  Recueil  de  pièces  officieltes,  vot.  III.  p.  S3. 

• il  faut  liru  la  partie  de  l'ouvrage  allemaod  de  Mar- 


Les  prétentions  pécuniaires  étaient  de  trois 
espèces  : 

1*^  Le  canton  de  Berne  réclamait,  contre 
celui  de  Yaud  , une  somme  de  4,657,061  livres 
(le  Suisse,  ou  6,890,824  fr. , à titre  d’avances 
faites  à ce  canton  avant  la  conquête. 

2°  cantons  de  Berne  cl  de  Zurich  récla- 
maient la  restitution  des  titres  des  fonds  par 
eux  placés  en  Angleterre,  et  sur  lesquels  la 
commission  de  liquidation  , établie  par  l’acte  de 
médiation , avait  assigné  les  dettes  formées  par 
le  gouvernement  unitaire.  Ces  creances  fai- 
saient pour  Berne,  220,000  Hv.  st. , et  pour 
Zurich  60,500  avec  les  intérêts  de  dix-sept  ans. 

S**  Les  particuliers  bernois,  propriétaires  de 
lauds,  qui,  pendant  le  règne  de  l’arbitraire, 
avaient  cto  abolis  sans  indemnité  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  réclamaient  la  restitution  de  leurs 
propriétés  légitimes.  Le  laud  {laudemium)  se 
payait,  à chaque  mutation  par  vente  ou  suc- 
cession testamentaire.  Ce  droit  était  égal  au  hui- 
tième du  prix  des  biens  ruraux,  et  au  sixième 
de  celui  des  fiefs. 

Les  puissances  intervenantes  reconnaissaient 
la  justice  de  toutes  ces  demandes;  mais,  le 
principe  de  l’iiitégralilc  des  dix-neuf  cantons 
une  fuis  admis , il  y avait  impossibilité  d’y 
faire  droit;  toutefois,  comme  les  nouveaux 
cantons  $e  trouvaient  ainsi  exclusivement  favo- 
risés aux  dépens  des  anciens , on  tâcha  do  réta- 
blir jusqu’à  un  cerbiin  point  l’équilibre,  en 
imposant  aux  premiers  des  sacrifices  pécu- 
niaires. Néanmoins,  ayant  égard  à la  situation 
actuelle  du  canton  de  Berne  et  aux  pertes  qu’il 
avait  éprouvées,  peut-être  aussi  mus  (quoi- 
qu’ils ne  le  disent  pas)  par  ce  respect  qu’on 
doit  au  souvenir  d’un  gouverneineut  ancien- 
nement renommé  par  sa  sagesse*,  les  plénipo- 
tentiaires assignèrent  à ce  canton  la  majeure 
partie  do  Tévècbé  de  Bâle  , qui  se  trouvait  dis- 
ponible. 

Déclaration  des  puissanceSf  du  20  mars  1815. 
— Le  résultat  du  travail  de  la  commission  suisse 
fut  une  déclarntiuii  que  les  huit  puissances  si- 
gnèrent le  20  mars  1815  Elle  porte  que , dès 


TEss,  sur  la  Suiue,  pour  $e  faire  uoe  Idée  de  la  sage  ad- 
ministratïOD  de  ce  gouverneoieDl  déjà  oublié. 

^ Recueil  de  pièces  officielles  f >0].  VIH,  p.  333. 
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que  la  diète  helvétique  aura  donné  une  acces- 
sion formelle  aux  stipulations  renfcrmccs  dans 
la  présente  trnn.snclion , il  sera  fait  un  acte 
portant  la  reconnaissance  et  la  garantie,  par 
toutes  les  puissances,  de  la  neutralité  perpé- 
tuelle de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  fron  tières. 

Voici  le  sommaire  de  ces  stipulations  : 

L’intégrité  des  dix-neuf  cantons  , tels  qu*ils 
existaient  en  corps  politique  à Tépoque  de  la 
convention  du  29  décembre  1813,  est  recon- 
nue pour  base  du  système  helvétique.  Art.  1. 

Lo  Valais  , le  territoire  de  Genèvo  , la  prin- 
cipauté de  Neuchâtel , sont  réunis  à la  Suisse, 
et  forment  do  nouveaux  cantons.  La  vallée  de 
Dappes  est  rendue  au  canton  de  Vaud.  Art.  2. 

L’évèché  de  Bâle , avec  la  ville  de  Bienne, 
est  réuni  au  canton  de  Berne,  à rexception 
d’un  district  renfermant  Arlesheim  et  onxe 
autres  communes,  qui  est  réuni  au  canton  de 
Bâle , cl  d’une  petite  enclave  , près  de  Ligniè- 
res , qui  est  réunie  à la  principauté  de  Neu- 
châtel. Art.  3. 

Les  habitants  de  i’cvèclié  de  Bâle  jouiront  de 
tou.?  les  droits  politiques  dont  jouissent  les 
habitants  des  anciens  cantons.  La  vente  des 
domaines  nationaux  et  rnbolition  des  rentes 
féodales  et  diines  y sont  iiiaintenues.  Les  can- 
tons do  Berne  et  de  Bâle  payeront  au  oi-devant 
prince  évêque  , en  sus  de  la  ^nsion  viagère  que 
le  recea  de  V Empire  de  1803  lui  a accordée  la 
somme  de  12,000  florins  d’Kmpirc  par  un,  dont 
la  cinquième  partie  sera  affectée  à la  suslentii- 
lion  des  chanoines  de  rancienne  cathédrale  de 
Bâle.  La  dicte  helvétique  décidera  s’il  est  besoin 
de  conserver  un  evèque  dans  celte  partie  de  la 
Suisse.  S’il  est  cunservé , te  canton  de  Berne 
fournira  â son  entretien  dans  la  proportion  des 
autres  pays  qui  seront  sous  radniiinstralioii 
spirituelle  de  ce  prélat.  Art.  4. 

Lo  France  accorde,  par  i'arl.  5,  diverses 
facilités  pour  assurer  les  communications  com- 
merciales et  militaires  de  Genève  avec  le  can- 
ton de  Vaud  et  le  reste  de  In  Suis.se.  Art.  8. 


1 II  s'cit  éle^'é  depuis  une  conteslalion  sur  le  toai  de 
cette  phrase , entre  les  deux  confédérations  ccrmanHiue 
et  helvétique.  La  première  prétend  que  les  deux  cantons 
étant  ès-lieux  et  place  de  l'Empire  germanique  , devaient 
remplir  l'oMigation  que  le  recez  de  1803  avait  imposée  à 
la  caisse  de  sustentation  germanique , cl  parer  la  pension 
que  ce  recez  avait  auurve  à l'évéque,  en  j ajoulaat 


Lescantons  d’Argovie,  de  Vaud  eide  Saînl*Gall 
fourniront  aux  cantons  de  Schwitz,  Bntcrwal- 
den,  Uri,  Zug,  Claris  et  Appciizell  (Rhude  inté- 
rieur), un  fonds  de  500,000  livres  de  Suisse, 
ou  740,740  fr. , et  en  payeront  les  intérêts  â 
raison  de  5 pour  100  par  an  tant  qu'ils  ne  Tau- 
runlpas  remboursé.  La  répnrliliuii  de  ces  fonds 
se  fera  dans  la  proportion  de  l’échelle  de  con- 
tribution pour  les  dépenses  fédérales.  Le  can- 
ton du  Ti'ssiii  payera  tous  les  ans  au  canton 
d’Uri  la  moitié  du  produit  des  péages  de  la 
vnllée  Levantine.  Art.  6. 

Les  cantons  de  Berne  cl  de  Zurich  conser- 
vcrunl  lo  fonds  capital  qu’ils  ont  pl.icc  en 
Angleterre,  avec  les  intérêts  depuis  le  l^jan- 
vicr  1815.  Les  intérêts  des  dix-sept  années 
précédentes  seront  eniployés  nu  payement  du 
capital  de  In  dette  dite  helvétique.  Le  suqihis 
de  cette  dette  restera  â In  charge  des  autres 
cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant 
exonérés.  L’cxcédnnl , s’il  y en  avait,  serait 
pour  ces  canloii.s.  Art.  7. 

Le  canton  de  Vaud  payera  nu  gouvernement 
de  Berne,  en  cinq  années  , la  somme  do 
300,000  livres  de  Suisse  (444,444  fr.),  pour 
être  répartie  entre  les  Bernois  propriélaires  do 
lauds.  Art.  8. 

Le  canton  de  Saiut-Gnll  fournira  , â dater  du 
l^janvier  1815,  au  prince  abbé  de  Saint-Gnll, 
une  pension  vingèt G do  6,000  flurins  d’Kmpire, 
et  à ses  employés  uue  pcu^ion  de  2,000  floriii^. 
Art.  9. 

Le.s  puissances  intervenantes  Hnissent  par  dé- 
clarer non  avenue  la  convention  du  16  août 
1814  annexée  an  pacte  fédéral , et  invitent  les 
cantons  à publier  une  aiimis^ie  générale. 

Acte  d'accession  de  la  Suisse,  du  27  mai  1015. 
— La  conféderation  suisse  accéda  formellement, 
le  27  mat  1815,  à la  déclaration  des  puis- 
sances du  20  mars*.  Celle  accession  n’élant 
arrivée  à Yierme  que  dans  les  derniers  jours 
du  congrès,  la  reconnaissance  de  la  neutralité 
de  la  Suisse  fut  ajournée. 


13,000  florins  par  an.  Les  cantons  de  Berne  et  de  Bile , 
au  contraire,  soutiennent  que  Parücle  4 ne  leur  iropoto 
d'autre  charge  que  d'ajouter  13,000  Rorios  par  an  i 1a 
pension  que  la  caisse  de  sustentation  germanique  paye  4 
Tèvèque. 

» Voy.  Ilecuell  de  pièces  offïcietles,  vol.  VIII,  p.  330. 
M.vaTE!is,.Arcue(7,  tom.  Xltl,  p.  179. 
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CIIAP.  XI.I.  TRAITÉS  DR  1811  ET  181». 


§ V.  Jffairt  dcn  Pay$-Iias, 

Traité  de  Londres,  du  10  mai  1815.  — La 
rcnnion  do  toutes  les  provinces  qtii , avant  In 
révolution  du  scitiènie  siècle,  avaient  formé 
les  Pays-Ras  espagnols,  à Pexception  du  seul 
duché  de  Luxembourg,  cmi  un  seul  corps  poli- 
ti(|iie,  sous  la  doiuitiülioii  de  la  maison  de 
Nass«iu,  avait  etc  convenue  entre  les  monarques 
asseiubléi  à Londres  <.  On  y avait  ajouté  deux 
conditions  : Tune,  que  le  nouvel  Étal  serait 
régi  par  une  constitution  repré>enlntivc  ^ Pau- 
tre,  qu’il  se  chargerait  d’indemniser  In  Suède 
de  la  perte  de  la  Guadeloupe , ou  , pour  mieux 
dire,  qu’il  céderait  à la  Grande-Bretagne  le 
cap  de  Bonne-Espérariee , et  les  colonies  de 
Déiuérary , Easequébo  et  Bcrbice. 

Cet  arrangement  éprouva  quelques  modifi- 
cations pendant  les  négociations  de  Vienne.  Il 
fui  convenu  d’abord  que  le  duché  de  Luxein- 
bourg  serait  également  placé  sous  la  souverai- 
neté du  prince  des  Pays-Bas,  sans  toutefois 
cire  incor(>oré  à sa  lunnarehic.  Ce  duché  fut 
déclaré  partie  de  la  confédération  gerinnniquo. 
La  ville  de  Luxembourg  fut  placée  au  nombre 
des  forteresses  de  ruiiioii.  Le  prince  prit , par 
une  patente  du  16  ronm  1815’,  les  titres  de 
roi  des  Pays-Bas  et  grand-duc  do  Luxembourg. 
Il  raniionea  aux  autres  souverains  par  une  cir- 
culaire du  28  du  Tucinc  mois,  et  fut  univer- 
sellement reconnu  en  cctie  qualité 

Do  nouveaux  fardeaux  furent  imposés,  en 
1815 , au  royaume  des  Pays-Bas.  LaBu.ssicavail 
fait  nnciciinciucnt , en  Ilollamie,  un  emprunt 
de  50  millions  di^  florins  , argent  courant  de  ce 
pays.  Il  fut  convenu  que  In  Grandc-Brclagiic  et 
le  royaume  des  Pays-Bas  se  chargeraient  de 
rembourser  ccl  emprunt,  et  d’en  payer,  en 
ntteiidant,  les  intérêts.  Cet  arrangement  devint 
l’objet  d’une  convention  entre  les  trois  cours 
do  L)ndres,  de  La  Haye  et  de  Pétersbourg,  qui 
fut  signée  à Londres,  le  10  mai  1815,  par 
lord  Castlereaghf  le  b.vmn  Henri  Fageï , et  le 
comte  Christophe  de  Lieren  4. 

Le  roi  des  Pays-Bas  sc  charge,  par  Par/.  1,  de 
la  moitié  du  capital , ou  de  25  millions  de  flo- 


> Feorex  d-éessus,  page  870. 

• Congr.de  Flenne,  Iiee.de  pièces  e/^e.,t.  IV,  p.  141. 
i Ibid.,  p.  178. 


ri  ns , avec  les  intérêts  échus  (de  toute  la  somme) 
jusqu’au  l'f  janvier  1810,  cl  de  l’intérêt  cou- 
rant ^ et  le  roi  d’Angleterre  rccomniandcra  à 
son  parlement  qu’il  le  mctle  en  étal  de  se 
charger  également  de  25  millions  de  Bonus  ci 
des  intérêts  courants. 

Chacun  des  deux  gouvernements  payera  un 
intérêt  de  5 pour  100  de  sa  part , et  un  fonds 
annuel  d’ainorlisscinent  qui  sera  de  1 ]H>ur  100, 
et  pourra,  à lu  demande  du  la  Russie,  être 
porté  à 3 pour  100.  .^r/.  2. 

Le  gouvernement  russe  continuera  d’elro 
tenu  envers  les  créanciers  pour  la  totalité  de 
rctuprunl,  de  manière  que  si,  avant  la  parfaite 
liquidation  , la  po.sscssiun  et  la  souveraineté  des 
provinces  bidgiqiics  étaient  séparées  de  la  do- 
mination du  roi  des  Pays-Bas,  les  puyeineiils 
cesseraient  de  la  part  des  deux  gouvernements. 
Ces  payements  ne  sornieiil  pas  interrompus, 
s'il  éclatait  une  guerre  entre  les  partie»  con- 
tractantes. ^r/.  4 et  5. 

Enfin,  les  protocoles  du  congrès  de  Vienne 
mirent  à la  charge  du  royaume  des  Pays-Bas 
une  autre  dette  qui  lui  paraissait  moins  étran- 
gère que  celle  que  In  Russie  avait  contractée  à 
Amsterdam.  C’est  rancienne  dette  des  pro- 
vinces bcigiques.  L’article  21  du  traité  de 
Paris  du  30  mai  1814  avait  transporté,  sur 
les  pays  détachés  de  la  France,  les  dettes  spé- 
cialement hypothéquées  sur  ces  pays  dans  leur 
origine  , ou  contractées  pour  leur  administra- 
tion intérieure.  Ces  mots  étaient , cuiniuc  nous 
t’avons  dit  la  répétition  de  ceux  parlcsquels  la 
France  s’était  elle-iuèine  chargée  de  ces  dettes 
lorsqu’elle  avait  fait  l’acquisition  de  ces  pro- 
vinces. Cette  disposition  regardait  iioniiiié- 
mcnl  In  Belgique  , dont  la  dette  devenait  ainsi 
celle  du  nouveau  royaume  des  Pays-Bas  , de  la 
même  iiiniiière  qu’elle  avait  été  dette  do  la 
France.  Il  faut  sc  rappeler  que  l’art.  B du  traité 
de  Lunéville  avait  expressément  stipulé  que  la 
France  ne  prendrait  à sa  charge  que  les  dettes 
résultantes  d’emprunts  fornieileiuent  consentis 
par  les  états  de»  pays  cédés,  ou  des  dépenses 
faites  pour  radminislration  ctrcclive  desdiU 
pays.  Ainsi  les  dettes  que  la  maison  d’Autriche 


* Recueitde  pièces  offteielles^  tom.  VII,  f . 8S9.  Mit- 
nss.  Recueil,  tooi.  XIV,  p.  890. 

5 Pape  362  de  ce  volume. 
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avait  hypotluxjuées  5ur  les  Pays-Bas,  sans  que 
les  états  de  ci’s  provinces  les  eussent  formeilc- 
incnl  consenties,  restèrent  h la  charge  de  Tcni- 
pereur , qui  continua  d’en  payer  la  rente.  Ce 
fut  cotte  dette  qu’on  transporta  sur  le  nouveau 
royaume  des  Pays-Bas. 

Traité  de  Tienncy  du  31  mai  1015  entre  len 
Pays-Bas  et  les  quatre  puissances.  — Après  qu’on 
fut  convenu  , par  les  protocoles  , de  toutes  les 
conditions  de  la  réunion  des  provinces  belgi- 
ques  et  bataves  , il  fut  conclu  , le  31  mai  1815, 
entre  le  roi  des  Pays-Bas  cl  les  quatre  puis- 
sances , un  traité  qui  renferme  les  dispositions 
suivantes  : 

Vart.  1 statue  que  les  anciennes  Provinces- 
Unie*  des  Pays-Bas,  et  les  ci-devant  provinces 
bcigiques  , les  unes  et  les  autres  dans  les  limites 
fixées  par  l’nriiclc2  , formeront , sous  la  souve- 
raineté du  prince  d’Orangc-XassaiiJe  royaume 
des  Pays-Bas  liércditaire  dans  l’ordre  de  succes- 
sion déjà  établi  par  Pacte  constitutionnel  de  ces 
provinces. 

La  ligne  des  limites  est  tracée  , dans  Vart.  2, 
do  manière  que  tout  le  cours  de  la  Meuse,  de- 
puis sa  sortie  du  territoire  de  la  France,  et  les 
deux  rives  de  ce  fleuve,  appartiennent  au 
ruyanme  des  Pays-Bas,  le  principe  ayant  été 
admis  que  , sur  aucun  point , le  territoire  prus- 
sien ne  puisse  en  approcher  de  800  perches 
d’Allemagne,  dont  1,070  écjuivaleiil  à la  quin- 
zième partie  d’un  degré  du  méridien.  Les  en- 
claves de  Huisen  , Malbuurg,  le  Lyiuers,  avec 
la  ville  de  Seveiiaerel  la  seigneurie  de  Weel, 
feront  partie  du  royaume  des  Pays-Bas,  cl  le 
roi  de  Prusse  y renonce  à perpétuité.  Des  com- 
inissaires  seront  nommes  pour  tracer  plus  exac- 
tement la  ligne  *. 

La  partie  du  diiuhé  do  Luxembourg,  com- 
prise dans  les  limites  déterminées  par  Par/.  2, 
est  également  cédée  au  roi  des  Pays-Bas  par 
Par/.  3}  il  portera  le  titre  de  grand-duc  de 
Luxembourg  , cl  |>ourrn  prendre,  relulivemoiit 
à la  succession  dans  ce  grand-duché,  tel  arran- 


< La  démarcation  entre  les  deux  royaumes  de  Prusse 
et  des  Pays-Ras  devint  l'objet  de  deux  tr.iités  qui  furent 
signés,  l’un  le  36  juin  1816,  à Alx-la-ChapHIcj  l'autre  le 
7 octobre  de  la  même  année,  à Clèves,  Ils  avaient  été 
négociés  de  la  part  de  la  Prusse,  par  M.  le  comte  de 
Solms-Laubachf  qui  s’était  substitué  MM.  de  Bernuth 
et  E/telv^ein , et,  de  la  part  des  Pays  Bas , par  le  colonel 


gemcntde  famille  entre  ses  fils  qu’il  jugera  con- 
venable. Ce  grand-duché  , étant  abatulonné  au 
roi  ù litre  do  compensalion  pour  scs  Etals  d’Al- 
lomngnc,  entrera  dans  Icsy.slèmc  de  la  confé- 
dération gertiiaiiique,el  la  ville  de  Luxembourg 
sera  considérée  , sous  le  rapport  militaire  , 
comme  forteresse  de  Piinioii.  Le  grand-duc 
nommera  toutefois  le  gouverneur  et  cominnn- 
dant  militaire  de  celle  forteresse. 

Vart.  4 détermine  les  limites  dit  grand-du- 
ché de  Luxembourg  , et  statue  que  , des  contes- 
tations s’étant  élevées  sur  la  propriété  du  du- 
ché de  Bouillon,  le  roi  des  Pays-Bas  s’engage  do 
rc.vlilucr  la  partie  de  ce  dnebé  ipii  est  comprise 
dans  la  démarcation  Iracéodans  l’article,  àccllo 
des  parties  dont  les  droits  seront  légitimement 
constatés. 

Lorsque  ccl  article  fut  rédigé,  les  puissances 
s’occupaient  encore  de  Pcxamen  de  la  question 
litigieuse  relative  au  duché  de  Bouillon,  et  se 
croyaient  en  état  do  prononcer  avant  leur  sé- 
paration. Mais,  pende  jours  après,  elles  chan- 
gèrent d’avis.  L’arliclc  09  de  l’acte  du  9 juin 
renvoya  alors  la  question  par-devant  des  arbi- 
tres : ce  sera  en  parlant  de  cel  article  que 
nous  ferons  connaUrc  la  nature  de  celle  con- 
testation. 

Le  roi  des  Pays-Bas  renonce  à perpétuité,  eu 
faveur  du  roi  de  Prusse,  aux  possessions  souve- 
raines de  sa  maison  en  Allemagne,  et  nommé- 
ment aux  principaulfis  de  Diliciibourg,  Dicz  , 
Sicgeii  cl  Hadamar,  y compris  la  seigneurie  de 
Beilslein  , telles  que  ces  possessions  uni  été  dé- 
finüivemont  réglées  entre  les  deux  branches 
de  la  maison  de  Xassau,  par  le  traité  conclu  à 
Lu  Haye,  le  14  juillet  1814.  Il  renonce  aus.si  à 
la  principauté  de  Fulde  et  aux  autres  districts 
qui  lui  avaient  été  assurés  par  le  recez  prin- 
cipal do  In  dcputntioii  do  rK.inpirc  do  1803. 
Article  5. 

Par  cclto  disposition  , la  maison  d’Oraiigc 
renonça  à tout  ce  qu’elle  avait  possédé  jusqu’a- 
lors comme  branche  cadette  de  la  m.'iisoii  du 


de  Afan^  de  quelques  cooseillers.  Par  le  premier 

traité  on  régla  Ica  limilcs  depuis  les  confins  de  la  France 
sur  la  Moselle,  jusqn'i  l'ancicD  terrilolrc  hollamiais  du 
Mook  ; par  le  second,  on  détermina  les  frontières  depuis 
ce  dernier  point  jusqu'au  royaume  de  Hanovre.  On  trouve 
ces  deux  convenlioDS  dans  M.vsTtas,  Jlecueit,  tom.  XIV , 
p.  34  et  45. 
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Nnssnu.  Ces  possc-^slons  Aervirent  n Ki  Prusse 
pour  former  des  échanges  avec  la  branche 
aînée  de  celte  ntnisoii , nhii  de  se  confurmor  nu 
principe  admis  à Vienne,  qui  voulait  quVxcluo 
de  la  Meuse , elle  serait  maîtresse  des  deux  rives 
du  Rhin  dans  la  plus  grande  étendue  possible. 
Quant  aux  pays  que  ta  maison  d’Orange  avait 
obtenus  par  le  reeez  de  1803,  ils  lui  avaient 
cio  donnés  en  indemnité  des  pertes  qu’elle  avait 
éprouvées  en  Hollande  ; scs  droits  cessaient 
avec  sa  restauration  dans  les  Provinces-ünies  : 
aussi  n’avait-elle  fait  aucune  démarche  pour  se 
remettre  dans  la  possession  de  ces  districts.  Nous 
verrons  comment  on  disposa  des  principautés  de 
Fuldeet  deCorvey  et  delà  ville  deBortmund. 

Le  traite  de  Haye,  du  Ujuillel  18U,  dont 
il  est  question  dans  rnrtiele  , avait  pour  objet 
1c  partage  des  terres  que  les  deux  lignes  de  la 
maison  de  Nassau  possédaient  par  indivis 

Le  droit  et  Tordre  de  succession  établi  entre 
les  deux  lignes  de  la  maison  de  Nassau  par 
la  confédération  (confraternité)  héréditaire  de 
17R3,  sont  maintenus  et  transférés  des  quatre 
principautés  d’Orange-Nassau  au  grand-duché 
de  Luxembourg,  /irt.  6. 

Lorsqu’on  12H5  , la  maison  de  Nassau  so  par- 
tagea en  deux  lignes  qu’on  distingue  par  les 
noms  de  leurs  souches,  AValram  et  Othon  , il 
fut  convenu  que,  malgré  le  partage  des  terres, 
les  possessions  actuelles  et  futures  de  la  maison 
Ncraieiit  regardées  comme  un  seul  Étal , et  que 
par  const^ucnl  il  y aurait  à jamais  confrater- 
nité hérédilairo  entre  ces  branches.  Ce  principe 
fut  confirmé  cl  plus  complètement  expliqué 
par  un  pacte  que  les  différentes  branches  con- 
clurent en  1786,  cl  qui  fut  renouvelé  et  modifié 
en  1783.  Ce  dernier  reeiil  l’approbation  de 
Tcmpercur*.  Comme  la  branche  aînée  avait 
ainsi  un  droit  acquis  sur  In  succession  des  pos- 
sessions de  la  branche  cadette,  il  fallait  lui 
conserver  ce  droit  en  le  transférant  an  duché 
de  Luxembourg,  donne  à la  maison  d'Orange 
en  échange  de  ses  possessions  nassuviennes.  Ces 
dernières  avaient,  sur  une  surface  de  -45  milles 
carres,  une  population  de  120,000  âmes,  tan- 
dis que  le  grand-duché  de  Luxembourg  eu  a 
269  000  sur  129  milles  carrés. 


' On  te  trouve  dans  Martcss,  Recueil , volume  Xllt, 
page  93. 


Les  militaires  natifs  des  pays  cédés  seront 
renvovés  du  service  des  anciens  souverains.  Les 
officiers  auront  Toption.  Les  pensions  conti- 
nueront à cire  payées  par  la  puissance  qui  les 
a accordées,  ./r/.  7. 

Les  articles  sanctionnés  le  21  juillet  1814 
comme  base  de  la  réunion  des  provinces  bel- 
giques  avec  les  Provinccs-ünies  * , auront  la 
meme  force  comme  s’ils  étaient  insérés  dans  le 
présent  traite.  .4rt,  8. 

Il  sera  nommé  une  commission  pour  régler 
tout  CO  qui  est  relatif  à la  cession  des  posses- 
sions nassovicnnes,  par  rapport  at»x  archives, 
dettes,  etc.  Tout  ce  qui  forme  la  propriété 
particulière  et  personnelle  de  la  maison  d’O- 
range lui  sera  remis.  Arl.  9. 

Contention  de  Vienne ^ du  11  oc/o/wv  1818.  — 
Enfin  , un  article  secret  ajouté  à Tinstrumenl 
qui  fut  signé  par  les  pléiiipolenlinires  aulri- 
chion  et  des  Pays-Bas,  porte  que  les  dettes 
spccinloment  hypothéquées  dans  leur  origine 
sur  les  provinces  belgiqucs  ou  contractées  pour 
leur  administration  intérieure,  passeront  à In 
charge  du  nouveau  possesseur,  en  décharge  de 
TAutriche.  Celle-ci  se  réserve  aussi  les  récla-. 
mations  qu’elle  était  dans  le  cas  de  faire  pour 
des  charges  résultant  de  l’administration  inté- 
rieure , entre  autres  des  pensions.  11  fut  con- 
venu en  conséquence  qu’il  s’ouvrirait  incessam- 
iiient  une  négociation  entre  les  deux  cours  sur 
ces  derniers  objets.  Cette  négociation  cul  lie» 
à Vienne,  et  eut  pour  résultat  un  traité  que 
le  baron  Adrien- Nicolas  de  Barbier  et  M.  de 
Hudelist  signèrent,  le  11  octobre  1818,  pour 
TAutriche;  le  baron  Gérard-Charles  de  Spaen 
de  Voorstonden  le  signa  pour  les  Pays-Bas.  Il 
y est  dit,  àTor/.  I , que  le  roi  desPays-Basprciul 
à la  charge  des  finances  de  son  royaume  la 
dette  en  question  telle  qu’elle  est  fixée  dans 
les  protocoles  des  conférences  qui  ont  eu  lieu 
sur  celle  transaction,  et  que  le  payement  des 
intérêts  commencera  nu  1"  novembre  1815. 

Tous  les  intérêts  échus  au  SI  octobre  1818  , 
et  non  perçus,  resteront , d’après  Tari.  2 , à la 
charge  des  finances  autrichiennes , cl  seront 
payées  à Vienne. 

Toutefois,  dit  Tari.  S,  lesfinanccsduroyaume 


* On  le  trouve  dans  le  Bec.  de  Mabtzss,  t.  Il  ,p.  405. 

* f 'a,ycz  page  370  de  ce  volume. 
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des  Pays-Bns  se  cliargrnt  de  Eobligatlon  du 
payement  de  cette  dette,  à commencer  avec 
les  intérêts  écliiis  post(5rieureinent  nu  15  juin 
1814-  en  conséquence,  clics  rembourseront  aux 
finances  autrichiennes  le  montant  des  inté- 
rêts pour  cette  même  dette  pour  les  diverses 
échéances  du  10  juin  181-4  nu  31  octobre  1815. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  1-4  mai 
1814  , pour  la  conversion  des  autres  dettes  na- 
tionales hollandaises , seront  appliquées  à la 
dette  bcigique.  Ari.  4. 

En  cas  de  doute  sur  la  teneur  de  ces  articles, 
ou  aura  recours  auxdiU  protocoles  des  confé- 
rences , on  la  dette  belgiquc  et  tout  ce  qui  1a 
concerne  sont  amplement  détaillés.  Arl.  5*. 

§ VI.  Diver»  traité»  relatifs  d la  ^'econstmetion 
de  la  Prusse* 

Rive  gauche  du  Rhin.  — La  reconstruction  de 
la  Prusse,  dont  les  principes  furent  convenus 
dans  des  séances  du  congrès,  dont  les  proto- 
coles n*ont  pas  été  publiés,  donnèrent  lieu  à 
divers  traités  entre  cette  puissance  ot  ses  alliés. 
?Ious  avons  parle  de  ceux  par  lesquels  le  grand- 
duché  de  Püsnanie  et  le  duché  de  Saxe  lui  fu- 
rent adjugés.  Nous  allons  donner  le  soimnairo 
des  autres,  en  tant  que  la  politique  des  cabi- 
nets ii’a  pas  jugé  à propus  d’en  faire  un  mys- 
tère. 

I®  Acquisition  des  protinces  sur  le  Rhin. 

Aussitôt  qu’on  fut  convenu  à Vienne  que  la 
Saxe  serait  partagée  entre  la  Prusse  et  son 
ancien  souverain,  il  fallut  assigner  à celle-ci 
une  indemnité  sufiisanlc  pour  remplacer  la 
différence  qui  résultait  dans  les  forces  do  cctlo 
monarchie  par  la  perle  tant  du  cerclu  de  Bia- 
lystok,  que  de  la  plus  grande  partie  des  pro- 
vinces ci-dcvanl  prussiennes  du  duché  de  Var- 
sovie, formant  ensemble  une  population  de 
près  de  3,800,000  âmes  , dont  le  duché  de  Saxe 
n’avait  remplacé  que  8-45,000.  Enfin  , il  fatlail 
dédommager  celte  puissance  des  300,000  âmes 
qu’elle  avait  pris  l’engagement  de  céder  au 
royaume  de  Hanovre,  cl  des  50,000  dont  il  avait 
été  convenu  qu’elle  augmenterait  le  grand- 


* Martess,  Recueit,  (otn.  XIV,  p.  660. 


duché  do  Weimar.  On  employa  â celle  indem- 
nité d’abord  les  provinces  restées  sans  souve- 
rain par  suite  des  derniers  événements  , et 
ensuilc  divers  pays  et  districts  pour  l’acqui- 
sition  desquels  il  fallait  dédommager  â leur 
t»)ur  les  derniers  possesseurs.  Les  provinces 
restées  sans  souverain  étaient  de  trois  espèces  : 
1*  les  anciens  départements  de  la  France  situés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  \ 3“  le  duché  de 
Berg,  ancienne  possession  de  la  maison  Pala- 
tine pour  laquelle  cellc-ci  avait  rc(;u  un  équi- 
valent en  Franc»»nicj  3®  les  pays  que  le  recez 
de  In  députation  de  l’Empire  de  1803  avait 
adjugés  au  prince  d’Orajige  en  indemnité  du 
slalhuudéral,  et  que  ce  prince  ne  revend iqu.'^ Il 
pas,  étant  rentré  dans  ses  droits  en  Hollande. 
Enfin  , lorsqu’une  fuis  on  cul  décidé  en  prin- 
cipe que  les  anciens  princes  cl  comtes  d’Eiu- 
pirc,  privés  par  Pacte  de  la  confédération  du 
Rhin  de  leur  iijdépcndancc , no  seraient  pas 
rétablis  dans  la  plénitude  du  leurs  droits,  on 
soumit  à la  souveraineté  prussienne  une  partie 
de  cesei-devant  États  d’Empire,  dont  les  pos- 
sessions sont  situées  en  Westphalie  et  sur  le 
Rhin.  La  Prusse , qui  avait  montré  de  la  répu- 
gnance â jouir  de  la  dépouille  de  ces  princes, 
ne  put  se  refuser  aux  décisions  du  congrès; 
mais,  pour  adoucir  le  sort  de  ces  seigneurs , elle 
. leur  abandonna  toutes  les  prérogatives  (|ui  no 
sont  pas  essentiellement  inhérentes  à la  hante 
souveraineté  qtii  lui  avait  etc  déléguée. 

Comme  les  protocoles  des  séances  où  ce-» 
arrangements  territoriaux  ont  été  convenus, 
n’ont  pas  été  publiés,  et  que  nous  ne  pouvons 
travailler  que  sur  des  matériaux  connus  , nous 
nous  contenterons  do  rapporter  les  résultats; 
nous  le  ferons  à la  fin  du  cette  section  , en  don- 
nant le  sommaire  de  Pacte  du  congrès.  Nous 
ne  parlerons  donc  ici  que  des  arrangements 
qui  ont  donné  lieu  à quelque  convention  entre 
la  Prusse  et  d’autres  souverains  d’Allemagne. 

De  ce  nombre  est  Pacte  qui  fut  signé,  le 
38  mai  1815,  â Kreuznach.  La  cession  d’une 
p.irtie  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  , en  faveurdc  la  Prusse,  le  rendit  neces- 
saire. Ce  fut  contrairement  au  vœu  émis  par 
l’Autriche,  d’après  lequel  la  rive  droite  de  la 
Muselle  devait  former  la  ligne  de  défense  du 
système  de  l’Allemagne  méridionale , qu’on  as- 
signa à la  Prusse , outre  le  département  de  la 
Hoer  et  la  partie  do  celui  de  Hhîii  et  Moselle 
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qui  est  située  au  nord  de  celle  rivière,  un  dis- 
trict considérable  sur  sa  rive  droite.  Il  appar- 
tenait aux  provinces  qui  se  trouvaient  sous  l’ad- 
ministration commune  de  l’Autriche  et  de  la 
Bavière.  Kn  conséquence  de  celle  cession  , les 
commissaires  de  ces  puissances  conclurent , 
avec  celui  de  la  Prusse  , l’aclo  du  50  mai  1815, 
pour  fixer  In  délimitation 

2''  Traitéi  entre  la  Pruise  et  le  royaume 
de  Hanovre, 

La  recoii-slruction  de  la  Prusse  donna  lieu  à 
deux  traites  entre  celte  puissance  cl  Ien>yaume 
de  flanovrc.  Le  premier  fut  conclu  à Vienne,  le 
29  mai  1815-  l’autre  à Paris,  le  23  septembre 
de  la  même  année.  Quoique  le  dernier  n’appnr- 
tienno  pas  directement  à I bisloirc  du  congres 
devienne,  néanmoins  il  tient  si  intimement 
aux  arrangements  qui  furent  pri.s  par  celte  as- 
semblée, que  nous  croyons  devoir  également 
en  parler  ici. 

1..Q  manière  d’exécuter  le  traité  do  Rei- 
cbciibnch,  du  1-4  juin  1813%  quant  aux  ar- 
rangements territoriaux  qui  y avaient  été 
convenus,  fut  délcrmiiiéc  par  un  protocole  du 
13  février  1815,  qui  ii’a  pas  été  [tublic,  et  en 
conformité  duquel  fut  conclu  le  traité  du 
29  mai  1815% 

Traité  du  29  moi  181.5.  — Par  ce  traité,  la 
Prusse  cède  an  royaume  de  Hanovre  : 

1*  L’éveebé  de  Hilüesbeiin  ; 

2"  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar^ 

S"  La  principauté  d'Ostfrise; 

■4®  Le  comte  inférieur  de  Lingcii  cl  une 
partie  de  la  principauté  de  Munster,  située 
entre  ce  comté  ot  la  principauté  de  Rbeina- 
Wolbcck,  qui  sera  dctenniiiée , de  manière 
qu’y  compris  le  comté , elle  donne  au  Hanovre 
22,000  âmes.  ,drt,  1. 

La  Prusse  avait  acquis  les  deux  premiers 
pays,  et  la  principauté  de  Munster,  par  le 
reerz  de  1803  4 j elle  possédait  l’Oslfrisc  de- 
puis Lingcn  provenait  de  la  succession 

d’Orange.  L’évèchc  de  Hildeshciin  avec  Gos- 


iCongr.  de  Tienne, Pec.  depièeet  o/7?c.,vftl.VI,  p.  8S8. 
» Taxez  pape  *8i  de  ce  volume. 

3 Becurlt  de  pièces  officielles,  vol.  VI,  p.  306.  Msa- 
TiNs,  llecueil,  lom.  XIV. 


lar  renferme  environ  120,000  habitants 
rO.stfrisc  en  a 115,000,  le  comté  inferieur  de 
Lingcii  20,000. 

Le  roi  de  Prusse,  comme  souverain  de  l’Eichs- 
fcid , renonce  â toute  prétention  sur  lu  cha- 
pitre de  Saint-Pierre  dans  le  bourg  de  Nœrten. 
Art,  2.  Le  bourg  de  Nœrten  est  situe  dans  la 
seigneurie  de  ilardeiibcrg , qui  est  un  des  Ltats 
de  la  principauté  banovricnne  de  Calcnberg. 
Le  chapitre  qu’il  renfcriiio  dépendait  anciea- 
nement  de  l’électeur  de  Mayence,  et  le  roi  de 
Prusse  était  entré  dans  les  droits  de  ce  prélat. 
La  renonciation,  exprimée  dans  Part.  2,  est  une 
suite  du  principe  adopté  à Vienne,  de  faire 
disparaître,  s’il  était  possible , toutes  les  en- 
claves, et  de  purifier  , comme  on  y disait , les 
territoires. 

Par  Vart.  3,  le  roi  de  Prusse  s’engage  â dis- 
poser , moyennant  des  compensations  a four- 
nir sur  la  masse  des  posses.sions  qui  lui  ont  été 
assurées  , l’électeur  de  Hesse  et  le  l.indgrave  de 
Ile.ssc-Rolliciibourg,  le  premier  à céder  an  roi 
de  Hanovre  les  trois  bailliages  d’Uechte,  Freu- 
deuberg  et  Aubuurg  ou  Wageiifeld  , ainsi  que 
la  partie  du  comté  de  Sebaumbourg,  possédée 
par  l'élcctcur  , et  les  seigneuries  de  Plesse  et  de 
Neucii-Gleichenj  le  second  à renonceraux  droits 
qu’il  possède  dans  In  seigneurie  de  Plesse. 

Les  bailliages  d’üechle,  de  Freudenberg  et 
d’.\ubourg  formaient  des  enclaves  dans  le 
comté  de  Uuya  qui  appartient  nu  royaume 
de  Hanovre  : il>unt , sur  près  de  6 milles  carrés , 
une  population  de  10,000  Imbitants.  Les  deux 
seigneuries  de  Ncucn-Gleichen  et  de  Plesse, 
qui  reufermcnl  5,üU0  habitants  sur2  milles  car- 
rés, sont  enclavées  dans  la  principauté  do  Ca- 
lenbcrg,  et  étaient  l’objet  d’un  procès  entré  les 
maisons  de  Brunswick  et  de  Hesse,  pendant 
depuis  des  siècles  aux  tribunaux  de  l’Kmpirc. 
Les  droits  du  landgrave  de  Rulheubourg  , dont 
il  est  ici  question,  sont  ceux  de  .succession  eveu- 
tuellc,  comme  agnat.  Nous  uo  nous  arrêtons 
pas  à ta  cession  do  la  partie  hessoise  de  Schaum- 
bourg , In  disposition  qui  s’y  rapporte  ayant 
clé  ebangeo. 


4 Torez  vol.  il,  p.içe  943. 

• ToX‘  vol.  I,  page  153,  noie  4. 

* Kn  1803,  OD  avait  csUuni  Hildeshelm  seul  à 139,000 
hatMtaols. 


Digitized  by  Google 


SECT.  V.  CONGRÈS  DE  VIENNE  DE  IHM  ET  1813. 


<113 


Vart.  8 stipule  encore  que , si  les  cessions 
qu’il  fl  déterminées  ne  sont  pas  obtenues  duns 
les  trois  mois  fixés  par  le  protocole  du  13  fc> 
Trier,  le  Hanovre  continuera  à garder  le  pays 
que,  par  l’art.  4,  il  cède  à la  Pnuse;  si  le  Ha- 
novre n’est  pas  mis  en  possession  de  la  totalité 
de  ce  qui  lui  est  destiné , il  en  sera  indemnisé 
par  des  territoires  pris  sur  l'Eicbsfeld  et  la 
partie  prussienne  du  comté  de  Hohenstein. 

Les  cessions  du  roi  de  Hanovre,  stipulées  par 
Vart.  4,  sont  : 

1”  La  partie  du  duché  de  LTuenbourg  si- 
tuée sur  la  rive  druilede  l’Elbe,  avec  les  vil- 
lages lunebourgcois  situés  sur  la  niciuo  rive  ; 

2'^  Le  bailliage  de  KIoetse,  enclavé  dans  la 
Vicillc-Marche  j 

3*^  Le  bailliage  d’Elbingerndc  , situé  dans  le 
Ilarz,  entre  le  cointë  de  Wernigerode  et  la 
pi'incipautë  de  Blankcnbourg  ; 

4*  Les  villages  de  RQdigershagcn  et  de 
Cænseteich,  formant  des  enclaves  dans  rEichs- 
Lldj 

5°  Le  bailliage  de  Rcckcnbcrg,  enclave  de 
la  principauté  do  Munster  , et  upparleuant  à la 
principauté  d’Osnabruck. 

Les  états  du  duché  de  Lauonbourg  conser- 
veront, cst-il  dit,  leurs  droits  et  privilèges. 
Nous  verrons  tout  a l’heure  que  la  Prusse  n’ao 
qnit  ce  petit  pays  que  pour  en  disposer  en  fa- 
seur  du  Hanemnrck. 

Vart.  5 stipule  divers  avantages  pour  les 
li.ibitnnts  des  districts  re.spoctivcment  cédés. 
Le  gouvernement  hanovricu  fera  exécuter,  en 
1815  et  1816,  les  travaux  nécessaires  pour 
rendre  navigable  la  rivière  d’Ems.  Les  sujets 
prussiens  auront  dans  la  ville  d’Eindcn  un  en- 
trepôt dans  lequel  ils  pourront  déposer  , pcii- 
dnut  deux  ans , les  luarcbaudiscs  qu'ils  impor- 
tent ou  exportent.  Us  payeront  les  droits  de 
péage  d’après  le  même  tarif  auquel  sont  sujets 
les  Hanovriens.  Ils  ne  seront  pas  tenus  de  sc 
servir,  pour  leur  trafic,  des  négociants d’Em- 
den.  Les  sujets  hanovriens  auront  la  libre  na- 
vigation sur  la  Stecknitt. 

Les  deux  rois  établissent  trois  routes  uiiii- 


* il  fut  conclu,  pour  rétshlUtemeot  de  cei  routes  roili- 
(airet,  une  convention  particnlière  i Berlin  l«  0 décem- 
bre 1810.  Le  fénéral  pmMien  baron  Louli  de  ff'ol- 
zoÿcn  U signa  avec  le  baron  Louit-Conrad-George 


taires  pour  leurs  États  respectifs ^ savoir:  de 
Halberstadt  par  Hildesbeini  à Mindcn  ; de  la 
Yicillc-Marclie  par  Gifliurn  ù Mindcn  pour  la 
Prusse,  et  d'Osnabrück  à Rcnlheiin  pour  le 
Hanovre  *«  Art.  6. 

Les  art.  7 , 8 et  0 , s’occupent  des  droits  des 
militaires  en  activité  de  service,  de  la  remise 
des  litres  et  des  dettes  des  poys. 

Le  bailliage  de  Meppen  appartenant  au  duc 
d’Arembergcl  la  principaulé  de  Rheina-^Yul- 
beck  * sont  soumis  à la  sonvcrainclé  du  roi 
de  Hanovre , sauf  une  nouvelle  délimilation  ré- 
servée par  le  protocole  du  13  février.  I..e  comte 
de  Benthcim  sera  placé  dans  les  rapports  qui 
avaient  clé  réglés  par  les  traités  d’hypothèques. 
Art.  10.  Nous  aurons  occasion  d’expliquer  le 
sens  du  cette  dis|>osition  en  parlant  des  conven- 
tions du  20  novembre  18115. 

Le  roi  de  Hanovre  engagera  le  duc  de  Bruns- 
wick à consentir  à qmdques  échanges  que  la 
Prusse  lui  proposera  pour  purifier  leurs  terri- 
toires, cl  consent  uominémenl  à la  cession  de 
Gilvcerdc  cl  Walkcnried.  Art.  1 1.  Ce  sont  des 
enclaves  de  la  Vicillc-Marclie  et  du  comté  de 
Hohenstein. 

Le  roi  de  Hanovre  promet  de  céder  au  duc 
d’Oldenbotirg  un  district  renfermant  une  po- 
pulation de  5,000  habitants.  Art.  12. 

Traite  du  23  septembre  1815.  — Telles  fu- 
rent les  disp<»silioiis  du  traité  du  20  mai  1815. 
La  Prusse  fut  mise  par  celui  qu’elle  conclut, 
lu  16  octobre  1815  , avec  l’électeur  de  Hmsc  , 
en  état  d’en  exécuter  une  partie^  mais  U ne 
fut  jamais  possible  de  porter  ce  prince  à céder 
sa  part  du  comté  de  Scliauiubuurg.  H fallut  eu 
conséquence  sc  décider  à allouer  au  royaume 
dellniiovre  rindeiiinitéitue  l’art.  8 du  premier 
traite  lui  avait  assurée  pour  ce  cas.  Ccl  arran- 
gement fut  convenu  par  un  traité  que  le  prince 
de  //ardcN^ery  cl  le  comte  E'r/ifv/ - CAm/ia«- 
Geor^t-Amju%lc  de  Ilardenbery , son  cousin  , 
signèrent  au  nom  dos  rois  de  Prus.se  cl  do  Hano- 
vre, à Paris,  le  23  septembre  1815. 

A titre  de  dédommagement  pour  la  partie 
hessoise  deSchnuinbüurg,  le  roi  de  Prusse  cède 


d*Ompteda,  roiniitrc  plénipotentiaire  de  Hanovre.  Vofef 
Getetnammiung  fur  die  Konigt.  Preuuiiche  Staa~ 
ten,  1817, nv  8. 

« To/cz  vol.  II,  page  243  et  311. 
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n celui  de  Hanovre  IcRbaillio^Mdc  Lindnu  cl  de 
GiboldühauReti  et  In  juridicliun  de  Duder- 
stndt,  Faisant  tous  tes  trois  partie  de  rEiuhsfeld. 
jirt.  I. 

Il  renonce,  de  plus,  nu  bnillingo  d’Elbinf];c- 
rode  et  au  bnillin(re  Inuenbuurgcois  de  Neu- 
hnus  que  le  traite  du  29  mai  lui  avait  cédés. 
yirt.  2. 

«Comme,  au  moment  de  la  signature  do 
celte  convention  . on  n’a  pas  pu  constater  si  les 
revenus  des  districts  nommés  dans  les  articles  1 
et  2 sont  égaux  à ceux  de  la  partie  hcssuisc  du 
comté  de  Sehaumbourg , cette  question  sera 
examinée  par  des  commissaires,  qui  détermi- 
juTonl  le  déilommageinent  dù,  si  c’est  le  cas, 
par  la  Prusse,  j*  ^rt.  3. 

roi  (le  Hanovre  renonce  formellement  à 
cctlo  partie  do  comté  de  Schauinbourg, 
ticle  À. 

Le  roi  de  Prusse  lui  remettra  les  enclaves 
hessoises  de  Plesse  avec  le  couvent  de  Iluckcl- 
heim,  de  Neucii-Gleichcii , Ucchte,  Freuden- 
berg  cl  Anbonrg , aussitôt  que  l’étecleur  de 
liesse  l’en  aura  mis  en  possession,  ^^rt.  5. 

Le  roi  de  Hanovre  remettra  iimnédiatcment 
le  Lauenbuurg  au  roi  de  Prusse  j^rl.  IS. 

3**  Traité  du  31  mai  1815,  entre  la  Prusse 
et  les  duc  et  ^riacc  de  IVassau  *. 

Labrancbcaiiiécdcln  maison  de  Nassau  cède, 
par  le /premier  orfre/e  du  traité  du  8 1 ni&t  1815, 
au  roi  de  Prusse , une  partie  des  possessions  ter- 
ritorinles  qu’elle  avait  obtenues  par  le  recei  do 
l’Empire  de  1803,  et  des  souvcraioelés  que 
l’aclo  du  12  juillet  1806  lui  avait  assignées. 
Tous  ces  petits  districts  sont  nommés  dans  Far- 
ticle.  Ce  sont , 

1®  Le  bailliage  de  Lini,  du  ci-devant  élec- 
torat de  Cologne  ; 

2“  Le  bailliage  de  Hamracrslein,  et  des  pnr- 
tic.s  des  bailliages  do  Vallendar , Ehrcnbreit- 
stein  et  llersbach,  du  ci-devant  électorat  de 
Trêves  j 

3“  Les  parties  des  comtés  de  Sayn-Alteii- 
kirchen  et  Sayn- Hacbenbourg  ; 

<4®  La  souveraineté  sur  les  bailliages  de  Ho- 


• Mastess,  Becuetif  tom.  XIII,  p.  659. 

Recuelt  de  pièces  o/PcIelteSf  vol.  VU! , p.  949. 


hcnsolms,  nrauufels  et  Greifenstein  , de  la  mal* 
son  de  Solms. 

5®  La  souveraineté  sur  les  possessions  des 
princes  de  Wied,  à l’exception  des  b.ùlliagrs 
de  Hunkel  et  Grenzhausen.  La  totalité  de  ces 
cessions  fait  31  7 milles  carrés  géographiques , 
ayant  une  population  de  89,700  habitants. 

Par  Vart.  2,  le  roi  de  Prusse  cède  aux  duc  et 
prince  de  Nassau  la  plus  grande  partie  des  pus. 
sessions  de  la  branche  olhonienne  de  leur  mai- 
son, quccclic-ei  venait  de  lui  céder  par  le  traiic 
du  même  jour  savoir  : 

1®  Les  trois  principautés  de  Diez , Iladamar 
et  Dillenbourg,  avec  la  seigneurie  de  Beilsiein, 
mais  avec  l’exception  dos  bailliages  de  Burbacii 
et  Nciinkircheii  ; 

2®  Un  district  de  12,000  âmes  du  la  princi- 
pauté de  Sirgen  et  desdits  bailliages  , contigu  à 
la  princlpniiié  de  Dillenbourg; 

3®  Les  seigneuries  de  Weslerbourg  et  <lo 
Scliadek  et  In  partie  du  bailliage  de  Runkcl  , 
que  l’acte  de  la  confédération  rhénane  avait 
soumise  à la  souveraineté  de  Berg. 

Les  cessions  prussiennes  font  une  surface  do 
34  milles  carrés  géographiques,  peuplés  par 
108,400  âmes. 

Des  commissaires  seront  nommés  pour  déter- 
miner les  liiuites  de  ces  cessions  respectives  , 
d’après  le  principe  qu’on  fera  cesser  toute  en- 
clave, et  qu’une  partie  ne  possédera  aucun 
droit  ou  revenu  dans  lu  territoire  de  l’autre. 
^rt.  3 et  4. 

Vart.  5 laisse  à la  Prusse  la  faculté  de  réta- 
blir les  fortiBcat  ions  d’F.hrenbreilslein,  cl  d’em- 
piéter pour  cela  sur  le  territoire  nassovien  , en 
indemnisant  les  propriétaires. 

Les  art.  6-13  règlent  tout  ce  qui  lient  à la  na- 
vigation du  Rhin,  aux  arrérages  des  revenus  et 
soldes  de  caisse,  aux  dettes  des  paya,  aux  pen- 
sions, aux  fonclionnnires,  militaires,  condam- 
nés, aux  archives  cl  dépôts,  etc. 

La  Prusse  sc  charge  des  engagements  de  la 
maison  do  Nassau  relatifs  aux  postes  de  Taxis, 
./r/.  14. 

La  roule  de  Giesseii  à Ehrenbreitstein  qui 
traverse  le  pays  do  Nassau  formera  une  routu 
militaire  pour  la  Prusse,  ^rt,  15  4. 


3 f'oy.  ci-dei$us,  p.  411. 

4 Celle  düposilioD  donna  lieu  à une  convention  parii- 
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Des  coinmUsniros  régleront  tout  ce  qui  tient 
À roxéculioa  de  celle  conveiitiou.  Ari,  16* 

A"  Traité»  entre  la  Pru»»e  et  le  duc  de  Saxe- 
/feimar» 

II  fut  conclu  deux  traités  entre  la  Prusse  et 
le  graud>duc  de  Saxe-Weimar;  l’un  à Vienne , 
le  l**'  juin  y l’autre  a Paris , le  22  septem- 
bre 1815*. 

Traité  de  Vienne  y du  l"jum  1816. — Par  l’ar- 
tiülu  premier  du  traité  de  Vienne , le  roi  de 
Prusse  promet  de  céder  au  grand-duc  de  Wciiunr 
des  districts  contigus  ou  Toisins  de  la  princi- 
pauté de  Weimar , et  oynnt  une  population 
de  50,000  habitants^  ci  des  districts  de  la  prin- 
cipauté de  Fulde,  ayant  une  population  de 
27,000  âmes,  que  le  grand-duc  possédera  en 
toute  souveraineté  et  propriété. 

Li  convention  relative  à ces  cessions  sera 
conclue  dans  le  tenno  de  deux  mois.  Art»  2. 

Néanmoins  lu  grand-duc  sera  mis  en  posses- 
sion , dans  le  terme  de  quinze  jours  , 

lo  De  la  seigneurie  de  Blankenhayn,  à la  ré- 
serve du  bailliage  de  Waiidcrsleben  niais 
avec  le  village  de  Ueiusla  qui  en  est  séparé; 

2'*  De  la  seigneurie  iuFcrieure  do  KranicbFeld. 
Nous  avons  dit,  à une  autre  occasion,  comment 
la  Prusse  avait  fait  l’acquisition  de  ces  terri- 
toires ^ ; 

8**  De  toutes  les  enclaves  de  la  principauté 
du  Weimar,  et  nommément  des  trois  comman- 
(lcrics  de  l’ordre  Tcutonique  , de  Zwiitien  , 
Lohustou  et  Liebstædt,  qui  ont  dépendu  jusqu’à 
présent  do  provinces  prussiennes  ; 

Ou  bailliage  de  Tauteubuurg  , à 1 excep- 
tion de  quelque.1  villages,  Ce  bailliage,  qui  for- 
mait un  angle  rentrant  dans  le  duché  de  Wei- 
mar, dépendait  du  cercle  de  Tliuriiige  du 
l'nyaumc  de  Saxe. 

Tonslesarraiigeinents  relatifs  aux  dettes,  aux 
archives,  etc. , sont  renvoies  à la  commission 
^particulière.  11  est  convenu  d’avance  que,  pour 
la  partie  de  la  principauté  de  Fulde  que  le 


ciilière  qui  fut  conclue  le  17  janvier  1817  jt  WUbaden , 
entre  le  g«;aéral  prussien  de  tf'oizogen , et  le  baron 
jLrnest-Franc.‘Louit  Martchall  de  Bieberiteln y mi- 
nistre du  duc  de  ^assau.  Voy.  GetetztamnU.  fitr  die 
hon.  preut»,  ütaaten,  1617,  n«  8. 


grand-duc  possédera  , il  se  chargera  de  sa  part 
aux  obligations  que  tous  les  nouveaux  posses- 
seurs du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort 
auront  à remplir.  Art.  4. 

Traité  de  Parisy  du  22  septembre  1815.  — Le 
traité  que  le  roi  de  Prusse  et  le  grand-duc  de 
WeimaroonclurentàParis  le  22  scplembrel815, 
complète  les  cessions  que  le  roi  avait , par 
l’art.  1 du  traité  de  Vienne,  pris  rengagement 
de  faire  an  grnnd-duo. 

Vart.  1 confirme  etr  épèle  celles  qui  avaient 
été  accordées  par  ledit  traité,  et  y ajoute  les 
suivantes  : 

1**  Le  cercle  de  Neusladt , faisant  partie  du 
duché  de  Saxe , à l’exception  cependant  du 
district  qui  se  trouve  entre  les  principautés  do 
Saalfeld  et  de  Reuss,  et  qui  est  situé  au  sud  et 
à l'ouest  d’une  ligne  que  l’article  détermine. 
La  Prusse  se  réserva  peut-être  ce  district,  parce 
que  la  hauteur  de  Ziegenrûck,  qui  domine  la 
Saale , paraissait  propre  à i’élablissenient  d’une 
forteresse. 

2°  Divers  cantons  et  villages  des  bailliages 
thuringieiis  de  Naumbourg,  Pfurta , Ëckarts- 
berga , Wcridelstein  et  Wciseiisee  , lesquels 
étaient  situés  à la  convenance  du  grand-duché. 

8*^  Les  bailliages  orfurtois  d’Alzmaniisdorf 
et  do  Tonndorf , avec  le  château  de  Vippachet 
quelques  villages  du  bailliage  de  Gispersleben. 

4°  Les  cantons  ou  districts  do  Dcrmbach  et 
Geisa,  de  la  principauté  de  Fuldc. 

Le  roi  do  Prusse  rcnouce  à la  souveraineté 
cl  à la  propriété  de  ces  districts  en  faveur  du 
grand-duc. 

Par  l’orL  2,  le  roi  de  Prusse  s’engage  à ob- 
tenir de  rélüctcur  do  Hesse  les  cessions  des 
districts  suivants  en  faveur  du  grand-duc; 
savoir:  le  bailliage  de  Fraueasoc,  y compris 
Gosperode;  les  juridictions  de  Yulkcrshauscn 
et  Leiigsfeld  ; le  bailliage  de  Vacha  avec  la  ville 
de  Vucha  et  l’avoierie  de  Kreuzberg,  ù l’ex- 
ception toutefois  de  Kreuzberg,  de  Phiiippslhal 
et  do  quelques  autres  lieux;  quelques  villages 
du  bailliage  do  Friedewnld  et  le  village  de  We- 


* Recueil  de  pièces  officleUes,  vol.  VIII,  p.  93). 

* Ce  bailliage,  réservé  |>ar  la  Prusse,  a éie  rt.^uni  i 
la  province  d'Erfurt,  dans  laquelle  il  était  en  partie  en- 
clavé. 

^ Voyez  vol.  Il,  page  343. 
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ni^enlnft.  L’clcr(eurles  ccdcra  en  toute  m>utc- 
minelc  et  propriété. 

Ces  districts , avec  ceux  de  la  principauté  de 
Vulde  , dont  il  est  question  dans  l'art.  1 , sont 
contigus  nu  duché  d’Eiseiiach;  leur  acquisition 
arrondit  par  conséquent  les  États  du  grand- 
duc. 

Par  l’or/.  Z,  le  grand-duc  se  déclare  entière- 
ment sati.sfait  à l’égard  des  50,000  nmesque  le 
roi  s'élail  engagé  a lui  céder,  ainsi  qu’à  l’égard 
des  27,000  de  la  principauté  de  Fulde  qui  lui 
étaient  également  promis  , et  renonce  ù cet 
égnnl  à tonte  prétention  ultérieure. 

Par  Varl.  -4,  le  roi  cède  au  grand-duc  le 
village  de  Mode  contre  celui  de  Ringlebcn, 

Le  grand-duc  cède  au  roi  tous  droits  qu’il 
avait  exercés  jusqu’à  présent  dans  la  ville 
d’Erfurl  cl  dans  la  partie  du  lerritoiro  d’Er- 
furt  qui,  après  rexécution  do  celle  convention, 
restera  pnis-sienne,  à l’exception  de  celui  de 
haut-conduit.  Méannioins  le  grand-duc  s’oblige 
à céder  aussi  ce  dernier,  contre  un  équivalent, 
par  iinc  eonveiitiun  particulière  sur  laquelle  on 
jKïurra  tomber  d’accord,  .^r/.  5. 

Les  revenus  territoriaux  des  endroits  de 
Biscbuffsrodn  et  Probslzclla  , situés  dans  le  bail- 
liage de  Kreuibourg,  du  duché  d’Eiseiiach,  et 
placés  auparavant  déjà  sous  la  souveraineté  du 
grand-duc,  lesquels  revenus  le  roi  lui  a cédc.s 
par  la  convention  du  1*^  juin,  seront  imputés  à 
l’équivalent  dont  il  est  question  dans  l’article 
précédent.  6. 

Le  roi  cède  nu  grand-duc  tous  les  droits  qu’en 
sa  qualité  de  souverain  d’Erfurl,  il  a exercés 
jusqu’à  présent  dans  les  duchés  de  Weimar  et 
d’Eisenneh.  ^rt.  7. 

Le  grand-duc  souffrira  que  le  roi,  s’il  le  juge 
à propos,  rende  navigables  la  Géra  et  rUiistrull, 
en  tant  que  ces  rivières  traversent  les  États  du 
grand-duc.  ^rl.  8. 

Le  grand-duc  accorde,  par  Varl.  9,  au  roi 
quatre  grandes  routes  militaires  à travers  scs 
États,  savoir  ; 1®  de  Leipzig  par  Weimar,  Erfurt 
et  Eiseiiacli , d'où  les  transports  iront,  scion 


* Cet  objet,  et  tout  co  qui  tient  au  règlement  dci  quatre 
roulci  militaires,  ont  été  arrangés  par  une  ronveotion 
qui  a été  conclue  à Weimar,  le  31  «Jéecrobre  1816,  par  le 
0énéral  prussien  Louit  de  IP'oIzogen  , et  le  baron 
Charlet‘GuiU.  de  FrUtchf  mlnUlre  du  grand-duc.  Ünc 
convention  semblable  fut  stgQée  le  3 janvier  1817,  à 


qn’on  en  conviendra  allérieiirement,  soit  par 
Bcrka  à Hersfeld  soit  par  Vncba  à Fulde  *, 
2®  de  la  Thuringe  prussienne  parButtslccdt  à Er- 
furt ; 3®  de  Géra  par  Auma,  Schleit  et  à Gefæll  : 
4®  une  quatrième  route  à détcrinincr  plus  tard, 
laquelle  conduira  des  États  prussiens  dans  la 
partieducerclede  Meustadt  non  cédée  augraiid- 
duc  *. 

A l’égard  des  districts  cédés  par  le  roi  do 
Saxe  an  roi  de  Prusse,  et  par  celui-ci  au  grand- 
duc  , CO  dernier  jouira  de  tous  les  droits,  et  so 
charge  au  prorata  do  toutes  les  obligations  qui 
avaient  passé  au  roi  de  Prusse  ; il  reconnaît 
nommément  les  dispositions  des  art.  6, 7, 9, 1 0, 
11  et  18  du  traité  conclu  le  18  mai  1815  entre 
la  Prusse  et  la  Saxe,  cl  sc  soumettra  à celles  qui 
seront  établies  par  la  commission  instituée  par 
le  même  traité,  ./rf.  10. 

Varl.  11  statue  le  partage  des  archives  et 
divers  objets  reglementaires. 

Le  grand-duc  participera,  à raison  de27,000 
âmes  , aux  charges  inhérentes  au  graiid-duclié 
de  Francfort,  qui  doivent  passer  aux  nouveaux 
possesseurs  ^ par  contre,  les  districts  do  la  Hesse 
qui  lut  seront  cédés  conformément  à l’article  2, 
seront  libres  de  dettes,  ^rt.  12. 

On  nommera  des  commissaires  pour  déter- 
miner ce  qui  est  conforme  aux  principes  établm 
par  les  art,  10,  11  et  12.  Art.  IS. 

Le  roi  fera  recommencer  la  liquidation  des 
réclamations  formées  par  Weimar  à raison  do 
Fournitures  faites  aux  troupes  prussiennes  eu 
1805  et  1806.. /ri.  14  >. 

5.  Traité  du  \juin  1815,  en/re  la  Pruise  tl  le 
Danetnarck. 

Le  traité  de  Kicl  avait  cédé  au  Daiiemarck  la 
Poméranie  suédoise  en  échange  de  In  Norwégc  j 
mais,  comme  la  Suède  se  vit  obligée  de  sou- 
mettre ce  royaume  pi^r  la  force  des  armes, 
non-sculcmeat  elle  no  se  pressa  pasdereiucl- 
tre  le  roi  de  Danemnrck  en  possession  de  la 
Poméranie,  mais  elle  retint  aussi  les  600,000 


Goiha,  par  le  même  général  prutaien,  cl  M.  Frédéric- 
Auguste  de  ü/mcArv'/fz,miQi8(rc  du  duc.  Voy.  Geselz- 
tammlung  fur  die  Aon.  Preust.  Staalenf  1817  , n°  8. 

* I.a  convenlioa  dool  noua  venons  de  douocr  relirait 
ac  trouve  dans  le  volume  XIV  du  Recueil  de  Irailét  de 

M,  i>E  NAarevs, 
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rixdales  qu’elle  s’élait  engagée  ù lui  payer. Par 
suite  des  ndgociations  de  Vienne  ^ lo  Daue- 
marck  se  décida  à accepter  le  duché  de  Lnuen- 
bourg  a la  place  de  la  Poméranie;  et  il  fut  conclu, 
en  conséquence  , le  4 juin , un  traité  entre 
cette  puissance  et  la  Prusse. 

Le  roi  de  Danemarck  renonee,  en  faveur  de 
la  Prusse  , à tous  les  droits  que  lo  traitéde  Kiel, 
dii  14  janvier  1814,  lui  a donnés  sur  la  PomC' 
rallie  suédoise  et  Pile  de  Rügen . ^rt.  I . 

Le  roi  de  Prusse  s'inipusc  les  obligations  que 
le  roi  do  Danemark  a contractées  parles  art.  8, 
9,  10,  11.  12,20.  22,  23,  24  cl 20  du  traitéde 
Kiel  *. 

Le  roi  de  Prusse  cède  au  roi  de  Danemarck  le 
duché  de  Lauenbourg,  tel  qu’il  lui  a été  cédé 
par  Part.  4 du  traité  du  29  mai , à l’exception 
du  bailliage  de  Neuhaus,  situé  entre  le  Mcck- 
Iciibourg  et  l’Elbe,  et  les  enclaves  luiicbunr- 
geoises.  ^rt.  3. 

Le  roi  do  Danemarck  se  charge  des  obliga- 
tions contractées  par  la  Prusse  par  les  art.  4, 
8 et  9 dudit  traité,  bien  entendu  que  te  bail- 
liage de  Neuhaus  y contribuera  au  prorata  do 
sa  population.  Les  stipulations  de  l’art.  7 seront 
conservées  en  faveur  du  roi  de  Danemarck.  Ar- 
ticle 4, 

L’arL  8 stipule  la  remise  des  titres  et  docu- 
ments. 

Par  l’art.  6 , le  roi  de  Prusse  s’engage  à p.ayer 
nu  Daneiuarck  les  600,000  rixdnles  de  banque 
de  Suède  que  le  gouvcrnemeiil  suédois  doit  en> 
core  au  Daucniarck.  Ce  payement  se  fera  dans 
deux  mois. 

Le  roi  de  Prusse  payera  de  plus , au  roi  do 
Danemarck,  la  somme  do  2 millions  do  rix- 
dnles de  Prusse,  en  quatre  termes,  échus,  le 
premier,  le  1*' janvier  de  la  première  année 
qui  terminera  la  guerre  actuelle  avec  Bona- 
parte, et  ensuite  de  six  mois  en  six  mois.  Ces 
obligations  porteront  intérêt , et  les  intérêts 
seront  payés  le  1*' janvier  1816,  et  ensuite  de 
six  mois  en  six  mois.  Art.  7. 

La  remise  du  duché  de  Lauenbourg  aura  lieu 
au  plus  tard  dans  (rois  mois.  Art.  8. 


t Nous  avoDs  donné  ci>dcisut,  page  300  , le  sommaire 
des  articles  8-13  et  34.  il  est  question  des  articles  30,  33 
et  86,  au  volume  IV,  chapitre  LXIV,  de  cet  ouvrage, 
pù  nous  parlons  encore  une  foli  de  la  paix  de  Kiel , en 


En  renonçant  nu  mode  adopte  par  la  con- 
vention du  2 juin  1814  et  lo  traité  dti  28  août 
de  la  même  année  , pour  la  liquidation  des  ré- 
clamations provenant  des  griefs  et  plaintes  que 
les  sujets  respcctifsonlcru  pouvoirfonueravanl 
la  dernière  guerre  contre  l’un  ou  l’autre  des 
deux  gouvernements,  ilsconvienncnlde  traiter 
cet  objet  de  goiivenieineiit  à gouvernement, 
et  d’y  mettre  la  suite  et  les  fncîlités  nécessaires 
pour  que  cct  objet  puisse  être  terminé  à l’épo- 
que  do  la  prise  de  possession  des  provinces  res- 
pectivement cédées  *. 

6®  Traité  arec  la  Vuède,  du  1 juin  1818. 

Le  Danemarck  ayant  renoncé,  on  faveur 
de  la  Prusse,  aux  druils  que  le  traité  de  Kiel 
lui  avait  donnés  sur  la  Poméranie  suédoise 
et  l’ile  de  Rugeu , il  s’ngiss.iit  do  s’assurer 
du  consentemeiil  de  la  Suètle  à cet  arrange- 
ment. Pour  l’obteiiir,  il  fall.'iil  indemniser  eotle 
dernière  puissance  dos  prétentions  pécuniaires 
qn'oilc  formait  à la  cb.irgc  du  Üaiiemarck,  à 
raison  des  frais  de  guerre  que  le  refus  dos 
Norwéglens  d’obéir  aux  proulamalioiis  de  Fré- 
déric VI,  lui  avait  coûtes  La  Prusse  les  prit 
à sa  charge,  et  conclut,  en  conséquence, 
le  7 juin  1818,  avec  les  plénipotentiaires  de 
Charles  Mil , n Vienne,  un  traitéqui  renferme 
les  dispositions  suivantes  : 

Le  roi  de  Suède  cède,  pour  lui  et  scs  succes- 
seurs au  troue,  d’après  l’ordre  de  succession  du 
20  septembre  1810,  au  roi  de  Prusse  et  à ses 
✓ successeurs  au  tronc , le  duché  de  Poméranie  ot 
la  principauté  de  Rügen  avec  toutes  ses  dèpoii- 
dances.  Art.  \. 

Il  délivrera  au  roi  de  Prusse  , avec  la  fortc- 
resscdeStrnlsund  et  les  autres  points  fortifiés, 
lartillerie  et  les  cfTcls  militaires  qui  y appar- 
tiennent, et,  en  outre,  200  pièces  do  canon 
de  défense  et  6 chaloupes  canonnières  pour  la 
défuiiso  maritime.  Art.  2. 

La  dette  publique  coatracléo  à la  chambre 
royale  de  Poméranie  reste  à la  charge  du  roi  de 
Prusse,  à l’exccplion  des  dettes  précéderoiiienl 


tant  quVIle  appariient  au  système  du  nord  de  TEu- 
ropc. 

> Martkxs,  /iecuetl  de  traités^  (omv  XIU,  page  349. 

3 Voyez  vol.  IV,  chap.  LXIV. 
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trnnsféri^cs  en  dette  sucdoii«cdii  consentement 
des  états  du  royaume  de  Suède.  Art.  3. 

Les  donations  en  domaines  faites  par  le  roi 
do  Suède,  et  qui  so  montent  à une  somme  an- 
nuelle de  48,000  rixdalcs  courantes  de  Poméra- 
nie, seront  rendues  au  rot  de  Prusse,  cl  le  roi 
deSiièile  indemnisera  les  donataires.  Les  autres 
domaines  seront  remis  au  roi  du  Prusse  dans 
Pelât  où  ils  se  trouvent.  Article 

Le  roi  do  Prusse  payera  nu  rui  de  Suède, 
pour  la  cession  de  la  Poméranie  cl  de  l'ile  de 
Uiigeii,  In  somme  de  8 7 millions  de  rixdalcs 
eourantesde  Prusse.  Des  coinniissaires  régleront 
les  termes  et  les  conditions  du  payement.  Ar- 
ticle 6. 

Le  rui  do  Prusse  assure  aux  habitants  de  la 
Poméranie  suédoise  et  de  Pile  de  Rùgen  leurs 
droits,  libertés  et  ]>riviléges  tels  qu’ils  ont  été 
déterminés  dans  les  années  1810  et  1811.  Ar- 
ticle 8. 

11  s’engage  au  maintien  des  élablisscincnis 
pieux  cl  de  l’université  de  Greifswaldc  dans 
leur  état  actuel.  Art.  9. 

II  mninlieiidr»  le  commerce  de  PAngleterro 
dans  les  prérogatives  qui  lui  ont  été  accordées 
)>:ir  le  Iraitéde  SluckhoIiii,du  8 mars  1818,  et 
confirmées  dans  celui  do  Kiel  du  14  janvier 
1814  ■.  Art.  10. 

Le  commerce  entre  les  Etats  du  roi  de  Suède 
et  de  Norwége  d’un  côté,  cl  le  duché  do  Pomé- 
ranie et  la  pricipautc  delUigen  de  Pautre,  sub- 
sistera pendant  vingt -cinq  années  dans  le 
même  état  où  il  setrouve  maintenant.  Art.  11. 

Les  art.  12-16  se  rapportent  aux  dettes  des 
particuliers,  à la  liberté  d’émigration,  au  triage 
des  archives,  aux  appointements  desfunction- 
iiuircs  publics  cl  au  coursdes  postes,  etc. 

Par  Vart.  17,  on  convient  d’inviter  Pcnipc- 
reur  de  Russie  et  le  roi  d’Angleterre  à donner 
leur  adhésion  aux  stipulations  contenues  dans 
ce  traité,  et  aux  déclarations  réciproques  de 
Suède  cl  de  Daiicmarck  aiuiexccsau  traité. 

Le  traité  est  suivi,  1*  d’une  déclaration  du 


> Voyez  plui  haut,  pag«  367  de  ce  volume , et  ci-après, 
vol.  tV,  cbap.  IXIV. 

* Gcsetztammt.  fur  die  konigl.  Prcussische  Staaten, 
1817. 

3 Voyez  vol.  Il , page  351. 

* Voy.  J.  A.  I>bKJAR,  Statiit.  Darslelt.  der  Preuts. 
Monarchie i Beriiu,  1817,  ia-Stf,  p.  88. 


prince  de  RnsoumonPski , portant  que  ce  traité 
a été  conclu  sous  la  médiation  do  Pcmpereur 
de  Russie;  2”  de  deux  articles  séparés  renfer- 
mant les  déclarations  dont  il  ckI  question  dans 
l’article  17.  Par  Punc,  le  roi  de  Dancmarck 
déclare  renoncer  à tonte  réclamation  fondée  sur 
In  non-exécution  de  Part.  7 du  traité  de  Kiel, 
cl  dégage  le  roi  de  Suède  do  Pobligaliou  do 
payer  les  600,000  rixdairs  de  banque  encore 
dues  sur  le  million  stipulé.  Par  Pautre,  le  roi  do 
Suède  et  de  Norvège  fait  une  semblable  décla- 
ration à Pégard  de  lu  iioii-exéculiun  de  Part.  15 
du  uiüiuc  traité  *. 

7®  Traités  entre  la  Prusse  et  le  grand-âuc 
de  Hesse. 

Traité  du  \0juin  1815.  — Parmi  les  territoi- 
res désijptcs  pour  entrer  dans  la  masse  des  in- 
demnités prussiennes,  SC  trouvaient  le  duché 
de  We»t|ihaliecl  la  souveraineté  des  possessions 
des  princes  do  Wilgcnslein-Berleboiirg  et 
AVitgenslcin-AVitgenslein.  Le  premier  avait  été 
donné  nu  grand-duc  de  Hesse  par  le  recci  do  la 
dcpulntion  de  PEinpire  de  1808  Pacte  de  la 
confédération  rhénane  lui  avait  accordé  la 
souveraineté  sur  la  principauté  de  Witgenslein, 
qui,  depuis  1408,  était  un  fiefhcssois. 

La  maison  de  liesse  ne  se  prêta  pas  volon- 
tiers ù celle  double  cession.  Le  duché  de  West- 
phalic,  formant  un  territoire  arrondi , et  pos- 
sédant des  domaines  considérables  , avait,  en 
1803,  line  population  de  130,000  ûines  ; un 
dciionibreinent , fait  en  1812,  Pavait  portée  à 
près  de  130,000  4,  et  un  avait  observé  que  lu 
population  y prenait  annuellement  un  accrois- 
sement de  1,000  âmes  *.  Le  grand-duc  estimait 
n un  million  de  florins  le  revenu  de  celte  pro- 
vince 

I.C  grand-duc  de  Hesse  parut  lui-mèmo  dans 
la  catégorie  de  ceux  qui  avaient  une  indciiinilé 
à réclamer;  il  fil  valoir  In  perle  de  ses  droits 
éventuels  de  succession  à la  moitié  de  la  Lusaco 


* Aussi  MM.  J.-D.-F.  Ruapp  et  P.  Sisvbold,  daos  le 
l\’eucste  ffcogr.  stat.  Darslelt,  des  Konlgl.  Preuss. 
Slaats,  Rcrlio,  1817  , ia-4<> , page  66  , compleol-ils  , eo 
1817,  143.000  âmes. 

* Lorsque  ce  prince  fit  l'acquisition  du  duché  de  Wesl- 
phalie,  on  d'cd  portail  les  revcQus  qu'â  650,000  florias. 
Voy.  vol.  II,  page  354. 
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h l’cxlinclluode  la  branche  Albcrliiic  do  Sajc; 
cxpeclolive  qui  était  ravie  n sa  maison  par  la 
cession  d’une  grande  partie  de  ce  margraviat 
en  favenr  de  la  Prusse  *.  Il  était  de  plus  auto- 
risé à demander  une  indemnité  pour  la  rétro- 
cession des  bailliages  de  Hanau  qu’il  avait  ac- 
quis en  1810,  cl  que,  par  un  article  secret  du 
traité  d’accession,  du  2 novembre  ISIS,  il  avait 
promis  de  rendre  a l’électeur  de  Rcsio,  ainsi 
que  pour  In  restauration  de  la  branche  de  Hcs$e> 
Ilombourg  dans  son  ancien  étal,  à laquelle  il 
s’était  engagé  par  le  même  traité.  On  lui  avait 
assuré  un  dédommagement  pour  les  deux  sacri- 
fices. 

Voyant  que  la  ce.ssion  de  la  West  phalie  serait 
inévitable,  le  grand-duc  dcmand.i,  le  17  fé- 
vrier 1815,  à litre  d’indemnité,  une  partie  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  depuis  Bingeii  jiisriu'au 
canal  de  Frankenthnl , entre  le  Rhin  , la  Nnhc  , 
l’Alze  et  l’Isenach , et , pour  l’éventualité  de  la 
Lusace,  la  vitle  de  Wetilar  et  divers  districts 
situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Quant  a In'ré- 
trocession  des  bailliages  de  Hanan,  on  repré- 
senta , de  la  part  du  grand-duc,  qu’elle  donne- 
rait lieu  à une  liquidation  très-compliquée,  à 
cause  des  charges  que  le  gouvernement  français 
avait  attachées , en  1810,  a celle  acquisition 

Cependant  un  arrangement  convenu  , le 
II  avril,enlrerAutriche  et  la  Bavière,  du  con- 
sentement des  autres  puissances  alliées,  avait 
compris  dans  l’indemnité  bavaroise  plusieurs 
districts  de  Darmstadt  : il  avait  été  arrêté , à la 
même  époque,  par  les  alliés,  que  le  grand-duc 
céderait  le  duché  de  Wcslphalie  à la  Prusse  et 
plusieurs  districts  à rélcclcur  de  Hesse,  cl  qu’a 
titre  d’indemnité  on  lui  assignerait  825,982 
habitants  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Ce  plan 
éprouva  quelques  modifications,  par  suite  d’une 
nouvelle  convention  entre  l’Autriche  et  la  Ba- 
vicre,  qui  fut  signée  le  23  avril.  On  proposa 
alors  nu  grand-duc  l’arrangement  suivant,  que 


nous  insérons  liltérnlemcnl  comme  une  pièco 
üfficiello  : 

Les  cessions  qu’on  invite  S.  A.  R.  à faire 
sont  les  suivantes  : 


1.  Le  duché  de 
phatle 

CcUe  évalualion  de  la  |va- 
pulatioD  de  ce  duché  est  l.'t 
plus  haute  de  celles  qui  se 
trouvent  dans  les  auteurs  sta- 
tistiques , et  en  même  temps 
celle  qui,  du  consentement 
de  toutes  les  puissances,  a 
été  adoptée  dans  les  calculs 
de  la  reconstruction  de  la 
monarchie  prussienne. 

9.  Les  dhtncti  suivants, 
qui  passeraient  sous  la  do- 
mination de  S.  M.  le  roi  de 
Bavière. 

a)  Les  bailliages  qui  apparte- 
oaienl  autrefois  aux  mai- 
sons de  Werlheim  , F.r- 
hacb  et  Lioange..  60,696 

b)  Les  bailliages  de 
rancienPalalinat.  16,661 

c)  Les  bailliages  de 
l'ancien  électorat 
de  Majrence  cl  de 
la  noblesse  immé- 
diate, ainsi  que  la 

ville  de  WimpfeQ.  39,976 

d)  La  partie  de  Ha- 
nau , au  midi  du 
Mein,  savoir:  le 
bailliage  de  Schaf* 

helin 3,788 

le  bailliage  de  Ba- 
benhausen.  . . , 4,944 


195,995 

Le  relevé  des  dUfrieft  qui 
deviendraieut  bavarois  se 
trouve  dans  rannexc  A. 

3.  Les  dittriets  suivants, 
qui  serviraient  de  compen- 
sation à l'électeur  de  Kesse  : 


■ Mou.  aironi  pjrt6,  toI.  I,  p.  61 , noto  3 , de  l’orijine  de 
celte  expectative. 

3 Une  de  ces  charges  est  celle  qui  a été  imposée  au 
grand-duc  par  l’art.  9 secret  de  la  convention  de  Paris  du 
11  mai  1810.  C’est  le  seul  des  articles  secrets  qu'on  con- 
naisse jusqu’à  présent  J il  porte  ; • Les  dettes  provenant 
des  possessions  pour  lesquelles  S.  A,  B.  le  grand-duc  de 
Hesse  a étéindemniséà  la  rive  droitedu  Rhin, et  contractées 
soit  personnellement  par  les  anctens  possesseurs , ou  en 

UIST.  DIS  TR.  91  raix.  T.  III, 


leur  nom  par  leurs  chambres  des  finances,  et  notamment 
par  la  chambre  de  Bucbsweiler;  les  rrntes,  soit  viagères, 
soit  iicrpétiicllcs,  constituées;  les  pensions,  soit  civiles, 
soit  militaires,  assignées  sur  les  domaines,  biens  et  revenus 
desdiles  possessions,  ainsi  que  les  traitements  qui,  à 
l’époque  de  la  paix  do  Lunéville,  pouvaient  être  dus  aux 
anciens  fonctionnaires  et  employés  dans  les  susdites  pos- 
sessions, sont,  en  totalité  et  sans  exception,  à la  charge 
de  S.  A.  R.  • 
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Report 

Lcshailliaevidelloniboiirg 
anderOhm.  ....  7,CSI 

Alifcld 8,7  H 

Romrod 9,435 

GHlDb«rg  ....  9,585 
Lautcrhach  . . . Si, 314 

€es  disiricis  ne  <nnt  mil  en 
lignede  compte  qu'avec ...... 

|n<isqu*il  faut  en  d/diiire  la 
]>opulationdu  bailliage  de  Ra- 
heohaaten,  de  4.9 il  5mei. 
qui  De  peut  pas  être  restitué 
en  nature  i l'électeur  de 
Hesse. 

4.  I.fs  districts  médiati- 
sés, désignés  dans  rannesc 
h,  destinés  principalement 
A faciliter  les  arrangements 
avec  la  liesse  électorale,  qui 
ontune population  de 58. 040 
Ames,  mais  qui  ne  sont  por- 
tés ici  en  ligne  de  compte 
qu'avec  .51.67  4.  puisqu'on  a 
décompté  les  B.366  des  pos- 
sessions de  Hesse-Homl>ourg, 
que  le  grand-durs'est  engagé 
spécialement  A rétrocéder, 
moyennant  un  arrangemeDt 
de  famille. 

Total  île  ces  cessions. 


Sujpli 
1 dimU. 

ludditlué* 

Totai. 

195,669 

60,636 

356,395 

54,655 

54,655 

\ 

47.013 

47,012 

|350,334 

107,638 

357,963 

S.  A.  R.  le  grand-duc  rélrocédcrait|  outre  cela,  en 
verlu  de  rengagement  pris  dans  son  traité  de  Francfort , 
les  bailliages  de  Rodlicim,  Dorheim , lleuchelhclin  cl 
Orlcnberg,  duquel  dernier  il  faudrait  séparer  cependant 
les  sujets  stolbergeois  qui  y sont  joints  actuellement,  à 
l'électeur  de  liesse  , moyennant  uo  pacte  de  famille  qui 
serait  placé  sous  la  garantie  des  quatre  puissances  alliées. 

JloTS.  4,044  •aj(U  qu'avait  k )i«illia|e  dp  RabPn)ia«i»PD  , éé».- 
gné«  (ub  4)  cottiMP  devant  Htr  A la  Bavk'r*.  ont  été  buniltSa  * 
l'vlectcur  4e  Dcmp  , kub  s*  3. 


ANNEXE  A. 


Bniüiaget  qui  appartiennent  aux 
maisons  de  trertheim,  Erbach 
et  Linange  : 

llabizheim 

Breuberg 

FnrnLiscU-Crumhach.  ....... 

Kfpnig 

I.audcnbacb 

lU'iibach 

MHtenberg 

Umpbenbach 

Amorbach  

Frbach  

Mictielstadt 

Furslenan 

Reicbenberg 

tkbsnberg 

FrcicDiLeio  et  Rolbenberg 


3,087 

10,457 

1,311 

i,5m; 

649, 

3,505 

8,094' 

197| 

7,093| 

3,390, 

S.739I 

3.469 

4.078 

5,031 

6,035 


0l,6t6 


Report.  ..... 

60,696 

Balttlages  de  I*anel4n  Pa/atinai  .• 

8,655 

3,138 

Lindenfelsct  Waldmichelbach.  . . . 

5,578 

16,661 

Bailliages  de  l'ancien  électorat  de 

Mayence. 

AIzenau  

5.9T0 



6,936 

Seligenstadt 

6,590 

blebourg 

4,608 

7,354 

31,457 

Noblesse  immédiate. 

■ 

Albersbach  et  Greiswalda.  ..... 

134 

Rirckenau  

971 

Jf  'orms , Hirschhorn  et  Neckar- 

Steinach 

4,075 

H'impfen 

9,639 

7,819 

Partie  de  Hanau. 

Scbaafhciin  , ancien  domaine  de 

Darmstadt 

3,788 

Bahenliausen  , ancien  domaine  de 

la  Hesse  électorale 

4,944 

8,739 

ANNEXE  B. 

135,995 

Possessions  médiatisées. 

1.  De  la  maison  de  ^’itgenstein  : 

Berlebourg 

6,975 

WUlgenstein 

7,389 

13,664 

9.  Des  maisons  de  Solms  ; 

Braunfels 

19,000 

Licb 

6,730 

l.aiibarb  

6,055 

Rœdelhcim  

6,483 

Wildenfcls 

40 

37,008 

3.  Des  maisons  de  Slolberg  : 

Le  comté  de  Kernigstein  , 

Partie  de  H emigerode 

3,508 

d’Orlcnberg . 

3,833 

8,148 

Total.  ...... 

17^11 

Les  districts  qu'on  offre  en  indemnité  pour  les  ces- 
sions, à S.  A.  R.  le  grand-duc  , sont  les  suivants: 


l^s  arrondissements 


a)  de  Hiayencc . . . 97,660 

bjd'Aizey 110,805 

cjdeliaiserslautcm  68,540 
d)  d'Oitweillcr  . . 63,491 
c)  dans  les  cantons 


«le  Wonns  et 
Pfederibciniet  de 
rarrondisxeinenl 
de  Spire,  approxi- 
mativement. . . 35,000 


f)  une  partie  de 
rarroDiliiscmcRt 
des  l»cux- Ponts, 
de  la  population 
de 94,000 


Total  des  indemnUaÜODS. 


Digitized  by  Coogic 


SECT.  V.  CONGRÈS  DE  VIENNE  DE  18 H ET  181  S. 


lîJ 


On  mit,  par  ce  tableau , que  les  cessions 
qu'on  demandait  au  grand-duc  nynieut  une 
population  de  357,902  Ames,  tandisquela  coin* 
pensation  offerte  n’en  renfermait  que  310,436. 
Cotte  proportion  était  conforme  au  principe 
adopté  au  congrès,  que,  dans  les  évaluations, 
on  ne  compterait  que  pour  moitié  les  sujets  mé- 
diatisés , c'est-à-dire  les  sujets  d’anciens  États 
sur  lesquels  les  nouveaux  sourerains  n'exer- 
raient  que  certains  droits  dchaute  souTcrninelc. 
Or,  dans  les  cessions  demandées,  il  y avait 
107,638  sujets  de  ce  genre;  U fallait  donc  en 
déduire  In  moitiédes  357,962 , ce  qui  réduisait 
ceux-ci  à 304,443,  et  donnait  à l’indemnité 
offerte  un  excédant  de  14,283  âmes. 

Le  plénipotentiaire  de  Hesse-Darmstadt  pro- 
testa hautement  contre  ce  plan  d’échange, 
principalement  sous  le  rapport  de  rcslimalion 
adoptée  pour  ta  population  du  duché  deWest- 
phalic,  et  de  l’évaluation  des  sujets  médiatisés 
pour  moitié  seulement,  puisqu’ils  participaient, 
comme  les  sujets  nommés  directs , aux  contri- 
butions générales.  Il  remit  le  contre-projet 
suivant , qui  indique,  sous  les  lettres  A et  B, 
les  échanges  auxquels  le  grand-duc  pourrait 
consentir,  et  renferme,  sous  I et  II,  des  pro- 
jets tendant  à établir  la  communication  entre 
les  provinces  du  grand-duché. 


A. 

On  coQsenUraiiaux  cesiioni  luivanlei: 

t . Dtirhé  dr  \Vciiphali«.  pour  la  Pruis«. 

11.  bailllagrB  de  la  Hciie  supiirieure, 
pour  indemnité  évenluellc  du  comté 
de  Hanau  ; savoir  : 

1 . Bailliage  de  Baltcoberg 

9. de  Biedckopf 

S. de  BlaokeDvteiQ 

4.  dlUer 

5.  — — de  Laulerbach  ...... 

0.  de  WilgcDtteiD 

Pour  lesquels  on  accepterait  sur  la  rire 
gauche  du  Rhin  «depuis  Bingen  jus- 
qu’au canal  de  Frankeothal , savoir  : 

1 . District  de  Mayence 

9.  — de  Kaisorsiautern.  .... 

3.  Le  canton  de  kreuznach  . . . . . 

4.  Partie  du  disLr.  de  Spire,  Worins, 

PFedersbeim , Frankeulbal 


Imes. 

110,004 


7,311 

6,974 

11.065 

4,993 

91,214 

16,000 


71,187 

211,187 


190.000 

56,000 

6,000 


98,700 


911,500 


Conti'e. 


I.I.a  partie  de  la  princip.'iuté d'Iscm- 
bourg,  sur  la  rive  gauche  du  Mcin, 
dont  la  souveraineté  était  réclamée 

par  la  Bavière  , 16,000  ou 

9.  Le  Rachgau  ou  grand-bailliage  d'O- 
bernburg,  sur  la  rive  gauche  du 
Mein , ainsi  que  {Virtle  de  Slockslatt. 


15,000 
8,300  ) 


>93,900 


Sort.  AltMktu  a d«  rIcliF*  forêt*  rl  donuitne*,  ot  rapporta  77,000  fl. 
par  ao  , Und>*  <|no  le  Racbeau  en  mani^uA  ; sa  «{Ht  coinpanac  la  polit 
•tirplu*  do  |M>puiaüan 

Itttnbourÿ . I)arm«udl  a , par  le*  traiU*  «la  1643  et  1710 , droit  do 
•uecoMiun  à Spreitdlingcn  , WrlccUdwrtT et  Uiathriin  ao  ç»»  do  «lolait- 
Uatiede  l*nMdoad<nit  btancho*  d'Hcinboarf,  et  ra  porto  la  titracl  le* 
amca  daptii*  dans  *14010*. 

C. 

1er  Preuet  de  communication  des  deux  provinces 
du  grand-duché. 

I.  Par  le  bailliage  de  Hergenou  Rornheimberg, 


de 8,550 

9.  Quelques  villages  hors  de  la  banlieue  de 

Francfort,  appaKenanl  à cette  ville  . . . . 3,3.58 

pour  lesquelles  on  renoncerait, 

1.  A l’indemnité  pour  Hombourgès-monU  . . . 8,550 

9.  WimpfcD  ville  et  val 3,659 

9.  Kirnbach  , dans  le  Creicbgau,  pour  * , l'en- 
tretien apparlenantà  Bade 820 

\\o  Piiijel  de  communication. 


1.  Par  les  deux  bailliages  do  Hœchst  et  Ober- 
Ursel,  apparlen.vnl,  depuis  1809,  à la  mai- 
son de  Nassau  , qui  céderait  en  ce  cas  A la 


Hesse, 

a)  Lcsdils  bailliages  de 16,787\ 

b)  Celui  de  iloicbeliheim  au  rai-  i 

lieu  des  étals  du  grand-duc  | 17,881 

de 1,094; 

2.  Elle  obtiendrait,  en  échange  de  \ 

Cassel , le  comté  du  Bas-Kalzen-  J 

etlnhogCQ 18,0007 

El  (tour  indemniser  le  landgrave  \ 93,000 

de  Rothenbourg,  ainsi  que  [>our  ( 

roieux-value,  la  ville  et  banlieue  1 

de  Welilar 4,000  / 


3.  On  céderait  en  échange , de  la  part  du  grand- 
duc  de  Hesse,  pour  indemniser  ailleurs 
S.  A.  ^.lectorale,  pour  les  18,000  âmes  ; 
a)  Les  trois  objets  ci-haut,  Hombotirg , 


Wimpfen  et  Kirnbach 13,009 

b)  Le  bailliage  de  Hirsebborn  ou 

Neckar-Steinach 4,075 


et  au  besoin  la  petite  ville  de  Herbstcio  , 
donton  ne  sait  pas  au  juste  la  population. 


B. 


On  propose  de  céder  à la  Bavière  : 
i.Lca  bailliagef  d'Amorbacb  et  Mtl- 
tenberg  avec  les  enclaves.  . . . . . 
9.  Celui  d’Al/eiiau  ou  Freygcrichl , y 
compris  les  deux  villages  et  ceiui 
de  Steinheim,  situés  sur  U rive 
droite  du  Meio 


33,400 


8,000] 


La  cour  de  Darmstadt  fit  présenter,  le  6 mai 
1815,  aux  ministres  d'Autriche,  de  Prusse  et 


* Surplus  qui  a Heu  en  comptant  Isembourg  pour  1 6,000 
au  Heu  de  15,000. 


tr* 
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fie  Rassie , une  noie  porfnnt  que,  vu  les  effoi  U 
et  .s,icrifices  qu’elle  fnisâit  pour  la  cause  com- 
mune, elle  devait  insister  pour  que  le  »tatu» 
quo  de  ses  possessions  fût  maintenu  jusqu’à  la 
paix  ; que  le  projet  d’arrangement  qui  lui  avait 
clé  communiqué,  tendant  à morceler  les  pro- 
vinces de  Hesse  et  do  Stnrkenberg,  elle  no  pour- 
rait jamais,  et  dans  aucun  cas,  y donner  les 
mains;  que  cependant  elle  était  prête  à traiter 
sur  d’autres  bases. 

I.C8  négociations  entre  la  Prusse  cl  le  grand- 
diic  continuèrent  jusqu’au  l'*"  juin,  que  le 
prince  de  Hardcnberg  les  rompit,  en  déclarant 
que  la  Prusse  s’en  remettrait  aux  puissances 
réunies  au  congrès,  et  surtout  à l’Autriche, 
imurélre  mise  en  possession  du  duché  de  West- 
plialie  que  les  traités  lui  assuraient.  Dès  ce  mo- 
ment , l’Autriche  joua  le  principal  rûle  dans 
cette  négociation;  mais  , avant  qu’elle  eût  un 
résultat  définilif,  l’acte  du  congrès,  signé  le 
Ojuin,  trancha  loules  les  difficultés  de  la  ma- 
nière que  nous  le  dirons  plus  tard. 

Dès  le  lendemain  , 10  juin  , il  fut  conclu  un 
traité  entre  rAulriche,  la  Prusse  et  le  grand- 
duc  de  Hesse,  aux  conditions  suivantes  : 

Le  grand-duc  cède,  par  Vart.  1*',  au  roi  de 
Prusse  , le  duché  de  Wcsiphalie. 

On  assure  an  grand-duc  , par  Parf.  2 , sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  , un  territoire  en  coiili- 
guîte  parfaite,  comprenant  une  population  de 
140.000  .âmes  et  les  villes  de  Worms,  Frankcri- 
liial  etOppenheim. 

Il  aura  aussi  la  propriété  des  salines  de 
Kreutnnch,  situées  sur  la  rive  gauche  de  la 
IVahc.  L’cxploit.alion  de  ces  salines  sera  libre  de 
tout  impôt.  Jrt.  3.  Nous  observons  que  ces 
satines  avaient  été  demandées  par  le  grand'duc 
à litre  de  dédoininagcmrnt  pour  la  perle  do  la 
réversibilité  delà  Lusacc  : le  grand-duc  en  oh- 
tint  la  propriété,  mais  sous  la  souveraineté 
prussienm*, 

La  mise  en  possession  re.sprclivc  devait  avoir 
lieu,  d’après  les  or/.  4 et  5,lo  ^juillet  1815, 
irais  elle  fut  retardée  d’une  année  entière. 

Le  rui  de  Prusse  sc  charge  de  tous  les  offi- 
ciers civils  employés  dans  le  duché  de  West- 
phalie,  tant  de  ceux  qui  sont  en  activité  de  ser- 
vice que  de  ceux  qui  tirent  une  pension,  /irf.  6. 


‘ f^oyet  vol.  Il,  pages  351  et  970. 


Los  doltos  conslittiécs  sur  1c  duché  de  West* 
phalie,  et  provenant  de  l’électorat  de  Cologne, 
ou  contractées  pour  son  administration  inl^ 
rieure , restent  à la  charge  du  duché.  Il  en  est 
de  même  des  pensions  et  charges  affectées  sur 
ce  pays  parle  recei  de  l’Empire  de  1803,  nom- 
mément la  rente  de  15,000  florins , assise  sur 
le  duché  en  faveur  du  prince  de  Witgenstein- 
Berleboiirg  7.  Par  un  arrangement  pos- 

térieur, la  Prusse  se  chargea  nommément  d’une 
dette  de  500,000  florins,  que  le  grand-diio 
avait  hypothéquée,  le  1*'  avril  1810,  sur  le 
duché  de  Westphalie, 

II  est  convenu , par  Vati.  8 , qu’aucun  droit 
féodal , dont  les  territoires  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  étaient  anciennement  chargés,  aucune 
dette  qui  y était  hypothéquée  avant  la  cession 
de  CCS  pays  en  faveur  de  la  France  ne  pourra 
cire  transportée  sur  le  territoire  qui  sera  donné 
au  grand-duc.  Ce  prince  observera  l’article  27 
du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  , relatif  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Les  troupes  tirées  du  duché  de  Westphalie 
resteront  pendant  une  année  au  coiqis  d’armée 
du  grand-duc.  Les  officiers  pourront  entrer  au 
service  de  Prusse,  ^ri.  9. 

I..C  grand-duc  prendra  le  titre  de  prince  de 
Worms.  ^rt.  10. 

L’Autriche  et  la  Prusse  garantissent  au  grand- 
duc  la  souveraineté  de  ses  États , et  promettent 
de  lui  obtenir  la  même  garantie  de  la  part  de 
la  Russie.  Les  arrangements  qui  seront  encore 
à faire  en  conformité  du  traité  du  2 novem- 
bre 1813  et  nomméiiienl  ceux  qui  se  rappor- 
tent aux  bailliages  do  Hanau,  sc  feront  d’un 
commun  accord.  y4ri.  11. 

Par  un  article  secret,  le  grand-duc  promet 
de  réintégrer  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg 
dans  la  plénitude  de  ses  droits,  dont  l’acte  de 
la  confédération  rhénane  Pavait  dépouillé. 

8"  Traité  avec  TéleeteurJa  Haut. 

Traité  arec  Vélecteur  de  Hene.  — Le  traité 
entre  la  Prusse  et  l’électeur  de  Hesse  ne  fut 
signé  que  le  1 8 octobre  1815,  ainsi  plus  de  qua- 
tre mois  après  la  dissolution  du  congrès  de 
Vienne;  néanmoins  nous  croyons  devoir  en 


* ycye%  ci-detiai,  pages  307-308.  > 
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parler  ici,  parce  que  les  dispositions  qu’il  ren- 
ferme complètent  celles  dont  un  était  convenu 
à Vienne. 

Ce  traité  fut  conclu  à Cnssel , par  M.  Conrad- 
Sigitmond-CkarUi  dt  Hœnlein  pour  la  Prusse , 
et  par  M.  George^Ferdinand  de  Lepet.  11  n’a 
jamais  éléimprimé , et  nous  en  publions  ici  pour 
la  première  fols  le  contenu,  parforiue  d’extrait. 
LWiginnl  est  rédigé  en  allemand. 

La  Prusse  cède  à l’électeur  la  partie  du  dé- 
parlemeiit  doTuIdc  qui  appartenait  au  ci-de* 
Tant  grand-duché  de  Francfort,  et  qui  lui  a 
été  concédée  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne, 
à l’exception  des  districts  de  Dernib.ach  et 
Geysa,  qui  passent  an  grand-duc  de  Weimar. 
Elle  cède  de  mémo  h rélecteur  les  terres  éques- 
tres {ritterBcha/fllkke  Cerichte)  dcLengsfeld, 
Mannsbach,  Buebenauel  Werdn,avec  le  village 
de  Wenigeiitaft,  dont  la  possessiun  lui  a cg.ile- 
inenl  été  abandonnée  par  l’nctc  du  congrès  de 
Vienne.  Ces  cessions  comprennent  la  souverni' 
neléet  tons  les  droits  de  supériorité,  droits  féo- 
daux et  doinaoiaux  que  ledit  acte  a conférés 
au  roi  de  Prusse.  Art,  1. 

Par  r<ir<.  2 , réleclcur  cède  au  roi  do  Prusse 
le  comté  inférieur  de  Ratzeneinbogen  , la  sei- 
gneurie de  Plessc , y compris  le  couvent  do 
Uockclheim,  les  bailliages  de  Neuen-Gleichen, 
Dechle,  Aubourg  et  Freudeuberg,  et  |a  prévôté 
de  Golliiigen.  Le  roi  avait  disposé  d'avance, 
par  le  traité  du  29  mai  1815  des  bailliages 
de  Uechtc,  Aubourg  et  Freudenberg,  et  dus 
seigneuries  de  Plesse  et  Neueii-Glcichcn , en 
faveur  du  roi  de  Hanovre.  Le  Kalzenclnbogcu 
inférieur  fut  cédé  à la  maison  de  Nassau.  Quant 
À la  prévôté  do  Gôllingen  , située  dans  l’en- 
ceinte de  la  principauté  do  Scbwnrtzbourg- 
Sondershausen,  nous  verrons  par  la  suite  qu’elle 
servit  à un  échange  avec  lu  souverain  de  ce  pays. 

Parle  mémearticle,  l'électeur  cède  augrand* 
duc  do  Saxe- Weimar  les  bailliages,  juridic- 
tions et  villages  que  le  roi  de  Prusse  avait 
promis,  |>ar  l’articio  2 de  la  convention  du 
22  septembre  1815,  de  faire  céder  au  grand- 
duc,  et  dont  nousavons  donné  la  noiiienclaluro*. 

L’électeur  fait  toutes  ces  cessions  do  la  moiue 
iDAiiière  qu’il  a possédé  ces  districts  au  août 
1815. 


• yox>  ci  dessus,  page  414. 
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Ces  divers  districts  situes  sur  la  Werre,  entre 
le  ci-dcvanl  évêché  de  Fiildc  et  la  principauté 
d’Eisenacb  à l.iqucllc  il»  ont  depui.»  été  incor- 
porés, oiitcnvirun  12,000 habitants  sur  A milles 
carrés  géographiques. 

Par  l’art.  3,  l’cleclcur  consent  à ce  que  le 
roi  do  Prusse  acquière  , par  une  convention 
libre  avec  le  landgrave  de  Hesae-Rothcnbüurg, 
la  propriété  do  tous  le»  droit»  et  jouissances 
que,  conformément  aux  pactes  de  fainilic,  le 
landgrave  pourrait  avoir  possédé»  an  août 
dans  les  districts  cédés  par  l’nrt.  2.  Le  roi  se 
charge  do  la  garantie  que  le  landgrave  do 
Hcsse-Rolhenbuurg  iio  foriuern  aucune  oppu- 
sition  contre  les  cessions  faites  par  ledit  ar- 
ticle. 

On  est  convenu,  dit  l’art.  4,  qtic  le»  dtnix 
branches  de  la  maison  de  liesse,  l’électeur  cl 
le  landgrave,  seront  pleinemenl  iudcmiiiHés 
pour  tous  les  revenus  qu’elles  penlciil  par  le» 
cessions  faites  au  roi  de  Prusse  dan»  les  art.  2 
cl  3.  En  conséquence,  il  sera  établi  à cet  égard 
une  liquidation  d’après  les  principe»  énoncés 
dans  les  art.  8 à 17.  Si  elle  démontre  que  l.a 
partie  de  Futdc  qui  doit  être  cédée  d’après 
l’art.  7 donne  un  revenu  suffisant  (ou  excé- 
dant.) pour  couvrir  les  revenus  net»  que  le»  deux 
maisons  de  Hesse  perdent  par  suite  des  art.  2 
et  3,  il  n’y  .aura  [las  du  répétition  pour  cela. 
Dans  le  cas  contraire,  la  Prusse  accordera  une 
indemnité  complète  en  terres  contiguës  à i.i 
Hesse.  On  nommera  une  commission  pour  pro- 
céder à cette  liquidation. 

Art.  5.  La  cession  faite  par  l’nrt.  2 au  grand- 
duc  de  Saxe-Weimar,  sera  considérée  comme 
un  échange  d’une  population  égaie  rcclainé 
par  l’ulilité  réciproque.  En  conséquence,  l'é- 
lectcur  ciioisira,  dans  les  districts  de  Fuldele» 
plus  rapprochés  du  duché  de  Weimar , um* 
population  égale  ù celle  de  su  cession , sans  qu’il 
puisse  rien  être  demandé  pour  lu  dcHcit  qui 
pourrait  se  trouver  dans  les  revenus.  Le  grand- 
duc  participera  aux  obligations  qui  rojiuseni 
suit  sur  i’eiisemble  du  ci-devant  grand-duché 
de  Francfort,  soit  sur  le  département  de  Futdu 
en  particulier,  dans  la  mémo  proportion  que 
s’il  avait  réellement  obtenu  dans  le  paya  de 
Fulde  les  27,000  âmes  que  l’acte  du  congrès  lui 


> Ps6«  417  de  ce  volume. 
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avait  assignées.  L’électeur  ne  ]>articipcra  ^ ces 
inémes  charges  que  dans  tu  propurliuii  de  la 
partie  du  département  de  Fulde  qui  excède  les- 
dits  27,000  habitants.  Les  bailliages,  juridiu- 
liuns  et  endroits  cédés  par  l’art.  2 h Weimar , 
scruiil  fruncs  do  toutes  dettes  générales^  mais 
les  cumiuuocs  restent  chargées  des  leurs. 

Les  revenus  des  juridictions  de  Lcngsfcld, 
Mausbach,  Buchenau  et  W'erda,  avec  te  vili.ago 
de  Wenigentufl,  ne  seront  pas  portés  en  compte 
dans  le  calcul  des  indemnités  qui  sont  ducs  à 
l'électeur  pour  les  cessiuus  faites  par  l’art.  2, 
parce  que  le  retour  de  ces  endroits  sous  sa  du- 
luinatiun  ne  i>eut  être  regarde  que  comme  une 
restitution.  Art.  0. 

Nous  devons  expliquer  ce  que  In  rédaction 
de  cel  article  parait  avoir  de  singulier.  Com- 
lueul  la  disposition  qui  soumet  cl^  quatre  sei- 
gneuries ci-dcvanl  immédiates  à la  domination 
de  l’électeur  deUosse  peut-elle  avoir  stipulé  un 
f'elourti  une  restitution,  si  sa  souveraineté  ne 
s’était  jamais  étendue  sur  ces  districts?  Mem- 
bres du  cercle  de  Franconie  de  lu  noblesse 
d’Einpire,  les  barons  de  Ouineiiburg,  de  Gci- 
sau  ,dcBuchenau,  deTrümbach,ctc.,  auxquels 
ces*terres  apparlicnneiil,  avaicut  subi  le  sort 
commun  de  celte  noblesse;  le  grand-duc  de 
Francfort,  connue  prince  de  Fulde,  les  avait 
médiatisés,  comme  un  disait.  C’est  donc  comme 
successeur  de  ce  grand-duc  dans  la  principauté 
de  Fulde  que  l’électeur  stipule  que  ces  terres, 
cédées  au  roi  de  Prusse , soient  restituées  à la 
pniiie  de  Fulde  qui  lut  est  abandonnée. 

Ainsi , continue  l’oW.  7 , l’indemnité  accor- 
dée par  la  Prusse  à l'électeur  de  Messe  cl  nu 
landgrave  de  Ilesse-Kothcnbourg  , pour  les  ces- 
sions faites  par  les  art.  2 et  3 , consiste  dans  la 
partie  du  département  de  Fulde  cédée  par 
l’art.  1^'  qui  forme  un  excédant  au  delà  de 
l’équivalent  pour  les  cessions  faites  ù Weimar. 

I.es  art.  8 à 17  détermiiienl  les  principes  et 
les  bases  do  la  liquidation  prescrits  parlait.  4. 

Le  roi  de Pimsse  promet , par  Vart.  18,  d’em- 
ployer, d’accord  avec  ses  alliés,  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  obtenir  In  restauration  de 
l’électeur  dans  les  bailliages  de  Babenhausen  , 


■ Cet  aKicle  donna  lieu  à une  convention  parUcutière 
que  le  général  prutiicn  baron  de  It'otzogcn  conclut  i 
Berlin,  le  9 mai  1917,  avec  N.  Lorentif 


Burheim,  Rodheim  et  Orlenberg,  qui  out  été 
détachés  du  comté  de  Manau  , et  dans  les  pos- 
sessions ci-devant  indivises.  L’électeur  consent 
à accepter  une  indemnité  en  terres  jouissant 
d’une  pleine  souveraineté  pour  le  bailliage  de 
Babenhausen  , et , s’il  est  nécessaire , aussi  pour 
ceux  d’OrtenbcTg  et  de  Rodheim,  ainsi  que 
pour  les  possessions  juir  indivis. 

Nous  verrons  comment  cette  affaire  a clé  ar- 
rangée par  le  traité  du  30  juin  IBIO , entre  ce 
prince  et  le  grand-duc  de  Darmstadt. 

L’indemnité  que  le  landgrave  de  Uesse-Ro- 
thenbourg  est  dans  le  cas  de  réclamer,  n’a  pour 
objet  que  la  perle  en  revenus  domaniaux  et 
seigneuriaux  qu’il  souffrira  par  les  cessions  sti- 
pulccsdans  le  présent  traite.  Art.  10. 

Les  bases  de  cette  liquidation  sont  établies 
par  les  art.  20  à 22. 

Vart.  23  statue  que  la  remise  des  cessions 
convenues  par  les  art.  1 , 2 et  3 , aura  lieu  qua- 
tre semaines  après  la  signature  du  trailé. 

Les  art.  24  a 27  sont  réglementaires  et  trau- 
situircs. 

Art.  28.  Les  routes  militaires  de  Ueiligcn- 
stadl  par  Witxenhnuscn  et  Casscl  à Marlmurg, 
cl  d'Eiscnach  par  Bercka  et  Uersfeld  , à Alsfeld 
et  Grünlierg , sont  réservées  à la  Prusse , mémo 
en  temps  de  paix.  L’électeur  conservera  une 
route  mililaire  par  les  Étals  de  Prusse,  de  Caris- 
bafea  ù Riiitelii 

Art.  20.  Le  roi  do  Prusse  indemnisera  le 
grand-duc  de  Saxo-Weimar  pour  la  partie  des 
27,000  habilauts  à lui  assignes  par  le  congrès 
du  Vienne , qui  ne  lui  serait  pas  transmise  ou 
indemnisée  par  les  dispositions  des  articles  1 , 
2 et  O,  et  gurnntit  lelecleur  contre  tonte  ré- 
clamation à cel  égard. 

Vurt.  30  Kxü  à six  semaines  l’époque  de  l’é- 
change des  ralificatians  du  trailé. 

Art.  1 séfiaré.  Quoiqu’un  fût  précéderarocut 
convenu  que  la  tradition  du  comté  iuiéricur  do 
KaUcnclohogen  n’nurait  lieu  que  lorsque  l’é- 
lecteur aurait  été  mis  en  possession  des  bail- 
liages de  Hanau,  désignés  dans  l’art.  18,  on 
de  leur  équivalent,  néanmoins,  comme  pour 
parvenir  à un  arrangemout  entre  la  Prusse  et  la 


ministre  pléDipotcntiair«  de  rélccleur.  Voyez  Geseiz 
sammluny  fur  die  Kanigtiche  PreussUche  Staa- 
(en,  18Î7,  n«  10. 
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maiton  de  Nawnu , il  est  à délirer  que  la  trodi- 
Uoii  do  KaUeoelnbugen  ne  soit  pas  retardée, 
l'électeur,  pour  se  conformer  au  désir  du  roi, 
rcnonceà  cette  stipulation.  Il  a etc  couTonu  que, 
conjointement  avec  lu  tradition  de  Katzcncin- 
bogen  à la  Prusse,  on  obtiendra  pour  l’élec> 
leur  la  restitution  du  bailliage  de  Durlicini , et 
que  le  bailliage  nassovicn  d’Atzbach , qui  passe 
à la  Prusse,  sera  remis  à l’ciccicur,  avec  tous 
ses  domaines  et  jouissances,  pour  lui  servir  de 
gage  jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  une  pleine  in- 
demnisation pour  Babenhausen  , Ortenberg, 
Küdheim  et  les  possessions  indivises  j cc  qui 
sera  au  plus  lard  dans  l’espace  de  six  mois. 

Art,  S séparé.  Le  roi  emploiera  son  interven- 
tion la  plus  sérieuse  auprès  de  l'empereur  d’Au- 
triche pour  que  l’électeur  obtienne , s'il  est 
possible,  le  district  do  Saalmunster  avec  Sa- 
nertt,  contrôla  cession  d’une  égale  population 
dans  le  district  de  Weihers , le  long  de  la  fron- 
tière de  Würzbourg  *.  11  s’emploiera  aussi,  en 
tant  que  les  rapports  politiques  le  permettront , 
pour  que  l’éleoteur  obtienne  une  communica- 
tion directe  entre  les  villes  de  Fulde  et  do 
Hanau. 

Mous  parlerons , dans  la  section  suivante , do 
quelques  autres  traités  relatifs  a la  rocoustruc- 
lioQ  de  la  Prusse. 

§ VU.  Piégociation  sur  rabolition  de  la  traite 
des  nègres  *. 

Origine  de  la  traite  des  noirs.  — L’origine  de 
la  traite  remonte  ou  commencement  du  seizicino 
siècle.  Les  Portugais  ont  le  triste  honneur  de 
l’avoir  imaginée.  Ce  fut  en  1503  qu’ils  intro- 
duisirent, dans  les  colonies  des  Espagnols  en 
Amérique , les  premiers  nègres  achetés  en  Afri- 
que. Barihélemy  Las  Casas,  croyant  voir  dans 
ce  trafic  un  moyen  do  préserver  les  indigènes 
des  Antilles  de  la  destruction  dont  ils  étaient 
menacés  par  la  cupidité  des  colons,  projm^a 
au  cardinal  Ximenez  de  légaliser  ce  commerce 
et  de  lui  donner  une  forme  régulière.  Le  mi- 
nistre rejeta  cc  projet;  mais,  on  1517 , Charlcs- 
Quint  l’autorisa  formellement.  Il  accorda  à son 


I Nous  verroos  daas  la  section  suivante , en  pariant  du 
protocole  du  7 novembre  1815,  (pie  la  Prusse  s'acquitta 
de  cet  ensaçemcnt. 


favori  Bresn  le  monopole  pour  rintrodiictiun 
annuelle  de  4,000  noirs,  que  celui-ci  céda  aux 
Génois  : en  Angleterre , la  traite  fut  auturisco 
sous  les  règnes  d’Édouard  VI  et  d’Élisabeth;  en 
France , elle  ne  le  fut  que  sous  Louis  XllI. 

Les  nègres  habitent  toutela  partie  de  l’Afrique 
au  sud  et  à l'est  du  désert  de  Sahara  jusqu’au 
22*^  degré  de  latitude  australe.  Les  Européens 
nlliiieul  faire  la  traite  en  divers  lieux  de  la  cùto 
occidentale , et  à Mozambique  sur  la  côte  orien- 
tale. Chaque  nation  qui  prenait  part  à cc  com- 
merce fréquentait  de  préférence  certains  lieux 
où  généralement  elle  avait  formé  des  établis- 
semeiils  stables.  C’etnit  là  que  des  troupeaux 
d’esclaves,  amenés  de  rintérieur  de  l’Afrique, sc 
troquaient  contre  de  l’eau-de-vie,  du  fer,  de 
mauvais  fusils,  et  quelques  autres  bagatelles.  On 
prétend  que  , dans  l’espace  de  trois  siècles,  les 
Ëiiropéensont  enlevé  a l’Afrique,  par  ce  com- 
merce, 30  millions  d’habitants. 

Abolition  de  la  traite  par  des  actes  législatifs. 
Les  Quakers  furent  les  premiers  habitants  de 
cette  partie  du  monde  qui  affranchirent  leurs 
esclaves,  cl  travaillèrent , depuis  le  milieu  du 
dix-huitième  siècle , à faire  supprimer  la  traite. 
En  1772,  Grntiville-Shnrp  Ht  adopter  on  An- 
gleterre lu  maxime  qui , depuis  le  dix-sepUènic 
siècle,  avait  prévalu  en  France,  ((uole  sol  eu- 
ropéen donne  In  liberté  à l’esclavc  qui  y est 
introduit.  DeputsI’année  17B0,  l’abolition  de  lu 
traite  devint  un  des  sujots  favoris  de  cetlo  phi- 
losophie phiinnt  hropique  à laquelle  nous  devons 
la  révolution  française.  Clarkson,  un  des  plus 
zélés  defensours  des  nègres,  fondu  la  société 
connue  sous  le  nom  d'African  Institution , 
dont  le  but  était  l’émaiicipatioii  de  cette  classe 
opprimée.  La  majorité  des  États-Unis  do  I'Aiik- 
rique  septentrionale  nbulil  la  traite  : le  Mary- 
land, la  Virginie,  la  Caroline  et  la  Géorgie, 
situés  sous  uu  climat  plus  chaud,  no  crurent 
pas  pouvoir  se  passer  de  nègres  pour  la  culture 
du  tabac  et  du  riz. 

Le  sort  des  esclaves  dans  les  colonies  britan- 
niques fut  amélioré  par  la  loi  appelée  consoU^ 
dated  slate  law^  qui  passa  en  1784,  et  qui  four- 
nit aux  nègres  le  moyen  d’acquérir  un  pécule 


a Oq  trouve  dam  le  vol.  VU  de  mon  Recueil  de  pièces 
officielles f p.  69-373,  les  documeoU  qui  se  rapportent  à 
cette  négociatioa. 
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indépendant.  Wilbcrforce  plaida  , depuis  cette 
époque,  au  parlement  d*Angleterre , la  cause 
de  celte  niasse  d’hommes.  Eu  1788,  William 
Pitt  parla  en  leur  faveur  dans  la  chambre  des 
communes.  11  trouva  des  adversaires  dans  les 
négociants  do  Liverpool  et  de  Bri.vtul , qui  re- 
présentèrent nu  parlement  que  , pour  entretc* 
iiir  le  nombre  de  410,000  noirs,  qui  se  trou- 
vaient dans  les  colonies  anglaises,  il  fallnit  une 
iiitnNlnctiun  annuelle  de  10,000  tcics  ; que  les 
Anglais  en  achclaicnl  80,000  par  an  en  .Afri- 
que, et  cil  revendaient  par  cunstHpienl  20,000 
n d’autrc.s  nations;  que  l’acquisition  de  30,000 
nègres  occasionnait  l’exporlntiuii  de  produc- 
tions des  manufactures  anglaises  pour  une  va- 
leur de  800,000  1.  sicri.  (environ  20  inilliuiis 
de  francs)  ; que  ce  cninniercc  donnait  lieu  à une 
ioiportationde  1,400,000  I.  sterl.  (35  iiiiltions); 
eiiBn  que  la  taxedes  esclaves  rapportait  256,000 
1.  slerl.  (4,400,000  fr.)  au  gouvernement. 

Quoique  la  première  tentative  des  amis  des 
noirs  eût  été  infructueuse,  ils  ne  se  laissèrent 
p.is  décourager.  Wilberforce  ne  manqua  pas  do 
reproduire  à chaque  session  du  parlement  sa 
motion  en  faveur  des  Africains.  Son  lèlect  l’élü- 
qucnce  de  Fox  parvinrent  enfin,  en  1792,  à 
iaire  arrêter,  par  une  majorité  de  dix-nenf 
voix  sculeinonl,  l'abolition  de  la  traite,  à com- 
mencer de  l’année  1792;  mais  l.a  chambre  des 
pairs  rejeta  ce  bill  ; clic  en  fit  de  ineme  de  ce- 
lui que  Wilberforce  fit  passer  en  1794  , et  qui 
défendait  aux  Anglais  do  vendre  des  nègres  aux 
étrungers.  Wilhcrforcc  reproduisit,  en  1706, 
su  demande  pour  l’abolition  du  la  traite;  Pitt 
lo  seconda,  quoique  fnibleinciit;  le  bÜl  fut  en- 
core une  lois  rejeté. 

(^pendant  il  était  à prévoir  que  la  cause  des 
nègres  triompherait  ciiKii.  Üix-huil  années  de 
di'^cussions  y avaient  préparé  lesc&jiriU,  cl  les 
|il.'iiitcnrs  avaient  eu  le  temps  de  prendre  leurs 
précautions  *.  On  crut,  en  1806,  que  le  mo- 
ineiil  était  venu  où  l’on  pouvait , snii.s  de  graves 
ineoiivénicnts,  rendre  hommage  aux  préceptes 
delà  philanthropie.  Le  10  juin  de  ccltcnniiéc, 
la  chambre  des  communes  décréta  le  principe 
do  l’abolition;  mai»  l’actc  hnal  ne  fut  rendu 


I Oo  assure  que,  dans  la  Jamaïque,  on  il  n'f  avait  on 
17S7  que  deux  ceoi  cinquante  mille  esclaves,  il  j en  atait 
eu  Id07,  quatre  ceiit  initie.  Vo}rx  Diclafvtion  du  comte 


que  le  6 février  1807.  On  fixa  le  1*^  janvier  1808 
comme  le  terme  jusqu’auquel  il  serait  permis 
de  SC  livrer  à la  traite.  La  loi  fut  renforcée,  le 
4 mai  1811 , par  un  acte  pénal  contre  les  con- 
trevenants. 

Il  est  remarquable  qu’aussitôt  que  la  cham- 
bre des  communes  eut  résolu  l’abolition  de  la 
traite,  elle  supplia  le  roi  de  s’adresser  aux  au- 
tres puissances  pour  obtenir  leur  accession  à 
celle  mesure.  Une  telle  démarche  de  la  part 
d’une  nation  qui,  jalouse  de  son  indépendance, 
doit  rcs|iectcr  celle  des  autres  gouveruemcots , 
et  qui  est  ordiiiniremciit  si  indifiérente  à ce  qui 
se  passe  ailleurs,  a de  quoi  nous  étonner.  Celte 
dciiiarcho,  reiiouvcice  depuis,  et  nommément 
au  conimeiiceinent  du  mois  de  mai  1814,  fut  le 
niolif  qu’allégtièronl  les  ministres  delà  Grande- 
Bretagne  pour  presser  l’abolition  de  la  traite 
par  les  autres  puissances.  Les  droits  sacrés  de 
l’humanitc  et  les  maximes  du  christianisme 
furent  invoques,  et  les  orateurs  exaltèrent  la 
lungnaniiuilé  du  gouvernement  britannique. 
Nous  aimons  à croire  que  la  postérité  confirmera 
ces  éloges,  lorsqu’on  aura  aboli  en  Angleterre 
la  presse  des  matelots,  lorsque  Ja  marine  bri- 
tannique aura  réduit  les  Bnrbaresques,  lorsque 
les  chambres  du  parlement  ne  retentiront  plus 
en  vain  des  accusations  portées  contre  les  op- 
presseurs des  Hindous. 

Les  .Anglais  n’ont  pourtant  pas  la  gloire  d'a- 
voir les  premiers  aboli  la  traite  des  noirs.  Le 
Danemnrck  en  avait  donne  l’exemple  en  1794. 
Ce  gouvernement  absolu  et  paternel  laissa  dix 
Aimées  à scs  planteurs  pour  préparer  le  nouvel 
ordre  de  choses.  Le  l**'  janvier  1804  , la  traite 
cessa  dans  tous  les  étabtissements  danois.  I..es 
journaux  ont  â peine  parle  de  cette  ordon- 
nance remplie  de  sagesse.  Christian  Vil  uo  l’a 
notifiée  à aucun  gouveriK’inoiil. 

Négociations  pour  l’abolition  de  la  Jrat7e,  anJé- 
rieuret  au  congrès  de  f^ienne,  — Le  premier  ré- 
sultat des  démarches  faites  par  les  ministres 
brilniiniques  auprès  des  autres  puissances  p<mr 
obtenir  l’aliolilioii  de  la  traite  des  nègres,  a été 
l’art.  10  du  traité  d’alliance  de  Rio-Jnnciro% 
par  lequel  «le  Portugal  promet  de  coopérer, 


df  Labrador,  <lans  le  Recueil  de  pièces  offlçiellet, 
volume  VII . page  333. 
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avec  l'Angleterre , à la  cau»c  de  rhumanité  et 
do  In  justice , en  prenant  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  abolir  successivement  dans  tous 
les  États  la  traite  des  nègres.  » Il  promet,  de 
plus,  «qu’il  ne  sera  dorénavant  permis  à aucun 
sujet  portugais  de  faire  la  traite  des  noirs  dans 
auenne  partielle  rAfriqiie  qui  n'npparlicnt  pas 
aux  Étals  de  S.  A.  R. , et  dans  lesquels  lus  puis- 
sances et  États  de  l'Eumpe  qui  y faisaient  .an- 
ciennenientcecomniercc,  y ont  renoncé.  Néan- 
moins S.  A.  R.  réserve  à scs  sujets  de  pouvoir 
acheter  des  esclaves  dans  les  possessions  afri'* 
CHÎnes  de  la  couronne  dePortugnl,  et  d’en  faire 
l’objet  d’un  trafic.»  On  vüitquo,parcetarticlc, 
le  prince  régent  de  Porliigal  s’engagea  à 1res- 
peu  de  cho.se,  puisque  les  possessions  portu- 
gaises en  Afrique  sont  précisément  le  grand 
marché  où  s’approvisionnent  les  marchands 
d’esclaves. 

Après  le  Portugal,  la  Suède  fut  la  première 
puissance  quo  la  Grande-Bretagne  engagea  à 
adhérer  à une  mesure  « commandée  par  la  mo- 
rale et  1c  christianisme.  » La  cour  de  Stock- 
holm promit,  par  l’article  séparé  du  traité 
d’ulliance  du  3 mars  1813*,  de  défendre  l’in- 
troduction d’esclaves  dans  l’ile  do  la  Guade- 
loupe, qu’un  article  de  ce  traité  lui  avait  cédée, 
et  dans  ses  autres  possessions,  et  de  ne  pas 
permettre  à des  sujets  suédois  de  se  mêler  de  la 
traite  des  esclaves. 

Nous  avons  fait  connaître  * la  disposition  do 
l’art.  8 de  la  paix  do  Kicl,  par  laquelle  le  roi 
de  Danemarck,  dont  le  père  avait  déjà  proscrit, 
en  1794,  la  traite  des  noirs  dans  les  colonies 
soumises  à son  sceptre,  promit  de  défendre  h 
sessujetsdeprendre  aucuncpartà  la  Iraiteavcc 
les  autres  pays. 

La  France  n'avait  auiorisé  la  traite  que  long- 
temps après  l’Espagne  et  l’.Angleterrc  ^ mais  , 
dons  ce  pays , on  avait  toujours  suivi  la  belle 
maxime  que  quiconque  met  le  pied  sur  le  sol 
français  en  Europe  est  libre;  maxime  que, 
comme  nous  l’avons  dit,  les  tribunaux  angiai» 
n’adopterent  qu’en  1772,  grâce  aux  sollicita- 
tions de  Granville-Sharp.  La  liberté  des  nè- 
gres fut  un  des  théines  favoris  des  discours 
des  auteurs  de  1a  révolution  française  : la  con- 


*  y^yez  cMefsui,  pai^e  S68. 
> l*age  300  de  eu  vulumu. 


vention  nationale,  qui  fit  verser  tant  le  sang 
innocent , et  foula  aux  pieds  la  religion  et  la 
morale,  décréta  la  liberté  des  nègres.  L’impru- 
dence de  cette  mesure  (si  toutefois  ses  auteurs 
ne  furent  qu’imprudents)  fut  la  source  do  cala- 
mités horribles  dont  le  récil  est  hors  de  notre 
sujet.  Aussitôt  quo  Louis  XVIIl  fut  réUabli  sur 
le  trône  de  scs  pères , In  Grande-Bretagne  le  sol- 
licila  d’interdire  à ses  sujets  la  traite  des  noirs. 
La  sollicitude  du  roi  pour  le  bien  de  ses  sujets 
prévalut  dans  son  cœur  paternel  sur  les  prin- 
cipes mis  en  avant  au  nom  de  rhumanilé;  il 
consentit  d’interdire  snr-lc-chnmp  aux  étran- 
gers ta  vente  dans  les  colonies  françaises,  en 
Intolérant  encore , de  la  part  des  Français 
memes,  jusqu’au  1*’*' juin  1810  , afin  de  laisser 
aux  colons  le  délai  néccssiirc  pour  sc  préparer 
nu  nouvel  état  de  choses.  Il  promit  aussi  d’unir 
au  futur  congrès  scscfforlsà  ceux  de  l’Angleterre 
pour  procurer  rabulilion  de  la  traite  par  toutes 
les  puissances.  Tels  furent  les  engagements 
que  le  roi  de  France  prit  par  le  premier  article 
additionnel  du  traité  du  30  mai  1814  avec  la 
Grande-Bretagne. 

Avant  de  quitter  Paris,  lord  Castlereagh 
conimaniqna,  par  une  circulaire , cet  article 
aux  ministres  d’Autriche,  de  Prusse  et  do  Rus- 
sie, et  demanda  la  coopération  de  ces  puis- 
sances , qui  n’ont  pas  de  colonies,  à l’abolition 
d’un  commerce  « contraire  à la  nature  et  à 
rhumanité.  » Elles  promirent  de  seconder  au 
congrès  la  proposition  de  rabolitiou  générale 
de  la  traite 

Le  prince  souverain  des  Pays-Bas  Bt  un  pas 
de  plus.  Son  décret  du  15  juin  1815  statua 
qu’aucun  navire  destiné  à convoyer  des  vais- 
seaux négriers  de  la  côle  d’Afrique  ou  de  quel- 
que ile  appartenant  à cette  partie  du  globe , nu 
continent  ou  aux  Ües  de  l’Amérique,  ne  sera 
expédié  de  quelque  port  situé  dans  le  territoire 
des  Pays-Bas;  qu’aucun  vaisseau  destine  ou 
équipé  pour  la  traite  des  esclaves  ne  sera  admis 
dans  le  gouvernement  général  de  la  côte  de 
Guinée,  et  qu’aucun  habitant  deoellc  contrée 
ne  sera  vendu  ou  exporté  coinino  esclave.  Ce 
décret  ne  prohibe  pas  l’inlroduclion  des  nè- 
gres dans  les  colonies  hollandaises , parue  qu’à 


3 f'oxft  b naie  drculsiru  et  le»  répoeies.  Recueil  de 
piècet  vfJlcleUes , vol.  Vil,  p.  71  vlsuiv. 
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répoquü  uù  il  fut  rendu , ces  culuiiics  claiciit 
encore  entre  les  mains  de  la  Griinde-nrctagne. 
Lorsque  celle-ci  promit , par  la  convention  du 
13  août , de  les  restituer,  le  prince  souverain 
des  rays-Bas  interdit  n scs  sujets  de  prendre 
une  part  quelconque  a In  traite 

Après  la  signature  de  la  paix  de  Paris  , lord 
Castlcrcagh  fil  de  nouvelles  instances  auprès 
du  gouvernement  français  pour  qu*il  fil  plus 
qu’il  n’avnil  promis  par  l'articlo  additionnel, 
soit  en  abrégeant  le  delai  de  cinq  ans , soit  en 
réduisant  l’iiuportation  des  nègres  dons  les 
colonies  françaises  au  nombre  nécessaire  pour 
remplacer  ceux  qui  pouvaient  manquer  aux 
plantations  existantes,  sans  qu’il  fût  pcriiiii 
d'en  importer  pour  défricher  des  terres  et 
faire  de  nouvelles  planlalioiis.  Le  ministre 
anglais  voulait  surtout  prévenir  la  renaissance 
de  la  traite  sur  la  côte  d’Afrique  située  au  nord 
de  l’équateur.  Il  dcmaiidnil  qu’il  fût  loisible 
aux  croiseurs  anglais  de  saisir  les  vaisseaux 
français  portant  des  esclaves,  qu’un  rcnconlre- 
rnitdans  les  parages  exclus,  et  réciproquement. 

Le  fi  août  1814  , le  prince  régent  écrivit  lui- 
meme  nu  roi  do  Franco  pour  lui  proposer  un 
concert  de  mesures  tendant  à l’abulilioti  abso- 
lue d’un  commerce  si  inhumain  Louis  XV 111 
y répondit  le  2 septonibre  , en  promcllunt  d’or- 
donner que  , pendant  le  délai  de  cinq  uns,  la 
traite  n’aurait  lieu  que  sous  des  restrictions 
graduelles. 

Lord  VV'ellingturi,  alors  ambassadeur  à Paris, 
cul  ordre  de  proposer  encore  la  prohibition  de 
rimpurtation  de  productions  coloniales  prove- 
nant du  territoire  des  puissances  <|ui  auraient 
refusé  de  prendre  part  au  cuiteert  pour  l’aboli- 
tion de  U traite.  Bientôt  on  alla  |>lus  loin.  Au 
mois  de  septembre  ou  oITrit  à la  France,  soit 
une  somme  d'argent  pour  indmiiiiiser  les  per- 
sonnes qui  éprouveraient  des  pertes  par  l’aboli- 
tion iniiuédiatc  du  cummcrco  d’esclaves  , soit 
la  cession  d’une  île  dans  les  Indes  occidentales^ 
Legouveriieiiicnl  Français  refusa  l’une  et  l’autre 
offre , et  renvoya  la  discussion  au  congrès  de 
Vienne.  Il  restreignit  cependant  , par  une  cir- 


*  f'oxez  page  371  do  ce  rolumc. 

» f-'ajrez  mou  Hecueit  de  pièce*  officielle*,  vol.  Vil , 

p.  88. 

* Ibid.,  p.  103. 


culaire  du  8 octobre  1814  4,  la  Iraito  française 
sur  lu  cote  d’Afrique  à la  partie  située  au  sud 
du  cap  Formosa. 

Le  fi  juillet  1814,  il  fut  conclu,  à Madrid,  un 
Irailé  entre  la  Grande-Bretagne  cl  l’Espagne^» 
Sir  Henri  \Yellcs1ey,qui  lo  négociait,  essaya  d’y 
faire  insérer  un  arliele  par  lequel  le  roi  d’Es- 
pagne se  ser.vit  engagé  à prohiber  l’importation 
d’esclaves  dans  ses  colonies,  et  à prendre  des 
mesures  efficaces  pour  empêcher  ses  sujets  do 
prendre  part  à la  traite  des  nègres.  Leduc  de 
San  Carlos,  ministre  de  Ferdinand  yil,  observa 
qu’à  l'époque  de  l'abolition  do  ce  commerce  en 
Angleterre , le  nombre  des  nègres,  dans  les  co- 
lonies de  ce  pays,  se  rapportait  à celui  des 
blancs,  comme  vingt  à un^  que,  néanmoins, 
la  législation  anglaise  avait  employé  vingt  an- 
nées pour  effectuer  l’abolition  j que  dans  les 
cnlunies  espagnoles  , nu  contraire,  il  n’y  avait 
pas  pins  de  nègres  que  de  blancs  : d’où  ce  mi- 
uiatre  infère  qu’on  ne  pouvait  exiger  de  cette 
puissance  ((u’clle  prit  subitement  une  mesure 
qui  coiiipronictlrait  rexisleiice  de  ses  colonies. 

Tout  ce  qu’on  put  ubleiiirdu  gouvernement 
espagnol,  fut  un  article  séparé  par  lequel  le 
roi  catholique  promit  d’interdire  à scs  sujets  lo 
commerce  des  Nègres , en  tant  qu’il  aurait  pour 
objet  d’approvisionner  des  ilcs  ou  possessîous 
autres  que  celles  de  TEspagne,  et  d’empèoher 
que  la  protecliou  du  pavillon  espagnol  ne  fût 
accordée  à des  étruiigers  faisant  ce  coimueroe^. 

Apres  la  signature  du  traité,  sir  Henri  VVcl- 
lesley  continua  ses  négociations  ù la  cour  de 
Madrid , dans  l’espoir  d’obtenir  quelque  conces- 
sion de  plus.  A cette  condition , il  offrit  la  cuu- 
tiuualiou  des  subsides  et  les  secours  pécuniaires 
qu’exigeait  l’étul  des  finances  de  l’Espagne. 
Le  22  octobre  1814 , la  cour  do  Madrid  offrit  de 
restreindre,  pendant  huit  ans,  la  traite  entre 
l’équateur  cl  le  dixième  degré  nord  , et  do  lu 
faire  ciiliereincnl  cesser  après  ce  délai  \ Le 
gouvernement  anglais  rejeta  celle  proposition, 
parce  que  la  ligue  de  démarcation  reuferiuait 
la  partie  de  la  côte  de  l’Afrique  sur  laquelle  lo 
commerce  avait  cessé  depuis  longtemps.  Les 


4 Voj'ca  Recueil  de  pièce*  offlcielle*,yQ\.  VU, p.  117. 
* l'OXez  page  37ü  de  ce  volume. 
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négooialioni  de  Madrid  n’enrent  pas  d’autres 
réftuUflts. 

ContentiondeFitnney  du^\ jantier  1813,  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  le  PortugaL  — Celles 
que  lurd  CasUereagh  entama  à Vienne  même, 
avec  le  Portugal,  eurent  plus  <lo  succès.  Il  fut 
conclu , dams  oette  ville,  deux  conventions  en- 
tre cette  puissance  et  la  Grandc-Bretsigiie,  l’une 
lo  21,  r.'iulrc  le  22  janvier  1813.  Par  la  pre- 
mière, la  Grande-Bretagne  donna  salisf.iclion 
s'iu  Portugal,  à l’cgard  de  plusieurs  prises  que 
les  vaisseaux  anglais  avaient  faites  do  navires 
portugais  qu’on  avait  trouvés  exerçant  un  com- 
merce d'esclaves , interdit , d’après  les  Anglais, 
parletrailcdcHio-Janeiro,du  19  février  1810^ 
Llle  paya  au  prince  régent  de  Portugal  une 
somme  de  300,000  livres  sterling  à répartir 
entre  les  particuliers  qui  avaient  souffert  par 
eclto  mesure,  pour  le  moins  fort  arbitraire 

Contention  de  yienne,  du  ü janvier  1813, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal.  — La 
seconde  convention , conclue  le  leiidoinaiii , 
roufermo  les  dispositions  suivantes  : 

Défense  absolue  aux  sujets  portugais  do  faire 
le  commerce  d’esclaves  sur  la  partie  de  l’Afri- 
que située  au  nord  de  l'équateur,  .drt.  1. 

Les  vaisseaux  portugais  faisant  le  commerce 
d’esclaves  au  sud  do  la  ligne,  ii’y  seront  point 
troublés  pendant  tout  le  temps  que  ce  commerce 
sera  permis  par  les  lois  portugaises  et  par  les 
traités  subsistant  entre  les  deux  couronnes. 
./r(.  2. 

Le  traité  de  Rio- Janeiro,  du  10  février  1810, 
fondé  sur  des  circonstances  iiiotuciitanées,  qui 
ont  cessé  d’exUler,  est  aouulé,  sans  préjudice 
des  anciens  traités,  qui  sont  tous  renouvelés  et 
confirmés.  Les  deux  parties  se  réservent  aussi 
do  déterminer,  par  un  traité  particulier,  l’cpo. 
que  où  le  commerce  d’esclaves  devra  entièro- 
ineiit  ocsier  dans  toute  rétenduo  de  la  domina- 
tion portugaise.  Ârt.  4. 

Ainsi,  la  Grande-Bretagne  renonça  au  droit 
que  l’article  8 (lu  traite  de  Rio-Janciro  lui  avait 
aocordé  de  faire  entrer  dans  les  ports  de  Por- 
tugal tel  nombre  de  vaisseaux  qu’elle  jugerait 
à propos , et  se  soumit  de  nouveau  à 1a  disposi- 


1 Poxez  page  315  de  ce  volume. 
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lion  des  traites  antérieurs,  qui  bornent  co 
nombre  à six. 

La  Graiido-Brelagne  renonce  , par  Varticle  3, 
h CO  qui  peut  encore  lui  cire  dû  par  le  Portugal 
de  l’emprunt  de  600,000  livres  sterling,  fait  à 
Londres,  par  suitcd’uue convention  du  21  avril 
1809.  Celte  convention  est  inconnue. 

Confèrences  de  tienne  sur  VaboUtion  de  la 
traite.— Hans  la  conférence  deslmil  puissances, 
du  18  janvier  1813,  lord  Casllereagli  proposa 
rinslilulion  d’une  commission  particulière  qui 
s’occuperait  des  luoyen.s  défaire  cesser  le  com- 
merce des  noirs.  Le  Portugal  et  l’F.spagnc  sop- 
poscieiil  ù celte  proposition  , par  la  raison  que 
l«)ules  les  puissances  étant  d’acconl  sur  le  prin- 
cipe de  l’abolition  do  la  traite,  l’exécution  ne 
pouvait  concerner  que  colles  qui  avaient  des 
colonies.  L’Autriche , la  Prusse,  la  Rtissiecl  la 
Suède  observèrent  <jue  i’inlerveiilioii  des  puis- 
sances non  intéressées  à la  question  ne  pouvait 
qu  elre  utile  pour  concilier  les  opinions.  L’ctn- 
blisscment  d’une  commission  fut  rejeté j mais 
les  plénipotentiaires  des  huit  puissances  consa- 
crèrent quatre  séances  particulières  u celte  dis- 
cussion. 

Le  plénipolciiliaire  de  la  Gramle-Brclagiic 
fit  une  triple  proposition  ÿ il  demanda  , l**  (|ue 
toutes  les  putssauccB  proclainassciit  leur  adhé- 
sion au  principe  général  de  l’aboliliou  de  la 
traite,  et  leur  vœu  de  réaliser  celle  mesure 
dans  le  plus  court  délai  possible;  2"  qu’on  exa- 
minât la  possibilité  d'une  abolition  immedialo 
ou  au  moins  d’un  rapprochement  du  termi^quc 
chaque  puissance  pouvait  avoir  Bxé  pour  l’abo- 
lition déBnitivo;  3*^ qu’on  examinât  les  moyens 
d'obtenir  iinmédialcmeiit  une  nbuUlioa  par- 
tielle déco  IraBc. 

La  première  proposition  n’cpruuva  pas  de 
difficulté,  aussitôt  qu'ù  la  demande  des  pléni- 
potentiaires d' Espagne  et  de  Portugal,  ceux  des 
autres  puissances  curent  consenti  d’insérer  dans 
In  déclaralion  une  reslriotinn  relative  au  terme 
de  l’abolition. 

11  n’en  fut  pas  de  même  de  la  seconde  propo- 
siliou.  Le  plénipotentiaire  do  France  refusa  de 
réduire  à trois  ans  le  nombre  de  cinq  ans  que 
Louis  XVlll  avait  agréé  par  l’article  addition- 
nel du  traité  do  Paris;  il  promit  que,  dans 
l’intervalle,  on  prendrait  des  mesures  pour  dé- 
courager cfiectivcmenl  le  commerce  d’esclaves, 
ol  (Hiur  avancer,  autant  qu’il  serait  possible. 
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le  terme  de  sa  cessation  entière.  Les  plénipo* 
tcntiaires  d'Espagne  et  do  Portugal  déclarèrent 
que  leurs  instructions  leur  interdisaient  abso- 
lument de  SC  relâcher  sur  les  huit  ans.  Celui 
du  Portugal  ajouta  que  son  gnuTernenient 
exigeait,  cuininc  une  condition  indispensable 
de  cette  abolition  finale,  que  la  Grande-Bre- 
tagne seprclâl,  do  son  côte,  à quelques  chan- 
gements dans  le  système  commercial  entre  les 
deux  Etats.  Ces  changements  ne  sontaiitrechose 
que  raholition  du  traité  de  commerce  du  19  Fé- 
vrier 1810. 

L*i  troisième  proposition  de  lord  Castlereagh 
avait  pour  objet  une  pruhibiliuii  immédiate  do 
la  traite  dans  In  partie  de  l’AFrique  située  au 
nord  de  réq»ialeur.  11  dit , à cette  occasion, 
que  l’AngleliTrc  s\‘tant  trouvée  en  possession , 
pendant  la  dernière  guerre  , de  tons  les  etablis- 
sements européens  sur  la  côte  d’AFrique,  nu 
nord  de  la  ligne,  et  ii’y  ayant  pas  souffert  la 
traite  , la  culture  et  rindustrie  y avaient  tclle- 
iiicot  augmenté , que  la  valeur  des  productions 
exportées , qui  nupai  avant  ne  se  montait  qu’à 
80.000  livres  sterling,  avait  été  d’un  milltoii. 

La  proposition  dont  il  s’agit  Fut  discutée  dans 
la  séance  du  28  janvier,  ainsi  après  que  le  Por- 
tugal eut  Furmellemcnt  consenti*  Les  ministres 
de  France  et  d’Espagne  s’en  tinrent  aux  enga- 
gements que  leurs  cours  avaient  pris  antérieu- 
rement a l'égard  de  cette  abolition  partielle,  en 
déclarant  être  sans  instructions  sur  ce  point. 

Ces  trois  chefs  do  négocintiuns  étant  suffisam- 
ment discutés,  lord  Csistlercagh  proposa,  le 
4 février,  que  tc.s  ministres  des  huit  puissances 
et  ceux  des  puissances  qui  voudraient  s’y  join- 
dre, accrédites  à Paris  et  n Londres,  traiteraient 
conjointement  les  questions  qui  resteraient  à 
régler,  pour  parvenir  à une  abolition  complète 
de  la  tr.iitc.  Le  mitn.ilre  d’Espagne  s’opposa  fur- 
niellemcnt  à cette  mesure,  comme  inconve- 
nanle  et  inutile;  ceux  de  France  et  de  Portugal 
la  prirent  ad  referendum  : ainsi  il  n’y  eut  pas 
de  décision* 

Une  nouvelle  proposition  , faite  par  le  pléni- 
imtentiaire  britannique,  fut  encore  plus  mat 
«coueillie.  Il  voulait  que  les  puissances  réunies 
au  congrès  déclarassent  que  si  la  traite  des 
nègres  était  continuée,  par  l’un  ou  l’autre  État, 
au  delà  du  terme  justifié  par  des  motifs  de  né- 
cessité réelle,  elles  prendraient  des  mesures 
pour  empêcher  l’introduction  , dans  les  yiays 


soumis  à leur  domination,  de  denrées  colo- 
niales produites  dans  des  colonies  où  la  traite 
existerait  encore , et  ne  permettraient  que  l’in- 
troducliun  des  produits  dos  colonies  oùoe  trafic 
o’élait  plus  toléré,  ou  bien  « ceux  des  vastes 
régions  du  globe  fournissant  les  mêmes  produc- 
tions par  le  tr.ivail  do  leurs  propres  habitants. 
Ces  vastes  régions  sont  les  possessions  anglaises 
dans  les  Grandes-Indes , dont  l’intcrél  se  trouve 
conforme  aux  « principes  de  riiiimanité  et  do 
la  religion  > , mais  qu’on  évita  soigneusement 
de  nominor  dans  toute  celte  négociation.  L’Eu- 
rope deviendra  tributaire  de  ces  contrées,  lors- 
que les  plantations  des  Antilles  se  trouveront 
désertes  à défaut  de  bras  pour  les  cultiver. 

Les  ministres  d’Espagne  et  de  Portugal  décla- 
rèrent que  l’admission  d’un  pareil  système  au- 
toriserait des  représailles  de  in  part  de  TÉlnl 
auquel  il  serait  a)q)liquc,  cl  qui  se  verrait 
obligé  de  publier  des  luis  prohibitives  contre  la 
branche  la  plus  utile  du  commerce  du  pays  qui 
l’aurait  appliqué.  Les  autres  plénipulontiaircs 
crurent  qu’une  p.'ireille  mesure  n’avait  pas  un 
caractère  hostile,  et  pourrait  être  adoptée. 

Déclaration  du  8 /errt>rl816.  — L’unique  ré- 
sultat de  ces  négoeiationsfut  la  déclaration  que 
les  huit  puissances  signèrent  le  B février  1818. 
Par  cet  acte  sage  et  modéré,  les  puissances  ad- 
hèrent au  principe  éiiuiieé  dans  l’article  l*^' ad- 
ditionnel du  traité  de  Paris , entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne;  elles  nianifeslcnl  le  dé^r 
sincère  de  concourir  à rcxcculioii  la  plus 
prompte  et  la  plus  efficace  des  mesures  tendant 
à l’abolition  de  la  traite  des  noirs  ; clics  recun- 
iiaissent  cependant  que  cette  déclaration  gé- 
nérale ne  saurait  préjuger  le  terme  que  chaque 
puissance  en  particulier  pourrait  envisager 
comme  le  pins  convenable  pour  raboliliun  de- 
finitive du  commerce  des  nègres,  et  que,  par 
consé(|nenl , la  déteriiiinaliun  de  l'epoquc  où  ce 
commerce  doit  iinivcrsellomcnt  cesser,  sera  un 
objet  de  négucialioii  entre  les  puissances 
Après  le  congrès  de  Vienne,  la  Grande-Bre- 
tagne continua  ses  négooialions  avec  les  deux 
cours  MU  delà  des  Pyrénées,  pour  en  obtenir 
l’abolition  immédiate  do  la  traite.  Nous  parle- 
rons de  leur  résultat  dans  la  secliun  suivante. 


' V07.  Becueît  de  pièces  (dHcleUet,  vol.  Vit,  |».  S6i  ; 
vol.  VIII,  p.  MO. 
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5 VIII.  de  V Italie, 

Affaire  de  Parme.  — Le  sort  do  la  Pologne  et 
rie  I.*i  Saxo  était  décidé;  nn  était  d'accord  «nr 
lea  principes  de  In  reconstruction  de  la  Prusse; 
lesagrandissenientsdu  royaume  do  IlanoTre,  de 
celai  des  Pays-Bas  et  delà  Suisse  étaient  fixés; 
on  était  d'accord  sur  la  partie  de  celui  de  la 
Bavière  qui  ne  résultait  pas  des  engagements 
particuliers  qu’elle  avait  contractés  avec  l’Au* 
triche;  on  avait  reconnu  te  principe  que  les 
trois  branches  de  la  maison  d’A  utrichc  seraient 
restituées  dans  les  possessions  qu’elles  avaient 
eues  en  Italie  au  commencement  de  la  révolu* 
lion  française,  et  que  la  branche  aînée  de  cette 
maison  conserverait  l’ancien  État  de  Venise, 
que  le  paix  do  (^mpo-Forniio  lui  avait  donné 
en  échange  des  Pays-Bas.  Il  s’était  élevé  deux 
difficultés  relatives  à l’Italie,  qui  embarras- 
saient beaucoup  les  puissances  assemblées  à 
Vienne;  elles  provenaient  des  prétentions  que 
Formaient  l’Espagne  d'une  part,  ot  Joachim 
Murat  do  l’autre. 

Charles-Louis,  arrièro-petit-nis  de  ce  don 
Philippe,  auquel  lea  intrigues  de  sa  mère  et  la 
protection  de  sou  beau-père , Louis  XV,  avaient 
procuré  la  succession  de  Farnèse , ou  les  duchés 
de  Parme  et  de  Plaisance,  pour  lesquels  Bona- 
parte avait  donné  n son  père  le  royanme  d’É- 
trurie , avait  succédé  à celui-ci  n’ayant  pas  en- 
core trois  ans.  Le  traité  de  Fontainebleau  , du 
27  octobre  1807  , l’avait  dépouillé  do  son  héri- 
tage, en  lui  promettant  un  (rêne en  Lusitanie, 
qu’il  ne  fut  ni  dans  riiitenlion  ni  dans  le  pou- 
voir de  Bonaparte  de  lui  procurer  L’usurpa- 
teur étant  tombé,  ce  jeune  prince  et  sa  mère 
l’infante,  sœur  du  roi  d’Espagne,  devaient 
rentrer,  soit  dans  les  duchés  de  Parme  et  de 
JMaisance,  soit  dans  l’Étrurie,  qui  avait  rem- 
placé cet  État  ; mais , d’après  le  principe  admis 
de  restituer  toute  chose  dans  son  état  primitif, 
s'il  était  possible,  l’archiduc  Ferdinand  d’Au- 
triche, que  les  guerres  de  la  révolution  avaient 
forcé  à renoncer  à son  grand-duché  do  Toscane, 
s’était  mis  en  possession  de  ce  pays.  Quant  aux 
duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  les  puis- 
sances qui  avaient  délivré  Paris  en  1814  en 


* f^<tyex  psge  89  de  ce  volame, 

* yayex  sa  note  adressée,  le  4 avril  1815 , an  prince 


nvniciil  disposé  par  le  traite  do  Fontainebleau 
du  10  avril  ; mais  la  France  et  l'Espagne,  qui 
n'avaient  pas  pris  part  è ce  traité,  refusaient  ^ 
de  reconnaître  une  disposition  qui  privait  de 
son  patrimoine  une  branche  de  la  maison  de  ; 
Bourbon  , et  elles  demandaient  au  congrès  la  j 
restauration  de  cette  branche.  ’ 

Il  fut  nommé , dans  la  conférence  du  10  dé- 
cembre 181A,  une  commission  composée  de 
cinq  plénipotentiaires,  savoir,  un  autrichien, 
un  espagnol , on  anglais,  un  français  et  un 
russe  , et  chargée  de  s'occuper  de  ces  préten- 
tions réciproques.  11  parait  que  la  commission 
ne  se  réunit  jamais , et  que  la  restauration  de 
l'infant  (Hiarles-Louis  fut  l’objet  d'une  négocia- 
tion particulière  entre  l’Autriche  et  l'Espagne. 
Cette  négociation  n’était  guère  avancée,  lors- 
que l’entreprise  criminelle  de  Bonaparte  en- 
gagea les  puissances  à publier  leur  manifeste  du 
13  mars  1815 , par  lequel  clics  déclarèrent  que 
la  convention  de  Fontainebleau  était  rompue. 

Le  plénipotentiaire  espagnol,  regardant  comme 
annulée  la  stipulation  dece  traité,  par  laquelle 
le  roi  d'Étrurie  se  trouvait  sacrifié,  réclama 
d’autant  plus  vivement  la  restauration  de  ce 
prince  •. 

Les  cabinets  n’ont  pas  voulu  quo  les  motifs 
qui  les  engagèrent  à disposer  autrement  des 
États  de  Parme  fussent  portés  à la  connaissance 
du  public.  Le  sort  do  ce  pays  fut  arrêté,  le 
4 juin  1815 , delà  manière  dont  nous  le  dirons, 
en  donnant  l’analyse  do  l’acte  du  congrès. 

Affaire  de  Naplee.  — La  seconde  difficulté, 
relativement  aux  affaires  dTlnlic,  provenait 
de  l’existence  et  des  prétentions  de  Joachim 
Murat.  Son  traité  avec  l’Autriche  l’avait 
garanti  contre  toute  attaque  qui  serait  di- 
rigée contre  le  royaume  de  Nnpics,  cl  lui  avait 
assuré  une  augmentation  de  territoire.  Celte 
augmentation  ne  pouvait  être  prise  que  sur 
l’État  de  l’Église,  et  Pie  VU  protestait  haute- 
ment contre  tonte  diminution  du  Palriiiioine 
de  Saint-Pierre.  Quoique  l’Autriche  et  la 
Grande-Bretagne  eussent  acquis  la  conviction 
que  Murat  Ica  avait  trompées,  les  preuves  de 
sa  duplicité  n'étaieot  pourtant  pas  si  manifestes 
qu’elles  pussent  Justifier  la  rupture  des  traités 
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existants.  Néanmoins  tes  cours  bourLoniques  ne 
pouvaient  se  réivoudrc  à reconnailrc  I*usurpa« 
leur,  et  les  ministres  do  Louis  XVIH  deman- 
daient que  le  conQ^ès  se  prononçât  sur  une 
question  qui  tenait  si  intimement  à celle  de  la 
légitimité.  Ils  pensaient  qu’une  déclaration 
franche  et  unanime  des  puissances  de  TEumpe, 
et  la  certitude  obtenue  par  Murat  qu’il  ne  se- 
rait soutenu  par  aucune  déciles , rendraient 
inutile  tout  emploi  de  Forces  pour  le  Faire  des- 
cendre du  trône.  Dans  le  cas  contraire , Ferdi- 
nand IV  n’nurail  besoin  quedo  ceuv  de  sesalliés 
qui  jugeraient  devoir  lui  prêter  leur  secours. 
Pour  obvier  à la  crainte  qu’une  attaque  dirigée 
contre  Tusurpatenr  n’cnvcloppnt  l’Italie  dans 
une  nouvelle  guerre , ces  ministres  consenti- 
rent à ce  qu’il  Fût  stipulé  que  le  royaume  de 
Naples  ne  pourrait  être  attaque  par  le  continent 
italien.  Us  proposèrent  l'article  suivant  : «L’Eu- 
rope, réunie  en  congrès,  reconnaît  S.  M.  Fer- 
dinand IV  comme  roi  de  Naples.  Toutes  les 
puissances  s’engagent  mutuellement,  les  unes 
envers  les  autres,  a n’appuyer  ni  directement 
ni  indireelcment  aucune  prétention  opposée 
oux  droits  qu’il  a de  prendre  ce  titre.  Mais  les 
troupes  que  les  puissances  étrangères  à l’Italie, 
et  alliées  de  Sadilc  M. , pourront  nicllre  en 
marche  pour  le  soutien  de  sa  cause,  ne  pour- 
ront traverser  l’ilalie  *.  » 

D’un  autre  côté,  le  duc  de  Garapo-Chiaro,  que 
Murat  avait  envoyé  à Vienne  en  qualité  de  son 
plénipotentiaire  , pressa  lord  Castlereagh  do 
conclure  un  traité  définitif  avec  son  maître.  U 
remit  un  long  mémoire  justificatif  de  sa  con- 
duite^ mais  les  généraux  Denlinck  et  Niigcnt, 
auxquels  celle  pièce  fut  communiquée,  prou- 
vèrent , article  par  article  , la  fausseté  des  faits 
qu’elle renfermnil’. En  conséquence,  lord  Castic- 
rcagh  déclara,  le  janvier  1815,  A Vienne, 
que  La  Grande-Brclognc  n’nvail  aucun  engage- 
ment avec  Mural , puisque  celui-ci  n’avait  pas 
rempli  le  sien  ; qu’ainsi  la  question  rclalive  au 
royaume  de  Naples  oppartenait  aux  délibéra- 
tions du  congrès , et  qu’il  dépendait  de  cclui-ci 
de  prendre  telle délerminalion que  la  politique 
générale  européenne  ex  igerail. 


• L«Urc  du  prince  de  Tallefrand  à lord  Castlcreagb , 
do  décembre  1814. 

* le  mémoire  du  duc  de  Campo-Chiaro,  cites  ob- 


Cependant  Murat  faisait  de  grands  efiurts 
pour  augmenter  son  armeo  et  pour  préparer 
une  révolution  en  Italie.  Son  ministre  à Vienne 
se  plaignit,  1c  18  Février  1818,  auprès  du  prince 
de  McUernich , de  ce  que  la  France  n’nvoit  pas 
voulu  le  reconnaître,  puisque , comme  allié  de 
l’Autriche,  il  se  trouvait  inclus  dans  l’article 
I"  do  traité  de  Paris.  Ce  ministre  prévint,  en 
même  temps,  qu’il  était  chargé  de  demander  le 
passage  par  letcrritoireautrichien  en  Italie,  pour 
80,000  hommes,  qui  payeraient  tout  ce  qu’ils 
consommeraient.  Celte  déclaration , aussi  im- 
prévue qu’extravagante,  fut  très-mal  accueil- 
lie; elle  engagea  l’Autriche  .à  prendre  des  me- 
sures pour  assurer  la  tranquillité  de  l’Italie,  et 
à porter  à 1 50,000  hommes  l'armée  qui  se  trou* 
vait  dans  la  presqu’île;  et  comme,  à celte  épo- 
que, la  politique  ou  la  trahison  du  ministère 
français  avait  réuni  une  armée  en  Dauphiné, 
le  prince  de  McUernich  adressa  h la  fois  et  au 
prince  de  Talleyraiid  et  nu  duc  de  Campo- 
Chiaro  une  note  dans  laquelle  il  les  avertit  que 
rcmperctir  était  décide  à regarder  comme  en- 
nemie toute  puissance  qui  ferait  marcher  des 
troupes  en  Italie. 

On  a de  la  peine  à concevoir  le  but  que  se 
proposait  Murat,  en  faisant  la  déclaration  du 
1 5 février  ; on  ne  peut  toutefois  douter  que  cettu 
démarche  ne  fût  une  suite  de  la  trahison  qui  sc 
tramait  alors.  Quoi  qu’il  eu  suit , les  préparatifs 
de  Murat  curent  une  infiucDCC  désastreuse  sur 
les  événeincnls  qui  se  passèrent  bientôt  après  ; 
ils  avaient  servi  de  prétexte  â ce  rassemblement 
de  troupes  françaises  en  Dauphiné  qui,  com- 
mandées par  des  officiers  révolutionnaires  pour 
lesquels  la  guerro  e.st  un  besoin  et  la  patrie  un 
mot  vide  de  sens,  suivirent  bientôt  après  les 
bannières  d’un  chef  qui  leur  montrait  la  per- 
spective de  dévaster  encore  une  fois  l’Europe. 

Guerre  de  IS'apteâ.  — Aussitôt  que  Murat  ap- 
prit le  départ  de  son  beau-frère  de  l’ilc  d’Elbe, 
il  fit  convoquer  son  conseil  et  déclara  son  in- 
tention de  persister  dans  ralliance  avec  l’cm- 
pereur  d’Autriche;  il  chargea  son  ministre  à 
Vienne  de  faire  connaître  son  intention  aux 
plénipolcntiairos  des  autres  puissances.  En 


•ervationi  des  généraux  lord  Reotiock  Cl  comtede  Nugeoi, 
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même  temps  tonte  son  nrroce  sc  mil  en  moiiTc* 
ment  Ters  la  frontière;  lui-mémo  se  prépara  à 
so  rendre  à Ancône,  cl  cnroya  en  France  un  de 
scs  aides  de  camp  pour  traiter  avec  Bonaparte. 
Averti  de  l'entrée  de  cet  aventurier  à Lyon  , il 
crut  le  succès  de  son  entreprise  assuré,  et  jeta 
le  masque.  Le  18  mars  , son  général  Filangieri 
arriva  & Rome,  et,  lo  20,  le  consul  général 
Zuccari  demanda  au  pape  le  passage  pour  deux 
divisions  napolitaines,  l’une  prés  du  Rome, 
l’autre  sur  la  route  de  Terni , pour  joindre , à 
Ancône,  l’armée  dont  elles  faisaient  partie. 
Pic  VU  refusa  la  demande;  averti  cependant 
que  les  troupes  napolitaines  étaient  entrées 
dans  l’État  de  l’Église,  il  protesta  solennelle* 
ment  contre  cet  acte  de  violence*,  et  quitta 
Rome.  Le  29,  Murat  partit  d’Ancône  à la  tète 
de  trois  divisions,  commandées  parles  généraux 
Carasco.ia,  Ainbrosio  et  Lecchi , et  se  mit  cii 
inouvonent  vers  lo  Pô.  Arrivé,  le  50,  à Rimini, 
il  y publia  une  proclamation,  par  laquelle  il 
appela  les  peuples  de  l’Italie  n l’indépendance, 
et  annonça  que  toute  domiiialioii  étrangère 
devait  dispnrnilro  du  sol  do  ce  pays  *. 

Quoique,  dans  celle  proclamation,  Murat 
parlÂl  dc80,000  Napolitains,  qui,  disait-il,  ve- 
naient délivrer  ITtalie  du  jong  de  l’étranger, 
In  vérité  est  que  son  année  ne  passa  guère 
58,000  hommes.  Outre  les  trois  divisions  à la 
(éto  desquelles  il  so  trouvait  lui-même,  elle  sc 
composait  de  trois  autres  corps,  commandes 
par  les  généraux  Livron , Pignatelli-Slrongoli 
et  Pignatelli-Ccrchiara , qui  avaient  pris  la 
route  de  Florence. 

Le  7 avril,  les  plénipotentiaires  de  Murat  à 
Vienne  remirent  au  prince  de  Melternich  une 
note,  dans  laquelle,  après  s’clre  plaints  de  la 
déclaration  de  l’Autriche  du  25  février,  ils  an- 
noncèrent que  la  conduite  de  la  cour  do  Vienne, 
et  les  événements  survenus  en  France,  qui 
pouvaient  embraser  de  nouveau  le  continent , 
avaient  forcé  leur  maître  à assurer  sa  conser- 
vation, et  la  sôrcté  cl  la  tranquillité  doses 
États;  que  par  ces  motifs  il  avait  jugé  nécessaire 
de  faire  reprendre  à son  armée  la  même  posi- 
tion que,  d’après  la  convention  do  7 février 
1814,  elle  occupait  sur  lePôù  la  fin  de  la  der- 


* Voy.  Recueil  de  pièces  ofRclelteSf  vol.  V,  p.  17. 
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ntère  guerre;  que  néanmoins  il  ne  demandait 
que  l’exécution  de  l’nllinnccdii  11  janvier  1814. 
Cette  note  des  ministres  de  Murat  c.'jI  postérieure 
de  huit  jours  a la  proclnraalion  par  laquelle  cct 
homme  inconséquent  avait  appelé  les  habitants 
de  Milan  , de  Brescia  , de  Venise  à prendre  les 
.armes  contre  leur  souverain  La  cour  do 
Vienne  ne  put  répondre  à tant  d’imperlinen- 
ces  , que  par  une  déclaration  do  guerre;  clic  la 
remit  le  10  avril. 

Lorsque  Murat  s’érigea  en  protecteur  do  l’in- 
dépendance de  rilalie,  il  comptait  sur  l’iii- 
fliiencc  puissmile  de  ce  parti  répandu  dans  la 
presqu’île  qui  travaille  en  secret  an  projet  de 
réunir  tous  les  Italiens  en  uii  seul  corps  de  na- 
tion. Mais  ce  parti  attendait,  pour  se  déclarer 
enso  faveur,  qu’il  eût  mérité  par  quchpies  .suc- 
cès la  confiance  que  n’inspiraient  passes  faiiFa- 
roiinndcs.  D’ailleurs,  ce  n’élail  pas  du  royaume 
de  Naples  que,  d’après  les  idées  de  ces  hommes, 
devait  sortir  la  délivrance  de  l’ilalie.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  gonvernement  niitnchicii , qui  nesc 
faisait  pas  illusion  sur  l’esprit  qui  régnait  dans 
ce  pays,  avait  pris  de  sages  pri’cautions  pour 
faire  .avorter  les  pn>jels  des  conspirateurs.  Ce 
gouvernement  avait  conservé  une  partie  des 
régiments  formés  par  Bonaparte  et  son  lieu- 
tenant; mais  il  avait  eu  soin  de  les  retirer 
8ucce«sivcinent  de  la  {.ombardio  , pour  les  rnet- 
Iro  eu  garnison  dans  les  principales  villes  des 
anciennes  provinces.  A leur  place,  on  avait 
envoyé  en  Italie  de  vîeille.s  bandes  d’une  fidé- 
lité éprouvée.  Les  généraux  les  plus  distingués 
de  l’armée  d’Italie  de  Bonaparte  avaient  été 
employés  dans  des  pinces  de  confiance,  mais 
leurs  fonctions  nouvelles  ne  les  nietlnicnt  en 
rapport  qu’avec  des  régiments  autrichiens.  On 
montrait,  à ceux  qui  pouvaient  être  tentés  de 
trahir,  le  sort  qui  les  attendait,  en  instituant 
à Milan  une  commission  prévôtalc  qui  jugeait 
avec  la  dernière  rigueur  ceux  qui  tentaient  de 
troubler  la  tranquillilé  publique. 

Érection  du  royaume  lombardo^réniticn.  — 
Pour  complaire  aux  patriotes  qui  désiraici»t 
l’indépendance  de  ritnlic,  l’empereur  François 
réunit,  le  7 avril,  ses  possessions  en  Italie  en 
un  seul  corps  d’Élat,  sous  la  dénomination  de 


î f'ox-  ccuc  note  dans  le  Recueil  de  pièces  officielles, 
toi.  VII,  p.  57. 
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Iloyaame  LombAnlo-Véïiîticn,  nyant  ses  digni^ 
taircs  pnriiculiors,  sa  couronne,  son  ordre, 
régi  par  un  vice-roi,  et  divise  par  le  Mincio 
en  deux  territoires  de  gnuvernenicnt  {territoH 
govematiri),  appelés  gouvernement  de  Milan 
et  gouvernement  de  Venise. 

Combct  du  TanarOf  du  A avril  181  B,  — Les 
hostilités  entre  les  Autrichiens  et  les  Napolitains 
commencèrent,  le  30  mars,  par  une  attaque 
que  ceux'ci  firent  sur  les  avant-postes  des  pre- 
miers à Cesena.  Le  général  Frimnnt,  qui  corn* 
mandait  en  cheF  Parmée  impériale  en  Italie, 
retira  scs  troupes  sur  la  rive  gauche  du  Pu  pour 
attendre  les  rcnforls  qui  approchaieut , et  or- 
donna en  conséquence  au  feld-inaréchal  lieu- 
tenant Biarichi  d'évacuer  les  Légations.  Tout 
en  effectuant  sa  retraite,  ce  general  livra,  le 
4 avril,  sur  leTanaro,  près  du  pont  de  Modèno, 
à Murat,  un  combat  dont  les  deux  partis  s'attri- 
buèrent ta  victoire.  Mural  occupa  le  même  jour 
Modene. 

Après  avoir  fait  une  tentative  infructueuse 
pour  s'emparer  de  ta  citadelle  de  Ferrarc,  il 
attaqua,  le  8 et  le  9 avril,  la  télé  de  pont 
d'Occhiobello , mais  en  Fut  repousse  avec  une 
pertedc2,000  honimes.Murntc^spérail  beaucoup 
d’avantages  d'une  mesure  qu'il  prit  à Bologne. 
U s'agissait  de  recréer  l'armée  d’ilalio  , en  ap- 
pelant aux  armes  les  officiers  cl  les  soldats  qui 
avaient  reçu  leur  réforme  en  1814.  L'ordre  en 
Fut  donné  le  9 avril.  On  offrit  d'employer  cha- 
cun dans  le  grade  qui  lui  avait  appartenu,  et  on 
]iroroit  à leurs  familles  une  exemption,  pendant 
trois  ans,  de  la  contribution  pcrsoiiiielle.  Par 
une  proclamation  du  10,  Murat  réunit  en  une 
cocarde  nationale  les  coulcursdeNaples  et  celles 
du  royaume  dTlalie. 

Cependant  le  général  Frimont , jugeant  in- 
dispensable de  dégager  la  citadelle  de  Ferrare, 
qui  n'était  ni  achevée  ni  suffisamment  appro- 
visionnée, chargea  de  celte  tache  le  feldunaré- 
chal  lieutenant  Mohr,  qui  commandait  à Oc- 
chiobello.  Ses  ordres  Furent  exécutés  lelSavril; 
les  retranchements  des  Napolitains  à Ravnlle  et 
Casaglia  furent  forcés,  et  l'ennemi  poursuivi 
jusqu’à  Bologne. 

£n  même  temps  le  général  oomtc  de  Nugent 
qui  était  posté  à Pistoia  , battit,  le  10,  les  géné- 
raux Livron  et  Pignatelli,  qui  avaient  envahi 
le  grand-duché  de  Toscane,  et  les  contraignit  à 
sortir  de  ce  pays. 


Murat  jugea  alors  nécessaire  d'effectuer  sa  re- 
traite. Ses  troupes  cvaciièrcnl,  le  16,  Bologne, 
L'armée  autrichienne  se  partagea  en  deux  co- 
lonnes; le  Feld-maréchal  lieutenant  comte  de 
Neipperg,  à la  tète  de  l’une,  poursuivit  Murat , 
et  occupa , le  19,  Forli , pendant  que  le  feld- 
maréchal  lieutenant  Bianclii  avança  sur  la  route 
de  Bologne  à Florence,  où  Nugent  était  entré 
le  IS. 

Murat  avait  pris  position  derrière  le  Ronco; 
mais,  le  21,  Neipperg  força  le  passage  do  celle 
rivière:  les  Napolitains  se  retirèrent  en  désordre 
à Forlimpopoli. 

Ce  fut  alors  que  Murat,  s'apercevant  qu'on 
l’avait  trompé  en  lui  promettant  qu'à  son  appa- 
rition tous  les  Italiens  prendraient  les  armes, 
fit  line  tentative  pour  sauver  son  existence, 
qu’il  voyait  compromise  au  dernier  point.  Le 
21  avril , le  général  Millet  de  Villeneuve,  chef 
do  son  ctnt-inajor  général,  adressa  o Frimont, 
et,  lorsqu’il  fut  averti  que  celui-ci  ne  se  trouvait 
pas  sur  le  Ronco , à Blanchi,  cette  lettre  singu- 
lière* par  laquelle  il  attribua  à un  malentendu 
tout  ce  qui  s'était  passé,  et  proposa  un  armi- 
stice. Une  demande  si  déplacée  fut  refusée  avec 
dédain. 

Traité  d'alliance  du  29  arriV,  entre  V.dutricKe 
et  les  DeuX‘Siciles.  — Il  n’élail  plus  question, 
en  effet,  de  négocier  avec  Murat.  Son  impru- 
dence avait  rompu  tous  les  engagements  qu'on 
avait  pris  envers  lui.  Le  roi  des  Dcux-Siciles 
rentra  dans  tous  ses  droits,  sans  qu'il  fût  ques- 
tion dorénavant  de  lui  imposer  un  sacrifice  en 
faveur  d'un  usurpateur.  Les  plénipotentiaires 
deFcrdiiiandlY  àVienneconc1urent,le29  avril, 
avec  l’empereur  d’Autriche,  une  allianceoffen- 
sivc  et  défensive.  Ce  traité  n'a  pas  été  publié; 
mais  la  suite  a prouvé  que  la  cour  de  Vienne 
s'engagea  à remettre  Ferdinand  IV  en  posses- 
sion du  royaume  de  Naples  : on  ajoute  que  ce 
monarque  jiromit  de  reconnaitre  ce  service  en 
payant  une  somme  de  25  millions  de  francs 
pour  les  frais  de  la  guerre.  Il  se  chargea  aussi, 
par  la  suite,  du  payement  de  B millions  destinés 
à former  un  établissement  à Eugène  Beaubar- 
nais. 

Après  la  tentative  infructueuse  de  Murat 
d’obtenir  un  armistice,  son  armée  précipita  sa 


* Vojr.  Recueil  de  pièces  offleielieSf  vol.  V,  p.  lOt. 
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fuile  «ur  ]a  ronle  d’Aiicone,  et  fut  ponrsuiTic 
par  le  comte  de  Neippcrg.  Il  n*ctnit  cependant 
pas  reservé  à cette  colonne  de  rarraée  niitri- 
chienne  de  terminer  la  campagne  : le  général 
en  chef  avait  ordonné  à Blanchi  d’avancer,  en 
marches  Forcées , sur  la  route  de  Florence,  qui 
est  beaucoup  plus  courte,  afin  de  couper  la 
retraite  à Murat,  et  d’einpécher  son  armée  d’at- 
teindre Naples.  Ce  plan  réussit  parfaitement. 
Neipperg  harcela  tellement  Murat  sur  la  route 
d’Ancone,  que  celui-ci  ne  s’aperçut  de  cc  qui 
se  passait  à sa  droite  que  lorsque  Blanchi  fut 
arrivé,  par  Arexzo  et  Perouse,  à Foligno;  ce  qui 
fut  le  28  avril.  Murat  opposa  alors  la  division 
de  Carascosa  comme  arrière-garde  à Neipperg, 
ci  se  tourna  vers  Blanchi.  Celui-ci  venait  d'ob- 
tenir un  commandement  indépendant  : son 
armée  prit  le  titre  d'armée  de  Naples;  celle  du 
Pô  resta  sous  les  ordres  do  Frimont. 

BataiUe  de  Tolentim.  — Murat  dut  faire  des 
efforts  pour  SC  rouvrir  la  communication  avec 
sa  capitale.  Ayant  réuni  2o,000  hommes,  il  ré- 
solut de  livrer  bataille  à Binnchi,  qui,  avec 
19,000  hommes,  était  arrivé  à Tolenlino  et  à 
Macerato.  La  bataille  de  Toicntino  dura  deux 
jours,  les  2 et  8 mai , et  fut  extrêmement  opi- 
niâtre. Malgré  sa  supériorité,  l’année  napoli- 
taine ne  put  forcer  le  passage;  elle  Fut  obligée 
de  se  jeter  dans  les  chemins  presque  impratica- 
bles qui  longent  les  côtes  de  la  mer , et  qui 
conduisent  à Pcscarn.  Il  e.st  probable  qu’elle 
aurait  été  exterminée  si  Blanchi  avait  pu  réu- 
nir toutes  ses  forces;  mais  elle  perdit  beaucoup 
de  monde  dans  sa  retraite',  le  feld -maréchal- 
lieutenant  Mohr  ne  lut  laissant  pas  do  relâche. 
Mural  passa,  le  10,  à Snlniona  , dans  l'Abruizo 
citéricurc,  avec  16,000  hommes  qui  lui  res- 
taient. 

Le  IS , le  général  Bianchi , apres  avoir  opéré 
sa  jonction  avec  Neipperg,  arriva  à Aquila  dans 
l’Abruzzc  ultérieure  , et  se  tourna  contre  Sot- 
mona.  A celte  époque,  le  comte  de  Nugent  était 
plus  près  do  Naples.  Ce  général  avait  occupé 
Rome  le  30  avril  ; le  10  mai,  scs  troupes  étaient 
• n Terracine,  et  entrèrent  dans  la  Terre  de  l,a- 
bour.  A Ceprano,  Nugent  rencontra  le  général 
napolitain  Manhes , dont  les  troupes  sont  accu- 
sées d’avoir  exercé  des  cruautés  contre  les  vil- 
lages de  l’Étal  de  Rome  qui  s’élaient  opposés  à 
leur  brigandage.  Manhes  fut  repoussé  et  se  relira 
à San-Germano.  Il  y reçut  des  renforts  compo- 
UisT.  f)ts  rn.  de  pvix.  t.  m. 


sés  des  dépôts  des  régiments  et  de  la  gendar- 
merie, qui  portèrent  ses  forces  à 8,000  hommes. 
Mural  lui-mème  s’était  porté  sur  ce  point.  Le  18, 
au  soir,  Nugent  dispersa  ce  corps , et  prit  poste 
sur  le  Gnriglinno,  en  coupant  ainsi  Naples  de 
Gaéte.  17,  il  se  réunit  près  de  Vonafro  avec 
Bianchi,  qui  était  venu  par  Isernia.  Le  même 
jour,  Mohr  occupa  Caivi  près  Capoue.  Le  20, 
l’armée  autrichienne  passa  le  Volturno  pour  se 
rendre  ranilrcsse  de  l’embouchure  de  ce  fleuve, 
et  faciliter  le  débarquement  des  troupes  sici- 
liennes qui  arrivaient. 

Contentionde  Caea  Lanzij  du  20  mailBlu. — 
Les  armées  de  Murat  étaient  dans  un  tel  état  do 
dissolution,  qu’il  n’en  restait  qne4à  5,000  hom- 
mes sur  le  Volturno.  La  consternation  régnait 
dans  la  capitale.  Dès  le  11  mai,  une  escadre 
anglaise,  commandée  par  le  capitaine  Camp- 
bell, avait  paru  devant  le  port  et  menacé  do 
bombarder  la  ville.  Madame  Murat  la  racheta 
de  CO  désastre,  en  livrant  aux  Anglais  l’arsenal 
maritime  elles  vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans 
le  port,  pour  les  remettre  à Ferdinand  IV,  roi 
des  Deux-Siciles. 

Au  moment  où  les  Autrichiens  passèrent  lo 
Volturno,  le  duc  de  Gnilo  parut  aux  avant- 
postes  pour  négocier  au  nom  do  son  maître; 
mais  on  lui  déclara  qu’oii  ne  traiterait  pas  avec 
l'ex-roi  Joachim.  Alors  le  général  Coletta  vint 
pour  convenir  d’une  capitulation.  Elle  fut  si- 
gnée le  mémo  jour,  20  mai,  ù Casa  Lanzi,  près 
Capoue,  par  ce  général  et  le  comte  de  Noip- 
perg,  et  raliflée  le  même  jour  par  Carascosa  et 
Binnchi,  ainsi  qu’en  l’absence  du  général  com- 
iiiniidanl  les  troupes  anglaises  le  long  des  côtes, 
par  lord  Burghess,  ministre  de  la  Grande-Bre- 
tagne ô la  cour  do  Toscane.^n  voici  les  dispo- 
sitions : 

Il  y aura  armistice  sur  tous  les  points  du 
royaume  de  Naples.  1. 

Toutes  les  forteresses,  citadelles,  et  tous  les 
forts  du  royaume  do  Naples  dans  l’état  où  ils  se 
trouvent  acluellcincnt , ainsi  que  les  ports  et 
arsenaux  de  toute  espèce,  seront  livrés,  aux 
époques  fixées  dans  l'article  suivant,  aux  ar- 
mées des  puissances  alliées,  pour  être  remis  n 
S.  M.  le  roi  Ferdinand  IV , excepté  ceux  qui  ont 
été  livrés  avant  cette  c[>uque.  Les  forteresses  de 
Gnëlo,  Pcscara  et  xVticoiie,  déjà  bloquées  par 
les  forces  de  terre  et  de  mer  des  puissances 
alliées,  n’étant  pas  placées  dans  la  lignod’opé- 
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ration  do  rarnuT  lîti  gr^nëral  en  chef  Cnrascosa, 
il  déclaro  qu’il  n’cii  peut  pas  disposer,  leurs 
commandants  ne  se  trouvant  pas  subordonnés 
à ion  commandement.  Art,  1t. 

L’ar/.  SstatuequeCapoiieiern  remise  aux  Au* 
trichiens  le  21  ; le  22,  les  troupes  napolitaines 
marcheront  à Salerne  pour  y attendre  la  déci> 
sion  de  leur  sort;  le  23,  l’armée  autrichienne 
prendra  possession  do  la  ville,  de  la  citadelle  et 
du  port  du  Naples. 

Les  antres  places  seront  remises  dès  que  la 
nouvelle  de  la  capitulation  y sera  arrivée  ; les 
garnisons  sortiront  avec  armes  et  bagages,  mais 
sans  artillerie.  Art.  4 et  5. 

Les  art.  0,  7,  8,  11,  12  et  IS  règlent  dos  ob- 
jets d’exécution» 

Après  l’uccupntion  de  Naples,  le  reste  du 
royaume  sera  remis  aux  armées  alliées.  Art.  9. 

Le  général  Carascosa  veillera,  jusqu’à  l’en- 
trée des  alliés  à Naples,  à la  conservation  de 
toutes  les  propriétés  de  l’État.  Art.  10. 

Des  articles  addiliannels  statuent  ce  qui  suit  : 
I*^  Il  y aura  amnistie  pleine  et  illimitée  pour 
toutes  les  opinions  cl  toute  conduite  politique 
anléricurciucnl  a la  restauraüuu  do  Ferdi- 
nand IV  ; 

2°  Les  ventes  des  domaines  nationaux  seront 
irrévocablement  maintenues; 

3°  La  dette  publique  est  garantie; 

4"  Tout  Napolitain  e>t  capable  de  posséder 
des  emplois  civils  et  mililalres; 

L’ancienno  et  la  nouvelle  noblesse  sont 
confirmées  ; 

6''  Tout  militaire  au  service  napolitain,  né 
dans  le  royaume  des  Deux-Sicilcs , qui  prùler.i 
serment  de  fidelité  à Ferdinand  IV,  sera  con- 
servé daps  son  grade. 

Ces  arlicles  furent  confirmés  par  une  procla- 
mation que  le  roi  des  Dcux-Siciles  publia,  et  à 
laquelle  on  donna  la  date  du  20  mat  '• 

Mural  avait  quille  Naples  le  même  jour;  il 
s’était  fait  Irunsporler  dans  l'ilc  d’Ischia,  d’où 
il  se  rendit  en  France.  Ses  aventures  et  sa  fin 
tragique  sont  étrangères  à notre  sujet.  Son 
épouse  avait  obtenu  du  capitaine  Campbell  la 
promesse  de  la  transporter  avec  ses  enfants  en 
France;  mais  Inrd  Exnionth  , amiral  britanni- 
que, ayant  déclare  que  ce  capitoiiic  avait  outre- 


I \oj.  Recueti  de  pièces  offlcleUet,  vol.  v , p.  ssi. 


p.nssc  ses  pouvoirs,  il  y eut  de  nouvelles  négo- 
ciations entre  madame  Murat  et  les  divers 
généraux;  elle  sc  mit  sous  la  proteclion  de  l'ein- 
pereur  d’Autriche,  et  fut  conduite  avec  scs 
trésors  à Trieste.  La  ville  de  Naples  fut  sauvée 
des  excès  que  la  |K>pulace  se  préparait  à y corn- 
nietlro,  par  l’entrée  des  troupes  autrichiennes, 
qui  eut  lieu  le  23.  Le  25,  l’armée  sicilienne  y 
débarqua.  Le  17  juin,  Ferdinand  IV  fil  son  en- 
trée à Naples,  dans  sa  capitale. 

§ IX.  Acteê  et  traité»  diri^iê  eonirt  Bemapatie, 

Déclaration  c/14  1S  mar»  1815.  — Instruit  des 
contestalioiis  qui  s’étaient  élevées  à Vienne, 
mais  instruit  par  ({uetqii'un  c|ui  ignorait  qu’elles 
Yciiaiciit  d'être  nrr.ingcos,  Buiiaparlc  crut  que 
le  moment  était  arrivé  d’exécuter  un  projet 
longtemps  préparé  ciisiicnce.  Lc26  février  1815, 
au  coniiuunccmcnt  de  la  nuit,  il  s’embarqua 
avec  environ  1,000  hommes  sur  quatre  bâti- 
ments, et  arriva,  le  1*'  mars,  au  golfe  Juan, 
près  Cannes.  Sa  marche  sur  Paris  fut  secondée 
par  la  trahison  de  cette  armée  révolulîoiinairo 
qui , accoutuiiiéo  à vivre  n discrétion  dans  les 
pays  étrangers,  n’nvail  pas  encore  eu  le  temps 
de  se  faire  à la  discipline  de  la  paix  et  à se  sou- 
mettre à l’empire  des  lois. 

On  sut  promptement  à Vienue,  par  la  voie 
dTlalic,  le  départ  de  Bonaparte  et  son  débar- 
quement sur  les  cùte.H  de  France.  A cette  nou- 
velle, tous  les  petits  intérêts  se  turent;  la  crainte 
de  voir  renversé  un  édifice  dont  les  fondements 
étaient  cimentés  du  sang  de  tous  les  peuples 
chrétiens  de  l’Europe,  rallia  tous  le.s  esprits.  On 
vit  les  premiers  fruits  de  cet  heureux  concert 
dans  la  célèbre  déclaration  que  les  huit  puis- 
sances signèrent  le  13  mars,  et  qui  devint  le 
point  de  réunion  de  la  nouvelle  alliance  euro- 
péenne. En  rompant , par  son  entrée  en  France 
à main  armée,  In  convention  qui  l’avait  établi 
â File  d’Elbe,  Bonaparte  avait  détruit  le  seul 
litre  légal  auquel  son  existence  se  trouvait  atta- 
chée, et  s’élait  placé  hors  des  relations  civiles  * 
et  sociales.  Ennemi  et  perturbateur  du  repos 
public,  il  s’élait  livré  à la  vindicte  publique. 
Résolues  de  maintenir  intactes  les  disposition! 
arrêtées  à Paris  et  à Vienne  et  celles  qui  te  se- 
raient ciicure,  les yiuissauces  annoncèrent  leur 
interilion  de  réunir  tous  leur»  efforts  puur  quo 
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lâ  pnix  générale  ne  fût  pas  troublée  de  nouveau, 
et  pour  la  garantir  do  tout  attentat  c^ui  mena* 
cerait  de  replonger  les  peuples  dans  les  désor- 
dres et  les  malheurs  des  révolutions 

Celle  déclaration , portée  à Paris  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  arriva  «i  Strasbourg  le  18, 
et  y fut  imprimée;  elle  fut  répandue  dans  tou- 
tes les  villes  de  la  route  où  le  courrier  passa. 
Neanmoins  la  faction  qui, sous  le  nom  de  Bo- 
naparte , sVtait  emparée  du  pouvoir  en  Franco, 
tacha  d^abord  de  la  cacher  à la  nation  fran- 
çaise, et  ensuite  elle  s'efforça  de  jeter  des  doutes 
sur  son  authenticité.  Ses  effortsayant  été  vains, 
et  la  vérité  ayant  {>ercé,  une  commission  com- 
posée des  présidents  du  conseil  d'Ètnt  de  Bo- 
naparte’, Rt,  dans  une  séance  du  conseil  des 
ministres,  un  rapport  sur  cette  pièce.  En  re- 
connaissant que  la  déclaration  du  13  mars 
avait  été  officiellement  envoyée  de  Vienne,  la 
commission  essaya  de  la  faire  regarder  comme 
l’ouvrage  de  la  légation  française,  auquel  les 
plénipotentiaires  des  autres  puissances  n’au- 
raient eu  aucune  part.  Dans  ce  rapport,  Bo- 
naparte est  représenté  comme  étant  venu  pour 
délivrer  la  France  do  l’oppression.  Nous  ne  nous 
abaisserons  pas  jusqu’à  réfuter  cct  écrit  scan- 
daleux sur  lequel  la  France  et  l’Europe  ont  pro- 
noncé^. 

Le  même  jour,  le  journal  de  Paris  publia, 
sous  le  litre  tV  Obier  rations  sur  une  déclaration 
du  congrès  de  yienncj  une  diatribe  dirigée  con- 
tre cette  déclaration,  mais  rédigée  avec  inRiii- 
luent  plus  d’art  que  lo  rapport  dont  nous 
venons  de  parler.  L’auteur  avance  que  la  dé- 
claration du  18  mars  repose  sur  quatre  hypo- 
thèses que  les  puissances  regardaient  comme 
des  faits,  et  qui,  ne  s étant  pas  réalisées , chan- 
geaient totalement  la  position  des  choses.  Les 
puissances  supposaient,  dit-on,  1^  que  le  roi 
de  France  était  encore  sur  son  trûne  et  n’avait 
pas  renoncé  à défendre  sa  couronne  et  son 
pays;  2**  que  la  nation  française  subUsail  mal- 
gré elle  une  invasion  à force  ouverte,  contre 
laquelle  elle  implorait  les  secours  do  scs  alliés; 


' yox*  cette  déclaration  daoa  mon  Beeueil  de  pièces 
officle/teSf  vol  V,  p.  l , luivie  des  réflexioDS  du  journal 
•emi-officic)  t*Observateur  autrichien, 

> Defermond  , Regnaud  , surnommé  de  Saint -Jean- 
d'Angely,  Boulay,  Andréosiy. 


3°  quela  tranquillité  publique  était  troublée,  ot 
que  l’intervention  des  puissances  était  néces- 
saire pour  la  rétablir;  4°  que  d’autres  gonver- 
nemeuts  pourraient  se  trouver  attaqués  et  com- 
promis par  la  chute  de  la  famille  qui  régnait 
en  France.  On  lâche  défaire  voir  que,  do  ces 
quatre  hypothèses , mienne  n’était  fondée , 
puisque,  l<*  Louis  XVIII  n’étant  plus  sur  son 
trône,  il  s’agirait,  pour  l’y  replacer,  de  faire 
une  révolution  contre  un  état  stable;  2°  quo 
la  nation  française  n’avait  pas  été  soumise  par 
la  force,  vu  qu’aucun  coup  do  canon  n’avait 
clé  tiré  contre  elle;  S”  qu’il  n’existait  aucun 
symptôme  indiquant  que  la  tranquillité  publi- 
que fût  troublée;  et  que , 4°  Bonaparte  avait 
déclaréqu’il  ne  seinélernit  desnffaires  d’aucune 
nation,  et  maintiendrait  lo  traité  de  Paris, 
quelque  onéreux  qu’il  fût  à la  France.  Oo  ou 
conclut  que  les  puis.sances,  en  attaqu.int  la 
Franco , agiraient  contre  la  volonté  nationale, 
et  que  par  conséquent  la  nation  s'élèverait 
contre  elles  1. 

Bonaparte  adressa,  le  4 avril,  à chacun 
des  monarques  étrangers,  une  lettre  autographe 
pour  leur  annoncer  le  rctabllssomeut  du  trôno 
impérial  qui  était  nécessaire  au  bonheur  des 
Français  , et  son  intention  do  respecter  l’indé- 
pendance de  toutes  les  autres  nations  Une  cir- 
culaire que  M.  de  Caulincourt,  ministre  des 
.affaires  étrnngi^res  de  Bonaparte , adressa  , le 
4 avril,  aux  ministres  des  principaux  cabinets 
de  l’Europe,  avance  que,  par  un  mouvement 
universel  et  spontané , la  nation  franç.nise  avait 
invoque  pour  libérateur  celui  de  qui  seul  elle 
pouvait  attendre  la  garantie  do  scs  libertés  et  de 
son  indépendance.  Le  ministre  aunonco  quo 
Doimpartc  ne  forme  qu’un  désir,  celui  de  payer 
l’affection  du  peuple  français  non  plus  par  les 
trophées  d’une  trop  infructueuse  grandeur, 
maU  par  tous  les  avantages  d’une  heureuse 
tranquillité,  et  de  maintenir  la  paix  avec  les 
])uissances  étrangères 

Traité  d'alliance  de  Vienne,  du  25  mers.  — ■ 
Les  lettres  de  Buunparle  et  de  son  agent  furent 


• f^ox.  cette  pièce , Congrès  de  Vienne , Hecueit  de 
pièces  officietles,  vol.  VJ,  p.  357. 

* Ibid.,  p.  37C. 

» /è/rf.,p.  273. 

« Ibid  ,\>.  374. 
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rcfus<5c6  à loiiles  los  cours,  coniino  venant  de 
Ifl  part  d'un  lionmic  que  son  crime  avait  place 
hors  de  la  société.  A son  apparition  sur  les  eûtes 
de  France,  les  puissances  avaient  espéré  que  la 
nation  fran<^aise  repousserait  avec  vigueur  le 
joug  honteux  qu’on  lui  offrait  ; elles  apprirent 
bientôt  que  l'.irmce,  dans  laquelle  l’esprit  de 
corps  av.iît  étouffé  Famour  de  la  patrie,  avait 
trahi  scs  serments  et  abandonne  son  roi.  Au.s- 
sitût  qu’on  connut  à Vienne  la  tournure  que 
les  affaires  avaient  prise,  b's  quatre  puissances 
qui  avaient  renverse  , en  1814  , le  trône  deBo* 
iiaparle  reconnurent  que  te  moment  était  venu 
d’exécuter  les  eng.ngcmcnts  contractés  à Ch.iu- 
mont*,  et  de  défendre  contre  toute  attaque 
l’ordre  de  choses  établi  parle  traité  de  P.nris. 
Files  renouvelèrent  cct  engagement  par  des 
traités  d’alli.-mcc  qui  furent  signes  à Vienne  le 
S5  mars  1815 

Ellcspromellenl  Kü]ciinellcmeiit,par  Vart.  1, 
de  réunir  toutes  les  forces  de  leurs  États  ros” 
pectifs  pour  maintenir  les  dispositions  du  traité 
du  30  mai  cl  les  stipulations  arrêtées  par  le 
congrès  de  Vienne,  <*t  pour  les  garantir  contre 
toute  attaque,  nommément  contre  les  plans  de 
I^npoléon  Bonaparte.  Elles  prmiu'ltenl  d’agir 
m commun,  et  dans  le  plus  parfait  accord,  con- 
tre lui  et  contre  tous  ceux  qui  se  seraient  déjà 
joints  ou  {Kjurraient  se  joindre  plus  tard  à sa 
faction,  afin  de  le  mettre  hors  d’étal  de  trou- 
bler à l'avenir  le  repos  de  l'Europe. 

H Faut  remarquer  que  cct  article,  quoique 
une  conséquence  naturelle  de  la  déclaralûm  du 
13  mars,  indique  cependant  un  but  plus  géné- 
ral , et  montre  l’intention  do  former  une  ligue 
européenne  pour  la  sûreté  de  l'Europe  contre 
un  état  de  choses  on  France  qui  pouvait  la  me- 
nacer. Par  cette  tendance,  il  diffère  du  la  dé- 
claration. Eu  effet,  lorsque  ccIlc-ci  fut  publiée, 
le  gonvernement  légitime  existait  encore  en 
France,  et  paraissait  n'ètrc  attaqué  que  par  une 
poignée  de  factieux.  Les  alliés  du  inotiarquc 
assis  sur  le  trône  lui  promirent,  n lui  cl  à la 
nation  réunie  à lui , des  secours  contre  des  re- 
belles, si  ces  secours  étaient  demandés.  A l’é- 
poque de  la  signature  du  traité  du  25  mars,  on 


• f^oxez  plus  haul,  page  332  de  ce  volume. 

’ Le  traité  eolre  rAutriebe  et  la  Russie  se  trouve  dans 
mon  Hecueilde  plècrs  offletcflrs,  volume  V,  page3f; 


s.ivait  ou  l’on  prévoyait  nu  moins  le  succès  mo« 
inontané  de  l’entreprise  de  Bonaparte.  Aussi 
n’est-il  plus  question,  dans  Part,  l^rjece  traité, 
de  porter  des  secours  au  roi  de  France  et  à la 
nation  ; il  s’agit  d’un  intérêt  plus  général,  quoi- 
que intimement  lié  à la  cause  des  Bourbons,  du 
maintien  de  la  tranquillité  générale  de  l’Europe 
et  de  celui  de  l’indépendance  des  nations.  Il  est 
nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  but  clai- 
rement exprimé,  si  l’on  veut  juger  sans  préven- 
tion les  événements  subséquents. 

Les  puissances  contractantes  conviennent, 
par  l’ar^  2,  démettre  chacune  sur  pied  180,000 
hommes,  dont  un  dixième  au  moins  de  cava- 
lerie, non  compris  les  garnisons  des  places 
fortes. 

Elles  s’engagent  à no  poser  les  armes  que  de 
concert,  et  à ne  pas  le  faire  avant  d’avoir  at- 
teint le  but  do  cet  armement , en  meltaitt  Bo- 
naparte hors  d’état  d'exciter  des  troubles  et  de 
renouveler  ses  tentatives  pour  s’emparer  du 
pouvoir  suprême  en  France.  Art.  3.  Cet  article 
rentre  de  nouveau,  et  plus  particulièrement, 
dans  le  sens  de  ladéclaration  du  18  mars  \ néan- 
moins, comme  Louis  XVllI  no  prit  pas  do  part 
nu  traité,  il  s’ensuit  que  le  contenu  do  l’article 
ii’a  de  force  obligatoire  qu’entre  les  parties 
conlractanles,  et  que  si  l'un  convient  de  s’o]i- 
poser  au  plan  de  Bonaparte,  c’est  parce  qu’on 
juge  celte  opposition  noecs^iire  nu  maintien 
de  la  tranquillité  en  Europe. 

Les  sliputnlions  du  traite  de  Chaumont,  et 
nommément  celles  de  son  art.  16,  auront  de 
nouveau  toute  leur  force  et  vigueur  aussitôt 
que  le  but  actuel  aura  ctéatleinl.  Art.  Â, 

On  réglera , par  des  conventions  particuliè- 
res, tout  ce  qui  concerne  le  commnndeiuent  et 
l’entretien  des  troupes  alliées.  Art.  5. 

Les  allies  adjoindront , aux  commandants  en 
chef  des  différentes  armées , des  officiers  pour 
la  correspondance.  Art.  6. 

Toutes  les  puissances  européennes  sont  iovi- 
tées  à accéder  à ralliaricc.  Art.  7. 

Le  présent  traité , dit  Fort.  8 , étant  unique- 
ment dirigé  dans  le  but  de  soutenir  la  France, 
ou  tout  autre  pays  envahi , contre  les  entreprises 


celui  enlre  la  Gratulc-Brelagne  et  la  Prune , au  Con- 
grès de  f'ienrtêf  Reeueit  de  pièce»  officielle»,  vol.  IV, 
page  170. 
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de  Napoléon  non.ipnrlc  et  de  ses  adhérents, 
S.  M.  T.  C.  sera  spécialement  invitée  à y donner 
»on  adhésion,  et  n faire  connnitre,  d.ins  iecaa 
où  elle  devrait  requérir  les  forces  stipulées  dans 
l’art.  2,  quel  secours  les  circonstances  lui  per- 
mettront d’apporter  à l’objet  du  présent  traité.. 

Les  événements  furent  cause  que  le  roi  de 
France,  qui  avait  quitté  ses  Étals , n’accéda  pas 
à cette  ailionce. 

La  Grande-Bretagne  ajouta  au  traité  du 
S5  mars  un  article  séparé,  par  lequel  elle  sc 
réserva  de  remplacer  son  contingent  par  une 
somme  d’argent  au  taux  de  80  liv.  st.  par  an 
pour  chaque  homme  d’infanterie  '. 

Conren/ion  supplémentaire j du  2»  avril  — 
9 mai  181».  — Les  ratificaliuns  du  traité  du 
25  mars  1815  furent  échangées  le  25  avril.  A 
celte  époque,  les  affaires  avaient  pris  une  nou- 
velle face.  Le  monarque  légitimcavait  cléobligé 
dcquilter  laFrance.  La  puissance  dcOoriaparte 
paraissait  soutenue  par  une  armée  nombreuse, 
et  la  nation  la  supportait  au  moins  et  Défaisait 
aucun  effort  pour  s’y  soustraire.  La  lutte  pouvait 
devenir  longue  et  sanglante;  il  parait  même 
qu’il  y eut  des  publicistes  qui  pi'nsèrciit  qu’il 
serait  possible  que  les  muiiarqucs  de  l’Europe 
se  maintinssent  sur  leurs  trônes , après  qu’ils 
auraient  laissé  détruire  à leurs  yeux  le  trône 
des  Bourbons.  Cette  opinion  eut,  dit-on,  des 
partisans  parmi  les  membres  de  l’opposition 
en  Angleterre,  dont  les  ministres  de  George  III 
redoutaient  les  attaques,  s’ils  coiitraclaieiil  un 
engagement  dont  la  nécessité  n'clait  pas  dé- 
montrée pour  le  gros  de  la  nation.  Quoi  qu’il 
en  soit,  nu  moment  do  récbangr  des  ratifica- 
tions, lord  Cnsticreagh  remit  aux  plénipoten- 
tiaires des  alliés  une  déclaration  portant  que 
Uert.  8 du  traité  devait  être  entendu  de  ma- 
nière qu’il  obligeait  les  parties  contractantes, 
à'nprès  les  principes  d*une  sûreté  mutuelle,  ^ un 
effort  commun  contre  lu  pouvoir  de  Napoléon 
Bonaparte,  niais  qu’il  ne  devait  pas  être  en- 
tendu de  manière  qu'il  obligeât  le  roi  d'An- 
gleterre à poursuivre  lu  guerre  dans  la  vue  d'im- 
poser à la  France  un  gouvernement  particulier. 


■ yoyex  cet  article  tt-paré  dam  mon  ReeueH  de  pièces 
o/flcielles , vol.  VII,  p.  Ô99;  et  Maatcss,  Recueil, 
tom.  Mil,  p.  116. 

> Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  Vil,  p.  Itio 


I.CS  minislrrs  des  trois  0001*8  d’Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie  prirent  d’abord  celle  dé- 
claration ad  referendum.  Le  9 mai,  chactm 
d’eux  remit  à lord  Casllereagb  une  contre-do- 
clarntion  portant  que  leurs  cours  adhéraient  à 
l’interprétation  donnée  par  le  gouvernement 
britannique  à l’art.  8 

Ainsi  on  distingua  formellement  la  France 
de  son  gouvernement;  ainsi  l’alliance  prit  le 
caractère  bien  prononcé  et  enlièremenl  dé- 
cidé d’une  ligucdirigée contre  la  France,  prin- 
cipalement pour  la  propre  sûreté  des  alliés,  et 
secondairement  seulement  pour  le  gouverne- 
ment français,  en  tant  que  son  rétablissement 
élail  regardé  non  comme  absolument  néces- 
saire à la  tranquillité  générale , mais  comme  lu 
meilleur  moyen  de  la  maintenir. 

Convention  addilionnellede  tienne,  du  SOamV 
1815.  — Le  30  avril  1815,  la  Grande-Bretagne 
conclut , avec  obacunc  des  puissances  alliées, 
une  convention  additionnelle  par  laquelle  elle 
s’engagea  a fournir  un  subside  de  5 millions  de 
liv.  $t.  pour  le  service  de  l’année  qui  finirait  le 
avril  1816,  à répartir  en  portions  égales 
enirc  les  trois  puissances,  et  à effectuer  en 
tenues  mensuels.  Dans  le  cas  que  la  paix  entre 
les  puissances  alliées  et  lu  France  Fut  signée 
avant  l’expiration  de  l’année,  le  subside,  cal- 
culé sur  l’échelle  de  5 millions  de  liv.  sterl. , 
sera  payé  jusqu’à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le 
traité  définitif  aura  été  signé;  et  la  Grande- 
Bretagne  promet  en  outre  de  payer  à la  Riis.sie 
quatre  mois,  à rAulrichc  et  à la  Prusse  deux 
mois  en  sus  du  subside  stipulé,  pour  couvrir 
les  frais  de  retour  de  leurs  troupes  dans  leurs 
propres  frontières 

Traités  d’accession  à l’alliance  du  25  mars 
1815.  — Toute  l’Europe  chrétienne  accéda  suc- 
cessivement a l’allinncc  du  25  mars.  Nous  allons 
donner  ta  liste  et  le  sommaire  des  traités  d’ac- 
cessiun  <(ui  ont  été  publiés.  Nous  suivrons  pour 
cela  l’ordre  chronologique , en  observant  que 
chaque  pui»s.iiice  accédante  signa  un  traité 
particulier  avec  chacun  des  quatre  alliés.  Nous 
y joindrons  la  notice  des  traités  de  subsides 


et  luiv.  Martcss,  Recueil  ds  traités,  tooi.  Xllt,  page  117 
et  tuiv. 

3 Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  Vil,  p.  406. 
UAntes»,  Recueil,  tom.  Xlll,  p.  131. 
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qno  la  Grande-Bretagne  conclut  avec  la  plu- 
part des  puiftsaiioes  accédantes. 

Accetiion  du  Hanovre.  — Le  royaume  de 
Hanovre  accéda,  le  7 nTril  n la  grande  nl- 
jiaiioo.  w Le  secours , dit  l’arL  , que  S.  M.  Bri- 
tannique est  à ttiéine  de  fournir  en  sa  qualité 
do  roi  de  Uanovro  , étant  limité  par  le  nombre 
de  troupes  qui  so  trouvent  déjà  nctuulletiient 
réunies  à Tarmée  anglaise  aux  Pays-Bas  sa- 
Toir,  6,400  hommes,  sans  compter  la  légion 
allemande,  S.  M.  le  roi  de  Hanovre  s'engage  à 
augmenter  ledit  corps  de  10,000  hommes,  dont 
780  de  cavalerie,  9, 070 d’infanterie, et  180d’nr- 
tilleric;  de  manière  que  le  corps  hanovrien 
employé  contre  l’ennemi  commun  se  monicra  , 
exclusivement  de  la  légion  allemande,  à 26,400 
hommes,  coroprenaiit  2,180  de  cavalerie,  400 
d’artillerie,  et  28,880  d’infonlerie.  » 
Accetêion  du  Portugal.  — Le  roi  de  Portugal 
accéda,  le  8 avril,  à l'allinnco  du  2.j  mars.  11 
promit  de  fournir  un  contingent  de  30,000 
hommes,  dont  3,000  au  moins  de  cavalerie 
Acce$$ion  de  /a  5ardai^ne. L’accession  du 
roi  de  Sardaigne  est  du  9 avril.  « Le  contingent, 
dit  ParE  8,  que  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  est  en 
état  de  fournir  étant  restreint  par  le  peu  de 
moyens  disponibles  qui  lui  restent,  après  les  dé- 
penses qu’il  a été  obligé  de  faire  pour  rejireii- 
dre  possession  de  ses  États,  où  il  ne  trouva  au- 
cune espèce  defonds  quelconques , ni  rien  do  ce 
qui  appartient  à roquipement  d’une  armée,  et 
la  situation  géographique  de  ses  États  Pohli- 
geant  à conserver  une  force  suffisante  pour  la 
défense  des  passages  qui  coroniuniquent  avec 
la  France,  S.  M.  s’engage,  pour  le  moment,  à 
mettre  en  campagne  un  contingent  de  18,000 
hommes,  dont  un  dixième  do  cavalerie,  avec 
une  artillerie  proportionnée , se  réservant  do 
porter  ce  contingent  à 30,000  hommes,  dans 
le  cas  que  ses  moyens  augiueiitciit.  ■ 

Le  contingent  sarde  sera  commandé  par  ses 
propres  généraux  sous  les  ordres  du  général  en 
chef  de  rarince  alliée,  avec  laquelle  il  agira. 
11  sera  employéi  de  préférence  dans  le  voisinage 
des  États  du  roi.  Art.  4. 


* C'est  la  dite  de  l'secesslon  ao  traité  avec  la  Graode- 
GreUsoc;  la  date  de  raceessioo  au  traité  avec  la  Prusse 
est  dn  10  avril. 

» Mastbss,  Rec.f  vol.  UJI,  p. 


Le  roi  de  Sardaigne  ne  renonce  pas  à l’em- 
ploi des  bons  offices  qui  lui  ont  été  promis  par 
ses  alliés  pour  obtenir  la  restitution  do  la  partie 
de  la  Savoie  que  le  traité  de  Paris  a assignée  à 
la  France.  Art.  8. 

U Comme  le  traité  de  Chaumont  est  rendu 
commun  aux  puissances  qui  accèdent  à celui 
du  28  mars  1818  , nommément  parTarticte  4 
de  celui-ci,  le  rui  de  Sardaigne  sc  réserve  de 
régler,  par  une  convention  séparée,  le  cas 
échéant,  le  secours  qu’il  peut  être  en  étal  de 
fournir  ou  qu'il  pourrait  demander  en  vertu 
dudit  traité.  Art.  7 4. 

./^cresaionde/a^ortère.— Lelraitéd’nccc^sinn 
de  la  Bavière  fut  signé  le  15  avril.  Celle  pui>- 
snncc  promit  de  fournir  60,000  hommes , dont 
8,800  de  cavalerie.  Il  fut  stipulé  que  si  lcroi  four- 
nissait le  train  d’artillerie  pendant  la  guerre,  il 
en  recevrait  une  rémunération  proportionnée*. 

Accession  des  princes  et  villes  libres  d'Allema- 
gne. — Tous  les  princes  souverains  et  les  villes 
Hbresd' Allemagne , à l’exception  des  rois  de  Ha- 
novre, de  Saxe  et  de  Wûrtembcrg,  du  roi  des 
Pays-Bas  comme  grand-duc  de  Luxembourg,  du 
roi  de  Daneiuarck  comme  duc  ücllolstein  , et  des 
graiids-ducs  de  Bade  et  do  liesse , accédèrent  à 
l’alliance  par  un  traité  qu’ils  conclurent,  le 
27  avril,  avec  chacune  des  puissances  alliées. 
Tous  ces  États,  ainsi  que  les  grands-ducs  de 
Bade  et  do  Hesse,  avaient  forme  depuis  long- 
temps une  association  destinée  à faire  le  contre- 
poids des  cinq  puissances  allemandes  ; savoir  : 
l’Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Hanovre 
et  le  >Yûrtemberg,  qui  avaient  ouvert  des  cuii- 
féreiiGcs  sur  la  forme  adonner  à la  confédéra- 
tion germanique.  L’opposition  que  le  projet  de 
l’Autriche  et  de  la  Prusse,  approuvé  par  le  Ha- 
novre, avait  essuyée  dans  les  conférences  do 
ces  cinq  États,  et  le  uiécuntentement  que  l'cxis- 
teuce  de  ces  conférences  avait  inspiré  aux  Étals 
et  villes  libres , réunis,  avaient  causé  une  inter- 
ruption dans  tes  délibérations.  On  ne  saurait 
dire  quelle  aurait  été  la  conséquence  decelte 
désunion , si  l’entreprise  de  Bonaparte  n’avuit 
subitement  rapproché  les  esprits. 


* yeres  RscusU de  trahis,  voluoe  XIU , 

page  là9. 

* !bid.f  p.  130. 

* Ibid.,  p.  135. 
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Les  plénipotentiaires  des  princes  et  villes  li- 
bres de  l’Allemagne  réunis,  c’est-à-dire  de  tous 
les  princes  d’Allemagne  souverains,  mais  ne 
portant  pas  la  couronne,  et  des  quatre  villes 
de  Hambourg,  Bremen  , Lubeck  et  Francfort , 
présentèrent , le  22  mars , à ceux  d’Autriche  ci 
de  Prusse,  une  note  qu’ils  cummuniquèrent  à 
ceux  de  Hanovre,  de  Bavière  et  do  Wûrtem- 
berg , en  les  engageant  à en  appuyer  le  con- 
tenu. lis  y déclarent  que  leurs  commetlanU 
sont  prêts  à concourir,  par  tons  les  efforts  et 
par  des  contingents  analogues  à la  pupnlaliori 
de  leurs  Étals,  au  rétablissement  de  la  tran- 
quillité en  Kurope  et  nu  maintien  de  l’indcpen- 
dance  en  Allemagne^  mais  ils  renouvellent  en 
meme  temps  la  demanda  qu’on  délibère  en 
commun  , c’est-a-direen  présence  de  toutes  les 
parties  intéressées,  sur  la  Forme  à donner  à la 
confédération  germanique*. 

Nous  dirons  ailleurs  quel  succès  eut  cette  do- 
marche , et  nous  nous  bornerons  ici  à la  partie 
do  la  note  relative  à l’offre  de  fournir  des  con- 
tingents. Les  cours  d’Autriche  et  de  Prusse  l’ac- 
ceptèrent avec  cnipresscineiil , et  invilcreut  les 
signataires  de  la  note  à accéder  an  traité  d’al- 
liance du  25  mars  1815.  On  leur  proposa  do 
lioinincr  une  députation  chargée  do  négocier 
cette  accession 

La  députation  fut  nommée  le  31  mars  et 
eut  une  suite  de  conférences,  d'abord  avec  les 
ministres  d’Autriche  et  de  Prusse,  et,  depuis 
le  21  avril,  avec  une  commission  instituée  ad 
hoc,  et  composée  d’un  pléni|>oteiitiaire  d’Au- 
triche, de  Grande-Bretagne,  de  Hanovre,  de 
Prusse  et  de  Russie.  On  convint  que  tous  les 
princes  et  villes  accéderaient  à l’alliance  par  un 
seul  et  meme  acte,  aveo  la  réserve  que  cet  acte 
unique  ne  jiourrait  préjudicier  en  rien  aux 
traités  conclus  ou  à conclure  avec  des  Étals 
allemands  isolés  4.  On  convint  aussi  que,  pour  la 
Bxntiun  des  cuntingeiits,on  prendrait  pour  base 
les  traités  conclus  en  1813,  sauf  quelques  rec- 
tifications. Un  troisième  point  sur  lequel  on 
tomba  d’accord  dans  les  conférences,  c’est  que 


* Cofiffrêt  de  tienne,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  IV,  p.  161. 

p.  184. 

3 Ibid.,  p.  188. 

• Ibid.,  p.  S60. 


l’occessioM  des  États  d’Allemagne  n’aurait  lieu 
que  pour  la  guerre  actuelle,  et  ne  s’étendrait 
pas , comme  rallinnce  des  quatre  puissances , à 
vingt  années.  A la  demande  de  ces  États,  on 
inséra  dans  le  protocole  du  21  avril  ^ une  dé- 
claration portant  que , sous  la  dénomination  de 
êtipulations  du  congrès  de  tienne  arrêtées  ou  qui 
le  seraient  encore , on  n’cnlendail  queceHesqui 
auraient  été  librement  consenties  par  chacun. 
!.a  répartition  des  oonlingciits  entre  les  trois 
armées,  savoir  celle  du  llaul-Uhin , celle  du 
Moyen-Rhin  et  du  Bas-Rhin  , et  celle  des  Pays- 
Bas,  fut  convenue  dans  la  même  conférence» 

I.e  trnitéd’accession  des  États  nllcmandsavcc 
les  quatre  grandes  puissances  fut  signé  en  qua- 
tre cx|>édiltoii8,  le  27  avril  Les  contingents, 
déterminés  dans  un  tableau  joint  au  traité,  se 
montent  à 38,910  hommes,  indépendamment 
de  celui  de  l’électeur  de  Besse-Cassel. 

Les  députés  des  Étals  d’Allemagne  avaient 
demandé  que  la  Grande-Bretagne  leur  accor- 
dât des  subsides , comme  elle  avait  fait  à l’égard 
des  trois  grandes  puissances;  mais  il  leur  fut 
répondu  que  ce  point  devait  faire  l’objet  de 
négociations  particulières  et  isolées.  Il  fut  en 
effet  conclu  plusieurs  conventions  de  subsides 
entre  les  États  d’Allemagne  accédants  et  la 
Grande-Bretagne  , ainsi  que  nous  le  verrons. 

Accemon  des  Pays-Bas,  — Le  rei  des  PayS” 
Bas  conclut  un  traité  d’accession  le  28  avril 
1815.  Sun  contingent  fut  fixé  à 50,000  hom- 
mes, dont  au  moins  5,000  de  cavalerie 

Accession  de  Bade.  — Le  grand-duc  de  Bade 
n’avait  pas  pris  part  anx  négociations  des  États 
d’Allemagne  réunis  avec  les  quatre  puissances, 
quoiqu’il  fût  entré  dans  leur  association.  11  ac- 
céda, le  1 1 mai,  par  un  traité  particnlier,  où  il 
fut  slipnié  que  son  contingent,  de  16,000  hom- 
mes, formerait  un  corps  particulier,  commandé 
par  un  général  badois,  sous  les  ordres  suprêmes 
du  prince  de  Schwarxenberg,  destiné  à com- 
mander l’armée  du  Haut-Rhin.  Par  l’arL  3,  lu 
grand-duo  stipula  qu’il  ne  serait  pas  porté  at- 
teinte à l'existence  politique  du  grand-duché. 


® Congrès  de  tienne,  Bccuelt  de  pièces  officielles, 
vol.  IV,  p.  27i. 

* Recueil  de  pièces Juslificatives , vol.  V , p.  t(S. 
Mabtesh,  Recueil,  ioxù.  XIII,  p.  138. 

7 \Iartehs  , Bec.,  loin.  \III,  p.  141. 
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cl  prcmiit , pnr  l’flr/,  4,  de  concourir  aux  an  au* 
gements  de  la  paix  future  en  lant  qu’ils  con*' 
ccrncronl  scs  intérêts  *. 

^rres  jfofï  de  la  Su  inc . — I-es  ni  i ni  s!  res  dos  q na- 
Ire  puissances  alliées,  n Zurich,  invitèrent,  par 
une  note  du  6 mai  1815*,  la  confédération  suisse 
à accéder  à l’alliance  du  25  mars.  I.e  12  mai,  In 
diète  nomma  une  députation  chargée  de  iiego* 
rier  cette  accession  ■.  Elle  fut  signée,  à Zurich, 
le  20  mai,  par  MM.  de  Schraut , Strafford  Can- 
ning f Paul  baron  de  AW/dencr,  et  le  baron 
Chnmbrier  d'Olcyrae J nu  nom  de  l’Autriche, 
de  la  Grande-Drctagne , de  la  Russie  et  de  lu 
Prusse;  do  ff'yn,  de  et  ff'ieland,  nu 

iimu  de  la  Suisse.  L’alliance  des  quatre  puis- 
s.nnccs  ayant  pour  objet  le  rctablisscnieiit  de  In 
tranquillité  générale  et  le  mnintieii  de  la  paix 
en  Europe,  et  les  plus  grands  intérêts  de  la 
Suisse  étant  élruiUmieiit  liés  avec  cet  objet,  In 
confcdérniiun  déclare  qu’elle  adhère  furmellc- 
incnt  nu  même  système,  cl  pruincl  de  ne  jamais 
s’on  séparer,  de  ne  point  former  d’autre  rela- 
tion politique,  ni  entrer  dans  aucune  négocia- 
tion opposée  à ce  système  , cl  de  contribuer  de 
tous  scs  tiiuyens  à atteindre*  le  but  de  celle  al- 
liance. Les  alliés  lui  |irumettont  de  voilier,  lors 
delà  paix  générale,  an  maiiitieii  désavantages 
assurés  à la  Suisse , et  de  prendre  soin  de  ses 
intéréis.  ^rt.  I . 

La  Suisse,  qui  a déjà  mis  sur  pied  30,000 
hommes , promet  de  tenir  en  campagne  un 
corps  d’année  suffisant  pour  couvrir  ses  fron- 
tières, et  pour  empêcher  de  ce  cote  toute  en- 
treprise désavantageuse  aux  niouvcnients  des 
armées  alliées,  v/r/.  2. 

Les  puissances  alliées  s’engagent  à tenir  une 
partie  suffisante  de  leurs  forces  prête  à donner 
dc8  secours  à la  Suisse.  Art.  B. 

Les  alliés  rcnuncont  à établir  en  Suisse  des 
routes  militaires.  >/r/.  4. 

Les  alliés  aideront  la  Suisse  par  des  avances 
pécuniaires,  dont  le  iiiontaiit  sera  délermiac 
par  une  convention  particulière.  Art,  5 4. 

Accession  du  grand‘duv  de  Hesse,  Ainsi  que  le 


> Mabtisb,  Recueil f tome  XIII,  page  146. 

» Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  V , p.  206.  M*n- 
TES9,  Recueil,  vol.  XIII,  p.  166. 

^ Recueil  de  pièces  offïcieiies , Ibid, , 211.  Mah- 

TL>s,  Recueil,  tooi.  Xtll,  p.  166. 


grand *duc  de  Rade,  celui  de  Jfesse  n’avait  pas 
pris  part  à la  démarche  des  princes  souverains 
et  villes  libres  d’Allemagne  pourneceder  à l’al- 
liance du  25  mars,  quoique,  dans  d’autres cir- 
constunces,  il  eût  fait  cause  commune  avec 
eux.  Ce  prince  conclut,  le  23  mai,  une  con- 
vention particulière  qui  est  rédigé'c  sur  le  mo- 
dèle de  celle  de  Rade,  excepté  que  le  nombre 
des  troupes  qu’il  promet  de  fournir  est  fixé  à 
8,000  hommes  seulement 

Accession  du  roi  de  Saie, — Le  roi  de  Saxe  ac- 
céda le  27  mai.  En  cuiisidérnlion  de  l’état  épuisé 
de  la  portion  du  royaume  de  Saxe  qui  resle  au 
roi,  lu  secours  (|u'il  sc  trouvera  en  état  de  four- 
nir, pour  la  coopération  active  contre  l’ennemi, 
sera  réglé  d’apres  les  moyens  qui  seront  à sa 
dispositiuu.  ISéanmoios  ce  secours  se  montera  à 
8,000  humnies  de  troupes  de  ligne,  y compris 
les  troupes  saxonnes  qui  sc  trouvent  déjà  sur 
la  rive  gaucho  du  Rhin,  et  d'un  égal  nombre 
de  taiidwehr.  Le  roi  sc  réserve  d’accréditer  un 
ministre  au  quartier  général.  Art,  3. 

Les  troupes  saxonnes  seront  commandées  par 
un  général  nommé  jiar  le  roi.  Art.  4 

Accession  du  roi  de  H urlemberg.  — Le  Iraito 
d’accession  du  roi  de  ^Kwr/emêerycstdu30iuai 
1815.  1a;  contingent  do  cc  monarque  est  fixe 
à 20,000  hommes  qui  seront  commandés  par 
un  general  particulier,  et  parliciperonl  aux 
trophées,  butin  et  autres  avantages  militai- 
res". 

Accession  du  Danemarck. — L’accession  for- 
melle du  roi  de  Z)aftr»iarrA:  fut  signée  lorsque  la 
campagne  était  achevée,  savoir,  le  1"  septem- 
bre, à Paris  même;  mais  le  minislrc  de  Frédé- 
ric VT  , le  baron  de  H^allersdorjf,  avait  signé,  le 
14  juillet,  à Paris,  avec  In  Grande-Bretagne,  une 
convention  préalable  par  laquelle  cc  souverain 
avait  [rromis  de  fournir  15,000  hommes  contre 
un  subside  que  la  Grande-Bretagne  promit  de 
lui  p.vycr.  Le  préambule  du  traité  d’accession  , 
signé  par  le  coinic  Christian-Gonihier  de  Rern- 
slorff,  dit  que  l’accession  avait  lieu  , parce  que 
les  diffiouilcs  qui  jusqu’alorsavaicnteinpèchc  le 


4 Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  V , p.  269.  M*r- 
Ti.vi,  Recueil,  tom.  Xlll,  p.  170. 

.Martsss  , Recueil,  tom.  XII,  p.  148. 

Ibid.,  tom.  Mil,  p.  151. 

Ibid.,  p.  153, 
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roi  de  réunir  ses  efforts  à ceux  des  quatre  puis- 
sances alliées , venaient  d’être  aplanies 

L’flrt.  8 de  ce  traité  d’accession,  du  sep- 
tembre, dit  : U S.  M.  qui,  en  conséquence  d’une 
convention  préalable  faite  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, sous  la  date  du  14  juillet  dernier,  a mis 
en  campagne  un  corps  d’armée  de  15,000  hom- 
mes , s’engage  à faire  concourir  ce  corps  au  but 
de  l’alliance  à laquelle  elle  accède  par  lo  pré- 
sent traité,  jusqu’au  moment  où  ce  but  se  trou- 
vera entièrement  atteint  par  la  conclusion  d’un 
Arrangement  définitif  entre  les  puissances  al- 
liées et  S.  M.  T.-C.  ’ » 

Pion-acceuion  de  V Espagne  et  de  la  Suède,  — 
Le  roi  d’Espagne  ayant  été  invité  à accéder  au 
traité  du  25  mars,  N.  de  Labrador,  son  minis- 
tre, remit,  le  16  juin,  au  prince  de  Mctter- 
nich,  une  note  portant  que  la  dignité  de  sa 
couronne  et  l’iinportancc  des  services  que  ses 
sujets  avaient  rendus  à la  cause  européenne  ne 
lui  pennellaient  pas  d’accéder  à un  traité  d’al- 
liance, s’il  ii’y  était  pas  considéré  comme  partie 
principale;  que  si  l’accession  qu’on  lui  propo- 
sait était  entendue  dans  ce  sens,  le  roi  était  prêt 
À la  donner;  qu’autrement  il  agirait  d’accord 
avec  les  autres  puissances  pour  ce  qui  concer- 
nait les  opéra  lions  militaires;  mais  que  lorsqu’on 
mirait  a traiter,  il  traiterait  en  son  nom , et  ne 


* y oyez  Marte:ib,  Recueil  f tom.  XIII,  p.  155. 
"•Ibid.,  p.  151. 

3 Voy.  Recueil  de  pièces  offlcietlcs , vol.  IX , p.  558 . 

4 Congrès  de  yienne , Recueil  de  pièces  officielles , 
vol.  iV,  p.  S31.  Marte»,  Recueil f tom.  XIII,  p.  385 
(eu  allemand). 

< Nous  avons  donné  , page  364  , et  pièces  JustiRcatlvei 
de  ce  chapitre  n<>  III,  la  convention  de  Kaliicb  ; comme 
celle  du  38  mai  1815  manque  egalement  dans  le  Recueil 
de  >1.  DE  Martess,  nous  la  plaçons  ici. 

Convention  supplémentaire  d celte  de  Katischf  entre 
ta  Prusse  cl  la  Russie , pour  le  passage  des  troupes 
russes  d travers  tes  Étals  prussiens. 

Les  circonstances  ayant  nécessité  qu'une  arim^  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Kussies  traverse  de  nouveau 
les  États  de  S.  M.  te  roi  de  Prusse,  et  cette  marche  devant 
être  réglée  par  des  itipulalioni  conformes  à l’état  actuel 
des  choses,  les  hautes  parties  contractantes  ont  nommé, 
à ect  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires  reipeclift,  savoir  : 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  les  sieurs  de  Schœter,  son  général 
major,  etc.,  et  de.  Jordan,  conseiller  intime  de  ses  léga- 
tions, etc.,  et  $.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies , les 
sieurs  Jean  d'Anstelt , son  conseiller  privé  , et  George 
de  Cancrlne,  intendant  général  de  ses  années,  etc.,  qui, 


SC  croirait  pas  compris  dans  les  stipulations  des 
plénipotentiaires  des  autres  puissances  L 

N«u.s  verrons  que  celle  déclaralion,que  le  roi 
catholique  crut  devoir  à sa  dignité,  iicl’empé- 
cha  pas  de  sc  préparer  à prendre  une  part 
active  à la  guerre.  Il  n’en  fut  pas  de  même  do 
la  Suède.  Celle  puissance,  occupée  à consolider 
la  réunion  de  la  Norwége  et  h guérir  les  plaies 
que  sa  prospérité  avait  éprouvées,  ne  prit  pas 
part  à la  seconde  délivrance  de  l’Europe. 

Contention  du  5 umV  1815  entte  Vydutriche 
et  le  /yürtetnbcrg,  — Ce  n’clail  ]ias  tout  quedo 
mettre  des  armées  sur  pied  ; il  fallut  aussi  pour- 
voir à leur  entretien  , régler  leur  marche,  éta- 
blir des  hôpitaux,  eic.  Ces  objets  devinrent  la 
matière  de  plusieurs  conventions,  dont  quel- 
ques-unes seulement,  d’uii  inlérêt  plus  général, 
ont  été  publiées.  De  cc  nuiubrc  est  celle  que  le 
général  Prokaska  et  le  conseiller  nuliqno  de 
Floret  conclurent , le  5 avril , au  nom  de  l’Au- 
iriche,  avec  le  général  ahrenbiihler , au  nom 

du  roi  de  Wurtemberg,  pour  le  pas.sagc  des 
troupes  autrichiennes  par  le  royaume  de  Wùr- 
temberg  4.  Celle  convention  en  suppose  néces- 
sairement une  autre  avec  la  Bavière,  mais  qui 
n’a  pas  été  publiée. 

Contention  du  28  mai  entre  la  Russie  et  la 
Prusse.  — Du  même  genre  fut  la  convenliou  * 


munis  des  pleins  pouvoirs  nécessaires  , sont  convenus  des 
articles  suivants,  supplémentaires  à la  convention  conclue 
sur  un  objet  semblable  , à Kaliscb,  le  7 avril  1813. 

drt.  1.  La  convention  de  Kaliscb  lestera  «n  pleine 
force,  à l’exception  des  changements  énoncés  dans  cel 
acte  supplémentaire,  ou  des  articles  qui  seraient  dcvrnui 
superflus  par  le  changement  des  circonstances. 

jèrt.  3.  L'approvisionnement  des  troupes  et  le  charroi 
se  régleront  sur  le  tarif  et  le  règlement  émané  du  maréchal 
commandant  l'armée,  avant  son  entrée  dans  les  États  de 
S.  M.  le  roi  de  i’rutsc,  et  i|ui  ont  été  acceptés  par  les  au- 
torités des  provinces.  D’après  ce  règlement,  toutes  les 
quittances  seront  données  par  portious  et  rations  d’après 
les  proportions  énoncées  dans  le  tarif. 

drt.  5.  Il  sera  accordé  aux  troupes  russes  une  roule 
militaire  , ou,  s'il  le  fallait,  deux  à travers  les  Étals  de  la 
Prusse , et  dont  on  conviendra  séparément.  On  les  déter- 
minera de  manière  à ne  pas  forcer  les  troupes  à faire  des 
détours,  et  en  ayant  égard  b l’état  des  chemins  et  aux 
moyens  d'approvisionnement. 

drt.  4.  Pour  épargner  à la  Russie  l'embarras  d'établir 
sc.s  propres  hôpitaux  pour  le  nombre  |>eu  considérable  de 
malades  qui , è ce  que  l'on  présume , pourraient  rester 
dans  les  États  de  S-  M.  le  roi  de  Prusse,  ils  seront  reçus 
doua  les  hôpitaux  de  la  Prusae  cl  Urallét  commo  Ica  maladea 
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que  MM.  d\-instett  et  de  Cuncrine  conclurent , 
le  28  nini , au  nom  de  In  Russie,  avec  le  {'énérnl 
de  Schœler  et  M.  de  Jordan,  au  nom  de  la 
Prusse,  pour  le  passage  des  troupes  russes  pnr 


de  Tarméc  pruMîcnnc.  11  sera  d^^loré,  pour  cba(|iie  ma- 
lade, un  Mllct  d*h6pi(a1  en  langue  russe,  arec  la  traduc- 
liOD  en  allemand  , français  ou  polonais  , renPermanl  le 
nom  du  réflmenl.  de  la  compagnie  ou  du  détachement  oü 
se  trouve  un  tel  homme;  son  nom  cl  prénom.  Ce  billet 
renfermera  égalrinenl  la  spédfiratinn  de  ses  cfTels  d'ar- 
mement et  d'habillement  , afin  qu'en  cas  de  mort  de 
l'individu,  elle  puisse  être  constatée  et  les  effets  rendus. 

Il  sera  libre  de  laisser  dans  chaque  province  des  offi- 
ciers russes  chargés  de  prendre  et  de'donocr  désinforma- 
tions nécessaires  i l'égard  des  malades  et  convalescents. 

Pour  l’entretien  de  chaque  malade,  il  sera  payé  par 
jour  huit  gros  courants  de  Prusse.  Dans  ces  huit  gros 
aoot  compris  tous  les  articles  comme  médicaments  , 
linge  , etc.,  et  il  no  pourra  être  formé  aucune  prétention 
particulière  à cet  égard. 

j4rf.  5.  Les  officiers  russes  malades  seront  pourvus  de 
quartiers  où  ils  se  nourriront  à leurs  frais.  S'ils  préfèrent 
de  se  faire  soigner  aux  hôpitaux  , ils  y seront  admis.  Le 
prix  de  leur  entretien  dans  les  hôpitaux  sera  de  treize  gros 
courants  par  jour. 

Du  moment  oU  les  soldais  se  trouveront  en  réconva- 
lesceoce  et  n'auront  plus  besoin  de  médicaments,  ils  se- 
ront répartis  dans  des  empl.iccimtnU  hors  des  hôpitaux, 
cl  recevront  les  portions  ordinaires.  Dis  qu'ils  seront  en 
état  de  marcher,  ils  seront  munis  de  feuilles  de  route  sur 
lesquelles  sera  marqué  le  jour  do  leur  sortie  de  l'hôpital. 
Ils  seront  réunis  aux  transports  prussiens,  et  recevront 
l’enlretien  stipulé  parle  tarif. 

Si  de  pareils  individus  avaient  besoin  de  chaussures  ou 
d'autres  petits  effets  de  vêtement , ils  leur  seront  donnés; 
ce  sera  l'objet  d'un  payement  séparé. 

La  liquidation  des  frais  d'hôpitaux  sc  fera  sur  le  billet 
d'hôpital,  où  sera  mar'|ué  le  jour  de  l'entrée  de  l'homme  à 
l'hôpital,  celui  de  sa  sortie  pour  entrer  dans  remplacement 
des  convalescents,  et  la  date  nü  il  aura  reçu  la  feuille  de 
roule.  La  liquidation  des  frais  d'bôpiiaux  pour  les  officiers 
se  fera  sur  leurs  quittances. 

l.c  montant  de  rentreticn  des  réconvalcscents  ou  des 
militaires  qui  le  seront  absentés  de  leurs  corps,  sera  réglé 
depuis  la  date  de  la  feuille  de  roule  avec  le  commandant 
russe  qui  les  recevra  au  dépôt,  cl  qui,  lors  de  sa  réception, 
en  donnera  quittance  au  commandant  du  transport.  OKc 
quittance  se  donnera  sur  la  feuille  de  route  qui.  rendue  à 
l'officier  pnissien,  servira  de  document  h la  liquidation. 

Dans  te  cas  de  rechute  de  la  part  d'un  convalescent  qui 
devrait  rentrer  à l'hôpital,  le  nouveau  billet  d'hôpital  sera 
donné  par  l'officier  du  transport,  qui  en  fera  mention  sur 
la  feuille  de  route. 

Si  ce  mode  d'admission  par  billet  aux  hôpitaux  n'avait 
pas  été  observé , ce  qui  u'est  point  vraisemblable  parce 
qu'il  a clé  enjoint,  par  un  règlement  général , ô toute  Ut 
troupe  d’en  délivrer  ; si  de  même  le  mode  de  quittances, 
dcUillé  ci-deMui,  n'avait  paséléemployé,  faute  d'avoir  pu 


les  État»  du  roi.  Elle  porte  le  titre  do  convention 
supplémentaire  ù celle  do  Kaliach  du  27  avril 
]8U. 

Conveniion  du  24  arril,  sur  l'économie  des  ar- 


puhlier  à temps  les  présents  articles  supplémentaires,  les 
quittances  des  officiers  russes  laissés  près  des  hôpitaux,  et, 
là  où  elles  o'auralent  pas  pu  être  données,  les  procès-ver- 
baux des  autorités  locales,  constateront  le  nombre  des 
malades  et  la  durée  de  leur  séjour  aux  hôpitaux. 

Jrt.  G.  (^iiaDl  aux  prix  à payer  pour  1rs  prestations  en 
denrées  faîtes  par  les  provinces  de  la  niooarchie  prus- 
sienne, on  les  réglera,  conformément  à la  convention  do 
Kaliieh,  sur  les  prix  moyens  des  principaux  marchés  , 
sans  aucune  addition. 

Quant  aux  provinces  qui , à l'époque  du  passage 
troupes  , n'auraient  pas  appartenu  définitivement  à la 
Prusse,  les  prix  moyens  serviront  de  base  depuis  la  date 
du  traité  en  vertu  duquel  lesdites  provinces  auraient  été 
réunies  à la  Prusse.  Les  prestations  faites  antérieurement 
dans  les  provinces  allemandes  seront  payées  sur  le  même 
pied  qu'aux  autres  pays  d'Allemagne,  d'après  le  système 
établi  A cet  égard. 

yfr/.  7.  La  liquidation  des  prestations  faites  A cette 
marche  aura  lieu  séparément  et  sans  prrie  de  temps, 
par  la  commission  de  liquidation  de  Krpuigsberg.  Celte 
règle  s'appliquera  de  même  aux  marches  de  corps  consi- 
dérables qui  pourraient  encore  traverser  les  provinces  de 
la  i'ruBse,  et  qui  toutefois  senvol  annoncés  d'avance.  Les 
prestations  i faire  sur  les  chemins  militaires  seront  liqui- 
dées de  deux  mois  en  deux  mois,  d'après  les  quillances 
des  officiers,  et,  quant  aux  détachements  qui  marcheront 
sans  officiers,  d'après  les  feuilles  de  route  visées  par  les 
commandants  qui  se  trouveront  de  distance  en  distance. 

8.  l.c  payement  SC  fera  après  1a  liquidation, moitié 
en  argent,  moitié  en  grains  trans|K>rlés  de  Russie  dans  les 
ports  de  Prusse  ou  sur  la  frontière  conlioeolalc,  d’après 
U»  arrangirocot  A l'amiahle.  Les  payements  au  comptant 
se  feront  au  plus  tard  deux  mois  après  la  liquidation , et 
les  denrées  seront  livrées  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Le 
débarquement  sera  aux  frais  de  la  Prusse. 

Art.  9.  Le  payement  qui  est  stipulé  au  comptant  se  fera 
en  bonnes  lettres  de  change,  ou  en  courant  de  Pruue.  La 
Russie  cependant  pourra  payer  en  autres  espèces , d’après 
les  cotes  de  la  bourse  de  Rerlin.  Mais,  pour  éviter  récipro- 
quement les  chances  exagérées  d'un  cours  momentané,  le 
maximum  du  ducal  est  fixé  A 3 écus  10  gros,  et  le  mini- 
mum A 5 écus  4 gros;  de  même  le  maximum  des  frédérics 
d’or  ou  des  pislolci,  A 5 écus  16  gros,  et  le  minimum  A 
5 écus  8 gros.  L'écu  de  convention  {species  thaler)  sera 
toujours  évalué  A 39  gros  courants  de  Prqpse,  avec  4 i»our 
100  de  bénéfice  en  faveur  de  la  Russie.  Les  autres  mon- 
naies d'or  et  d'argent,  qui  seront  toutefois  au  choix  de  la 
Russie,  seront  évaluées  A proportion. 

Jrf,  10.  Celle  conreniioD  aupplémeotalre  sera  ratifiée 
auuitôt  que  faire  se  pourra. 

A Vienne  le  16  — 98  mai  181&. 

Dk  Slhoiler,  U'Akstett. 

i)E  ioBoaa.  De  Caxcriil. 
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viéesen  payé  ami,  — Cumnic  on  élail  convenu 
que  les  troupes  des  alliés  funnernient  trois  ar- 
mées, savoir  : celle  du  Haut-Rhin,  commandée 
par  le  prince  de  Sch  wnrzenberg,  celle  du  moyen 
Rhin  et  du  Bas-Rhin  , sous  les  ordres  du  prince 
de  Blûcher,  et  celle  des  Pays-Bas,  sous  lo 
commandement  du  duc  de  Wellington,  l’Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie  chargèrent  une 
commission  particulière  du  soin  de  déterminer 
les  principes  d’après  lesquels  on  pourvoirait  à 
l'entretien  de  ces  armées , et  les  moyens  de 
réunir  les  subsistances  nécessaires.  Cette  com- 
mission rejeta  comme  injuste  et  odieux  le 
système  des  réquisitions^  elle  sc  convainquit 
néanmoins  de  riiiipossibilité,  d’une  part,  d’em- 
ployer la  voie  des  fournitures  par  entreprise , 
et , de  l’autre , de  payer  aux  habitants  les  prix 
exagérés  auxquels  le  passage  des  troupes  devait 
faire  monter  les  vivres.  Pour  cinpèclicr  que  les 
iuléréls  récipntques  ne  fussent  froissés  outre 
mesure,  la  commission  établit , lo  91  avril,  un 
tarif  d’après  lequel  les  vivres  et  moyens  de 
transport  seraient  bonifiés  aux  habitants  des 
pays  où  des  troupes  passeraient  ou  séjourne- 
raient. Pour  la  liquidation  de  ces  fournitures, 
Ota  convint  d’émettre  pour  US  millions  de  flo- 
rins des  assignations  portant  intérêt  à 5 (>uur 
100  aux  échéances  de  douze  , dix-huit  et  vingt- 
quatre  mois,  garantis  parles  trois  puissances*. 
11  fut  conclu , le  24  avril , une  convention  par- 
ticolière  entre  les  trois  puissances  pour  régler 
tout  ce  qui  concerne  l’économie  de  l’armée  en 
pays  ami 

On  cuiivint  ensuite  de  diviser  toute  l’Alle- 
magne, sous  lo  rapport  de  rapprovisioiinement, 
en  trois  rayons , l’un  pour  l’Autriche,  le  second 
|K)ur  la  Prusse,  et  le  troisième  pour  la  Russie , 
et  de  nommer  dans  chaque  rayon  une  commis- 
sion de  rayon , indépendante  de  la  commission 
de  liquidation,  et  composée  d’un  comiuissaire 
de  l’armée  et  de  délégués  du  pays. 

Con  tentions  du  1 9 mai.  — Dans  une  conférence 
du  19  mai , à laquelle  assistèrent  les  députés 
des  princes  souverains  d’Allemagne,  il  fut  ar- 
rêté que , pour  assurer  les  transports  successifs, 


> Fox.  Protocole  du  Î1  STrü,  Congrès  de  f'^enne, 
Reeuelt  de  pièces  offïeletteSf  vol.  IV,  p.  976. 

* Ibid.fp.  316.  Il  fut  fait  quel<|iic«  cbsogcnienU  à cette 
conveatioQ  dam  dei  coofércucc»  avec  Ici  délé{ué«  des 
princes  souverains  «I  villes  libres , des  et  24  mai.  Vuy. 


le  rayon  russe  situé  sur  lu‘S  deux  bords  du  Mcin 
fournirait  un  parc  d’année  de  800  voitures  ^ 
Dans  In  même  conférence,  on  détermina  tout 
ce  qui  était  relatif  à l’administration  des  hôpi- 
taux dans  le  rayon  russe  4. 

7'rat/éa  de  subsides  conclus  par  la  Grande- 
Bretagne,  — L*!  Grande-Rretagnc  conclut  une 
suite  de  traités  de  subsides  avec  \es  puissances 
qui  avaient  accédé  à ralliance  du  95  mars 
1815 , et  fournit  ainsi,  aux  Elats  du  soennd 
ordre  surtout,  les  moyens  de  proportionner 
leurs  efforts  au  zèle  dont  les  peuples  étaient 
animes. 

jdvec  la  Sardaigne.  — Le  premier  de  ces  trai- 
tés fut  conclu  avec  le  roi  de  Sardaigne;  il  fut 
signé  à Bruxelles,  le  9 mai  1815,  par  lord 
ff  'ellington  et  le  comte  Saint-Martin  d'Âglié. 
Onz(’  liv.  9 schcl.  sterl.  par  homme,  pour  le  ser- 
vice de  l’année  qui  avait  commencé  lo  D*  avril, 
et  pour  15,000  hommes,  furent  assurés  au  roi 
de  Sardaigne;  et  on  loi  fit  espérer  de  plus 
grands  secours,  s’il  réussissait  à meltreen  cam- 
pagne les  seconds  15,000  hommes  condition- 
nelleincrit  promis  par  .son  traité  d’accession* 
Dans  1c cas  où  la  paix  se  ferait  avant  l'expiration 
de  l'année,  le  subside  sera  payé  jusqu’à  la  fin 
du  mois  dans  lequel  lo  traité  définitif  aura  été 
signé;  la  Grande-Bretagne  payera,  en  outre, 
le  subside  d’un  mois  pour  couvrir  les  frais  de 
retour 

Ce  traité  servit  de  modèle  à tous  les  autres, 
excepté  que  les  rois  de  Danemarck  et  de  Bavière 
obtinrent  un  mois  de  plus  pour  frais  de  retour, 
et  que  les  traités  conclus  avec  le  gouverne- 
ment  de  n.inovrc  et  avec  le  duc  de  Brunswiok- 
'WolfFenbùltel  contiennent  quelques  articles 
additionnels.  Après  cctlc  observation  générale, 
nous  allons  indiquer  brièvement  lo  nombre  des 
troupes  de  chaque  puissance  pour  lequel  la 
Grande-Bretagne  paya  des  subsides,  la  date 
des  traites  , et  les  noms  des  plénipotentiaires 
qui  conclurent  avec  le  duc  de  Wellington  ; car 
ce  général  signa  tous  ces  traités  au  nom  du 
princc-rcgcnl.  T^a  plupart  de  ces  conventions 
ne  furent  signées  qu’après  la  prise  de  Paris  et 


Congr.  de  Fiennc,  Bec.  de  plie,  offlc.  vol.  V,  p.  74  et  81 . 
5 Ibld.f  p.  54, 

< Ibid.,  p.  .’ÎS. 

’ Fox-  ci-(lc5ius  |>a{;e  449  et  le  lraU4  dv  S mai  dsni 
Mastess,  Recueil f tom.  XIII,  p.  195. 
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]ü  Rounni$sio}i  de  r^rniéc  frniiÇ.liitc  ; üs  ii*avfticnt 
donc  d’autre  but,  de  la  part  de  la  Grande- 
Brcla(;ne,  que  de  remplir  les  promesses  qu’elle 
aTait  faites  aux  divers  Etals  à une  époque 
où  l’on  pensait  qu’il  faudrait  des  efforts  plus 
luii^s  cl  plus  soutenus  pour  rétablir  lu  paix  du 
monde. 

j^rec  Bade.  — Le  général  baron  de  Francken 
cunclul , nu  nom  du  grand-duc  de  Bade,  le  10 
mai,  a Bruxelles,  où  le  feld-niaréchal  avait 
ton  quartier  général.  Il  obtint  le  subside  pour 

16.000  hommes  *, 

jdrec  fy ürtemherq.  — Le  général  baron  de 
Hügel  conclut,  le  6 juin,  à Bruxelles,  pour 

30.000  hommes’, 

.dtec  la  Darière.  — Le  7 juin,  le  colonel 
fya*hington  signa,  dans  la  lucine  ville,  pour 
la  Bavière  : 60,000  hommes  furent  le  contin- 
gent du  Maximilien-Joseph  \ 

^tee  Saxe-Cobourg  f Meinungen  et  Iliîdburg- 
haueen.  — Le  15  juin,  le  duc  de  Saxe-Cobourg 
obtint  le  subside  pour  803  faonitiics,  cl  les 
ducs  de  Saxe-Meinungen  et  Saxc-Hildburg- 
hauseii  ciisenible  pour  1,001. 

Avec  Natsau.  — Le  baron  de  Kruse  signa  le 
leudemain  , 16  juin,  au  nom  des  duc  et  prince 
de  Nassau , pour  8,050  hommes. 

Avec  Anhalt.  — La  maison  d’Anhalt  avait 
chargé  M.  Z.  /f'.  H,  fyielandt  et  le  chambel- 
lan J.  de  Seelhorstàe  stipuler  pour  ses  intérêts  : 
ils  conclurent  à Paris , Je  10  juillet,  pour  1,600 
hommes  4. 

Avec  la  Saxe.  — Le  roi  de  Saxe  stipula  pour 

8.000  hommes  : le  général  Charlet^Guillaume- 
Frédéric  de  Funck  signa  le  traité  à Paris  le 
14  juillet  *. 

Avec  le  Danemarck.  — Le  général  baron  de 
fk'alter»dorffj  ministre  de  Danemarck,  conclut, 
le  même  jour,  pour  15,000  hommes^. 

Avec  He8$e-Ca$$€l,  — Le  lendematn  , les  sub- 
sides de  l’électeur  de  Hesse  rurent  fixés  pour 
7,500  lioiDines  : le  baron  de  Dalwigk  fut  le  plc- 
Jiiputoiitiairu  de  ce  prince 

Arec  Ileêse-Darmetadt,  — Le  meme  jour  fut 
aussi  signé,  par  le  général  baron  de  Schœ/fer, 


( Mastcss,  Recueil,  lom.  Xtll,  p.  198. 
» Ibid.,  p.  802. 

) Ibtd.^  p.  304. 

* Ibid.f  p.  206, 


le  traité  du  grand-duc  do  Hesse  pour  8,000 
hommes  *. 

Arec  la  villes  hanséatiques^  — M.  C.  Steve- 
king  signa,  le  21  juillet,  pour  les  trois  villes 
hanséatiques  ; leurs  subsides  furent  fixés  sur  le 
pied  de  8,000  humnirs. 

Avec  Afecklenbourg-Schwerin.  — Le  baron 
d'Oertsen , ministre  du  duc  de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  stipula,  le  30  juillet,  pour  3,800 
hommes. 

Avec  les  villes  libra,  Hohenzollem,  Lippe, 
Reuss^  H 'eimar,  Gotha,  ff'aldeck,  Schwarxbourg, 
— Le  1**'  août  il  fut  signé  huit  traités:  par 
M.  Abel  pour  la  ville  de  Francfort,  sur  le 
pied  de  750  hommes  -,  pour  les  deux  branches 
de  Uuhentollern , sur  le  pied  de  580hoinnios; 
et  |>our  Schaiimbourg-Lippe,  snr  celui  de  1,000. 

H.  C.A.  de  Brockenburg  sign.i,  pour  la  maison 
des  princes  de  Reuss  , à raison  de  000  hommes  ; 
le  baron  de  Gersdorff,  pour  Saxe-Gotha  , sur  le 
pied  de  2,300,  et  pour  Weimar,  sur  celui  de 

I, 600  hommes.  M.de  rreit/iw^eroblinldes  sub- 
sides pour  1,000  hommes  en  faveur  de  Lippe- 
Dctmold,  et  pour  800  hommes  en  faveur  do 
Waldfck.  Enfin,  MM.  J.  de  Seelkorst  cl  C.  A.  de 
Brockenburg  stipulèrent,  au  nom  des  deux 
branches  de  la  inaisou  de  Schwarzbourg , 
pour  1 ,300. 

Avec  Mecklenbourg'Strelitx.  — Le  baron  do 
Pente  conclut , le  8 août , pour  le  duc  de 
Meckleubourg-Strelilz,  k raison  de  800  hom- 
mes. 

Avec  le  Hanovre.  — Le  royaume  de  Hanovre, 
au  nom  duquel  traita  le  comte  de  Afünster,  ob- 
tint des  conditions  un  peu  plus  favorables.  On 
lui  alloua  tes  mêmes  subsides  {tour  les  26,400 
liuiuincs  qu’il  avait  fournis,  qu'aux  autres  Etats 
accédants;  mais  comme  les  subsides  de  11  liv. 
2 schel.  slerl.  parhuiuiuu  nesuifisaient  pas  pour 
toute  la  dépense,  on  |>romil,  dans  des  articles 
addiliounets,  de  rendre  le  guuvcriiciuenl  de 
Hanovre  indemnede  tous  les  frais  (|ue  causerait 
rentretien  , non  du  tous  les  20,400  hommes, 
mais  de  16,400,  et  le  corps  même  de  toutes  les 
pertes  qu’il  feruil,  eu  payant  des  sommes  dé- 


• Mahtess,  Recueil,  tom.  XUI,  p.  808. 

• Ibid.,  p.  8t0. 

; Ibid.,  p.  813. 

• Ibid.,  p.  2M. 
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terminées  pour  chaqnohomiueou  cheval  perdu  ; 
par  exemple,  65  rixdnles  pour  un  hussard  et  40 
pour  un  fantassin.  La  Grande-Bretagne  promit 
aussi  de  se  charger  des  pensions  auxquelles  les 
individus  appartenant  à ces  16,400  hommes 
auraient  droit*. 

Atec  h Brunsu^ick.  — Le  duc  Frédéric-Guil- 
laume de  Brunswick , dont  les  troupes  n’avaient 
pas  participé  à la  gloire  de  la  campagne  de 

1814,  avait  fait  des  efforts  extraordinaires  en 

1815 , en  portant  à 7,140  hommes  son  contin- 
gent de  8,000.  Il  a^ait,  de  plus,  payé  de  sa  vio 
le  xèle  qui  l’animait.  Ce  fut  en  sa  qualité  de 
tuteur  du  jeune  duc  mineur  Charles  que  lo 
prince-régent  avait  nommé  le  comte  de  Slûa- 
ster,  ministre  de  Hanovre  , pour  traiter  avec  le 
duo  de  Wellington,  ayant  les  pouvoirs  du 
prince-régent,  comme  chef  du  gouvernement 
anglais.  Le  duc  de  Brunswick  obtint,  pour  les 
3,000  hommes,  les  n>èmcs  conditions  que  tous 
les  autres  princes  accédants,  et,  pour  4,149 1 
les  faveurs  stipulées  en  faveur  des  16,400  Ha- 
novriens.  Le  traité  fut  signé  à Paria  le  28  août 
1816». 

Arec  Hohieîti^  Oldenbourg.  — Le  dernier 
prince  d’Allemagne  qui  cunulut  un  traité  de 
subsides  fut  le  duo  de  Holslein-Oldenbourg. 
91.  Mutzenbecherj  son  plénipotentiaire,  signa 
aussi,  à Paris,  le  5 septembre.  On  alloua  a co 
prince  des  subsides  pour  1,600  hommes^. 

Confèrencee  du  12  mai.  — Depuis  la  déclara- 
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tiun  du  13  mars,  qui  sera  toujours  regardée 
comme  un  des  actes  les  plus  remarquables  de 
Thistoire  moderne,  les  puissances  réunies  a 
Vienne  s’étaient  occupées  sans  relâche  des  pré- 
paratifs d’une  guerre  qui  s’annonçait  coinmo 
devant  être  extraordinairement  sanglante; 
mais  rien  n’indiquait  au  dehors  l’activité  avec 
laquelle  tous  les  cabinets  travaiilaienlà  rassem- 
bler leurs  forces.  Aussi  le  public  cuniinençait-il 
à douter  de  la  constance  des  monarques  à pour- 
suivre un  plan  qui  avaitété  adopté,  il  est  vrai , 
dans  un  moment  où  l’on  espérait  que  la  France 
n’aurait  pas  besoin  de  secours  étrangers  pour 
se  soustraire  a rusurpallon.  Il  se  trouva  mémo 
des  personnes  qui  se  flattaient  qu’on  réussirait 
à mettre  In  désunion  entre  les  alliés. 

Dans  ces  circonstances , les  plénipotentiaires 
des  huit  puissances  nommèrent , le  9 mai , uno 
commission  spéciale  chargée  d’examiner  si, 
après  les  cvéneiucnts  qui  s’claienl  passés  depuis 
le  rclour  de  Bonaparte  à Paris,  et  ensuite  des 
pièces  publiées  à Paris  sur  la  déclaration  du 
13  mars,  il  serait  nécessaire  que  les  puissances 
publiassent  une  nouvelle  déclaration. 

Cette  commission  fit  son  rapport  le  12  mai. 
Il  roula  sur  trois  questions  : 1**  La  position  do 
Bonaparte  vis-à-vis  des  puissances  de  l’Eu- 
rope a-t-elle  changé  par  les  premiers  succès  de 
son  entreprise,  ou  par  les  événements  qui  se 
sont  passés  depuis  son  arrivée  à Paris?  2”  L’of- 
fre de  Bonaparte,  de  sanctionner  le  traité  de 


< Mastsss,  Recueil,  tom.  Xlll,  p.  915. 

> Ibid.,  p.  919. 

^ La  paix  ayant  été  signée  le  90  Dovembre , il  l'eoniit 
que  la  Grande-Rrelagnc  paya  les  subsides  coQvenut  pen- 
dant dix  mois  au  Daneniarck  et  i la  Bavière,  et  pendant 
neuFmoU  aux  autres.  CcUe  dépense  sc  monlei  1 ,801,706 1. 
sieri.,  d'après  le  caicui  suivant  : 


l5,OOOh.àIaSardaigne.  . . 

pour  9 mois  194,6751 

16,000 

à Bade.  . . . 

9 

153,900 

90,000 

i Wurlemberg. 

9 

166,500 

60,000 

à la  Bavière. 

10 

555,000 

803 

à Cobourg.  . . 

9 

6,685 

1,001 

à IHeinungenetHild 

burgbauseo. 

9 

8,333 

3,005 

à Nassau.  . « 

9 

95,016 

1,600 

à Anhalt.  . . 

9 

13.390 

8,000 

à la  Saxe.  . • 

9 

66.600 

15,000 

an  Oaoemarck. 

10 

138,750 

7,500 

à tiesse-CaMei.  . 

9 

69,437 

147,909 

y#  reparler 

1,300,716 

147,909  h.  Report. 

1,800,716 

8,000 

à Hesse-Darmstadt,  pour  9 

mois  66,600 

3,000 

aux  villes  banséatiq. 

9 

94.975 

3,800 

k Meckl.-Schwerin. 

9 

31,635 

750 

à Francfort..  . . . 

9 

6,944 

580 

à Hobenzollem,  • 

9 

4,899 

900 

i Reiiss 

9 

7,199 

9,900 

à Saxe-Gotba.  . . 

9 

18,315 

1,600 

k Saxe-Weimar.  . 

9 

13,390 

1,000 

k Lippe -Sebaum- 

bourg.  . . . 

9 

8,595 

300 

k Lippe-Detmold.  . 

9 

9,497 

1,300 

à Srhwarzbourg.  . 

9 

10,893 

800 

k Waldeck.  . . . 

9 

e,66i 

800 

k Meckl.-Strelitx.  . 

9 

6,660 

96,400 

au  Hanovre.  . . . 

9 

919,780 

7,149 

k Brunswick.  . . 

9 

59,515 

1,600 

k Oidenbourg.  . . 

9 

13,390 

910,088  Total.  . . . l,801.706l.s(. 

ou  cDTiroQ  45  millions  de  francs. 
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Parli,  pcul-elle  changer  Ic«  clispositious  des 
alliés?  Est-il  nécessaire  de  publier  une  uou- 
Telle  déclaration  ? 

Sur  la  première  question,  la  coiiimissioii  ob- 
serve  que  la  position  de  Bonaparte,  parjure 
aux  engagements  quM)  avait  contractés,  per- 
turbatcur  du  repus  public , et  fauteur  de  ré- 
bellion , avait  changé  de  fait,  mais  que  des 
événements  amenés  par  des  intelligences  crimi- 
nelles, par  des  conspirations  militaires  et  par 
des  trahisons,  n*avaient  pu  créer  aucun  droit, 
et  que  les  démarches  de  ce  chef  de  parti  n'a- 
voient  été  confirmées  par  aucun  titre  légal.  En 
supposniil  que  In  iialion  française  voulût  véri- 
tablement le  rétablissement  du  puuvuir  de  Bo- 
naparte, la  commission  observe  que  la  liberté 
d’une  nation  de  changer  son  sysièinc  de  gou- 
vcrneineut  a de  justes  limites  j et  que,  si  les 
puissancesélrangcres  n'ont  pas  le  droit  de  pres- 
crire à la  nation  française  l'usage  qu'elle  fera 
de  sa  liberté,  elles  ont  celui  d'empêcher  que, 
sous  te  titre  do  gouvernement,  il  ne  s'établisse 
en  France  un  foyer  de  troubles  et  de  boulever- 
sement pour  les  autres  États.  L'abolition  d'un 
pouvoir  que  maintenant  on  prétendait  réta- 
blir, était  la  condition  fumlamcntale  do  la 
paix  (|uo  l’Europe  avait  accordée  à la  France. 

Sur  la  seconde  question,  la  conmiissioti  ob* 
RCrveque  lelruitéde  Paris  n'enlevait  à laFrancc 
que  ce  qui , sous  les  dehors  trompeurs  d’un  éclat 
national,  était  pour  elle  une  source  inlurissa- 
ble  de  calamités  j et  que  les  puissances  victo- 
rieuses n'nuraicnt  pas  consenti  à accorder  à la 
France  une  telle  paix,  si  elles  n’avaient  pas 
trouvé  dans  l’assistance  du  gouvernement  légi- 
time les  garanties  qu'un  aurait  demandées  au 
gouvernement  renversé  en  1814.  Par  l’entre- 
prise de  Bonaparte,  le  traité  de  181-4  est  an- 
nulé ^ les  puissances  se  trouvent  rclabIic.H  en- 
vers la  France  dans  la  même  position  où  elles 
étaient  avant  le  31  mars  1814.  La  seule  garan- 
tie du  maintien  du  cette  paix  qu’un  leur  offre 
iiiaintenaiil  est  la  parole  d’un  homme  qui  a 
profile  de  tous  les  iutervulles  de  paix  pour  exé- 
cuter ses  cnvaliisseiiients.  Si  Bonaparte  restait  à 
la  lètc  du  gouvernement  français,  aucune 
puisMnee  ne  pourrait  désarnier.  De  ces  consi- 
dérations découle  la  réponse  de  la  commission 


à lu  troisième  question  , savoir  : que  tous  les  mo 
tifs  qui  ont  dicté  la  déclaration  du  13  mars  sub- 
sistant encore,  il  n’y  a pas  lieu  d’émettre  uno 
nouvelle  déclaration.  Les  plénipotcntiairea  des 
huit  grandes  puissances  approuvèrent  et  sanc- 
lionnèrenl  ce  rapport  j ils  arrctèreiil  de  com- 
muniquer aux  plénipotentiaires  des  autres  cours 
royales  le  procès-verbal  du  jour,  et  d’en  ren- 
dre public  l'extrait . Li  Bavière,  le  Danemarck, 
Je  Hanovre,  les  Pays-Bas,  lu  Sardaigne,  la  Saxe, 
les  Deux-Siciles  et  leWùrlemberg  y adhérèrent*. 

Telle  fut  la  dernière  profession  de  foi  des 
souverains  à l’égard  dos  événements  arrivés  eu 
France.  Elle  fut  un  coup  de  lumière  pour  ces 
hommes  crédules  auxquels  Bonaparte  avait 
per.vuiidc  que  son  entreprise  était  favorisée  par 
une  ou  deux  cours  alliées.  Elle  anéantit  les  es- 
pérances de  ceux  qui  préteuduient  que  leur 
héros  était  bien  changé,  comme  si  l’on  cliau- 
geail,  dans  l’espace  de  huit  mois,  à 45  ans, 
quand  un  est  né  sans  entrailles , quand  on  s’csl 
enivre  du  pouvoir  absolu  *!  Il  voulait  inaiiile- 
iiir  le  traité  de  Paris  du  80  mai)  mais  ce  traité 
se  fondait  sur  ciuq  autres  actes  dont  chacun 
est  incompatible  avec  l’existence  politique  de 
Bonaparte.  Ces  actes  sont,  1°  In  déclaration 
des  alliés,  du  31  mars  1814,  portant  que  les 
souverains  alliés  ne  traiteront  plus  avec  Napo- 
léon Bonaparte  ni  avec  aucun  de  sa  famille^ 
2®  Pacte  de  déchéance , du  3 avril  1814,  pro- 
noncé par  le  sénat  do  Bonaparte^  3®  Pacte 
d’abdication  de  Bonaparte,  du  11  avril,  par 
lequel  il  reconnaît  qu’il  est  le  seul  obstacle  au 
rétablisscmeut  de  la  paix  en  Euro|»Cÿ  4®  la 
coDTcnIion  du  même  jour,  qui  exprime,  eu 
termes  plus  formels,  la  renonciation  exprimée 
par  Pacte  d’abdication;  5®  la  convention  du 
23  avril,  où  les  puissances  déclarent  qu’elles 
veulent  donner  la  paix  à U France,  |iaroo 
qu’elle  est  revenue  à un  gouvernement  dont 
les  principes  offrent  les  garanties  nécessaires 
pour  le  maiatieu  de  la  paix. 

§ X.  f^é^ociation  reîatire  à la  libre  natigatiofi 
des  ririères, 

introdvetion,  — Dans  la  conférence  des  plé- 
nipotentiaires, du  14  décembre  1814,  il  fut 


» Voy.  Recueil  de  piècei  ofRclelles,  toI.  V.  p.  S39. 
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nommë  ono  commission  de  qnalrc  ministres, 
un  français,  un  prussien  , un  anglais  et  un  au- 
trichien , pour  s’occuper  des  moyens  d’exécu- 
ter les  dispositions  de  l’art.  K patent  et  du  § 2 
de  Vart.  S secret  du  traité  de  Paris  du  30  mai 
1814,  relatives  a la  libre  navigation  du  Rhin 
et  de  l’Escaut,  et  de  l’application  des  principes 
qui  seraient  établis  à cet  égard  pour  les  autres 
fleuves  qui,  dans  leur  cours  navigable,  sépa- 
rent ou  traversent  différents  Étals. 

La  coinmission  s’adjoignit  les  plénipotentiai- 
res de  Hollande,  de  Bavière,  de  Rade,  de  Hesse- 
Darmstadt  et  de  Nassau,  coiniiie  étant  parti- 
cuîièrcmenl  intéressés  aux  questions  relatives 
à la  navigation  dn  Rbin , do  l’Escaut  cl  des 
rivières  tributaires  du  Rliiti.  Les  niinistrcs  de 
Franco  et  de  Prusse  remirent  cbacun  un  projet 
de  règlement;  on  donna  la  préférence  à celui 
du  ministre  de  France  , qui  devint  la  base  de  la 
discussion. 

Quatre  questions  générales  occupèrent  sur- 
tout la  coinmission  : 

1®  Celle  qui  se  rapporte  au  droit  de  relâche 
forcé,  en  possession  duquel  se  trouvaient  quel- 
ques villes,  cl  que  la  convention  du  13  août 
1804  ' avait  conservé  , quant  au  Rhin,  aux  vil- 
les de  Mayence  cl  de  Cologne  ; 

2®  Celle  relative  à rétablissement  d’une  au- 
torité centrale  pour  le  maintien  du  règle- 
ment; 

3®  Les  changements  faits  par  la  commission 
provisoire  de  l’octroi  du  Rhin  dans  la  partie  de 
la  navigation  et  des  tarifs; 

4®  l^s  pensions  assignées  par  le  recez  de  la 
députation  de  TEmpirc  de  1803  sur  l’octroi  de 
la  navigation  du  Rhin. 

Droit  de  relâche  forcé,  — Le  droit  de  relâche 
forcé  des  villes  de  Mayence  et  de  Cologne  Fut 
vivement  attaqué  par  la  ville  de  Francfort.  On 
prétendit  que  ce  privilège  n’élnil  nullement 
nécessaire,  puisque , s’il  était  vrai  que  de  grands 
embarquements  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
certaines  parties  du  Rbiii,  la  luètiie  diiRcullé 
ji’avait  pas  lieu  à l’égard  de»  embarcations  do 
2,000  quintaux  et  au-dessous  ; qu’il  était  nuisi- 
ble aux  inlérèls  du  coiumerce , en  détruisant  la 


* yoyez  vol.  H,  page  294. 

* Cong.de y ienne,  Hcc.  de  p/éc.P/7Tc.,Tol.llI,p.30t. 
» lùld.,  vol.  IV,  p.57. 


concurrence  ; qu’il  n’clait  pas  avantageux  sous 
le  rapport  do  la  célérité  des  expéditions  , puis- 
que, s«'ius  droit  de  relâche  forcé,  il  se  réunira 
toujours  à Mayence  une  quantité  de  marchan- 
dises suffisante  pour  occuper  le  tour  de  rôle 
introduit  parmi  les  bateliers  de  ce  port  ; enfin  , 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  sous  le  rapport  de  la 
police,  puisqu’une  ordonnance  générale  suffi- 
sait pour  l’administrer  uniformément  *. 

Les  défenseurs  du  privilège  , cl  la  ville  de 
Mayence  en  particulier , le  représentèrent  au 
contraire  comme  très-favorable  h la  célérité  de 
l’expédition  , en  Funrnissant  le  moyen  do  com- 
pléter proraplomcnt  des  cargaisons,  et  â la  sû- 
reté, à cause  des  étnblisscmenls  propres  à la 
conservation  dès  marchandises  , â la  formation 
des  bateliers  et  à rinspeclton  des  navires  qui 
existent  dans  les  lieux  de  relâche.  Enfin,  ils 
avancèrent  que  ce  privilège  tend  à diminuer 
les  prix  du  fret  L 

Après  avoir  pesé  les  raisons  pour  et  contre, 
la  commission  décida  , le  23  février  1815  , que 
le  droit  do  relâche  forcé  dos  villes  de  Mayence 
et  de  Cologne  serait  aboli  et  ne  pourrait  avoir 
lieu  pütir  aucuncaulre  vilicsituée  sur  le  Rhin  4. 

Cûtnmtssion  centrale,  — Quant  au  second  point 
de  discussion , il  avait  été  proposé  que  l’admi- 
nislralion  et  tout  ce  qui  tenait  â la  perception 
des  droits,  â l’entretien  des  chemins  dehalage 
et  autres  objets  relatifs  â l’étal  convenable  des 
rives,  aux  contestations  entre  les  navigateurs 
et  les  percepteurs  des  droits,  et  aux  plaintes 
pour  contravcnlioiis  commises  par  les  Etats 
riverains , serait  confié  à une  aulurilc  centrale, 
composée  do  délégués  des  co-possesseurs  des 
rires  du  Rhin  mais  la  majorité  des  membres 
de  la  cuminissiun  refusa  de  confier  â une  com- 
mission centrale  les  deux  premières  altribu- 
lions.  11  s’agissait  alors  do  déterminer  exacte- 
ment les  attributions  delà  commission  et  son 
organisation.  Le  plénipulentiatre  de  Prusse  de- 
manda qu’on  fixât  d’abord  les  premières  avant 
de  s’occuper  de  rurganisatum  de  lacomtuission, 
qui  devrait  nécessaircineut  dépendre  du  degré 
iTautoritc  qu’on  voudrait  lai  accorder,  nom- 
mément à l’égard  des  États  riverains.  Il  pro- 


* Congrès  de  yienne^  Recueil  de  pièces  officielles f 
vol.  III,  p.  339. 

> Ibid.f  vol.  Ml,  p.  99  et  116. 
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posa  qu*on  accordât  à la  commission  un  pou> 
Toir  étendu , et  même  le  droit  de  faire  , en  cas 
de  besoin,  exécuter  les  travaux  néf^ligt^  par 
les  États  riverains,  et  que  dans  Torganisation 
on  eût  egard  au  plus  ou  moins  d’étendue  que 
chaque  Etat  posHcdail  sur  les  rives  du  Khin  *• 

Cette  proposition  fut  rejetée,  dans  la  confé- 
rence do  2-4  février  , cl  l’on  décida  que  la  com- 
mission ne  serait  pas  permanente,  et  qu’elle 
n'aurait , dans  ses  rapports  avec  les  États  rive- 
ratns,  qo’un  caractère  consultatif , de  manière 
qu’elle  serait  obligée  de  transmettre  ses  arrêtés 
aux  nnlorités  locales,  lesquelles  feraient  tenues 
d’y  satisfaire  si  elles  ne  trouvaient  pas  d’objec- 
tion majeure  à y faire;  dans  ce  dernier  cas, 
elles  adresseront  leurs  représentations  et  à leur 
gouvernement  et  à la  commission  centrale,  la- 
quelle traitera  alors  nltérieurement  avec  le 
premier  *.  Le  plénipotentiaire  de  Prusse  obtint 
toutefois  , dans  la  réunion  du  8 mars  , que  pour 
donner  plus  de  vigueur  à cetlecommissiua,  on 
nommerait'  des  inspecteurs  prrmanerits , char- 
gés de  veiller  à l’exécution  des  règlements  cl  à 
celle  désordres  de  la  cuinniission  centrale;  que 
l’ins{>ectenr  en  chef  serait  nommé  par  tous  les 
Étals  riverains;  de  manière  que,  sur  douze 
voix,  la  Prusse  en  aurait  quatre,  la  France 
deux,  les  Pays-Bas  deux,  et  les  autres  Étals 
allemands  quatre;  enfin,  que  des  trois  sons- 
îni}>cctenr8  , l’un  serait  à la  nomination  de  la 
Prusse,  l’autre  à celle  de  la  France  et  des  Pays- 
Bas,  cl  le  troisième  à celle  des  autres  États 

Changementt  opéréê  par  la  comimssmM  provi~ 

* Congrè»  de  Henne,  Recueil  de  pièces  officielles , 
vol.  ni,  p.  34t. 

» IMd.f  Tol.  IB,  p.36l. 

* Jbid.f  vol.  IV,  p,  38. j 

* Ibid.,  Tol.  lit , p.  814,  833. 

« Ibid-,  vol.  III,  p.  391;  vol.  IV,  p.  38. 

* En  voici  la  récapitulation  : 

I.  Au  prince-primat.  . . . 350,000  fl. 

II.  Rentes  principalei. 

A MeCklenbourg-Scbwerio.  10,000  fl. 

A LOweosleia-Wcrtbeim.  . 18,000 

Aux  princes  et  comtes  de 
Stolberg 30,000 

A la  princesse  d’Isembourf;.  83,000 

Au  comte  de  Guntcrsblum  3,000 

A Heidesheiro 3,000 

81,000 

A reporter  . . . 431,000 


êoire.  — La  discussion  snr  les  changements 
opérés  parla  commission  provisoire  de  l’octroi 
du  Rhin  fut  provoquée  par  un  mémoire  de  la 
ville  de  Strasbourg  , qui  regardait  comme  con- 
traires B l’art,  b du  traité  de  Paris  différentes 
transpositions  do  bureaux  et  établissements  do 
nouveaux  péages  ordonnés  par  la  commission 
provisoire.  Ce  mémoire,  pn'*senlé  le  25  février 
parle  plénipotentiaire  de  France  4,  ayant  clé 
communiqué  au  chef  de  la  commission  provi- 
soire, et  celui-ci  ayant  donné  à cet  égard  des 
éclaircissements,  la  plupart  des  plaintes  for- 
mées par  les  Strasbourgeois  furent  reconnues 
fondées  , et  on  y fil  droit , avec  quelques  modi- 
fications auxquelles  le  plénipotentiaire  de 
France  accéda  ensuite  Nous  avons  fait  men- 
tion rie  cet  incident,  peu  important  par  lui- 
roênie,  comme  d’une  preuve  de  la  justice  qui 
dirigeait  les  mesures  du  congrès. 

Rentes  assignées  sur  l'octroi  de  la  narigation 
du  /lAm.  — Les  §5  7, 9,  U,  17, 19, 20,  et  27  du 
recez  de  la  députation  deTEiupiredu  25  février 
1808,  avaient  assigné  diverses  rentes  sur  la 
moitié  do  l’octroi  du  Rhin  réservée  à l’.^llema- 
giie  Elles  se  muntalenl  à 511,100  florins; 
mais,  dans  l’incerliliidc  de  la  suffisance  des 
fonds , on  n’y  avait  affecté  direcicment  quo 
440,000  florins , en  mettant  provisoirement  les 
antres  71,100  à la  charge  de  la  ville  de  Franc- 
fort. Par  le  traité  du  16  février  1810 lo 
prince-primat  céda  à Bonaparte  la  raoilié  alle- 
mande du  produit  de  l’octroi  de  navigation, 
en  SC  chargeant  seul  de  racquittemont  non- 


Report.  . . 43l,000n. 

A We<lerbours,br40cheslnée  3,000 

A dite  brdoebe  cadelte.  . 6,000 

III.  Rentes  «ubaldiaire». 

A Ücuc-Rolheubourg  , A la 

décharge  de  Ca»el.  . . 88,100 

A NVilgensIein -Berlebourg  , 
à la  décharge  de  Darm- 

vtadt 15,000 

A Sairn  et  Sladion,  à la  dé- 
charge de  la  ville  de  Franc- 
fort  34,000  71,100 

ToUI 511,100fl. 

Le  duc  de  Mccklenhourg-Schwerin  avail  cédé  sa  rente 
de  10,000  florin*  au  grand-duc  de  Hetse,  par  une  conreo- 
lion  conclue  le  9 septembre  1811.  Legrand-duc  l'avait 
porté  en  compte  i Bonaparte  en  1818. 

’ vol.  Il  , page  505. 
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Bctilemcnt  des  90,000  flurini  de  rcnlei  dîrce> 
tes,  mais  aussi  des  71,100  florins  de  rentes 
subsidiaires.  Les  domaines  de  Fulde  et  de  lia» 
nau  furent  destinés  à servir  d’hypotheque  à 
ces  rentes. 

La  dissointion  du  grand-duché  de  Francfort, 
en  novembre  1813,  avait  suspendu  le  paye- 
ment de  CCS  rentes.  Un  autre  arriére  plus  consi- 
dérable provenait  des  années  qui  s’élaieiil  écou- 
lées depuis  que  le  rccct  avait  fondé  ces  rentes 
jusqu’à  l’époque  où  le  prince  primat  avait  pris 
l’engagement  de  les  servir,  o’est-à-<lirc  dans  les 
années  1 803  à 1 809.  Le  produit  do  l’octroi  avait 
cto  beaucoup  moindre  qu’on  Tarait  espéré , 
parce  que  le  système  colonial  avait  fait  un  grand 
tort  a la  navigation  du  Rhin,  de  manière  que 
même  le  prince  primat , qui  précédait  tous  les 
autres,  avait  666,492  florins  45  kreuz.  à ré- 
clamer à cc  titre. 

La  suppression  de  la  rente  de  350,000  florins 
quo , d’après  le  rccez  de  1803,  ce  prélat  devait 
prélever,  Ouvrit  aux  autres  rentiers  la  perspec- 
tive d’ciro  payés  à Tavciiir  : aussi  convint-on 
faciicmi-nt  que  les  renies  directement  assignées 
sur  le  produit  de  Tnciroi  seraient  dorénavant 
servies  par  les  gouvernements  allemands  eu* 
possesseurs  do  la  rive  du  Rhin , s’ils  ne  préfé- 
raient les  racheter  au  denier  quarante.  Ce  prin- 
cipe est  consigné  dans  le  5 ^ l’art.  28  du 
règlement  concernant  la  navigation  du  Uhin^ 
mais  nous  dirons  ici , eu  anticipant , que  l’acte 
de  la  couftidération  germanique  lui  donna  de 
l’extension,  en  garantissant,  par  Tart.  15,  le 
payement , même  des  rentes  subsidiaires.  On 
excepta,  dans  les  articles  ci  dessus,  § 2,  les  cas 
où  le  droit  de  réclamer  les  rentes  souffrirait 
des  réclamations  particulières  cl  légales.  Celte 
exception  était  dirigée  contre  le  piiiiee  do 
Lœwenslein-Wcrlhcim  cl  le  comte  de  Linangc- 
Wcslerhourg,  qui  avaient  cédé  leurs  rentes  ù 
Bonaparte  en  acquit  des  capitaux  qu’ils  de- 
vaient à l’électeur  de  Hesso.  L’exécution  de  ces 
deux  §5  confiée,  parle  troisième,  à une 
.commission  de  cinq  personnes  désignées  par  la 
cour  do  Vienne.  D’après  le  § 4,  celle  commis- 
sion devait  examiner  le  droit  do  demander  les 
arrérages  et  décider  du  principe  de  savoir  si  les 
possesseurs  actuels  de  la  rive  du  Rhin  sont  obli- 
gés de  payer  ces  arrérages,  et  de  Tapplicatioii 
de  cc  principe  aux  différentes  rcclnmntions. 
Dans  le  cas  ou  la  commission  déciderait  que  les 
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arrérages  devront  être  payés,  la  commission 
centrale  fut  chargée  , par  le  § .5 , de  détermi- 
ner le  modo  du  payement,  et  de  décider  si  et  en 
quelle  proportion  lu  France  devra  y contribuer. 
Les  gouvernements  débiteurs  auront  lechoix  ou 
de  les  acquitter  dans  dix  années  consécutives, 
ou  do  les  transformer  au  denier  quarante  en 
rentes  additionnelles  à celles  que  les  maisons  à 
qui  iis  appartiennent  possèdent  actuellement. 

Kn  conséquence , la  cour  de  Vienne  nomma 
une  commission  composée  de  trois  anciens  con- 
seillers auliquus  de  TKmpirc,  les  barons  dePu- 
fendorfy  <lc  BarlcHhtcin  et  do  CtCTinery  et  do 
deux  conseillers  auliques  impériaux,  MM.  /fade- 
mâcher  cl  do  Dreuning.  Celle  commission,  so 
fondant  sur  ce  que  Tari.  28,  sur  la  navigation 
du  Rhin,  ne  Faisait  mention  quo  des  0,  14, 
17, 19  cl  20  du  rcccz  principal  de  la  députation 
extraordinaire  do  TËmpirc  du  25  février  1803, 
refusa  de  prononcer  i 

l**Siir  la  réclamation  du  prince  primat  rela- 
tivement à Tarriéré  qui  lui  était  dù , vu  que  ta 
rente  assignée  à ce  prince  l’était  par  le  § 25, 
qui  iTenlraitpasdans  les  attributions  de  la  cum- 
missioii  ; 

2“  Sur  les  réclamations  de  Télcclcur  et  du 
grand-duc  de  lli'ssc,  ainsi  que  de  la  ville  do 
Francfort , qui  demandaient  à être  déchargés 
du  payement  des  renies  subsidiaires,  vu  que  ces 
rentes  avaient  été  établies  par  les  7 et  27 
du  rccez , qui  étaient  également  étrangers  à la 
COimiiission. 

Elle  prononça  sur  toutes  les  autres  récla  ■ 
mations  , le  26  mars  1816,  de  la  manière  sui 
vante: 

l«  Les  princes  et  comtes  de  Stolberg,  la 
princesse  d’Jsembuurg,  les  comtes  de  Linangc- 
Gunlersblum  cl  lleidesheim,  nommés  depuis 
Billigheini  et  Neidenau,  enfin  le  comte  de  Li- 
nange-Weslerbüurg , de  la  ligne  cadette,  con- 
tinueront a loucher  les  rentes  que  le  rcc^cz  leur 
avait  dircctcraont  assignées,  montant  à 65,000 
florins  ^ 

2°  Les  arrérages  jusqu’au  31  décembre  1813 
seront  pajés,  savoir:  à la  maison  de  Stolberg, 

3 1 7.500  florins;  au  princcd’lscmbourg,  cession- 
naire de  sa  mère,  254,916  florins  40  kreuz.  ; 
aux  comtes  do  Linunge-Billigheim  cl  JSeidenau, 

66.500  florins;  au  comte  de  Linangc-Weslcr- 
bourg,  ligne  cadette, 6,001  florins; 

3”  La  commission  se  déclare  inconqiétciile 
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de  prononcer  sur  In  réclamalîon  do  prince  do 
Lcewenslein-Wcrlheim  ; 

Legrand-duc  de  Hesgo,  cessionnaire  du 
grand-duc  de  Meckicnbourg-Strclilz,  est  ren- 
voyé a on  prononcé  de  ta  cominissinn  du  23  oo- 
tubre  1815,  que  nous  ne  connnissonü  pas 

Telle  fut  Tissuc  do  cette  commission.  Quant 
aux  points  sur  lesquels  le  comité  des  plénipo- 
lentinires  do  quatre  puissances  au  congrès  s'é- 
taient accordés  , on  les  réunit  sous  le  titre  do 
liègfcwcnt  pour  la  libre  narùjation  dc$  ncières. 
Ce  reglement  se  compose  de  trois  divisions; 
savoir  : 

1"  Articles  concernant  la  navigation  des  ri- 
vières qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent 
ou  traversent  différents  États  (0  articles); 

2^  Articles  (au  nombre  de  32)  concernant  la 
navigation  du  Khin  ; 

3'' Articles  (au  nombre  de  7]  concernant  la 
navigation  du  Neckar,  du  Meia,  de  la  Blosclle, 
de  la  Meuse  et  do  l’Escaut. 

^ XI.  Négociations  pour  Vétahlissemcnt  de  la 
confédération  ^ermawf^Me. 

Introduction»  — « Les  États  d'Allemagne  se- 
ront indépendants  et  unis  par  un  lien  fédéra- 
tif. * Toile  est  la  stipulation  do  l’art.  6 du  traité 
de  Paris.  Elle  prononce  implicitement  que  ni 
l'Empire  germanique  ni  la  dignité  impériale  ne 
seront  rétablis.  En  effet,  et  nous  l’avons  remar- 
qué plus  d’une  fois,  l’ancien  corps  germanique 
ne  se  composait  pas  d'États  indépendants;  le 
lien  qui  unissait  les  États  d'Empiro  était  pins 
qu'un  lien  fédératif.  Li  confédération  germa- 
nique , furmée  par  des  États  jouissant  de  la 
pleine  soureraineté,  pouvait,  il  est  vrai,  avoir 
à sa  tctc  un  chef  unique,  et  cc  chef  pouvait 
être  revêtu  de  la  dignité  Impériale;  mais  l'éta- 
blissement d'un  chef  unique  ne  convenait  pas 
à la  politique  des  alliés  ni  aux  révolutions  que 
l'Allemagne  avait  éprouvées  depuis  1808;  il 
aurait  clé  au-dessous  de  la  dignité  de  la  maison 
d’Aulriclic  d’arccpler , à la  place  de  la  cou- 
ronne allemande  qu'elle  avait  poi  téc  dans  toute 


> Les  actes  de  celle  commistion  se  (rouveot  dans  Klo- 
ttt,  Slaattarchiv des  deuUehen  Lundes,  vol.  l,p.  519. 
Ceux  de  la  cominiMion  ccatrato  sur  le  mode  de  payeiDcat 
n'ont  pat  encore  ptiblU^s. 


sa  splendeur,  un  simple  titre  sans  prérogative. 
Pendant  les  négociations  qui  précédèrent  la 
paix  de  Paris,  on  avait  agite  la  question  du 
rétablissement  do  la  dignité  impériale  germa- 
nique, et  on  était  tombé  d’accord  qu’il  n'aurait 
pas  lien.  On  avait  aussi  demandé  s'il  ne  con- 
viendrait pas  d’établir  en  Allemagne  deux  sys- 
tèmes fédératifs,  l’un  dans  le  midi,  et  l’autro 
dans  le  nord.  Après  avoir  pesé  les  avantages  et 
les  désavantages  d’un  tel  état  de  choses,  les 
puissances  alliées  se  prononcèrent  contre  le 
partage , en  statuant  qu'oa  lien  fédératif  réuni- 
rait les  Etats  indépendants  de  l’Allemagne. 

Tuuslcs  souverains  dont  se  composait  l'.klle- 
mngne  n'étaient  pas  dans  1c  secret  des  négocia- 
tions qui  avaient  eu  lieu;  quelques-uns  ne  par- 
tageaient pas  l’opinion  qui  avait  prévalu  dans 
les  discussions  de  Paris.  Une  des  premières  dé- 
marches des  États  qui  so  qualifièrent  de  princes 
souterainsetvilles  libresréunis,  fut  de  demander 
le  rétablissement  de  la  dignité  impériale,  c La 
constitution  germanique,  dirent-ils  dans  une 
note  qu'ils  remirent,  le  16  novembre  1814, 
aux  ministres  d’Aiilricbcct  de  Prusse  *;  la  con- 
stitution germanique  ne  sera  affermie  que  lors- 
qu'un seul  chef,  qui  donnait  jadis  a la  confé- 
dération germanique  le  premier  rang  parmi  les 
puissances  européennes , placé  à la  tète  de  l’as- 
sociation, assurera  l’exécution  des  résolutions 
de  la  confédération , forcera  les  membres  iicgli- 
gcnls  ou  récalcitrants  à remplir  les  obligations 
que  )o  pacte  social  leur  impose,  fera  exécuter, 
promptement  et  pleinement,  les  décrets  du  tri- 
bunal fédéral,  dirigera  les  forces  militaires  de 
In  confi^érntion , et  se  présentera  ainsi,  dans 
rinléricur  et  à l’égard  des  étrangers,  comme 
protecteur  do  tous  les  membres,  quelle  quesoit 
leur  puis.sance,  comme  premier  représentant  de 
la  nation  nllcrnando,  comme  un  objet  de  res- 
pect général,  et  comme  le  garant  de  la  consti- 
tution et  l'égidc  de  la  liberté  germanique  » 
Co  passage  est  remarquable,  parce  qu'il 
montre  à quel  point  différaient  les  idées  que  les 
princes  souverains  d’Allemagne  sc  faisaient  alors 
de  la  future  confédération,  des  principes  qu'on 


* Congrès  de  tienne,  Recueil  de  pièces  oflldeltes, 
vol.  Il,  p.  33. 

3 Les  aUfibutions  à assif^ner  au  chef  de  rEmpire  sont 
développées  dans  une  note  vert/ate  du  plénipotealiaire 
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tuivit  en  eSet  loriqo’on  s’occnpa  de  son  orga- 
nisation. 

Les  lignataires  de  la  note  du  16  norembre 
rayant  coinmuniquëe  au  plénipotentiaire  de  Ha* 
novre , pour  quMI  la  fit  parrenir  au  prince  ré- 
gent de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre,  ce 
ministre  leur  répondit,  le  25,  que  le  jirincc  ré- 
gent avait  pensé  que  le  plus  sur  moyen  pour 
établir  une  union  solide  entre  tons  les  États 
d’Allemagne , serait  de  conserver  comme  base 
Taneienne  eonslitotion  de  l’Empire  avec  des 
améliorations  j que,  dans  cette  persuasion  , le 
prince  régent  avait  employé  tous  les  moyens 
pour  porter  l’Aotriebe  h reprendre  Ta  couronne 
impériale  d’Allemagne,  mais  qae  cette  maison 
a’f  était  constamment  refusée , et  qu’en  con- 
aéqnence  il  avait  été  convenn  à Paris  que  l’Em- 
pire germanique  ne  serait  pas  rétabli  Les 
princes  réitérèrent  leur  démarche  le  20  décem- 
bre, mais  sans  succès  ^ 

« Les  états  d’Allemagne  seront  indépendants 
et  unis  par  un  lien  fédératif.  » Qn’est-ce  qu’un 
Etat  d*^!lemagne?  £fl*ce  celui  qui,  au  moment 
de  la  dissolution  de  l’Empire  germanique  , 
jouissait  do  la  supériorité  territoriale,  et  sié- 
geait comme  membre  à la  diète  germanique? 
ou  n’est-ce  que  celui  qui  avait  fait  partie  de  la 
confédération  rhénane  ? ou  en6n  l’union  ger- 
manique coinprendra-t-ellc  les  États  situés  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  tels  qu’ils  existaient 
après  1.*t  paix  do  Lunéville  et  le  recez  de  In  dé- 
putation de  1808?  L’Autrichcct  la  Prusse  seront* 
elles  regardées  comme  États  d’Allemagne,  et 
pour  quelle  partie  de  leurs  possessions  le  seront- 
elles?  Le  roi  de  Dancmnrck  et  celui  des  Pays- 
Bas  seront-ils  considérés  comme  Étals  d’Alle- 
magne? La  rive  gaucho  du  Rhin  fcra*t-e1lc 
partie  de  l’union  germanique?  Les  États  d’Em- 
ptre,  que  l’actedu  12  juillet  1806  avait  soumis 
è leurs  égaux,  rcstcront-ils  dépouilles,  et  l’in- 
justice sera-t-elle  ainsi  sanctionnée?  El  si  les 
engagements  contractés  par  les  grandes  puis- 
sances ne  permettent  pas  de  rétablir  ces  États 
dans  la  plénitndo  de  leurs  anciens  droits,  ne 
troavera-t*on  pas  moyen  d’adoucir  leur  sort  et 
de  les  faire  entrer,  d’une  manière  quelconque, 
dans  la  confédération? 


de  Brunswick,  qu'on  tronre  Congrèt  de  fiea/eU 

de  pfèeet  o/JUcleUet f toI.  il,  p.  49. 


Toutes  ces  questions  demandaient  à être  dis- 
ontées  et  décidées  avant  qu’on  put  6xcr  avec 
précision  le  but  de  l’union,  et  déterminer  la 
nature  do  lien  fédératif  qui  unirait  les  États 
d’Allemagne,  ainsi  que  le  degré  d’indépen- 
dance dont  ce  lien  laisserait  jouir  les  confédé- 
rés. Les  bornes  qu’il  faudra  mettre  a l’exercice 
de  la  souveraineté,  par  rapport  aux  affaires  mi- 
litaires et  aux  rapports  extérieurs,  no  s’éten- 
dront-elles pas  aussi  aux  droits  des  peuples? 
La  liberté  individuelle , la  sûreté  des  propriétés 
ne  seront*elIes  pas  mises  à l’abri  du  pouvoir 
arbitraire  ? üiissera-t*ou  subsister  cette  variété 
de  lois  civiles  et  criminelles  qui  régnait  d’État 
à État,  et  ne  permettait  pos  de  regarder  les  Al- 
lemands comme  formant  an  corps  do  nation? 
Chaque  membre  do  l’union  continuera-t-il  à 
avoir  son  système  particulier  do  douanes,  scs 
lois  prohibitives?  Le  voyageur  parcourant  l’Al- 
lemagne se  trouvera-t-il  à chaque  instant  eni- 
barrassé  par  la  différence  des  monnaies  ? La 
poste  apparliendra-t-ello , comme  droit  réga- 
lien, an  moindre  membre  de  la  confédération , 
et  n’y  aurait-il  pas  moyen  d’introduire  de  l’u- 
niformité dans  celle  administration? 

Nous  allons  faire  voir,  dans  un  précis  rapide, 
comment  ces  questions  furent  ou  résolues  ou 
écartées. 

L’histoire  des  négociations  ayant  pour  objet 
la  constitution  germanique  se  divise  en  deux 
périodes  distinctes.  Chacunu  a son  caractère 
particulier;  le  but  qu’un  se  proposa  dans  l’une 
n’était  pas  le  même  qu’on  atteignit  dans  l’autre. 
La  première  période  s’étend , depuis  le  oom- 
mcnccmcnt  du  congrès  de  Vienne,  jusqu’au 
10  novembre  1814.  A cetto  époque,  les  négo- 
ciations furent  interrompnes.  Elles  ne  reprirent 
qu’après  qn’on  ent  reçu  a Vienne  la  nouvelle 
do  l’entreprise  de  Bonaparte,  ou  plutôt  depuis 
rnllianco  du  25  mars  1815.  Ici  commence  la 
seconde  période,  qui  finit  le  9 juin  1815.  Dana 
la  première  période,  les  cours  royales , c’esl-à- 
dirc  l’Autriche,  In  Pnisse,  la  Bavière,  le  Hano- 
vre et  le  Würtemberg,  préparèrent  la  consti- 
tution future  del’AMemngne;  dans  la  seconde, 
on  appela  aux  délibérations  tous  les  États  qui 
devaient  faire  partie  de  l’union. 


t Congrès  de  Henne,  fiée,  de  Pièces  VII,  p.69, 
»/Wrf.,vol.  II,  p.  183. 
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Pretnièro période  de  la  néÿociation.  — Premier 
projet  des  hases  de  la  confédération  > — Le  pre- 
mier projet  renfermant  Ie«  bases  d’une  constitu- 
tion fédérale  deTAllemagne  Tint  des p1énipotcn> 
tiaircs  prussiens.  Le  prince  de  Hnrdcnbcrg  le 
communiqua  nu  prince  de  Mclternich  dons  une 
conférence  qui  cul  Heu,  le  10seplcml)rc  18t-4,ù 
Rade  en  Autriche.  Le  temps  viendra  peul-ctrcoù 
la  nation  allemnnde  regrettera  vivement  que 
ce  plan  ail  clé  rejeté:  nous  nous  y arrêterons  un 
instant  comme  n un  monunicnl  historique. 

L’Autriche  cl  la  Prusse  ne  devaient  entrer 
dans  l’union  que  potir  une  partie  très-bornée 
de  leurs  possessions  \ savoir  : {'.Autriche,  pour 
.Salibourg,  le  Tyrol,  Bcrchlolsgndeii*,  le  Vorarl- 
berg ; la  Prusse,  pour  ses  Etats  situés  sur  la  rive 
gauche  de  l’Elbe.  Le  but  de  celle  disposition 
étaitd’assujettird’aiitant  plus  facilement  à toutes 
les  lois  fédérales  les  parties  des  deux  monarchies 
qui  entreraient  dans  l’union,  et  do  resserrer 
ainsi  d'autant  mieux  le  lien  de  la  fédéralîuii  ; 
mais,  dons  ce  plan,  l'Autriche  cl  In  Prusse, 
comme  puissances , devaient  contracter  avec 
la  confedération  une  alliance  indissoluble.  Les 
]trinccs,  comtes  cl  scigneur.s  niédinlisés  de- 
vaient prendre  pnrt  ù la  confédération  j ils  de- 
v.iicnl  rester  soumis  à la  souveraineté,  mais  on 
devait  les  investir  de  grandes  prérogatives  et 
leur  rendre  une  partie  des  revenus  dont  ils 
nvaicnl  été  dépouillés.  La  liberté  d’émigrer,  la 
sûreté  des  propriétés , nommément  contre  le 
délit  de  la  contrcFaclion  , le  droit  de  porter 
plainte,  en  certains  cas,  devant  la  confédéra- 
tion, la  liberté  de  la  presse  cl  le  droit  de  faire 
aes  études  dans  telle  université  allemande  que 
Ton  voudrait,  étaient  assurés  .A  tout  citoyen 
allemand.  Chaque  pays  devait  avoir  sa  consti- 
tution représeiilalivc.  La  confédération  devait 
être  partagée  en  sept  cercles.  A la  léle  de  cha- 
cune de  CCS  divisions,  il  devait  se  trouver  un  ou 
deux  chefs.  L’Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière, 
le  Hanovre  cl  le  ürtemberg  étaient  destinés 
à remplir  celle  fonction  dans  cinq  cercles  j 
l'Autriche  et  Bade  ensemble  dans  le  sixième,  la 
Prusse  cl  la  liesse  électorale  dans  le  septième. 

Lu  dicte  fédérative  devait  se  composer 


• Le  projet  soppos.'iit  que  llerclitohgaden  était  ou  serait 
comprit  dans  lc>  ccsiion»  que  la  Bavière  faitait  à l’Auü*i- 
chc  ; ce  qui  n'vtaii  pat  le  cav. 


d’un  directoire  exercé  en  commun  par  l’Au- 
triche et  la  Prusse,  de  manière  cependant  que  la 
première  seule  serait  chargée  delà  présidence; 
2^  du  conseil  des  chefs  de  cercles  où  l’Au- 
triche et  la  Prusse  auraient  chacune  trois  voix , 
les  six  autres  chefs,  chacun  une  voix,  et  aux 
délibérations  duquel  appartiendraient  les  affai- 
res étrangères,  le  droit  de  guerre  et  de  paix, 
le  pouvoir  militaire  et  l’exercice  de  la  puissance 
exécutive  ; enfin  , Z°  du  conseil  des  princes  cl 
des  villes  ; celui-ci  ne  devait  se  réunir  qu’une 
fois  par  an  et  être  composé  o)  de  tout  prince , 
soit  souverain,  soit  médiatisé,  possédant  un 
pays  qui  renfermait  une  population  de  30,000 
âmes,  b)  des  quatre  villes  libres,  ayant  chacune 
line  voix  ; c)  de  six  voix  curiales  formées  par  la 
réunion  des  médiatisés  n’ayunt  pas  50,000  ha- 
bitants; d)  du  directoire. 

Le  conseil  des  princes  et  des  villes , et  celui 
des  chefs  dcccrclcs,  formaient  la  puissance  lé- 
gislative fédérale.  Chacun  des  deux  conseils 
devait  délibérer  séparément;  si  leurs  conclu- 
sions différaient,  et  que  le  directoire  ne  pût 
pas  les  concilier,  il  aurait  une  voix  décisive. 

On  devait  établir  un  tribunal  fédéral  pour 
juger  les  cunleslations  des  Etals  entre  eux;  les 
sujets  pourraient  y avoir  recours,  en  cas  d’op- 
pression et  de  cüiilravcnlion  à l’ado  fédéral. 

L’org.mi-satimi  militaire  de  la  confédération 
devait  être  forte  cl  énergique  pour  opérer  un 
prompt  développement.  1)  ne  devait  être  permis 
d’avoir  des  troupes  à eux  qu’aux  Etals  qui  pour- 
raient fournir,  comme  contingent,  un  régiment 
entier.  Les  chefs  de  cercles  devaient  diriger 
rurgaiiisalion  militaire  des  cercles,  et  com- 
mander les  troupes  en  temps  do  guerre.  Aucun 
État  ne  devait  nioUrc  des  troupes  à la  solde 
d’une  autre  puissance. 

Les  membres  de  la  confédération  qui  n’ont 
pas  de  possessions  étrangères,  no  devaient  pas 
avoir  le  droit  de  faire  la  guerre  sans  le  concours 
de  Tuiiion , ni  celui  de  traiter  seuls  avec  les 
puissances  étrangères. 

La  Suisse  et  les  Pays-Bas  devaient  être  invilcs 
à conclure  une  allianco  perpétuelle  avec  la 
confédération  germanique 


» Poyei  ce  premier  projet  de»  base»  do  la  confédéra- 
tion, Congrès  de  yienne,  Rccueit  de  pièces  o/7?- 
cieUes,  vol.  I,  p.  1 1 . 


Digitized  by  Coog[e 


SECT.  V.  CON(iI\ÈS  1)K  VIENNE  DK  ISI-Î  KT  181». 


Second  projet.  — Lo  plcniiiotnnti.iirc  nutrU 
chieo  approuTa  les  principaux  points  de  ce 
projet;  il  convint  cependant  avec  celui  delà 
Prusse  de  quelques  modifications.  On  dressa 
alors  un  second  projet,  dans  lequel  les  41  arti- 
cles du  premier  furent  réduits  a 12.  Lcsclian- 
geroents  ainsi  FaiLs  en  commun  tombaient  sur 
les  points  suivants  : L’Autriche  et  la  Prusse  en- 
treront dans  la  confédération  pour  toutes  leurs 
possessions  allemandes.  Le  conseil  des  chefs  de 
cercles  était  réduit  à cinq  États;  savoir:  l’An- 
triche  et  la  Prusse,  chacune  avec  deux  voix;  la 
Bavière , lo  Hanovre  et  le  W ûrteroberg,  chacun 
avec  une  voix.  Le  conseil  des  princes  et  des 
villes  recevait  une  autre  organisation  ; il  devait 
se  composer,  l**d’un  certain  nombre  de  mai- 
sons princières  les  plus  anciennes,  les  plus  il- 
lustres et  les  plus  puissantes , dont  toutes  les 
branches  réunies  possédernientplus  de  200,000 
unies;  2**  (les  autres  maisons  princières  et  des 
villes  libres  avec  voix  curiales.  Il  fui  dit  que 
l’acte  fédéral  déterroinernit  le  minimum  des 
droits  que  chaque  membre  accorderait  aux 
états  de  son  pays;  mais  le  nouveau  projet  ne 
renferme  pasde  stipulation  en  faveur  des  Étals 
médiatisés;  il  est  plus  concis  sur  les  droits  des 
sujets  '. 

Les  plénipotentiaires  de  l’Autriche,  do  la 
Prusse,  de  la  Bavière,  du  Hanovre  et  do  Wûr- 
leniberg,  se  réunirent  pour  la  première  fois  lo 
14  octobre,  et  s’adjoignirent  cummo  secrélairo 
général  H.  de  Martens , lo  mémo  dont  lo  nom  se 
trouve  sur  toutes  les  pages  de  cette  histoire,  et 
dont  les  ouvrages  sont  entre  les  mains  de  tous 
les  diplomates.  En  instituant  oes  réunions  , on 
était  parti  du  principe  que  les  autres  États  qui 
devaient  entrer  dans  la  confédération  n’avaient 
pas  droit  d’étre  appelés  aux  conférences,  parce 
que  , par  leurs  actes  d’accession,  ils  s’étaient 
soumis  d’avance  aux  arrangements  exigés  par 
le  nouvel  ordre  de  choses  que  r<’clamait  la  li- 
berté de  rAlIcmognc.  On  était  convenu  cepem 
dont  que  les  bases  sur  lesquelles  un  s’entendrait 


• yoyez  ce  second  projet , Congrès  de  f'ienne , lie- 
cuett  de  pièces  ofpcicUes,  vol.  I,  p.  61. 

> Ibld.f  p.  5a. 

> Ibid.,  p.  67,71. 

* Dans  la  réunion  du  SC  octobre  1814,  le  prince  du 
XVrede  dit  claircmeni  que  son  nuUre  ne  conicnlait  d'ac- 
céder i la  confédération  germanique  que  par  égard  pour 
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ne  seraient  mises  en  execution  qii’après  avoir 
été  communiquées  à ces  États*.  Dans  la  seconde 
réunion  du  16  octobre  on  .se  promit  le  secret 
sur  les  délibérniions  du  comité. 

Sans  duulo  une  parfaite  harmonie  dans  la 
manière  de  voir  des  cinq  cours  aurait  suffi  pour 
assurer  aux  principes  convenus  l’assentiment 
des  autres  États  ; malheureusement  cet  accord 
n’eut  pas  lieu  un  instant.  Toutefois  il  n'y  eut 
entre  l’Aulricho,  la  Prusse  et  le  Hanovre, 
d'autre  diversité  que  sur  des  objets  secondaires, 
et  une  discussion  franche  et  loyale  finit  tou- 
jours par  mettro  d'accord  ces  trois  cours.  Mais 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  montrèrent  tant 
d’op{Kisilion  aux  principales  bases  concertées 
entre  les  deux  grandes  puissances,  que  l’on  so 
convainquit  bienttit  que  les  premières  qe  re- 
gardaient une  confédération  que  comme  une 
simple  alliance,  conclno  pour  la  défense  emn- 
iiiiine,  entre  des  Étals  parfaitement  égaux  'f. 
Elles  so  montrèrent  exlrèiucment  jalouses  de  la 
souverninetc  qu’elles  avaient  acquise  par  la 
paix  do  Prosbourg  ou  par  Tacte  de  la  confédé- 
ration du  Rhin  , et  que  les  grandes  puissances 
avaient  reconnue  par  les  actes  d’accession 
de  1013. 

Nous  allons  donner  uno  idée  très-succincte 
des  principales  difficultés  qui  s’élevèrent  dans 
la  discussion,  en  suivant  l’ordre  des  articles 
qui  y donnèrent  lieu. 

Discussion  sur  l'admission  des  villes  libres.  — 
Dans  le  jireniicr  des  douze  articles  soumis  aux 
débats,  il  était  question  des  villes  libres  d'Alle- 
magne. Le  plénipotentiaire  de  Bavière  opposa 
que  la  liberté  des  villes  n’avait  pas  encore  été 
proclamée  cl  que,  pour  que  la  Bavière  la  re- 
connût, il  fallait  au  moins  qu’elle  lui  fût  offi- 
ciellement notifiée  iion-seulcment  par  ces 
villes  memes,  mais  aussi  par  une  des  puissances 
alliées  qui  l’aurait  reconnue  7.  Qq  lui  fit  ob.^er- 
ver  (ju'il  ne  s’agissait  pas  d’accorder  de  nou- 
veaux droits  à ces  xillcs,  mais  qu’elles  ren- 
Iraient  dans  des  droits  qui  n’avaient  pu  être 


le  vœu  jjéDéral.  Voyez  Congrès  de  f'ienne , Recueil 
de  pièces  ofjlcicllrs f vol.  f,  page  14t.  Il  répéta  celte 
déclaration  le  7 novembre  euivaal.  Voyez  vol.  I, 

page  314. 

» Ibid.f  vol.  I,  p.7a. 

• Ibid.j  p.  145. 

’ Ibld.t  p.  154. 
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anéantis  par  la  TÎoIcnco;  que  la  Franco  cl 
l’Angleterre  les  avaient  reconnues  comme  li> 
bref,  et  que  uummcraciit  Hambourg  avait  com- 
battu pour  la  c.iuso  dus  alliés  avant  la  Bavière. 
Le  prince  de  llardcnbcrg  déclara  à cetto  occa- 
sion que  la  Prus&c  n’avuit  jamais  rien  fait 
pour  reconiiaitre  l’incorporation  de  la  trente- 
deuxième  division  militaire  à la  Franco,  et 
qu’elle  ne  consentirait  à aucun  arrangement 
qui  no  protégerait  pas  les  petits  États  *.  l.;i 
Bavière  persista  dons  son  refus,  quoique  te 
Wurtemberg,  qui  urdinaircmenl  faisait  cause 
commune  avec  elle,  Fabandoniinl  à celte  oc- 
casion , en  demandant  seulement  que  les  villes 
notifiassent  aux  autres  Étals  qu’elles  avaient 
recouvré  leur  indépendance.  L'Antriclie  ellc- 
méroe  trouva  une  telle  notification  conve- 
nable *. 

J?êbafê  iur  hi  droits  des  sujets.  — L’art.  3 du 
projet  concerté  entre  l’Autriche  et  la  Prusse 
sanctionnait  les  droits  cnnslilulumiit'Is  de  cha- 
que classe  de  la  nation.  Quand  il  fut  soumis  à 
la  délibération,  le  plénipotentiaire  du  roi  do 
Bavière  ^ déclara  que  ce  monarque  uc  permet- 
trait pas  que  ses  sujets  pussent  prendre  leur 
recours  au  conseil  de  ta  confédération  , et  qu’il 
ne  renonoeraît  à l’exercice  d’aucun  des  droits 
do  aouverainelo  que  les  derniers  traités  lui 
avaient  garantis.  Le  plénipotentiaire  de  Wur- 
temberg déclara  également  ^ qu’il  avait  pour 
instruction  de  neconsentir  à aucune  disposition 
qui  pourrait  restreindre  les  prérogatives  des 
souverains  dans  l’intérieur  de  leurs  États  ^ ce 
plénipotentiaire  pensait  que  l'acte  fédéral  ne 
devait  pasfaire  mention  des  droits  des  inilividus 
à l’égard  do  leur  souverain.  Le  plénipotentiaire 
de  Hanovre  émit  alors  un  vole  très-vigoureux 
le  prince  régent , dit-il , n’accordera  jamais  que 
les  changements  qui  ont  eu  lieu  eu  Allemagne 
aient  donné  aux  princes  des  droits  de  souverai- 
neté absolue  ou  despotique  sur  leurs  sujets , ni 
que  le  renvorseineut  de  la  constitution  de  l’em- 
pire germanique  ail  pu  légaliser  celui  de  la 
constitution  tcrrilorialo  des  États,  ni  que  des 
conventions  conclues  par  des  princes  allemands 


* Congrès  de  ytenne , Hecuell  de  piieee  offieieliet , 
vol.  I,  155. 

a Ihid.,  p.  157. 

3/Wrf.,  p.  88. 

♦ Ibid.f  p.  lïO. 


avec  Bonaparte  aient  pu  |>réjudioier  aux  droits 
des  sujets , moins  encore  que  les  traités  conclus 
püstcricurciucnl  avec  les  puissances  alliées, 
dans  lesquels  celles-ci  garantissent  les  droits  de 
souveraiucté  des  princes  accédants  aient  pu 
leur  accorder  des  droits  sur  leurs  sujets,  qu’ils 
n’ousscnl  pas  légilimeineiit  pussedet  aupara- 
vant. 

Les  plénipoleotiaires  prussiens  ayant  déclaré 
qu’ils  adhéraient  ù ces  principes,  et  le  prince 
do  llardcnbcrg  s’étant  meme  réservé  de  rcjuet- 
tre  une  déclaralum  supplémentaire,  le  pléni- 
potentiaire de  Bavière  accepta  l’article  avec 
colle  addition  : « d’après  les  bases  fixées  dans 
« l’article  suivant  ; » mais  celui  de^YùrtcmbeI  g 
dit  qu’il  ue  lui  était  pas  meme  permis  d’adopter 
celte  rédaction 

Débats  sur  la  double  toix  de  V Autriche  et  de 
la  Prusêc.  — La  proposition  d’nccurdur  à l'Au- 
triclio  et  À la  Prusse  une  double  voix  dans  lo 
conseil  des  chefs  do  cercles , excita  de  vives 
conlestaliüiis.  Elle  était  cependant  très-équita- 
ble. L’Autriche  ayant  dccloré  ? qu’elle  entrerait 
dons  la  confédération  avec  toutes  scs  posses- 
sions, excepté  la  Hongrie  et  ritalic,  et  la  Prusse 
avec  toutes  les  siciines , excepté  la  Prusse  pro- 
prement dite  et  la  Pologne,  il  était  convenable 
que  ces  doux  puissancos , lorsqu’elles  étaient 
d’accord  entre  clics,  fussent  assurées  delà  raa- 
juiité  des  voix  dans  le  premier  conseil,  et  il 
aurait  été  souveraiiiciucnt  injuste  et  inconve- 
nant do  vouloir  les  assujettir  à la  niajorilc  de 
leurs  co-Étals , pour  les  affaires  de  guerre  et  do 
paix.  Néanmoins  la  Bavière  et  le  Wurtemberg 
trouvèrent  cet  arrangement  préjudiciable  à 
leurs  intereU 

La  première  puissance  consentit  ensuite  a la 
double  voix , a comlitioii  qu’elle  jouit  du  même 
avantage,  lo  Hanovre  et  le  Wurtemberg  n’ayant 
toutefois  chacun  qu’une  voix  9.  L’Autriche  et  la 
Prusse , pour  prouver  que  leur  intention  n’était 
pas  do  s’assurer  une  majorité  permanente , con* 
sentiront  à co  que,  dans  les  cas  où  les  autres 
chefs  de  cercles  seraient  unanimes  dans  uii  avis 
different  de  celui  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse, 


‘ Congr.  de  f'iennef  Itec.  de plèc.o/Jîc.,  vol.  I,  p.  101 . 
4 Ibid.f  p.  111. 

^ Ibid.,  p.  74. 
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oes  trois  voix  fussent  suffisantes  pour  suspendre 
la  decision  de  la  majorité;  elles  proposèrent 
qiiO|  dons  ce  cas,  deux  autres  lunisons  pria- 
oières,  par  exemple  Dade  et  Hesse,  Fussent 
adjointes  aux  délibérations  pour  obtenir  une 
impartiale  majorité  *.  Ce  moyen  coociliatoirc 
ne  fut  pas  çoûte. 

Débats  sur  les  droits  d’alUance  des  États.  — 
La  disposition  du  projet  qui  révoltait  le  plus  la 
niinorilé  de  la  commission  , fut  celle  qui  inter- 
disait aux  membres  de  rUnion  de  conclure  des 
alliances  avec  des  puissances  étrangères.  Le  roi 
de  Bavière  dit  qu'on  ne  pouvait  exiger  de  lui 
une  renonciation  au  droit  de  conclure  libre- 
ment des  traites,  et  qu'il  n’avait  pas  iiicino  le 
droit  de  souscrire  ù une  pareille  renonciation , 
parce  que  la  situation  géographique  de  sa  mo- 
narchie, placée  entre  la  France  et  l’Autriche , 
lui  imposait  d’autres  obligations,  et  qu’il  se 
rendrait  responsable  envers  son  peuple  , s’il 
abaudunnail  un  droit  inhérent  à son  indépen- 
dance, et  qui  flattait  Forgucil  national,  parce 
qu’il  avait  été  acheté  pur  des  sacrifices  incroya- 
bles de  sang  et  d’argent 

Pour  fléchir  lu  roi  de  Bavière,  l’Autriche 
déclara,  le  â2  octobre,  qu’ollc  se  soumettrait 
non-seulement  û no  jamais  conclure  avec  une 
puissance  étrangère  une  alliance  dirigée  contre 
quelque  État  d’Allemagne,  mais  qu’elle  s’enga- 
gerait aussi  à ce  que,  dans  toutes  les  guerres 
qu’elle  ferait  comme  Autriche,  elle  sc  place- 
rait dans  la  catégorie  de  toute  autre  puissance 
étrangère,  de  sorte  que  la  confédération  aurait 
la  liberté  de  ne  pas  prendre  part  à une  telle 
guerre.  Prusse  fit  la  même  déclaration 

Dans  une  autre  séance  le  prince  de  Voiler- 
nich  fit  observer  au  feld-maréchul  prince  do 
Wrede  que,  pour  fonder  une  prétention  à la 
possession  du  droit  de  guerre , les  États  ne  pou- 
rnient  se  référer  à l’ancienne  constitution  de 
l’Empire,  vicieuse  sous  ce  rapport,  parce  que 
rAlieinagnc,  voulant  so  donner  une  constitu- 
tion purement  fédérale,  il  devait  nécessaire- 
ment exister  un  lien  plus  intime  entre  ses  mem- 
bres que  celui  qui  les  avait  réunis  anciennement 
sous  raulorité  d’un  chef.  Il  usa  d’an  autre  argu- 


* Cong.de  yienne,  Rec.deplèc.  v.l,  p.l89, 142. 
^Ibid.,  p.  118. 

* Ibid.fP.  107. 


nientfrnppant,  on  rappelant  au  pléaipolouliairo 
bavarois  que,  lorsque  Bonaparte  avait  trans- 
formé l’Allemagne  en  une  cuiifédcration  placée 
sous  un  protecteur,  les  membres  de  celte  union 
ne  s’étaient  pas  trouvés  choqués  de  ce  que  lo 
protecteur  leur  eût  interdit  d’entrer  dans  des 
ligues  dirigées  contre  l’un  d’entre  eux. 

Dans  cette  même  conférence,  le  plénipoten- 
tiaire do  Bavière  présenta  une  rédaction  do 
l'article  où  il  devait  être  question  du  droit  d’al- 
liance, conçue  dans  des  principes  tout  à fait 
opposés  à ceux  que  professaient  l’Autriche  et 
la  Prusse  *.  Ou  put  prévoir  alors  qu’on  ne  s’eu- 
teiidrnit  |K)s  sur  celle  question. 

Débats  sur  les  constitutions  représentantes, 
— La  même  opposition  se  manifesta  lorsqu’on 
délibéra  sur  rarticlo  qui  établissait  dos  consti- 
tutions représentatives.  Les  rois  de  Bavière  et 
de  Würlemberg  ne  refusèrent  pas  de  recon- 
naître lo  principe;  mais  le  premier  trouvait  in- 
convenant que  l’acte  fixât  le  minimum  des 
droits  des  états , et  lo  roi  de  Wurtemberg  vou- 
lait que  l’initiative  et  l’exécution  de  tout  ce 
qui  tenait  à la  constitution  de  chaque  pays  fus- 
sent abandonnées  au  souverain.  Nous  devons 
rappeler  nuuslectuurs  que,  depuis  longtemps, 
Joseph-Maximilien  avait  spontaiicmcnl  accordé 
à ses  sujets  une  constitution  représentative, 
tandis  que  le  roi  de  Würlcjubcrg  avait  anéanti 
celle  qu’à  son  avènement  il  avait  trouvée  éta- 
blie dans  son  pays. 

Le  vote  du  plénipotentiaire  de  Hanovre  con- 
trastait fortement  aveu  ces  princi[>es.  11  de- 
manda que  les  droits  suivants  fussent  assurés 
aux  états  do  chaque  pays  de  la  coufedératiou  : 
Celui  de  coosoutir  librement  à l’assiette 
des  contributions  ; 

2"  Celui  do  concourir  à la  confection  des  lois 
nouvelles  ; 

3^  Celui  de  prendre  part  à la  sarveillaoco  de 
l’emploi  des  impôts  consentis; 

A**  Celui  de  demander  la  punition  des  fonc- 
tionnaires coupables  do  malversation. 

Rupture  des  conférences.  — 11  était  difficile 
que  des  vues  et  des  intérêts  si  opposés  produi- 
sissent un  résultat  satisfaisant.  Une  déclaration 


* Celle  du  28  octobre.  Congrès  de  yiennsi  Recueil 
de  pièces  ofJïcleUes,  vol.  I , p.  lit. 
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<j»c  le»  pléiiipolcntîniri's  >vurlcmbcr<>;c*oÎ8  fi- 
rent, le  16  noTembre  1814,  mil  entièrement 
fin  aux  délibérations.  Le  roi  s’y  plai^iiit  do  co 
qu’on  »e  fût  itérativement  écarté,  dans  les  dé* 
libérations  , du  ]>remier  plnii  qui  avait  clé  sou- 
mis au  coinito,  et  qu’au  lieu  do  se  livrer  à la 
discussion  de  rensciiible  d’un  pacte  fédéral, 
on  se  fût  borné*  à des  questions  isolées  j il  pré- 
tendit qu’on  {général  on  ne  pouvait  pas  prendre 
un  parti  définitif  tant  qu’on  ne  coniinitrait  ]>ns 
a\ec  )>récisioii  l’ctat  des  ]>ossessions  de  chaque 
membre;  enfin  , il  déclara  que  le  bien-être  do 
sa  nionarehiccl  de  sa  maison  ne  lui  { criuettait 
pas  de  contracter  des  obligations  avant  qu’on 
lui  eût  communiqué  le  plan  de  l’ensemble  et 
les  développements  qui  manquaient  encore  *. 

Le  prince  de  Mctlcrnich,  d’accord  avec  les 
niinislrcsdc  Prusse,  répondit,  le  22 novembre, 
à la  déclaration  wfirtembergcoi'se.  Il  rappela 
aux  plénipotentiaires  du  roi  que  tout  ce  qui  te- 
nait aux  arrangements  tcrriloriaux,  ou,  comme 
il  s’exprime,  à la  queslton  politique  y sortait  de 
la  eumpétcnccdii  comité,  les  grandes  puissauccs 
s’étant  rciervé  dcpnmoncer  sur  ces  matières. 
Il  observa  que  la  connaissance  détaillée  des 
changcmciit.s  territoriaux  n’était  pas  rcqui.se 
pour  leriiiiiiLT  l’acte  de  la  eonfcdéralion , puis- 
que les  rapports  territoriaux  d’une  grande  im- 
portance cinient  suffisamment  connus  des  mem- 
bres du  coniilé.  Quant  au  reproche  de  s’clrc 
écarté,  dans  la  discussion,  du  premier  plan, 
le  plénipotentiaire  aulricbien  remarque  que 
cette  accusation  vient  de  l’idé*e  que  s’clail  faite 
le  Wûrlcmbcrg  que  le  premier  conseil  devait 
exercer  une  grande  nutorilc  sur  les  co-£tats  ; 
idée  que  les  autres  membres  du  comité  n’a- 
'vaienl  jamais  partagée.  Enfin  , il  observe  que 
le  traité  de  Paris  avait  prescrit  l’etablissement 
de  la  confédération  gcnnaniquc  ; que  les  puis- 
sances européennes  pressaient  l’exécution  de 
cette  disposition , cl  qu’en  conséquence  il  ne 
dépendait  pas  de  la  volonté  de  chaque  prince  al- 
lemand d’accéder  ou  de  ne  pas  accédera  la  con- 
fédération, selon  qu’on  lui  accorderait  plus  ou 
moins  d’avantages*. 

Les  plénipotentiaires  du  roi  de  Wiirlcmbcrg 


» Congrès  de  F tenue,  Recueil  de  pièces  officie  lies, 
vol.  Il,  p.  30. 

» Ibid.,  p.  ^9. 


sejiistifièrent,  dans  une  note  du  24  novembre*, 
contre  le  reproche  que  rcnfcriunil  celle  pièce  ; 
mais  ils  persistèrent  dans  leur  prctnicrc  décla- 
ration. Il  était  évident  que,  d’après  la  tournure 
que  les  délibérations  avaient  prise,  il  fallait 
renoncer  à réunir  les  esprits  par  les  moyens 
cnqdoyés  jusqu’alors.  On  prit  donc  le  parti  de 
ne  plus  convoquer  Iccoinilé.  Ixroi  de  Wurtem- 
berg ne  cacha  pas  le  mécontentement  que  la 
marche  des  dclibératiuus  lui  avait  causé:  sans 
attendre  la  décision  des  impurtantes  questions 
qui  occupaient  alors  le  congrès , il  quitta  brus- 
quement Vienne  le  26  décembre.  De  retour  à 
Slultgard,  ce  souverain  , qui  jusqu’alors  avait 
montré  tant  de  répugnance  n renoncer  à la 
moindre  partie  de  son  autorité, annonça  son 
intention  de  donner  au  royaume  une  représen- 
tation nationale  et  de  convoquer  les  étals  pour  te 
13inars,nfindeIeurfairecoimaitrelacbarU*qu’il 
se  proposait  de  leur  donner.  Celle  démarche  eut 
des  suites  qui  sont  étrangères  a notre  sujet , elles 
empoi.soniicrcnl  le  rc.slc  des  jours  de  Frédéric  H. 

Seconde  période  des  négociations.  — Plus  de 
deux  mois  se  passèrent  sans  qu’on  s’occupât  , 
d'une  manière  patente,  d’un  des  principaux 
objets  pour  lesquels  le  congrès  de  Vienne  avait 
été  convoque,  savoir,  roigaiiisation  pulitiqiio 
de  rAllemngiie.  Cependant  les  plénipotentiaires 
des  princes  du  .second  ordre  qui  avaient  été  ex- 
clus des  deliberations  du  comité  des  cinq,  et 
ceux  des  villes  libres,  avaient  formé,  depuis  le 
milieu  du  mois  d’octobre  1B14,  une  union  in- 
time, afin  de  concerter  leurs  mesures  cl  de 
veiller  à leurs  intérêts  communs.  L’accord  qui 
régna  entre  eux  et  la  cunséqucnco  qui  présida  à 
leurs  démarches,  enfin  le  hasard  qui  les  favo- 
risa, donnèrent  à celte  union  une  telle  consi- 
deratiun  , qu’à  la  fin  on  traita  avec  elle  comme 
avec  une  puissance.  Nous  ne  connaissons  pas 
l’acte  primitif  par  lequel  ce  corps  s’est  consti- 
tué; nous  savons  seulement  qu’il  était  composé 
d'abord  de  vingt -neuf  Étals  souverains.  Le 
grand-duc  de  Dade  n’y  était  pas  entré  : il  pré- 
tendait avoir  droit  do  siéger  dans  le  comitédes 
cinq  puissances  allemandes.  Sa  demande  ayant 
été  rejetée  4,  U se  joignit  à Tuiiion  le  9 dccem- 


3 Congrès  de  yiennc,  Recueil  de  pièces  officielles , 
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bro;  clic  s’accrot  tellement,  qu’au  mois  de  fé- 
Trier  1815, 1o  nombre  des  .'issociés  6c  moulait  à 
Ircnle-qualrc;  à cette  éjmque,  elle  comprenait 
tous  les  princes  , non  revêtus  de  la  dignité 
royale  , qui  avaient  formé  la  confédération 
rhénane , à l’exception  du  prince  primat  et  des 
princes  d’iscmbourg  et  de  la  Leyenj  l’électeur 
de  Hesse,  le  prince  de  Nassau-Orange,  le  duc  do 
Brunswick-Wolfenbüllcl  et  les  quaire  villes  li- 
bres d’Allemagne  en  faisaient  aussi  partie. 

Dès  le  16  novembre  1814,  les  princes  et  villes 
libres  unis,  car  tel  est  le  titre  qu’ils  avaient 
adopté,  demandèrent  n être  admis,  avec  les 
autres  puissances  allemandes,  aux  délibérations 
qui  auraient  pour  objet  de  poser  les  bases  d’un 
pacte  féfléral Cette  démarche  n’eut  pas  alors 
de  succès;  mais,  après  la  rupture  des  premières 
conférences,  il  circula  à Vienne  un  projet  de 
confédération  qu’on  attribuait  à un  ministre 
do  la  cour  d’Autriche,  cl  qui  différait  du  pre- 
mier, en  ce  qu’à  la  place  de  detix  conseils,  dont 
l’un  devait  être  chargé  seul  de  la  puissance  exé- 
cutive, tous  les  immibres  devaient  être  égaux 
en  droits  et  ne  former  qu’une  seule  assemblée 
fédérale.  Ce  plan,  qui  accordait  de  belles  pré- 
rogatives aux  Étals  ci-devant  immédiats,  cl 
sanctionnait  les  droits  de  la  nation  ' , est  d’au- 
tant plus  remarquable  que,  quelques  mois  plu.s 
tard , il  servit  de  base  aux  délibérations. 

Cependant,  les  princes  et  les  villes  réunis 
continuèrent  leurs  assemblées,  dans  lesquelles 
Icsplénipotentinircs  délibérèrent  régulièrement 
sur  les  moyens  de  prévenir  les  consctpieiices 
qui  pourraient  résulter  pour  Icurscommcttants 
de  l’espèce  d’isolement  où  on  les  avait  placés. 
Ils  eurent  la  prudence  do  ne  mettre  aucun  mys- 
tère dans  ces  délibérations , et  d’éviter  aussi 
tout  ce  qui  pouvait  leur  donner  rapparcnco 
d’une  opposition. 

Ainsi  aucune  espèce  de  inéflance  ou  do  liia- 
nie  ne  s’éleva  entre  eux  et  les  ministres  des 
grandes  cours;  et,  aussitôt  que  le  moment  fa- 
vorable pour  demander  la  réunion  de  tous  les 


* Congrès  de  f'iennCf  Recueil  de  plècet  offleleltes , 
vol.  Il,  i>.  33. 

» Ibid.fMoX.  II,  p.  258. 

3 Ibid.,  vol.  Ili,  p.  105. 

* Ibid.,  vol.  III,  110. 

* Ibid.,\o\.  ni,  128. 


États  allemands  fut  arrivé,  elle  ii’éprouva  pas 
de  résislancc. 

Les  princes  et  villes  réunis  fircut,  le  2 fé*- 
vricp  1815  ’ , une  nouvelle  démarche  auprès  do 
l’Autricbe  cl  de  la  Pru.sse.  Celte  fois-ci  elle  fut 
mieux  accueillie  ; les  ministres  de  Prusse  décla- 
rèrent (|u’iU  croyaient  le  moment  arrivé  où  l’on 
pourrait  discuter  les  bases  de  ruiiion  avec  tous 
les  Étals  qui  seraient  dans  lo  cas  d’y  entrer  Lo 
prince  de  Metternich  ayant  adhéré  à cet  avis 
les  plénipotentiaires  do  Prusse  rédigèrent  deux 
projets  do  constitution  pour  la  confédération 
goriunuiquc,  dont  l’un  suppo.sail  que  l’Allema- 
gne serait  divistio  encercles.  En  transmettant 
CCS  deux  projets  aux  plénî|Hilenliiiircs  d’Autri- 
che , ifs  dé\eloppcroiil  les  motifs  qui  les  enga- 
geaient a préférer  la  division  en  cercles  qui  , 
dans  leur  opinion  , donnerait  plus  do  vigueur 
à la  force  centrale,  et  surtout  à la  oonstilutiou 
militairo  de  runioii.  Il.s  firent  à celle  occasion 
une  observation  dont  rimporlance  sera  plus 
vivement  s«‘iilie  par  nus  neveux;  o’esi  que,  dans 
la  constitution  germanique,  il  y a trois  points 
e.sscntiels  dont  on  ne  peut  se  départir  sans  lo 
plus  grand  danger;  savoir  : un  pouvoir  mili- 
taire énergique,  un  tribunal  fé*déral , et  la  ga- 
rantie des  constitutions  représentatives 

Cependant,  la  note  du  2 février,  qui  avait 
provtxpié  cos  ouvertures  , n’en  était  pas  moins 
restée  sans  réponse  officiel  lo;  mais  bientôt  les 
événements  duiinèrciit  une  antre  tournure  aux 
affaires.  I.<orBqn*on  recul  à Vienne  la  nouvelle 
de  la  marche  de  Hnriapnrtc  sur  Paris , les  États 
unis  renouvelèrent  leurs  démarches  le  22  mars, 
et  offrirent  en  même  temps  de  contribuer,  par 
des  contingents  proportionnés  a leur  popula- 
tion , au  luainticti  de  t’iiidcpendancc  de  l’Al- 
lemagne T.  Le  moment  était  favorable  ; la  ré- 
bellion dcrnrmco  française  menaçait  l’Europe 
d’un  nouveau  bouleversement,  il  s’agissait 
avant  tout  de  lui  opposer  la  plus  grande  masse 
de  troupes  possible,  et  de  maintenir  le  plus 
parfait  accord  entre  les  allies.  Dans  des  cir- 


* Congrès  de  tienne,  Recueil  de  pièces  officielles, 
volume  ni , pagf*  129.  On  iroutcdans  le  même  Recueil , 
page  142,  les  (leux  projets  propose^  de  la  part  do  la 
Prusse. 

’ ci-dcsius;  cl  Congiès  de  tienne,  Recueil  de 
pièces  officleltei,  vol.  lit,  p.  161. 
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constances  aussi  pressantes , on  sacrifia  à l’in* 
térct  general  l’espoir  de  produire  un  ouvrage 
plus  accoiupli,  et  on  abandonna  au  temps  de 
corriger  les  défectuosités  de  lu  constitution 
qu’il  faut  regarder  comme  le  résultat  d’une 
transaction  plutôt  que  comme  le  fruit  d’une 
délibération  libre  et  approfondie. 

Nous  avons  dit*  conimcnt  rAutriohe  et  la 
Prusse  répondirent  à l’offre  contenue  dans  la 
note  du  mars.  Nous  ajouterons  ici  qu’elles 
prirent  l’engagement  d’entrer  immédiatement 
en  conférence  avec  les  États  pour  fixer  les  bases 
de  l’union  germanique.  On  reprît  alors  Icprojet 
qui  avait  paru  en  décembre  * ; il  fut  développé 
dans  un  nouveau  projet  en  quatorze  paragra* 
phes , que  les  plénipotentiaires  de  la  Prusse  ré* 
digèrent  au  commencement  du  mois  d'avriP, 
et  qu’ils  remirent,  le  mai  1815 , au  prince 
de  Hotternich,  avec  de  nouvelles  corrections^. 
Peu  de  jours  après,  les  ministres  d’Autriche  en 
présentèrent  un  autre  ; la  principale  différence 
entre  les  deux  plans  se  rapporte  à l’institution 
d’un  tribunal  fédéral , expressément  demandée 
par  la  Prusse,  abandonnée,  par  l’Autriche, 
aux  délibérations  de  la  future  diète Enfin, 
les  plénipotentiaires  aulriebieus  et  prussiens 
•e  concertèrent  pour  un  nouveau  projet  com- 
mun, qui  servit  immédiatement  de  base  aux 
discussions 

Les  conférences  formelles  sur  rétablissement 
do  la  confédération  germanique,  commencèrent 
le  SS  mai,  entre  les  plénipotentiaires  d’Autri- 
che , de  Prusse , de  Bavière , do  Saxe,  de  Ha* 
novre,  de  Hesse-Darmstadt,  de  Bade,  du  roi 
des  Pays-Bas  pour  Luxembourg,  du  roi  de 
Danemarok  pour  Hulstein,  et  de  cinq  députes 
pour  les  autres  États  et  villes.  Le  Wurtemberg 
n’y  parut  pas;  le  plénipotentiaire  de  Bade,  pré* 
sent  aux  auerablécB,  s’abstint  de  voter.  Depuis 
la  troisième  conférence  qui  eut  lieu  le  S6  mai, 
les  princes  souverains  et  villes  libres  ne  paru- 
rent plus  par  députés  ; les  plénipotentiaires  de 
tous  ces  États  assistèrent  en  personne  aux  déli- 
bérations. 

Il  fut  tenu  successivement  neuf  séances 


< Psfe  443  de  CO  volume. 

* f^orez  page  461. 

* Cong.  de  tienne,  Rec.  depiècet  offic.f  v.  IV,  p.  SOI . 

* Ibid.y  voK  V,  p.  99. 


jusqu’au  5 juiu.  Go  jour-lù  on  était  d’accord 
sur  les  vingt  articles  qui  devaient  former  l'acte 
fédéral;  mais  lorsqu’un  alla  aux  voix  sur  l’a- 
doptiuii  définitive  de  cet  :;cio,  les  plénipo- 
tentiaires do  Saxe  et  de  Bavière  déclarèrent 
qu’ils  ne  pouvaient  pas  encore  y donner  une 
adhésion  illimitée?. 

Les  instructions  quo  ces  plénipotentiaires 
attendaient , arriveront  après  la  séance.  Celles 
du  plénipotentiaire  de  Bavière  lui  iutcriiisaicnt 
d’accéder  à l’acte , à moins  qu’on  n’y  fit  quel- 
ques changcincnU.  Les  ministres  d’Autriche  et 
de  Prusse  ayant  conféré  en  parliculior  avec  le 
feld-marécbal  Wrede  , on  convoqua  une  con- 
férence générale  pour  le  8 juin.  Comme  on  dé- 
sirait vivement  que  l’ncle  fût  adopté  par  la 
Bavière,  et  que  le  plénipotentiaire  de  Saxe  dé- 
clara qu’il  suivrait  l'exemple  de  celte  puissanoe, 
on  consentit  à revoir  encore  une  fois  les  articles 
précédemment  adoptés  , pour  y faire  quelques 
modifications.  Nous  n’indiquerons  que  les  prin- 
cipaux changements  qui  furent  arrêtés  dans 
ccUo  séance  : 

l**  Les  vingt  articles  de  l’acte  furent  coupés 
en  deux  sections.  Les  onze  premiers  articles 
furent  intitulés  : disposittons  généra/et  ; les  neuf 
articles  suivants  furent  renvoyés  dans  la  se- 
conde section,  sous  le  litre  de  dûposittona partie 
cu/ières, 

2^  On  retrancha  de  l’art.  11  la  disposition 
qui  portait  que  la  diète  s’adjoindrait  un  tribu- 
nal fédéral  composé  déjugés  , à la  nomination 
desquels  tous  les  membres  concourraient  pro- 
portionnellement ; et  quo  les  lois  fondamentales 
de  runiuii  détermineraient  les  objets  sur  les- 
quels CO  tribunal  prononcerait,  ainsique  l’éten- 
due de  sa  juridiction.  On  mit  à la  place  de  ce 
tribunal  fédéral  une  justice  austrégalo.  Ce  chan- 
gement était  essentiel. 

On  supprima  l’art.  16  qui  stipulait  les 
droits  de  l’Église  catholique,  aussi  bien  que 
ceux  des  évangéliques. 

<4°  On  ajouta  le  dcniior  article  do  l’acte , do 
manière  quo  lu  nombre  des  articles  resta  n 
vingt,  quoiqu’on  en  eût  retranché  un. 


‘ Congrès  de  Vienne,  Reeuêit  de  pièces  ofRolellet, 
vol.  V,  p.  35. 

* ibld.,  p.  86  et  luiv. 

’ Ibid.,  p.  958. 
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Signature  de  i'acte*  ^ La  signature  formelle 
eut  lieu  le  8 juin  1818  dans  la  ouiième  ou 
dernière  conférence.  Elle  fut  donnée  par  tous 
les  roiSf  princes  souverains  et  villes  libres  d’Al-* 
lecnagne,  à rexception  du  roi  do ^Yurtomberg 
et  du  grand-duc  de  Bade.  Les  plénipotentiaires 
du  premier  n’avaient  pris  aucune  part  aux  dé- 
bols^  et  celui  du  grand-duc  avait  remis,  le  ]*' 
juin,  une  déclaration  portant  que  son  souve- 
rain , se  trouvant  placé  dans  une  union  intime 
avec  les  deux  cours  de  Bavière  et  do  Wûrloin- 
borg,  SC  joindrait  à toutes  les  démarches  de 
ces  deux  cours  *.  Au  moment  delà  signature, 
les  plénipotentiaires  de  ^Yûrleniberg  annon- 
cèrent qu’ils  étaient  prêts  ù y prendre  part  ; 
mais  comme  toutes  les  expéditions  de  l’acte 
étaient  faites  dans  la  supposition  du  contraire, 
ot  que  par  conséquent  le  préambule  ne  faisait 
pas  mention  do  ces  ministres , il  leur  fut  ré- 
pondu que  leur  accession  ne  pourrait  plus 
avoir  lieu  que  par  un  aote  séparé  *.  En  cousé- 
qnencc,  les  signalairos  de  l’acte  principal  con* 
vinrent,  dans  leur  dernière  réunion,  d’un 
furmulaired’acoessionpourlesplénipotentiuires 
de  Wûrtemberg , et  signèrent  un  acte  éventuel 
d’acceptation  de  cette  accession  , qui  resta  dé- 
posé B la  chancellerie  d’Étal  autrichienne  pour 
être  remis,  si  c’était  le  cas,  aux  ministres  du  roi 
de  YVûrtemberg. 

Ces  ministres  remirent,  en  effet,  le  10  juin, 
une  déclaration  qu’ils  prétendirent  faire  passer 
ponr  une  accession , mais  par  laquelle  ils  u’ac- 
oeptaient,  dans  lofait,  que  les  onie  premiers 
articles.  Le  prince  de  Hetternioh  refusa  d’échan- 
ger avec  celte  déclaration  Pacte  d’acceptation 
qui  lui  avait  été  confié  dans  la  dernière  confé- 
rence , et  en  donna  avis , le  lâ  juin , aux  pléni- 
potentiaires des  Etats  confédérés 

L’accession  pure  et  simple  du  roi  de  Wûr- 


* Congrèt  de  f'ienne,  Recueil  de  pièces  officielles  j 
Vol.  V,  p.  193. 

> Ibid.,  p.  399. 

iiMd.,  TOI.  VI,  p.  T,  9 et  10. 

* Voyez  ProtokoUe  der  deutsehen  Bundesversamm- 
/imp , vol.  I,  p.  44  et  46. 

* Oq  le  trouve  dans  le  Recueil  de  pièces  ofpeieUes , 
vol.  VIII,  p.  380,  d'sprès  uoe  copie  tirée  lur  un  des  OfV 
gioaux,  Mvoir,  sur  PexpédiUoo  qui  so  trouve  aux  archives 
du  département  des  affaires  étrangères  de  Prusse.  Lorsque 
oet  acte  fut  annexé  k Tacte  du  9 juta,  on  j >otgiut  une 


teiubcrg  n’eut  lieu  que  le  1*’*^  septembre  1815, 
par  un  acte  qui  fut  présenté  n la  diète  fédérale, 
dans  sa  première  séance  du  5 novembre  1816 , 
avec  celui  que  le  grand-duc  de  Bnde  avait  signé 
le  26  juillet  1815. 

Éditions  de  Pacte,  — Les  seules  éditions  au- 
thentiques do  Pacte  sont  celle  qui  so  trouve  a 
In  suite  do  Pédiliou  de  Pacte  final  du  congrès, 
imprimé  à Pimpriincrie  impériale  do 'Yienne, 
et  celle  quiesl  annexée,  comme  pièce  justifica- 
tive, au  protocole  de  la  première  séance  de  la 
dicte  de  la  oonféücratioii  germanique  4. 

Nous  parlerons  des  autres  éditions  de  Pacte  de 
la  confédération  germanique,  lorsque  nous  don- 
nerons Pindicalion  de  celles  de  Pacte  du  con- 
grès du  9 juin.  Ici  nous  observons  seulement 
que  le  premier  acte  a été  rédige  et  signé  en  al- 
lemand , cl  que , par  conséquent , le  texte  nllo- 
niandscul  fait  foi 

Il  nous  reste  à faire  connaître  Pacte  lui-méroo, 
CG  que  nous  ferons  en  en  donnant  un  simple  pré- 
cis, sans  Paccorupugner d’un  commentaire. Nous 
ajouterons  seulement  à quelques  articles  do 
courtes  obscrvalions  historiques. 

Acte  de  la  constitution  fédératice  de  V Allema- 
gne, du  8 juin  1814.  — L’acte  {Kirte  la  date  du 
8 juin  ot  le  titre  do  Deutsche  Bundes-Acte , 
acte  fédéral  do  PAllcraagno.  Son  objet  est  indi- 
qué dans  le  préambule  j on  u eu  pour  but  la 
sûreté  et  l’indépendance  de  PAllemagne,  le 
repos  ^ et  PéquUibro  do  l’Europe.  Los  parties 
contractantes  sout  nommées  dans  ce  mémo 
préambule.  Dans  cette  nomenclature , on  a placé 
d’abord  les  rois,  ensuite  les  grands-ducs,  et  fi- 
nalement les  ducs  et  princes,  dans  l’ordre  que 
CCS  ducs  et  princes  ocenpaient  à la  diète  d’après 
le  reeexde  1803.  Voici  cette  liste  : l’empereur 
d’ Autriche,  les  rois  de  Prusse,  de  Danemarck , 
de  Bavière,  de  Saxe,  des  Pays-Bas,  de  la  Grandc- 


(raducUoa  frsnçaii«  qui  aîDii  peut  être  regardée  comme 
officielle.  Comme  Déanmoini  celle  version  nous  a paru 
dèfectueuio  en  quelques  psuagei , et  pas  aaiei  lillérale 
pour  une  pièce  destinée  à furmer  on  code  des  nations, 
nous  avons  essayé  d'en  donner  une  nouvelle  traduction  ; 
en  renonçant  è l'élégance,  nous  nous  sommes  efforcé  de 
rendre  le  sens  de  l'original  avec  la  plus  grande  exactitude 
possible.  On  irouve  celte  IraducUoo  dans  U collecUoa 
intitulée  : Congrès  de  yienne , Recueit  de  pièces  offi- 
cielles , etc.,  vol.  V,  p.  303. 
s Ce  mot  manque  dans  1a  traducUou  officielle. 
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Drelajjneet  deHniiovro;  l’cleclenr  de  Hesse;  les 
gronds-ducs  do  Hesse  et  de  Snxc-Weimar;  les 
ducs  de  Saxe-Gotha  , Saxe-Cobourg-Meiningen, 
Saxe-llildboiirgliauscn,  Saxe-Cubourg  SnnlFoId, 
Bninswink-WolfenbfilIcljHolslein-Oldenbourg, 
Mccklciibourg-Scbwcrin  , Mccklenbourg-Slre- 
lîtz,  Anhnll-Dessaii , AnhnlUKœthcn,  Anhalt- 
Bernbourg;  les  princes  de  Ilolicniollcrn-llee' 
hingen  et  lIohenxullern>Siginaringcji;  le  duc 
et  lo  prince  de  Nassau;  les  princes  do  Licb'> 
tenstein,  de  Schwaribourg-Suiidershauscn , de 
Schwanbourg  - RudoUtadt  , de  Waldeck  et 
Pyrinont;  les  princes  Renss  des  deux  lignes;  les 
princes  de  Schaumbourg-Lippe  et  de  Lippe;  les 
villes  de  Lubeck,  Francfort,  Bremcn  et  Ham- 
bourg, 

Parmi  cos  parties  contractantes  nous  trou- 
vons un  é/erfeur,  qiKuqu’il  n*y  ait  plus  d’em- 
pire germanique,  et  par  conséquent  plusd’eni- 
pcrcurà  élire.  Guillaume  déclara,  pnrune 
circulaire  que  scs  pléiiipotcntiaires  à Vienne 
adressèrent,  le  28  avril,  n ceux  des  grands-ducs, 
ducs  et  princes  et  des  villes  libres  d’Allemagne, 
qu’il  conserverait  ce  titre  par  respect  pour  l’an- 
cienne constitution  alleinaiido  ; mais  que,  f>our 
prévenir  tout  ce  qui  pourrait  être  préjudiciable 
au  droit  que  les  maisons  électorales  ont  toujours 
en  aux  honneurs  royaux  , il  joindrait  à ce  titre 
celui  d’altesse  royale.  L’électeur  cite  ensuite 
l’exemple  d’un  archiduc  d’Autricho  qui  avait 
échangé  la  dignité  grand’ducnle,  alors  incon- 
nue en  Allemagne,  contre  celle  d’électeur'. 

Cette  dernière  observation  excita  une  récla- 
mation de  la  part  du  grand-duc  de  Hesse;  à 
Tcxcmple  cité  par  rélcclour  , le  grand-duc  o}>- 
])osa  celui  de  In  mriison  de  Médicis  qui , coininc 
revêtue  du  litre  grand-ducal , avait  précédé  les 
électeurs.  Le  grand-duc  prétendit , en  consc- 
quenco , dans  la  confédération  germanique  , l’c- 
gnlitc  avec  les  électeurs  et  la  préséance  sur 
llolsiein  (Ranemarck),  Luxembourg  (Pays-Ras), 
cl  Saxc-Wciinar,  sans  toutefois  contester  leur 
rang  d’après  cérémonial  européen. 

Quant  à l’électeur  de  Hesse,  le  grand-duc 
réclama  l’allcrnal  établi  par  les  pactes  de  fa- 


* Congrès  de  P’ienne,  Recueil  de  pièces  offideUeSp 
vol.  V,  p.  15.  Cel  archiduc  est  1c  grand-duc  de  Toscane, 
qui  avait  porté  le  titre  d’élcctcur  de  Salzbourg,  et  ensuite 
d’électeur  de  Wurzbourg.  Il  reprit  le  litre  de  graod-duc 


milto  de  1G27  et  1650,  en  codant  toutefois  le 
pas  à rélecleur  actuel , en  sa  qualité  do  doyen, 
tant  par  rapport  à Page  que  par  rapporta  la  du- 
rée de  son  règne  *. 

La  branche  aînée  de  la  ligne  ernestine  de 
Saxo , que  nous  voyons , dans  ce  préambule , 
revêtue  de  la  dignité  grand’ducale,  t’avait  prise 
du  consentement  des  grandes  puissances,  lo6 
avril  181)5.  Dans  la  circulaire  par  laquelle  cet 
événement  fut  notifie,  on  rappelle  que  Ica  an- 
cêtres du  grand-duc  de  Weimar  ont  porté  la 
dignité  électorale 

L’acte  de  la  confédération  est  divisé  en  deux 
sections;  la  première,  qui  renferme  onxe  ar- 
ticles , porte  le  titre  de  dispositions  générales. 

Parties  contractantes.  — Vart.  D'  nomme  de 
nouveau  les  parties  contractantes,  mais  il  les 
nomme  dans  une  forme  différente  de  celle  du 
préambule.  Ce  sont  les  princes  soucerains  et  les 
tilles  libres  d'.iUcmagne.  Cet  article  prite  à ja- 
mais de  la  souveraineté  les  princes  et  villes  ex- 
clus de  la  confédération  , mais  non  ceux  qui  n’y 
ont  pas  pris  part.  Le  Wùrlembcrg  et  Bade  , 
quoique  sc  trouvant  dans  ce  dernier  cas,  sont 
expressément  nommés  dans  les  articles  suivants, 
parce  qu’on  espérait  qu’ils  accéderaient  au 
pacte.  Les  princessüuverains  compris  dans  Pacte 
sont  : l’Autriche,  la  Prusse,  le  Dancmarck,  les 
Pays-Bas,  le  Hanovre,  Puiccleur  de  liesse,  le 
duc  de  Brunswick , tous  les  rociiibres  de  la  ci- 
devaut  confédération  rhénane  (excepte  le 
prince  primat,  le  grand-duc  de  Würzbourg,  et 
les  princes  d’Areiuberg,  d’Ucin bourg,  de  Salni- 
Salm,  Saliu-Kyrbuurg  et  de  la  Leyen),  enfin  les 
quatre  villes  d’AHemagne  redevenues  libres. 

L’Autriche  et  la  Prusse  sont  membres  de  la 
confédération  pour  toutes  leurs  possessions  qui 
ont  niicicnnenieiil  appartenu  à Pempire  ger- 
manique, le  roi  do  Danemnrck  pour  le  Holstein 
(y  compris  le  duché  de  Laucobourg),  le  roi  des 
Pays-Bas  pour  le  grand-dnclté  do  Luxembourg. 
A tous  CCS  membres  de  l’union  , il  faut  ajouter 
le  fatidgra^e  de  Hessc-Horobourg , le  seul  de 
tous  les  princes  médiatises  qui  recouvra  son  an- 
ctcoDc  indépendance.  Après  y être  complélc- 


à l'époque  de  la  di»so1ulion  de  l'Empire  germaulquc. 

» Congrès  de  Pienne , Recueil  de  pièces  officielles , 
vol.  V,p.  lil. 

3 ïéld.,yo\.  IV,  p.  S3G. 
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ment  rentré  par  suite  des  arrangements  qui 
curent  lieu  en  1817 , il  fut  reçu  membre  de  la 
confédération  le  7 juillet  1817  avec  une  voix 
Tirile  dans  l’assemblée  générale. 

Quant  aux  princes  de  la  confederntion  rhé* 
nane  exclus  par  cet  article,  nous  avons  parlé  ' 
des  motifs  qui  firent  traiter  avec  celle  sévérité 
les  princes  d’iscmbourg  cl  de  la  Lcycn. 
prince  primat  ne  fut  pas  compris  dansPunion, 
parce  qu’on  avait  autrement  disposé  du  ses 
États,  et  qu’on  ne  jugea  pas  à propos  do  con- 
server un  prince  ecclésiastique.  On  avait  aussi 
disposé  des  États  du  grapd-duc  de  Würzbourg, 
ce  souverain  étant  rentré  dans  la  possession  de 
son  grand-duché  de  Toscane.  Les  princes  d’A- 
remberg  et  de  Salm  furent  exclus , parce  que  , 
privés  de  la  souveraineté  par  suite  du  senatus- 
consulte  du  13  décembre  1810*,  ils  se  trou- 
vnient  n’étre  plus  membres  de  la  confédération 
rhénane  à l’instant  de  sa  dissolution.  Le  duc 
d’Arcmbcrg  avait  vainement  réclamé  auprès 
du  congrès  de  Vienne  le  rétablissement  de  sa 
snuvcrainelc  \ Quant  à la  maison  de  Salin , 
nous  ne  trouvons  pas  qu’elle  ait  fait  d’autre  ré- 
clamation que  celte  qn’cllc  fil  valoir,  le  S juin  , 
en  commun  avec  les  ducs  d’Arciuberg,  du  Croy 
et  de  Looz-Corswarcri , ainsi  que  le  comte  du 
Hcnlhoim  cl  le  rliingravo  de  Salra-IIorslmar  ; 
réclamation  dont  nous  aurons  occasion  de 
jiarler. 

I.ICS  Etals  confcdért's  forment  la  tolnlilé  do 
l’uncicii  empire  germanique , à l’excoption 
l'^dc  la  plus  grande  partie  du  cercle  de  Bour- 
gogne oti  des  Pays-Bas  , dont  le  seul  duché 
de  Luxembourg  entre  dans  la  confédération; 
2”  d’une  pnrlicdu  cercle clocloral du  Rhin,  sa- 
voir de  l’évéchc  de  Liège;  3“  des  restes  de  l’an- 
cien royaume  d’Arles,  savoir  Moiilbcliard,évê> 
chc  do  Bâle  cl  Savoie* 

Nous  allons  planer  ici  le  tableau  statistique 
de  la  confédération  du  Rhin , indiquant  la  sur- 
face on  milles  carrés  géographiques  des  États 
qui  la  composent,  leur  population  et  leurs  re- 
venus 


* Vol.  III,  paçe  310. 

» Fox.  vol.  Il,  page  5i0;  vol.  III,  page  238. 

3 Congrus  de  tienne , Recueil  de  pièces  officielles  ^ 
vol-  II,  p.  334;  IV,  214  et  312;  vol.  V,  48. 

* Ce  tableau  est  emprunté  Uo  H&ssel,  Stsusls^und 


Surfâ(*ff  Reveaus 


fopuUtion.  «a 
mil.  Mrr.  Oorin*. 

1. ‘empereur  <l'4utricli«,  pour  im 


pUMetkiun»  allnnandtM  . . . 

3617,88 

9,115,900 

63,500,000 

roi  Pruu<* , pour  »c«  po*- 
««••loni  alIrniamloB  . ' , . 

2767,34 

7,616,500 

47,000,000 

le  roi  de  Bavière  ..... 

14A0.93 

3,334,400 

19,000,000 

Le  roi  de  Saie 

355,22 

1,182,800 

6v100,000 

Le  roi  de  Banovre 

688,35 

1,318.100 

8,000,000 

t«  roi  de  Wiirlecnberg.  . . . 

37H,O0 

1,337 ,800 

9.500,000 

Le  roi  de  naiiemarck  , , . . 

171.50 

360.700 

1,900,000 

Le  roi  de*  Paf*-8a« 

07rV> 

261,501) 

800.000 

Le  graodHiuo  dr  Bade  . ... 

«2,50 

1,001,700 

6,500,000 

LVIeclewr  de  Bmc 

260,76 

551,200 

3,809,000 

Le  grand-duc  de  He»«e-Darm- 
•udt * 

101,77 

569,600 

3,6gO.OOO 

Le  grand^due  de  Saxe-Vi  eimar. 

67,00 

191.200 

1,500,000 

Le  due  de  Saie-Uotha.  . , . 

54,75 

100.100 

1,500,000 

Le  doc  de  Saie-Xriniogrii  . . 

18,22 

54,400 

350,000 

Le  duc  de  Saic-Bildbaurgbauren. 

10,97 

313K)0 

150,000 

Le  due  de  Sate-Cobwurg  . . . 

27,«W 

77,300 

523,000 

t-eduode  BruntMick  .... 

71,74 

2U9.600 

1,670.550 

Le  duo  de  Xct;klrnb..Schwerio. 

223,88 

332,200 

1,750,000 

Le  duo  de  Beckleob.-SlrrhU. 

41,00 

œ/wo 

700,000 

Le  grand-duc  de  Baliteio>Old«n- 
Lanrg  

120,45 

200,200 

1,260,000 

Le*  duc  et  prince  de  XaiMU  . . 

102,50 

265,000 

1,760,000 

Le  duo  d'AtibaluDeuau  ... 

17,00 

53,100 

510,090 

Le  due  d'Anball-Bernbnurg  . . 

16,00 

35,200 

390,000 

Le  duo  d'Anhalt-Rrelbefi.  . • 

15,00 

28.900 

230,000 

Le  priucede  Schwaubourg-Sen* 
derahaïueo  ....... 

23,00 

44,100 

375,000 

Le  prior^  de  Scbwanbuurg-Ba* 
dottladi 

22,00 

54,600 

220,000 

Le  prinre  de  HoketuriUera-Be- 


5,10 

14,000 

80,000 

Le  prince  de  Ilobeniollern-Sig- 
maringen 

20,05 

38.500 

240,000 

I.e  prince  de  l.ichleaftein.  . . 

2,50 

5.100 

.50,000 

Le  prince  de  Waldeek.  ... 

21,65 

47,000 

480,000 

Leprinee  Beuw,  lignoaSaée.  . 

7.00 

lO.OflO 

13  >.000 

La  maitoo  Rctu*.  ligne  eadetle. 

20,45 

54,800 

420,000 

Le  prince  de  Lippe-Bctmold  ■ . 

2«,00 

67,300 

466,500 

Le  pr.  de  Lippo-Arbaumbeurg. 

10,00 

23,700 

215,000 

Hc«*»-llombnurg  (depui*  1817). 

5,00 

10,900 

460.000 

I.a  ville  de  Francfort  .... 

5,00 

47,000 

023,000 

l-a  ville  de  Lubeck 

5,50 

41.600 

375,000 

La  ville  de  Bremrn 

3,50 

47,700 

400,900 

La  ville  du  Uacnbuurg  . . . . 

6,32 

123,700 

1. 000.000 

Totil.  . , 

11114,65 

29320,000 

187,222.650 

Rut  de  la  confédération.  — L’ar/.  2 do  l’ncto 
indique  ic  but  de  la  confédération,  qui  est  le 
maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure 
de  l’Allemagne,  do  riiidépciidancc  et  de  l’in- 
viulabililé  do  chaque  État  en  particulier. 

£ffalilé  des  membres.  -—  Tous  les  membres , 
comme  tels,  sont  égaux  en  droit,  ^rt.  3. 

Diète  fédérale.  — L’arf.  4 établit  une  diète 
où  tous  les  membres  portent  des  votes , partie 


Àdress-Handbuch  der  deulschen  BundeS’Staaten  tür 
das  J.  1816,  vol.  1,  p.  17.  Qaelques-uocs  des  sommes 
que  nous  copions  diffèrcDl  de  celles  que  nous  avions 
adoptées  vol.  Il , page  513 , parce  que  l'auteur  a eu  à sa 
disposition  des  matériaux  qui  lui  ont  servi  & tes  recliftcr. 
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individocls,  partie  collectifs,  de  m.'mièrc  que 
les  trente-hoit  membres  ont  ensemble  dix>sept 
Totea  ; saroir  : chacan  des  onxe  membres  les 
plus  puissants , une  Toix  TÎrile , et  les  autres 
des  Toix  curiales  ; les  cinq  branches  de  la  mai- 
son emestine  de  Saxe , la  douzième  toix  ; 
Brunswick  et  Nassau,  In  treizième;  la  maison 
de  Mecklenbourg , la  quatorzième;  Holstein- 
Oldenbourg , Aiihalt  et  Schwarzbourg , la 
quinzième;  Hohenzollern,  Lichtenstein,  Reuss, 
Schaumbourg-Lippe , Lippe  et  Waldeck  , la 
seizième;  et  les  quatre  villes,  la  dix-septième. 

L’article  ajoute  que  la  manière  dont  ces 
États  sont  nommés  no  préjudiciera  pas  à leur 
rang. 

Préiideneé,  — La  présidence  de  la  diète  est 
déférée  à rAutriche.  An.  8. 

Plénum.  — Lorsqu’il  sera  question  de  rédi- 
ger ou  de  changer  les  lois  Fundamontalcs  do  la 
confédération  , de  résolutions  qui  concernent 
l'ncte  fédératif  lui-même,  d’institutions  orga- 
niques , etc.,  la  diète  se  formera  en  asiseroblée 
générale,  ou  plénum;  ot , dans  ce  cas,  il  y 
aura  en  tout  soixante-neuf  voix  réparties  sur 
les  trente-huit  membres,  do  manière  que 
l’Autriche,  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Bavière,  le 
Hanovre  et  le  Wurtemberg  auront  chacun 
quatrc-Vüix;  Bade,  la  liesse  électorale,  le  grand- 
duché  de  liesse,  le  Holstcin  et  le  Luxembourg, 
chacun  trois  ; Brunswick  , Mecklenbourg- 
Schwerin  et  Nassau,  chacun  deux  voix;  tous 
les  autres  membres  auront  des  voles  indivi- 
duels. Art,  6 ^ 

Conteitations  tur  le  rang.  — C’est  ici  le  lieu 
do  dire  quelque  chose  des  contestations  qui  sc 
sont  élevées  dans  les  séances  qui  préparèrent 
l’aclc  fédéral , sur  le  rang  des  Élots  d’Alle- 
magne. Quelque  futiles  que  des  disputes  de  ce 
genre  puissent  paraître  au  philosophe,  elles 
ont  quelque  intérêt  pour  le  piiblictsle,  parce 
qu’elles  so  fondent  sur  dos  points  historiques 
ou  sur  des  questions  de  droit.  Nous  nous  con- 
tenterons néanmoins  d’indiquer  celles  qui  se 
sont  élevées  à Vienne,  en  renvoyant,  pour  les 
détails , nos  lecteurs  aux  protocoles. 

Nous  observerons  d’abord  qu’on  sc  con- 


*  Lenombredes  >ole«  eil  de  70,  depuis  que,  par  Tac- 
tessiOQ  du  lanüfrave  de  Hcsiedlombourg,  il  y a ireatc- 
neuf  membres. 


forma  en  général  aux  principes  saîrants  ; 

l°En  nommant  les  États,  on  aura  quelque 
égard  à l’importance  de  leur  paissance  terri- 
toriale. 

Les  États  qui  auront  plus  d*nn  rote  seront 
nommés  avant  ceux  qui  n’en  ont  qu’un. 

8^  Pour  le  reste  on  se  conformera  , autant 
que  possible,  an  recez  de  la  députation  de  1808. 

Nous  passons  maintenant  aux  réclamations 
qui  furent  faites. 

1"  Le  roi  de  Wfirteroberg  donna  l’exemple 
de  ces  discussions,  en  demandant  à précéder  le 
roi  de  Hanovre,  après  lequel  il  avait  siégé  an- 
ciennement tant  comme  prince  que  comme 
électeur.  Sans  préjuger  la  question  de  savoir 
à qui  des  deux  la  préséance  était  due  dans 
le  cérémonial  curopéeu , le  comité  allemand 
n’accueillit  pas  la  prétention  du  roi  de  Wûr- 
temberg;  mais  ce  monarque  no  s’en  désista 
pas  *. 

2*  Le  grand-duc  de  Hesse  demanda  l’alter- 
nat avec  l’électeur , chef  de  sa  maison  : noua 
avons  déjà  parlé  de  cetto  prétention 

8*=*  II  en  est  de  même  do  celle  que  Darmstadt 
fit  valoir  à l’égard  de  Holstcin , Luxembourg 
ot  Saxe-Weiraar.  Le  grand-duc  de  Saxe-Wei- 
tnnr  ne  s’y  opposa  pas. 

4“  L’électeur  do  Hesse,  ainsi  que  le  grand- 
duc  de  Ues.se,  demandèrent  b préséance  sur 
Uulstein  et  Luxembourg,  lis  observèrent  que 
l’exemple  de  la  Prusse,  qui  dans  la  confédéra- 
tion prenait  rang  avant  la  Bavière  et  la  Saxe, 
lesquelles  ravaieiit  précédée  comme  électeurs , 
no  pouvait  leur  être  opposé , parce  que  lu  titre 
de  roi  que  ces  maisons  avaient  pris,  nouveau 
en  Allemagne,  avait  cnlicrcmcnt  elfacé  leur 
ancien  titre  électoral,  et  que  le  roi  de  Prusse 
prenait  le  pas  sur  eux,  et  comme  roi,  et  comme 
souverain  de  possessions  allemandes  beaucoup 
plus  considérables  4, 

6*  La  maison  do  Nassau-Diez  avait  siégé  à la 
diète  de  l’Empire  entre  les  nouveaux  princes. 
Ce  rang  ne  pouvait  en  rien  préjudicier  à 
gard  de  celui  qui  lui  était  dû,  comme  posses- 
seur du  grand-duché  de  Luxembourg.  Lorsque 
la  maison  de  Hesse  réclama  la  préséance , le 


’ Cong.  de  tienne,  Ree.  de  pièces  o/fle.,  toI.  I,  p.  67. 
i Page  464. 

* Cong.  de  f^lenne,  Rec.  de  pièces  o/7tr.,T0Î.V,  p.  1 8 1 , 
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plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Das  déotara 
qne  son  roi  pouTaît  naturellement  prétendre  à 
la  pince  que  la  maison  d’Autriche  avait  occupée 
comme  souveraine  du  duché  de  Bourgogne 
mais  que,  pour  prouver  qu’on  devait  s’uccu- 
per  d’objets  plus  importants  qne  de  régler  les 
rangs  et  pour  complaire  à la  maison  de  Hesse, 
il  déclarait  son  indifFércoce  à cet  égard.  Il  ob* 
serra  toutefois  que  le  rang  ne  pouvait  pas  dé- 
terminer la  valeur  des  voix  *.  On  nomma 
Luxembourg  après  la  maison  de  Hesse  et  le 
Holstein  ; mais  il  fut  décidé  que  la  diète  future 
fixerait  la  place  du  Luxembourg 

6**  Leduc  de  Brunswick* Wolfenbûttel  avait 
siégé  à la  diète  avant  Bade  , la  maison  de  Hesse 
et  Hulslcin-Glûckstadt,  c’esUà-dire  Danemarck. 
Dans  l’art.  6 de  l’acte  qui  nous  occupe , toutes 
ces  maisons,  ainsique  Luxembourg,  furent 
placées  avant  ce  prince  , parce  qu'à  raison  do 
l’importance  de  leurs  possessions , l'article 
donne  à chacune  de  ces  maisons  trois  voix,  taii< 
dis  qu’il  n’en  donne  que  deux  au  duo  do  Bruns- 
wick-Wolfenbûtlel.  Par  analogie  il  précède , 
dans  cet  article , les  princes  de  la  branche  cr* 
Destine  de  Saxe,  qui , à la  diète,  avaient  rang 
avant  lui , mais  à chacun  desquels  l'article  ne 
donne  qu’une  voix.  Dans  l’article  4,  au  con- 
traire, on  avait  d’abord  assigné  à Brunswick 
une  place  au-dessous  de  Mecklenbourg , ce  qui 
était  contraire  à l'ancienne  observance.  La 
raison  en  était  qu’il  était  question  de  donner 
au  duc  de  Brunswick  une  voix  curiale,  com- 
mune avec  la  branche  Walramicnne  de  Nassau, 
qui  n'avait  obtenu  qu'en  1801  des  voix  viriles 
à la  diète.  Cet  ordre  fut  changé  ensuite  sur  les 
observa  tiens  du  plénipotentiaire  de  Brunswick  * 
ainsi  cette  maison  conserva  son  rang  avant 
Mecklenbourg.  Nous  ne  trouvons  pas  que  cette 
illustre  mai:M)ii  ait  réclamé  contre  cct  arran- 
gement. 

7^  Ce  fut  le  duc  do  Holstein  qui  réclama  , 
mais  en  vain , contre  la  décision  du  comité 
portant  que  Nassau  voterait  toujours  à la  trei- 
zième place  ; il  se  plaignit  aussi  qu’on  ne  lui 
eût  attribué  qu’une  part  à une  voix  curiale. 

8**  A cause  de  rimpnrlance  territoriale,  la 
maison  de  Schwanbourg  fut  placée  avant  celle 


I Ce>t-à-dire  des  Pays-Bas  qui  avaient  aacieonement 
appartenu  aux  ducs  de  Baurgoyne. 


doHohontollern,  qui,  à la  diète,  l’avait  pré- 
cédée ; cela  donna  lieu , de  la  part  de  Hohen- 
xollem , à une  réclamation  infructueuse. 

0^  Une  contestation  s’éleva  entre  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Lippe.  La  branche 
ainée  demandait  la  préséance,  comme  telle, 
et  parce  qu’elle  avait  possédé  la  dignité  prin- 
cière  avant  la  cadette;  mais  oello-ci , en  sa 
qualité  de  propriétaire  de  Schaumbourg,  avait 
eu  anciennement  le  rang  avant  l’antre.  Ce  fut 
ce  principe  qui  prévalut. 

V oix  médiatisés.  — Vart.  6 de  l’acte  ren- 

ferme encore  one  stipnlation , quoique  extrê- 
mement vague,  en  faveur  des  anciens  Étals 
d’Erapirc  médiatisés , on  statuant  que  la  diète , 
en  s’occupant  des  lois  organiques  de  la  confé- 
dération, examinera  si  l’on  doit  leur  accorder 
quelques  voix  collectives.  Nous  remettons  à 
donner  le  précis  des  négociations  qui  eurent 
cette  stipnlation  pour  résultat,  au  moment  ou 
nous  donnerons  le  sommaire  de  l’art.  16. 

Forme  de  la  diète  ^ ei  tes  oeeupatione.  — Les 
art.  7 à 10  s'occupent  de  1a  forme  et  de  la  com- 
pétence des  deux  assemblées  do  la  diète,  de 
l’assemblée  réduite  et  de  l’assemblée  plénière; 
ils  règlent  les  cas  où  la  simple  pluralité  absolue 
sera  suffisante  pour  prendre  une  conclusion, 
ceux  où  il  faudra  une  majorité  de  deux  tiers, 
et  enRn  ceux  qui  exigeront  l’unanirailé  des 
suffrages.  La  dicte  sera  permanente  ; elle  dé- 
terminera l’ordre  des  votants.  Francfort  sur  le 
Mcin  sera  le  siège  de  ses  délibérations.  Elle 
s’occupera  avant  tout  de  la  rédaction  des  lois 
fondamentales  et  de  l'organisation  de  la  con- 
fédération , nommément  sons  le  rapport  mili- 
taire. 

Droit  d*alliance  et  de  guerre  des  États.  — 
Vart.  II  est  celui  qui  donna  lieu  aux  discus- 
sions les  plus  vives  et  les  plus  longues.  Les  dis- 
positions qu'il  renferme  portent  la  trace  du 
peu  d’accord  qui  a régné  sur  les  objets  qu’elles 
concernent.  C'est  le  plus  faible  de  tous  les  ar- 
ticles de  l’acte  : il  renferme  peut-être  le  germe 
de  la  future  dissolution  de  TUnion. 

Les  Étals  SC  promettent  assistance  contre 
toute  attaque,  et  sc  garantissent  réciproque- 
ment leurs  possessions.  Si  la  confédération  se 


> Cong.  de  Fïenne,Rec,  de  p\êcetoffie,jy,Sy^AA\, 
’ Wd.j  p.  136,  230. 
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troiiTe  en  étal  de  guerre,  aucun  membre  no 
pourra  négocier  seul  avec  l’ennemi.  mem- 
bres conserrent  te  droit  de  faire  tocti  espèce  ' 
d'alliance;  mais  ils  ti'en/r«ron/  dans  aucune 
ligue  dirigéecontre  la  sûreté  de  l'Vnioft  ou  de  ses 
membres.  Une  observation  qui  parait  do  niau- 
vais  augure,  c’est  que  toute  celle  dernière  pc* 
riode  manque  dans  l’art.  03  de  l’aclc  du  con- 
grès signé  le  lendeinaiii  de  la  signature  de 
l’acle  fédéral  ; arlicle  qui,  pour  tout  le  reste, 
est  une  répétition  de  l’art.  11  de  ce  dernier 
acte 

Les  États  confédérés  s'engagent  à ne  sc  faire 
la  guerre  sous  aucun  prétexte;  ils  porteront 
leurs  différends  ù la  diète.  Cclle^i  essayera  d’a- 
bord la  voie  de  la  conciliation;  à son  défaut , 
la  diète  fera  prononcer  par  une  instanccaws/ré- 
gale  (arbitrale)  bien  onGASistE.  Ainsi,  au  lieu 
d’un  tribunal  fédéral  que  la  Prusse  regardait 
nomme  la  pierre  angulaire  de  l’édifice  constitua 
tiunoel,  et  à l’instiluliuii  duquel  tous  les  États 
applaudirent,  à rexception  de  la  Bavière,  et, 
nu  dernier  moment,  du  grnnd>duc  de  Hesse, 
l’article  renvoie  les  difTérends  des  Étais  à une 
instance  vagueincnl  délerininc*e , et  n’nccordc 
aux  sujets,  a la  nation  allemande,  aucun  re- 
cours contre  la  violation  de  ses  droits  et  de  sa 
constitution.  La  postérité  jugera  ces  disposi- 
tions. 

Mous  passons  maintenant  û la  seconde  sec- 
tion de  l’acte  intitulé  : Dispositions parliculières. 

Troisième  t«ji/ance.  — Vart.  12  a |>our  but 
d’assurer  à tout  Alleiuaiid  le  droit  de  faire  par- 
courir trois  instances  aux  procès  sur  le  lien  et 
le  mien.  Les  membres  de  la  cunfederntinn 
n’ayant  pas  300,000  aines  se  réuniront  pour 
former  des  tribunaux  communs  de  troisième 
instance.  Cepciidan^ccux  qui,  n’atlcignanl  pus 
une  telle  popululion,  avaient  nnténcurcinont 
('’tabli  des  tribunaux  de  Iroisicroc  instance,  les 
conserveront , pourvu  que  la  population  ne 
soit  pas  au-dessous  de  1 30,000  âmes.  Les  quatre 
villes  libres  pourront  se  réunir  pour  l’institu- 
tion d’un  tribunal  suprême  commun. 

Constitutions  représentatires  en  états.  — La 


* Ce»  deux  moU  manquent  par  inadvertance,  sans  doute, 
dans  la  traduction  officielle. 

* Par  une  singulière  faute  du  copiste , celte  obser- 
vation, ptaci'e  sans  doute  en  marge  d'une  cipcditioo 


nation  allemande  attendait  deux  bienfaits  du 
congrès  de  Vienne  : un  tribunal  fédéral  et  des 
constitutions  représentatives  placées  sous  la 
garantie  do  toutes  les  puissances.  Le  génie  du 
siècle,  qui  s’est  si  hauteineiit  prononcé  dans 
plusieurs  circonstances  , demandait  surtout 
celte  dernière  institution.  La  grande  m.'ijorilé 
des  Étals  qui  formèrent  la  confédération  ger- 
manique étaient  d’accord  sur  ta  iicoessité  non- 
sculeiucnt  d’ordonner  en  termes  généraux  l’o- 
tablisseincnt  de  constitutions  représentatives  , 
ou , pour  nous  servir  du  Icrinc  usité  en  Alle- 
magne, d’é/ais  (laiidstænde)  , mais  aussi  de 
dctcrniiner  leurs  droits , ou  plutôt  le  luiniinuiu 
de  l’influence  que  les  princes  accorderaient  aux 
étals  dans  la  législation  , dans  l’octroi  des 
contributions  publiques  cl  dans  la  surveillance 
de  leur  emploi.  Dans  la  discussion  qui  s’éleva  à 
cet  egard,  la  Bavière  et  le  Wûrlemberg  seuls 
furent  d’un  avis  opposé  à celui  de  tons  les  au- 
tres États.  Nous  avons  dit  que  ces  deux  princes 
ne  refusèrent  pas  à leurs  sujets  une  représen- 
tation nationale;  mais  ils  croyaient  qu’il  était 
contraire  ù leur  souveraineté  et  à leur  dignité 
que  le  pacte  fédéral  prescrivit  ce  que , d’après 
eux,  il  dépendait  do  leur  volonté  d’accorder  ou 
de  refuser.  La  Prusse  qui , à la  Ictc  de  la  majo- 
rité, .SC  montra  dans  ces  débats  la  protectrice 
téléc  et  active  des  droits  de  la  nation  , et  qui 
fut  continuellement  soutenue  dans  la  défense 
de  celte  cause  par  l’Aulriclic,  cl  surtout  par 
le  Hanovre  , était  bien  loin  de  penser  qu’il  fal- 
lait une  uniformité  do  constitution  dans  toutes 
les  provinces  d’Allemagne;  elle  voulait  seule- 
ment que  la  con.Hlitulion  de  cliaipiepays , ainsi 
que  les  pactes  qui  pourraient  être  conclus  entre 
les  souverains  et  Icuri^  sujets,  fussent  placés 
sous  la  garantie  de  l’Union;  elle  demandait 
qu’on  assurât  aux  Ktnts  de  chaque  pays  : I*  le 
droit  d’ètrc consultés,  lorsqu’il  serait  question 
de  faire  de  nouvelles  luis  générales  concernant 
les  droits  personnels  et  les  propriétc's  des  ci- 
toyens ; 2"  celui  de  consentir  à rnssiello  de 
noQvelics  contributions  ou  à raugmuntatioii 
des  anciennes  ; 3^  le  droit  do  porter  plainte 


par  uo  (les  minnircs  île  France , s'est  glissée  dans 
le  teste  de  IVditîon  des  j4ctcs  ( iisex  de  Tactc  ) dit 
Congrès  de  TicnnCf  soignée  l'impriaierie  rojsle  de 
Paris. 
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contre  les  nboi  et  les  imperPeclîons  de  l’admi» 
nislralion  publique;  4^ celui  dcproté{;er  et  de 
défendre  auprès  du  souTerain  et  de  rUiiion 
la  constitution  établie  et  les  droits  de  la  na* 
tion 

Cette  proposition  de  la  Prus.se  est  renouvc' 
lée  dans  le  projet  qu’elle  présenta  nu  mois 
d’arril  *.  Dans  la  rédaction  corrigée  du  tneme 
plan  qu’elle  soumit  aux  délibérations  au  mois 
de  mai , on  trouve  cette  addition  remarquable, 
que  dans  les  pays  n’ayant  pas  de  constitution 
représentative,  on  en  organisera  une  à laquelle 
toutes  les  classes  des  citoyens  aient  part 

Les  plénipotentiaires  do  Bavière  et  deTVûr- 
lerabcrg  s’étant  déclarés  contraires  à la  propo- 
sition prussienne,  ceux  deïïanoTredéclarcrcnt, 
le  SI  octobre  1814  , que  le  système  représen- 
tatif avait  été  de  droit  en  Allemagne  depuis  des 
temps  immémoriaux.  Ils  demandèrent  que  ce 
système  fût  généralement  rétabli,  et  qu’on  re- 
connût aux  états  les  prérogatives  indiquées 
dans  les  plans  prussien  et  aatriebien 

A la  première  démarche  que  firent  les  prin- 
ces et  villes  réunis  pour  obtenir  leur  admission 
au  comité  allemand,  ils  professèrent  les  mêmes 
principes,  k Tout  pouvoir  arbitraire,  disaient- 
ils,  doit  cesser,  tant  en  général  par  l’établis- 
sement de  la  constitution  fédérale , qu*cn  par- 
ticulier , dans  chaque  pays , par  l’inlroduclion 
d’états  investis  des  prérogatives  suivantes,  etc.» 
Ils  reconnaissent  ensuite  les  quatre  prérogati- 
ves dont  nous  avons  parlé  ci-dessus 

Nous  avons  dit  que  l’accord  de  tous  les  prin- 
ces ne  put  fléchir  l'opposition  de  la  Bavière, 
et  que,  pour  s’assurer  son  accession,  le  con- 
grès de  tous  les  princes  et  villes  d’Altcmagnc 


* Congrès  de  Fienne , Recueil  de  pièces  officielles ^ 
vot.  m,  p.  188. 

■ Ibid.f'foX.  IV,  p.  207. 

^Ibid.f  vol.  V,  p.  SI. 

* Ibid.,  vol.  I,  p.  102. 

* Ibid.,  vol.  I,  p.  35. 

* Nou»  devons  encore  fsirc  mention  «Tiidc  subtilité  que 
la  langue  française  ne  peut  pas  exprimer.  Les  rédacteurs 
de  l'acte  avaient  demandé  que  rarlicle  fût  au  moins  ex- 
primé en  ces  termes  : • In  allen  Dundcsstaaten  soit  cine 
UndsUendisebe  Verfassung  besteften;  • ce  qu'on  pourrait 
tradnire  ainsi  : In  omnibus  parlibus  confœderalionls 
constitutio  repraKntativa  consistito.  Mais  le  plénipo- 
tentiaire de  Bavière  s'opposa  au  futur  ioipéralif  soit,  et 
b l'emploi  du  verbe  bestehen.  Le  premier  dut  faire  place 

USX.  UES  TR.  DK  fXlX.  T.  III, 


dut  so  contenter  d’insérer  dans  l’aclo  cos  mots 
vagues  et  insignifiant^  : « Il  y aura  des  assem- 
blées d’états  dans  tous  les  pays  de  la  confédé- 
ration. » C’est  le  treizième  article^. 

Nous  observerons  finalement  que,  maigre  les 
démarches  réitérées  du  député  do  l’église  ca- 
tholique qui  SC  trouvait  à Vienne,  Darmstadt 
seul,  prince  protestant,  appuya  la  demande 
que  les  évêchés  et  chapitres  fussent  doués  de 
biens-fonds  et  qu’on  leur  assurât  une  place 
parmi  les  états  de  chaque  pays  7.  Nous  allun.s 
voir  que , sous  ce  rapport  au  moins , les  prin- 
ces , comtes  et  seigneurs  médiatisés  furent  plus 
heureux. 

Droits  des  maisons  médiatisées» — C’est  Vart.  14 
de  l’acte  qui  s’occupe  de  leurs  droits.  Mais  ici 
nous  devons  avant  tout  observer  que  la  tradi- 
tion officielle  de  cet  article  est  défcctucu.se , 
on  ce  qn’cllo  a omis  le  mot  do  Reichsangehàrige 
par  lequel  on  désignait  des  membres  du  TEm- 
pirc  qui  n’avaient  pas  voix  et  séance  à la  diète, 
quoique,  sous  tous  les  autres  rapports,  ils 
jouissent  des  memes  prérogatives  que  les  véri- 
tables étala  ou  membres  siégeant  k la  diète.  Eu 
effet,  l’article  parle  et  des  anciens  Etats  d'Ein- 
pire  et  des  anciens  membres  de  l’Empire, 
c’est-à-dire  do  la  noblesse  ci-devant  immédi.'ile 
et  des  gnnerbinats  en  tant  que  les  uns  cl 
les  autres  avaient  été  médiatises  en  1800  et 
depuis. 

Environ  quatre-vingts  princes  et  comtes 
avaient  été  dépouillés,  par  rétablissement  do 
la  confiklëration  rhénane,  des  droits  honori- 
fiques et  utiles  dont  ils  jouissaient  comme  im- 
médiatement soumis  à l’cmpcrcur  et  à l’Em- 
pire Leurs  domaines  réunis  auraient  formé 


au  futur  factif  ivird,  et  le  verbe  bestehen  {consîstere)  à 
celui  de  Statt  finden  [locum  habere). 

’ Vox.  soD  Mémoire  du  27  novembre.  Congrès  de 
yienne,  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  li,  p.  77. 

* Nous  avons  expliqué,  vol.  Il , page  192,  te  sens  de  ce 
mot. 

* Ce  rapport  des  états  envers  le  corps  germanique  était 
exprimé  en  droit  public  par  le  mot  à'immédiateté.  Pour 
indiquer  le  changement  que  l'acte  du  12  juillet  1806  y fit, 
on  disait  que  ces  LUats  avaient  été  médiatisés.  Celte  ma- 
nière de  parler  est  inexacte,  parce  qu'ils  restèrent  comme 
auparavant  immédiats,  dans  ce  sensqu'il  ne  sc  trouva  per- 
soune  entre  eux  et  leurs  uouveaux souverains.  La  différence 
consistai  ton  ce  que  les  nouveaux  souverains  nesemirent  pas 
simplement  d la  place  de  l’cmpert-ur  et  de  l'Ëmpirc,  mais 
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iincinrPnccdeASO  milles  cnrrcs  çco^iipîiîqnes, 
hnbilt^s  por  1,900,000  iimcs.  Ce  qui  avait  sin- 
gulièrement aggravé  la  situation  pénible  de  ces 
princes,  c’est  que  l’actc  de  la  confédération 
rhénane,  rédigé  avec  tme  légèreté  honteuse, 
ne  déterminait  pas  exactement  les  droits  qu’ils 
deraient  perdre  et  ceux  qu’ils  devaient  con- 
server, de  manière  qu’ils  étaient  enticreiiicnt 
abandonnés  à l’arbitraire  des  souverains  que  le 
linsard  leur  avait  donnés:  car,  en  concluant 
la  confédération  rhénane,  on  avait  choqué  les 
idées  ou  les  préjugés  de  la  nation,  en  soumet- 
tant quelques  familles  de  la  plus  haute  ancien- 
neté à des  maisons  beaucoup  moins  illustres. 
Les  nouveaux  souverains  en  usèrent  diverse- 
ment envers  ces  anciens  co-étals;  quelques- 
uns  leur  firent  sentir  tout  le  désagrément  do 
leur  position;  d’autres  suivirent  des  principes 
de  justice  et  de  modération.  Parmi  ces  derniers 
sc  distingua  le  roi  de  Bavière  ; son  ordonnance 
du  10  mars  1807  était  regardée  comme  favo- 
rable, sous  beaucoup  do  rapports,  aux  mé- 
diatisés. 

Ces  seigneurs  avaient  espéré  qit’après  le  ren- 
versement de  la  confédération  rhénane , le 
congrès  de  Vienne  les  rétablirait  dans  leurs 
anciens  droits.  Ils  pouvaient,  avec  fondement, 
invoquer  Injustice  des  monarques,  et  un  sait 
que  les  grandes  puissances  étaient  disposées  à 
les  protéger  ; mais  des  considérations  politiques 
d’uD  ordre  supérieur,  des  engagements  contrac- 
tés sous  dos  circonstances  différentes  de  celles 
où  l'on  SC  trouvait,  en6n  la  nécessité  dans  la- 
quelle on  crut  être  placé  de  fumier  de  grands 
Etats  plutôt  que  d’augmenter  le  nombre  des 
petites  souverainetés , ne  permirent  pas  à ceux 
cotre  les  mains  de  qui  le  sort  de  rAtleinagnc 
était  remis,  de  réparer  toutes  les  injustices  qui 
avaient  été  commises  depuis  dii;  ans;  mais  ils 
résolurent  d’adoucir  au  muins,  autant  qu’il 
serait  possible , la  oomlilioii  des  souverains  op- 
primés. 

Les  médiatisés  avaient  formé  à Vienne  un 
comité  préside  par  le  prince  de  Mclternicli , 
seigneur  rcsponlable  par  sou  àgo , et  par  la 
carrière  brillante  qu’il  avait  parcourue;  c’était 


quils  •'sUribuèreal  de  plui  tViercire  de  cc«  mémos  droits 
de  quasi-souvéraioelé  dont  leurs  nouveaux  sujets  avaient 
été  en  posseiiioo  comme  membres  immédiats  de  TKmpire. 


lui  qui  avait  été  chargé  do  représenter  le  chef 
de  l’Empire  au  congrès  de  Rastadt  ; sa  Rimille, 
qui  a fourni  plus  d’un  prince  k l’église  alle- 
mande, venait  de  recevoir  un  nouveau  lustre 
))ar  la  présidence  du  congrès  qui  avait  été  dé- 
férée à son  Bis.  Des  mémoires  présentés,  tantôt 
an  nom  de  cc  comité , tantôt  par  quelques-uns 
de  ses  membres,  aux  monarques  réunis  à Vienne, 
et  aux  plénipotentiaires  des  grandes  puissan- 
ces, détaillèrent  la  perte  que  les  médiatisés 
avaient  éprouvée,  et  firent  connaître  les  hu- 
miliations dont  quelques  membres  de  la  con- 
fédération rhénane  les  avaient  abreuvés.  Ils 
demandaient  le  rétablissement  de  leur  souve- 
raineté, leur  admission  comme  membres  de 
rUnion  , et  une  indemnité  pour  les  sacrifices 
auxquels  ils  avaient  été  assujettis.  Ils  n’obtin- 
rent aucune  de  ces  trois  demandes;  maison  leur 
assura  tous  les  honneurs  et  privilèges  , et  tous 
les  droits  qu’on  jugea  compatibles  avec  1a  sou- 
vcrainetédeceux  auxquels  la  destinée  lesavait 
soumis,  en  abandonnant  à la  magnanimité  de 
ceux-ci , d’etendre  encore  ces  prérogatives. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  dis[>enser  d’ob- 
server que  , parmi  les  médiatisés , il  y en  avait 
plusieurs  dont  les  espérances  se  fundaient  sur 
des  circonstances  particulières  où  ils  se  trou- 
vaient. 

Si  les  traités  conclus  en  1818  avec  les  rois  de 
Bavière  cl  do  Würteroberg,  avec  les  grands- 
ducs  de  Bade,  de  Darmstadt  et  d’autres  prin- 
ces, assuraient  à ceux-ci  la  souveraineté  sur 
d’anciens  oo-ctats,  aucun  titre  de  ce  genre  ne 
pouvait  au  moins  être  opposé  aux  princes  et 
comtes  que  racle  do  la  confédération  rhénane 
et  lo  sénatus-Gonsulte  du  18  décembre  1810 
avaient  soumis,  soit  au  grand-duc  de  Berg, 
soit  à la  France.  Ces  anciens  états  étaient  ren- 
trés, par  le  fait  même  , et  ei  jure  , 

dans  les  droits  dont  ils  avaient  joui  en  1803 
après  la  publication  du  recct  de  la  députation. 

Parmi  les  princes  qui  so  trouvaient  dans  ce 
cas,  étaient  le  duc  d’Arembcrg  cl  les  deux  bran- 
ches de  la  maison  de  Salm  , qui  avaient  même 
fait  partie , dans  ruriginc  , do  la  confédération 
rhénane , et  participe  à l’avantage  des  media- 


La  dénominstiOD  de  médiatisés  est  donc  fort  loexaele; 
mais  clic  a prévalu  comme  moins  maUonnanU  que  celle 
qui  aurait  exprimé  les  vrais  rapports  élabUi  par  Pacte. 
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tisalions  *.  Parmi  les  autres  nous  ne  nommerons 
ici  que  les  maisons  de  Croy  , Walraoden-Giin-> 
born  , de  Sayn-Wil|»cnsleîn,  de  Bentheim , de 
Looi-Corswaren,  les  Wild-et-Rbinpravcs,  etc. 
Quelques-uns  de  ces  princes , voyant  qu’on 
était  décidé  à ne  pas  rétablir  dans  leur  état 
primitif  la  totalité  des  médiatisés , firent,  le 
IS  juin  , une  démarche  isolée  pour  représenter 
que  leur  cas  était  différent  do  celui  de  leurs 
confrères  do  l’Allemagne  supérieure*.  Cette  dé- 
marche ne  réussit  pas.  Le  sort  do  ces  princes 
ovait  été  décidé  dans  les  conférences  des  huit 
puissances  ; ainsi  il  n’appartenait  pas  aux  au- 
teurs de  la  constitution  fédérale  d’y  faire  un 
changement.  Les  maisons  de  Sayn,  de  Sotms 
et  de  Neuwied  n’avaient  pas  attendu  la  publi- 
cation des  résolutions  du  oongrès  pour  faire 
leur  soumission  volontaire  à la  Prusse,  k la- 
quelle la  souveraineté  de  leurs  territoires  avait 
été  assignée  comme  devant  entrer  dans  la  masse 
de  sa  reconstruction*. 

I.«e8 rapports  des  médiatisés,  qu’il  s’agissait 
de  régler  par  Pacte  fédéral , sont  de  deux  clas- 
ses ; les  uns  regardent  la  confédération  en 
corps  ; tes  outres,  tes  sonvcraini  auxquelsilssont 
soumis.  L’Autriche  et  la  Prusseavaient  demandé 
qn’on  admit  tes  seigneurs  dans  le  pacte  d’u- 
nion , en  leur  accordant  des  votes  curiaux 
dans  l’assemblée  générale.  Les  plénipotentiaires 
de  Hanovre,  de  l’électeur  de  Hesse,  de  Luxem- 
bourg , et  de  Saxe-Cobourg  appuyèrent  forte- 
ment cette  proposition  , comme  fondée  en  jus- 
tice. Iji  Bavière,  le  Wûrlemberg  cl  la  Hesse 
grand’ducnle  seuls  s’y  oppiwèrent. 

Dans  Vespoir  do  concilier  tous  les  avis,  la 
majorité  consentit  enfin  que  la  question  de  sa- 
voir si  Pon  accorderait  aux  médiatisés  quelques 
voix  dans  l’assemblée  générale , fût  renvoyée 
à la  diète  même.  Cette  disposition,  placée  à la 
fin  du  n**  1 de  l’art.  14,  fut  adoptée,  dans  la 
nedvième  conférence  du  » juin  , par  tous  les 
plénipotentiaires,  excepté  celui  de  Bavière  qui 


* Foxez  vol.  Il , page  476. 

* Congrèt  de  Flenne,  Becueli  de  pièce*  o/ficielic* , 
vol.  V,  p.  983. 

3 Vof . ibld.,  p.  B , 1 9 , 1 8 , 48.  Un  édit  du  roi  de  Prusse 
du  91  juin  1815  accorda  aux  médiatisés  des  prérogatives 
bien  au  deii  de  ce  que  le  coop-is  leur  avait  promis.  Voy. 
Becueit  de  pièce*  o/flciellet , vol.  IX,  p.  2\9. 

* Congri*de  Fienne,  Becuell  de  pièce*  ofBciette*  t 


attendait  ses  instructions.  Nous  avons  fait  con- 
naître  les  motifs  qui  engagèrent  à la  fin  tous  les 
princes  d’Allemagne  à soumettre  leurs  opinions 
et  leurs  vœux  à la  volonté  inébranlable  du  gou- 
vernement bavarois.  Ce  gouvernement  consen- 
tit , le  8 juin  , à ce  que  la  disposition  vague  en 
faveur  des  médiatisés  restât  dansPacle;  mais 
il  fallut  la  détacher  de  Part.  14,  où  elle  fi- 
gurait parmi  les  droits  reconnus  aux  médiati- 
sés, pour  la  placer  à la  fin  do  Part.  6 , comme 
un  objet  dont  s’occupera  la  diète,  sans  que  qui 
qno  ce  soit  ait  le  droit  de  la  presser  d’en  faire 
la  matière  de  ses  délibérations. 

Nous  rapporterons  ici,  à cause  de  sa  singu- 
larité, une  proposition  faite  par  un  membre 
distingué  du  congrès  , le  baron  de  Türckbei|u. 
Il  demanda,  comme  moyen  d’adoucir  lu  sort 
des  médiatisés,  qu’on  leur  cédât,  avec  souve- 
raineté, un  territoire  situé  sur  la  frontière  do 
la  France , qu’ils  posséderaient  en  commun  à 
titre  de  gnnerbinat , et  auquel  serait  attachée 
une  voix  curiale  k lo  diète  ; par  contre , ils  re- 
connaîtraient, par  un  acte  Formel,  la  souve- 
raineté des  princes  auxquels  ils  avaient  été 
soumis,  sur  leurs  territoires  ci-devant  immé- 
diats 4. 

Pour  fixer  les  rapports  des  médiatisés  en- 
vers les  souverains  d’Allemagne  en  général,  et 
envers  ceux  auxqueLs  chacun  d’eux  est  soumis, 
cil  particulier,  on  prit  pour  base  l’ordonnance 
du  roi  de  Bavière , du  10  mars  1807  , et  on  ac- 
corda en  consé(|ucnce  à ces seigneurs,  par  Parti* 
clc  14,  les  droits  et  prérogatives  suivants  : 

1*  Ils  appartiennent  ù la  haute  noblessed’AI- 
lemaguo , cl  le  droit  de  naissance  égale  aveq 
les  maisons  souveraines  leur  demeure  dans 
lo  sens  qu’on  y a altauhé  jusqu’à  présent.  Il 
s’ensuit  que  lo  mariage  d’un  souverain  avec 
la  fille  d’un  prince  ou  comte  médiatisé  n’est 
pas  regardé  comme  morganatique , et  que  les 
enfants  issus  d’un  tel  mariage  succèdent  de 
plein  droit 


vol.  V,p.  177.  Le  baron  de  Turckhelm,  né  à Strasbourg, 
» été  formé  à l'école  de  ScbttpiliQ.  Foy.  vol.  I,  préface. 

* De  ce  que  le  droit  de  naissance  éQile  [ebenburf/ÿkeit) 
a été  formellement  reconnu  aux  médiatisés  par  le  pacte 
fédéral , il  parait  s'ensuivre  que  les  souverains  qui  ont 
conclu  ce  pacte,  ne  rccoonaiiscDl  que  comme  morganati- 
ques les  ni.iriages  que  l'un  d'eux  aurait  conlracléi  avec  U 
fille  (le  «{uiconqiii:  ne  jouirait  pas  du  droit  de  naissiuce 

30* 
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S**  Les  cticf R des  faniillcs  médi«*ilUécssonl  les 
premiers  étals-nés  des  pays  auxquels  ils  appar- 
tiennent ; 

Eux  et  leurs  familles  y forment  la  classe 
la  plus  pririlégiée,  particulièrement  en  matière 
d’impèt  J 

4”  Ils  jouiront  de  la  liberté  illimitée  de  fixer 
leur  iéjonr  dans  tel  Etat  de  la  confédération  ou 
vivant  en  paix  avec  clic,  qu’ils  préféreront  ; 

5®  Ils  ont  un  for  privilégié  j 

6" Ils  sont  exempts  du  service  militaire  ; 

7*  Ils  ont  In  juridiction  civile  et  cnmioelle 
en  première  instance  surleurs  vassaux;  et  si  leurs 
])osscssionssont  considérables,  ils  l’ont  aussi  en 
seconde  instance  ; 

8®  Ils  ont  la  juridiction  forestière; 

9*  La  police  locale; 

10®  L’inspection  sur  les  affaires  ecclésiasti- 
ques , les  écolc.s  et  fondations  pieuses; 

1 1*  Ils  conservent  le  droit  de  faire  des  pactes 
de  famille  et  dispositions  légales  a l’égard  de 
leurs  biens  et  de  leur  famille.  Néanmoins  de  tel- 
les dispositions  devront  être  approuvées  parle 
souverain , et  ils  restent  soumis,  dans  l’exercice 
de  leurs  droits,  aux  lois  du  pays. 

IJn  grand  nombre  de  m.nisons  médiatisées 
protestèrent  formellement  contre  les  disposi- 
tions de  l’acte  fédéral  à leur  égard.  Leur  protes- 
tation est  du  ISjuiii  1813V 

Droit$  de  l'ancienne  nobletàe  immédiate,  — 
Après  les  princes  et  comtes  médiatisés,  Varti- 
de  1-4  s’occupe  des  droitsde  l’ancienne  noblesse 
immédiate.  Il  assure  à ses  membres  : 

1®  La  libertéilliraitce  deHxcrleurséjonrdans 
tel  État  de  la  confédération  germanique,  ou 
virant  en  paix  avec  elle,  qu’ils  choisiront  ; 

2®ün  for  privilégié; 

3®  Une  part  à la  représentation  nationale, 
en  tant  qu’ils  s’y  qualifient  par  leurs  posses- 
sions 

4®  La  Juridiction  patrimoniale; 

3°  La  juridiction  forestière; 

6®  La  police  locale  ; 

7®  Le  droit  de  patronat  ; 

8®  Le  droit  do  fairedes  pactesde  famille. 

Tous  ces  droits  sont  assures  à raiicienne  no- 


égale, et  qu'aioii  U disposition  du  droit  public  d'AlteiDS- 
gnp , qui  exclut  de  la  succession  les  enfants  nés  de  tels 
mariages,  est  mainieone. 


blesse  d’Empirc , sans  distinction;  mais  on 
voit , par  les  protocoles  des  conférences  où 
l’acte  fut  débattu,  ainsi  que  par  la  fin  de  l’ar- 
ticle 43  do  l’acte  du  congrès,  dont  nous  par- 
lerons, qu’un  n’entendait  les  accorder  qu’à  la 
partie  de  la  noblesse  ci-devant  immédiate, 
qui  était  inscrite  dans  les  matricules  des  can- 
tons. 

Aobleise  de  la  rive  gauche  du  Bhin,  — Ces 
dispositions  ne  s’appliquent  pas  à la  noblesse 
ci-devaut  immédiate,  quoique  ancieonoroent 
inscrite  dans  les  malrioules  cantonales,  dont 
les  terres  sont  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Ces  propriétaires  se  trouvaient  dans  une  posi- 
tion entièrement  différente  de  celle  des  nobles 
de  la  rive  droite.  Les  premiers  n’avaient  pas 
seulement  perdu  leur  iramédiatelé  et  les  droits 
territoriaux  qui  en  découlent  ; les  lois  fran- 
çaises avaient  supprimé  leurs  droits  seigneu- 
riaux et  féodaux  , la  dîme  et  les  droits  de 
patronat.  On  ne  pouvait  rétablir,  on  faveur  de 
ces  nobles,  l’état  de  choses  qui  avait  eu  Heu 
avant  la  paix  de  Lunéville,  sans  causer  un 
bouleversement  dans  toutes  les  familles.  Au 
surplus,  les  provinces  situées  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  devaient  servir  à la  reconstruction  do 
la  Prusse  et  à l’indemnisation  du  grand-duc 
de  liesse  et  de  quelques  autres  prioccs  auxquels 
ces  pays  étaient  assignés  dans  l’état  où  ils  se 
trouvaient. 

D’un  autre  cùté,  les  lois  françaises,  en  dépouil- 
lant les  nobles  de  leurs  droits  féodaux  , avaient 
changé  en  alleux  tous  les  anciens  fiefs  situés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  : les  possesseurs  de 
ce.s  biens,  dont  un  grand  nombre  avait  passé 
en  des  mains  tierces , craignaient  que  les  nou- 
veaux souverains  ne  voulussent  rétablir  à leur 
égard  le  lien  féodal,  et  ils  avaient  faitprésenter 
au  congres  des  mémoires  pour  prévenir  une 
pareille  mesure.  On  eut  égard  à ces  circon- 
stances, en  statuant,  par  l'article  14  , que  dans 
CCS  contrées  l’ajiplication  des  principes  énon- 
cés, relativement  à l’ancienne  noblesse  iiumc- 
diatede l’Empire,  sera  sujctloaux  modifications 
rendues  nécessaires  par  les  rapports  particuliers 
qui  existent  dans  ces  provinces. 


* Congrès  de  yienney  Recueil  de  pièces  offlcieUes, 
vol.  V,  |>.  515. 

* 1.S  traduction  officielle  omet  cette  condition. 
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Jienies  aêsignées  ivr  V octroi  de  navigation  et 
penêionê  eccUiiattiques.  ~ Vart,  15  garantit  les 
rentes  directes  et  subsidiaires  que  le  recez  de  la 
députation  de  l'Empire  do  180S  avait  affectées 
sur  Poctroi  de  la  navigation  du  Khiii.  11  accorde 
aux  membres  des  ci-devant  chapitres  des  églises 
cathédrales  le  droit  qui  leur  avait  été  contesté, 
de  jouir  de  leur  pensiou  dans  tout  pays  quel- 
conque, vivant  en  paix  avec  la  confédération, 
et  de  n’ètre  assujettis  à aucune  déduction*  ou 
contribution.  Comme  Tordre  Teulonique  avait 
été  supprimé  depuis  le  recet,  sans  qu'on  eût 
assuré  des  pensions  aux  membres  de  celte  cor- 
poration , l'article  remplit  cette  lacune  en 
mettant  ces  pensions  à la  charge  des  princes 
qui  ont  reçu  des  biens  do  Tordre.  Enfin  les  pen- 
sions des  évêques  et  ecclésiastiques  d’outre- 
Rhin  sont  mises  à la  charge  dos  possesseurs  de 
la  rive  gauche  du  Rhin‘,  et  la  diète  régulari- 
sera ce  service. 

On  cherche  en  vain  dans  Tnrticle  une  dispo- 
sition en  faveur  de  Tancien  prince  primat. 
Quelques  reproches  qu'on  eût  à faire  à ce  prince, 
sous  le  rapport  de  sa  conduite  politique,  il  fal- 
lait , en  le  dépouillant  de  son  temporel,  assurer 
son  existence  comme  arclicvêquo  de  Ratis- 
bonne  cl  évé<{ue  de  Constance.  Son  sort  fat 
fixé  par  le  comité  européen,  ainsi  que  nous  le 
dirons. 

L'ari.  16  est  consacré  à la  détermination  des 
droits  des  divers  cultes. 

Égliêê  catholique. — L’église  catholique  d’Al- 
lemagne se  trouvait,  depuis  le  rccez  delà  dé- 
putation de  l’Empire  de  1803,  dans  un  état  de 
désorganisation  et  de  viduité  complète;  et  les 
tentatives  du  prince  primat  et  do  quelques 
souverains  de  la  confédération  rhénane,  de 
conclure  des  concordats  avec  le  saiiil-Kiége, 
n’avaient  pas  réussi.  11  se  présenta  à Vienne 


* Le«  mou  iant  déduction  ont  élé  omii  par  icudrer- 
taocc  dans  la  traüucüou  officielle. 

^C'ciL  fur  celle  di»po»i(ion  de  Pacte  fédi^ral  que  U diète 
de  Francfort  fonde  l'obUcalion  du  corps  belvétique  do 
payer  la  pension  que  le  recezde  160.*»  avait  accordée  au 
prince-évêque  de  Bâle,  cl  à laquelle  ce  corps  veut  se  sous- 
traire (uo^*.  ù-deMus  p,  400).  La  diète  belvétique  aouUcnl 
que  Pacte  fédéral  lui  est  étranger;  mais  comme  Part.  64 
de  Pacte  du  congrès  du  9 juin  sanclionne  toutes  les  dispo- 
•ilioDS  du  premier  acte , la  Suisse , qui  y a accédé , esl 
ccuidc  avoir  approuvé  l'article  15  de  Pacte  fédéral. 


trois  personnes  qui  so  disaient  députés  ou  ora- 
teurs de  Tégliso  catholique,  et  dont  les  pou- 
voirs n’ont  jamais  etc  ni  contestés  ni  formelle- 
ment reconnus,  parce  qu’on  n’entra  pas  en 
négociation  avec  eux.  Ces  députés  deiuandè- 
rout,  dans  un  mémoire  qui  porte  la  date  du 
30  octobre  181-i^  : 

l”Que  Téglise  catholique  fût  réiulégréc  dans 
la  jouissance  de  ses  droits  primitifs , auxquels 
appartenait  le  choix  libre  des  évêques  par  les 
chapitres  ; 

2°  Que  les  rapports  entre  TÉglisoelTÉtat  fus  > 
sent  rétablis  sur  le  pied  où  ils  étaient  ancienne- 
ment en  .Allemagne; 

3**  Que  io  principe  do  Tantique  liberté  do 
Téglise  germanique  fût  la  base  de  tous  les 
règlements  qui  restaient  à faire  pour  Tavo- 
nir  < ; 

4*’  Qu’on  rendit  à Téglise  toutes  scs  posses- 
sions non  aliénées; 

5**  Qu’on  lui  rendit  aussi  celles  de  ses  posses- 
sions aliénées  qui,  d’après  les  principes  du  droit, 
étaient  rachelablcs,  avec 

6°  Un  supplément  suffisant  en  biens-fonds 
pour  la  dotation  des  évêchés,  chapitres , sémi- 
naires, et  étabiissemeuts  do  bienfaisance. 

I.e  baron  de  Wessenberg,  vicaire  général 
do  révèché  do  Constance,  qui  parut  au  congrès 
comme  aroeof  de  VÉglhej  demanda,  le  27  no- 
vembre 1814^,  que  les  dispositions  suivantes 
fussent  insérées  dans  Taoto  fédératif  d’Alle- 
magne: 

PUn  concordat  qui  sera  conclu  iucossaïu- 
ment  avec  le  saint-siège  par  Tautorilc  suprême 
de  la  confédération,  déterminora  la  constitu- 
tion canonique,  ladotulioii  ut  la  garantie  do 
Téglise  catholique,  de  ses  archevêchés  et  évê- 
chés; 

2*>  Ce  concordat  formera  une  partie  inté- 


5 Cong.de  Vienne,  Rec.  de  pièces  offlc.,  v.  I,p.lC7. 

* Les  personoesqui  voudraient  connaître  Ici  anciennes 
libertés  de  régUic  germanique  trouveront  une  ample 
instruciioD  dam  l'ouvrage  suivant  : Sanctio  pragmatica 
Germanorum  lltustr-a/a,  edidil  Cn r i.st.  G . Koca . Aident. , 
1789,  ia-4<'  (Paris,  à la  librairie grecquc-latinc-allcmaode). 
Cet  ouvrage  d’un  protestant  a été  boooré  du  suffrage  des 
trois  arcbevé<tues-élcctcurs  eide  celui  des  prélats  les  plus 
distiogués  de  l’église  germanique. 

* Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  offtcieUes$ 
vol.  Il,  p.73,77  et  17U. 
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grnnlodelacon8li!iilionfc(ï»TaUvo,el  sera  placé 
luiisla  garantie  cio  rnutoritc;  suprême; 

8**  Tous  les  évècliés  nllemand.s  réunis  feront 
un  seul  tout,  Téglise  germanique  ayant  tin 
primat  à sa  tôle  ; 

V On  mainliemlra , mitant  que  possible  , 
les  anciennes  circonscriptions  diocésaines  ; un 
emploiera  à la  dotation  des  ércchés,  féniî- 
Tiaires,  etc.,  lesbiens  ecclésiastiques  non  ven- 
dus; 

8"  Les  archevêques  et  évêques  jouiront  do 
tous  les  droits  il'clals-iiés,  et  seront  placés 
dans  les  mêmes  rapport.sque  les  Etals  séculiers 
incdiatiscs; 

C®  La  dotation  des  évêques  cl  cliapitrc!»  con- 
sistera en  biens-fonds,  avec  le  droit  de  les 
administrer  eux-mêmes.  Lo  minimum  de  la 
dotation  d’un  archevêque  sera  un  revenu  do 
80,000  florins  ( 6 i,04U  fr.  ) , celui  d’un  évêque 
S0,UO0  florins , celui  d’uii  chapitre  10,000  flur. 

Telles  furent  les  demandes,  certainement 
modérées,  des  représentants  de  l'église  catho- 
lique d’Allemagne;  car  nous  no  parlons  pas 
des  propositions  renfermées  dans  une  note  du 
cardinal  Coiisalvi,  légat  du  pape,  du  17  no- 
vembre 1814,  laquelle  ne  tendait  n rien  moins 
qu’à  une  restauration  complète  do  l’église,  dans 
toutes  les  possessions  qu'elio  avait  perdues  par 
le  recez  do  1803. 

II  est  remarquable  que,  dans  les  quatre  pre- 
miers projets  que  les  plénipoteiiliniresdc  Prusse 
et  d'Autriche  proposèrent,  les  uns  en  .septembre 
et  octobre  1814  , et  en  février  1818 , les  antres 
eo  décembre  1814,  il  n’est  fait  aucune  men- 
tion de  l’église  catholique.  Le  projet  nulrichicu 
nomma  , parmi  les  droits  de  la  nation  , l'égn- 
litédes  droits  civils  pour  les  chrétiens  catholi- 
ques, luthériens  cl  réfurmés’.  Ce  ne  fut  que 
dans  lo  plan  prussien,  du  mois  d’avril  1815, 
qu’on  lut  pour  la  première  fuis  celte  disposi- 
tion : « La  religion  catholique  en  Allemagne 
recevra,  sous  la  garantie  de  la  confédération, 
une  constitution  aussi  iinifortne  que  possible 
Ce  projet  ne  fait  encore  aucune  mention  des 
droits  des  évangéliques.  Dans  la  rédaction  cor- 
rigée que  les  plénipotentiaires  prussiens  remi- 


i  Congrès  de  yiennCy  Recueil  de  pièces  officielles  , 
vol.ti,  p.  S6i. 

> Ibld.j  vol.  IV,  p.  a08. 


rent,  le  1*'*'  mai  1818,  an  prince  de  Metternioh, 
l’article  est  ainsi  conçu  ; h La  religion  catho- 
lique en  Ailciiiogno  recevra,  sous  la  garantie 
do  la  confédération,  une  cunstilution  aussi 
uniforme  que  possible , par  laquelle  elle  ne  fera 
qu’un  corps,  cl  qui  lui  assurera  les  moyens  de 
pourvoir  à ses  besoins.  Les  droits  des  évangéli- 
ques fuiit,  dans  chaque  pays,  partie  de  la  cou* 
flilution  ; In  euniervatiuii  de  leurs  droits  fondés 
sur  des  traités  do  paix,  des  lois  fondamentales 
et  d’autres  engagements  légaux,  est  confiée  à 
In  proleclioii  de  la  confédération^,  a 

L’art.  17  du  projet  autrichien , qui  parut  iin- 
incdialemenlaprès  celui  de  la  Prusse,  dît:  u Cha* 
quecunfession  auracxclusivemcnl  l’udmini.stru- 
tioii  de  son  culte  et  celle  de  ses  fonds.  La  diète 
traitera  des  affaires  de  l’église  cothuliqoe  nrec 
la  cour  de  Rume^.n  Enfin  l’article  prussien  ré- 
parait, avec  une  légère  variante,  dans  le  pro- 
jet concerté,  q»ie  les  ministres  d’Autriche  cl 
de  Prusse  présentèrent  dans  la  première  confé- 
rence du  mni , et  qui  devint  la  base  des  dé- 
libérations. «L’égiisc  catholique  en  Allemagne, 
dit  l’art.  15  de  ce  projet  recevra,  sous  la 
garantie  de  la  confédération  , une  constitution 
assurant  sesdroits  et  les  moyens  nécessaires  pour 
lui  ]iruourcr  ses  besoins.  Les  droits  des  évauge- 
liqties,  ctc.n 

L'article  ainsi  rédigé  éprouva  un  sort  singu- 
lier. Rejeté  dans  la  cinquième  séance,  il  Fut 
adopté  avec  un  léger  changement  de  rédaction 
dans  la  septième,  ol  enfin  dcfinitiveiuent  rejeté 
dans  la  dixième  à la  demande  de  la  Bavière.  Oo 
est  surpris  que  cette  suppression  ail  été  deman- 
dée par  un  souverain  catholique.  Voici  comment 
oette  singularité  peut  s’expliquer.  Les  orateurs 
de  l’église  catbulique,  qui  se  trouvaient  à 
Vienne,  voyaient,  dans  la  rédaction  de  l’ar- 
ticle, un  danger  pour  l'cglise,  1®  en  ce  qu’il 
lui  promettait  seulement  une  constitution  sans 
délcnuincr  ses  droits  futurs,  tandis  que  les 
droits  existants  et  bien  connus  des  evaugétiques 
clnicnl  déclarés  faire  partie  de  la  constitution  ; 
2®  eu  ce  qu’il  ne  disait  pas  qui  conslilHemit 
l’église,  et  (pie  ni  les  souverains  catholiques, 
ni  encore  moins  les  souverains  protestants  qui 


* Cong.  de  yienne,  Rec.  de  pièces  offle.,  v.V,  p.iS. 
< Ibld.yp.  40. 

» Ibid.,  p.  107. 
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compotent  In  diète  n’aTaient  droit  de  donner 
cette  constitution 

Toatefois  h manière  de  voir  de  ces  orateurs 
DO  fut  pas  celle  do  tous  les  catholiques.  Lecar* 
dinnl  ConsalTi , après  aroir  pris  connaissance 
de  l’article , pria  seulement  que  le  raot  de  y Br 
foBBung  f rendu  en  français  par  constitution , 
mais  qui  en  allemand  admet  un  sens  plus  Tafpie 
et  plus  {^néral , fût  changé  en  celui  d’orran^- 
menu  ”,  et  le  vicaire  général  do  Tévéchc  de 
Constance  présenta  une  note  particulière^  |>our 
solliciter  Jo  maintien  de  l’article.  Quoi  qu’il 
en  soit,  l’opinion  des  représentants  de  l’église 
prévalut , et  la  disposition  qui  les  inquiétait  fut 
supprimée. 

Égalité  des  cultes  chréticne,  — On  maintint 
celle  qui  avait  été  originairement  proposée  par 
l’Autriche,  cl  qui  assura  à tous  les  partis  de  la 
religion  chrétienne  régalité  des  droits  civils  et 
politiques. 

DroiU  des  Juifs.  Le  même  article  traite 
encore  des  Juifs.  Peu  do  temps  après  l’expulsion 
des  Français  de  la  32*^  division  militaire,  les 
villes  de  Brcmen , Uambuurg  et  Lubeck  ar.iieiit 
pris  des  mesures  pour  dé|>ouiller  les  Juifs  des 
droits  que  les  lois  françaises  leur  avaient  ac- 
cordés. Ce  peuple  envoya  ù Vienne  un  député 
chargé  de  ses  intérêts.  Le  gouvernement  prus- 
sien, auquel  les  Juifs  établis  à Berlin  et  d.ins 
d’autres  villes  de  la  monarchie,  avaient  donné, 
dons  la  dernière  guerre , des  preuves  non  équi- 
voques de  dévouement,  avait  depuis  longtemps 
adopté,  envers  celle  classe  de  tes  sujets,  des 
maximes  de  tolérance  par  lesquelles  il  espérait 
les  arracher  à cet  étal  de  dégradation  dans  le- 
quel ils  étaient  tombes.  Ce  gouvernement 
craignait  qu’à  cause  de  l’alliance  intime  des 
familles  qui  existe  parmi  ce  peuple,  l’oppression 
des  Juifs,  dans  les  villes  hanséatiques , n’exer- 
çnl  une  influence  désastreuse  sur  l’esprit  des 
Juifs  prussiens.  Cette  appréhension  fut  cause 
qu’il  s’intéressa  en  leur  faveur,  non-seulement 
on  faisant  des  représentations  aux  magistrats 
des  villes  hanséatiques  mais  aussi  en  s’effor- 
çant de  leur  faire  accorder,  par  l’acle  fédéral, 
le  droit  de  cité  sous  certaines  ooodilioos.  L’Au- 


*  Congrès  de  Vienne , Recueil  de  plèees  oOleielles, 
vot.  V,  p.  144. 

> Ibid.f  p.  359. 


triche  et  quelques  autres  puissances  se  joigni- 
rent à la  Prusse;  mais  lo  Uulstein,  la  Saxe,  la 
Bavière,  Darmstadt,  cl  les  villes  libres,  de- 
mandèrent que  cette  affaire  fût  réservée  à la 
dicte.  Les  Juifs  éprouvèrent  surtout  une  vivo 
opposition  de  la  part  de  la  ville  de  Francfort. 
Ils  avaient  conclu,  en  1811,  un  traité  avec  io 
grand-duo  de  Francfort,  qui,  contre  le  paye- 
ment d'une  somme  de  440,000  florins , leur 
avait  accordé  régalité  des  droits  civils  et  poli- 
tiques avec  leschrétiens. 

Ainsi  le  soin  d’améliorer  l’état  des  Juifs  fui 
réservé  à la  diète;  néanmoins  on  leur  conserva 
les  droits  qui  leur  avaient  été  accordés  par  des 
États  ifidividue's  de  la  confédération.  La  pre- 
mière rédaction  avait  dit  : dais# des  États  indivi- 
duels de  la  confédération.  La  subsUtution  delà 
particule  par  à celle  de  dans  enleva  aux  Juifs  de 
la  trente-deuxième  division  militaire,  et  éceux 
de  Francfort,  les  privilèges  qu’ils  s’élaieot  pro- 
curés dans  les  derniers  temps. 

DroiU  de  la  maison  de  Taxis.  — L ’arT.  17  sti- 
pule les  droits  de  la  maison  de  Taxis , en  con- 
firmant en  sa  faveur  Furliclo  13  du  recez  do 
l’Empire  do  1803,  qui  lui  avait  assure  la  con- 
servation des  ])ostes  ou  une  indemnité  conve- 
nable. La  justice  de  celle  stipulation,  les  services 
que  ta  maison  de  Taxis  a rendus  à l’Allemagne, 
et  l’alliance  qui  existe  entre  le  chef  de  cette 
inaisun  et  la  maison  de  Prusse,  lui  valurent  cet 
article.  Leroi  de  Wûrtemberg  s’y  était  opposé. 
La  maison  de  Taxis  jouit  aujourd'hui  du  droit 
des  postes , à litre  de  grand-fief , dans  les 
États  de  Bavière , de  fiude  , de  Hesse  des  deux 
branches,  de  Nassau,  des  grand-duc  et  ducs 
de  Saxe,  et  dans  la  villede  Francfort* 

DroiU  citiis  de  la  nation*  — Bien  ne  fuit  plus 
d’honneur  aux  souverains  allemands , réunis  à 
Vienne,  que  Fempressement  qu’ils  témoignè- 
rent à sanctionner  les  droits  civils  de  la  nation. 
Nous  avons  vu  que  leurs  efforts  pour  mettre 
sous  la  garantie  de  l’union  les  droits  politiques 
de  la  nation,  savoir  l’institution  de  constitu- 
tions représentatives  et  d’un  tribunal  fédéral , 
ne  furent  pas  couronnés  d’un  plein  succès; 
mais  aucune  opposition  ne  put  les  engager  à 


3 Congrès  de  Vienne , Recueil  de  pièces  ofReMks, 
vol.  V,p.  271. 

* Jbid.f  vol.  H,  p.  276. 
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Iranii(jer  sur  ses  droits  civils.  Li  Priussn, 
dans  tous  les  projets  qu’elle  nvoit  présentés,  ot 
dans  tout  le  cours  des  délibérations,  admit 
comme  iiu  asLioine  la  nécessite  de  ne  pas  laisser 
dans  le  va^e  les  droits  des  sujets.  L’Autriche 
1)0  l’appuya  pas  seuleincnt;  mais,  dans  le  projet 
rédi{^c  nu  mois  do  décembre  1814  par  un  mi- 
nistre de  cette  puissance , un  trouve  le  détail 
de  cinq  droits  civils  do  la  nation  qui  devaient 
être  sanctionnés  coninie  fondamentaux  *•  Les 
plénipotentiaires  de  Wurtemberg  ayant , dans 
la  séance  du  20  octobre,  voté  contre  la  fixatiou 
des  droits  des  sujets,  le  prince  de  Metternich 
déclara  qu’une  telle  fixation  était  devenue  ab- 
soltimeol  necessaire;  que,  duos  l’ancienne 
constitution  germanique,  la  nation  allemande 
avait  eu  des  droits  qu’on  n’niirait  osé  violer; 
mais,  que  dans  ces  derniers  temps,  on  avait 
▼U  dans  quelques  États  un  système  d’opprosion 
contre  lequel  les  sujets  devaient  èlreù  l’uvenir 
garantis*.  Les  plénipotentiaires  de  Hanovre  ne 
cessèrent,  pendant  tout  le  cours  du  congrès, 
de  défendre  les  droits  de  la  nation,  et  de  toutes 
les  classes  dont  elle  se  compose,  contre  toute 
espèce  d’usurpation;  et  ils  se  prononcèrent, 
de  la  manière  la  plus  positive,  dans  leur  note 
du  21  octobre  1814^  que  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  cilcr , coiitru  cette  prétendue  sou- 
verainelü  absolue  acquise  à des  princes  d’Alle- 
magne par  des  traités  avec  l’étranger,  et  qu’on 
pourrait  regarder  comme  de  véritables  pactes 
faits  coN/ra  la  nation.  Enfin  les  princes  souve- 
rains et  villes  libres  réunis  réclamèrent,  dans 
toolcs leurs  notes,  la  liberté  de  la  nation. 

Dans  ce  concours  de  sentiments  justes  et  gé- 
néreux, on  est  fâché  de  ne  pas  rencontrer  un 
parfait  accord  d’opinions.  Les  rois  do  Bavière  et 
de  W'ûrtembcrg  formèrent  une  opposition  qui 
Départait  pas  ocrlaincmont  de  leur  cœur,  mais 
qui  était  inspirée  par  culte  jalousie  du  pouvoir 
absolu  dont  leurs  cabinets  étaient  tourmentés. 

Voici  les  droits  civils  que  l’art.  18  assure  aux 
sujets  allemands  : 

1*  Le  droit  déposséder  des  bieus-fonds  hors 


• Conffrèt  de  yienne , Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  I),  |i.  SCi. 

* Conffrès  de  yienne.  Recueil  de  pièces  oljicietles , 
vol.  i,  |t.  85. 

3 Ibid.,  i».  101. 


de  rÉtat  qu*ils  habitent,  sans  être  assujettis  à 
plus  de  charges  que  les  propres  sujets  du  sou- 
verain dans  le  pays  duquel  ils  sont  possession- 
nés  ; 

2**  Le  droit  d’émigrer  d’un  Étal  do  la  confédé- 
ration dans  l'autre; 

8°  Le  droit  d’entrer  au  service  civil  et  mili- 
taire d’un  autre  Etat  de  la  confédération.  Ces 
deux  droits  peuvent  être  bornés  par  l’obliga- 
tion  de  service  militaire  envers  la  |»atrie  ao- 
tuelle  ; 

4**  L’exemption  de  tout  droit  de  détrac* 
tion  < ; 

Enfin  il  est  statué  que  la  diète  s’occupera, 
lors  de  sa  première  rcunion,  de  la  rédactiou 
de  dispositions  uuifurmes  sur  la  liberté  de  la 
presseet  la  garnatie  desdroits  des  auleurset  édi- 
teurs contre  la  contrefaction. 

Dans  le  cours  des  négociations  on  avait  de- 
mandé quelques  autres  droits  civils  que  la  ma- 
jorité rejeta , tels  que 

1"  L’abolition  pleine  et  entière  du  servage, 
sauf  les  droits  utiles  des  icigueurs  ; 

2^  La  liberté  de  faire  élever  scs  enfants  dans 
des  établissements  d’inslructiou  étrangers; 

3''  Lu  sûreté  des  personnes  coiilro  toute  ar- 
restation arbitraire  ; 

4°  Le  recours  à un  tribunal  indépendant  |>our 
cause  de  violation  des  droits  de  la  nation  ; 

8**  La  libortc  du  culte  pour  toutes  les  sectes 
chicliennes. 

Nous  devons  dire  un  mot  de  la  disposition 
relative  à la  cuntrefaclion.  II  n’y  a pas  de  pays 
où  cette  espèce  d’industrio  soit  poussée  plus 
loin  qu'eu  Allemagne.  Le  partage  de  ce  pays 
en  plusieurs  souverainolés  la  favorise,  et  elle 
trouve  de  la  protection  dans  les  principes  du 
guuvornetüCnl  de  quelques  Étals.  La  monarchie 
autrichienne,  le  royaume  de  Wûrlemberg  cl 
le  grand-duché  de  Bade  sont  L'a  principaux 
foyers  de  celle  espèce  de  brigandage  littéraire, 
qui  est  la  principale  cause  de  U cherté  des  li- 
vres en  Aileiua^iie.  La  contrefaction  est  illicite, 
dans  chaque  État,  à l’égard  des  auteurs  ou 


* La  diète  de  la  coofiidéralioa  cermanique  prit , dans 
sa  lèaace  du  23  juin  1817  , un  arrêté  gênerai  el  inlcqtrê- 
talif  sur  raboliUon  du  droit  de  détraclion.  Voy.  Proto- 
htflle  der  dculschen  Bundes  fertammlung,  vol.  III , 
p.  2G2;  et  Maariss,  Recueil,  toiu.  XiV« 
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éditeurs  sujets  du  oiôino  État , mais  la  réim- 
pression d'ouvrages  iiriprlmés  dans  on  pays 
étranger  n'a  jamais  été  regardée  comme  con- 
trefaclion;  c’est  un  droit  que  les  Allemands, 
les  Français,  4es  Suisses,  les  Anglais  et  les 
Hollandais  ont  de  tout  temps  librement  exercé 
les  uns  envers  les  autres.  Ce  principe,  vrai 
dans  sa  généralité,  entraîne  de  graves  incon- 
vénients dans  une  nation  partagée,  comme  la 
nation  allemande , en  un  grand  nombre  de 
souverainetés,  si,  au  lieu  de  se  regarder  comme 
parties  du  même  tout , chacune  do  ces  souve- 
rainetés veut  jouir  des  droits  d’un  Étal  parti- 
culier. Tulle  a cepeodaut  été , et  est  encore  dans 
ce  moment , la  prétention  de  quelques  souve- 
rains allemands,  de  manière  que  les  ouvrages 
publiés  dans  les  États  des  rois  de  Prusse  et  de 
Saxe  peuvent  être  contrefaits  dans  le  grand- 
duché  de  Bade.  On  a vu  en  Allemagne  un  autre 
abus  d’un  principe  juste  par  lui-mûrae  : il  y est 
arrivé  que  des  ouvrages  originaux  , publiés 
dans  une  partie  de  rAllcinagne,  ayant  été  oon- 
trefaits  dans  uneautre , les  éditions  illégitimes, 
qui  avaient  paru  sous  la  protection  des  lois  do 
CO  dernier  pays,  se  trouvèrent  favorisées  au 
détriment  des  originaux  qu’on  regardait  comme 
production  étrangère.  La  Prusse  avait  depuis 
longtemps  donné  un  exemple  de  justice  qui 
avait  trouvé  peu  d'imitateurs,  on  prohibant  la 
vente  do  toute  édition  contrefaite  dans  quelque 
partie  de  l’Allemagne  que  ce  fût , quand  même 
les  auteurs  ou  éditeurs  de  l’original  n’étaient 
pas  régnicolcs. 

Les  principaux  libraires  d’Allemagne  avaient 
envoyé  à Vienne  une  députation  chargée  de 
solliciter  une  loi  constitutionnelle  analogue  à 
celle  qui  régit  la  Prusse.  Les  mémoires  do  ocs 
députés  épuisent  laque>tion  sous  le  rapport  du 
droit,  et  répondent  à tous  les  sophismes  par 
lesquels  on  a voulu  justifier  la  contrefaction  '. 
Us  furent  fortement  appuyés  par  les  pléuipo- 
(entiairesde  la  Prusse;  néanmoins  ils  ne  purent 
obtenir  que  la  disposition  vague  que  nous  ve- 
nons de  rapporter. 

CofftfMrce,  navigation. — L’ar/.  10  de  l’acte 
renvoie  à la  première  réunion  de  la  diète  fé- 


* Càngrêj  de  f^ienne , HecueU  de  pièces  o/jftclelleSf 
vol.  I.  p.  S53,  374;  vol.  ill.  |>.  68. 

* Fo/ex  vol.  III,  page  360. 


4H 

déralo  la  délibération  sur  le  commerce  et  les 
rapports  qui  en  résultent,  ainsi  que  sur  la 
navigation , en  suivant  les  principes  adoptés  au 
congrès. 

L’or/tc/eâûstatucqne  les  ratifications  de  l’acte 
par  les  souverains  contractants  seront  envoyés 
à Vienne  dans  l’espace  de  six  semaines. 

S XII.  affaire  de  la  Bavière. 

État  de  la  question.  — La  convention  de 
Paris  du  8 juin  1814  en  abandoiinanl  ù la 
Bavière  le  grand-duché  de  Würzbourg  cl  la 
principauté d’Aschaffenbourg,  avait  reuvoycâ 
d'ultérieures  négociations  la  fixation  do  l’in- 
demnité pleine  et  entière  que  le  traité  de  Ried 
assurait  à cette  puissance  pour  les  cessions 
qu’elle  était  daus  le  cas  de  faire  à l'Autriche. 
On  s'en  occupa  beaucoup  à Vienne;  mais  les 
ticgucialions  essuyèrent  des  entraves,  à cause 
de  la  difficulté  qu'un  éprouva  de  procurer  ù la 
Bavière  riiidemnilé,  et  surtout  la  contiguïté 
qu'elle  exigeait,  sans  heurter  les  intérèls  de 
plusieurs  princes  voisins.  Un  premier  arrange- 
ment  fut  convenu  le  11  avril  1815:  on  vou- 
lait soumettre  la  principauté  d’iseinbourg  à la 
souveraineté  du  roi,  cl  lui  faire  céder  divers 
dUlricts  du  roynutue  de  Wurtemberg,  des 
grauds-dtichés  do  Badu  et  do  Hesse,  avec  la 
principauté  de  Fulde,  le  comté  do  ilauauot  lu 
bailliage  autrichien  de  Kedwitz,  le  toutnyaiit 
230,401  sujets  immédiats  et  220,683  sujets  mé- 
diats comptés  pour  moitié  seulement , ainsi  en 
général  340,777  sujets  eu  remplacciueot  dos 
3 13,960  qu'elle  devait  cédera  l'Autriche.  Leroi 
deWürtcmbcrg  devait  être  indemnisé  par  une 
partie  du  grand-duché  de  B.ide  ; le  grand-duc 
do  Bade  devait  recevoir  170,000  sujets  sur  la 
rire  gaucho  du  Rhin;  le  grand-duc  de  Hesse 
devait  y recevoir  325,062  sujets,  et  l’électeur 
de  Hesse  èlrc  indeiiiiiisc  par  une  portion  do  la 
principauté  de  Fulde. 

'J'raité  de  f^ienne,  du  23  avril  1815.  — Ce 
plan  éprouva  des  modifications  dans  une  coii- 
ventiou  qui  fut  signeolo  23  avril  1615,  par  les 
ministres  d'Autriche,  de  Bavière,  do  Prusse  et 
do  Russie,  sous  la  coopération  do  celui  de 
la  Gmnde-Brctaguc.  Les  dix-neuf  articles 
qu'elle  renferino  devaient  être  insérés  daus 
l'acte  final  du  congrès,  et  eu  former  les  arti- 
cles 48  à 00. 
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tniilu  de  Paris,  do  â juin  1814,  cstin  base 
de  celle  conrention;  mais  comme  on  s’était 
convaincu  qu’on  ne  poorrait  pas  procurer  à la 
Bavière  les  indoinnites  auxquelles  le  premier 
traite  lui  donnait  droit,  r.\utriche  nincléra  ses 
prétentions,  de  inniiièrc  qu’cllo  stipula  bien  eu 
sa  faveur  la  cession  du  llnusruckviertel,  du 
Tyrol  et  du  Vorarlberg  (à  l’exception  toutefois 
du  bailliage  de  VVeyler);  mais  elle  reitonrn  à 
la  plus  grande  partie  de  Salzbuurg,  dont  elle 
ne  se  réserva  que  la  route  qui  conduit  de  la 
Slyrie  par  Radstadt,  le  Piiixgau  et  le  Zillcrthal, 
en  Tyrol.  Elle  renomma  aussi  à la  partie  méri- 
dionale de  l’Iiinviertel  ; ces  trois  provinces 
furent  partagées  entre  elle  et  la  Bfvière,  par 
une  ligne  qui  est  décrite  dans  l’art.  1 du  traité. 

L’art.  2 détermine  les  acquisitions  de  la  Ba- 
vière. II  lui  confirme  d’abord  celle  du  grand- 
duché  de  Wûrtbourg,  de  la  principauté  d’A- 
•chaffeiibourg,  et  du  bailliage  de  Redwitz, 
stipulée  par  le  premier  traité. 

Los  autres  provinces  et  districts  qu’on  lui 
destine  auraiciUarrondi  le  royanmodo  Bavière 
dans  tous  les  sens,  et  auraient  concentré  sa 
puissance,  en  le  rendant  maître  du  Haut-Da- 
nube et  du  Mcin,  dans  tout  le  cours  de  ccUc 
rivière.  Pour  former  cet  arrondissement,  le? 
puissances  n’avaient  à leur  disposition  que  la 
principauté  de  Fuidcj  le  reste  ne  pouvait  cire 
trouvé  qu’aux  dépens  des  princes  voisins, 
pos.sessetirs  des  pays  situés  à la  convenance  de 
la  Bavière,  et  qu’on  se  proposait  sans  doute 
d’indemniser  par  le  moyen  des  provinces  situées 
sur  la  rive  gauche  du  Khin,  qui  n’étaient  pas 
entrées  dans  le  lot  de  la  Prusse.  Oti  ne  put 
toutefois  abandonner  au  roi  de  Bavière  la  prin- 
cipauté de  Fulde,  puisqu’elle  était  nécessaire 
à la  Prusse  pour  lui  fournir  les  moyens  de  rem- 
plir ses  engagements  envers  le  duc  de  Saxe- 
Weimar,  et  ceux  qu’elle  serait  dans  le  cas  do 
contracter  envers  l’élcclcur  de  Hesse,  afin  de 
le  porter  à quelques  cessions  qui  pourraient 
servirau  royaumedcHaitovre*.  En  conséquence, 
on  ne  céda  au  roi  do  Bavière  que  les  parties  de 
la  principauté  de  Fulde,  qui  formaient  des 
angles  rentrants  ou  des  enclaves  dans  le  grand- 
duché  de  Würzbourg;  savoir,  le  bailliage  de 
Hamolbourg , Brûckenau , Saalmûnslor  ^ une 


* f'ar^sci-dcuui,  psge  114. 


]>artie  de  celai  de  Biberstein  et  le  domaine  de 
Holzktrcheii. 

Les  autres  districts  assignés  au  roi  par  l’ar- 
ticle 2 du  traité,  devaient  être  cédés  par  l’é- 
lecteur do  liesse,  le  roi  de  Wurtemberg,  elles 
grands-ducs  de  Darmstadt  et  de  Bade. 

L'électeur  de  liesse  devait  céder  la  plus 
grande  partie  du  comté  de  Hanau,  la  ville  de 
Hanau,  avec  le  bailliage  de  Bücherlhal,  qui 
renferme  le  Willielnisbad  et  le  château  de 
Philip{>sruhc,  et  tous  les  districts  situés  sur  U 
Kinzig  et  entre  Fulde  et  AschaHenbourg;  sa- 
voir : les  bailliages  de  Bieber,  Lohrhauplen,  AL 
tenhasslau,  Gelnhausen,  Schlûcbterii,  Steiuao, 
AUen-Gronau,  Schwarzenfels  et  Brandeo- 
stein. 

Le  roi  do  Würtomberg  devait  céder  la  plu- 
part des  districts  que  le  roi  deBavière  lui  avait 
abandonnés  par  le  trailédu  18mai  1810*,  et  qui 
formentune  lisière  sur  la  frontière  occidentale 
de  la  Bavière,  telles  que  les  parties  du  bail- 
liage do  Nordiinguc,  du  cercle  de  Rezat  et  de 
celui  du  haut-Danube  qui  avaient  fait  partie 
de  cette  cessiuii,  les  ]M>ssüssiuns  de  la  maison  de 
la  Tour  et  Taxis  dans  les  bailliages  de  Neret- 
beim  et  Discliiiigen,  la  commaiideriedeKapfen- 
bourg  avec  Lauchheim  ; de  plus  le  grand  bail- 
liage de  Mergentheira,  la  ville  de  Gieiigeii,  les 
bailliages  de  Meckmûblet  Guodelsheim,  Wan- 
gen,  Leuikirch,  et  le  cours  de  l’Argen  jusqu’à 
son  embouchure  dans  le  lac  de  Cooslanoo. 

Le  grand-duc  de  Hesse  devait  céder  près  de 
la  moitié  de  ses  possessions  entre  le  Rhin,  le 
Necker  et  la  principauté  d’AschaHenbourg , 
savoir  les  bailliages  d’Alzenau,  de  Steinheiiii, 
Scligenitadt,  Babenhausen,  Sohafheim,  Die- 
burg,  Uinsladl,  Hnbilzheim,  Olzborg,  Breuberg, 
Fraukirch,  Grenbach,  Kmiiig,  Laudeiibach, 
Heubach,  Milteiiberg,  Umpfenbach,  Amorbach, 
Erbach,  Michelsladt,  Fûrsienaa,  Reichenberg, 
Fûrth,  Scheenberg,  AbendsbergelGreifswalde, 
Bockciiau,  LindenfeU  et  Waldmichelbach, 
Freicnsleiii  et  Rothenberg,  Hirschhorn,  Nec- 
karstoiiiüch  et  Wimpfen. 

Le  grand-duo  de  Bade  devait  céder  la  partie 
de  ses  Etats  située  nu  nord-est  du  Neoker,  sa- 
voir tout  le  cercle  de  Moin-cl-Tauber,  et  plu- 
sieurs bailliages  de  celui  do  Nccker. 


> Fo/ti  vol.  H,  paçc  50B. 
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Enfin  la  principauté  d’Isembourg  était  cédée 
au  roi  de  Bavière,  ce  qui  veut  dire,  sans  doute, 
que  les  princes  d^sembourg  le  reconnnilrnicnt 
comme  souverain. 

Comme  le  traité  du  23  avril  n\*i  pas  été  ra- 
tifié, nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  art.  3 à 
14,  parce  qu’ils  n’ont  qu’un  intérêt  transi- 
toire, ou  parce  que  nous  les  retrouverons  dans 
le  traite  définitif  entre  l’Autrichoet  la  Bavière  j 
quant  à Yarticle  15,  comme  il  détermine  le  sort 
du  ci-devant  prince  primat,  et  que  les  disposi- 
tions qu’il  renferme  sont  communes  à tous  les 
Bonveraiiis  sous  la  domination  desquels  devaient 
passer  les  provincesqui  Faiiaienl  partie  du  grand- 
duché  de  Francfort,  il  fut  inséré  dans  l’acte  du 
congrès  dont  U forme  l’article  45.  Mous  en 
parlerons  en  donnant  le  sommaire  de  cet  acte. 

L’ar/.  16  est  important.  I!  gar.nnlU  au  roi  do 
Bavière,  et  à scs  descendants  inAIes  et  directs, 
la  réversibilité  des  parties  de  rancien  Palatinat 
qui  sont  et  tomberont  encore  sous  In  domination 
du  grand-duché  de  Bade,  à défaut  dViért/icrs 
mâies  de  ta  dynattie  reynanie  aujoufd'hui  dans 
le  grand-duché  de  Bade. 

Cet  article  renforine  diverses  stipulations  re- 
marquables ; il  fait  voir  d’abord  qu’on  u )>révu 
le  cas  où  la  maison  de  Bade  s’eteindrnit,  et  que, 
pour  ce  cas,  on  a disposé  do  rheritage  qu’elle 
laissera.  Le  Brisgnu  a été  assuré  à In  maison 
d’Autriche,  et  le  Palatinat  à la  maison  de  Wil- 
telsbnch.  Bien  n'a  transpiré  sur  la  manière 
dont  on  a disposé  du  margraviat  môme,  mais 
on  peut  conjecturer  qu’il  est  destiné  au  roi  de 
Wurtemberg,  qui,  resserré  entre  la  Suisse  et  la 
Bavière,  nu  peut  s'agrandir  qu’en  s’étendant 
vers  l’ouest.  L’article  assure  à la  Bavière  non- 
seulement  l’ancien  Palaliuat,  mais  aussi  la  par- 
tie de  ce  pays  qui  tombera  encore  sous  la  domi- 
nation du  grand-duo:  on  supposait  alors  que 
06  prince  serait  indemnisé,  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  des  cessions  qu’il  devait  faire  à la 
Bavière  sur  le  Tauber  et  leNccker.  Enfin  il  est 
question  do  l’extinction  de  la  dynastie  .ictuel- 
lement  régnante.  Cette  dynastie  se  compose  du 
grand-duc,  marié  a uue  étrangère,  et  n’.nyant 
jusqu’é  présent  pas  do  fils,  cl  d’un  prince  né 
en  1763,  et  qui  n’est  pas  marié.  Il  est  vrai  que 
le  grand -duo  a deux  autres  oncles  iié  d’un  ma- 
riage inégal  ou  morganatique  de  son  prédéces- 
seur; mais  les  lois  et  les  usages  qu’on  a suivis 
jusqu’à  présent  en  Allemagne^  et  qu’uno  dis- 


position de  l’aclc  fédéral  semble  avoir  mainte- 
nus ',  excluent  oes  princes  de  la  succession. 
Néanmoins  le  grand-duc  les  a déclarés  habiles 
à succéder,  par  une  ordonn.'uice,  publiée  en 
1817,  qui  leur  a donné  le  titre  et  le  rang  do 
priiicesdeBade  ; mais  un  demandera  peut-être  : 
Avait-il  le  droit  de  promulguer  un  tel  statut? 
et  les  puissances,  en  faveur  desquelles  les  pro- 
tocoles du  congrès  deVienneont  éventuellement 
disposé  des  États  de  Bade,  reconnaîtront-elles 
un  pareil  statut?  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
résoudre  ces  problèmes. 

Vart.  17  s’occupe  du  prince  Eugène  Beau- 
harnais.  11  lui  assure,  1*  un  établissement  hors 
de  France  qu’on  lui  donnera  aussitôt  que  les 
circonstances  te  permettront  ; S**  la  jouissance 
de  ses  dotations  et  biens  particuliers  dans  tous 
les  pays  qui  ont  fait  partie  du  royaume  d'ita- 
lio,  quels  que  soient  les  souverains  auxquels 
CCS  pays  appartiennent.  Le  prince  Eugène  pos- 
sède dans  les  Légations  une  dotation  en  biens 
dits  nationaux,  et  qu’on  a estimée  dans  le  temps 
à 800,000  fr.  de  rentes.  Enfin  cet  article  lui 
assigne  le  château  de  Bayreulh  avec  ses  dépen- 
dances. 

Par  l’arV.  18,  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de 
Bavière  renoncent  respectivement  â leursdroiU 
et  prétentions,  savoir  te  roi  de  Prusse  aux  prin- 
cipautés d’Anspach  et  Bafreuth,  et  le  roi  de 
Bavière  an  duché  de  Berg 

Ce  traité  ne  fut  pas  ratifie,  parce  qu’on  ne 
put  obtenir  le  consentement  du  roi  de  AVür- 
temberg,  de  l’électeur  et  dugrand-duc  de  Hesse 
et  du  grand-duc  de  Bade  ; et  le  congrès  se 
sépara,  sans  que  les  cessions  du  roi  de  Bavière 
ni  ses  acquisitions  fussent  réglées.  Nous  revien- 
drons sur  cette  matière  à la  fin  de  ce  chapitre. 

§ Xlll.  jdeté  dis  coHgrèSf  du  9 juin  1815. 

X 

Signature  de  l'acte, — Les  dispositions  fonda- 
mentales convenues,  soit  dans  les  protocoles  des 
conférences  tenues  entre  les  puissances  euro- 
péennes, soit  dans  les  Imités  conclus  à Vienne, 
et  surtout  celles  qui  se  rapportent  aux  arran- 
gements territoriaux,  furent  consignées  dans 


* f^'oj^cz  page  471,  note  5. 

* le  traité  du  33  avril  daos  MiaTcas,  Recuelif 
vol.  3ÜI1,  p.  451. 
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un  acte  que  l’Aulncho,  la  France,  la  Grande- 
Bretag^ne,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie  et  la 
Suèdesignérent  le  Ojuiii  1815.  L’Espagne  avait 
pris  part  à toutes  les  dêlibératiuos  sur  les  atti- 
res générales  de  l’Europe  ; mais  son  plénipoten- 
tiaire refusa  de  signer  l’aclo,  1*  parce  qu’il 
renfermait  une  stipulation  contraire  à la  resU- 
tnlion  immédiate  et  totale  des  trois  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastallej  2*  parce  que  les 
plénipotentiaires  d’Autriche,  do  Russie,  de 
Grande-Bretagne,  do  France  et  de  Prusse,  n’a- 
raient  pu  arrêter  sans  son  intervention  le  sort 
de  la  Toscane  et  de  Parme,  ci  3**  parce  que 
l’acte  renfermait  beaucoup  d’articles  dont  le 
rapport  n’avait  pas  été  fait  dans  les  conféren- 
ces des  plénipotentiaires  des  huit  puissances  ^ 

Éditions.  — Lapremièrcédiliunilcracteducon- 
grès  *que  l’on  puisse  regarder  j usqu’à  un  certain  point 
comme  authentique,  est  celle  qui  parut  dans  le  4 
de  la  Gazette  officielle  t qui  avait  remplacé  pendant 
quelque  temps le.VoniVewrpituriesarticles officiels; 
les  fautes  dont  elle  fourmillait  firent  bientôt  voir 
qu’elle  avait  été  faite  sur  une  copie  trèi-irrégulière. 
Cependant  celle  publication,  à laqucllemanquent  les 
dix-sept  pièces  jointes  à cet  acte , a été  copiée , ou- 
tre le  Moniteur,  dans  le  journal  de  Francfort,  181^, 
O**  S25  et  suir,  cl  réimprimée  à Francfort,  in-4”, 
sous  le  litre  d'Actc  di^congi-ès  de  fVemte,  signé  le 
9juin  18115. 

L’auteur  du  Recueil  de  pièces  officielles  la 
première  édition  , véritablement  faite  sur  un  des 
originaux  de  l’acte , savoir  sur  celui  qui  est  déposé 
aux  archives  des  affiiircs  étrangères  de  Prusse  ; 
celle  édition  forme  le  Vlîl*  volume  de  ce  recueil , 
et  renferme  toutes  les  pièces  qui  sont  jointes  à l’acte. 
Ce  volume  porte  le  litre  particulier  de  : Acte  du 
congrès  de  t-'ienne,  du  0 juin  1818,  orec  les  pièces 
qui  y sont  annexées , publié  d'après  un  des  origi~ 
nauxdéposé  aux  archives  du  département  des  affaG 
res  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  par 
Af.  Schoeii,  conseiller  d’ambassade  de  S.  M,  le  roi 
de  Pmsse  à Paris,  1818,  407  pages  in-8*. 

La  seconde  édition  est  celle  qui  fut  publiée  au 
coinmcoccincnl  de  l’année  1810,  par  ordre  du  mi- 
iiistcrc  anglais,  sous  le  titre  de  Traité  général  signé 
au  congrès  à Tienne,  te  d juin  1818,  arec  les  actes  y 


^ Toy.  U note  lie  M.  de  Lakraüoiv,  du  8 juin  1815, 
dans  moa  Recueil  de  pièces  o/7lc/W/ev,yvolucuc  1\, 
p.  555. 


annexés,  présenté  aux  deux  chambres  du  parlement, 
par  ordre  de  S.  A.  R.  le  prince  régent,  février  1816, 
en  1 42  pages  in-folio.  Celte  édition  renferme,  comme 
la  précédente,  les  dix-sept  pièces  annexées  à l'aclc 
principal;  mais  elle  s’en  distingue,  1»cn  ce  que  les 
tableaux  appartenant  au  n^ll,  ou  au  traité  entre 
la  Russie  et  la  Prusse  du  8 mai  1818,  y manquent; 
2**  en  ce  qu’on  n’y  trouve  pas  non  plus  le  texte 
allemand  de  la  convention  du  81  mai  1818  entre  la 
Prusse  et  les  duc  et  prince  de  Nassau , ni  celui  de 
Pacte  pour  la  constitution  fédérative  de  l’Allema- 
gne, du  8 juin  1818;  mais  seulement  les  tradne- 
tions  de  ces  deux  traités,  qui  ne  sont  pas  regardées 
comme  authentiques.  Au  reste,  on  a joint  à celle 
édition  une  traduction  anglaise  , intitulée  : TVofia- 
lation  of  the  general  treaty  signed  in  congress  at 
Ticnna,  J une  9,  1818,  with  the  acts  thereunto 
annexed.  Presented  to  both  houses  of  parliament , 
by  command  of  Uis  Royal  /iighncss  the  Prince 
Royal,  February  1816,  144  pages  in-fol. 

La  troisième  édition  a été  publiée  vers  la  même 
époque  à l'imprimerie  royale  de  France,  sous  lu  litre 
iU\\onii  Actes  du  congrès  de  l'iennc,  publiés  d’après 
un  des  déposés  aux  archires  du  départe- 

ment desafflairesétrangères,  Paris , 1816,  288  pag. 
in-4**.  Ce  titre  n’est  pas  exact;  le  volume  ne  ren- 
ferme pas  les  actes  du  congrès,  qui  sont  ses  proto- 
coles, mais  seulement  Pacte,  ou,  comme  l'appelle 
l’éditeur  de  Londres,  te  traité  général  du  0 juin  , 
ou , cc  qu’en  terme  de  droit  public  germanique  on 
a quelquefois  nommé  à Vienne  le  reres  du  congrès. 
Au  reste,  celle  édition  donne  bien  les  tableaux  qui 
apparlietinciil  au  n^  H;  mais,  comme  celle  de 
Londres,  clic  n’a  pas  les  textes  originaux  des  deux 
traités  des  51  mai  et  8 juin,  lesquels  seuls  sont  au- 
thentiques. Elle  renferme  aussi  difTéreiilcs  correc- 
tions fondées  en  clles-inémcs,  mais  qui  cbaugciil 
les  originaux. 

La  quatrième  édition  a été  donnée  par  M.  Klü- 
ber,  conseiller  d'Élat  du  grand-duc  de  Bade,  dans  le 
vingt  cl  unième  cahier  de  ses  Actes  du  congrès  do 
Vienne,  sous  le  titre  ^Acte  final  du  congrès  do 
Tienne,  du  0 juin  1818 , avec  les  pièces  qui  y sont 
annexées.  Celle  édition  est  faite  sur  un  des  origi- 
naux, déposé  à la  chancellerie  de  cour  et  d’Élat  de 
Vienne.  On  n’y  trouve  pas  les  traductions  françai- 
ses des  deux  pièces  allciiiandcs  n*”  VUl  et  IX,  qui 
sont  jointes  aux  originaux. 

La  cinquième  édition  est  Pedilion  officielle  qui  a 


* Une  partie  de  celte  note  bibliographique  se  trouve 
dans  te  Congrès  de  Tienne,  Recuelt  de  pièces  of/i” 
cicUes,  vol.  V,  518. 
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para  en  jaillet  1816,  à Vienne,  à rimprimerie  im- 
périale-royale , soiu  le  titre  suivant  : Àcte  du  con- 
grè»  de  /ïewne,  du^juin  181Î5,  arec  een  annexes. 
Édition  ofjficieUe  et  collationnée  atcc  le  texte  de  l'in- 
atrument  original  déposé  aux  orchites  de  tachancel- 
lerîe  de  cour  et  d'Étai  de  tienne,  in-4°.  Celte  édition 
renferme  les  mêmes  pièces  que  celle  qui  se  trouve 
dans  le  volume  VIII  du  Recueil  de  pièces  oflicicU 
les.  Elle  a servi  à MH.  de  Martens  et  Klüber,  pour 
des  réimpressions;  le  premier  Ta  copiée  dans  le 


' Dans  la  préface  de  ce  petit  volunie,  M.  KLCita  cite 
une  édition  ia*8o  qui  a été  imprimée  en  1815  à l'impri- 
raerie  royaie  de  Paris,  et  il  a Tair  de  la  regarder  comme 
officielle  : il  ignore  que  rimprimerie  royale  de  Paris  est 
un  établissement  qni  travaille  pour  les  particuliers. 

De  toutes  les  éditions  dont  noos  venons  de  donner  les 
titres,  il  n'y  en  a que  deux  qui  soient  entièrement  com- 
plètes; savoir  : la  première,  qui  forme  le  vol.  VIII  du 
Heeueil  de  pièces  officielles,  et  la  cinquième , qui  a 
paru  à Vienne,  puisque  dans  la  quatrième  manquent  les 
traductions  officielles  françaises  des  n«*  Vlll  et  IX,  et  que 
dans  la  seconde  et  la  troisième  on  a supprimé  les  textes 
originain  allemands  de  ces  deux  pièces  ; ce  qui  est  une 
faute  bien  plus  grave.  De  toutes  ces  édilioni,  la  plus  dé- 
fectueuse est  celle  qui  a été  publiée  p.'tr  ordre  du  ministère 
britannique. 

Dans  le  vol.  V,  p.  320  cl  suiv.  du  Congrès  de  tienne; 
Becuelt  de  pièces  officielles,  etc.,  Téditeur  avait  inséré 
une  note  des  variantes  et  fautes  d'impression  qui  so  trou- 
vent dans  les  quatre  éditions  qui  avaient  paru  alors.  Ici 
nous  allons  nous  borner  i indiquer,  1»  les  fautes  d'impres- 
sion qui  se  trouvent  dans  l'édilion  qui  forme  le  vol.  Vlll  du 
Recueil  de  pièces  officielles;  2'>les  variantes  qui  existent 
entre  celle-ci  et  l'édition  originale  de  Vienne.  Kous  indi- 
qticrons  la  première  par  A , l'autre  par  B.  Les  pages  que 
nous  indiquons  sont  celles  de  A. 

A p.  1,  lig.  10,  au  lieu  d'inviolable , ///es  .*  indivisible. 

3,  9,  chevalier,  chancelier. 

4,  3,14, 19  et  35,  B a ceci  de  particulier  que 

les  quatre  plénipotentiaires  de  France  y 
sont  qualiOés  de  Monsieur,  tandis  que 
cette  édition  donne  Sieur  à tous  les  autres 
plénipotentiaires.  Je  suppose  que  c'est  une 
faute  du  copiste. 

5,  18,  au  lieu  de  seigneur,  B a prince.  Je  sup- 

pose que  c^eit  une  faute  du  copiste. 

7,  7,  B n'a  pas  ces  mots  : vicomte  Calheart. 

Mémo  observation. 

10,  13, au  lieu  de  Saint-Étienne  de  Hongrie, 

lisez  Saint-Léopold  d'Autriche. 

13,  13  et  15,  au  lieu  de  S/ylno,  lisez  Szczytno. 

13,  11  et  15,  au  lieu  de  Koscielnawice,  on  lit 

dans  B : Koscielnawies. 

14,  6 d'en  bas,  au  lieu  de  Zlooson , lisez  ; 

Zloezow. 

30,  11,  au  lieu  de  Dubrake , lisez  : Dubrauke. 

38,  10,  au  lieu  de  Beelstedt,  lisez  ; Berlstedt. 


volamc  Xni , pag.  379  <Ie  son  Recueil  de  traités; 
l'autre  a public,  en  1818,  un  petit  volume 
in-S**,  intitulé  : Schlutsaclc  des  If^iener  Congres- 
ses  com  9 juni  1818 , und  lJundcsacie  oder  GruruU 
vert rag  des  teutschen  Bundes,  votn  S juni  1813. 
Beide  in  der  Ürsprache  kritisch  berîchtigt , mit 
rorbericht,  Uhersicht  des  Inhatts  und  Jnzeige 
oerschiedener  Lesarten  toüstœndig  heratssgegeben 
ton  Job.  Lüdw.  Klider.  Zweite  Auflage,  io-8°,  Er> 
langcn,  1818*. 


Ap.30,  lig.  9 d'en  bas,  au  lieu  de  Broik,  D a Brock  ; 
c’est  une  faute. 

31,  13,  au  lieu  de  du  Burbach,  lisez  : de  Bur- 

bacb. 

56,  6,  au  lieu  de  Limert,  Usez  .*  Lymers.  (6  a 

la  même  faute.) 

— 7,  au  lieu  de  Savenar,  lisez  : Sevenaer. 

41,  1,  après  productions , q/ou/es  .*  et. 

47,  5,  au  lieu  de  Bamsia,  B a .*  Rcrmsla. 

57,  19,  au  lieu  de  grand-ducales,  lisez  : grand’- 

ducale. 

61,  15,  A et  i ont  .*  suffira  pas.  C’est  une  faute 

de  langue;  mais  elle  se  trouve  dans 
les  originaux. 

63,  7,  après  mais,  ajoutez  : aussi. 

64,  G,  d'en  bas , au  lieu  de  sont , on  lit  dans 

B : seront.  C’estprobablementune  faute 
du  copiste. 

66,  13,  au  lieu  de  Schwalmen,  B dit  .*  Swalmcn. 

67,  7,  d’en  bas,  au  lieu  de  Kyswærd , Usez  .* 

Kyfwærd. 

74,  5 d’en  bas,  au  Heu  de  seront,  B dit  : sont; 

ce  qui  probablement  est  une  faute  du 
copiste. 

81,  15,  au  ticu  de  38  mai.  Usez  .*  mai. 

91,  6,  au  lieu  de  S.  M.  i,  et  R.,  Usez  S.  A.  I. 

et  R. 

93,  S d’en  bas,  A e/  B ont  Montante.  Cette 
faute  se  trottve,  à ce  qu’il  parait, 
dans  les  originaux.  U faut  lire  .*  Hon- 
lauto. 

93.  5 et  6 d'en  bas,  au  lieu  de  grand-duché , le- 

çon que  porte  aussi  l’original  d’après 
lequel  a été  donnée  l’édition  officielle 
de  l’imprimerie  royale  de  France,  B 
dit  .*  grand-duc. 

94,  3,  au  Ueu  de  Pielra,  Santa,  Usez  : Pietra- 

Santa. 

105,  17,  au  Ueu  de  ce  traité,  fi  dit:  cct  acte. 

106,  9,  ajoutez  : L.-G.,  c'est-à-dire  lieutenant 

général. 

Nous  observons  encore  que  toutes  les  différences  qui  so 
trouvent  entre  l'édition  officielle  française  io-4o  et  celle 
qui  forme  le  vol.  Vlll  du  Recueil  de  pièces  officielles , 
et  que  nous  n'avons  pas  indiquées  comme  provenant  de 
fautes  d'impression  commises  par  l'éditeur  de  la  dernière, 
sont  dues  à des  erreurs  du  copiste  qui  a fourni  la  copie  k 
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Dichion  de  Fade  du  congrèt.  — L’aolo  du 
congrès  de  Vienne  se  compose  de  121  articles, 
qu*on  peut  dWiscr  en  huit  chapitres,  de  la  ma- 
nière  suiToiile  : 

I.  PoLOG^fi,  ou  les  art.  1 à 14. 

II.  Arrangements  territoriaux.  Alleiagse,  les 
art.  15  à 21,  savoir  : 

1*  Se  la  Prusse  et  de  la  SasOj  art.  15  à 22; 

2<*  Des  aticienfies  ^rerifices  pruesienneSf  arti- 
cle 23; 

3°  Des  nouvelles  posseuiosse  de  la  Prusse, 
art.  24  et  25  ; 

4*  Du  royaume  de  Hanorre,  art.  26-32; 

5°  pu  grandnluché  d'Oldenbourg  ^ articles  33 
et  34  ; 

6°  Du  grand-duché  de  Mecklenbourg,  art.  35  ; 

7**  Du  grand-duché  de  ff^eimar,  art.  30-38; 

8®  De  Fulde,  art.  89-40  ; 

9*  De  ff  'ctzlar^  art.  41  ; 

10”  Des  médiatisés  de  la  ff^esiphalie  soumis  à 
la  Prusse,  art.  42  ; 

1 1®  De  ^'ürsbourget  Aschaffenbourgy  art.  43; 

12®  Du  prince  primat,  art.  44; 

13®  De  la  tille  de  Francfort,  art.  45; 

14®  Du  jjirani^-dwcAé  de  Hesse,  art.  46; 

15®  De  Hesse-Hombourg,  art.  47  ; 

16®  De  la  rite  gauche  du  Bhin,  art.  48-49; 

17°  Des  pays  situés  sur  le  Bhin,  qui  sont  aban- 
donnés à rAulriche,  art.  50-51. 

III.  Rases  do  la  conrtaUATiOit  GiiuA^iQtiB,  arti- 
cles 52-63. 

IV.  Royaoiie  des  Pats-Bas,  art.  64-72, 

V.  Susse,  art.  73-83, 

VI.  Italie,  savoir  : 

1®  États  de  Sardaigne,  art.  85-91  ; 

Possessions  autrichiennes,  art.  92-06; 

8®  Modène,  art.  07  ; 

4®  Parme  et  Plaisance,  art.  98  ; 

5®  Toscane  et  Elbe,  art.  99; 
turques,  art.  100-101  ; 

Saint-siège,  art.  102; 

8®  Naples,  art.  103. 

VII.  PoRTVGAL,  art.  104-106. 

YllI.  DisFOifiTioas  c£:stBAL£s,  savoir  : 

1®  Règlement  pour  la  navigation  des  fleuves, 
art.  107-117; 

2®  GonHrination  des  traités  annexes,  art.  1 18. 


3®  Invitation  pour  Paccession,  .irt.  110; 

4®  Réserve  contre  Pnuge  de  la  langue  fran- 
çaise, art.  120; 

5®  Ratification,  art.  121. 

5bmniaire  de  Pacte  du  ^ juin  1815.  — Noos 
allons  donner  le  sommaire  de  Pacte,  en  suivant 
celte  division. 


I.  DB  LE  poiocai. 


Les  14  articles  qui  traitent  de  la  Pologne  ne 
renferment  que  les  principales  dispositions  des 
deux  traités  que  la  Russie  avait  conclus  le 
3 mai  avec  P.Vutriche  et  la  Prusse,  de  manière 
qu’il  suffit  ici  d’indiquer  les  artioles  correspon- 
dants des  quatre  instruments. 


Tf»ii<  Tr«»<  TfiW 

iw*  »»»t  lAJi- 

MBr**.  i’EuUick*.  la  fraiM.  liasMi. 


Art.  1.  Réunion  du  duché  de 

Varsovie  i la  Russie.  Art.  5.  S. 
S.  Cession  du  grand-duché 
de  Posnanie  è U 


Prusse 

— 1. 

— 

3.  Abandon  dos  salines  de 
Wiclicika  à l’Autriche. 

9.  — 



4.  Frontière  cuire  la  (ial- 
ticie  et  la  Pologne.  . . 

3.  — 



5.  Rétrocession  dcsdislricU 
do  Tarnopol,  etc.,  à 
l’Autriche 

1.  — 

6.  Institution  de  la  répu- 
blique de  Cracovie.  . 

4.  9. 

I. 

7.  Limites  de  son  terri- 
lotre 

__  

9. 

8.  Privilège  accordé  à Pod- 
gorze 

— — 

3. 

9.  Neutralité  de  Cracovie. 

— — 

6. 

10.  Constitution  de  Craco- 
vie 



7. 

11.  Amnistie  dans  le  duché 
de  Varsovie.  . . . • 

7. 

5. 



12.  Levée  du  séquestre.  . • 

8. 

G. 

— 

13.  Exceptions  de  Part,  pré- 
cèdent • 

9. 

7. 



1 i.  Liberté  de  la  navigation 
cl  du  commerce.  . . 

94-96,  99-9», 



28-20,  28-29.  — 


La  partie  do  l'ancienne  Pologne,  réunie  à la 


rimprimcHc  royale.  Nom  conrenous  toutefoU  que  deux  I véritable!  corrections , mais  U ne  devait  pas  se  les  per- 
ou  trois  des  chaasemeoU  que  ce  copiste  a faiti,  sont  de  1 mettre. 
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Biitsie  80QS  le  titre  de  roynume  de  Polojync,  a 
une  surface  de  â,215  milles  carrés  géographi- 
ques, et  renferme  une  population  do  S, 703, 000 
dmcf . L’eiiiperenr  Alexandre  donna , le  57  no- 
vembre 1818,  à CO  nouveau  rnyaumo  une  con- 
stitution représentative.  Lo  royaume  fut  dinsé 
en  huila palatinats;  savoir, Cracovie,  Sanduinir, 
Kalisch,  Lublin,  Plotsk,  Masovie,  Podlaohio  et 
AugustofF. 

II.  AiaASGUIIVTS  TCatlTOaiACX  ES  AUEIAGSE. 

\°Pru9te  et  Saxe. 

Partage  de  la  Saxe.  — Les  ar/ic/r«  15,  16,  lÜ 
à 22  rcnfemjoiit  les  principales  dispositions  du 
traite  qui  avait  été  conclu  entre  la  Prusse  et  la 
Saxe  le  18  mai,  ainsi  qu’on  le  voit  par  le  tableau 
suivant  : 

Acl«  dn  mnf  r)».  T tlu  )S  mai. 

15.  Cessions  du  rot  de  Saxe.  . . Jrt.  2. 

16.  Titre  que  prend  le  roi  de 

Prusse 4. 

19.  Renonciation  réciproque  aux 

rapports  de  féodalilé.  . . 6. 

20.  Liberté  de  l’émigration.  . . 13. 

21.  Propriétés  des  etablissements 

publics 16. 

22.  Amnistie  générale 21. 

Les  articles  17  et  18  renferment  desdisposi- 
tionsqoi  ne  sont  pas  oominunesaux  deux  traités. 

Garantie  des  autres  puissances,  — Par  Varti- 
e/e  17,  l’Autriche,  la  Russie, laGrande-Bretagne 
et  la  France  garaiitissentau  roi  de  Prusse  les  ces- 
sions que  lui  fait  le  roi  do  8axe  par  l’art.  15. 

^efioncia/ion  de  V Autriche,  — Uarticle  18 
énonce  une  triple  rciioiicintion  de  l’Autriche 
en  faveur  de  la  Prusse,  savoir  : 

De  la  suieraiiielé  sur  les  deux  Lusaees,  en 
autant  que  ces  provinces  passent  sous  la  domi- 
nation prussienne.  Cette  suEeraineté  apparte- 
nait à l’empereur  en  sa  qualité  do  roi  de  Bo- 
hème. 

2^  Du  droit  de  réversion  sur  lu  même  partie 
do  CCS  provinces,  de  manière  cependant  que 
l’empereur  rentrera  dans  ce  droit,  dans  lo  cas 


> Vol.  I,  page  61. 


d’extinction  de  la  maison  régnante  en  Prnsio. 
Nous  avons  vu  ' qu’en  cedant  la  Lusace  à l’é- 
lecteur de  Saxe,  l’empereur  Ferdinand  avait 
réservé  a sa  maison  la  réversibilité  de  ce  mar- 
graviat apres  l’extinctiou  do  la  branche  alber- 
tine  de  la  maison  de  Saxe. 

3°  Des  districts  de  la  Bohème  enclavés  dans 
la  partie  de  la  Uaute-Lusaco  cédée  à la  Prusse. 

2°  Anciennes  provinces  jtrusêiennes. 

Anciennu  possessions  de  la  Prusse, — L’orf . 28 
dit  que  le  roi  de  Prusse  étant  rentré,  par  suite 
de  la  dernière  guerre,  en  posseasion  deplosieura 
provinces  et  territoires  qui  avaient  été  cédés 
par  la  paix  de  Tilsit,  il  est  déclaré  que  lui  et  ses 
héritiers  les  posséderont  de  nouveau  en  toute 
souveraineté.  Après  cela  rarliclenomme  tontes 
les  provinces  que  la  Prusse  avait  possédées 
en  1806  , et  qu’elle  avait  perdues  soit  par  la 
convention  do  Vienne  du  15  déoenibro  1805  % 
soit  par  la  paix  de  Tilsit,  excepté,  1**  les  paya 
cédés  au  Hanovre;  2**  les  principautés  de  1a 
Franconie;  8*  les  districts  cédés  au  grand-duo 
de  Saxe-Weimar. 

S**  NoutelUs  possessions  de  la  Prusse  en  Aile-" 
MUigue. 

Nouvelles  acquisitions  de  la  Prusse,  — L’or/i- 
cle  24  donne  le  dcnombroiucnt  des  provinces  et 
districts  d’Allemagne  situés  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  qui  Moront  possédés  parle  roi  de  Prusse 
en  toute  prupriéle  et  souveraineté.  Ce  sont: 

P I.a  partie  de  la  Saxe  désignée  dans  l’art.  15, 
à l’exception  des  endroits  et  terriluires  que 
l’art.  30  a cédés  au  grund-duo  de  Weimar; 

2**  Les  territoires  cédés  à U Prusse  par  lo 
roi  do  Hanorref  en  vertu  do  l’art.  20. 

3**  La  partie  du  déparlcinent  de  Fulde  indi- 
quée à Part.  40  ; 

4^  la  ville  et  te  territoire  do  Jf-'etilar,  d’a- 
près l’art.  42; 

5°  Le  grand-duché  do  Berg,  dans  réten4uo 
qii’ii  a eue  sous  la  domination  Palatine,  pnys 
de  56  milles  carrés , ayant  une  population  de 
314,546  âmes  ; 

6°  Les  districts  du  ci-devant  archevêché  de 


* Fox.  vol.  Il,  page  414. 
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Cologne  qai  ont  appârlcim  en  dernier  lien  au 
grand-duché  de  Rerg,  c’csUà-dire  la  ville  de 
Deux,  la  ville  et  le  bailliage  de  Rtciiigswinlor  et 
le  bailliage  de  Villichqui,  abandonnés  à la  mai- 
son de  Nassau  par  le  recei  de  1803,  avaient  été 
cédés,  en  vertu  de  Part.  16  de  l’acte  de  la  con- 
fédération rhénane  au  grand-duc  de  Berg; 

7°  Le  duché  de  ff^utphaîie,  ayant  70  milles 
carrés  et  1-40,000  habitants  ; 

8^  Le  comté  de  Dortnmndf  et 

9**  La  principanté  de  Cortey,  que  lerecezdo 
la  députation  de  l*Empire  avait  assignée  à In  mai- 
son de  Nassau-Orange.  Ils  ont  près  de  quatre 
milles  carrés  et  une  population  de  18,000  habi- 
tants. 

10^  Les  dUtricU  tnédiatiêéi  spécifiés  à Tarti- 
cle48.  Nous  en  donnerons  ledénombrement  en 
parlant  de  cet  article;  nous  remarquons  ici 
que,  puisque  l’art.  3-4  comprend  aussi  ces  dis- 
tricts, il  parait  que  son  préambule  renferme 
une  inexactitude  de  rédaction , puisqu’il  dit 
que  les  territoires  qui  y sont  désignés  appar- 
tiendront à la  Prusse  en  toute  souveraineté  et 
propriété; 

1 1**  Les  parties  des  possessions  des  deux  bran- 
ches de  In  maison  de  Nassau  qui  devaient  ap- 
partenir à la  Prusse,  en  vertu  des  traités  qui 
avaient  été  conclus  le  81  mai , l’un  entre  le  roi 
des  Pays-Bas  et  les  alliés , l’nutro  entre  la  Prusse 
et  les  duc  ci  prince  de  Nassau 

Vari.  23  détermine  la  ligne  des  possessions 
prussiennes  sur  la  rive  gaucho  du  Rhin , com- 
prenant le  département  de  Rbin-et-Moselle,  et 
des  parties  de  ceux  de  la  Sarre,  de  la  Moselle, 
des  Forêts,  de  l’Ourihe,  de  la  Roer  et  delà 
M cnse-1  n Fcri  cure. 

Huissen , Ualbourg,  le  Lymers , avec  la  ville 
de  Sevenaer  cl  la  seigneurie  de  Weel  feront  par- 
tieduroyaumedes  Pays-Bas  ,et  le roido Prusse 
y renonce.  Ainsi  une  disposition  de  la  conven- 
tion du  24  mai  1802  qui  sc  trouvait  annulée 
par  le  traité  de  Paris , fut  renouvelée. 

Les  provinces  prussiennes  sur  les  deux  rives 
du  Rhin  jusqu’au-dessus  de  Cologne,  porteront 
le  nom  de  grand-duché  du  Bas-Rhin. 


* Foyei  vol.  If,  page  467. 

> yoyex  pages  4M  et  416,  de  ce  volume. 

3 yoyex  vol.  Il,  page  196. 

* Congr.  deyiennCfliee.  depièc.  o/^c.,vol.  I,  p.  50. 

* ci- dessus,  page  414. 


4*  Boyanme  de  ffanocre. 

Titre  royal  de  Hanovre,  — L’ëleclorat  do 
Brunswick-Lunébourg,  dans  les  limites  fixées 
par  Pacte,  formera  dorénavant  le  royaume 
do  Hanovre,  jdrt.VJ.  Le  roi  d’Angleterre  avait 
pris  ce  titre  dès  le  moisd’octobre  1814  4. 

Cessions  de  la  Prusse.  — Les  art.  28  et  29 
indiquent  les  cessions  faites  à ce  royoume  par 
la  Prusse.  Il  est  la  répétition  de  Part.  1'^'^  du 
traité  qui  avait  été  signé  le  29  mai^. 

Cessions  du  Hanovre.  — Vari.  29  est  la  ré- 
pétition do  Part.  4 de  ce  dernier  traité,  et  stipu- 
le les  cessions  faites  par  leroideHanovreàcelui 
de  Prusse. 

/Possessions  médiates  du  Hanovre. — Les  arf.  30 
et  31  répètent  les  articles  3 et  6 du  traité  par- 
ticulier relatif  nu  purl  d’Emden  et  aux  routes 
militaires;  Par/.  82  en  fait  de  même  pour  Par- 
ticlc  10.  Il  place  le  duc  d’Arcmberg , celui  do 
Looz-Corswarcn  pour  une  partie  de  ses  |x>s8es- 
sions  , et  le  comté  de  Bentheim  sous  la  souve- 
raineté du  Hanovre. 

3**  Grand-duché  d'Oldenbourg, 

Les  art,  38  et  34  confèrent  au  duc  d’(Mden- 
bourg  la  dignité  grand’ducale,  et  le  roi  de 
Hanovre  promet  de  lui  céder  un  district  renfer- 
mant une  population  de  3,000  habitants. 

Vart,  49  lui  assure  encore  un  territoire  situé 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  renfermant  une 
population  de  20,000  habitants 

Indépendamment  de  ce  double  agrandisse- 
ment,  l’empereur  de  Russie  abandonne  au 
grand  -duc  la  seigneurie  de  Jever , cédée  par  la 
paix  do  Tilsit?,  mais  dans  laquelle  ce  monarque 
était  rentré. 

Lecomte  deBentinck,  seigneur  de  Varel  et 
deKniphauscn,  était,  pour  sa  première  seigneu- 
rie, soumis  a la  souveraineté  d’Oldenbourg, 
quoiqu’il  contestât  ce  rapport  11  était  immé- 
diat comme  seigneur  de  Kuiphausen,  mais  avait 
été  soumis,  par  le  traité  de  Fontainebleau 
du  11  novembre  1807,  au  royaume  do  llol- 


^ Nous  |>arleroos,  dans  ta  section  suivante , de  la  ma- 
nière dont  cette  itipulalioo  a été  exécutée. 

’ yoyex  vol.  IH,  page  41. 

• é'oy.  vol.  Il,  page  501.  Congrès  de  yienncy  Recueil 
de  pièces  officielles ^ vol.  IV,  p.  313. 
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lande.  Rentré  dans  aes  anciens  rapports,  il  Bl 
à Vienne  des  démarches  pourétro  admis  comme 
membre  de  rUnion  des  princes,  et  ensuite 
pour  faire  partie  de  la  confédération  germani- 
que Sa  demande  ne  Fut  pas  nnciieillic  ; mais , 
ce  qui  est  asseï  singulier,  ni  t'aelc  du  8 juin  , 
ni  l’acte  du  congrès  ne  font  mention  de  la  sei- 
gnenrie  de  Ktiiphnusen.  Nous  apprenons  ((uVn 
vertu  d’un  arrangement  concerté  poslérieurc- 
ment  entre  le  grand-duc  d’Oldenbourg  cl  le 
comIe  de  Hcnlinck,  les  seigneuries  de  Varel 
et  de  Rniphausen  ont  clé  incorporées  au  grand- 
duché. 

6®  Mecklenhourg. 

L’or//c/c 38  accorde  aux  chefs  des  deux  bran- 
ches de  la  maison  de  Meckleiibourg  le  litre 
grand-ducal. 

Vart.  49  assure  de  plus  au  grand-duc  de 
Slrelilz  un  lenitoirc  de  10,000  habitants  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Celte  dispusil  îun  de  l’nrli- 
clc  49  n’a  paséléexécuiéc;  nous  verrons  que  la 
Prusse  SC  chargea  , postérieurement  à l’aclc  du 
congrès,  de  satisfaire  le  grand-duc  de  ^lecklcn- 
buurg-Strclitz;  nénnm<»iii8  ce  prince  n’obtint 
pas  de  territoire  sur  la  riro  gauche  du  Rhin  , 
et  i’arrangemenl  qui  fut  convenu  entre  lui  et 
la  Prusse  n’a  pas  été  porté  ù la  connaissance  du 
public. 

T"  Saxe~ff''€im(ir. 

Los  ariidet  36  à 39  s’occnpent  du  duc  de 
Weimar,  auquel  ils  donnent  le  litre  de  grand- 
duc,  qu’il  avait  pris  dès  le  6 avril  Ils  répètent 
les  art.  1 B 8 du  traité  du  1*^  juin  1818  ^ 

8®  Département  de  Fu\de. 

f7e«sion  de  Fulde  à !a  Pruête.  — départe- 
ment de  Fulde,  avec  les  lcrriloiresde  rancienne 
noblesse  immédiate  compris  sous  l’administra- 
tion provisoirede  ce  département,  àTexceptioa 


m 

des  bailliages  de  Uammelharg,  Brûckenau  et 
Saalmûnster,  d’une  partie  du  bailliage  do  Bi- 
bersUdii  et  du  dniunine  de  Holzkirchen , sont 
cé<lés  à la  Prusse  par  Vart.  40. 

La  Prus.se  se  fil  céder  ces  districts  pour  avoir 
un  moyen,  non-seuIe:uent  de  procurer  au 
grand-duc  de  Saxe-Weimar  un  territoire  do 
27.000 âmes  situé  à sa  convenance,  mais  aussi 
pour  puMViiir  offrir  une  C4>mpensation  à l’élcc- 
tcur  de  liesse  pntir  les  districts  que , par  l’nrli- 
clc  3 de  son  trailcdu  29  mai,  clic  avait  promis 
do  procurer  au  roi  de  Hanovre  Les  bailliages 
e\cc}>tés  sont  ceux  qui  étaient  destinés  à la  Ba- 
vière , comme  nous  l’avons  vu  ci-dessus  5, 

Doinainei  de  Hanau  et  de  Fulde.  — Vart.  41 
renferme  une  stipulation  en  faveur  des  ac- 
quéreurs des  domaines  de  la  principauté  de 
Fulde  et  du  comté  de  Ilaiian.  Le  grnnd-duc 
de  Francfort  avait  été  obligé  de  passer,  lo 
28  décembre  1811®,  une  convention  par  la- 
quelle il  racheta,  pour  une  somme  do  3.800,000 
francs,  les  domaines  des  pays  do  Fulde  cl  de 
ilanau  dont  Uunapartc  n’avait  pas  disposé  à 
litre  de  dotations  , et  qu’il  s’élait  tacitement 
réservés,  en  cédant  ces  pays  au  grand-<lnc  le 
10  février  1810.  Pour  sc  procurer  les  fonds  né- 
cessaires, le  grand-duc  revendit,  en  octobre 
1812,  CCS  domaines,  à la  réserve  desdimes, 
cens  et  renies,  pour  la  iiièine  somme,  à une 
société  de  parliculicrs.  Ceux-ci  avaient  payé  le 
premier  â-cumple  de  700.000  fr.  et  les  inléréls 
échus  du  surplus,  lorsque  l’électeur  de  liesse 
rentré , par  suite  des  événemeuls  de  1813,  dans 
scs  Étals,  annula,  en  vertu  de  l’art.  3 de  .sou 
traité  <iu  2 décembre  1813 , toute  aliénation 
de  domaines  qui  avait  été  faite  dans  l’électo- 
rat; mais  il  u'nniionça  pas,  dans  l’ordonnance 
qu’il  publiai)  ccl égard  le  18  juin  1814,  qu’il 
avait  pris  , dans  le  mémo  traité  , rcngageiiicnt 
de  rembourscraux  acquéreurs  les  sommes  qu’ils 
avaient  payées  «à  cuiupte.  Ceux-ci,  effrayés  de 
cette  mesure,  adressèrent  leurs  plaintes  au 
congrès*.  L’orf.  41  de  l’acte  que  nous  analy- 
sons décida  qu’une  commission  nommée  par 


« Congrès  de  Flenne^  liecueit  de  pièces  offteieUes , 
vol.  III.  p.  S37;  vol.  V,  p.  341. 

* Ibid.,  vol.  IV,  p.  336. 

^ Fajrez  page  417  de  ce  volume. 

•1  Voyez  page  41 1. 

RivT.  PIS  VR.  nv  r«ii.  t.  im. 


$ Voyez  page  478  de  ce  volume. 

• Voyez  vot.  Il,  page  606. 

’ Voyez  page  308  et  309  de  ce  volume. 

* Congrès  de  Vienne , Recueil  de  pièces  offieletles, 
vnl.  I.  p.  176. 
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leftprince»  sow  Ih  domination  de^quel»  pn9<>nient 
la  principaulé  do  Fiilde  et  le  comté  de  Hnnau, 
liquiderait  ces  préleiilions,  et  fte  conformerait 
nu  principe  énoncé  en  l’nrl.  3 du  traité  du 2 dé* 
cembre  1813. 

9"  f'ille  df  ff  'etslar, 

Vart,  42  soumet  la  ville  de  AVetilnr  avec 
son  territoire  à lu  souveraineté  de  la  Prusse. 
Pour  donner  un  arrondissement  à celle  pos- 
session isoléct  la  Prusse  sc  fit  céder,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  par  la  maison  de  Nassau,  le 
bailliage  d’Atzbacb  situé  sur  lu  Lahn. 

10*  Possc$$ion$  médiatet  de  la  Prusse. 

Le  roi  de  Prusse  avait  montre  beaucoup 
de  rcpugnuncc  à accepter  la  souveraineté  sur 
d’anciens  étals  d'Eiiipire,  scs  égaux  non  en 
puissance,  mais  en  droit  et  sous  le  rapport 
do  la  naissance.  En  souscrivant  a la  fin  à 
un  arrangement  demandé  par  les  puissances, 
il  accorda  aux  états  qui  lui  échurent  de 
belles  prérogatives , cl  en  général  tous  les 
droits  qui  ne  sont  pas  esseiilieileiuent  inhé- 
rents à la  souveraineté.  1/ar/.  43  indique  les 
étals  médiatisés  qui  sont  soumis  à ce  monarque. 
Ce  sont  les  suivants  : 

1**  Le  comté  de  Recklingshauscii  appartenant 
au  due  d’Arctilberg; 

2®  Les  seigneuries  d'Aahaus  , Bocholl  et  An- 
hull  appartenant  aux  deux  branches  de  la  luai- 
tou  de  Salin; 

3"  La  seigneurie  de  Rheina-Wolbeck  du  duc 
de  LiiüZ'Corswareii , à Eexception  d’un  petit 
district  placé  sons  la  souveraineté  lianovrienne; 

4®  La  seigneurie  de  Hurslmar  des  Wild-ct- 
Rhingraves; 

3®  Le  comté  deDûlmen  du  duc  de  Ooy  ; 

6“  La  seigneurie  de  Gchmcii  du  baruu  de  Do- 
metberg  ; 

7®  Le  comté  de  Sleinfurt  du  comte  de  Dcnt- 
hcim-Sleiiifurt; 

8®  Le  cumtc  de  Kietbcrg  du  prince  de  Kon- 
nitx  ; 

0®  La  seigneurie  de  Rchda  , Cütersioh  et  Gro* 
nau  du  comte  de  Dentheiiii-Tcckleiibuurg; 

10®  Le  comte  de  Uoitibonrg  du  prince  do 
Sa  jn*Wilgeiislein-RcrIehom|» , 


1 1®  La  seigneurie  de  Glmborn-Neustadt  du 
comte  du  Walmoden. 

Tous  ces  distiicts  médiatisés  sont  placés  dans  . 
les  relations  avec  la  monarchie  prussienne,  quo 
la  constitution  fédérative  de  l’Allemagne  ré- 
glera pour  les  territoires  médiatisés.  On  voit , 
par  cette  rédaction  , que  Pacte  du  congrès  qui 
porte  la  date  du  9 juin  , ou  au  moins  cet  article, 
était  rédigé  avant  la  sigualuro  de  l'actcde  la 
conréderaiiou  qui  porte  la  date  du  8. 

Imlé'pcndanimeiil  de  ces  états  ci-devant  du 
corps  genumiiquc,  l’article  souincl  à la  Prusse 
les  possessionsde  rancieiine  nublessc  immediate 
enclavée  dans  le  territoire  prussien  ; mais  il  sc 
sert,  à leur  égard,  ü’uue  expression  bien  diffé- 
rente. Ces  possessions  appartiendront  à la  mo- 
narchie prussienne,  ce  qui  veut  dire  que  les 
propriél.'iires  seront  mis  dans  la  catégorio  des 
autres  nobles  ou  grands  propriétaires, saiisqu'ils 
puissent  prétendre  aux  prérogatives  que  Parli- 
clc  14  de  Pacte  de  la  confédération  h assurées 
aux  ci  devantétats  immédiats.  L’article  iiominc 
deux  possessions  nobles  qui  se  trouvent  dans 
ce  cas  : la  seigneurie  de  VVildenberg  dans  le 
grand-duchéde  Berg, cl  la  baronnie  de  Schauen 
dans  la  principauté  de  Halberstadt.  La  pre- 
mière appaitient  aux  comtes  de  llaUfeld,  l’au- 
tre au  baron  de  Grolc. 

1 1®  //  urzboury  et  yi schaffenbourg . 

Comme  les  puissances  alliées  n’avaient  pas 
réussi  à conclure  un  orrangenicnt  satisfaisant 
entre  l'Aulricbe  et  la  Bavière,  un  se  oonlenla 
d’assigner  au  roi  de  Bavière,  par  Vart.  44,  le 
grand-duché  de  AA  ürzbourg  tel  qu’il  avait  clé 
pus>édé  par  l’arcliidue  Ferdinand  d’Autriche, 
et  la  principauté  d’AsehafTeiibuurg  telle  qu’elle 
avait  fuit  partie  du  grand-duché  de  Francfort. 

12*  Prince  primat. 

Vart.  4tj  s’occupe  du  sort  du  dernier  puiscs- 
scur  de  lu  principauté  d’Asrhaffeubourg.  Ce 
prince  y est  iiuiuiué  prince  primat,  et  iiuusm* 
pouvons  rendre  raison  du  motif  de  celle  deno- 
mination  ; car,  si  ou  lie  ricuiiiinissail  pas  Gouiiue 
légal  l'étal  où  rAllemague  s’etait  trouvée  dans 
les  derniers  temps,  le  nom  de  prince  primat  était 
aussi  peu  conveiiahlc  qua  celui  de  grand-duc  de 
Franpforl  : il  fall.iil  noniiucr  ce  prince  soit  or- 
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chichancelier,  soit  archcTéque  do  Ratisbonne. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  se  cunForinniil  aux  prin- 
cipes du  recGï  de  180*1,  on  nssiirn  à ce  prélat 
nue  pension  de  100  OüO  tlorins,  payable,  à da- 
ter du  1®'  juin  1814  , par  le»  souverain»  entre 
lesquels  le  grand-duché  de  Francfort  a été  par- 
tngéj  on  lui  restituera  les  avance»  qu’il  pnm- 
vera  avoir  faites  à la  principauté  de  Fulde,  et 
on  lui  rendra  le»  meuble»  qui  forment  sa  pro- 
priété. Scs  servileur»  et  officiers  senml  traités 
d’après  les  principes  du  rccei  de  1803.  Toute 
prétention  qu’on  pourra  former  contre  lui, 
coinnie  ancien  grand-duc,  est  éteinte.  Tout  cet 
article,  à rcxception  de  la  dernière  disposi- 
tion , est  une  répétition  de  l’art.  13  du  traité 
du  23  avril  1815  avec  le  roi  du  Bavière,  qui  n’a 
pas  été  ratifié. 

13®  Ville  de  Francfort. 

Francfort  sera  une  ville  libre;  se»  inslilu- 
lions  seront  basée»  sur  le  principe  d’nnc  par- 
faite égalité  de  droit»  entre  le»  dilTérenls  cuites 
chrétiens.  Les  difficultés  qui  s’élèveront  relati- 
vement à sa  constitution  seront  du  ressort  de 
la  diète  germunique.  Art.  40. 

14®  Hesse^Darmetadt, 

Uarticle  47  assure  au  grand-duc  de  liesse, 
en  échange  du  duché  de  VVestphalie,  un  ter- 
ritoire sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  le 
ci-devant  département  du  Moni-Toiint’rre , 
üonipmiant  une  population  de  140,000  dmei. 
Il  lo  pu8.-édera  en  toute  suuvcraiiielé  et  pro- 
priété. Il  obtiendra  aussi  In  propriété  de  la 
saline  du  Krcuznnch , dont  la  souveraineté 
restera  à la  l’russe.  Nuus  reviendrons  sur  cca 
dis|K)8itiuD8. 

15®  lieue- Hambourg. 

Varticle  48  rétablit  le  landgrave  de  llessc- 
Ilonibonrg  dans  son  immédiatelé,  dont  il  avait 
été  prive  par  la  euufédcratiun  rhénane.  C’est 
Je  seul  prince  inimédiatisc  en  1800  qui  ait 
été  traité  avec  cette  faveur.  Il  la  dut  sans 
doute  à la  lunuiére  distinguée  dont  ses  fils 
avaient  fait  la  guerre  dans  les  armées  des  allies, 
quatre  d’entre  eux  étant  généraux  au  service 
d’Autriche,  et  un  cinquième  à celui  de  Prusse. 


10®  Divers  arrangements  sur  la  rive  gauche  du 
Fhin, 

Possessions  assignées  sur  lanve  gauche  du  Phin, 
— Varl.  40  réserve,  dan»  le  ct-devanl  départe- 
ment de  la  Sarre,  un  district  comprenant  une 
]Mipulation  de  09.000  nmes,  duiil  il  sera  disposé 


de  la  manière  suivante  : 

En  faveur  du  duc  de  Saxe-Co- 

bmirg,  de 20,000  hab. 

Du  duc  d’Oldenbourg,  de.  . . 20,000 
De  celui  de  Mceklenbourg- 

Strelilz 10,000 

De  celui  du  landgravede  Hesse- 

Hotiibourg,  de 10,000 

Du  comte  de  Pappciiheim.  . . 0.000 


80,UUO 

Le  territoire  du  comte  do  Pappciiheim  sera 
»uu»  la  souveraineté  de  la  Prusse. 

La  maison  de  Pappeiiheiin  a été,  pendant 
plus  (le  neuf  siècles,  revêtue  de  la  charge  de 
maréchal  hért'dilnirc  de  l’Empire  et  de  celle  de 
grand  maître  des  forêt»  de  l'Empire  dans  le 
Ntirdgau.  Li  dissolution  du  corps  germanique 
et  réliihlisseiiiPiit  de  la  confédération  rhénane, 
la  privèrent  noii-seiitenicnt  de  celle  dignité, 
inaisaussi  de  riiiimédiatclédeson  comté.  L’acte 
du  congrê.v  lui  assigna  un  territoire  sur  la  rive 
gauch(‘  du  Rhin  pour  l’indemniser  moins  de  la 
perte  de  cette  iiuiiiédialefc,  que  de»  dépenses 
qu’elle  avait  faites  aiicieimemcut  dans  Pexcr- 
cice  de  sa  charge  *. 

Comme  les  aci|uisi(iori»  assignées  à Saxe-Co- 
buiirg,  Oldenbourg,  MccUenbuurg-Strelitz  et  à 
il(‘sse-Homboutg  ne  sont  pas  coiiliguësà  leurs 
llvlal»  respectifs,  les  empereurs  d’Anlricho  et  de 
Russie  cl  le»  rois  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Prus.Hc  emploieront  leurs  bons  offices,  à l’issue 
de  la  présente  guerre,  pour  qu’il  soit  remédié, 
par  des  échanges,  à cet  inconvénient.  Art.  50. 

17®  Autriche, 

l*article  51  aliandonnc  à l’Autriche  tous 
les  terriloires  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et 
des  départenicnts  de  Fulde  et  de  Francfort  en 


* \oyes  Mémoire  du  comte  de  Pappenheim  Con- 
grès  de  FiennCy  Recueil  de  pièces  olJlcietteSf  vol.  I , 
\k71. 
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olayés  dans  les  pays  adjacents,  lesquels  avaient 
été  fuis  à la  diipositiuii  des  aillés  par  la  paix  de 
Paris  et  dont  il  n’avait  pas  été  disposé  par  l’acte 
du  congres,  et  Vart.  52  ajoute  que  la  princU 
paiité  d’Iscmboiirgeslsoumiscàla  souveraineté 
de  rAutriche. 

Protocoie  du  10  et  contention  de  Fienne  du 
\^juin  1815,  entre  V.lutriche  et  la  Prusse.  — 
Ces  dispositions  furent  expliquées  et  étendues 
dans  une  réunion  des  cinq  puissanoesdu  10  juin, 
en  conséquence  de  laquelle  i!  fut  conclu,  le  12, 
une  convention  particulière  entre  l’Autriche  et 
la  Prusse.  D’après  celle  convention  l’Autriche 
obtint  ; 

1®  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  le.dépnrle- 
roent  du  Mont-Tunnerre  (à  l’exoeplion  d’un 
district  de  140,000  habitants  reiifennnnl  les 
villes  de  \Vornis  et  Frankenlhal,  et  le  bourg 
d'Oppenheim,  et  destiné  au  gr.ind-duc  de 
Darmstadt);  et  de  plus  une  partie  du  dépar- 
tement de  la  Sarre  dont  on  conviendrait  en- 
core ; 

2®  Sur  In  rive  droite  du  Rhin, 

a.  Dne  partie  du  dépnrtcmentde  Fulde,  sa« 
voir  les  bailliages  et  parcelles  nommément  ex> 
ceplces  à l’art.  40  de  l’acte,  où  le  reste  de  ce 
département  est  cédé  à la  Prusse. 

b.  Dans  le  département  de  Francfort,  te  vil- 
lage d’Ober-Erlenbach,  la  moitié  de  Nieder- 
TJrsrl  appartenant  au  eonilcde  Sulms-Rcedel- 
beim  , et  les  terres  de  la  commnuderie  de  Tor- 
dre Teulonique  à Francfort. 

c.  Dans  le  duché  de  Nas.sau  la  terre  do  Johan- 
nisbergqui  avait  cî-üevant  appartenu  a la  prin- 
cipauté de  Fulde. 

d.  Lnprincipauléd'Uemboiirg,  savoir  les  pos- 
sessions du  prince  d'Iscuibourg-Bùdingen,  cel- 
les des  bra nches  des  conii es  d ’lsem boti rg-Büd in- 
gen,  WaechtiTsbnchclBleerhulx,  et  de  la  branche 
apanagée  do  Phüippseich , avec  In  seigneurie 
de  Hnusenslamm  et  le  village  dXspcrlKhausen, 
dont  la  première  apparlientaucomtede  Sehœn- 
borii  et  l’autre  nu  baron  de  Groschlag , Tun  et 
l’autre  depuis  1800  sous  la  souveraineté  du 
prince  d’isem  bourg. 

e.  Le  comté  de  Hohengcroldscckapparlcnani 
au  prince  de  la  Leyen. 

Nons  verrons  l’Autriche  employer  successU 
vement  tous  ces  districts  pour  terminer  son  ar- 
rangement avec  la  Bavière  ou  avec  les  princes 
qui  se  virent  dans  le  cas  de  faire  quelques  ces> 


sinus  à cette  puissance.  Il  faut  excepter  toute- 
fois 1®  les  terres  de  la  commanderie  de  Franc- 
fort dont  Ternpereur  n’a  pas  encore  di.«posé; 
2®  la  terre  de  Juhannisberg  qui  fut  donnée  au 
prince  de  Metternich  comme  récompense  dea 
services  qu’il  a rendus  a la  cause  générale  cl  û 
l’Autriche  en  particulier;  8®  le  comté  de  Oo- 
hcngeroldscck,  sur  lequel  l’Autriche  exerce 
encore  la  souvorainclc,  mais  qui  parait  devoir 
être  donné  au  graud-duc  de  Bade  à titre  du 
compensation  d’un  district  sur  le  Mcin  promis 
au  roi  de  Bavière. 

Dans  la  réunion  du  10  juin,  les  cinq  puis- 
sances prirent  Tongagemont  formel  d’appuyer 
l’empereur  dans  toutes  les  négociations  qu’il 
pourrait  entamer  à l'avenir  avec  la  Bavière 
pour  récupérer  rinnvierlel  , le  llausruckvier- 
tel  et  le  pays  de  Salibourg.  Par  Tnuire,  elles 
assurèrent  eventuellement  à la  maison  d’Au- 
triche la  réversion  du  Palalinat  (à  Texceptiun 
des  parties  cédées  à la  Prusse)  cl  du  Brisgau  , 
comme  moyen  de  compensation  dans  les  ar- 
rangements futurs  en  Allemagne  '. 

III.  COKrtdUATiON  GXRlAaïQUI. 

Les  articles  58  à 6S  sont  la  répétition  lit- 
térale lies  onze  premiers  articles  de  l’acte  de 
la  confédération  germanique,  excepte  que, 
dans  le  dernier,  un  a omis  la  disposition  sui- 
vante qui  fait  partie  de  Tnrt.  11  de  Taclc 
féiléral  : • Les  membres  de  la  courédéralioii , 
en  SC  réservant  le  droit  de  former  des  alliances, 
s'obligent  cependant  à ne  contracter  aucun 
engagement  qui  serait  dirigé  contre  la  sûreté 
de  la  confédération  ou  des  Etats  individiielN 
qui  In  cnnqtosent.  • 

Vart.  64  dit  que  les  articles  compris  sous  le 
titre  de  dispositions  particulières  dans  Tucte  de 
la  cuitfédcralion  germanique,  sont  censés  insé- 
rés dans  Taclc  du  congrès. 

IV.  lOTAUXI  BBS  FATS-BAS. 

Les  articles  G5-68,  70-71  sont  la  répéti- 
tion des  articles  1-8  du  traité  conclu  le81  mai 
entre  les  quatre  puissances  et  le  roi  des 


• MASTfi»,  Hrcue.it ^ tom.  XIV.  b.  4.58. 
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payS’Bas',  à rcxception  que  In  dispoitlion  'va- 
gue, rcInlivciTient  au  duché  de  BouiMun,  qui 
forme  la  secundo  partie  de  Part.  4 de  ce  der- 
nier , est  reniptacee  , dans  Pacte  , par  l'art.  69 
dont  nous  donnerons  le  contenu  aussitôt  que 
nous  aurons  rendu  compte  de  la  contestation 
qui  s’était  élevée  relativement  au  duché  de 
Bunillun. 

Duché  de  Bouillon.  — Cette  petite  souverai- 
neté , l’ancien  patrimoine  de  Godefroi , pre- 
mier roi  de  Jériisulein  , située  entre  la  France 
et  le  duché  de  Luxembourg  , avait  passe,  vers 
la  fin  du  seizième  siècle  ^ par  mariage , dans  la 
maison  de  In  Tour. 

Frédéric-Maurice  de  la  Tour , duc  de  Bouil- 
lon, ayant  pris  part  aux  troubles  civils  de  la 
France,  Ltuis  \1Y  le  força  à céder , par  un 
traité  passé  a Paris,  le  20  mars  1651*,  à la 
France  les  villes  et  seigneuries  de  Sedan  et 
Raocuurt,  et  à accepter  en  échange  les  duchés 
d'Aihret  et  do  Château-Thierry,  et  les  comtés 
d’Auvergne  et  d'Évreux.  Le  tiiènio  monarque 
s’empara,  en  1676,  de  Bouillon  \ mais  il  le  ren- 
dit au  duc  en  pleine  souveraineté , à condition 
seulement  qu'il  se  plaçât  sous  la  prutcclioii  de 
la  France  et  reçût  garnison  fianrnise  dans  sa 
capitule.  Ses  descendants  le  possédèrent  jusqu’à 
la  révolution  française;  en  1793,  les  républi- 
cains les  en  dépouillèrent.  Jacques-Léupuld- 
Cha) les-Gudefroi  de  la  Tour  d’Auvergne,  duc 
de  Bouillon  , mourut , le  7 février  1812 , sans 
descendants. 

Lorsqn’nprès  la  paix  du  30  mai  1814  les 
troupes  anglaises  évacuèrent  le  duché  de  Bouil- 
lon, elles  le  remireul  à Philippe  d’Auvergne , 
vice-amiral  au  service  de  la  Grande-Bretagne, 
qui  se  trouvait  à Parmcc,  et  qui  s’clail  présenté 
en  qualité  do  duc  de  Bouilluii.  Philippe  ne 
descendait  pas  do  Henri  de  la  Tour,  vicomlo 
de  Turenne,  et  de  Charlotte  de  la  Marck,  hé- 
ritière du  duché  de  Bouillon  , par  le  mariage 
desquels  le  duché  était  entré  dans  la  maison 
d’Auvergne;  il  fondait  ses  droits  sur  tm  titre 
qui  ne  peut  être  admis  en  droit  politique  , ou 
qui  au  moins  ne  peut  pas  annuler  uu  droit  pré- 
cédemment acquis  par  un  autre.  Ce  titre  était 


• Voyez  page  410  de  ce  volume. 

> Üu  Most,  Corps  d'plomatiijuefiohx.  VI  , pari.  Il, 
p.  3. 


une  adoption.  Kn  effet,  Gndefrui-Charles-Henri, 
père  du  dernier  duc,  se  trouvant,  en  1786,  eu 
Angleterre,  y fit  connaissance  avec  Philippe 
d’Auvergne,  et  sc  convainquit  qu’il  descendait 
d’une  branche  collatérale  de  sa  maison  , qui 
s’était  transportée  dans  l’ile  en  1232.  Flatté  de 
l'idée  d’assurer  la  suiiverainelé  de  Bouillon  à 
sa  maison,  il  sc  fit  autoriser,  en  1791,  par  une 
soi-disant  assemblée  nationale  formée  à Bouil- 
lon, à adopter  Philippe.  Ce  fut  lui  qui  se  fit 
mettre  on  possession  du  pays  p,ir  les  troupes 
anglaises.  Il  adopta  à son  tour  le  prince  delà 
Trimuuille-Tarente,  qni,  se  qualifiant  de  prince 
liéréditairo  de  Buiiiltoii  , reçut , le  22  janvier 
1815,  au  nom  de  son  père  adoptif,  lo  serment 
de  fidélité  des  habiinnls. 

Cependant , il  se  présenta  au  congrès  do 
Vienne  un  cunipélilcur  de  ce  prince;  ce  fut 
Chnrlcs-Main-Gnhriel  de  Ilohan-Gueinenée,  fils 
d’une  sœur  de  Godefroi-Cliarles-Ilcnri , et  par 
conséquent  héritier  légitime  du  duché,  tant  par 
le  druil  commun  , qu'en  vertu  d’une  substitu- 
tion graduelle  et  perpétuelle,  faite,  en  I606,par 
Godefroi- Maurice,  duc  de  Bouillon 

Les  princes-évêques  de  Liégeavaieiit  ancien- 
nement formé  des  prétentions  à la  suzeraitielé 
du  duché  de  Bouillon , dérivant  d’un  acte  par 
Ic^iuel  Godefroi  do  Bouillon,  avant  do  partir 
pour  la  Terre- S.iinte , avait  offert  son  patri- 
inuiiio  en  fief  à l'église  de  Liège.  Le  plénipo- 
tentiaire du  roi  des  Pays-Bas  au  congrès  ayant 
déclaré  qu’il  ne  croyait  pas  que  ce  monarque  , 
en  sa  qualité  de  successeur  de  l'évcquo,  avait 
quelque  prétentiiin  â former  à cet  égard  , ou 
inséra  dansl’art.  4 du  trailédu  SI  mai  1815  une 
stipulation  portnntquc,  des  contesta  tiens  s’étant 
élevées  sur  la  propriété  du  duché  de  Bouillon, 
le  roi  des  Pays-Bas  restitueruil  la  partie  do  ce 
duché , comprise  dans  la  démarcation  donnée 
parcet  article  au  grand-duché  de  Luxembourg  , 
à celte  des  parties  dont  les  droits  seraient  légi- 
timcinoiit  constatés. 

On  se  ravisa  peu  de  jours  après,  par  la  con- 
sidération que  la  tranquillité  de  l’Europe  pour- 
rait être  compromise  par  l’existence  d'une  pe- 
tite souveraineté  placée  entre  la  France  et  lo 


3 Vo>*.  Mémoire  pour  te  prince  de  BoAan,diM  mon 
Conjrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  oljlciedet, 
vol.  IV,  p.  18. 
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royAuine  des  Pnys-llas.  En  coni»<*qucncc  , Knr/. 
60  conféra  nu  roi  des  Pay^-Bas  (a  souvcratnclc 
lie  la  )mrtie  du  duché  de  Bouillon  non  céiléc  à 
la  France  par  le  traité  do  Parb)  de  mniiicre  que 
celui  des  ciunpélileurs  dont  les  droits  seraient 
lé^'alciiicnt  constatés,  la  possimera  en  tonte 
propriété , sons  la  souveraineté  du  roi  des 
Pays-Bas  , grand-duc  de  Luxembourg.  Ui 
décision  do  ces  droits  sera  portée  sans  appel 
par  un  jugement  arbitral,  ('.liaque  compétiteur 
itomniora  un  des  arbitres;  rAutriche,  la  Prusse 
et  la  Sardaigne  en  nommeront  rliacunc  un  ; 
les  aibitres  s’assembleront  h Aix-la-Chapelle 
aussitôt  que  les  circonslnnces  de  la  guerre  le 
peraieltniiit , et  leur  jugement  interviendra 
dons  les  six  mois  à compter  de  leur  réunion. 
Dans  riiilervalle,  le  roi  des  Pays-Bas  prendra 
en  dépôt  la  propriété  de  ladite  partie  du  Huehé 
de  Boiiiilon  , pour  la  resliltier,  avec  le  proiiuil 
de  radmiiiistration  intermédiaire,  à celui  des 
compcliteurs  en  faveur  duquel  le  jiigcmeut 
arbitral  sera  prononcé.  Il  rindemnisern,  moyen* 
naiit  un  arrangement  équitable,  de  la  pinrlio 
des  revenus  provenant  des  droits  do  souve- 
raineté. Si  c^esl  au  prince  de  Bohaii  que  cette 
restitution  doit  ctrcfoilc,  ces  biens  seront  cuire 
ses  mains  soumis  aux  lois  de  lu  sub.sliluUon 
qui  forme  son  titre. 

La  coiimiis>ion  arbitrale  ne  se  réunit  qu’au 
mois  de  juin  1816,  et  à I^Mpiig  au  lieu  d Aix- 
la-Chapelle.  L’arbilrc  nommé  par  l’Aulriclu; 
était  le  haron  de  Rinder^  celui  delà  Prusse  le 
baron  de  BfDckhauscn  ; celui  de  la  Sardaigne 
le  comte  de  Castelalfer  ^ le  prince  de  Ruhaii 


* Pbt)i|ip«  d'Aurer^e,  vice-amiral  anglais,  mourut  deux 
mois  après,  le  18  septemlire  1BI6,  dg/r  de  78  ans.  I.e 
prince  de  Rohan  entra  dans  l.s  propriété  de  son  duché  ; 
mais  H s'éleva  des  drf6cuit«-s  sur  le  genre  d'indemnité  que 
le  roi  des  Pays-Uas  lui  doit  pour  la  perle  de  la  souverai- 
neté. Celle  question  est  encore  indécise. 

.Xoiii  dirons  que,  peu  avant  le  jugement  arhdral , il  s'est 
présenté  un  troisième  romi>éUteur  qui  nie  la  validité  des 
droits,  non-sruirmcnl  de  Philip|>e  d'Auvergne,  mais  aussi 
du  prioce  de  Rohan-Guemenée.  C'est  le  comte  Godefrol- 
Maurtce-Uaric-Josepb  de  la  Tour  d'Auvergue.  Ce  seigneur 
présenta,  au  mois  de  novembre  1816,  A la  diète  de  la 
conrédt-ralion  germanique  , un  mémoire  tendant  A être 
réintégré  dans  la  {wssession  du  duché  de  Hoinllon;  la 
diète  SC  déclara  itidéivendantr  par  une  conclusioa  du  5 dé- 
cembre 1816  {fox-  Protokolte  der  deuttehen  Bundet- 
Fersammi.  Vol.  I,  p.  1C3.) 

Il  parait,  parce  mémoire,  que  le  comte  de  la  Tour- 


nomma  le  comte  de  Fitte  de  Soucy  , cl  le  Ttoe- 
amir.tl  envoya  un  jurisconsulte  imglais,  nir  John 
Sewell.  Lue  in.ijorilé  rie  qunirc  voix  contre 
itne  reconnut  lea  droits  du  prince  de  Rohan  ; 
Scwellsculavail  volé  pour  le  ervut le  d'Auvergne. 
Lui  et  le  baron  de  Rrockhaiisen  proposèrent 
(|iic  le  prince  de  Ruhnii  fut  nstreiut  à payer  aa 
HIs  adoptif  de  son  grand-oncle  une  légilimo 
rie  six  années  du  revenu  du  duché;  mais  la 
m.'ijorilé  rejeU  celle  clause 

V.  SDtSSI. 

Les  articlee  70  n 80  qui  s'occupent  de  la 
Suisse,  sont  pour  la  plupart  tirés,  soit  de  la 
déclaration  tjue  les  puissances  avaient  adressée 
le  20  mars  aux  Suisses , soit  du  [irolocrrie  du 
29  mars  où  l’on  nvatt  6xc  les  cessions  que  le  roi 
de  Sardaigne  ferait  nu  canton  de  Geiir'tvc. 

Lt’s  arl,  78  et  7U  répètent  les  art.  1-S  de  la 
déclaration  du  20  mars,  relatifs  au  maintien 
des  19  cnn  tons,  à l’adjonci  ion  de  trois  nouveaux, 
et  à la  rénnirjii  de  l’évéché  de  Bâh*. 

L’er/.  77  confirme  les  stipulations  de  Kart.  A 
en  faveur  des  droits  des  habitants  du  canton 
de  Bâle,  et  celle  qui  sanctionne  la  vento  des 
domaines  nationaux. 

CctiioH  de  Rasune.  ParKar/.  78,  reinpereur 
d’Autriche cèdeaux  Grisons  le coiiitédeRaïuns*. 

L’art.  79  répète  l’art.  5,  relatif  à la  roule  do 
Geiieve. 

L’art.  80  réunit  les  art.  I et  2 du  protocole 
du  29  mars  , auxquels  il  ajoute  en  allouant  aux 
sujetsdu  roi  deSardaigne  In  réciprocité  du  libre 
transit  que  ce  traite  accordait  aux  Genevois 


d'Auvergne  avait  transigé,  le  29  juilirl  181  f,  avec  l'a- 
mtMl  Philippe  d'Auvergne,  île  tei  prétention*  quclfotique* 
au  ilurbé  de  Ikniillon . maU  il  argue  cette  transiciion  de 
niillilé , comme  fondée  tur  uue  erreur,  vu  qu'il  a reconnu 
depuirque l'amiral  n'tUiipa* de  la  maiton  delà  Tour-d'Au- 
vergne  quant  au  priuce  de  Kohau,  qui  avait  fait  valoir 
II*  droit»  de*  femmes,  il  opposa  au  droit  commun  , invo- 
qué p.ir  ce  prétendanl,  le  droit  féodal  germanique , en 
vertu  duquel  la  branche  maKulîne  cadette  devait  être  a|>- 
peléc  A la  siiccrsi ion  avant  les  femmes  de  la  branche  aînée.  Il 
opposi  encoreau  prince  de  Hoban  le  testament  fait  le  4 oc- 
tobre 1769.  par  Chartes-Godefrui , duc  de  RouilUm,  qui 
suhstiluaAla  branche  ainéedesa  maison  la  branche  cadette, 
el,  A défaut  de  rellc-ci  seulement,  la  prinresae  de  Rohan. 

> ce  que  nous  avons  dit  de  rim|K>rlance  de  celle 
possession,  pige  139  de  ce  volume. 

* Une  convenlion  conclue  le  16  m.irs  1816,  entre  le  roi 
de  Sardaigne  et  le  canton  de  Genève,  a fail  quelques  roo- 
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Le«  ari.  8I-8<$  sont  de  nouveau  tires  du  la 
déclaration  du  20  mars,  dont  ilsfurment  les 
articles  6,  7 cl  8. 

Eiifiii , l'arf.  84  conBrme  en  general  la  dé- 
clnralioii  du  20  mars  et  Tacte d’adhésion  delà 
Suitise  du  27  mai. 

VI.  ITAltS. 

P États  du  roi  de  .Sartiai^ne. 

Les  art.  88  à 92  sont  entièrement  conformes 
nu  trnilé  du  20  mai  outre  les  cinq  |mi>sances 
et  le  roi  de  Sardaigne  , à l’etce|i(iun  des  deux 
derniers  articles  dont  l’un  avait  dit  que  ce 
trnilé  ferait  partie  des  sli}iiilnlions  définitives 
du  congrès  du  Vienne,  et  l’aulrc  avait  fixé  Té* 
|H)que  des  ratifications. 

2^  Possessions  autrichiennes. 

Lombardie  et  Denise.  — Un  article  secret  du 
traité  de  Toplilz  du  9 septembre  I818,avaitdé- 
cidéque  la  muiiarchienulrichienncserait  recon- 
Ktituée  sur  une  échelle  rapprochée  de  celle  où 
elle  s’était  trouvéeavant  la  guerre  de  1008  *.  U 
falliiildunonun  seuleinent  lui  rendre  les  pruviii* 
(^es  lllyricnnes  ot  les  ci-devant  États  de  Venise, 
mais  aussi  l’Autriche  antérieure,  le  Tyrol,  et 
la  partie  de  la  Gnllicic  dont  la  paix  deSchoen- 
bruiin  l’avait  dépouillée.  Comme  Uempereurde 
Russie  voulait  conserver  la  plus  grande  partie 
des  districts  de  la  Gnllicic  qui  fais.nicnl  partie 
du  duché  dé  Varsovie,  et  que  les  traites  conclus 
avec  la  Bavière,  le  Wurtemberg  ot  Bade  s’op- 
posaient à in  restitution  des  terres  de  l’Autriche 
en  Souabe,  un  résolut  de  la  dédommager  en  Ita- 
lie, en  lui  rendant  et  oc  que  la  paix  de  Campa- 
Foriuio  lui  avait  enlevé , cl  ce  qu’elle  lui  avait 
alloué  à titre  d’indemnité  pour  les  Pays-Bas. 

Les  art.  92  à 90  de  l’acte  du  congrès  traitent 
de  CCS  restitutions  en  Italie  et  ailleurs.  La  mai* 
run  d'Autriche  est  reconnue,  par  l’art.  9i, sou- 
veraine légitime  de  tous  les  territoires  cédés 
par  les  traités  de  Caiiipo-Formio,  de  Lunéville, 
de  Presbourg  , par  la  convention  additionnelle 
de  Fontainebleau  de  1807  , et  par  le  traité  de 
Scheenbrunn  de  1809,  et  dans  la  possession  des- 


dificalioo*  S Part.  80  du  congrès  ; Is  commune  de  Saint- 
Julien  a été  rétrocédée  au  roi. 
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quids  elle  était  rentrée  par  suito  de  la  dernière 
guerre.  Après  cette  enonciation  positive  et  gé- 
nérale, l’ailicle  fait  encore  lo  dénombrement 
de  tous  ces  pays.  Co  sont  l’islrie,  tant  autri- 
clneoncque ci-devant  véniliunne,  la  Dalmatie, 
les  îles  ci-devant  vciiitieiuies  de  la  mer  Adria- 
tique, les  bouches  du  Catlaro,  la  ville  de  Vc- 
ni'>e,  tous  les  États  ci-devant  véniltens  de  la 
terre  ferme,  sur  la  rive  gaucho  de  l’Adige, 
les  dticiirs  de  Milan  et  de  Mantouo  , les  princi- 
pautés de  Bi'ixcMi  et  de  Trente,  le  ccnnlé  do  Ty- 
rol, le  Vorarlberg,  le  Frioiil  autrichien  et  ci-dc- 
vaiit  véniltcii,  le  territoire  de  Montefalcone,  le 
gouvernement  et  la  ville  de  Trie>lo,  la  Car- 
iiiolü,la  Haule-Carinthie,  la  Croatie  à la  droite 
de  la  Save,  Fiume  cl  le  liUural  hongrois  , et  lo 
district  de  Cnstua. 

Ce  dénombrement , qui  parait  superflu  , cor- 
rige iiénnmuins  une  inexactitude  qui  se  trouve 
dans  la  rédactiuii  du  préambule  del’articlo, 
piiis(|ue  certainement  on  n'entendait  pas  ren- 
dre à In  maison  d’Autriche  les  Pays-Bas  et  le 
comté  de  Falkensicin  , nuxijucls  elle  avait  re- 
noncé par  la  paix  de  Cnmpo  Formio. 

,A  ces  possessions  l’or/.  91  ajoute  encore: 

1®  Outre  le»  parties  de  la  terre  ferme  des 
États  vénitiens,  dont  il  a été  fait  ntciilion  dans 
l'article  précédent,  les  autres  parties  desdits 
États,  ainsi  que  tout  le  territoire  situe  entre  le 
Tessiii  , le  Pè , et  la  mer  Adriatique.  Par  cette 
dernière  disposition,  le  pape  perdit  le  district 
de  la  légation  de  Ferrare,  situé  au  nord  du  P6; 

2®  Les  vallées  de  la  Valtcline,  do  Bormio  ot 
de  Chinvenna  j 

3®  Le  lerriloiro  ayant  forme  la  ci-dcvanl  ré- 
publique rie  Rogusc. 

Vart.  95  détermine  la  ligne  des  fronlièrcs 
des  Etats  autrichiens  en  Italie. 

Les  principes  généraux  adoptés  par  le  con- 
grès de  Vienne  pour  la  navigation  des  fleuves, 
seront  appliqués  à celtes  du  P6. 

L’etablissement  connu  sous  lo  nom  de  Mont- 
Napoléon  à Milan  devant  être  conservé,  les 
immeubles  de  cet  élablisscmcnl  situés  dans  les 
pays  <{ui , ayant  fait  partie  du  royaume  d’Italie, 
ont  passé  sous  la  domination  des  divers  princes 
d’Italie  , el  les  capitaux  appartenant  à cet  éta- 
blisseiiieiit , resteront  affectés  à la  même  desti- 
nation. Le  passif  de  cet  établissement  sera 
réparti  sur  les  territoires  dont  sc  composait  le 
ci-devant  royanine  d’Italie. 
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L’empereur  publia  , le  7 avril  1815  , unepa- 
lenle,  par  laquelle  5cspo<«seiisioiiRen  Italie  furent 
cngëe«  en  un  corps  d’Étal  particulier,  sous  le 
litre  de  rojaume  Loinbarflo-Vcnilien.  Cet  Étal 
a une  surface  de  B-U  milles  carrés  géograplii- 
qiies  , et  une  population  de  3.950,000  âmes. 
Plus  lard  lesjirnvinces  illyriennes Furent  érigées 
cil  ruyautuü  d’illyrie. 

3“  Modène. 

l/archiduc  Franrois  d’Estc,  scs  héritier»  et 
Micccsscurs  jMisséderonl , en  vertu  de  Par/.  CB, 
cil  toute  propriété  et  souveraineté,  les  duchés 
de  Modèjic,  de  Beggio  cl  de  Mirnndulc,  et 
sa  mère,  rarchiduelicsse  Bénirix  d’Esle,  ses 
héritiers  et  successeurs,  posséderont  de  nicmc 
le  duché  do  Nassn , la  princi|iau(é  de  Car* 
rare,  et  les  fief»  impéiinux  dans  la  Lunlgtami. 
L'nrchiduchcsse,  bellc*mcrede  rempereur  Fraii* 
çois,  avait  hci  ité  le  duché  de  M.t&sa  et  la  princi- 
pauté de  Carrure  de  su  mère,  princesse  de 
Cibu  Malaspina.  Quant  à lu  Lunigiann,un  appellu 
ainsi  cette  partie  de  la  To>cniio  qui  est  située 
dans  les  Apennins  nu  nord-est  du  duché  de 
(>èncs,ct  dont  Pontrcnioli  est  le  cht  f-licu.  Eu 
cédant  a rarchiduchessc  les  fiefs  impériaux  si- 
tués dans  lu  Lunigiana,  ou  s’écarta  ahMiliimenl 
du  principe  adopté  au  congrès  d'épurer  les  ter- 
ritoires en  faisant  dis[iaraîtic  les  enclaves  Il 
est  vrai  que  l’article  OU  ajoute  que  ces  fiefs  se- 
ront consacrés  à faire  un  échungeavec  le  grand- 
duc  du  Toscane.  Nous  verrons  tout  à l’heure 
que  la  maison  d’Lste  n été  favorisée  encore  par 
une  autre  disposition  de  Pacte. 

L’article  inainlicrit  aussi  les  droits  de  succes- 
sion cl  de  réversiun  établis  dans  les  branches 
des  archiducs  d’Autriche,  relativement  au  du- 
ché de  Modène  et  ù la  principauté  de  Massa  et 
leurs  dépendance».  Ces  petits  États  réunis  ont 
une  surface  de  90  milles  carrés,  habités  par 
360,86'4  âtnes.  Nous  verrons  tout  à ITicurc  qu'un 
article  de  Pacte  du  congrès  leur  assure  éven- 
tuellement une  aijgiueiilutiun  de  40,000  âmes. 

4®  Parme  et  Plaisance. 

Parme, ^ti,  90.  « S.  U.  l’impératrice  Mn- 


• Nous  n'svons  pu  nous  procurer  aucun  renieignemeot 
lur  le  nombre , le  nom  cl  ta  valeur  üe  ces  âefs. 


rie- Louise  possédera  eu  toute  pi  upriélé  et  sou- 
veraineté les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et 
de  Guastalla  . àtl’exception  des  districts  encla- 
vés dans  les  Étals  de  S.  M.  1.  et  R.  A.  sur  la  rive 
gauche  du  Pù.  Li  réversibilité  de  ces  pays  sera 
détiTuiiiiée  de  commun  accord  entre  les  cours 
d’Autriche,  de  France,  d’Espagne,  d’Angleterre 
et  de  Prusse,  toutefois  ayant  égard  aux  droits 
de  réversion  de  la  maison  d’Aulricheet  de  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne  sur  lesdits  pays.  ■ 

Cet  article  est  nii  de  ceux  qui  fut  précédé 
des  négociations  les  plus  orageuses;  mais  elle» 
sont  encore  couvertes  du  voile  du  secret.  La 
convention  de  Foritaiiiehleaiidu  11  avril  1814^ 
avait  adjuge  les  trois  duchés  à Marie-Louise, 
pour  elle,  son  fils  cl  ses  héritiers.  M;iia  le  roi 
d'Espagne  fit  valoir  les  droits  inounlostable» 
de  son  neveu,  le  roi  d’Élruric,  sur  le  palri- 
moine  de  In  qualriè.uu  branche  delà  maison  do 
Buurbon.  La  France  et  le  raides  Oeux-Siciles 
SC  joignirent  à ce  monarque  : ces  puissances 
pensaient  qu’il  serait  dangereux  pour  la  tran- 
quillité de  l’Europe  d’accorder  une  souveraineté 
à un  enfant  n l'existence  duquel  les  perturba- 
teurs du  repos  public  attachent  leurs  crimi- 
uellos  csficranccs.  Il  fut  nommé,  le  10  décem- 
bre 1814,  une  cunimisaioii  pour  s’occuper  de 
cette  question.  Elle  n’avait  pas  commencé  tes 
travaux,  lorsque  Bonaparte  vint  annuler, 
par  la  rupture  de  ton  ban,  le  traité  de  Foulai- 
ncblenu. 

Dès  cc  moment  la  justice  semblait  d’accord 
avec  la  politique  pour  que  le»  duchés  de  Parme 
fussent  rendus  à leur  légitime  souverain.  Li 
majorité  des  puissances  partageait  la  manière 
devoir  des  cours  bourboniques,  et  l’empereur 
François  déclara,  avec  celte  luyauté  dont  il  a 
donné  tant  de  preuves , qu’il  sncriherail  les 
prctenlioiis  de  sa  fille  au  repus  de  l’Europe.  Il 
ordonna  à se«  ministres  de  s’absletiir  de  toute 
délibér.ilion  sur  celte  affaire,  dont  il  aban- 
donna la  décision  aux  puissances  alliées. 

On  convint  de  donner  les  duchés  à t’archi- 
duchesHC  Marie-Louise,  sans  faire  mention  de 
son  fils,  cl  d’abandonner  à un  concert  futur 
entre  les  six  cours  de  régler  co  qui  tenait  à la 
question  de  la  réversibilité. 


» yoxez  pair»  339  de  ce  volume,  U conreolion  signée 
à Paris  le  U avril  1814. 
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5**  Totcane. 

L’archiduc  Ferdinand  d’Autriche  c«t  pleine- 
ment rclaliH,  par  Varlicle  100,  dans  le  grand* 
duché  de  Tuscaric,  tel  qu’il  l’a  pussédé  avant 
la  paix  de  Lunéville.  L’article  y réunit  encure, 

1*  L’État  des  Présides.  Ce  district,  dunt  Or- 
bitclio  est  le  chef-lieu  ^ faisait  aiicieiiiieiiicnt 
partie  du  territoire  deSieime.  Lursqu’en  1oo7, 
Philippe  roi  d'E^pngne,  céda  le  territoire 
de  celle  républiques  Cosme  l"’do  Médicis,  il 
se  réserva  ce  district  qui,  depuis,  a constam- 
ment été  réuni  à la  couronne  d i^spagiic.  Pen- 
dant lu  guerre  pour  la  succession  d Espagne, 
les  Aulrichii'iis  s’en  emparereuf.  L’art,  i des 
prélititinaires  de  Vienne  de  I7*lâ  l’assigna  à 
don  Carlos  avec  le  royaume  de  Naples  Ce 
prince  en  céda  tu  moitié  à Mnrie-Théresc,  par 
l'art.  5 du  traité  de  Naples,  du  3 octobre  1759*. 
Nous  ne  Ironvons  cependant  pas  de  trace  que 
ce  partage  ait  été  cHeclué;  celte  circunslanco 
et  le  mystère  qu’on  a fait  du  traité  de  Naples^, 
nous  font  doulcr  qu’il  ait  été  raliBé.  Quoi  qii  it 
en  soit,  l’Étal  des  Présides  resta  au  royaume 
de  Naples  jusqu’en  18UI , que  Ferdinand  IV  le 
céda  à Bunapai'lc  '^^qui  riiicurpura  auruyauniu 
d’Étrurie. 

2**  La  partie  de  File  d’Clbe  qui  était,  avant 
l’année  1801,  sous  la  suxeraineté  du  roi  de 
Naples  i 

Ü**  La  suxeraineté  et  souveraineté  de  la  priii- 
cipaiilé  de  Piombiiio,  sauf  une  stipulutiun  en 
faveur  du  prince  Ludovisi  Buoiicuiiipagiii,  dont 
nous  allons  parler; 

A®  Les  ci‘devaiil  fiefs  impériaux  de  Vernio, 
de  Monlauto^,  et  Monte  Santa-Maiia^  enclavés 
dans  les  Étuis  toscans. 

La  Toscane  forme  ainsi  un  État  deâ95  milles 
cariés  géographiques,  avec  une  population  de 
I,l78,5îl5  âiiios.  Les  dettes  du  paysqui,  avant 
5U  réunion  avec  la  France,  se  luuntaieiil  à 
160  millions  de  livres  de  Florence,  ont  été 
éteintes  sous  Fadiiiinislratiun  française  par  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques. 

Principauté  de  Piombino  et  (le  d'Elbe,-^  Nous 


• y ayez  vol.  t,  page  956. 
a Ibid.^  page  315. 

3 On  oe  le  coonatt  que  depuis  1795 , que  Wesck  le  pu- 
|>Ija  daoi  son  Cod.  j.gent.  rec.,  vol.  III,  p.  903. 

• yojr,  vol.  Il,  pagy  t07. 


avons  raconté  comment,  par  suite  d'un  nialen-' 
tendu  ou  d'une  vexation  , la  maison  Ludovisi 
Buoncompagnl  avait  été  défiouilli^  delà  prin- 
cipauté de  piombino  cl  d’uiio  partie  de  File 
d'Elbe,  qui  Itii  appartenaient  cntiirae  fiefs  du 
rovaiimc  de  Naples  •.  Le  prince  Ludovisi  ayant 
réclamé  contre  cette  usurpation*,  et  File  d’Elbe 
étant  devenue  disponible  par  Fenireprisc  de 
Bonaparte,  ou  donna  nu  grand-duc  de  Toscane 
nnn-sculcmenl  la  suxeraineté,  qui  est  do  droit 
féodal,  mais  aussi  la  souveraineté , qtii  est  de 
droil  politique,  sur  la  priucipuuléde  Piombino 
cl  File  d'Elbe;  mais  on  rendit,  parFart.  100,  à 
la  maison  Ludovisi , toutes  ses  propriétés,  y 
compris  les  mines,  usines  et  salines,  et  on  obli- 
gea le  grand-duc  de  Toscane  de  FiiidemnUer 
de  tous  les  revenus  qiiVlle  lirait  avant  1801  des 
droits  régaliens,  c'est-à-dire  de  lui  bonifier 
les  droits  utiles  de  la  souveraineté  qu’elle 
perdait. 

6"  Lucques. 

La  principauté  do  Lucques  est  donnée, 
par  Vartich  lOl,  en  toute  souveraineté,  à 
l’infante  Mario  Louise  et  à ses  descendants  en 
ligue  directe  et  masculine.  Cette  principauté 
est  érigée  en  duché  , et  cunservera  une  forme 
de  gouvernement  basée  sur  les  principes  de 
celle  qu’elle  avait  reçueen  1808. 

L’empereur  d’Autriche  et  le  grand-duc  de 
Toscane  payeront  à Finfante  une  rente  supplé- 
mentaire de  oOO .000  francs  , jusqu’à  oe  qu’on 
lui  ait  pu  former  un  nuire  établissement.  Cette 
rente  est  spécialement  hypothéquée  sur  les  pos- 
sessions du  grand-duc  en  Bobémo , appelées 
bavaro-palatincs  ; dans  le  cas  où  lo  duché  de 
Lucquessera  incorporé  nu  grand-duché  de  Tos- 
cane, ces  terres  appartiendront  à Fempereur. 

Ce  sont  CCS  terres,  dont  le  rapport  est,  dit- 
on , d'un  million  de  florins®,  que  l'empereur 
destine  au  fils  de  Furcbiducbrsse  Marie-Louise, 
qui  porte  le  nom  de  prince  de  Blœdiing. 

Le  duché de^ Lacques  a,  sur  19 ~^miiles car- 
rés, une  pupulatiou  de  187,800  habit.;  ce  qui 


’ Noa  Montante^  comme  portent  toutes  les  éditîoiude 
l'acte  (la  congrès. 

‘ f'tir.  vol.  Il,  page  107. 

’ Congr.  de  yienne,  Rec.  de piéc.  offic.f  1. 1,  p.  394. 
* C'eal  aillai  qu'il  faut  lire  vol.  Il,  937. 
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fnitl.»  plu^lorJc  propnrtinn  reliitiveen  Eunipe. 

Le  Hurhé  de  Luoi|ue»  scr.i  n»versible,  H’nprôi 
l’or/.  102  , flu  grand-duc  de  Toi^c.Tnc  . qu’il 
devienne  vacant  par  In  iiinrt  de  l’infnnle  Marie- 
Louise  et  de  5011  fils  don  Carlos  et  de  leurs 
descendants  mâles  et  directs  , soit  que  celte  in- 
fante ou  ses  héritiers  directs  obtiennent  un 
autre  établissement  ou  succèdent  à uneaulie 
branche  de  leur  dynastie.  Dans  le  cas  de  ré- 
version, le  grand-duc  cédera  ou  duc  de  Mo- 


> En  liiaot  cct  article , on  est  tenlé  de  croire  que  le» 
pniMancei  qui  ont  signé  Pacte  du  congrès,  ont  eu  |»our 
objet  de  Taire  disparaître  un  jour  les  enclaves  réciproques 
entre  les  souverains  de  la  Toscane  et  de  Modène.  Plein  de 
cette  idée,  je  fus  Irès-élonné,  en  eiaminanl  la  carte,  de 
trouver  que,  bien  loin  de  faire  disparatire  des  enclaves,  ta 
dii|K>*>ition  de  Pai  Ucle  tendait  au  contraire  à en  créer.  Ayant 
demandé  A un  ami  qui  connaît  parfaitement  le  [>ays,  Pex- 
plication  de  cette  singularité,  il  me  communiqua  les  ob- 
•ervaiions  suivantes , que  je  place  ici  A cause  de  leur  im- 
poriaoce. 

« Vous  ne  devriez  pas  être  étonné  de  la  singularité  de 
la  cession  éventuelle  de  qucl(|urs  districts  de  la  Liini- 
giana.  car  vous  n'ignorez  pas  comment  plus  d'une  fois 
dépareillés  stipulations  ont  été  failci  sans  consuller  ia 
partie  la  plu»  intéressée,  et  combien  l'amour-propre  y fait 
tenir  malgré  l'évidence  de  leur  absurdité.  Certes,  des 
inconvénients  très-graves  résulteraient  de  rcsécuilon  des 
conditions  mites  A la  révertioo  éventuelle  du  duché  de 
Lucques  A la  Toscane.  Les  démembrements  de  territoire 
que  Pacte  Anal  du  congrès  de  Vienne  a indiqués,  comme 
devant  avoir  lieu  A ladite  époque,  augmenteraient  les 
embarras  de  la  circonscription  territoriale  de  la  Toscane 
et  des  Étals  voisins,  et  blesseraient  les  intérêts  du  duché 
de  Lucques,  ainsi  que  ceux  des  provinces  envimnoanies, 
sous  le  rapport  de  ragricullure,  de  Padmiuistration  et  du 
commerce.  Aussi  la  cour  de  Florence  .i-t-elié  Tait  à toutes 
les  occasions  des  représentations  contre  ce  morcelle- 
ment. 

La  mullIpUcilé  et  la  gravité  des  affaires,  dont  les  mi- 
nistres des  huit  puissances  ont  dü  s'occuper  dans  les  der- 
niers jours  de  leur  réunion  A Vienoc.  les  ont  peut-être 
empêchés  de  porter  une  aiteotion  particulière  , ou  de 
prendre  tous  les  reuscignemenls  nécessaires  sur  des  dé- 
tails que  l'on  ne  pouvait  pas  a^tercevoir  dans  la  masse 
d'objets  im|>ortai)ls  qui  te  présentaient  dans  la  discussion 
rie  ce  grand  acte  politique.  Peut-éire  aussi  ont  ils  senti 
«ux-mêiues  qne,  s'agiisanl  d'une  disposition  dont  Pexécti- 
lion  oc  devait  pas  avoir  lieu  immédiatement,  il  serait 
aisé  de  redresser  ce  qu'il  pouvait  y avoir  (l'imparfail  et 
de  vicieux,  et  de  recliAer  U délimitation  des  territoires. 

Le  district  toscan  de  Pietra  Santa,  situé  entre  les 
duchés  de  Lucques  et  de  Massa,  forme  une  enclave  dans 
te  premier,  et  non  dans  le  second  de  ces  pays  : reroé  de 
tous  cêlés  |var  le  duché  de  Lucques,  il  est  acluelicment 
séparé  lie  celui  de  Massa  par  le  district  lucquoii  de  Mon- 


(lètie  les  districls  (oAcans  de  Fiviuno,  Pietra- 
S.int.i  cl  Dargn  , et  dislricli  lucquiiia  de 
Cusiiglioiie  et  Gatlionno  enclavés  dans  les  ÉUli 
de  Murlèiie , ainsi  que  ceux  de  Miitncciaao  et 
Hunlc-Jgnosecouligus  au  pays  de  Massa  ** 

7°  Étai$  du  pape. 

Varlich  103  rélablil  le  pape  dans  les  pcM- 
sessiuiisdes  Marches  avec  Camerino,  du  duché 


tignoso.  La  réunion  de  Lucques  avec  la  Toscane  ouvri- 
rait les  communications  entre  le  district  de  Pietra  Santa 
cl  le  reste  du  graod  duché  ; il  serait  donc  très  choquant 
que  ce  district,  qui  appartient  maiulenaot  A lA  Toscane, 
quoique  séparé  d'clic,  dût  cesser  d'en  faire  partie  au 
moment  même  où,  par  la  réunion  de  Lucques,  il  devien- 
drait contigu,  tandis  que  riOR|ieclion  de  la  carleilémontre 
qu'une  fois  réuni  au  duché  de  Massa,  il  formerait  une 
cuclave  irès-génanle  |>our  le  duché  de  Lucques  lui-méme. 
D'ailleurs  le  territoire  de  Pietra  Sauta,  riche  par  si  cul- 
ture, et  |K)ssédant  des  forêts  et  des  eiahlissemenis  pré- 
cieux pour  radministraiioD  des  forges,  serait  un  sacriAce 
lrès-im|K>rtanl  |>our  la  Aiianre  do  Toscane. 

Os  ohservaliuns  ne  seraient  pas  rigoureusement  appli- 
cables au  district  lucquois  de  Montignoto,  qui,  touchant 
au  duché  de  Massa,  pourrait  y être  réumtans  iacooviment, 
et  alors  le  fort  toscan  du  Salto  alla  Cervla,  indispeo- 
sable  |K)ur  la  défense  de  la  c6te,  et  sans  lequel  le  terri- 
loire  de  Heira  Santa  resterait  exposé  A toute  attaque  du 
coté  de  la  mer.  formerait  la  limite  cotre  la  Toscane  et  le 
duché  de  Massa. 

On  ne  peut  pas  non  plus  apercevoir  le  motif  qui  a dé- 
terminé la  demanite  de  la  réunion  du  dislrivt  toscan  de 
Bartja  au  duché  de  Modèue.  Ce  district  est  cerné  par  les 
provinces  toscaues  de  Pisloie  et  de  Pescis  et  par  le  duché 
de  Luc(|ues.  Le  duché  de  Modène  n'y  touche  qu'au  nord 
par  la  Oarfaguana  ; mais  la  simple  ioipectiun  de  la  carte 
fait  voir  que,  si  le  territoire  de  barga  était  réuni  A Uo- 
dène,  il  formerait  une  pointe  entre  les  provinces  toscanes 
de  Pisloie  et  de  Peseta,  et  le  duché  de  Lucques,  alors 
réuni  à la  Toscane,  exposerait  tous  ces  pays  A une  con- 
trebande énorme,  cl  gênerait  leurs  comrouotcations. 

Les  districts  iucquuis  de  Cattigtione,  GaUîgano  et 
Minucciano  ne  sont  millcmcut  enclavés  dans  le  duché 
de  Mudène,  quoique  Part.  luS  de  l'acte  du  congrès  l'af- 
Aniie  des  deux  premiers.  GalOgano  est  en  communica- 
tion parfaite  avec  le  reste  du  duché  d«  Lucques.  C'est 
pluiol  la  Gaifagnana  modénaise  qui  forme  une  enclave 
entre  les  dtffcrcRtct  parties  de  ce  duché,  étant  silqee 
entre  les  dîslricls  de  tlaidgano  et  Cattigtione,  et  relui 
de  Minnucciano.  Or,  si  les  convenances  territoriale* 
devaient  être  rigoureusement  suivies  |>our  l'ulUité  des 
l>euples,  il  faudrait  cuiiArmer  ce  que  le*  Français  avaient 
fail,  en  Krinissani  une  parité  delà  Caifagnana  modénaise 
à la  principauté  de  Lucques,  au  lieu  de  troubler  tous  les 
intérêts  de  ce  dernier  pays,  et  en  séparsut  des  lerritotres 
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dt'  Uenévent»  de  b {n’iiici|inulé  de  Ponte- 
Corvo , et  des  légntions  do  Kavennc,  Bologne 
cl  Ferrnro,  a rcxeepllon  de  l.i  partie  du  Ferra- 
rois  située  sur  In  rive  gnuchedii  Pu,  de  iminièro 
cependant  que  l’Autriche  aura  druit  de  garni- 
son dans  les  place»  de  Ferrnreot  de  Coin  machin. 

Le  même  article  impose  nu  pape  In  condition 
do  maintenir,  dans  les  provinces  qui  lui  sont 
rendues,  les  acquisitions  à litre  légal  de  do- 
luaines  nationaux.^Cctle  disposition  a été  ajou* 
(ée  principalement  en  Faveur  d’Eugène  Beau- 
haritais,  au(|uel  sa  dutalion  avait  été  assignée 
dans  ces  provinces.  Une  coiivcrilion  partitmlièro 
entre  l’Autricho  cl  le  saint-siege  fixera  les  dis- 
positions propres  à garantir  la  dette  publique 
et  le  payement  des  pensions. 

8*  Hox^aume  de  Aaples. 

Aaplcs. — «Le  grand  et  dernier  but,  dit  le 
prince  de  Talleyraiid  dans  une  lettre  adiesscc, 
le  26  décembre  1814  , à lord  Castlcrcagh  lu 


qui  font  initispenxahles  h son  sçrirulture.  Au  surplus, 
quet  peut  avoir  étd  le  htil  îles  ammcfîments  lerrituriaiix 
demandés  par  le  duché  de  Modène?  C'est  pcnl-élre  celui 
d’ouvrir  uoe  communication  entre  la  Garfagnana  roo<té> 
oaise  et  le  duché  de  Massa.  Si  cetto  route  de  la  Garfa- 
gnana,  si  souvent  projeter  et  jamais  exécutée  par  l'anciea 
duc  de  Modétie(|ui  avait  d.vns  ion  trésor  de  grands  moyens 
pour  la  construire,  n'a  pu  l'élre  d.ins  des  temps  de  pj'os- 
périté,  comment  peut-on  eipérer  d’y  parvenir  dan»  des 
circonstances  aussi  ficbeuscs  que  celles  oii  noussomroes,et 
daua  lesquelles  le*  pciili  Klals  ne  peuvcol  trouver  les 
moyens  de  réparer  tous  les  désastres  éprouvés  que  dans 
la  plus  stricte  économie?  Au  reste,  des  obilacles  locaux 
de  tout  genre  s’opposent  à l'exécution  de  ce  projet  gigan- 
tes(|ue  qui,  devant  établir  la  communication  entre  des 
territoires  peu  importants,  ne  peut  pas  balancer  le  bou- 
leversement de  tant  d'intéréts  de  localité,  cl  exiger  le 
sacrifice  des  populations  voisines,  l’ourquoi  priver  le 
duché  de  Lucques  de  toutes  les  ressources  que  la  partie 
montagneuse  lui  fournil  pour  rcnlreiien  de  scs  bestiaux 
et  pour  une  foule  d’autres  intérêts  agricoles?  Il  n’y  a 
rien  de  plus  fiebeux  que  de  démembrer  un  trop  petit 
État.  Son  démembrement  achève  sa  ruioe,  et  devicut  pour 
ainsi  dire  son  arrêt  de  mort.  Il  f.iul  que  toutes  ses  par- 
tiel, liée»  par  des  intérêts  anciens  et  pre»<iuc  indestruc- 
tibles , subissent  le  même  sort.  Au  surplus,  si  le  projet  de 
l’ouverture  d'une  route  de  communication  entre  la  Garfa- 
gnana  roodénaise  et  le  duché  de  Massa , pouvait  Jamais  se 
réaliser.  Il  serait  aisé  de  faire  une  stipulation  par  laquelle 
le  grand-duebé  de  Toscane  s’obligerait  à céder,  sur  le 
pays  do  Lucques,  la  partie  de  territoire  qui  serait  Jugée 
strictement  nécessaire  pour  la  confection  de  celle  roule. 
Par  ce  moyen , uns  compromettre  tant  d’inlécéts  locaux 
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grand  et  dernier  but  auquel  l’Europe  doit  ton- 
dre , e;U  de  finir  la  rcvoliilion  et  d’établir  ainsi 
uiinTêrilabtc  paix.  La  révolution  a clé  une  lutte 
ctJtre  de»  principes  opposé».  Finir  la  révolution, 
cVal  lenniner  celle  Inllo;oequi  ne  peut  se  faire 
que  par  le  triomphe  complet  dr»  principe»  pour 
la  dépense  doM|ueN  rEurupc  est  armée.  La  lutte 
exista  d’abord  cuire  le»  principe»  appuie»  ré- 
publicains cl  Ica  principes  iiionarchiijues.  L’in- 
vincible nature  dos  chutes  ayant  Fuit  triompher 
cos  derniers,  la  lutte  s’établit  entre  le»  dynas- 
ties révolutionnaires  et  les  dynasties  légitimes. 
Pour  que  la  révolution  finisse,  il  foulque  le  prin- 
cipe de  la  légitimitétriuniphc  sans  restriction.» 

Lorsque  ees  vérité»  fiirout  énoncées , un  usur- 
pateur siégeait  sur  le  trône  de  Naples.  La  révo- 
lution européenne  n’était  donc  pas  finie,  rt 
les  monarques  eux-mènies  s’étuient  tiilerclit  la 
Faculté  de  la  Icriuincr.  Bientôt  Joachim  Mural 
vint,  par  sa  Folle  entreprise  , les  tirer  de  cet 
embarras;  et  ils  purent  déclarer,  par  l’orf.  104 
de  l'actc  du  congrès , que  Ferdinand  IV  t*st 


d’une  importance  majeure  pour  ce  malheureux  pays,  on 
alleindralt  le  but  (|ue  l’on  a’cit  proposé  dans  les  stipula- 
tioQS  dont  il  s'agit. 

Après  ces  cuosidéralions.  Il  est  inutile  d’ajouter  la 
moindre  réflexion  sur  la  cession  du  district  de  FivJxtarto 
qu’on  impose  i la  Toscane  sans  aucun  motif  plausible. 
Ce  district  est  entièrement  écarté  et  nullement  nécessaire 
à l'ouverture  de»  communications  entre  la  Garfagnana 
oiodénaite  et  le  duché  de  Massa.  D’ailleurs,  tous  ses  rap- 
ports agricoles  et  commerciaux  sont  tournés  vers  les  autres 
dislricU  de  ia  Lunigiana  cl  vers  la  côte  toscane,  et  aucu- 
ncroenl  vers  la  Garfagnana  modénaisc. 

Si  ensuite  on  envisage  la  question  sous  le  point  de  vue 
général,  oo  doit  remarquer  que  In  lerriloircs  deuiamlés 
renferment  une  population  de  presque  quarante  mille 
babilanls  ; que  tous  leurs  intérêts  sont  depuis  un  temps 
immémorial  amalgamés  avec  ceux  de  la  Toscane  ou  du 
duché  de  Lucques  ; qu'aucune  vue  oc  peut  les  porter  i dé- 
sirer de  rompre  leurs  anciennes  relations,  ou  d'en  former 
de  nouvelle»  I que  le  système  d'agriculiure  tout  arliR- 
cielle  de  ce  pays  est  de  nature  ü exiger  que  ses  habitants 
trouvent  du  travail  et  des  subsistances  dans  la  plaine,  et 
que  les  habitants  de  la  plaine  trouvent  des  pâturages  pour 
leurs  hcsliaux , des  bois  et  tant  d'autres  moyens  dau»  les 
montagnes  ; que  ccl  échange  de  ressources  île»  deux  par- 
ues du  même  pays  serait  entièrement  bouleversé  par  le 
démembrement  projeté;  que  d'ailleurs  la  seule  vue  rai- 
sonnable qui  peut  avoir  motivé  les  dispositions  en  ques- 
tion, est  parfaitement  remplie  par  la  ilipuMUon  de  la 
condition  proposée  en  cas  d'ouverture  de  la  roule  de  com- 
munication entre  la  Garfagnana  et  le  duché  de  Massa. 

’ dfi  t BfcufH  de  pièce*  of^cMlet  ^ 

\ Vol.  VI,  p.  105. 
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iiilabli , poor  lui  et  ses  hëriliers  » jur  le  trône 
de  Nnplei , et  reconnu  par  les  puissances  comme 
roi  des  Deux>SiciU's. 

Une  convention  particulière  lui  imposa  ce- 
pendant un  sacrifice,  celui  de  céder  un  district 
de  50  000  âmes  pour  Former  un  établissement  à 
Engêno Beaulinrnais.  A la  placede  cetlccession, 
le  roi  s’engagea,  par  une  convention  postérieure, 
à lui  pcayer  une  somme  de  5 millions  do  francs. 

Ferdinand  IV  ne  rentra  puurtaiil  pas  dans 
la  lolalilc  de  scs  Èlats  , tels  qu'il  les  avait  pos- 
6<’<lés  avant  la  révolution  française.  On  main- 
tint  à son  égard  les  dis|io$tlions  du  traité  do 
Florence.  du28  mars  1801,  qui  lui  avaient  fait 
perdre  rÉtal  des  Présides  et  la  siiierainclé  sur 
la  principauté  de  Piuiiibinu  et  l’ile  d’Elbe,  qui 
entrèrent  dans  le  lut  du  grand-duc  de  Toscane. 

Vil.  rOHTCGAl. 

Si  l'Espagne  avait  rendu  de  grands  cl  im- 
portants services  à l’Europe  par  l’exemple 
qu’elle  lui  avait  dunué  de  repousser  Top- 
piessiun  , le  Portugal  avait  efficacoment  coo- 
péré a lu  délivrance  de  la  France.  Le  sang 
des  Portugais  avait  coulé  dans  les  champs  do 
Yilturia  et  de  Toulouse,  et  ses  troupes  avaient 
mérite  d’élre citées  parmi  les  meilleures  de  l’Eu- 
rope*. Cependant  le  traité  du  30  mai  1814  fut 
conclu  sans  la  participation  dn  cabinet  de  llio- 
Janeiro  ; cl  ce  cabinet , prétendant  que  ses  inlC' 
rets  avaient  été  lésés  pur  l’art.  10  de  ce  traité, 
refusa  d'y  accéder. 

Celle  cour  formait  encore  une  autre  récla- 
mation. Le  principe  adopté  nu  congres,  d’après 
lequel  toute  chose  devait  être,  autant  que  pus- 
sil)le  , rciiiise  daiisson  ancien  état , voulait  que 
la  ville  d'OIivenza  fût  rendue  nu  Portugal.  I/Es- 
paguc  s'était  fuit  ceder  cette  place,  ]iar  la  paix 
de  Badajoz  de  1801  comme  un  trophée  de 
In  guerre  qu’elle  avait  été  obligée  de  faire  au 
goiiverneinenl  de  Lisbonne 

Les  intérêts  de  ce  gouvernement  furent  plai- 
des à Vienne  avec  succès. 


> Vojr.  Discours  de  Blccisb,  dam  mon  Recueil  de 
pièces  officleUes,  vol.  Il,  p.  48. 

> yoy.  vol.  II.  page  109. 

3 Foxes  Noie  historique  sur  le  traité  de  Paris  do 
S8  août  1817,  entre  la  France  et  le  Portugal,  dans  mes 
Archives  historiques  et  poiltigucs,  vol.  I , p.  liO. 


OlivenM. — Par  Vart.  105,  les  puissances  re- 
connaissent la  justice  des  réclamations  formées 
p.ir  le  prince  régent  de  Portugal  et  du  Brésil  sur 
la  villed'OIivcnza  et  leaaulres  territoires  cédés 
n l’Espaguc  par  le  Imité  de  Badajoz  en  1801,  et 
promeUent  d’employer  leurs  bons  offices  pour 
que  la  rélroces.siuu  de  cesdistricis  soitefTecluée. 

Guyane, — Pour  lever  les  difficultés  qui  s'é- 
laienl  oppo«ées  à ce  que  le  prince  régent  de 
Portugal  ratifiât  le  traité  du  SO  mai  1814,  l’arti- 
cle 10  de  ce  traitéest  annulé  par  \'art.  106,  et  le 
prince  régent  s’engage  à restituer  à la  France 
In  Guyane  fmiiCidso  jusqu’à  la  rivière  d'Oya- 
pock,  dont  rembouchure  est  située  entre  le 

et  le  S**  degré  dclalilule  septenlriorinlc, 
limite  que  le  Portugal  a toujours  cunsidcrco 
comme  celle  qui  avait  clé  fixée  par  le  traite 
d Ulrecht.  L’epuque  de  cetlc  remise  sera  dé- 
terminée par  une  convention  pa«  ticuUère  en- 
tre les  deux  cours,  et  l’uii  procédera  a i'aiiiin- 
ble,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  à la  fixation 
définitive  des  limites  des  Guyanes  portugaise 
et  fraiiçai»o,  Ciinforméinciit  nu  sens  précis  de 
l’aH.  8 du  traité  d Ulrecht. 

Celle  stipulation  exige  une  explication.  Par 
Part.  8 du  Irailé  d’Ulrechl  4,  la  France  s’était 
désistée,  en  faveur  du  Portugal , de  tous  droits 
et  prétentions  qu’fllo  pourrait  avoir  sur  les  ter- 
res appelées  du  Gnp  Mord,  et  situées  entre  la  ri- 
vière des  Amazones  et  celle  do  J.ipoc  ou  de 
Vincent  Pinçon  en  Guyane.  Ainsi  les  signataires 
du  traité  d’Ulrccht  pensaient  que  le  Jnpoc  et  le 
Vincent  Pinçon  étaient  le  même  fleuve  ; mais  ils 
se  Irompnienl,  puisqu’il  y a une  différence  de 
près  de  2 degrés  en  latitude  entre  ces  deux  neu- 
ves. Le  riu  Japoc  ou  Oyapock,  appelé  ancien- 
nemenl  Wiapuku  parles  navigateurs  hollandais, 
débouche  au  nord  du  Cap-Orange,  tandis  que 
l’anlro  fleuve,  nommé  en  l’honneur  des  frères 
Viccnle  Yanex  et  Arias  Pinçon , a son  embou- 
chure au  Cap-Nord.  Cette  erreur  provenait  de 
ce  que,  jusqu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle, 
les  géographes  donnaient  quelquefois  le  nom  de 
Cap-Nord  au  Cap-Orange^.  Quoi  qu'il  en  soit. 


* Far.  vol.  I , page  909.  La  date  du  traité  doit  y être 
corrigée,  aimi  que  dam  le  Guide  dipt.  de  M.  db  Mabtess, 
p.  59.  Ce  trailé  a été  signé  le  11  avril  1713,  et  non  le  13. 

* Cei  donnéci  vont  empruntées  d'un  mémoire  de  M.  le 
baron  Alex,  de  Humbotdl,  que  j'ai  publié  dam  le  vol.  I, 
p.  48  ,de  mes  Archives  historiques  et  politiques,  te 
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il  dut  ncressairement  sVIevcr  des  contestnlions 
entre  la  France  et  le  Portugal  sur  l’exécution 
d’un  article  dont  la  dispu.sition  sc  Fondait  sur 
un  fait  erroné.  Elles  durèrent  pendant  le  reste 
du  dix-huitième  siècle.  Le  directoire  cxéciiliF 
de  la  république  Française  trancha  la  difficulté, 
en  plaçant,  dans  le  traité  du  20  août  1707 
les  stipulations  suivantes  :«  Les  limites  entre 
les  deux  Guyanes  Française  et  portugaise  seront 
déterminées  par  la  rivière  appelée  par  les  Por- 
tugais Calmène,  et  par  les  Français  de  Vincent 
Pinçon  , qui  so  jette  dans  l'Océan  au-dessus  du 
Cap'Nurd  , environ  à 2j  degrés  de  latitude 
septentrionale.  Les  embouchures  cl  le  cours 
entier  de  ladite  rivière  Calméne  ou  de  Vincent 
Pinçon  appartiendront  à la  république  Française. 

Gîtte  disposition  n’eut  pas  de  suite,  et  l’arti- 
cle 10  du  traité  de  Paris  de  181-4  l’annula,  en 
imposant  au  Portugal  la  restitution  de  la  Guyane 
française  telle  seulement  qu'elle  existait  au 

janvier  1792,  et  en  Faisant  revivre  ainsi  la 
contestation  qui , a cette  époque,  avait  lieu  sur 
les  limites,  et  qui  c»l  renvoyée  à un  arrange- 
ment amiable.  Les  ministres  du  Portugal  ayant 
fait  voir  aux  plciiipotentiuires  réunis  à Vienne 
que  rOyapiæk  n’ctail  pas  identique  avec  le 
Vincent  Pinçon,  on  y admit  pour  principe 
que  le  prentier  devait  Faire  In  limite  entre 
les  deux  Guyanes;  c’était  prononcer  en  fa- 
veur de  la  cour  de  Rio-Jaiieiro.  Nous  revien- 
drons sur  ccl  objet  dans  la  section  suivante. 

VIII.  DlSrOSmOSS  CtSÉtSLES. 

^arigation  den  ririèret.  — Les  derniers  nrli- 
cles  de  l’acte  renferment  diverses  dispositions 
générales.  Dix  ar/iWes,  108-117,  règlent  les 
principes  qu’un  suivra  relutivcmenl  à In  nari- 
gation  des  rivières. 

Les  puissances  dual  les  Êlats  sont  séparés  ou 
traversés  par  une  même  rivière  navigable,  ré- 
gleront d’un  cuminuii  accord  tout  ce  qui  a 
rapport  à la  navigation  de  celte  rivière.  Arti- 
eUf  108. 


voyageur  cUe  le  passage  suivaal  de  L«t, dans  ion  Àmerlcœ 
utriusque  deseriptlOf  1636,  f 636.  Promoolorium  quod 
flinum  ah  ortu  claudit  io  quem  fliimea  Wiaporo  alitque 
minores  smaes  egrediunlur.  appellatur  ab  Anglis  Cabo  de 
Corde,  a noslralibus  Cap-d’Orange,  et  non  raro  Cabodi 
Iford. 


Ln  navigation  de  CCS  rivières  sera  necessaire* 
ment  libre , sauf  les  règlements  de  police,  v/r- 
ticle  109. 

Le  système  des  droits  à percevoir  et  du  main- 
tien de  la  police  sera  uniforme  pour  lesrivièrcs, 
et,  autant  que  cehi  sera  possible,  pour  leurs 
embranchements.  ..yw.  110. 

Le  tarif  des  droits  sera  uniforme  et  invaria- 
ble. Art.  111. 

Les  bureaux  de  perception  sont  fixés  par  le 
règlement  commun,  ,/r/.  112. 

CbaqueÉtat  riverain  scchargera  derentretien 
des  chemins  de  hainge  passant  par  son  terri- 
toire, et  des  travaux  nécessaires  dans  le  lit  de 
la  rivière. -Yrf.  11?. 

Il  n’y  aura  point  de  droit  d’étape,  d’échelle 
ou  de  relâche  forcés,  y/r/.  114. 

Les  douanes  n’miront  rien  de  commun  avec 
les  droits  de  navigation.  Art.  115. 

I.Æ  règlement,  une  fuis  arrêté , ne  pourra  être 
changéque  du  consculcincnl  de  tous  les  Etats 
riverains.  Art,  116. 

! Les  règlement»  particuliers  relatifs  à la  navi- 
gation du  Rhin  , du  Necker,  du  Hein  , de  la 
Husello,  de  la  Meuse  el  do  l’Escaut,  joints  à 
l’acte,  sont  censés  y être  tcxluulleaient  iusé* 
rés.  Art.  117. 

Traités  annexés.  — Les  traités  annexés  à 
l’acte  sont  considérés  comme  pnrtiesintégrniites 
des  arrangements  du  congrès.  Nous  allons  in- 
diquer ces  traités  sans  nous  arrêter  ù ceux  dont 
nous  avons  parlé  plush.iut  ; ce  sont  : 

P Le  truite  entre  la  Russie  cl  l’Autriche,  du 
21  avril  —?.nai  1815». 

2**  Celui  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  du  même 
jour 

3"  Le  traité  additionnel  relatif  à Cracovie 
entre  l’Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  du 

, même  jour  4. 

4“  \je  traité  entre  In  Prusse  et  la  Saxe,  du 
18  mai  1815  ^ 

La  déclaration  du  roi  de  Saxe  sur  les 
droits  de  la  inaisou  de  Scheeubourg,  du  même 
jour 
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6*  Le  trflilé  entre  la  Prusse  cl  le  Hanovre, 
du  99  mai  1615  ^ 

7*  La  convention  cnlrc  la  Prusse  et  le  grand- 
duc  deSîixe-Weimar,  du  l^'juiii  1015 

8**  La  ronventinn  entre  In  Prusse  et  les  duc  et 
prince  de  Nassau  , du  81  mai  1815’. 

6°  l/acle  sur  la  constitution  fédérative  de 
rAllemagnc,  du  Sjiiiii  1815 

10“  Le  traité  entre  le  roi  des  Pa)s>Buset  les 
quatre  puissances,  du  30  mai  1015  ^ 

11“  I.C  déclaration  des  puissances  sur  les 
aflFaircs  de  la  conPcdérntion  helvétique,  du 
20  mars,  et  Pacle  d’accession  de  la  diète,  du 
27  mai  1815*. 

12“  Le  prutocuie  du  20  mars  1815  sur  les 
cessions  faites  par  le  roi  de  Sardaigne  au  can- 
ton de  Genève  7. 

18"  Le  traite  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  les 
cinq  pnisfances,  du  20  mai  1815*. 

14"  L’acte  intitulé  ; «Conditions  qui  doivent 
servir  de  base  à la  réunion  des  Étals  de  Gènes  à 
ceux  de  S.  M.  Sarde  9.  » 

15“  La  déclaration  des  puissances  sur  l’nbo- 
litinn  de  la  traite  dos  nègres,  du  8 février 
1815'“. 

16®  Les  règtemenls  pour  la  libre  navigation 
des  rivières 

Rang  tUê  agents  diplomaiiqueê.  •—  17*  Les  rè- 
glements sur  le  rang  entre  les  agents  diplomate 

gués. 

Le  congrès  do  Vienne  se  distingue  de  toutes 
les  réunions  antérieures  du  même  genre  par  le 
peu  d'ini  portance  qu’on  y attacha  à l’étiquette  du 
rang.  En  partant  du  principe  admis  que  toutes 
les  tètes  couronnées  sont  égales  entre  elles,  on 
les  nomma  toujours  p^ir  ordre  alphabétique  , 
eu  SC  servant  tuntefuis  des  noms  que  les  jiuis- 
sances  portent  en  français  : cette  circonstance 
laissa  à l’Autriche  le  rang  qu’elle  avait  toujours 
occupe  comme  décorée  de  la  première  cou- 
runno  chrétienne,  celle  du  Saint- Empire  ro- 
main. En  signant  les  procès-verbaux  des  con- 
f<;renci'S,  les  ministres  n’nbservaient  aucun 
rang.  Pourobvier  à de  futures  disputesdo  pié- 
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séance  , il  avait  été  nommé,  le  10  décembre  , 
une  commission  chargée  de  fixer  le  rang  entre 
les  pnissnnces  européennes , et  tout  ce  qui  en 
était  une  conséquence.  Cette  commission  fit 
son  rapport  le  0 février;  elle  y avait  établi  trois 
classcsde  puissances  à l’égard  des  agents  diplo- 
matiques que  chacune  d’elles  pourrait  accré- 
diter. Lord  Casllcreagh  désapprouva  le  jirin- 
cipc  d’une  classihcation  , comme  teiidnul  à 
faire  iiaiire  des  difficultés  nouvelles  à In  jdace 
de  celles  qu‘oii  voulait  éviter.  Les  plénipoten- 
tiaires d’Kspngiic  cl  de  Porltignl  voulurent 
qu'on  iradinitqnc  deux  classes  d’envoyés;  ceux 
d’Aulricbc,  de  France,  do  Prusse,  de  Suède 
et  de  Russie  , opinèreiil  pour  trois  classes  sans 
pouvoir  s’accorder  sur  celle  qu’on  assignerait 
aux  grandes  républiqutui. 

Celle  diversité  des  avis  fit  renoncer  à l’idée 
de  classer  les  États;  on  se  borna  à classer  les 
agents  diplomatiques,  et  me  ne  ceux  des  télés 
couronnées  seulement.  On  eu  établit  trois  clas- 
ses : celle  des  ambassadeurs,  légats  et  nonces  j 
celle dc'«  envoyés  et  ministres .iccrédilés  auprès 
des  souverains  , et  celle  des  chargés  d’affaires 
ncci'édi  lésa  nprèsdes  ministres  dosa  ffaircsolran- 
gères,  en  uccoidanl  aux  agents  de  la  première 
classe  sculeiiicnl  le  caractère  représent.atir.  Ou 
convint  que  ceux  do  chaque  classe  prendraient 
rang  entre  eux  d'après  la  date  de  la  notificnlioa 
ufficiellu  de  leur  arrivée,  et  que  les  liens  de 
parenté  ou  d'alliance  de  fninille  cnlre  les  cours 
1)0  donneraient  aucun  rang  a leurs  employés 
diplomatiques. 

Ce  règlement,  arrêté  le  19  mars  1815,  est 
la  dernière  pièco  aniiexce  à l’acte  du  congrès, 

jdccesêiom,  — Par  l'ur^  119  de  cet  acte  ou 
invita  toutes  les  puisMuces  qui  avaient  été 
réunies  au  congrès,  ainsi  que  les  princes  et  les 
villes  libres  qui  avaient  pris  part  aux  arrniige- 
luents  qui  y étaient  consignes,  à y accéder. 

Emploi  de  la  langue  française.  — L’nrC  120 
renfenue  la  ré.serve  accoutumée  relativement 
à l’emploi  do  la  langue  française. 

Ratification.  — Vari.  121  fixe  l’époque  de 


* yoxez  |>agei  408  «t  409  de  ce  volume. 
7 S'ox-  p.  405. 

* yox.  I*.  403. 

* yox-  p.  402. 

»®  yox-  P«  432. 

H fox.  p.  407. 


Digitizcc  b/  Google 


SECT.  V.  CONCnÈS  DE  VIENNE  DE  18H  ET  181)5. 


rëohiinge  de«  ralificntions,  et  «tnlnc  qn*un 
exemplaire  de  l’flcle  sern  déposé  aux  archives 
du  conseil  d’Élat  de  Vienne. 

$ XlY.  Prot€italions,  objets  rtitésian»  déci$ionf 
conclusion. 

Protestations  du  pape. — Depuis  que  Fnbio 
Chigi,  nonce  du  pape  à Munster,  avait  protesté 
contre  les  aeles  du  congrès  de  Wesiphalie  , la 
cour  de  Rome  ii'uvait  cessé  de  protester,  dans 
toutes  les  occasions  solennelles,  contre  tous 
les  Imités  qui  avaient  furnielleinent  ou  tacite- 
ment  coiifirrnc  les  spoliations  que  l’Eglise  avait 
éprouvées  depuis  la  reformalion  religieuse.  Le 
congrès  do  Vienne  fournil  à celte  cour  de  nou- 
veaux motifs  de  plaintes.  Il  lui  rendit,  il  est 
vrai,  les  provinces  du  l'Éint  ecclcsiasti<|ue  dont 
la  république  française  et  Bonaparte  ravnieiil 
dépouillée;  mais  il  en  détacha  le  district  peu 
important  du  Ferrarais  , situe  nu  nord  du  P6  ; 
il  laissa  à la  Franco  Avignon  et  le  conitat  Ve- 
tiaissin  , et  il  accord»  à la  maison  d’Autriche  le 
droit  de  tenir  garnison  à Ferrareel  à Coiiiina- 
chio , disposition  contraire  h la  souveraineté 
du  pape. 

Le  cardinal  Corisalvi  protesta, le  14  juin  1815, 
contre  tontes  ces  dL^positions  de  l’acte  du  con- 
gres , Goitlraires  aux  droits  du  pape 

Les  intérêts  de  l’Eglise  germanique  violés  par 
le  même  acte,  furent  Tubjet  d’une  seconde  pro- 
testation du  même  jour.  Le  cardinal  s’y  plaint 
de  ce  que  le  congrès  n’avait  pas  réintégré  l’E- 
glise dans  tes  possessions  que  les  traités  aulé- 
ricurs  lui  avaiemt  enlevées  et  sécularisées 

Péclamation  de  l’ordre  de  Malte.  — L’ordre 
de  Saint-Jean  de  Jénisalein  adressa  divers  mé- 
moires an  congrès  , pour  obtenir  son  rétablis- 
•eiiieiit.  Il  fit  valoir  les  services  qu’il  avait 
rendus  ancieiinnnnit  et  qu’il  pouvait  ren- 
dre encore  C(»iilro  les  pirates  qui  infestaient 
la  mer  Méditerranée,  les  avantages  qu’il  offrait 
à toutes  les  puissances,  la  neutralité  constitu- 
tionnelle de  l’ordre,  riiitérél  que  les  m>mar- 
chics  devaient  prendre  nu  maintien  de  celte 
noblesse  de  nom  et  d’armes  que  lo  pouvoir 
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ne  peut  accorder,  mais  que  le  mérite  fonde  , 
et  que  le  temps  consacre.  Il  montra  qu’il  n’était 
point  dépourvu  dos  moyens  nécess<iircs  pour 
c’xistcr  d’une  manière birnorabie,  vu  qu’il  jouis- 
sait encore  de  ses  anciennes  possessions  en  Si- 
cile et  cil  Sardaigne;  que  celles  de  Rome  et  de 
I Ktnt  de  Parme  lui  étaient  restituées,  et  que 
celles  dn  prieuré  de  Bobème  étaient  întacles  ; 
enfin  , qu’il  espérait  la  restitution  des  biens  si- 
tués un  Lombardie  et  en  Espagne  : exemple  qui 
serait  imité  par  plusieurs  autres  Étuts^. 

Les  demandes  de  l’ordre  furent,  P qu’à  U 
place  de  Malle,  il  fût  pourvu  d’un  autre  établis- 
sement souverain  dans  la  Méditerranée,  qui  fût 
convenable  à i'instiluliori  de  Tordre,  c’est-à- 
dire  où  Ton  pût  fonder  un  hôpital  ouvert  à tou- 
tes les  nnlimis,  et  armer  des  navires  contre  les 
pirates  barbnrcsqnes  cl  autres  inHdctes  qui 
exerceraient  des  hoslililcs  contre  des  iiatious 
cbrélieiini'S  ; 

2^  Que  Tindépendanco  et  la  neutralité  de 
Tordre  fussent  garanties  par  toutes  les  puis- 
sances ; 

3*  Que  la  Grande-Bretagne  indemnisât  l’or- 
dre des  biens  et  propriétés  qu’il  avait  laissés 
dans  Tlte  de  .Malle; 

4**  Que  le  congrès  employât  ses  bons  offices 
auprès  des  monarques  dans  les  États  desquels 
Tordre  possédait  des  biens,  pour  qu’ils  leur 
fussent  rendus; 

5*  Que  si  Ton  trouvait  nécessaire  d’imposer 
à Tordre  quelques  nouvelles  conditions,  elles 
fussent  Tubjet  d'une  négociation  particulière^. 

Démarches  contre  la  piraterie  des  Barbaresques. 
— Une  qiieslion  qui  s'attachait  aux  demandes 
do  Tordre  do  Malle,  était  celle  des  moyens 
do  luültre  fin  aux  piraleries  des  États  barba- 
resejues  d’Afrique.  Les  minislrcs  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  faisaient  valoir  auprès  des  Sou- 
verains mêmes  les  Hroils  de  Tliumaiiité  pour 
abolir  la  traite  des  noirs  de  I»  côle  occidentale 
de  celle  partie  du  inonde,  paraissaient  tres-îri- 
d fférents  à celte  mitre  espouc  de  traite  que, 
]>ditr  le  malheur  de  Thuiiianité  et  à In  honte  de 
l’Europe,  les  brigands  de  la  Cote  sepleiiiriofinle 
de  l’Afrique  exercent  dans  la  Medilerrame.  Il 
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P8l  vraique  r\iij;1clcrrc  n des  moyens  de  cîiâ- 
lier  leur  insolence  qu.ind  iU  s'avisent  de  ne  pas 
respecter  son  p.'ivillon,  el  elle  n’a  aucun  intérêt 
de  prendre  des  mesures  pour  assurer  au  coiu- 
luerce  des  autres  nations  les  uiarchcs  de  la 
Méditerranée.  Au  défaut  des  ministres  do 
George  UI,  ce  fut  un  brave  marin  anglais  qui, 
étranger  à la  politique,  mais  s’abandonnant  à 
ses  penchants  généreux,  s’occupa  des  moyens 
de  délivrer  toutes  les  nations  chrétiennes  de  ce 
fléau.  I.e  nom  de  ratniral  sir  Sidney  Smilh  se 
trouve  plus  d'une  fois  dans  cet  ouvrage  parmi 
les  héros  du  dix-ncuvième  siècle.  Il  soumit  an 
congrès  un  projet,  résultat  de  trente  années  de 
roéditniions  cl  d’iine  ex}K,Vicnce  fondée  sur  les 
connaissances  qu’il  avait  ac(}uises  pendant  sa 
mission  à la  cour  ottomane,  et  lorsqu’il  servait 
sur  les  flottes  de  la  Méditerranée.  Son  plan, qui 
a pour  base  la  création  d’une  force  maritime 
formée  par  les  contingents  des  puissances  inté* 
ressées  à In  chose,  est  consigné  dansun  mémoire 
qui  fut  présenté  au  congrès  au  mois  de  décem- 
bre 181-4,  mais  qui  fut  aussi  froidement  ac- 
cueilli que  l'.nvaienl  été  les  réclutiinlions  de 
l’ordre  de  Malle  '. 

Proteslafion  du  duc  de  Hohtein-Entin, — 
Gustave  IV  Adolphe  qni,  depuis  son  abdica- 
tion, vivait  dans  la  retraite  qu'il  avait  choisie 
en  Suisse,  crut  devoir,  à répoque  où  les  mo- 
narques furent  réunis  à Vienne,  réserver,  par 
une  démarche  publique,  les  droits  de  son  fils 
au  trône  de  Suède.  Une  déclaration  qu’il  fil  re- 
mettre aux  plénipotentiaires,  et  publier  par  la 
voie  des  journaux,  porte  que  son  abdication  a 
été  entièrement  libre  , mais  qu’elle  n’n  jamais 
pu  s’étendre  aux  droits  que  son  fils  tient  de 
Dieu  et  de  la  conslitution  du  royaume 

CoHclmion..  — En  ré>umanl  les  operationsdu 
congrès  de  Vienne,  nous  dirons,  avec  un  écri- 
vain français  que  cette  asHemblée  a posé  des 
principes  de  deux  espèces  ; les  uns  relatifs  aux 
personnes,  les  autres  relatifs  aux  choses.  Les 
premiers  sont  empreints  de  justice  el  de  géné- 
rosité : on  y remarque,  avec  une  vive  satisfac- 
tion, les  soins  qui  ont  été  apportés  pour  adoucir 


* Oingrèi  de  tienne,  Recueil  de  piicet  officlelletf 
vol.  Il,  p.  110. 

> Couffrét  de  tienne , Recueil  de  pièeet  ofRciellee, 
vol.  Il,  p.  107. 


le  sort  des  individus,  pour  consolidcrln  sécurité 
générale,  par  l'ouhli  absolu  du  passé,  par  l’ex- 
tinction de  toutes  les  causes  de  haine  et  de  ja- 
lousie. Sous  le  rapport  des  choses,  la  politique 
du  congrès  a eu  pour  objet,  de  mettre  l’Al- 
leniagnc  à l’abri  de  la  prépondérance  qu’à  deux 
époques,  qui  d’ailleurs  ne  sc  ressemblent  guère, 
la  France  a exercée  sur  scs  voisins,  la  première 
fois  sous  Louis  XIV,  et  la  seconde  fois  de  nos 
jours  ; 

2®  De  placer  des  barrières  entre  la  France  cl 
l’Autriche,  les  deux  Etals  du  continent  qui  réu- 
nissent le  plus  grand  nombre  de  véritables  élé- 
ments de  force  cl  de  puissance  ; 

De  rétablir,  autant  que  possible  , chacun 
d.ans  i'OS  possessions,  en  n’cxigennt  que  les  sa- 
crifiées cmnitiandés  par  1o  bien  général,  et  en 
prenant  pour  base  de  ces  rcsIiluUons  la  légili- 
mite,  conservatrice  de  l'ordre  public  ; 

4®  D’assurer  les  droits  des  peuples,  en  leur 
donnant,  par  l’établissement  de  constitutions 
représentatives,  une  garantie  de  leur  liberté 
qui  ne  fût  pas  ntlcntaloire  à la  sûreté  des  trô- 
nes. 

La  première  partie  de  ce  plan  se  montre  dans 
la  précaution  qu'on  a prise  de  placer  aux  portes 
de  la  France,  comme  anlaiit  de  sentinelles, 
1*  le  roi  des  Pays-Bas  ; 2®  le  roi  de  Prusse,  qui 
le  soutient  en  première  ligne  parses  possessions 
entre  Rhin  et  Meuse,  et  |Mir  celles  qu'on  lui  a 
assignées  sur  la  Moselle;  et,  en  seconde  liguo, 
par  ses  provinces  de  la  rive  droite  du  Rhin; 
Z*  la  confédération  germanique,  gardienne  de 
la  fortification  de  Lnxembmirg;  4®  le  roi  de 
Bavière,  qui  forme  la  seconde  ligne  de  défense 
des  Pays-B.is  sur  le  Haut-Rhin;  car,  quoique 
les  pays  situés  entre  la  Moselle  el  le  Rhin  fus- 
sent resié.s,  lors  de  la  dissolution  du  congrès, 
entre  les  mains  de  l’Autriche,  ils  étaient  desti- 
nés dès  lors  n cire  gouvernés  par  le  roi  de  Ba- 
vière. Ce  système  de  défense  a été  fortifié  par 
le  droit  de  mettre  garnison  à Mayence,  que  le 
congrès  de  Paris  donna  à l’Autriche  et  à la 
Prusse.  Il  sera  complet  lorsque  la  province 
rhénanoede  Bavière  sera  en  contiguïté  non  in- 
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terroinpue  arec  le  reste  de  la  monarchie,  et 
nommément  ore^  les  Forteresses  du  Mcin. 

Pour  Peiécution  de  la  seconde  partie  da 
plan,  on  a rétabli,  autant  que  cela  se  pouTait 
par  des  traités,  cette  neutralité  de  la  Suisse, 
beaucoup  mieux  fondée  anciennement  sur  l’o- 
pinion de  son  inviolabilité , et  l’on  a agrandi 
la  monarchie  sarde  jusqu’à  lui  donner  une  po- 
pulation de  4,000,000  d’habitants.  Ce  double 
moyen  a reçu  son  complément  par  les  disposi- 
tions du  traité  do  Paris,  du  20  novembre  1815, 
qui  a remis  le  roi  do  Sardaigne  en  possession 
de  toute  la  Savoie,  et  par  l’acte  relatif  à In 
Suisse,  que  les  paissances  alliées  signèrent  le 
même  jour. 

Mais,  en  prenant  des  mesures  si  sages  pour 
préserver  l’Allemagne  et  Pltalie  de  nouveaux 
débordements  de  la  part  de  la  France,  le  con- 
grès (et  on  ne  peut  lui  en  faire  un  reproche) 
n’a  rien  fait  contre  le  danger  dontj  à son  tour, 
la  Russie  peut  la  menacer  lorsqu’un  prince 


ambitieux  sera  assis  sur  son  trône.  Maître  de 
la  Vistnle  et  de  la  ligne  de  la  Wnrlha  , l’empire 
colossal  du  Nord,  pour  envahir  l’Allemagne , 
no  trouvera  de  défense  à franchir  que  la  ligne 
de  roder.  Nous  ne  reprocherons  pas  plus  au 
congrès  d’avoir  morcelé  le  pays  situé  sur  la 
Nahe,  pour  y ériger  de  petites  principautés  : 
l’existence  de  ces  souverainetés  peut  être  re- 
gardée comme  un  état  transitoireqni  fera  place 
à des  arrangements  fondes  surunc  convenanue 
réciproque  ; d’ailleurs  elle  n’a  aucune  influence 
défavorable  sur  le  système  militaire  de  la 
Prusse  et  de  la  Bavière,  entre  lesquelles  ces 
pays  sont  située.  Le  plus  grand  regret , le  seul 
peut-être  que  le  souvenirdu  congrès  de  Vienne 
laissera  à la  postérité,  viendra  de  la  manière 
dont  a été  reconstruite  la  Prusse,  destinée  à 
être  le  boulevard  de  l’Europe’.  Cette  postérité 
dira  que  ce  fut  le  congrès  de  Vienne  qui  sauva 
l’F.urope  à l’époque  mémorable  du  muis  de 
mars  1815. 


SECTION  VI. 


CAMPAGKE  IIE  1815,  FT  TRAITÉS  DE  PARIS  DU  31)  NOVEMRRE  1815. 


laordo  per  igné* 
SuppiMiln*  ciœri  aolotu. 

ti  9,1. 


J)tri»ion  de  cette  section,  Nous  divisons 
cette  section  en  cinq  paragraphes.  Dans  le  pre-> 
ftn'er  nous  donnerons  le  précis  de  Li  canipa- 


* Fox.  le  chapitre  XIV  tic  Voiirra£;c  de  M.  nt  PstOT. 
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giie  de  1815  ; dans  le  second  nous  ferons  con- 
naître les  négociations  qni  eurent  lieu  à Paria 
et  qui  curent  pour  objet  les  arrangements  qu’il 
était  convenable  d’établir  entre  la  France  et 
les  puissances  alliées;  le  troisième  consacré 
nu  sommaire  des  liaités  <|ui  furent  conclus  le 
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20  novembre  1815;  le  quatnème,  à celui  do 
quelques  autres  traites  qui  furent  signés  «nu  con- 
grès de  Paris;  enfin  ^ nous  réunirons  d.nns  le 
cififuirme  rindic.nlion  de  plusieurs cuiiveritiuns 
postérieures  pur  lesquelles  les  stipulations  des 
congrès  de  Vienne  et  de  Paris  furent  complé- 
tées. 

5 I.  Campagne  de  1815  ^ 

Aia«i  Mt  pour  toajour*  li>  marteiu 
^ui  «Toil  briré  le  moede.  ' 

Fa^TMiner».  Orattvn  funitrt  Jn 
prine»  éa  C«Hài. 

Inirodnclion,  — S’il  est  permis  de  se  Hrrrr  ù 
un  espoir  consolateur , In  c.nmpngne  courte  et 
sanglante  de  1815a  été  le  dernier  combat  entre 
les  principes  sur  lesquels  repose  le  salut  des  Etals 
et  cet  esprit  révolutionnaire  qui,  depuis  vingt* 
cinq  ans,  avait  agile  le  monde.  F.nudra-t-il  que 
le  descendant  de  vingt  rois,  qu\in  inoimrque 
longtemps  appelé  par  les  veeux  de  son  peuple, 
auxquels  il  venait  d’èlre  rnidu  par  les  efforts 
réunis  de  la  chrétienté,  descende  du  trône  dès 
qu’un  aventurier,  opposant  aux  lois  d’une  suc- 
cession légitime  je  ne  sais  quelle  prétendue 
élection  radicalement  nulle,  si  j.vmats  elle  .'i 
été  véritable,  s’aviser,!  de  lui  disputer  l'héri- 
tage de  ses  ancêtres?  Telle  est  la  grande  ques- 
tion pour  laquelle  l’Kurofie  s’csl  ébranlée  et 
dont  la  décision  inondera  de  sang  les  plaines 
du  Brabant.  D’autres  questions  subordonnées 
à ccllc-la  , quoique  toutes  fort  importantes  par 
elles-nicmes,  s’y  rattachent.  Les  souverains  qui 
croyaient  avoir  donné  In  paix  à l’Euopo  souf- 
friront-ils qu’il  existe  sous  les  armes  une  troupe 
qui  aura  trahi  la  foi  des  serments  les  plus  so- 
lennels, aussitôt  que  la  voix  d’un  générai  par 
lequel  elle  a été  le  fléau  de  la  génération  ac- 
tuelle l’a  appelée  à In  révolte;  une  armée  qui 


* Histoire  de  ta  campagne  de  rarméc  anglaise, 

hanovrienne,  des  Pays-Bas  et  de  Brunswick,  sous  tes 
ordres  du  duc  de  H'etlington,  et  de  t'armée  prussienne 
sous  tes  ordres  du  prince  iilùcher  de  H^ahlsladt, 
én  1815,  par  C.  de  t^.  (le  baron  de  Mirmse,  dit 
1^'mss);  Siuitgard , 1817,  iQ-8<>.  — Darstetlung  des 
Fetdzuges  der  V erbiindeien  gegen  Napoléon  Bona^ 
parte,  imjahre  1815;  Eilanoen,  18l6,in-8o,  — £rin~ 
nerungthue/i  fur  a^le,  wetehe  in  dm  Jnhrrn  1813, 


n’n  pas  rougi  de  professer  comme  maxime 
que  l’honneur  militaire  va  avant  la  fidélité? 
Ces  souvenvins  pcrmctlronl-ifi  qu’un  traité  ci- 
menté par  le  sang  le  plus  pur  do  leurs  sujets 
soil.innulé,  et  voudront-ils  s’exposer  an  hasard 
do  recommencer,  dans  quelques  années,  un<' 
lutte  plutôt  ajournée  que  terminée?  Ajoute- 
ront-ils foi  aux  protestations  d’un  ambitieux 
qui  promet  derestreindre  dorénavant  ses  désirs 
dans  les  bornes  que  ce  tmité  lui  a tracées? 
Croiront-ils  que  Bonaparte  eût  trouve  tant  du 
complices  pour  Texcculion  de  scs  projets  cri- 
minels , si  In  France  n’avait  renfermé  une  foule 
d'individus  qui  , supportant  avec  peine  l’inac- 
tion à l.iqueilc  tes  condamnait  le  gouvernement 
p.!ternel  d’un  roi  aimant  son  peuple , es]»c- 
rnicnl  voir,  sous  le  règne  d’un  soldat,  recom- 
mencer ces  expéditions  où  il  y avait  à gagner 
beaucoup  d’or  et  un  peu  de  gloire  ? La  Grande- 
Bretagne,  à laquelle  dix  années  de  constance 
avaient  fait  atteindre  le  but  qu'elle  s’était 
proposé,  l.ii?scra-l-elle  renverser  les  barrières 
que  sa  politique  et  ses  Irésurs  ont  opposées  à 
cette  prépondér«incc  que  la  fertilité  de  son  sol 
et  rhumeiir  guerrière  de  scs  habitants  assure- 
ront à jamais  à la  France?  Verra-t-elle  retour- 
ner sous  la  domination  de  celte  puissance  les 
Pays-Bas, si  nécess.iircs  au  commerce  britanni- 
que? Laissera-l-ellc  subjuguer  ce  royaume 
de  Hanovre,  désurin.vis  maître  des  trois  fleuves 
qui  versent  leurs  eaux  d.vns  la  mer  du  Nord,  cl 
qui  tient  si  inliiiicnicnt  au  système  politique  dvi 
cabinet  de  Londres?  L’Autriche,  formant  de 
nouveau  un  État  arrondi  et  une  puissante  mo- 
narchie, maîtresse  des  Alpes  et  de  rApennin, 
dominant  sur  la  mer  Adriatique  qui  assure  un 
débouché  aux  productions  des  riches  provinces 
soumises  n son  sceptre,  préfcnra-l-elie  à I.i 
grandeur  solide  où  elle  s’csl  élevée,  a la  splen- 
deur des  couronnes  qu’elle  porte,  l’espoir  cht- 
incriqiic  de  voir  régner  eu  Franco  un  eiifaiu 


1814  U.  1815,  7'hcil genommen  haben  andem  heitigen 
Kampfe  um  Setbttsldndigkeit  u.  Freiheit\  Hall**,  I8l7 
in-4o.  Hfcbbulz  Geschichte  dereurop.Stanlen  srlt  detn 
Frieden  zu  ff'ien.  Vol.  Vt.  — C.v.  I’lotbo  Krlegdes 
vrt^undeirn  Eu>'opagegen  FrankreichimJahi'C  1815; 
Berlin,  1818.  lo-8«.— de  pièces  ofjicictles  des- 
tinées fl  détromper  tes  P'raneais  sur  tes  événements 
gui  SC  sont  passés  depuis  quelques  années,  Yo).  V 
à IX. 
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dans  les  Teines  duquel  coulent  quelques  poulies 
du  sang  de  Habsbourg?  l/empercur  Alexandre 
oublicra-l-il»  et,  s’il  le  voulait,  fcra-t-il  oublier 
nu  monde  l’engagement  pris,  dans  un  moment 
solennel,  de  ne  jamais  traiter  avec  Bonaparte 
ni  avec  aucun  raerabre  de  sa  famille?  Esperora- 
t-il  régner  tranquillement  en  Pologne,  tant  que 
celui  qui  voyait  dans  l’esprit  guerrier,  mais 
turbulent,  des  habitants  de  ce  pays,  un  moyen 
de  troubler  le  Nord,  conservera  quelque  pou- 
voir? l.n  Prusse,  à laquelle  tous  les  ennemis  de 
la  légiliniitc  et  do  l’ordre  social  ont  juré  une 
haine  dont  ils  ne  savent  pas  même  alléguer  un 
prétexte  honnête,  atteiidra-t-elic,  pour  faire 
une  guerre  à outrance,  que  quelques  années 
ü’iiiie  paix  trompeuse,  à l’ombre  do  laquelle  se 
seront  cicatrisées  1rs  pl.*iies  frappées  à scs  sujets 
par  les  generaux,  les  commissaires  et  les  valets 
de  Bonaparte,  aient  laissé  rcfroiüircet  enthou- 
siasme qui  avait  porté  la  nation  a des  elForts 
presque  miraculeux?  Les  princes  alleiiiarids  sc 
courhemnl-ils  de  nouveau  sous  Icjoug  honteux 
qu’ils  ont  a peine  secoué?  La  nation  espagnole, 
qui  a donné  à l’Europe  un  exemple  si  héroïque 
lie  persévérance,  poscra-t-cllc  les  nrra^s  pour 
attendre  qu’on  vienne  encore  une  fois  violer  le 
palais  de  scs  princes,  et  porter  des  mains  impies 
sur  la  couronne  des  rois  catholiques?  S’il  n’élail 
pas  possible  de  répondre  ntfirnintiveinriit  ù ces 
questions,  quel  fut  donu  rnvruglomciit  de  ceux 
qui  s’élnieiit  persuadés  que  l’arrivée  de  Bonn- 
partoù  Paris  ne  serait  pas  lesignald'uiicgiicrro 
géiiémlc? 

Force  et  divition  désarmée».  Plus  d'un  mil- 
lion de  coinbaltaiils  se  prépar.'iient  tt  envahir  la 
France.  Lorsque  le  parlement  de  la  Grande-Bre- 
lagne  s’occupa  des  débats  sur  les  subsides  û ac- 
corder, les  ministres  lui  prcscnlèrent  lu  tableau 
suivant  des  forces  alliées  : 


Autrichiens 300.000 

Busses.  375,000 

Prussiens.  S7o,000 

Bavaroi.s 60,000 

A reporter 1,010,000 


> f)an*  CO  nombre  ne  «ont  paa  compris  le  coniingenl  des 
villes  baniéaliquesde  4,000  hommrs,  et  15,000  Uaooisqiii 
arrivèrent  après  la  bataille  de  la  Brlle*.\lliance. 

* D'après  le  général  Muffling.  M.  de  Plotku  dit  que  le 
premier  corps  fut  de  34,800  hoimucs,  le  second  de  56,000, 
le  (toisième  de  53,000,  et  io  quatrième  de  57,800. 


Report 1,010,000 

Autres  États  allemands.  . . . 150,000 

Pays-Bas.  50  000 

Anglais 50,000 

Espagnols 40,000 

Sardes.  ............  20,000 

Suisses 30,000 

Portugais 15.000 

17S65,000 

Tellofut  en  effet  la  masse  de  troupes  que  Bo* 
napnrte  aurait  eu  à vaincre  et  à exterminer 
avant  de  pouvoir  s’as^cuir  suraon  trùne  usurpé^ 
mais  In  lutte  Fut  dccidéo  par  un  nombre  bien 
inférieur;  il  n’y  eut  pas  plus  de  200,000  liummet 
qui  y prirent  part,  et  toute  la  masse  des  armées 
alliées  qui  entrèrent  sur  le  soi  do  1a  France  ne 
se  monta  pas  à un  demi-million. 

Trois  armées  s’étaient  formées  dans  lesP.iys- 
Bas,  sur  IcBas-Uhin  et  sur  le  Haut-Rliin.  L’ar- 
mée des  Pays-Bas,  comniundéo  par  le  feld-nia- 
réchal  duc  de  Wellington,  était  divisée  en 
deux  corps  roms  les  ordres  du  prince  d'Orange 
et  de  lord  Hill  ; la  réserve  se  trouvait  sous  le 
commandement  iiimiédint  de  Wellington  ; la 
cavalerie  sous  celui  du  comte  d’Uxbridge.  Cette 
nriiice  se  composait  de  40,000  Anglais,  y com- 
pris la  légion  nlleniandcdc  20,500  Uanovriens, 
du  7,000  Brun^wickois , à la  tête  desquels  sc 
trouvait  le  vaillant  Frcdéric-GuilUuine,  leur 
duc;  de  28,000  hnmnics  do  troupes  des  Pays- 
Bas,  et  de  3,000  du  Nassau.  Elle  s’étendait  le 
long  des  frontières  de  la  France,  depuis  la  côte 
do  la  mer  jusqu’à  la  Dyle  *. 

L’armée  du  Bas-Bhit%f  enlièroroent  composée 
de  Prussiens,  était  divisée  en  quatre  corps  cha- 
cun de  2o  à 30,000  hommes  sous  les  ordres 
des  généraux  Zielun,  Pirch  Thieliiiaun  et 
le  comte  de  Bfilow.  Le  feld-maréclial  prince  de 
Biücher  avait  le  comninndcinenl  do  celte  ar- 
mée; le  général  comte  de  Gneisenau  était  à la 
tête  (le  son  état-major  général.  L’armée  était 
placév  le  long  de  la  lieuse,  depuis  la  Dyle  jus- 
qu'aux frunlicres  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg 


3 l.e  cinquième  et  le  «ixième  corps  d'armée  pruitiens 
comn>,vmlè»  par  les  comtes  d'Vork  et  de  Tauenzicn, 
chacun  de  36,«00  hommes,  ainsi  que  le  corps  des  confé- 
dérés alicroaiids  de  26,000  hommes,  sous  les  ordres  du 
comte  de  Kteist.  a|tpsrtr*naienl  également  à celte  armée, 
mais  n'arrivèrent  pas  à temps  pour  assister  aux  alf, lires 
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L’armée  du  Haui-lihin  étnit  tous  le  comman- 
clemeDt  du  prince  de  Schwanenberf;.  Elle  se 
composait  de  130,500  Autrichiens  et  de  124,000 
autres  troupes  allemandes , et  était  divisée  en 
quatre  corps  d’armée,  un  corps  de  réserve,  uo 
corps  de  blocus  et  un  corps  particulier  formé 
de  Saxons.  Le  premier  corps,  de  24,400  hommes, 
était  sous  les  ordres  du  fcld-zcugmeister  comte 
jeréme  do  Cultorédo>Mun»Fcld  ; le  second, 
de  34,350,  sous  ceux  du  prince  François  de 
llohenxullern-Ilechingen  '•  Le  prince  royal  de 
‘Wiiricinberg  était  chef  du  troisième,  com> 
posé  de  WiirtenibtTgeuis , commandés  parle 
comte  de  Fraiiqucmont,  et  du  corps  du  prince 
Philippe  de  Hesse*  Humbourg,  composé  d’Autri- 
chiens et  de  Darmsiadois , ensemble  43,800 
hommes.  Le  quatrième  corps  ou  l’armée  de  Ba- 
vière, sous  le  commandement  du  feld-maréchal 
prince  de  Wrède,  comptait  63,040  hommes,  y 
compris  4,000  hommes  en  garnison  â Mayence. 
La  réserve  autrichienne  do  44,800  hommes 
était  sous  les  ordres  de  l’archiduc  Ferdinand 
d’Autriche-Este.  L’archiduc  Jean  commandait 
le  corps  destiné  à bloquer  (es  forteresses;  il 
était  de  33,314  hommes.  Le  corps  du  roi  de 
Saxe,  de  16,074  hommes  , était  sous  les  ordres 
du  duc  de  Snxe-Cobourg. 

Pour  établir  la  commuiiicalinn  entre  ces  deux 
armées,  les  Russes  destinés,  à former  l'arMiée  du 
Afoyen^Bkin,  approchaient  a ninrehos  forclos. 
Le  feld-maréchiil  cuiiite  de  Barclay  de  Tolly  les 
commandait  ; ils  étaient  au  oonibre  de  167, OoO 
hommes.  Les  généraux  Doehtoruff , Raïeflski, 
Sacken,  Latigeron,  Sabancïeff,  Jermolutf,  Win- 
lingerude,  Pahlen  111  étaient  à la  tète  des  di- 
vers corps  de  cette  armée. 

En  attendant  son  arrivée,  la  communication 
entre  les  armées  du  Unut-Rhin  et  du  Bas-Rhio 
devait  être  maintenue  par  le  général  Klei&t, 
commandant,  coinnicnous  ravoiisdit,uii corps 
de  confédérés  placé  sur  la  Moselle. 

Sans  parler  de  l’armée  autrichienne  qui  avait 
rétabli  Ferdinand  IV  sur  le  trône  do  Naples,  il 
60  trouvait  dans  la  llaule-ltalic  une  année  de 
60,000  huimues  sous  les  ordres  du  baron  de 
Frimoot  ; elle  sc  composait  de  trois  corps  au- 
trichiens que  commandaient  les  généraux  Ra- 


décisiYe$.  Il  faut  encore  compter  pour  celle  armée 
Ü0,IU0  hommes  «Ir  tandwehr  du  Rhin,  cl  âl.UOO 


dcvoîevich,  comte  Bubna  et  Heerville,  et  de 
12,000  Piémontais  sous  les  ordres  du  général 
Osasça. 

Enfin  les  cantons  suisses  avaient  réuni  une 
armée  de  36,524  hommes  pour  la  défense  de 
leur  neutralité.  T..e  général  Bachmann  en  avait 
le  commandement. 

Ainsi  qu’en  1814,  les  dilTérentcs  armées  de- 
vaient pénétrer,  indépendamment  l’une  de  l’au- 
tre, en  France,  et  se  réunir  à Paris.  On  pensait 
d'abord  que  Bonaparte  tirerait  parti  de  la  di- 
version de  Murat , pour  pénétrer  en  Italie  ; mais 
lorsqu’on  s’aperçut  que  son  plan  était  de  tom- 
ber avec  toute  la  masse  de  ses  forces  sur  les 
Pays-Bas,  Wellington  demanda  que  Rlucher 
se  rapprochât  de  son  Ranc  gauche.  La  lacune 
entre  les  deux  armées  du  Rhin  en  était  devenue 
d'autant  plus  grande  ; mais  déjà  les  Russes,  des- 
tinés à In  remplir , étaient  arrives  sur  le  Rhiu 
lorsque  lacampagnes’ouvrit. 

Dans  le  Midi,  une  armée  espagnole  s’était 
mise  cil  mouvement  pour  passer  les  Pyrénées; 
elle  n’atteignit  le  sol  de  la  France  que  lorsque 
lu  campagne  était  décidée.  Elle  aurait  été  d’au 
grand  «secours,  s’il  avait  fallu  réduire  par  la 
force  l’armée  de  la  Loire. 

Les  forces  Françaises  Formaient  huit  armées; 
savoir,  1°  l’armée  du  Nord , composée  des  trois 
premiers  corps  quecommandaient  EHon,  Rcille 
et  Vnndniiime;  de  la  réserve  sous  les  ordres  de 
Lobnti,  des  g.irdcs  commniidi^s  par  Drouot  : elle 
élnit  forte  de  108,380  hommes  ; 2®  lormée  de  la 
Moselle,  ou  le  4*“  corps,  du  génér.'il  (férard,  fort 
de  16,300  hoiimies;  3®  l’armée  du  Rhin  , ou  le 
5*  corps,  commandé  par  Rnpp,  de  86,600 
botiimos;  4®  l’armée  du  Jura,  ou  le  6*  corps,  de 
Lecourbe,  fort  de  8,640  humilies;  5®  l’armée  de» 
AlpeSf  du  inarécbnl  Suchet , ou  le  7*  corps, 
de  10,560  hommes  ; 6®  V armée  d'obserration  du 
Var,  de  0,200  hommes,  commandée  par  le  ma- 
réchal Brune;  7®  l’ormée  de  la  Gironde,  ou  le 
9**  corps,  de  9,120  hommes,  sous  les  ordres  de 
Clauzel;  8®  le  10"  corps,  â Perpiguan,  sous  les 
ordresde  Decaen,  fort  de  3,300  boniines.il  faut  y 
ajouter  l’armée  de  la  Vendée,  de  5,760  hommes, 
que  commandait  le  général  Labordc.  L’ensem- 
ble des  forces  de  Bonaparte  était  de  212,860 


honunet  qui  servaient  de  garoisoD  dans  tes  forteresse». 
< Onrie  du  prince  n^-gnant. 
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humii^i,  y compris  2S,UOO  hommes  d’nrtillerie, 
savoir  : 234  bataillons  d’iiiFanterio  et  186  esca- 
drons. II  avait  déplus  rois  en  activité  et  eroployc 
comme  garnisons  204  bataillons  on  146,880 
hommes  de  gardes  nationales. 

Journée  du  lojuin. — Ainsi  que  les  généraux 
des  alliés  ravaieiit  présumé , Bonaparte  se  dé< 
cida,  en  1815,  à la  répétition  de  la  seule  ma- 
nœuvre qu’il  ait  jamais  imaginée,  et  qui  lui 
avait  si  longtemps  réussi.  Attaquer  avec  toutes 
ses  forces  un  corps  isolé  après  l’autre,  dans  l’es- 
poir de  les  détruire  ^ se  placer  ainsi  entre  l’ar- 
roée  anglaise  et  celle  dus  Prussiens,  pour  pous- 
ser Wellington  vers  la  mer  et  Blücher  vers  le 
Rhin,  et  prêcher  l’insurrection  dans  les  provin- 
ces détachées  de  laFranceen  1814:  tel  fut  son 
plan  de  campagne.  «Parti  le  12  juin  de  Paris,  il 
se  mil  à la  tète  de  son  armée  du  Nord,  et  publia, 
le  14,  à Avesnes,  une  proclamation  qui  rappe- 
lait aux  soldats  que  cette  journée  était  l’anni- 
vcTsairo  des  victoires  de  Marengo  et  de  Fried- 
land. Le  prince  do  Blücher,  qui  était  à Nniuur, 
s’attendait,  dcscemoment,  à être  attaqué  -,  tuais 
le  duc  de  Wellington  , trompé  par  de  faux 
rapports,  cru\ail  pouvoir  retarder  jusqu’au 

juillet  l’ouverture  de  la  campagne  : ù celte 
époque,  les  Russes  auraient  été  sur  la  Moselle. 

La  Sambre  et  la  Meuse,  qui  se  réunissent  à 
Naiiiur,  séparaient  les  Français  des  Prussiens, 
lorsque,  le  15  juin,  avant  le  jour,  les  corps  de 
Reilic  et  d’Erlun  pas>èreut  la  Snmbre,  et  atta- 
quèrent le  général  Zielen,  pendant  que  Vnn- 
damme  furca  Chnrlcrui.  Cédant  à des  forces 
supérieures  , les  Prussiens  se  retirèrent  à Ligny 
et  Sainl-Amand,  après  avoir  essuyé  quelque 
perle. 

Le  prince  de  Blücher,  averti  à midi  de  ce 
qui  se  passait  à l’avant-garde  do  son  armée, 
ordonna  au  2”  corps  d'avancer  à SombrefFe,  qui 
est  situé  à 1 ; lieue  de  Fleurus;  il  était  décidé 
à livrer  bataille  le  lendemain.  Le  duc  de  Wel- 
lington, qui  était  à Bruxelles,  apprit  à quatre 
heures  du  soir  ce  qui  s’était  passe  ; sur-le-champ 
il  donna  à son  armée  l’ordre  de  se  tenir  prèle 


< La  malveitUDce  qui  s'attache  aux  grands  noms,  et  U 
haioe  que  les  ennemis  du  trône  ont  vouée  à Wellington, 
ont  répandu  que  la  nouvelle  de  l'affaire  du  15  trouva  ce 
géaéral  à un  hal , et  qu'il  ne  se  dérangea  pas  |>our  prendre 
les  nicmrcs  uCccssaircs.  I.a  vérité  est  que  Wtlliiigioo  reçut 


à marcher;  mais,  comme  il  était  à présumer 
que  l’ennemi  avait  fait  en  même  temps  un  mou- 
vement du  cèté  de  Mons,  le  feld-iunrécbal  at- 
tendit qu’il  fût  rassuré  par  les  nouvelles  reçues 
do  ce  côlé-là  pour  faire  partirses  troupes  ^ dont 
lescantonnemenls  étaient  en  particéloigncs;de 
manière  que  sa  réserve  ne  se  mit  en  marchequo 
le  16  à dix  heures  du  matin  ^ Il  donna  rendex- 
Tousà  son  armée  à Nivelles  et  aux  Qualre-Bras; 
c’est  ainsi  qu’un  appelle  un  groupe  de  maisons 
placé  sur  la  hauteur  où  les  routes  de  Bruxelles 
A Charleroi  et  de  Nivelles  à Namur  se  croisent. 
Le  vaillant  prince  Bernard  de  Saxe-Weimar, 
commandant  une  brigade  de  Nassoviens,  avait 
maintenu  pendant  lu  nuit  celle  posilion  contre 
des  forces  supérieures.  Le  duc  de  Wellington 
lui-roème  se  rendit  auprès  do  Blücher,  qu’il 
trouva  entre  Ligny  et  Brio,  et  convint  avec  lui 
du  mouvement  qu’il  exécuterait  poqr  soutenir 
rarmée  prussienne.  11  espérait  alors  pouvoir 
envoyer  à celui-ci,  vers  le  soir,  un  secours  do 
20,000  hommes. 

Bataille  dee  Quatre-Bratf  du  16  juin.  — De 
retour  aux  Quatre- Bras  vers  trois  heures  de  rele- 
vée, le  duc  de  Wellington  se  trouva  en  face  du 
maréchal  Ney,  qui  était  à Frasnes  avec  des  for- 
ces supérieures  à celles  que  le  général  anglais 
avait  pu  rassembler  sur  ce  point.  Bonaparto 
avait  divisé  son  armée  en  deux  colonnes;  l’une, 
composée  des  corps  d’Erlun  et  de  Reilic,  et  du 
S"  corps  de  cavalerie,  commande  par  Ney,  avait 
reçu  l’ordre  de  se  porter  sur  les  Qualre-Bras,  et 
de  rompre  la  communication  entre  les  deux  ar- 
mées des  allié».  L’arrivée  de  la  réserve  de  W'el- 
liiigtou  empêcha  ce  malheur;  mais  la  hnisquo 
attaque  des  Français  fut  cause  que  le  fcld-tua- 
réchal  ne  put  exécuter  le  mouvement  concerto 
avec  Blücher,  cl  qu’il  le  différa  jusqu’au  lende- 
main , dans  l’espoir  que  son  aile  droite,  com- 
mandée par  lord  Uill,  cl  sa  cavalerie,  seraient 
arrivées.  Les  Anglais  perdirent, dajis  cellejour- 
née  .sanglante,  4 à 5,000  hommes,  les  Français 
3,000.  Le  duc  de  Brunswick  fut  tué  à la  tète  de 
son  corps,  avec  lequel  il  avait  quitté  Bruxelles 


cette  nouvelle  Hi  4 heures,  et  qu'une  demi-heure  après  il 
communiqua  à un  général,  de  U bouche  duquel  nous  te- 
nons le  fait , les  dispositions  qu'il  avait  ordonnées,  et  lui 
dit  que,  |K)ur  ne  pas  Inspirer  des  inquiC'tudes,  U se  rendrait 
à U féle  où  il  était  atlciulu. 
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nvant  lo  rc&tede  Tarnu^c  dunt  il  faisait  p.'^rtie. 
Son  ardeur  et  son  courage  bouillant  rnTaient 
poussé  mi'devant  du  danger.  Ainsi  le  père  et 
le  bis  sncribèrent  leur  vie  à la  défense  de  la 
liberté  gerrnnniquo. 

Bataille  de  l.igny,  du  \Gjuin. — Pendant  que 
le  sang  coulait  aux  Qimtre-Bms,  une  grande  ba- 
l.nillc  fut  livrée  à Sniiil-Aniand  et  Ligny.  Quoi- 
que, a 9 betircs  du  matin,  le  prince  do  Blùchcr 
n’eût  réuni  que  les  trois  quarts  do  son  nriuce, 
ou  environ  80,000  boni  mes,  le  quatrième  corps, 
qui  était  à Liège,  n’ayant  pu  arriver,  il  se  dé- 
cida cepend.vnl  a accepter  la  bataille,  aBn  de 
fournir  à Wellington  le  temps  nécessaire  pour 
réunir  ses  forces.  Bonaparte,  qui  avait  envoyé 
Ncy  contre  celui-ci,  commandait  lui-méme  In 
colonne  droite , composée  des  corps  do  Van- 
damme,  Gérard  et  Lobau,  et  des  corps  de  cava- 
lerie de  Pajol,  ülilliaud  et  Exccbnnns,  cl  forte 
de  110,000  borames.  Le  marécbal  Grouchy 
commandait  sous  lui.  Lu  bataille  cummeqça 
à 3 heures  apres  midi,  et  dura  jusqu’à  9.  Xi  lo 
4“  corps  prussien,  ni  les  20,000  Anglais  promis 
par  Wellington  n’clanl  venus  nu  secours  do 
Blûcher,  et  Bonaparte  ayant  forcé  la  position 
do  Ligny,  le  feld-innrécbal  fut  obligé  d’aban- 
donner le  champ  de  bataille,  où  il  laissa  15  piè- 
ces de  canons  et  14,000  morts  ou  blessés  Lui* 
même  avait  couru  le  plus  grand  danger  : s’etant 
mis  vers  le  soir  a la  tète  d’un  curpi»  de  cavalerie 
pour  cbnssor  les  Français  de  Ligny , son  chevui 
fut  tué  sous  lui,  et  il  tomba  au  milieu  deseiine- 
niis.  Le  sang-froid  de  son  aide  de  camp  le 
sauva,  cl  les  Français  passèrent  deux  fois  a coté 
do  lui  sans  le  reconnaiire.  Dans  la  nuit,  lefuld- 
inarcchal  »c  retira  à Wavre  pour  se  réunir  nu 
4^  corps  du  comte  de  fiülow. 

L’aide  de  camp  chargé  de  porter  ces  nou- 
velles nu  duc  de  Wellington  ayant  été  tué , ce 
général  ne  connut  que  le  17  , à sept  heures  du 
matin  , la  position  que  Blüeher  avait  prise.  Bès 
ce  niumcot,  il  parut  vraiscmbhible  nu  ducque 
toute  i’uniirc  française  rallaqncrail  s’il  restait 
dans  la  sienne.  Celte  considération  l’ciigagca 
à se  retirer,  par  Genappe,  à W’alerloü,  pour 
être  à portée  d’établir  sa  communication  avec 


* Le  raïqtcrt  officiel  français  parle  de  8,000  prisonniers; 
la  vérité  est  qu’on  n'rD  fil  pas  uii  seul , à rcvcepliott  des 
lilcHt-s  qu’on  trouva  sur  le  champ  de  bataille. 


les  Prussiens.  Une  colonne  de  18,896  hoiiftnes  , 
commandée  par  le  prince  Frédéric  des  Pays- 
Bas  , secoiul  Bis  du  roi,  fut  détachée  sur  Hui, 
pour  couvrir  Bruxelles  dans  le  cas  où  les  Fran- 
çais tàeluraietU  de  s’y  porter  par  nn  détour, 
dans  rcspiûr  dcrépnndre  la  lerreur  et  le  désor- 
dre sur  les  derrière»  de  rarmée  de»  allies. 

Cependant  il  fallait  o]»ler  entre  deux  partis 
qui  SC  présentaient , ou  de  sacrifier  Bruxelles 
en  prenant  une  position  où  l*t>n  pût  attendre 
les  armée» qui  arrivaient  sur  le  Rhin,  ou  livrer 
bataille  sur-le-cbanip  avec  des  forces  beau- 
coup moindres,  pour  terminer  promptement 
la  campagne.  Après  avoir  occupé  la  hauteur 
du  31uiit  Saint-Jean  , AVellinglori  se  décida  au 
second  parti,  pourvu  que  Blfieber  pût  faire  ap- 
procher deux  corps  de  troupes  pour  le  soutcuir. 
Le  prince,  auquel  il  fil  connaitre  celle  résolu- 
tion, répondit  qu’il  ne  ferait  pas  approcher 
deux  corps  , mais  <pi’il  marcherait  avec  toute 
son  armée,  le  10  , par  Chapclle-S.»int-Lainl>ert, 
situé  entre  Wavre  cl  3lunt-Saiiil-Jean  , pour 
soutenir  le  duc  s’il  était  attaqué,  ou  pour  at- 
taquer rennemi,  le  10,  coiijoinlemcut  avec 
le  duc. 

En  effet,  le  17,  l’armée  prussienne  se  mit 
cil  mouvement  sur  Chapelle-Saint -Lambert; 
vers  le  soir  du  même  jour , la  tète  de  rarmée 
framaise  arriva  à la  ferme  de  In  Belle-Alliance. 
La  ]diiie,  qui  tomba  la  journée  entière,  abîma 
tous  les  chemins. 

Bonaparte  avait  détache  40,000  hommes 
sous  les  ordres  de  Grouchy  et  de  Vaudamiiic, 
jiour  aller,  par  Gcmbloux  , sur  la  droite  do  la 
Uyle,  attaquer  les  Prussiens  à Wavre  et, 
après  les  avoir  battus  , venir  soutenir  sa  droite 
cl  décider  ainsi  la  bataille  qu’il  allait  livrer  à 
Wellington  : il  ignorait  que  troiscurps  de  l’ar- 
mée prusieimc  étaient  déjà  près  du  lui  en  cm- 
busiutdc,  et  qu’il  n’y  urnit  plus  à \Vavrc  que 
le  troisième  corps,  coimiiamié  par  le  général 
Thicimanii.  Cette  erreur  jiurdit  Bonaparte. 

Bataille  de  la  fklle~.dlliante,  du  18  juin.  — La 
bataille  du  18  juin  se  divise  en  trois  époques, 
dunt  la  preiulèro  dura  depuis  midi  jusqu’à 
quatre  heures.  Pendant  ce  temps  , des  corps 
isoles  SC  baltircat  à la  gauche  pour  la  posses- 
sion de  la  feniie  do  ilougoumunl  et  du  bois  qui 
en  dépend,  ainsi  que  pour  la  ferineditc  la  Haie- 
Sainlc.  Les  attaques  des  Français  étaient  diri- 
gées par  le  maréchal  Xcy,  qui  réussit  à déloger 
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lef  Anglais  de  ces  deux  positions.  Le  combat  fut 
sanglant,  mais  rien  moins  que  décisif. 

Alors  Bonaparte,  voyant  que  la  bataille  ne 
pouvait  pas  offrir  de  résultat  en  sa  faveur,  so 
décida  à lui  donner  un  tout  autre  caractère^ 
c’était  à quatre  heures,  cl  ici  commence  la  se- 
conde époque.  Ignorant  que  20,000  hommes 
du  corps  prussien  de  Bülow  avaient  déjà  passé 
le  défilé  de  Lasnes  sur  la  droite  de  son  arince,et 
attendaient  dans  la  foret  le  reste  du  corps  pour 
tomber  sur  lui  *,  il  dirigea  ses  forces  sur  le 
centre  de  Wellington,  qui  sc  trouvait  afFaibli, 
parce  que  l’ennemi  s’était  mis  en  possession 
des  pointa  qui  couvraient  son  flanc  droit.  Trois 
fois  les  Français  croyaient  teidr  la  victoire; 
line  fois  ils  etaient  déjà  maîtres  des  hauteurs 
derrière  Saint-Jean,  lorsque  Wellington  lui- 
iuènie  conduisit  contre  eux  sa  cavalerie,  et 
réussit,  après  un  combat  opiniâtre,  ù les  cul- 
buter des  hauteurs. 

Le  princedi*  Biücher,  qui  so  trouvait  à la  telo 
du  corps  de  Bfilow,  voyant,  de  la  hauteur  où 
il  était  en  embuscade,  le  danger  où  sc  trouvait 
l'armée  anglaise,  crut  ne  pas  devoir  attendre 
l'arrivée  du  reste  de  ses  troupes  : il  ordonna  aux 
<Icux  brigades  de  Hülow  cl  à In  cavalerie  Je  ré- 
serve, coiiiniandéc  par  le  prince  Guillaume  de 
Prusse,  frère  du  roi,  en  tout  à 18,00U  hommes, 
de  quitter  l’ombtiscade  et  de  tomber  sur  les  der- 
rières do  l’aile  droite  de  Bonaparte.  11  cinit 
quatre  heureset  demie,  tt  c’est  ici  la  troisième 
epoque  delà  bataille. 

Les  premiers  coups  de  canon  que  le  prince 
(iuillaume  dirigea  sur  les  Français,  répandirent 
la  consteroation  parmi  eux.  Buiiaparle,  voyant 
arri^'er  ces  troupes,  avait  cru  que  c’était  Gruu- 


* U La  diritioD  prutsienoe  dont  on  avait  prévu  le  mou- 
Vi  (Uenl,  etc.  « Moniteur  du  3t  >um,  supplément. 

* t>  Après  huit  heures  de  feu  et  de  charges  d’infanlGric 
cl  de  cavalerie,  toute  l'armée  voyait  avec  laiisfaciion  la 
l>  (taille  gai;néc  et  le  champ  de  baiaille  en  notre  pouvoir. 
Sur  les  S \ heures  les  «piatre  balalllons  de  la  moyenne 
partie , qui  avaient  été  envoyés  sur  le  plateau  au  delà  du 
Muot-Saini-Jean,  pour  soutenir  les  cuirassiers,  étant  gé- 
II  ;S  par  sa  mitraille,  marchèrent  il  la  hamuncUe  pour 
enlever  scs  hattrries.  Le  jour  finissait;  une  charge  Faite 
sur  leur  ilaoc  par  plusieurs  escadrons  anglais,  les  mit  on 
(i<«sordre;  les  fuyards  repassèrent  lo  ravin;  les  régiments 
voisios  «luI  virent  quehtucs  troupes  appaitenanl  à la 
pardc.  en  déhandade,  crmcnl  que  c'Vtait  de  la  vieille 
garde,  et  «’ihraulèrenl.  Le»  ciis  : tout  ni  perdu  ! I.i  garde 
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chy  qui,  après  avoir  exterminé  l’armée  prus- 
sienne, qu’on  supposait  être  à >Yavre,  venait 
décider  la  victoire  en  sa  faveur.  Depuis  l’instant 
où  cette  illusion  fut  détruite,  les  bagages  de 
l’armée  française  commencèrent  à prendre  la 
fuite  sur  la  chaussée  do  Genappe.  La  ferme  de 
la  Bello-Alliance,  placée  sur  une  hauteur  d’où 
Bonaparte  avait  dirigé  la  bataille,  fut  donnée 
comme  point  de  réunion  à tous  les  chefs  des 
alliés.  Le  prince  Blùcher,  averti  que  le  général 
Thielmami  était  attaqué  à Wavre,  lui  ordonna 
de  sc  défendre  aussi  bien  qu’il  le  pourrait,  sans 
lui  envoyer  de  renforts  ; il  ne  doutait  pas  que 
Groiichy , averti  de  ce  qui  se  passait  à l’armée 
principale,  no  se  retirât  de  lui-même. 

Cependant  le  6*  corps  français  du  général 
Lobau,  qui  était  reslécn  réserve,  so  dirigea  con- 
tre Bûlow,  et  un  engagement  des  plus  meur- 
triers commença  de  ce  côtc-là  ; et,  pendant  ce 
temps,  le  combat  avec  les  Anglais  continuait 
avec  la  même  violence. 

Toutes  les  forces  de  Bûlow  étaient  arrivées 
à six  heures  et  demie  ; et,  peu  de  temps  après, 
le  premier  corps  prussien,  qui  avait  pris  la 
route  un  peu  plus  longue  d’Obaiii,  atteignit  le 
village  do  Papelulledoiil  il  s’empara.  Le  désor- 
dre se  mit  alors  dans  l’armée  française,  surtout 
depuis  le  moment  où  le  2”  corps  prussien  se  fut 
empare  du  village  du  Planchenois.  L’aile  droite 
fut  enfoncée  en  trois  endroits,  et  abandonna 
scs  positions  en  mémo  temps  que  toute  la  ligne 
anglaise  avançait.  A neuf  heures  du  soir,  les 
deux  feld-iuaréchaux  so  rencontrèrent  à la 
Belle-Alliance  cl  so  saluèrent  réciproquement 
vainqueurs.  L’armée  française,  poursuivie  sans 
rclâühc,  fut  cnlicrcracot  dcsorganisco*. 


est  repousiéc!  se  firent  eoleuctre;  les  soldats  prélendent 
mènic  que,  sur  plusieurs  points,  des  malveillants  apovKs 
ont  crié  : Sauve  qui  peutf  Quoi  qu'il  eu  soit,  une  terreur 
panique  sc  répandit  tout  à la  Fois  sur  tout  le  champ  de 
bataille;  on  se  précipita  dans  le  plus  grand  désordre  sur 
la  ligne  de  comruuoicalion  ; les  soldats,  les  canonniers  , 
les  caissons  sc  pressé) enl  {>our  arriver.  La  vieille  garde, 
qui  était  en  réserve , eu  fut  assaillie  et  fut  clle-méme  eo- 
trainèe.  Dans  un  instant  rarnièc  ne  fut  plus  qu’une  masse 
confuse,  toutes  les  armes  étaient  mêlées,  etll  était  iiopoi- 
siblfî  de  reformer  un  corps.  LVmieuii,  qui  s'aperçut  de 
celte  élonoaiite  confusion  , fil  déboucher  des  colonnes  de 
cavalerie;  le  désordre  augmenta,  la  confusion  de  la  nuit 
empêcha  de  rallier  les  troupes  cl  de  leur  roontrer  leur 
Cl  leur.»  .MonUiuf,  t.v. 
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Les  forces  qui  avuieiit  combaUu  ce  Juur-ia  su 
montaient,  de  la  part  des  Français,  à 120,000 
hommes  ; de  la  part  dt^  allies,  à 64,000  Anglais 
et  50,000  Prussiens.  Si  le  droit  de  donner  le 
nom  à une  bataille  appartenait  aux  vaincus,  les 
Français  auraient  raison  de  nommer  bataille  de 
Mont-Saint-Jean  la  journée  du  18  juin,  parce 
qu’en  cfTet  ils  avaient  dirigé  leur  principale 
attaque  sur  cette  éminence.  Le  nom  de  Waterloo, 
par  lequel  les  Anglais  la  désignent , est  mal 
choisi,  tant  parce  que  ce  lieu  est  situe  derrière 
la  position  qu’occupait  rarniée  anglaise,  que 
parce  qu’il  irimlique  pas  In  part  décisive  que 
les  Prussiens  ont  eue  à la  victoire.  Le  nom  de 
bataille  de  la  Belle- Alliance,  que  toute  l’Aile' 
niagne  a adopté,  est  plus  juste  sous  tous  les 
rapports 

Les  résultats  de  la  bataille  et  de  la  poursuite 
furent  plus  de  200  pièces  d’artillerie  avec  leurs 
caissons , mais  tout  au  plus  6,000  prisonniers  , 
parce  que  personne  no  voulait  s’occuper  d’en 
faire.  Parmi  le  butin,  on  trouva  la  voiture^e 
Bonaparte  remplie  d’or  et  de  pierreries , son 
manteau  impérial  et  son  portefeuille.  On  a 
porté  la  perle  totale  des  Français , dans  les 
journées  des  16  cl  18  juin,  à 60,000  hoinmca 
en  tués,  blessés  et  prisonniers,  cl  celle  des  An- 
glais  à 14,000.  Les  Prussiens  perdirent  33,000 
hommes  restés  sur  les  champs  de  bataillo 

Combat  dt  ff  'atrc  et  de  Limale  , du  18  juiti, 
— Nous  avons  dit  que  Bonaparte  avait  détache 
les  généraux  Groiichy  et  Vanüaimiic  pour 
ancatilir  l'arinéo  prussienne  qu’il  croyait  en 
retraite  sur  Mae.-trichl.  Ce  eurps  avait  pri>  la 
route  de  Tilly  sur  la  droite  de  la  Dyle.  Van- 
dainmc  attaqua  Wavre  le  18  â trui«  heures  , et 
s’empara  de  In  partie  de  celte  ville  située  sur  la 
rive  droite  de  la  rivière,  pendant  que  Grouchy 
attaqua  le  passage  de  la  Dyle  a üierges,  défendu 
par  le  corps  pru^$icil  qui  était  réduit  à 
15,000  huiumes,  parce  qu’une  partie  de  ses 
forces  s’était  déjà  mise  en  mouvement  pour 
suivre  les  1",  2*'  cl  4*'  corps  sur  la  route  de  Cha- 
pelle-Sain t-Lamberl.  L’nrrière-gaidc  du  l*' 
corps,  avertie  de  l’attaque  de  Wavre,  prit 
poste  à Limale  pour  défendre  le  passage  du 


1 Voyez  , »ur  l'orlgioc  du  nom  de  la  ferme  de  la  BellC’ 
Alliance f mon  Recueil  de  pièces  oRlc'ieltcSf  vol.  V, 
p.igc  3i6. 


pont  de  la  Dyle.  Lomaréchal  Grouchy,  n’ayaiil 
pu  forcer  le  passage  ni  à Wavre  ni  à Bierges, 
et  .ayant  reçu  l’ordre  de  Bonaparte  de  se  rap- 
procher du  champde  bataille  en  passant  la  Dyle, 
envoya  les  généraux  Gérard  et  Pajol  pour  passer 
le  pont  de  Limale.  Ils  y arrivèrent  a cinq  heu- 
res du  soir.  Les  Prussiens , trop  faibles  pour 
résistera  des  forces  si  supérieures,  défendirent 
toutefois  le  pont  assez  longtemps  pour  qu’a 
t’approche  de  la  nuit  les  Français  ne  se  Fussent 
rendus  niuilresque  delà  hauteur  qui  se  trouve 
près  de  Limale,  où  ils  passèrent  la  nuit.  A mi- 
nuit , ils  furent  attaqués  par  le  colonel  Stulp- 
nagel,  que  le  général  Thielinann  avait  envoyé 
pour  les  repousser  an  delà  de  la  Dyle;  mais 
cette  entreprise  ne  réussit  pas. 

Le  19,  les  Français  s'emparèrent  de  Bierges, 
passèrent  la  Dyle,  et  s’étendirent  tellement  sur 
la  route  de  Bruxelles  qu’ils  enveloppèrent  la 
droite  do  Thielmann.  Celiii*ci  sc  maintint  aussi 
longtemps  que  cela  lui  fut  possible,  dans  l’es- 
pérance que  le  prince  do  Blûcher  lui  enverrait 
un  secours,  qui  aurait  placé  Grouchy  entre  deux 
feux.  Ce  ne  fut  qu’à  jnidi  que,  ce  secours  n’ar- 
rivant pas,  il  se  mil  en  retraite  sur  la  roule  de 
Louvain;  mais  les  Français  ne  le  poursuivirent 
pas.  Avertis  de  l'issue  de  la  bataille  de  la  veille  , 
ils  SC  rclirèrcnl  aussitôt  que  le  corps  prussien 
fut  n.sseï  éloigné  pour  ne  pas  pouvoir  s’ajwrcc- 
vüir  de  leur  mouvement. 

Le  maréchal  Grouchy  atteignit,  le  même  jour, 
avec  le  gros  do  son  année,  les  environs  de 
Genibloux  ; le  général  Excelmans,  avec  un 
C(»rp8  de  cavalerie,  arriva  à Namur.  Au  moraenl 
où  Grouchy  so  mil  en  mouvement , le  20,  pour 
le  suivre,  il  fut  atteint  par  les  nvanl-gardes  du 
2°  corps  prussien,  qtie,  du  champ  de  bataille  do 
In  Bcllc-.\lliancc,  le  priuce  do  Blücher  avait 
envoyées  contre  les  Français.  Il  y eut  des  coin - 
bats  d’arrière-garde,  mais  Grouchy  arriva  â 
Namur.  Les  Prussiens  essayèrent  de  prendre 
celle  ville  l’épée  à la  main  ; ils  perdirent  d.ans 
celte  Iciilalive  60  officiers  et  1,600  hommes,  et 
la  place  ne  tomba  entre  leurs  mains  que  lorsque 
l’ennemi  cul  bien  assuré  sa  retraite,  qu’il  clfcclua 
par  Dinniil  à Givet. 


> Les  rapport!  officiels  anglais  et  pruuieo,  lurcct  ba* 
tailles,  se  trouvent  dans  mon  Recueil  de  pièces  offi' 
c'elles  f vol.  V,  p.  31 1 et  530- 
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Lorsque  Bunapurte  eut  tu  riinpussibiliié  de 
rallier  ses  troupes  à Charleroi,  il  s’enfuit  à 
PhilippcviJIe  dans  rinlcnlion  de  se  rendre  à 
l*arn»éô  de  Grouchy  : ce  fut  la  qu’il  recul  des 
aTÎs  qui  lui  8renl  présumer  que  Grouchy  était 
battu  cl  coupé.  Cette  nouvelle  lui  fil  eutière- 
ment  perdre  la  télé,  et  le  détcrniina  à se  rendre 
de  Pliilippuvilie  a Paris  j peu  après  il  abdiqua 
la  couronne  qu’il  avait  usurpée. 

La  cuimnissiou  du  gouvernement  qui  fut 
nommée  à sa  place  citvoya  six  commissaires , 
UM.  Sebasliani , Laforêt,  LafnyeUe,  Poiilécou- 
lanl,  Benjamin  Constant  et  d’Argenson  , auprès 
des  monarques  alliés, pour  traiter  avec  eux  sur 
la  base  de  rindépendance  nationale  et  «le  l'iii- 
viulabilité  du  sul  de  la  France.  Arrives  à Hei- 
delberg, où  étaient  les  monarques  , ou  leur  ré- 
pondit, le  l"^'juill(;l,  qu’on  ne  pouvait  pas  traiter 
aveceux,  et  que  la  condition  préliminaire  do 
toute  négociation  serait  de  mettre  Bonaparte 
hors  d’état  de  troubler  à l’avenir  le  repus  de 
PEurupc,  en  le  rcincllant  à la  garde  des  alliés. 

VVelliiigion  marcha  parNÎTclIes,  Binchc,  Mal- 
ptaqucl  et  Cateau-Cainbrcsis,  où  il  arriva  le 
32,  sans  avoir  rcucunlré  un  ennemi.  Le  même 
jour  Blüfher  arriva  par  Gosselies,  5lerbes-le- 
Chiiteuu  et  A'uyelle,  à Culilton  sur  Sambro,  et 
Zieten  prit  Avesnesaprès  l’avoir  battu  pendant 
six  heures  *. 

Ce  fut  le  23  que  les  deux  feld-marécbaux 
eurent  à Catiilon  une  entrevue,  où  ils  convin- 
rent que  leurs  armées  marcheraient  conjointe- 
ment vers  Paris,  sur  la  rive  droite  de  l’Oise, 
parce  que , d'après  les  avis  qu’on  avait  reçus  , 
l’armce  française  devait  se  rassembler  à Laon  et 
à Soissons  ■ on  convint  cneure  que  l’armée  an- 
glaise atlaquerail  les  places  à l’ouest  de  la  Sam- 
bre,  et  que  rarméc  prussienne  ferait  Je  siège  de 
celles  qui  sont  à l’est  et  sur  la  Saïubre  même  , 
c’est-à-dire  Guise,  Muubcugc,  Landrecies,  Phî- 
lippe\illc,  Kocroy  cl  Givel.  Le  général  Kleist 
eut  ordre  d’assiéger  les  places  de  lu  Meuse  jus- 
qu’à Mézières. 

AN  üllington  ayant  pris,  le  25,  Cambrai,  le  roi 


■ y'oj'âz  les  proclamatioDS  que  Blucher  adressa,  le 
17  Juin  , à ton  armée  , et  le  3t  aux  Belges;  celle  du  duc 
de  .WelUagloD,  adressée  le  91  juin  aux  Français,  dans 
mon  HecueU  de  pièces  officieUcSf  vol.  V,  page  513 
à 5f5. 


de  Frunee  s’y  transporta  ^ Le  2ü,  les  Anglais 
prirent  d’assaut  la  place  de  Përoiino,  surnom- 
mée la  Pucelle,  parcequ’ello  n’avait  jamais  élé 
conquise.  Le  prince  de  Blücher,  que  son  acti- 
vité poussait  en  avant , passa  l’Oise  , et  arriva  , 
après  quelques  afTaires  peu  iinpurlaiites,  le  2U, 
devant  les  lignes  qui  avaient  été  reconstruites 
entre  Saint-Denis  ci  Vincennes.  Ce  jour-là  Bo- 
nupartequitla  Paris,  après  qu’on  eut  vainement 
essayé  de  lui  procurer  du  duc  de  Wellington 
un  passe-port  pour  se  rendre  eu  Amérique. 

Le  maréchal  Grouchy  ayant  réussi  à effectuer 
sa  retraite  par  üinant,  Givel  et  Suissons,  l’ar- 
mée régulière  qui  s’opposait  encore  à rentrée 
du  roi  de  France  dans  sa  capitale,  se  trouvait 
de  nouveau  forte  de  60,000  hommes.  Les  hau- 
teurs de  Montmartre  et  de  Bellcvillc,  ainsi  que 
les  barrières  de  Paris  sur  lu  rive  droite  de  lu 
Seine,  étaient  défendues  par  300  cimoiiscl  par 
21  bataillons  de  fédérés  qu'oii  avait  composés 
de  prolétaires  des  faubourgs;  ils  sc  nionlaient 
à 17,000  hommes.  Le  cominaiidemenl  on  chef 
des  troupes  de  cette  espèce  de  république  qui 
régissait  alors  la  France,  fut  confié  au  maré- 
chal Davoust.  Celui-ci  avait  partagé  ses  forces 
en  deux  corps  ; avec  l’un  , il  occupait  Montmar- 
tre cl  les  lignes  de  Saint-Dents;  Vaiidamme  , à 
la  tète  de  l’autre,  était  à Montrouge. 

Dans  cette  position  , on  essaya  de  retarder  , 
par  des  négociations  , la  marche  des  alliés.  Le 
maréchal  Davoust  demanda,  le  30  juin,  à 
Wellington  et  Blücher  , qu’ils  conclussent  uu 
armistice  , vu  (|u’il  n’exislail  plus  de  motif  de 
guerre  depuis  l’abdicalion  de  Bonaparte^.  Les 
deux  maréchaux  le  refusèrent. 

Ils  étaient  convenus,  le  30  juin,  dans  une  con- 
férence à Gonesse , que  l’armée  anglaise  relè- 
verait le  corps  prussien  devant  les  lignes  de 
Saint-Denis  , et  que  Blücher  passerait  la  Seine 
à Saint-Germaiu  pour  marcher  par  Versailles 
et  cerner  Paris,  a la  rive  gauche  du  Ûcuve. 
Celte  marche  donna  lieu  aux  combats  de  Sè- 
vres du  2,  et  ri  Issy,  du  3 juillet,  après  lesquels 
le  maréchal  Davoust  envoya  un  parlementaire 


* F(ty.  les  proclaroaltons  du  roi , des  35  et  38  juia , 
Ibld.,  p.  359  et  4U0. 

3 La  lettre  du  maréchal  se  trouve  dans  le  Moniteur 
du  9 juillet;  la  réponse  de  Pliicbcr  dans  mon  Recueil  de 
pièces  ofRcicUcs , vul.  Vi,p.5l. 
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|>uur  nunonoer  que  Paris  était  prêt  à se  rendre. 
On  fixa  Sainl>C!otid  pourcunclurc  la  capitula* 
tion. 

ConrentioH  deSaini-Chudf  du  ^jutl/et  181S.  ' 
— Tes  deux  ft'ld-maréchaux  »’y  rendirent  en  ! 
personne.  Les  trois  coniinissaires  qui  se  prë- 
senlèreiil  de  la  part  des  Français,  le  baron 
Rignon,  le  comte  Guilicmirmt  et  le  comte  de 
bondy,  prétendirent  traiter  d’un  armistice  sans 
que  leur  armée  fût  obligée  do  se  retirer  dans 
une  position  bien  éloignée  de  Paris;  tes  géné-  | 
rniix  alliés  répondirent  que , dans  ce  cas  , ils  ne  | 
(raiternient  que  de  la  remise  do  la  capitale,  en 
se  réservant  de  poursniirr  immcüinicmeiit  une 
armée  qui , ayant  méconnu  la  voix  de  son  roi, 
devait  nécessairement  être  placée  dans  une  pe- 
silicm  telle  quVdIo  ne  pût  exercer  la  moindre  ' 
iiifluencesur  le  gouvernement  français,  contre 
l'autorité  duquel  die  avait  porté  les  armes.  Les 
commissaires  Fraoçais  otfrirent  alors  de  faire 
retirer  leur  année  à Funtaincbleaii  ; mais  les 
deux  feld-ninréchaux  persistèrent  dans  leur 
refus  de  consentir  à un  armistice,  A moins  que 
la  Loire  ne  se  trouvât  entre  eux  et  les  ennemis 
du  roi  de  France.  Ils  déciarèronl  encore  qu’ils 
ne  jiermcltraienl  pas  qu'il  fiU  rien  stipulé  qui 
pût  gêner  les  souverains  dans  leurs  niestircs 
futures,  inébranlables  sur  cos  deux  points,  ils 
monlrèrenl  sur  toutes  les  autres  cundilioiis  la 
plus  grande  modération  et  délicatesse. 

Voici  les  conditions  dont  ou  convint  à SaiuU 
Cloud  : 

Suspension  d’armes  entre  les  armées  alliées 
commandées  par  le  duc  de  Wellington  et  par  le 
prince  de  Riûcher,  cl  ranucc  française  sous  les 
murs  de  Paris,  ^ti.  I. 

L'armée  frauçaise  efiéclucra  dans  huit  jours 
son  mouvement  derrière  la  Loire,  ^drt,  2, 

Fllecinniciienisuii  ttialériel, artillerie, caisse, 
et  le  personnel  des  dépôts  et  des  branches  d’nd* 
niinistratiun.  i.  Le  sens  de  cet  article 
était  cvidciiiincnt  que  l’armée  française  ne  se- 
rait pas  autorisée  à déposer  ailleurs  ce  qu'elle 
ne  pourrait  emporter.  Les  alliés  sc  pluigiiireiit 
en  cuiiscqucnco,  comme  d’une  subtilité  indi- 
gne de  la  bonne  f(»i  avec  laquelle  des  conven- 
tions du  gtMiro  de  celle  du  8 juillet  doivent 
être  exécutées,  de  i'iiilcr|<rétatiun  donnée  à 
cet  article  par  les  chefs  de  raimée  française, 
qui  déposèrent  au  château  de  Vincennes  les 
armes  et  la  poudreque  l’armée  ne  put  emporter. 


DK  1811  KT  18i:j. 

Les  art.  4 à 7 déterminent  la  manière  dont 
serontenvi«mgés  et  traités  les  malades  et  blessés, 
les  femmes  et  les  enfants  des  personnes  appar- 
tenant à l’armée,  etc. 

L’arL  8 fixe  la  remise  successive,  depnis 
le  4 ju<iqu’au  6 juillet,  des  divers  postes  occu- 
pés par  h»s  Français.  Oa  oublia  de  nommer  Vin- 
cennes;  et  cc  fut  sans  doute  celte  circonstance 
qui  fit  nailre  dans  l’esprit  des  chefs  de  l’armée 
l’idée  d’y  former  un  dépôt.  Les  commissaires 
français  proposèrent  d’ajouter  un  article  por- 
tant que  Paris  serait  libre  de  tout  logement  de 
gens  de  guerre,  comme  en  1814.  Le  prince  de 
Blûcher  rejeta  cet  article  comiuc  indcccut  a la 
fois  et  comme  n’enlraiit  pas  dans  la  compétence 
des  généraux. 

Le  service  iiilcrieiir  de  la  ville  de  Paris  conti- 
nuera à être  fait  par  la  garde  nationale  et  par 
la  gendarmerie  niunicipnle.  y/rt.  0. 

On  respecter.'i  les  autorités  actuelles  tant 
qu'eitcgexialcront.  Art.  10.  Les  commissaires 
français  avaient  demandé  cet  article  sans  la 
réserve;  les  maréchaux  déclarèrent  qu’il  fallait 
celle  réserve,  parce  qu’aulrement  ce  serait  un 
ai  ticle  politique,  et  par  conséquent  étranger  aux 
armées. 

L’ar/.  Il  porte  la  disposition  suivante:  «Les 
propriétés  publiques  , à Vexception  de  celles 
qui  ont  rapport  à la  guerre^  suitx]u'clles  appar- 
lienneiitaii  gourerncriient,  suit  qu'elles  dé|>cu' 
dent  do  l’autorité  municipale,  seront  respec- 
tées, i‘t  tes  puissances  alliées  ii’inlcrviendrunt 
en  aucune  manière  dans  leur  administration  cl 
dans  leur  gestion.  * 

Cet  article  ayant  donné  lieu  à des  iiitcrprc- 
taliuiis  mal  fondées,  non  de  la  part  des  gouver- 
nements , dont  aucun  ii’cn  a méconnu  le  sens  , 
mais  de  la  part  d’un  publicégarê.ilc^t  nécessaire 
de  rapporter,  d’après  le  témoignage  d’un  des 
rédacteurs  mêmes  de  la  cnpitulutiun  , les  pour- 
parlers qui  curent  lieu  à l’occasion  de  cet  ar- 
ticle *. 

Les  commissaires  français  avaient  proposé 
qu’il  fût  déclaré,  par  un  article  exprès , que 
le  niiisce  des  arts  serait  respecté  cuuiiiie  pro- 
priété françaisCy  et  qu’il  n’y  serait  pas  louché. 
Le  prince  de  Dlûcher  rejeta  hauluuieol  cet 


» M.  le  générât  >li;mi>c.  Histoire  de  ta  campa- 
gne, vU'.,  i».  55. 
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article,  cii  décinraiit  qu’il  se  proposait  au  cnn> 
traire  de  prendre  dans  ce  dépôt  tout  ce  qui 
élail  propriété  prussienne^  il  observa  qu’il  y 
était  d’autant  plus  fonde,  que  In  restitution  do 
CCS  objets  avait  été  promise  en  1814,  et  non 
effectuée. 

Les  eommissalret  français  admirent  cette  ex- 
ception en  faveur  des  propriétés  prussiennes,  et 
proposèrent  de  l’insérer  dans  l’article  comme 
une  réserve  J mais  le  duc  de  Wellington  déclara 
qu’il  ne  piiuvnit  prendre,  pour  les  souverains 
dont  il  commandait  les  années,  que  des  etiga- 
gemciits  relatifs  au  militaire  ; que  l’Angleterre, 
â la  vérilé,  n’avait  point  d’objets  d’art  à récl.T- 
nier,  mais  que  le  roi  des  Pays-Bas  cl  les  princes 
allemands,  dont  les  contingents  se  trouvaient 
à son  armée,  étaient  dans  un  cas  différent,  et 
qu’il  ne  pouvait  préjudicier  aux  iulérèts  de  ces 
princes.  Ilest  évident,  d’après  cela,  que  l’art.  1 1 
de  la  convention  de  Saint-Cloud  n’a  jamais  pu 
être  opposé  avec  fondement  aux  puissances 
(jui  ont  fait  enlever  des  dépôts  de  Paris  lesubjets 
(jui  leur  appartenaient. 

Les  mots  : A l'exception  de  celles  qui  ont 
rapport  à la  guerre , furent  insérés  avec  soin, 
afin  que  les  monarque»  pussent,  s’ils  le  jugeaient 
nécessairo,  faire  détruire  les  iiiunumcnls  que 
Bonaparte  avait  érigé»  eu  mémoire  de  ses 
victuires.  Les  monarques  Furent  trop  niagna- 
nimes  pour  se  prévaloir  de  cette  danse  : le  roi 
de  Prusse  sauva,  par  son  arrivée  à Paris,  le 
pont  dont  le  nom  rappelait  une  époque  inal- 
lieurcusc,  cl  que  scs  troupes  voulaient  détruire; 
la  colonne  de  la  place  Vendôme  est  aujourd  hui 
un  luoiiuiiient  de  la  modcralioii  de  l’einiK'reur 
Franrois  U,  comme  de  l’arrogance  de  Buria- 
porte. 

Vari.  12  prescrit  que  les  individus  ne  seront 
pas  rtcherchés  à raison  de  leur  conduite  et  do 
leurs  opinions  politiques.  Il  faut  se  rappeler, 
quant  à <!ct  article,  que  les  deux  coinmaiidants 
des  armées  alliées,  en  concluant  une  cuiiven- 
tiuii  militaire,  n’ont  pu  ni  voulu  empiéter  sur 
le  droit  du  rot  de  France  de  punir  des  sujets 
rebelles  ; ni  les  armées  ni  les  puissnnceH  ne  se 
luclèrent  des  affaires  intérieures  du  gouverne- 
ment français. 

Les  troupes  étrangères  protégeront  l’appru- 
visionnement  de  Paris.  Art,  18. 

La  convention  sera  observée  jusqu’à  la  con- 
clusion de  la  paix.  Art,  14.  Cette  dernière 


t>ll 

phrase  est  remarquable  ; personne  ne  doutait, 
à cette  époque,  que  Ica  alliés  no  fussent  en 
guerre  avec  la  France  : ce  ne  fut  que  quelques 
mois  ])lns  tard  que,  se  prévalant  de  la  dt'*clarn* 
ration  du  13  mars  , époque  à laquelle  les  puis- 
sances élrniigères  croyaient  n’avoir  affaite  qu’à 
une  poignée  de  rebelles,  on  imagina  une  nou- 
velle théorie  d’après  laquelle  il  n’nnrait  pas 
existé  d’étal  de  guerre. 

Laconveiili(»n  est  déclarée,  par  l’ar/.  16, com- 
mune à tonies  les  années  alliées,  si  les  puis- 
sances dont  les  armées  dépendent,  la  rniiOent. 

£1!t^  fut  signée,  de  la  part  de  Wellington, 
par  le  colonel  //errey,  et,  au  nom  de  Blücher, 
parle  général  baron  de  Mùfping , et  ratifiée 
iimuédialemenl  par  les  deux  Feld-maréchaux. 
En  coii'équencc , l’arméo  alliée  occupa  Paris 
le  7 juillet;  Louis  XVIII  y cuira  le  8 ; il  y fut 
précédé  de  deux  jours  par  les  trois  monarques 
alliés. 

Mouvement  de  raruté^duflaul-lîhin.—^kinH 
la  campagne  fut  terminée  dans  moins  de  trois 
semaines,  et  avant  que  l’armée  du  Ilaut-Uhiii 
et  celle  d'Italie  eussent  eu  le  temps  d’y  prendre 
une  pari  bien  active.  Les  deux  empereurs  elle 
prince  do  Schwaiienberg  étaient  encore  à 
Heidelberg,  lurscpi’ils  reçurent  la  nouvelle  des 
événemenisqui  s’élaicut  passésdu  15  au  ISjtiin 
dans  les  Pays-Bas.  Sor-lc-cliainp  on  donna 
l’ordre  aux  troupes  de  l’armée  du  Hatit-Rliiii 
de  passer  le  fleuve  en  deux  divisions savoir 
l’aile  gauche  ou  les  deux  premiers  corps  avec 
Jes  réserves  entre  Bâle  et  lUieiiifeld,  et  l'aile 
droite  ou  le  troisième  corps  et  raniièo  bava> 
roise  entre  üermersîicim  et  Mnnheiiu,  L’arméo 
russe  eut  ordre  de  soutenir  ce  passage  : elle 
joignit  à l’armée  bavaroise  uii  corps  de  12  ba- 
taillons et  d’autant  d’escadrons  avec  42  canons, 
cuiiimaiidé  par  le  lieutenant  général  comte  de 
Lambert.  Le  24  juin',  le  l'eld-maréchal  Wrede, 
qui  comiuandait  l’aile  droite,  força  le  passage 
j de  la  S;iar,  et  s'empara  de  Suarbrûck  et  de 
I Sarreguemines.  Le  but  de  cette  iiiarcbc  était  de 
( couper  d’uvec  Paris  rannee  d’Alsace  qiiecom- 
maiidait  le  général  Bapp.  Après  quelques  com- 
bats peu  importants  , le  prince  de  Wrede  prit , 


> La  prorlanuUon  <(uc  le  prince  de  Scbwarzenbcrg 
aiIrt'Ma  te  ‘i3  juin  aux  te  trouve  dan»  mon 
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le  28  juin , sou  quartier  general  à Naiiey  : 
le  80,  il  reçut  rordre  de  luarcher  lur  Parifl 
eomino  avant-gnrde  des  armées  autrichienne 
et  russe,  eide  se  mettre,  ic|ilus  promptement 
possible,  eu  communication  avec  les  armée-B  de 
Blüehcr  et  de  Wellington.  Arrivé  le  6 juillet  à 
Chàlons,  il  reçut  la  nouvelle  de  la  capitulation 
de  Sniiit’Cloud,  et  assigna  à son  armée  des  can- 
tonnements entre  In  Seine  et  la  Marne. 

Le  prince  royal  de  Wurtemberg  qui  sc  trou- 
vait à la  tète  du  troisième  corps  de  Tarméc  du 
HauURIiin,  était  destiné  à s’emparer  des  lignes 
de  Wisscinbourg,  et  ù occuper  le  général  Kapp 
pendant  que  les  Bavarois  le  tournaient.  Les 
Français  ayant  abandonné  spontanément  les 
lignes,  le  prince  avança  sur  Haguenau.  Le 
28  juin , il  livra  près  de  celte  ville  un  combat 
qui  força  Rnpp  à se  retirer  dans  Strasbourg. 
Cette  forteresse  fut  alors  bloquée. 

L’aile  gauche  de  l'armée  du  Haut-Rhin  , ou 
les  deux  premiers  corps  avec  la  réserve  com- 
inandéo  par  l’archiduc  Fcrditiniid  d’EsIe,  passa 
le  Rhin  le  26  juin , sc  dirigeant  sur  Béfurl  et 
dans  la  Haute-Alsace,  afin  de  disperser  l’armée 
de  Lccuurbc,  pour  se  porter  ensuite  sur  Nancy, 
où  était  le  rendez-vous  général  pour  toutes  les 
troupes  autrichiennes  et  russes.  Le  comte  du 
Collurédo  livra,  le  28,  le  combat  de  Chavanne , 
entre  Danncmaric  et  Bcforl,  et  força  Lecuurbe 
de  scjelcreii  cette  place.  prince  de  lloben- 
zuticra,  à la  tête  du  deuxième  corps,  et  l'ar- 
chiduc Ferdinand  Itii-iiièmc  se  portèrent  à Col- 
mar,d’ou  le  premier  marcha, avec  le  deuxième 
corps, sur  Strasbourg,  et  l'archiduc  Ferdinand, 
avec  les  réserves,  sur  Lunéville.  Le  1 1 juillet,  le 
général  Lecuurbe  conclut  un  armistice  avec  le 
comte  Collurédo  j le  22  , une  semblable  conven- 
tion fut  arrèlée  entre  Uapp  et  le  deuxième 
corps  qui  avait  remplacé  les  Würleiubergeoia 
devant  Strasbourg.  Dans  aucune  province  do 
France,  les  babitanls n’avaienl  montré  plus  de 
zèle  pour  la  cause  de  Bonaparte  qu’en  Alsace  j 
c'eiait  le  fruit  des  intrigues  par  lesquelles  leur 
simplicité  avait  été  circonvenue,  cl  des  bruits 


• On  était  parvenu  i persuader  aux  protestants  de  cette 
province  qtte  l'ordre  était  donné  de  renouveler  U Saint- 
Barthélemy  ; à la  même  époque,  les  catholiques  étaient 
prévenus  que  les  protestants  sc  préparaient  à les  massa- 
LTer.  L'auteur  de  ect  ouvrage,  qui  avait  traversé  l'Alsace 


sinistres  que  les  malveillants  avaient  répandus 
parmi  eux 

Etènement»  à Vannée  d'Italie,  — L'armée 
autrichienne  de  la  Haute-Italie  sc  mit  en  mou- 
vement au  mois  de  juin,  partagée  en  deux  co- 
lonnes, dont  la  plus  forte,  commandée  parRa- 
devoîevich,  prit  la  roule  du  Valaisi  l’autre, 
sous  les  ordres  de  Bubna,  pénétra  par  la  Savoie 
sur  le  Rhône.  Bonaparte  avait  ordonné  à Su- 
chelde  s’emparer  do  Montinélian  le  15,  ailes 
mouvements  des  alliés  ne  le  forçaient  pas  à 
commencer  plus  lot  les  hostilités.  Le  maréchal 
entra  effectivement  en  Savoie  sur  la  route  du 
lac  de  Genève  qui  conduit  au  Simptoii;  mais 
les  Autrichiens  l’avaienl  prévenu  en  s’emparant 
des  défilés  de  Saint-Maurice.  Eu  Savoie,  ils  dé- 
logèrent les  Français  des  postes  qu’ils  avaient 
occupés;  ils  prirent  de  vive  force  le  fort  de 
rÉcluse,  cl  passèrent  le  Rhône  à l’endroit  où 
ce  fleuve  sc  perd  sous  la  terre.  Grenoble  se 
rendit  le  0 juillet  par  capitulation;  le  10,  la 
tète  de  pont  de  Blàcon  fut  occupée,  et  Fun  se 
préparait  à attaquer  Lyon,  lorsque  le  maréchal 
Suchet  proposa  un  armistice,  qui  fut  signé  le  1 1, 
et  par  lequel  Lvon  fut  remis  au  baron  de  Fri- 
mont.  Ce  général  envoya  une  partie  de  son  ar- 
mée vers  la  Saône,  et  fit  occuper  Chàlons  et 
Salins.  Le  corps  qu’il  avait  détaché  pour  cela, 
se  joignit,  à Besançon,  à rarmée  du  Haut  Rhin, 
qui  venait  de  prendre  possession  de  celte  pla(?e. 
Le  général  picmuiitnis  d Osasça , qui  se  trouvait 
à Nice,  y conclut,  le  0 juillet,  un  armisliceavcc 
la  maréchal  Brune. 

Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du  mois  d’août  que 
80,000  Espagnol»,  arrivés  au  pied  des  Pyré- 
nées, se  disposèrent  à entrer  en  France.  Celle 
apparition  inaUcnduc  inspira  des  inquiétudes 
aux  pnibsanccs  alliées;  elles  les  expriinèreot 
par  une  déclaration  qui  fut  remise  à l’ambassa- 
deur de  la  cour  de  Madrid  à r.<ris.  Le  duc  d’An- 
güulème  sc  rendit  sur  les  frontières  , et  obtînt 
quo  le»  P) rénées  ne  fussent  pas  franchies.  La 
marche  des  lispagnuls  a quelque  chose  de  luys- 
terioux  que  ravenir  éclaircira. 


au  mois  de  mars  t SIS,  y reçut  des  cooûdences  de  familles 
des  deux  religions , qui  s'occupaient  des  moyens  d'êcbap- 
per  au  massacre.  Il  pourrait  désigner  quelques-uns  des 
auteurs  du  ces  bruits,  s'ils  ne  s'étaient  rendu  justice  à 
eux‘iuémcs. 
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§ 11.  Négociationê  de  181S. 

Commencement  de  la  pacification,  — 
Louis  XVIII  renir»  le  8 juillet  dnns  s.i  capitale, 
oi  nomma  un  ministère  à la  tôle  duquel  se 
trouva  le  prince  de  Talleyrand.  Les  monarques 
alliés  étaient  arrivés  à Paris  deux  jours  plus  tôt. 
L*arrnée  de  la  Loire  se  soumit , et  il  est  juste  de 
(lire  que  le  maréchal  Davoust  eut  beaucoup  de 
part  à cette  résolution  de  ses  comp.ignons 
d’armes.  Une  ordonnance  du  roi,  du  23  mars, 
licenciait  Parmée  qui  avait  passé  sous  lu  domi- 
nation de  Bonaparte  , et  défendait  à tout  Fran- 
çais d’obéir  a aucune  prétendue  lui  de  conscrip- 
tion ou  derccruteiiient  qui  émanerait  de  ce  chef 
de  rebelles  ou  des  autorités  qu’il  aurait  insti- 
tuées. La  dignité  du  roi,  et,  disuns  plus,  celle 
des  monarques,  ses  alliés,  exigeaient  que 
celte  ordonnance  fût  exécutée.  Le  maréchal 
Macdonald  se  chargea  de  la  commission  péril- 
leuse de  congédier  les  corps  et  d’en  renvoyer 
les  individus  dans  leur  foyers  ^ La  douceur  des 
formes  par  laquelle  il  tempéra  ce  que  cette 
opération  avait  de  sévère  pour  quelques  mili- 


< L*ordonnance  du  33  loari  se  trouve  dans  mon  Recueil 
de  pièces  officielles  f vol.  V,  p.  381. 

a Oncle  i la  mode  de  Bretagne. 

3 Nous  nous  bornerons  à placer  ici  la  note  indicative 
<les  sièges. 

lo  L'armée  anglaise,  ou  te  prince  Frédéric  d'Orange, 
assiégea  Valeorienoes,  le  Quesnojr  et  Comté.  Le  général 
Hcr,  le  même  qui  avait  défendu  Saint-Sébastien  {voxez  ci- 
dessus  , page  303),  défendit  avec  opiniâtreté  Valenciennes 
Jusqu'au  13  amU,  qu'il  y conclut  une  capitulation,  en 
vertu  de  laquelle  la  garnison  quitta  la  ville,  dont  la  garde 
fut  abandonnée  aux  bourgeois.  Les  deux  autres  places 
furent  remises  aux  troupes  des  Pays-Bas. 

3«  Le  prince  Auguste  de  Pru.sse , ayant  à sa  disposition 
le  deuxième  corps  prussien , les  confédérés  du  nord  de 
l'Allemagne,  et  la  garnison  de  Luxembourg,  dirigea  le 
siège  des  pt.ices  suivantes  ; 

Càarlevitle , attaqué  le  38  juin  par  les  Heiiois  que 
commmandatt  te  colonel  Schœffer,  fut  pris  de  vire  force 
le  89.  Le  général  Laplanche  et  la  garnison  furent  faits 
prisonniers. 

Maubeuge f où  le  général  Latour-Maubourg  était  gou- 
verneur, fut  assiégé,  depuis  le  90  Juin,  par  le  générai 
Tippelkircb,  et,  depuis  le  34  , par  le  général  Pirch  I«r.  Le 
bombardement  commença  le  39,  le  siège  régulier  le 
8 Juillet;  la  place  capitula  le  11. 

Landrecies  fut  bloqué  le  34  Juin  par  le  général  de 
Krafft;  la  tranchée  fut  ouverte  le  30  juillet,  et  le  lende- 
main le  colonel  Foras,  qui  le  commandait,  capitula, 

Mariembourg,  défendu  par  !o  colonel  Alliol , fut  cerné 
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tairesplus  egartis  qoe  coupables,  prévint  toute 
espece  (le  trouble , et  les  soldats  de  Bonaparte 
se  dispersèrent. 

La  guerre  continua  seulement  contre  les  for- 
teresses qui  garnissent  la  frontière  septentrio- 
nalede  la  France  et  contre  lluningue.  Les  com- 
mandants de  quelques-uns  de  ces  forts  voulaient 
bien  reconnailre  l’autorité  du  roi  ; mais  ils  re- 
fusaient d’admettre  des  troupes  étrangères.  Il 
importait  ce{>cndant  à la  sûreté  des  alliés  que 
ces  places  sc  trouvassent  entre  leurs  mains;  en 
conséquence,  ils  se  virent  obligés  de  les  assiéger 
en  règle.  Le  prince  Frédéric  d’Orange,  le  prince 
Auguste  do  Prusse,  cousin  *du  roi,  les  archi- 
ducs Charles  et  Jean,  et  le  duc  de  Saxe-Cobourg 
dirigèrent  les  sièges.  Les  différentes  places  à la 
possession  desquelles  tes  alliés  mettaient  le  plus 
d’importance,  capitulèrent  successivement  jus- 
qu’au 21  septembre.  Landau,  destiné  à être  une 
des  forteresses  do  la  confédération  germanique, 
ne  leur  fut  remis  que  le  21  octobre 

Dislocation  des  armées  des  alliés,  — L’objet 
immédiat  de  la  guerre  était  rempli;  mais  il  s’a- 
gissait d’assurer  la  tranquillité  de  la  France  et 


le  31  juin;  les  trauchées  furcot  ouvertes  le  37  Juillet;  la 
place  capitula  le  98. 

Le  généra)  Casergue  commanilait«à  PkilippevUle  ; le 
colonel  Winkowrki  bloqua  cette  place  dès  le  91  juin;  les 
tranchées  ne  furent  ouvertes  que  le  7 août  ; la  capitüJatiou 
fut  signée  le  lendemain  soir. 

Le  colonel  Kork  cerna  Rocrox  vers  la  fln  de  juin.  Après 
la  chute  du  Philippcvillc,  le  général  Brause  l’asiiégea  ; la 
tranchée  fut  ouverte  le  14  août;  la  place  capitula  le  16. 

Le  général  buurke  commatulail  i Chartemonl  et  dans 
les  forts  de  Givel,  du  Monl-d'Or  ou  d*J/aures,et  des 
feignes  qui  reotourenl.  Il  fallut  un  corps  de  14,000  hom- 
mes pour  les  bloquer  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse;  le 
général  de  Krafft  le  commanda  depuis  le  99  Juillet.  Le 
9 septembre  , Bourke  capitula  pour  les  deux  forts  de  Gi- 
vet,  le  Mont-d'Or  et  le  fort  des  Vignes  ; la  garnison  fran- 
çaise , forte  (le  4 à 5,000  hommes,  se  retira  dans  Charlc- 
mont.  Le  prince  Auguste  de  Prusse  sc  préparait  i former 
le  siège  de  celle  dernière  place,  lorsque,  le  30  septembre, 
H reçut  l’ordre  de  suspendre  tous  les  sièges,  eu  se  bornant 
à bloquer  les  places  qui  ne  s'étaient  pas  rendues. 

Le  38  Juin,  le  corps  d'armée  des  confédérés  allemands, 
commandé,  A cause  de  la  maladie  du  comIe  de  Kleist, 
par  le  général  Engelhard,  entoura  Mézièret.  Le  général 
Ilaak  bombarda  celle  place  depuis  le  commencement  de 
Juillet.  Le  général  Lemoine,  qui  y commandait,  capitula 
le  10  août. 

La  ville  de  Sedan  capitula  dès  le  36  Juin, -et  fui  occupée 
par  les  troupes  bessoises.  La  garnison  française  se  retira 
dans  la  citadelle.  I.e  20  août,  le  général  H.iak  et  le  baron 
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celle  <lc  l'Eun-pc,  cii  ctuuB'niil  lo  |;enne  de 
nouTelIci  guerret.  Les  moyens  d’atteindre  co 
butclaicnt  débattus  dans  les  réunions  des  mi- 
nistres des  quatre  pinssanccs,  tantôt  seuls,  Inn- 
tôt  avec  le  concours  de  ceux  du  roi  do  France. 
En  attendant  Ih  Bn  de  ces  discussions,  la  sûreté 
du  trône  exigeait  que  les  armées  étrangères  ne 
quittassent  pas  le  sut  de  la  Franco;  mats,  coinmo 
elles  étaient  ainnncclécs  sur  quelques  points, 
cbque,  dans  les  provinces  qu’elles  avaient  oc- 
cupées , l’autorité  sc  trouvait  entre  les  mains 
des  coniiuandnnts  mililnires,  un  sentit  la  néces- 
sité de  faire  cesser  un  ordre  do  choses  qui  ne 
convenait  plus  aux  rapports  rétablis  entre  les 
gouvernements.  Les  ministres  des  puissances 
alliées  proposèrent,  le  24  juillet,  nu  gouverne- 
ment français,  un  arrangeaient  tendant  à sou- 
lager la  France  : c’clail  de  tirer  une  ligue  de 
dcmarontioii  qui  séparerait  du  reste  do  la  France 
les  dé|)arlciiu‘iits  qui  seraient  occupés  par  les 
troupes  étrangères,  et  plus  spécialement  assi- 
gnés ù leur  sustent.itioii.  Ces  départements  de- 
vaiciil  être  partagés  cntrelesditTérenles  armées, 
de  manière  que  chacune  d’elles  eût  un  rayon  , 


Cbot*y  cnncliirent  une  convention,  par  laquelle  il  fut  con- 
venu que  si,  au  15  septembre,  le  dernier  n'avait  pas  reçu 
de  son  gnuverncmci^  des  ordres  cootraîrcs,  les  deux  châ- 
teaux de  Sedan  seraient  remis  aux  troupes  allemandes. 

Le  rni'me  corps  des  confédérés  cerna,  le  30  juin,  la  place 
de  Montméfix.  Le  blocus  formel  commença  le  15  aoiU, 
sous  les  ordres  du  grand-duc  hérédilaire  de  MccLIrnhoarg- 
Schweiin  ; et  les  troupes  mecklenbourgeoises  étant  par- 
tiel le  l«r  scpicnibre  pour  assiéger  Longwy.  le  général 
Warbourg  commanda  le  blocus  de  Monlmédy  jiix|u'au  14. 
Pans  la  nuit  suivante,  le  prince  Auguste  prit  d'assaut  la 
ville  basse  (Médy-Uas),  Le  19,  le  général  l.amarque,  qui 
commandait  la  furieretse,  ca|dlitla. 

Le  prince  Louis  de  ilrsic-Hombourg,  gouverneur  de 
Luxembourg,  bombardait  lo/rptr.r  depuis  le  1"  juillet. 
Le  13,  une  allaqiie  dirigée  sur  les  assiégeants  par  les  gar- 
nisons de  Metz  et  de  Thionvilte,  ol  secondée  par  une  sortie 
de  celle  de  Longvry,  les  força  à se  retirer.  La  place  fut 
cernée  de  nouveau  le  10  aoiM  , et  les  tranchées  furent 
ouvertes  le  f5  septembre.  Le  comm.vndaot  français,  Du- 
cos,  capitula  le  mémo  jour. 

3o  Le  gênerai  comIe  Langeron.  commaïufaol  le  Qe  corps 
d'armée  russe,  bloqua  Metz,  Tbionvillc,  Venlitn,  .Sarre- 
louis  et  Soisioos  ; les  93  et  3 1 Juillet , les  généraux  Lan- 
geron  et  Bétiard  conclurcnl , pour  Metz  et  Sarrelouls , 
une  ligne  de  démarcation.  Quant  à Soissons,  les  généraux 
Ouschakoff  et  Orüadler  signèrent  une  capitiilaliun . d'a- 
près laquelle  la  place  fut  remise  le  14  ludl  aux  troupes 
russes. 

4"  L'.ircliidnc  r,h.vrlot.  gouverneur  ile  ^layence,  «lirigea 


el  que,  paroonnoquent , dans  le  même  rayon  , 
il  n'y  eût  que  des  tmiipea  do  la  même  .armée. 
Les  autorités  du  roi  devaient  être  immédiate- 
ment rétablies  dans  ces  départements,  et  les 
préfets  et  sous-prefeU  remis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonclinns.  On  devait  nommer  , pour  les 
départements  formant  le  rayon  de  chaque  ar- 
mée, des  gouverneurs  militaires  chargés  de 
donner  aux  préfets  les  directions  pour  les  objets 
conceritnnl  le  service  des  armées.  I.es  alliés  or- 
donnèrent en  même  temps  qu’il  ne  fût  pins 
mandé  de  contribution  en  argent  par  les  in- 
tendants des  ditférentcs  années,  et  que  mémo 
un  110  fit  pas  rentrer  ce  qui  était  encore  dû  sur 
les  contributions  frappées  antérieurcuicnt. 

D’après  cet  arrangement,  qui  fut  arrêté  d’un 
commun  .accord  , le  3 août , rannée  prussienne 
fut  placée  dans  les  départements  situés  à l’ouest 
de  Paris , entre  la  Seine  et  lu  Loire  : son  quar- 
tier |*énéral  fut  ù Caen.  Paris  el  le  départe- 
ment de  Seiiic-ct-Oisc  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine  furent  occupés  par  des  troupes  anglaises, 
autrichiennes  el  prussiennes.  La  capitale  ren- 
ferma Ig  quartier  général  du  duc  de  WelUng- 


le  blocus  de  Landau  et  de  Bilrhe,  qui  fut  exécuté  par  des 
troupes  prussiennes,  sous  Icsordre»  du  général  kruseneck, 
lesquelles  appartenaient  à la  garnison  de  Mayence.  Le 
14  auiH  1815,  le  commandant  de  Landau  se  déclara  pour 
Louis  XVlll  ; les  troupes  qiiiilèrent  la  plaee  au  commen- 
cement de  septembre,  el  la  ganlc  bourgeoise  co  fit  le  ser- 
vice jus<]u*â  l'époque  oli  cette  place  fut  remise  aux  alliés. 

5o  L'archiduc  Jean  dirigea  les  sièges  de  Strasbourg, 
de  Lichtenberg,  de  la  Petite  Pierrc.de  Phalshourg.  Rêfort, 
Auxonoc  et  Huninguc.  Strasbourg  était  bloqué,  depuis  le 
6 juillet , par  le  deuxième  corps  autrichien  ; savoir,  par  la 
diviuon  du  général  comte  Vacqtiaot  de  Géozetics  et  par 
des  troupes  badoiscs.  sous  les  ordres  du  général  Sebaeffer, 
sous  lu  commandi-tiicnl  en  chef  du  prince  de  Hobenzol- 
lem.  Le  32  juillet , il  fut  conclu  un  armistice  pour  toutes 
les  places  SC  trouvant  sous  les  ordres  du  général  Rapp; 
mais  ers  places,  â l'exception  de  Strasbourg,  n'obéirent 
pas  à leur  général  ; Auxonne  capitula  le  38  août.  Quant  i 
Iluningue,  qui  était  défendu  par  le  gouverneur  barba- 
nègre  et  le  commandant  Chancel,  il  fallut  l'assiéger.  Les 
tranchées  furent  ouvertes  le  17  .soûl;  la  place  capiluU 
te  36.  On  en  démolit  sur-le-champ  les  fortifications. 

C<’*Le  duc  de  Saxo-Cobmirg  dirigea  le  blocus  de  Scbéle- 
itatl  et  de  Xeof-Rriiacb.  Le  33  juillet,  la  garnison  de  Sché- 
lestait  se  lonmît  à Louis  XVIII.  Le  15  aodl,  celle  place 
fut  cernée  par  des  troupes  saxonnes,  mais  le  blocus  cessa, 
par  ordre,  le  SI  septembre.  Le  général  Volkmann  , i U 
télé  de  troupes  autrichiennes  et  badoises,  cerna  Neaf- 
Bri&acb  jusqu'au  16  août,  où  les  Saxons  M chargèrent  de 
ce  Noms.  H fitl  levé  le  93  «eptembre. 
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ton  f lei  département  a aitués  au  nord  de  la 
Seine  et  aur  la  rive  droite  de  l’Oise  furent  as- 
signea  à son  année.  Les  provinces  reriforraéea 
par  la  Seine  et  l’Oise,  et  celles  que  parcourent 
la  Meuse  et  la  Moselle,  furent  occupées  par  les 
Russes.  Barclay  do  Tolly  prit  son  quartier  gé- 
néral à Melun.  Entre  la  Seine  et  la  Loire  on 
cantonna  les  Bavarois,  qui  s*ctendaient  depuis 
Orléans  jusqu’aux  Vosges;  le  prince  de  Wrcrle 
choisit  Auxerre  pour  son  quartier  général.  Les 
Wûrlembergcois  et  les  Darmslndois  eurent  pour 
leur  part  le  Puy-de-Dùinccl  l’Ailier.  Le  prince 
do  Wùrleniberg  s’établit  à Ncvcr.s,  Les  Saxons 
ot  les  Badois  occupaient  l'Alsace,  et  l’archiduo 
Jean,  qui  les  commandait,  prit  son  quartier 
général  à Bâle  : ces  troupes  formaient  la  com- 
inunicalion  avec  l’armée  d’Italie,  qui  se  trou- 
Tait  en  possession  de  la  Frnnche-Comté,  deja 
Bourgogne,  de  Lyon  cl  du  Dauphiné.  Le  baron 
de  Frimoiit  se  fixa  à Dijon.  La  Provence  et  une 
partie  des  départements  situés  sur  in  rive  droite 
du  Rhùiic  servaient  de  cantonnements  n l’ar- 
race  du  llntil-Rhin.  Le  quartier  général  du 
prince  de  Schwarïcnbcrg  était  à Fontaine- 
bleau; mais  le  prince  lui  nièmo  resta  à Paris. 
Ainsi  les  deux  tiers  de  la  France  étaient  au  pou* 
voir  des  alliés. 

Le  général  prussien,  baron  deMüfRing,  fut 
nommé  gouverneur  de  Paris,  ayant  sous  ses 
ordres  quatre  commandants  anglais,  autri- 
chien, prussien  et  russe. 

Htâtiiulion  des  monumenti  de$  arts,  — Avant 
de  parler  des  négociations  qui  eurent  lieu  à 
Paris,  sur  les  grandes  questions  de  politique 
qui  y furent  agitées,  disons  un  mol  d’une  af- 
faire à laquelle  il  ne  vaudrait  pas  la  peine  de 
s'arrêter,  si  des  hommes  qui,  nés  ou  élevés 
pendant  la  révolution  , sont  devenus  étrangers 
à toute  idée  de  justice  et  de  convenance,  et  ne 
connaissent  d’autres  sentiments  que  ceux  qu’on 
respire  aux  cnmp.s,  nVii  avaient  profité  pour 
égarer  l’opinion  publique;  nntis  voulons  parler 
de  la  restitution  des  nioiimnenls  des  arts,  pil- 
lés dans  toute  TLunipe  par  les  chefs  des  années 
françaises,  et  accumulés  a Paris,  moins  pour 
l’avanl.'ige  de  l’art  que  pour  flatter  l.i  vanité 
nationale. 

S’il  s’est  trouvé  de  nos  jours  des  Français  qui, 
par  un  faux  patriotisme,  ont  contesté  aux  sou- 
vernins  le  droit  d’enlever,  des  musées  de  Paris, 
leurs  proprielé.s,  dont  l’abus  seul  de  la  victoire 


les  avait  dépouillés,  les  gouvernements  peu- 
vent hardiment  en  appeler  à une  postérité  plus 
impartiale,  et,  nous  devons  l’espérer,  élevée 
dans  de  meilleurs  principes.  En  exerçant  ce 
droit,  les  souverains  ont  rempli  un  devoir  que 
la  voix  de  leurs  sujets  leur  imposait.  Celte  voix 
accusait  leurs  ministres  d’avoir  été,  en  1814, 
trop  iiidifTérents  à faire  exécuter  une  restitu- 
tion à laquelle  les  peuples  niellaient  un  si 
grand  prix,  parce  qu'ils  sentaicut  vivement 
l’outrage  qu’on  s’étoit  permis  envers  eux.  « Les 
souverains  alliés,  dit  lord  Cnsticreagh  dans  une 
note  du  11  septembre  I8US,  doivent  peut-être 
quelque  répnrnlinii  à l’F.tirope,  pour  la  con- 
duite qu’ils  ont  observée  lorsqu'ils  furent  à Pa- 
ris en  1814. 11  est  vrai  qu’ils  n’ont  pas  pris  part 
au  crime  de  celle  masse  de  pillage  en  le  sano- 
tionnaiit  par  une  stipulation  expresse;  mais  ils 
ont  employé  leur  influence  pour  étouffer  toute 
réclniuation , dans  l’espoir  que  la  France,  se 
reconnaissant  non  moins  vaincue  par  une  telle 
générosité  que  par  la  force  des  armes,  main- 
tiendruit  une  paix  qui  devait  servir  de  gage  a 
In  réconciliation  entre  le  roi  et  la  nation,  et 
que  Ixiuis  XVlil  restituerait  volontairement  au 
moins  une  grande  partie  de  ces  dépouilles  à 
leurs  légitimes  propriétaires.  » • 

«I  S'il  était  possible,  dit  encore  le  mémo  mi- 
nistre, qu’une  telle  restitution  servit  à dimi- 
nuer, aux  yeux  de  la  nation  française.  In 
considéra  lion  due  au  roi,  le  prince  régent 
éprouverait  la  plus  vive  répugnance  à la  de- 
mander. Mais,  mi  contraire,  $.  A.  R.  croit  que 
l’amour  et  le  respect  que  S.  M.  inspire  à scs  su- 
jets augmenteront  lorsqu’elle  se  sera  séparée 
de  ces  monumcnls  des  guerres  de  la  révolu- 
tion. Ces  dépouilles,  s'opposant  n une  réconci- 
liation sincère  entre  la  France  et  les  pays  qui 
ont  souffert  de  seifiiivniions,  ne  sont  nullement 
nécessaires  pour  rappeler  les  exploits  de  ses  ar- 
mées , qui,  quoique  une  'cause  injuste  on  ait  été 
l’ubjot,  feront  toujours  respecter  les  armes  do 
lu  nation.  Tant  que  ces  objets  auxquels  to  ral- 
tncheiit , pour  ainsi  dire,  les  titres  des  contrées 
auxquelles  In  Trance  a renoncé,  resteront  à 
Paris,  l’espoir  de  réunir  encore  une  fuis  cei 
pays  ne  sera  jamais  éteint. 

« Le  roi  pmirrnit*il  croire  sa  considération 
augmentée,  parce  qu’il  est  entouré  da  nionu- 
luenls  qui  ne  rappellent  pas  moins  les  malheurs 
de  son  auguste  maiinn  que  les  calamités  des 
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autres  nations?  Si  le  peuple  Français  veut  sin* 
cèrement  revenir  à des  sentiments  de  justice, 
peuUil  désirer  conserver  cette  source  de  haine 
entre  lui  et  toutes  les  autres  nations?  Et , s*il 
n’était  pas  asset  corrigé  pour  éprouver  ce  sen- 
timent, serait-il  prudent  de  flatter  sa  vanité  et 
de  nourrir  les  espérances  que  l’aspect  de  ces 
trophées  excite?  L’armée  peut-elle  raisonnable* 
ment  le  désirer  ? Le  souvenir  de  ses  campagnes 
est  impérissable  j leur  histoire  est  tracée  dans 
les  annales  militaires  de  l’Europe  ; elle  est  em- 
preinte sur  les  iiionuinents  de  la  France.  Faut-il 
amalgamer  sa  gloire  avec  l’idée  d'un  pillage 
qui  l’a  plutôt  ternie  qu’il  ne  l’a  relevée?  » 

La  justice  de  ces  princif>e8  élait  trop  évidente 
pour  qu’ils  éprouvassent  la  moindre  contradic- 
tion. Toutefois,  le  gouvernement  français  aima 
mieux  suuflrir  leur  application  , que  d’en  faire 
l’objet  d’une  stipulation  expresse.  En  coiisé- 
quence,  les  commissaires  du  roi  des  Pays-Bas, 
imitant  l’exemple  donné  par  les  Prussiens, 
ainsi  que  le  duc  de  Wellington  l’avait  annoncé 
dans  les  conférences  de  Saint-Cloud,  enlevè- 
rent, sans  éprouver  la  moindre  résistance,  les 
monuments  qui  appartenaient  à ces  provinces. 
Les  commissaires  du  duc  de  Brunswick , de  l’é- 
Itcteur  de  Hesse,  du  grand-duc  de  Toscane,  de 
l’empereur,  comme  souverain  de  Venise,  du 
duc  de  lUudène  et  de  la  duchesse  de  Parme, 
enfin  ceux  du  pape,  renvoyèrent  les  statues, 
tableaux  et  autres  monuments  des  arts  apparte- 
nant à leurs  pays.  Nun-seuleroeiit  le  peuple  de 
Paris  vit  tranquillement  enlever  ces  objets  qui 
avaient  amuse  pendant  quelques  années  son 
oisive  curiosité;  mais,  il  faut  dire  à l’honneur 
des  administrations  françiiises,  aux  yeux  des- 
quelles ils  pouvaient  avoir  un  plus  grand  prix , 
qu’elles  se  soumirent  avec  résignation  à une 
mesure  dont  elles  sentaient  la  justice. 

Lorsque  les  commissaires  du  souverain  pon- 
tife deroandcreiit  à la  bibliothèque  du  roi  les 
manuscrits  et  les  livres  enlevés  du  Vatican,  il 
se  présenta  des  députés  de  Puniversité  de 
Heidelberg  qui  réclamèrent  la  propriété  d’une 
partiedcces  trésors.  On  sait  que,  lorsqu'eo  1622, 


• Voy.  /tecensio  manuseript.  codd.  qui  ex  univerta 
hlbtioth.  yaticana  lelecUjustu  Dni.  ntl  PU  yi^R.  M. 
procuratoribut  üallorum.,..  traditi  fuen/nt, 
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les  troupes  de  Maximilien  de  Bavière  s'emparè- 
rent du  Palatinat,  il  fit  don  au  papeGrégoireXV 
de  la  bibliothèque  de  Heidelberg,  dont  le  célè- 
bre Léo  Allatius  vint  prendre  possession.  Cette 
collection  se  distinguait  par  la  richesse  et  le 
mérite  de  ses  manuscrits.  Trente-neuf  de  ces 
mamiscrils,  dont  vingt-sept  grecs  et  doute  la- 
tins, avaient  été  enlevés  en  1797  de  la  biblio- 
thèque du  V^alican,et  transportés  à Paris  ^ Ce 
furent  ces  précieux  manuscrits  que  les  députés 
de  Heidelberg  réclamèrent.  Les  commissaires 
de  pie  VJl  di^;lnrèrent  être  sans  instructions 
pour  les  remettre;  mais  ils  consentirent  à les 
laisser  en  dépôt  jusqu’à  ce  que  le  pape  se  fût 
prononcé.  Le  souverain  pontife  rendit  un  hom- 
mage éclatant  à Injustice,  en  consentant  à ce 
que  CCS  manuscrits  retournassent  à Heidelberg. 
Il^l  aussi  rendre  à cette  université  les  manu- 
scrits allemands  qui  se  trouvaient  au  Vatican  *. 

Conférence  du  ^1  juillet.  — Le  ministère  an- 
glais continua  à Paris  les  négociations  qu’il 
avait  antérieurement  entamées  pour  obtenir 
l’abolition  de  la  traite  des  nègres.  Bonaparte, 
voulant  complaire  à la  nation  britannique,  et 
flatter  ce  parti  qui,  en  1789  , prêchait  la  révo- 
lution, en  1792  la  république,  et  qui  aujour- 
d’hui s’est  fait  l'apôtre  des  idées  libérales,  .avait, 
pendant  l’interrègne  des  cent  jours,  déclaré  la 
traite  abolie.  On  a lieu  d’être  surpris  que  le 
premier  secrétaircd’Étnt  de  lu  Grande-Bretagne 
ait  pu,  dans  une  conférence  du  27  juillet, 
émettre  l’opinion  que  cet  acte  pouvait  être  re- 
gardé comme  légal  : en  effet , lord  Castlereagb 
SC  prévalait  de  l'ordre  donné  par  l’amirauté 
d’Angleterre  pour  suspendre  les  hostilités  con- 
tre les  côtes  delà  Franco,  pour  demander  que 
i'nbulition  immédiate  de  la  traite  fût  nOtintenue 
en  France.  Les  ministres  des  autres  puissances 
se  bornèrent  â communiquer  verbalement  au 
ministère  de  Louis  XVlll  les  observations  de 
lord  Castlereagb,  afin  qu’il  disposât  le  roi  à 
ordonner,  de  son  propre  mouvement,  ce  que 
désirait  la  Grande-Bretagne.  Le  prince  deXal- 
leyrand  répondit,  le  30 juillet,  à la  communi- 
cation du  vicomte  de  Castlcreagh.  11  repoussa 


> II»  éOicDi  au  nombre  de  huit  cent  quarante-sept  : 
cette  rolicclion  est  regard<ic  comme  très- iotéresiantc 
pour  l'htMoir*-  île  la  langue  et  de  la  hUérature  alle- 
mande*. 


Digitized  by  Gougle 


SF.CT.  VI.  NÉGOCIATIONS  DE  181Î1. 


comme  no]  et  indigncd’ètreprîs  en  considéra- 
tion le  décret  de  l’iisurpatcur  ; mais  ii  annonça 
que  des  recherches  faites  avec  le  plus  grand 
soin  avaient  prouvé  que  la  prospérité  des  colo- 
nies françaises  ne  serait  point  compromise  par 
l’aboHlion  immédiate  de  la  traite,  et  qu'en  con- 
séquence le  roi  avait  donné  des  ordres  pour  que, 
de  la  part  de  la  France,  le  trafic  des  esclaves 
cessât  dès  a présent  partout  et  pour  toujours. 

La  disposition  prise  alors  par  le  roi  a été  con- 
firmée par  une  lui  de  1818,  qui  abolit  la  traite 
des  noirs. 

Arrangemtnl  at^.  la  France.  — I.ea  négocia- 
tions relatives  à un  arrangement  avec  la  France 
ne  commencèrent  que  vers  le  milieu  du  mois 
de  septembre.  Les  plénipotentiaires  des  puis- 
sances alliées  avaient  employé  tout  cc  temps  à 
méditer  sur  la  situation  de  la  France  et  sur  les 
moyens  de  lui  rendre  son  antique  splendeur, 
tout  en  garantissant  sur  des  bases  solides  la 
sûreté  et  la  tranquillité  de  l’Europe.  Luc  expé- 
rience funeste  avait  prouvé  que  les  mesures 
suivies  en  1814  n’élnienl  pas  suffisantes.  La 
situation  de  ces  puissances  envers  la  France 
ou  le  gouvernement  français  avait  évidem- 
ment changé,  nous  ne  disons  pas  seulement 
depuis  1814,  mais  depuis  la  déclaration  du  IS 
mars  1815.  A cette  époque  on  prévoyait  le  cas 
où  il  serait  nécessaire  de  venir  au  secours  de  co 
gouvernement  contre  une  année  rebelle]  tou- 
tefois oii  doutait  de  cette  nécessité,  et  on  se 
flattait  que  le  peuple  français,  rassuré  par  lu 
promesse  de  cc  secours,  et  désabusé  sur  les 
mensonges  de  Bonaparte,  sc  lèverait  contre 
une  poignée  de  factieux,  et  étoufferait  la  ré- 
volte dans  son  origine.  Bouze  jours  après,  lors- 
que fut  conclue  l'alliance  du  25  mars,  il  u'étnit 
déjà  plus  question  seulement  de  soutenir  le  roi 
légitime]  il  s’agissait  en  même  temps  de  ras- 
surer l’Europe  contre  un  état  de  choses  qui 
pourrait  s’établir  eu  France  cl  menacer  les 
puissances  voisines.  Aussi  Louis  XVIII  n*a-l-il 
pas  accédé  à ce  traité  par  un  acte  formel, 
comme  ont  fait  les  autres  goiiveriiemcnls]  on 
n’a  demandé  a ses  ministres  qu’une  adkéeion 
pure  et  simple. 

Les  circonstances  changèrent  encore  bien 
plus  cssenlielleroent  dans  l’iutervallo  qui  s’e- 
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coula  entre  la  conclusion  de  celle  alliance  et  sa 
ratification.  Dès  que  le  gouvernement  britan- 
nique eut  déclaré  * que  l’nrt.  B du  traité  du  25 
mars  devait  à la  vérité  obliger  les  alliés,  à 
cause  de  leur  propre  sûreté,  à un  effort  com- 
mun contre  la  dominniion  de  Bonaparte,  mais 
qu’il  no  pouvait  pas  leur  imposer  l’obligation 
de  poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d’établir 
en  France  un  gouvernement  particulier]  dès 
que  les  autres  alliés  eurent  déclaré  qu'ils  en-* 
tendaient  tous  l’article  dans  ce  sens,  le  traité 
du  25  mars  cessa  , ainsi  que  nous  l'avons  ob- 
servé*, d’être  une  alliance  contractée  avec  In 
France]  car  certainement  Louis  WllI  ne  pou- 
vait pas  admettre  une  interprétation  qui  luinail 
les  fondements  de  son  autorité. 

Les  alliés  se  virent  dans  la  nécessité  de  con- 
quérir la  France.  Ils  eurent  à combattre,  non 
une  poignée  de  factieux  accourus  à la  voix  d’un 
aventurier,  mais  une  armée  régulière,  com- 
mandée par  des  officiers  que  distingu.iienl  de 
longs  et  utiles  services]  ils  trouvèrent  uno 
constitution  établie  par  la  volonté  en  apparence 
libre  de 'la  nation]  une  forme  de  gouverne- 
ment, une  espèce  de  conseil  républicain  auquel 
la  France  obéiNsait,  et  qui,  après  s'èire  déta- 
ché do  Bonaparte,  prétendait  traiter  avec  les 
alliés  do  puissance  à puissance.  « Bonaparte, 
disnit-on  avec  plus  d’esprit  quo  do  vérité,  a 
employé  plus  d’un  prestige  pour  ressaisir  et  re- 
tenir lu  pouvoir,  et  une  nation  , quand  elle  est 
trompée  avec  adresse,  ne  peut  s'éclairer  quo 
par  les  événemcnt.s.  Les  assurances  qu’il  don- 
nait d'èire  suutejiu  par  l'Autriche  produisirent, 
dans  rorigiiie,  l’effet  qu’il  voulait  en  obtenir. 
Il  eut , dès  ce  premier  moment , un  parti  daii-s 
la  population  ; co  qui  ne  permettait  plus  de  le 
repousser  sans  armer  les  citoyens  les  uns  con- 
tre les  autres.  Cette  crise  fut  d’ailleurs  si  ra- 
pide, qu’il  était  bien  difficile  auxcituyensd’em- 
pécher  ce  que  le  gouvernement  ne  pulein  pécher 
lui-mème.  L’illusion  qui  seule  inainlcnail  le 
gouvernement  de  Bonaparte,  s’affaiblit  succes- 
sivement. On  n’eut  aucun  doute,  peu  de  temps 
après  sou  entrée  dans  Paris,  qu’il  apportait  la 
guerre  étrangère]  mais,  dans  cet  intervalle,  il 
s’était  emparé  de  tous  les  ressorts  du  gouveriic- 
ment.  Ses  forces  augmentaient  chaque  jour  par 
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l’oppol  des  anciens  coldats;  il  nTait  d’ailleurs 
reiuplneé  respcraiice  de  In  paix  par  celle  des 
n^gücialion^:.  On  découvrit  encore ^ quoiqu'un 
peu  tard,  qu’il  avait  troinpé  sur  les  forces  qu’il 
disait  avoir  et  qu’il  allnit  sacrifier  à sa  situation 
üéicspiTte;  mais  les  choses  en  étaient  venues 
à celle  extrémité  que,  sans  un  revers,  ni  la 
France  ni  l'armée  n’aiiraienl  pu  se  prononcer.  ■ 
Ce  raisonnement  était  spécieux  , quoique  fa- 
cile à réfuter.  L«'S  alliés  ne  s’y  arrêtèrent  pas  ; 
après  avoir  replacé  le  roi  sur  son  trône,  voyant 
que  l’état  des  eliosea,  tel  qu’il  avait  été  avant  la 
crise,  cummençait  à se  rétablir,  on  fil,  delà 
part  de  leurs  cabinets,  tes  réflexions  suivantes  : 
« Les  puissances  alliées , disait-on,  ont  fait  une 
terrible  expérience  et  d’iinmcnies  sacrifices. 
Elles  ont  vu  que  le  gouvernement  du  roi  a pu 
succomber  à rentreprise  la  plus  téméraire  et  la 
plus  aventureuse  j que  ni  le  respect  qu’inspire 
la  légitimité,  ni  la  modération  avec  laquelle 
Louis  XYIII  a usé  de  son  pouvoir,  ne  l’ont  pro- 
tégé contre  l’esprit  turbulent  d’une  partie  île 
la  nation;  que  les  ordres  do  Bonaparte  ont  pu 
encore  une  fois  armer  celte  nation  contre  ses 
libérateurs;  que  l’Europe  était  de  nouveau  me- 
nacée d’une  guerre  qui  pouvait  sc  prolonger  et 
plonger  les  pays  voisins  dans  un  abîme  de  niaU 
licurs.  Avertis,  par  le  danger  auquel  ils  ont 
échappé,  de  celui  dont  ils  sont  lueimcés  pour 
l'avenir,  les  nilié's  doivent  ù leurs  sujets  d’em- 
ployer des  précautions  pour  que  ces  tnalbeurs 
ne  se  retiouvelleiit  pas.  Si  la  facilité  arec  la- 
quelle on  a armé  contre  eux  tes  habitants  do  la 
Franco,  leur  donne  droit  à demander  une  ga~ 
rantie,  les  sacrifices  qu'ils  oAt  faits  les  auton- 
aeiil  à exiger  une  indemnité.  Les  ménagements, 
ajoutait-on,  dont  on  a usé  en  1B14,  ont  tourné 
n l’avantage  de  l’asurpateur;  n’est-ilpasà  crain- 
dre que  ceux  dont  on  userait  encore  ne  servis- 
sent à quclquefaction  qui,  par  la  suite,  voudrait 
renverser  le  tronc?  s 

Los  personnes  qui  raisonnaient  ainsi,  obser- 
Taienl  encore  : « Que  le  roi  ayant  été  ninlhcu- 
rensement  placé  hors  de  la  ligne  où  il  n’aurait 
demandé  que  l’assistance  des  alliés  promise  par 
la  déclaration  du  1^  mars,  ni  les  alliés  s’étant 
vus  obligés  de  terminer  seuls  leur  entreprise  , 
il  leur  appartenait  à eux  seuls  de  délibérer  sur 
ce  qu’ils  jiüuvaient  juger  nécessaire  pour  s’é- 
pargner, par  la  suite,  de»  sacrifices  sembla- 
bles. >•  Opposait-uM  que  les  alliés,  en  prenant 


les  armes  contre  Bonaparte  et  sea  adhérents, 
n’avaient  pas  considéré  la  France  oumme  pays 
ennemi,  cl  ne  pouvaient  par  conséquent  y exer* 
rer  un  droit  de  conquête?  ces  personnes  répon- 
daient : U Qu’à  la  vérité,  celte  guerre  n’avait 
pas  dû  être  une  guerre  de  conquête,  et  que  les 
alliés  ngirntenl  contre  leurs  principes  s’ils  vou- 
laient s’agrandir  aux  dépens  do  la  France, 
uniquement  pour  profiter  de  ses  malheurs;  mais 
qu’il  n’en  était  pas  moins  vrai  que  la  conquête 
existait  do  fait , et  que  si  la  diminution  du  terri- 
toire franenis  était  reconnue  comme  la  mesure 
la  plus  propre  pour  atteindre  le  but  principal  de 
l’alliance,  lespuissanc€^s  devraient  avoir  le  droit 
de  rexéenter.  Si  les  piiissanoes , en  déclarant 
qu’elle»  ne  faisaient  la  guerre  qu’à  Bonaparte  et 
sc-B  adhérents  , ont  voulu  séparer  la  nation  de 
l’usurpateur,  la  nation  , pour  avoir  droit  d’in- 
voquer cette  déclaration,  aurait  du  s’en  séfia- 
rcr  de  fait  et  ne  pas  favoriser  son  entreprise, 
soit  par  une  inertie  coupable,  soit  même  en 
portant  les  armes  pour  sa  défense,  n 

En  admettant  qu’il  fallait  une  garantie  aux 
alliés,  on  demandait  naturellement  en  quoi 
elle  devait  consister.  Le  public  de  l'étranger  ne 
doutait  pas  qu’on  séparerait  de  la  France  l’Al- 
sace et  la  Lorraine,  provinces  arrachées  .v  l’era- 
pirc  germanique,  et  dont  la  rciiitiori  à la  con- 
fédération qu’on  ven.xit  d’instituer , aurait 
affermi  sa  frontière  et  aur.ail  fourni  aniplcmenl 
de  quoi  dédommager  le  roi  de  Bavière,  nlla- 
ebe  à l’Alsace  où  il  a vu  le  jour,  des  cessions 
que  l’Autriche  lui  demandait.  L’opiiiton  de» 
grands  cabinets  ne  fut  pas  favorable  à celle 
manière  de  voir  des  publicistes  allemands.  Le'« 
monarques  ne  demandaient  d’autre  garantie 
que  la  cession  des  places  fortes  dont  la  Fronce 
s’clail  servie  plus  d’ime  fois  comino  de  points 
d’agression  contre  les  États  voisins.  L’agrandis- 
sement qui  (levait  résulter  par  ces  cessions  pour 
quelques-uns  de  ces  États,  était  trop  peu  cun- 
sidcroble  pour  exiger  un  nnuvc.vu  travail  sur 
l’équilibre  politique  do  l’Europe.  Le  royaume 
des  Pays-Bas  devait  acquérir  ainsi  plusieurs 
points  imp<jrtanls  (pii  asMirernicnt  son  indé- 
]icndunce;  rAllemagne  s’élemlrail  du  côté  du 
Haut-Rhin  et  l’arrangement  avec  le  roi  de 
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BflTière,  qa’on  n*nvnU  pu  fixer  Vienne,  en 
derenait  d’autant  plus  facile,  p.'ircc  que  tn  masse 
de»  pny»  qu’on  lui  offrait  »c  trouvait  nufjmentcc 
et  renfermait  une  forteresse  qui  en  rendait  la 
possession  plus  assiir<kî. 

La  Prusse  avait  déclaré  qu’elle  croirait  avoir 
asscr  g^ajjné  si  elle  voyait  ses  voisins  renforcés, 
pour  ne  demander  pour  eîlc-inêmc  que  quel- 
ques points  qui  compléteraient  son  système  de 
défense. 

Après  avoir  admis  comme  principe,  qu’on 
ne  demanderait  pas  à la  Franco  la  cession  de 
quelques  provinces  à titre  de^arefi/ie,  on  pou- 
vait encore  moins  exiger  une  pareille  cession 
à titre  AHndemnité  pour  les  frais  de  guerre. 

II  no  restait  donc  d’autre  moyen  pour  le  rem- 
boarseroent  de  ces  frais,  que  le  payement  d’nne 
contribution,  et  ce  fut  à ccliiî-là  qu’on  s’arrèla. 

Confértnee  dw  20  seplemhre  1818.  — Ce  fut 
dans  une  conférence  des  iniiiistrcs  d’Autriidic , 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
du  20  septembre,  qu’on  proposa  à ceux  du  roi 
de  France  un  arrangement  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

1*  Cession  , par  le  roi  de  Fronce,  d’uii  ter- 
ritoire égal  aux  deux  tiers  de  ce  qui  avait  été 
ajouté  a rancicnrie  Franco  par  le  traité  du 
30  niai  1814,  cl  dans  Icqnel  seraient  comprises 
les  places  de  Coude,  Philippevillo,  ülarien- 
bourg,  Givel  et  Chnrlemont,  Sarre-Louis,  I>an- 
dan  et  les  forts  de  Joux  et  de  TÉclusc; 

2"  Démolition  des  forlifienliuns  d’Hiiningue;  I 

3°  Payement  de  deux  sommes  : l’une  do  | 
600  millions  à litre  d’indemnité,  l’autre  de 
200  iTiillion»  pour  servir  à la  coiislructlon  de 
id.aces  fortes  dans  les  Pays-Bas,  limitrophes  do 
la  France  ; 

4°  Occupation  militaire  pendant  sept  ans  des 
places  de  Valenciennes,  Bouchain,  Qinibrai, 
Maubeuge,  I.andrecies,  le  Que«noi,  Avesnos, 
Rucruy,  Lungwy,  Thionville,  Bitchc,  et  de  la 
tète  de  pont  de  Fort-I/)iiis,  ainsi  que  d’une  li- 
gne le  long  dos  frontières  du  nord  et  de  l'csl, 
par  une  année  de  150.000  hommes  sons  les  or- 
dres d’un  général  nommé  p.ar  les  puissances 
alliées,  et  entretenus  par  la  France. 

^’otedcÈ  mini$(n$  de  France , dw  21  septembre, 

— Les  trois  ministres  que  Uniis  XVIII  avait 
nommés  pour  traiter  avec  les  alliés,  le  prince 
do  Talleyrand,  le  duc  de  Dalbcrg  et  le  baron 
Louis,  réjiotKÜreiit  le  21  seplcmlire  n celle  | 


communication;  ils  s'opposèrent  surtout  à la 
première  base  , en  s’exprimant  de  la  manière 
suivante  ; 

Le  défaut  d'un  juge  commun,  qui  ait  autorité 
et  puissance  pour  terminer  les  dilTcrcnds  des  sou- 
verains, ne  leur  laisse  d'autre  parti,  lorsqu’ils  n'ont 
pu  s'accorder  à i'ainiahie,  que  de  remettre  la  déci- 
sion de  ces  différends  au  sort  des  armes,  ce  qui 
constitue  entre  eux  l’état  de  guerre.  Si,  dans  cct 
état,  des  possessions  de  l’un  sont  occupées  par  les 
forces  de  l'autre,  ces  possessions  sont  sous  la  con- 
quête, par  le  droit  de  laquelle  l’occupant  en  ac- 
quiert la  pleine  jouissance  pour  tout  le  temps  qu’il 
les  occupe,  ou  jusqu'au  rétablissement  de  la  paix. 
Il  est  en  droit  de  demander,  comme  condition  do 
ce  rétablissement,  que  ce  qu'il  occupe  lui  soit  cédé 
en  tout  ou  en  partie;  cl  la  cession,  lorsqu'elle  a 
heu,  transformant  la  jouissance  en  propriété,  de 
simple  occupant  il  en  devient  souverain.  Ccsl  une 
manière  d’acquérir  que  la  loi  des  nations  auto- 
rise. 

Mais  l'état  de  guerre,  la  conquête  et  le  droit 
d’exiger  des  cessions  territoriales  sont  des  choses 
qui  procèdent  cl  dépendent  l’une  de  l’antre;  de 
telle  sorte  que  la  première  est  une  condition  abso- 
lue de  la  seconde,  cl  celle-ci  de  la  troisième;  car, 
hors  de  l'éut  de  guerre,  il  ne  peut  être  fait  de  con- 
quête, et  là  où  la  conquête  n’a  point  eu  ou  n'a  plus 
lieu,  le  droit  de  demander  des  cessions  territoriales 
ne  saurait  exister,  puisqu’on  no  peut  demander  de 
conserver  ce  qu'oii  n'a  point  eu  ou  ce  qu’on  o’a 
plus. 

Il  ne  peut  y avoir  de  conquête  hors  de  l'état  de 
guerre;  et,  comme  on  ne  peut  prendre  à qui  n'a 
rien,  on  ne  peut  conquérir  que  sur  qui  possède; 
d'où  il  suit  que,  pour  qu’il  puisse  y avoir  conquête, 
il  faut  qu’il  y ait  guerre  de  l'occupant  au  posses- 
seur, e'esl-à-dirc  au  souverain,  droit  de  possession 
sur  un  pays  et  souveraineté  étant  choses  insépara- 
bles ou  plutôt  identiques. 

Si  donc  on  fait  la  guerre  dans  un  pays,  et  con- 
tre un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ce  pays, 
mais  que  le  souverain  en  soit  excepté,  on  ne  fait 
|winl  la  guerre  au  pays,  celle  dernière  expression 
n'éLaiil  qu’un  trope,  par  lequel  le  domaine  est  pris 
pour  le  possesseur.  Or  un  souverain  est  excepté  do 
la  guerre  que  des  étrangers  font  chez  lui,  lorsqu’ils 
le  reconnaissent  cl  qu'ils  entretiennent  avec  lui  les 
relations  de  paix  accoutumées.  La  guerre  est  faite 
iiiors  contre  des  hommes  aux  droits  desquels  celui 
qui  les  combat  ne  peut  succéder,  parce  qu'ils  n'cQ 
ont  point,  et  sur  lesquels  il  est  impossible  de  con- 
quérir ce  qui  n’est  pas  à eux  : l'objet  ni  reffetiJ'utid 
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telle  guerre  ne  peuvent  pas  6lrc  de  conquérir,  mais 
(le  recouvrer.  Or  quiconque  recouvre  ce  qui  n’est 
pas  à lui,  ne  le  peut  recouvrer  que  pour  celui  qu'it 
en  reconnaît  comme  le  possesseur  légitime. 

Pour  pouvoir  se  croire  en  guerre  avec  un  pays , 
sans  l'étre  avec  celui  qu'on  en  reconnaissait  précé- 
demment comme  souverain,  il  faut,  de  toute  né- 
cessité, de  deux  choses  l'une,  ou  cesser  de  le  tenir 
pour  tel,  et  regarder  la  souveraineté  comme  trans- 
férée à ceux  que  l'on  combat  par  l'aclc  même  pour 
lequel  on  les  combat,  c'est-à-dire  reconnaître,  sui- 
vre, et  par  là  sanctionner  ces  doctrines  qui  avaient 
renversé  tant  de  trénes,  qui  les  avaient  ébranlés 
tous , et  contre  lesquelles  i'£uropc  a dû  s'armer 
tout  entière;  ou  bien  croire  que  la  souveraineté 
peut  être  double  ; mais  elle  est  essentiellement  une 
et  ne  peut  se  diviser  : elle  peut  exister  sous  des 
formes  diflerenies . être  collective  et  individuelle, 
mais  non  à la  foisdans  un  même  pays,  qui  ne  peut 
avoir  en  même  temps  deux  souverains. 

Or  les  puissances  alliées  n'ont  fait  ou  cru  ni  l’une 
ni  l’autre  de  ces  deux  choses. 

Elles  ont  considéré  l’entreprise  de  Bonaparte 
comme  le  plus  grand  crime  qui  peut  être  commis 
parmi  les  hommes,  et  dont  la  seule  tentative  le 
mettait  hors  de  la  loi  des  nations.  Elles  n’ont  vu 
dans  ses  adhérents  que  des  complices  de  ce  crime 
qu’il  fallait  combattre,  soumettre  cl  punir,  ce  qui 
excluait  invinciblement  toute  supposition  qu’ils 
pussent  avoir  naturellement  pu  acquérir,  conférer 
ni  iransnietlre  aucun  droit. 

Les  puissances  alliées  n’ont  pas  cessé  un  instant 
de  reconnaître  S.  M.  T.-L.  comme  roi  de  France, 
cl  conséquemment  les  droits  qui  lui  appartiennent 
en  celle  qualité.  Elles  n’ont  pas  un  instant  cessé 
d’élre  avec  lui  dans  des  relations  de  paix  et  d’ami- 
tié, ce  qui  seule  emportait  avec  soi  rengagement  de 
respecter  ses  droits. 

Elles  ont  pris  cet  engagement  d'une  manière 
formelle,  bien  qu'implicite,  dans  leur  déclaration 
du  13  mars  et  dans  le  traité  du  23.  Elles  l'ont 
rendu  plus  étroit , en  faisant  entrer  le  roi,  par  son 
accession  à ce  traité,  dans  leur  alliance  contre  l'en- 
nemi commun;  car  si  l'on  ne  peur  conquérir  sur 
un  ami,  à plus  forte  raison  ne  le  peut-on  pas  sur 
un  allié.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  roi  ne  pouvait 
être  l'allié  des  puissances  qu'en  coopérant  active- 
ment avec  elles,  et  qu’il  ne  l’a  point  fait.  .Si  la  dé- 
fection totale  de  l'armée  qui,  à l'époque  du  traité 
du  23  mars  était  déjà  connue  ou  réputée  inévita- 
ble, ne  lui  a point  permis  de  faire  agir  des  forces 
régulières,  les  Français  qui,  en  prenant  pour  lui  les 
armes  au  nombre  de  60  à 70.000  dans  les  dépar- 
temenUde  l'Ouest cldu  Midi,  et  ceux  qui,  se  mon- 
trant disposés  à les  prendre,  ont  mis  l’usurpateur 


dans  la  nécessité  de  diviser  ses  forces,  et  ceux 
qui,  après  sa  défaite  à Waterloo,  au  lieu  des  res- 
sources en  hommes  et  en  argent  qu'il  demandait , 
ne  lui  en  ont  laissé  d'autre  que  de  tout  abandonner, 
ont  été  pour  les  puissances  alliées  des  auxiliaires 
très-réels  et  très-utiles.  EriHn  les  puissances  alliées, 
à mesure  que  leurs  forces  sc  sont  avancées  dans  les 
provinces  françaises , y ont  rétabli  rautorilé  du 
roi,  mesure  qui  aurait  fait  cesser  la  conquête,  si 
CCS  provinces  eussent  été  véritablement  conquises. 

Il  est  donc  évident  que  la  demande  qui  est  faite 
des  cessions  territoriales  ne  peut  être  fondée  sur  la 
conquête. 

Elle  ne  peut  pas  davantage  avoir  pour  motif  les 
dépenses  faites  par  les  puissances  alliées;  car  s'il 
est  juste  que  les  sacriHces  auxquels  elles  ont  été 
forcées  par  une  guerre  entreprise  pour  l'atilité 
commune,  mais  pour  l’utilité  plus  spéciale  de  la 
France,  ne  restent  pas  à leur  charge,  il  est  égale- 
ment juste  qu’elles  se  contentent  d’un  dédomma- 
gement de  même  nature  que  le  sacrifice.  Or  les 
puissances  alliées  n'ont  point  sacrifié  de  terri- 
toire. 

Nous  vivons  dans  un  temps  où,  plus  qu’en  aucun 
autre,  il  importe  d'afTcrroir  la  confiance  dans  la 
parole  des  rois.  f)es  cessions  exigées  de  S.  M.  T.-C. 
produiraient  l'efTet  tout  contraire  après  la  déclara- 
tion où  les  puissances  ont  annoncé  qu’elles  ne  s’ar- 
meraient que  contre  Bonaparte  et  ses  adhérents; 
après  le  traité  où  elles  se  sont  engagées  à mainte- 
nir, contre  toute  atteinte,  l'intégrité  des  $tipula~ 
tiùHê  du  traité  du  30  tuai  1814 , qui  ne  peut  être 
maintenue,  si  celle  de  la  France  ne  l’est  pas  ; après 
les  proclamations  de  leurs  généraux  en  chef  où  les 
mêmes  assurances  sont  renouvelées. 

Des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.-C.  loi  ôteraient 
tes  moyens  d’éteindre  totalement,  et  pour  toujours, 
parmi  ses  peuples,  cet  esprit  de  conquête  soufilé 
par  Tusurpalcur,  et  qui  sc  ralliimerail  infaillible- 
ment avec  le  désir  de  recouvrer  ce  que  la  France 
ne  croirait  jamais  avoir  justement  perdu. 

Des  cessions  exigées  de  8.  M.  T.-C.  lui  seraient 
imputées  à crime,  comme  si  elle  eût  acheté  par  là 
les  secours  des  puissances,  et  seraient  un  obstacle 
à rafTcrmissemenl  du  gouvernement  royal , si  im- 
portant pour  les  dynasties  légitimes,  et  si  néces- 
saire au  repos  de  l'Europe,  en  tant  que  ce  repos  est 
lié  à la  tranquillité  intérieure  de  la  France. 

Enfin  des  cessions  exigées  de  S.  M . T.*C.  détrui- 
raient ou  altéreraient  du  moins  cet  équilibre,  à l’éla- 
blisscment  duquel  les  puissances  ont  voué  tant  de 
sacrifices,  d’elTorts  et  de  soins;  ce  sont  elles-mêmes 
qui  ont  fixé  l’èlenduc  que  la  France  devrait  avoir. 
Comment , ce  qu'elles  jugeaient  nécessaire,  il  y a 
un  an , aurait-il  cessé  de  l'étre?  Il  y a sur  le  con- 
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linent  de  l'Earope  deoz  ÉleU  qui  surpassent  la 
France  en  étendue  et  en  population.  Leur  gran- 
deur relative  croîtrait  nécessairement  en  même 
raison  que  la  grandeur  absolue  de  la  France  serait 
diminuée.  Cela  serait-il  conforme  aux  intérêts  de 
l’Europe?  cela  conviendrail-i!  même  aux  intérêts 
particuliers  de  ces  deux  Étals,  dans  l’ordre  des 
rapports  où  ils  se  trouvent  l’un  à l’égard  de  l'au- 
tre? 

Si,  dans  une  petite  démocratie  de  l’antiquité,  le 
peuple  en  corps,  apprenant  qu’un  de  ses  généraux 
avait  à lui  proposer  une  chose  fort  difUcile,  mais 
qui  n’était  pas  juste,  s'écria  d’une  voix  unanime 
qu’il  ne  voulait  pas  même  savoir  quelle  était  celte 
chose,  comment  serait- il  possible  de  douter  que  les 
monarques  de  l'Europe  ne  soient  unanimes  dans 
une  circonstance  où  ce  qui  ne  serait  pas  Juste  serait 
encore  pernicieux? 

C’est  donc  avec  la  plus  parfaite  confiance  que  les 
soussignés  ont  l'honneur  de  sounicltre  aux  souve- 
rains alliés  les  observations  qui  précèdent;  cepen- 
dant, et  malgré  les  inconvénients  attachés  a toute 
cession  territoriale  dans  les  circonstances  actuelles, 
y.  M.  consentira  au  réiablinseMcnt  de$  ancienne$ 
limiteê  sur  les  potnls  ou  il  a été  ajouté  à l’ancienne 
/'rance  par  le  traité  du  30  tnai. 

Elle  consentira  pareillement  au  payement  d’une 
indemnité , mais  qui  laisse  les  moyens  de  suffire 
aux  besoins  de  l’administration  intérieure  du 
royaume,  sans  quoi  il  serait  impossible  de  parvenir 
au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité, 
qui  a été  le  but  de  la  guerre. 

Elle  consentira  encore  à une  occupation  provi- 
soire. Sa  durée,  le  nombre  des  forteresses  et  l’é- 
tendue du  pays  à occuper,  seront  l’objet  des  négo- 
ciations; mais  le  roi  n’hésile  pas  à déclarer  dès  ce 
moment  qu'une  occupation  de  sept  années,  étant 
absolument  incompatible  avec  la  tranquillité  in- 
térieure du  royaume,  est  entièrement  inadmis- 
sible. 

Ainsi  le  roi  admet  en  principe  ; des  cessions  ter- 
ritoriales sur  ce  qui  n’était  pas  l'ancienne  France; 
le  payement  d'une  indemnité;  l'occupation  provi- 
soire par  un  nombre  de  troupes  et  pour  un  temps 
à déterminer. 

S.  M.  T.-C.sc  flatleque  les  souverains,  ses  alliés, 
consentiront  à établir  la  négociation  sur  ces  trois 
principes,  aussi  bien  qu’à  porter  dans  le  calcul  des 
quotités  l'esprit  de  justice  et  de  modération  qui 
les  anime,  et  qu’alors  l’arrangement  pourra  être 
conclu  Irès-promptcroent  à la  satisfaction  mu- 
tuelle. 

Si  ces  bases  n'ctaicnl  pas  adoptées , les  soussi- 
gnés ne  se  trouvent  pas  autorisés  à en  ciUcndre  ou 
à en  proposer  d’autres. 


Les  ministres  des  puissances  étrangères  ré- 
pondirent, le  22  septembre,  à celte  note,  par 
l’office  suivant  : 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  quatre  cours 
alliées  ont  reçu  la  note  par  laquelle  MM.  les  pléni- 
potentiaires de  France  ont  répondu  aux  communi- 
calionsqui  leuravaientété  faites  dans  la  conférence 
du  20  de  ce  mois,  relativement  à un  arrangement 
définitif;  ils  ont  été  surpris  de  trouver  dans  cetlo 
pièce  une  longue  suite  d’observations  sur  le  droit 
de  conquête , sur  la  nature  des  guerres  auxquelles 
il  est  applicable,  et  sur  les  raisons  qui  auraient  dù 
empêcher  les  puissances  d'y  recourir  dans  le  cas 
présent.  Les  soussignés  se  croient  d’autant  plus 
dispensés  de  suivre  MH.  les  plénipotentiaires  de 
France  dans  ce  raisonnement,  qu’aucune  des  pro- 
positions qu’ils  ont  faites  par  ordre  de  leurs  augus- 
tes souverains,  pour  régler  les  rapports  présents  et 
futurs  entre  la  France  cl  l’Europe,  n'clail  basée  sur 
le  droit  de  conquête,  et  qu'ils  ont  soigneusement 
écarté  dans  leurs  communications  tout  ce  qui  pou- 
vait conduire  à une  discussion  de  ce  droit. 

Les  cours  alliées,  considérant  toujours  le  réta- 
blissement de  l’ordre  cl  ralîermisseineril  de  i au- 
torité royale  en  France,  comme  l’objet  principal  de 
leurs  démarches,  mais  persuadées  en  mémo  temps 
que  la  France  ne  saurait  jouir  d’une  paix  solide, 
si  les  nations  voisines  ne  cessent  de  nourrir  vis-à- 
vis  d’elle,  soit  des  ressentiments  amers , soit  des 
alarmes  pcrpcluclles.  ont  envisagé  le  principe  d'une 
juste  satisfaction  pour  les  perles  et  sacrifices  passés, 
ainsi  que  celui  d’une  garantie  suffisante  de  la  sû- 
reté future  des  pays  voisins,  comme  les  seuls  pro- 
pres a mettre  un  terme  à tous  les  mécontentements 
et  toutes  les  craintes,  et  par  conséquent  comme  les 
seules  et  véritables  bases  de  tout  arrangement  so- 
lide cl  durable.  Ce  n'est  absolufncnt  que  sur  ces 
deux  principes  que  les  cours  alliées  ont  basé  leurs 
propositions , et  la  rédaction  meme  du  projet  que 
les  soussignés  ont  eu  l’honneur  de  remettre  à MM.  les 
plénipotentiaires  de  France  les  énonce  dislincle- 
mcnl  dans  chacun  de  scs  articles. 

.MM.  les  plénipotentiaires  de  France  reconnais- 
sent eux-memes  le  premier  de  ces  principes,  tan- 
dis qu'ils  gardent  le  silence  sur  le  second.  Il  est 
cependant  de  toute  évidence  que  la  nécessité  des 
garanties  pour  l’avenir  est  devenue  plus  sensible  et 
plus  urgente  qu’elle  ne  l’était  du  temps  de  la  signa- 
ture du  traité  de  Paris.  Les  derniers  événements 
ont  porté  la  consternation  et  l'alarme  dans  toutes 
les  parties  de  i’Euro|>e.  Dans  un  moment  où  les 
souverains  et  les  peuples  se  nattaient  de  jouir  enfin, 
apres  tant  de  luunucnts,  d’un  long  intervalle  de 
paix,  ces  événemeuts  ont  provoque  partout  l’agita- 
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lion,  les  charges  et  les  sacrifices,  inséparables  d'un 
nouvel  armement  général.  Il  est  impossible  d’eiTa» 
ciT  de  sitôt  dans  l’esprit  des  contemporains  le  sou* 
venir  d’un  boulevcrsemeiil  pareil.  Ce  qui  a pu  les 
salisfaire  en  1814  ne  peut  donc  plus  les  contenter 
en  1818.  La  ligne  de  démarcation  qui  semblait 
devoir  rassurer  les  Liais  voisins  de  la  I rance,  à l’é* 
poque  du  traité  du  50  tnaif  ne  peut  pas  répondre 
aui  justes  prétentions  qu'ils  forment  aujourd’hui. 
La  France  doit  de  toute  nécessité  leur  olTrir  quel- 
que nouveau  gage  de  sécurité.  Klle  doit  s'y  déler- 
fnincr  tout  autant  par  un  sentiment  de  justice  et 
de  convenance , que  par  son  propre  intérêt  bien 
entendu;  car,  pour  que  les  Krançais  pujsscril  être 
heureux  cl  tranquilles,  il  faut  absolument  que  leurs 
voisins  le  soient  aussi. 

Ce  sont  là  les  motifs  puissants  qui  ont  engagé  les 
cours  alliées  à demander  à la  France  quelques  ces- 
sions (errilurialcs.  1/élenduc  peu  considérable  de 
ces  cessions,  le  choix  même  des  points  sur  lesquels 
elles  portent,  prouvent  asset  qu’elles  n'ont  rien  de 
commun  avec  des  vues  d'agrandissement  cl  do 
conquête,  cl  que  la  sûreté  des  États  iimitropbis  est 
leur  seul  et  unique  objet.  Ces  cessions  ne  sont  pas 
de  nature  i entamer  l’inlcgiité  substantielle  de  la 
France  ; elles  n'embrassent  que  des  terrains  déta- 
chés cl  des  points  très-avancés  de  son  territoire; 
elles  ne  sauraient  réellement  i'alTaiblir  sous  aucun 
rapport  administratif  ou  militaire;  son  système 
défensif  n'en  sera  point  affecté.  La  France  n’en  res- 
tera pas  moins  un  des  Etais  les  mieux  arrondis, 
les  mieux  furtinés  de  l'Europe  cl  les  plus  riches  en 
moyens  de  toute  espèce,  pour  résister  au  danger 
d'une  invasion. 

Sans  entrer  dans  ces  considérations  majeures, 
II M.  les  plénipotentiaires  de  France  admettent  ce- 
pendant le  principe  des  cessions,  relalivcnienl  aux 
points  que  le  traité  de  Paris  avait  ajoutés  à l'an- 
cienne France.  Les  soussignés  ont  de  la  peine  à 
comprendre  sur  quoi  celle  distinction  pourrait  être 
fondée,  et  en  quoi  consisterait,  sur  le  point  de  vue 
rétabli  par  les  puissances  alliées,  la  diiïérencc  es- 
sentielle entre  l'ancien  et  le  nouveau  territoire.  Il 
est  impossible  de  supposer  que  M.U.  les  plénipoten- 
tiaires voulussent  reproduire,  dans  les  transactions 
actuelles,  la  doctrine  de  la  prétendue  imiolaliililé 
du  (errituirc  Irançais.  Ils  savent  trop  bien  que  celte 
doctrine,  mise  en  avant  par  les  chefs  et  apôtres  du 
système  révoluliumiairc,  formait  un  des  chapitres 
les  plus  choquants  de  ce  code  arbitraire  qu'ils  vou- 
laient imposer  à l'Europe.  Ce  serait  cuinplélemeiit 
détruire  toute  idée  d’égahlcct  de  réciprocité  entre 
les  puissances,  que  d’ériger  en  princi^ic  que  la 
France  a pu  sans  dilUculié  étendre  ses  üiiueusiuns, 
acquérir  des  provinces , les  réunir  à son  territoire 


par  des  conquêtes  ou  par  des  traités,  tandis  qu'elle 
jouirait  seule  du  privilège  de  ne  jamais  ricu  perdre 
de  ses  anciennes  possessions,  ni  par  les  malheurs 
delà  guerre,  ni  par  des  arrangements  politiques 
qui  en  résulteraient. 

(^uanl  à la  dernière  partie  de  la  note  de  HM.  les 
plénipotentiaires  de  France,  les  soussignés,  etc.,  se 
réservent  de  s'en  expliquer  ultérieurement  dans 
une  conférence  prochaine  qu'ils  auront  riionncur 
du  proposer  à M.M.  les  pléiiipulcnliaires  de  France. 

Conférence  du  S octobre  1815.—  Peu  de  jours 
«près  celte  note, le  ministère  français  fut  changé. 
M.  le  duo  do  Hiebolieu,  président  du  conseil,  fni 
désigné  pour  trniteravee  les  plénipnientiairesdes 
puissances  alliées.  I/Cs  principales  bases  de  l'ar* 
rangcnientaTCchv  France  furent  convenues  dans 
U ne  conférence  dus  ministres  des  cinq  puissances, 
qui  eut  lieu  leSoctobrc.  On  y détermina  lepno- 
cipc  des  CL^sioiis  que  la  France  devait  faire,  la 
somme  de  rindemnile  quVllcdevail  payer  pour 
fraisdesderniers  annumeiils,  la  lignequ’uccupe- 
rait  uncarniie  de  150,000  hommes  de  lruu[>M 
étruiigèrus,  et  lu  durée  du  cetto  occupation.  On 
nomma  des  conmiissaires  chargés  tie  préparer 
les  coaveiilioiis  particulière»  qui  devoieut  être 
jointes  «U  traité  principal. 

Conférence  du  13  octobre.  — Le  18  octobre, 
on  s’accorda  entre  les  cinq  puissance»  sur  les 
bases  suivantes  des  arrangements  pécuniaires. 

1**  Les  arrangements  pécuniaires  entre  la 
France  et  les  puissniioes  alliées  sc  feront  d’a- 
près le  principe,  que  dans  les  trois  premières  an- 
nées, à dater  du  1“»  décembre  1815,  la  France 
nu  payera  pas  au  delà  de  270  luilliuns  par  an. 

*1"  Sur  ces  270  millions,  la  sommo  annuelle  de 
140mitlions3cra  employée  aupayemeut  succes- 
sif de  rindemnilé  pécuniaire,  dont,  par  ce 
iiiojen,  la  tolulile  se  trouvera  acqutltéocn  cinq 
ans;  et  celie  du  130  millions  a l’ciitiolieu  de 
ranuée  d’occupation,  avec  lu»  cundilioiis  et 
réserves  spécibée.sdaa8  les  articles  suivants. 

France  ail  pris  rcngagcinCDt 
général  de  se  charger  du  tout  ce  qui  Ciiiiqiosu 
l’enlretieii complet  de  l’armée  d’occupation,  les 
puissances,  pour  la  souiagernulantque  possible, 
ont  l’inleiilioii  (Foperur,  si  lus  circonstances  le 
permelient,  une  leducltoii  progressive  d’amicc 
en  année  <lans  lu  nombre  dc.s  troupes  destinées 
à l’occupation  mililairo,el  du  rétablir,  parcetlc 
musurc,  lu  niveau ciilrc  les  13ümillionsù  four- 
nir par  lu  Franco,  et  lus  frais  réels  do  rcntrclicii 
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do  leur  armée,  lesquels,  d’après  des  calculs 
admis  de  toutes  parts,  monteront  à IbO  miU 
lious. 

4*  Si  la  situation  intérieure  de  la  France  ne 
|icrmettait  pas  aux  puissances  do  réaliser  celte 
rcductiou,  la  France  sérail  obligée  de  leur  rem* 
buurser  le  déficit  entre  les  180  millions  à fournir 
par  elle,  et  les  frais  réels  de  t’entretien  des  trou* 
]>es.  Ce  déficit  ne  s’élèvera  pas  au  delà  de 
20  inillions  par  nii. 

0*=*  Comme  ou  esl  d’accord  que  la  somme 
totale  à payer  par  la  France  dans  les  trois  pre- 
mières années  ne  doit  pas  excéder  270  militons, 
le  rembourseneiit  du  déficit,  lequel,  dans  les 
(suppositions  les  plus  défavorables,  ne  s’élèvera 
pas  au-dessus  de  100  millions,  se  fera  dans  les 
quatrième  et  cinquièiuo  années)  ou,  si  le  gou- 
\erneiDent  français  ne  se  croyait  pas  en  état 
de  dépasser  pour  cet  objet  le  payenioot  annuel 
de270  millions,  ledit  remboursementsera  remis 
à la  sixième  année,  sauf  a régler  les  garanties 
nécessaires  pour  assurer  ce  remboursement. 

6°  Si,  au  bout  de  trois  ans,  la  situation  des 
choses  est  telle,  que  les  puissances  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  cas  de  prolonger  l’occupatioa  mi- 
litaire par  les  motifs  politiques,  oetteoccupa- 
lion  sera  réduite  à une  écbelle  proportionnée 
aux  sommes  qui  reslcroiil  encore  ù acquitter 
sur  l’indemnité  pécuniaire,  et  lu  France  pourra 
la  faire  ccsscrentierement,  en  acquittant  le  res- 
tant de  l’indemnité,  soit  en  valeurs  réelles,  soit 
par  dos  arrangements  qui  seraient  jugés  par  les 
alliés  Téquivalent  du  payement  effectif. 


* Voici  le  tableau  des  150,000  hommes  qui  formèreot 
l'armée  d'uccupalioQ  : 

Général  en  chef  : ie  feld-marécbal  duc  de  WcUioglOQ, 
ayant  son  quartier  général  à Cambrai. 

t'hef  de  l'élal-major  général  : le  lieutenant  général 
.Murray. 


L'armée  se  composait  de 

30,üu0  Anglais,  doul  le  quart,  géo. 

fut  A Cambrai. 

30,0UÜ  Hufses 

. . Maubeuge. 

3u,ü00  Prussiens 

. . Sedan. 

30.000  AulriehiCQS 

. • Colmar. 

10,000  Bavarois 

. . Ponl-A-Moui- 

son. 

5,000  Wurtembergeois.  . . 

. . Wissembourg. 

5,000  Danois 

. . Lewarde. 

5,0U0  Hauov  riens 

. . Turcoing. 

5,000  Savons 

. Coudé. 

150,000  hommes. 

L'aile  droite,  composée  dWuglais 

, <lc  Danois,  Saxons 
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7°  Les  cours  alliées  reinellroiit  au  gouverne- 
ment  français  les  chefs  des  réclaroation.s  ren- 
trant dans  les  articles  non  exécutés  du  traité 
de  1814,  et  le  gouvernement  français  fera  ses 
propositions  sur  les  moyens  de  parvenir  le  plus 
tôt  |H)stible  à la  liquidation  définitive  et  au 
remboursement  effectif  dos  sommes  réclamées. 

On  convint,  dans  ta  même  conférence,  qu’on 
accélérerait  autant  que  possible  rëvacualiuiidu 
territoire  français,  qu’on  nommerait  des  com- 
missaires chargés  de  régler  la  marche  d’après 
ce  principe,  et  do  proposer  un  terme  pour  l’é- 
vacuation finale  du  royaume,  sauf  le  corps 
d’occupation  temporaire. 

Conférence  du  22  octobre.  — Une  autre  con- 
férence, dont  le  procès-verbal  tient  également 
lieu  d’une  convention  entre  les  quatre  puis- 
sauces,  fut  tenue  le  22  octobre,  On  y détermina 
l’organisatioii  définitive  de  l'armée  qui  devait 
rester  en  France  pour  la  sûreté  générale  de 
l’Europe,  et  on  arrêta  que  celto  armée  serait 
oomposée  de  troupes  de  différentes  puissances, 
dans  les  proportions  suivantes.  L’Autriche,  la 
Russie,  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne  four- 
niront chacune  80,000  hommes,  composés 
d’infanterie,  de  cavalerie  et  d’artillerie,  dans 
les  proportions  qu’elles  jugeront  convenables, 
pourvu  toutefois  que  l.i  cavalerie  ii’oxcèdc  pas 
le  sixième,  cl  ne  soit  pas  au-dessous  du  dixième 
du  contingent.  La  Bavière  fournira  10,000 
hommes)  leDanemarck,  la  Suxe,  le  liauovrect 
le  Wurtemberg,  0,000  hommes  chacun  *.  Le 
duo  de  Wellington  fut  nommé  général  en  chef 


et  llaaorritios,  occupa  la  ligae  de  Charlemonl  à Amiens, 
les  places  do  Valencieoaes,  Bouctiain , Cambrai  et  N- 
roone. 

Le  centre,  composé  de  Kusses  et  de  Prussiens,  occupa 
Maubvugc,  Avesnes  et  Thionville. 

L’aile  gaucbc,coinpoiée  d'Aulrieliivns,  do  Bavarois  et 
de  NVurtembergcoii,  occupa  la  Saar  et  l'Alsace. 

Voici  le  ilélail  de  U répartition  : 

I.  Aile  droite. 

].  Anglais. 

1»  Une  division  de  caraleriesous  les  ordres  de  lord 
Conibermere,  à Cassel. 

La  première  division  d'infanterie,  sous  les  ordres 
du  lieutenant  gcnéral  Cole,  à Cambrai. 

3o  La  seconde,  sous  ceux  de  Clinton,  à Valtarmé. 

4»  La  troiiiènic,  sous  ccuxdc  Colvilic,  à Valencien- 
nes. 

3.  Danois,  sous  les  ordres  du  priuco  Frédéric  do  Hesse- 
Cassel,  à Lcwardc. 
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do  cette  armée,  arec  le  pouToir  de  la  faire  agir 
comme  il  le  jugerait  le  pItiH  conforme  au  but 
de  Toccupation,  en  consultant  autant  que  pos* 
aible  les  convenances  particulières  de  chaque 
corps,  et  dVn  diriger  les  mouvements  selon  Ica 
circonstances;  le  tout,  d’aprèa  les  instructions 
qu’il  recevrait  des  quatre  cabinets  réunis,  il  fut 
toutefois  convenu  que  les  troupes  de  chaque 
puissance  seraient  sous  Je  commandement  ira* 
médiat  do  leurs  généraux,  et  qu’elles  resteraient 
réunies  et  placées  autant  que  possible  sur  la 
ligne  de  coinmunic.'iliun  avec  leur  pays.  Dans 
celte  même  conférence,  on  chargea  le  duc  de 
Wellington  de  s’occuper  sans  retard  de  toutes 
les  mesures  propres  à accélérer  révacuatiun  du 
territoire  français  parles  troupes  alliées  qui  n’é- 
taient pas  destinées  à former  l’année  d’occupa- 
tion. ainsi  que  des  arrangements  qu’il  faudrait 
prendre  pour  cela,  soit  avec  le  gouvernement 
français,  soit  avec  les  généraux  commandant 
en  chef  les  années  des  alliés. 

Protocole  du  3 no  cembre . — Cessions  de  la  France . 
— Le  3 novembre,  les  plénipotentiaires  des  qua- 
tre piiiss.nnces  signcreiit  un  protocole  en  guise 
d’une  cnoTcntion  f<»rniellc,  qui  rcgl.a  diverses 
dispositions  relatives  .aux  cessions  que  la  France 
était  convenue  de  faire,  à des  échanges  de  ter- 


3. Saioni,  sous  les  ordres  du  géni'ral  losior  de  Levier, 

à Tarcoing. 

4.  Uanovrieni,  sous  les  ordres  du  lieuteosot  géoéral 

comte  Charles  d'Allen,  à Coodé. 

II.  Centre. 

1.  Russes,  sous  les  ordres  du  lieutenant  général  comte 

WoroDzoff,  i Maubeuge. 

1o  La  troisième  division  de  dragons  sous  les  ordres 
du  lieutenant  général  Ale&ellcff , à Rethel. 

S«  La  neuvième  division  d'infanterie,  sous  les  or- 
dres du  général  major  Oudoro  II , i Givel. 

3«  La  douzième  division  d’infanterie,  sous  les  or- 
dres du  générai  major  Lîssakcwitsch,  à Mau- 
bciige. 

5.  rrusiiens,  sous  les  ordres  du  lieutenant  général  de 

Zlclen,  à Sedan. 

1»  La  piemU'rc  brigade,  soui  les  ordres  du  lieute- 
nant général  de  Pîrch  l«r,  i Rar-lc-nuc. 

La  deuxième,  sous  les  ordres  du  général  major 
de  Borke,  i Sedan. 

3<*  La  troisième , tous  les  ordres  du  général  major 
de  Ryssel,  à Sleoajr. 

4o  I.a  quatrième,  tous  les  ordres  du  générai  major 
de  I.OS.VOW,  à Thiouvillc. 

So  1.3  cavalerie  de  réserve , »oiii  les  ordres  du  gé- 
néral major  de  Jurgass,  à Sedan. 


ritoires  en  .Allemagne,  et  an  système  défensif 
de  la  confédération  germanique. 

Les  disposilions  relatives  aux  cessions  è faire 
par  la  France  concernent  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  la  Presse,  l’Autriche,  la  Suisse  et  la  Sur* 
daigne. 

1®  yduje  Pays-Bas.  — Il  est  convenn , pnr 
Varl.  1 , que  les  districts  que  la  France  cédera 
BU  nord  de  son  territoire,  excepté  ceux  qui  fai- 
saient partie  des  départements  de  In  Sarre  , de 
la  Moselle  et  du  B»s-Rbin  , seront  réunis  au 
royaume  des  Pays-Bas  ^ que  le  roi  recevra  , sur 
la  partie  de  la  contribution  française  destinée 
à renforcer  la  ligne  de  défense  des  États  limitro- 
phes, une  somme  de  60  Huilions  qui  devra  ëlte 
employée  à la  forlificnlion  dos  fionlières  des 
Pays-Bas , d’après  les  plans  et  règlements  que 
les  puissances  arrêteront  à cet  égard;  enfin, 
que  la  quote  part  de  l'indemnité  pécuniaire 
revenant  au  roi  sera  abandonnée  à l’Autriche 
et  n la  Prusse. 

2®  //  la  Prusse.  — Les  districts  des  dépar- 
tcmenls  de  In  Sarre  et  de  la  Moselle,  qui  seront 
détachés  de  la  France,  sont  réunis  aux  États  du 
roi  de  Prusse,  ^rt.  2 *. 

3*  r.^ulriche. — La  partie  du  département 
du  Bas-Rhin  que  la  France  cédera , sera  réunie 


IM.  Aile  gauche. 

1.  Aulrichieni,  tous  les  ordres  du  général  baron  de 
Frimool , k Colmar. 

1»  La  division  de  cavalerie,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Mobr,  à Rrslein. 

9»  La  division  d’infanterie,  sous  les  ordres  du  baron 
Marscball,  k Moltbrlm. 

9.  Bavaroiv,souslesordre$di)  lieutenant  général  baron 
delà  .Molle,  à Pont-à-Mousson. 

3.  W'ürtcmlvergcois , sous  les  ordres  du  lieulenaiu 
général  de  Wolwarth.  k Wissemhourg. 

< Par  une  convention  conclue  k Worms,  le  l'**  juillet 
1816,  entre  les  commissaires  autiicbleii  et  prussien,  les 
districts  cédés  k la  Prusse  jiar  cet  article  et  par  l’article  6. 
furent  déterminés  ainsi  qu’il  suit  : les  cantons  de  Saar- 
bourg,  MOiiig,  Wadern  , Tholey  , Odweiler;  la  partie  du 
canton  de  l.cbacb,  cédée  par  la  France  en  181 1 ; les  restes 
du  canton  de  r.onz  {inclusivement  des  parcelles  situées  sur 
la  rive  droite  de  la  Moselle,  qui  appartenaient  au  (lé|var- 
tement  des  Forêts),  HermesLcilet  lliikrofeld;  les  cantons 
de  Baumholder  et  Grumhach  (k  l’exception  des  villages 
d’Fscbenau  et  de  Saint-Julien)  ; le  canton  de  ^int-Wendcl 
(k  l’exception  de  Saal , Medcrkirchen  , Btibach , Marthhof 
et  OsterhrUcken)  ; les  endroits  suivants  du  canton  de 
Ktisel  : Scbwatzerclen , Bcichweiler,  PfcITdh.ich,  BuLh- 
tveilcr,  Burglicbteoberg  et  Tballichleoberg  : le  luul  k 
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aux  pots«Mions  situées  sur  la  rive  gauche  du 
Khin  t que  le  congrès  de  Vienne  avait  mises  à 
la  disposition  de  l’Autriche,  ^rt,  8. 

taSuiêSê. — Versoix  et  la  partie  du  pays 
de  Gex  qtie  In  France  cedeni , MTOiit  réunis  nu 
canton  de  Genève.  La  neutralité  de  la  Suisse 
sera  étendue  au  territoire  qui  se  trouve  au  nord 
d’une  ligne  à tirer  depuis  Ugiiie,  nu  milieu  du 
lac  d’Annecy,  et  de  là  au  bc  Bourget , de  la 
mémo  manière  qu’elle  a clé  étendue  aux 
provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny  par 
l’art.  02  de  l’acte  final  du  congrès  de  Vienne. 
Jri.  4. 

Sardaigne. — La  partie  de  la  Savoie  qui 
était  restée  a la  France  , en  vertu  du  tr.'iité  du 
80  mai  1814  , sera  réunie  aux  Èt.ilH  du  roi  de 
Sardaigne,  excepté  la  commune  de  Saint-Julien 
qui  sera  remise  au  canton  de  Grnrvc  *.  Le  r«»i 
recevra  10  millions  de  Francs  pour  la  construc- 
tion de  forteresses;  mais  il  ub<indon  liera  à l’Au- 
triche et  .n  la  Prusse  la  part  qui  lui  reviendra 
de  l’indemnité  de  guerre. 

Échangée  de  territoires.  — Les  dispositions 
relatives  à des  échanges  de  territoires  eu  Alle- 
magne, conccriieuC  surtout  In  Prusse,  In  Bavière, 
et  le  grand-duc  de  liesse. 

l^De  la  Prueee,  — L’Aulrichc  cèduà  la  Prusse 
la  partie  du  ci-dev.nnt  département  de  In  Sanr 
dont  elle  était  en  possession  d’après  les  stipula- 
tions de  l’acte  da  congrès  de  Vienne  Le  roi  de 
Prusse  s’engage,  de  son  c6té,  à satisfaire  les 
grands-ducs  de  Mecklenbourg-Strelilx  et  d Ol- 
denbourg, leduc  deSaxe-Cübourg,  lelandgr.ive 
de  Hesse-Hombourg  cl  le  comte  de  Pnppcnheim, 
conformément  à l’art.  54deractc  final  du  con- 
grès de  Vienne.  Jrt.  6. 

2®  De  la  Bavière. — Vart.  7 s’occupe  encore 
des  arrniigemeiitsentre  l’Autriche  et  la  Bavière, 
sur  lesquels  on  avait  tant  de  peine  à s’oiilendrc. 
Les  trois  autres  puissances  allit^s  pruiiieltcnt  à 
i’eriipereui*  d’Autriche  d’employer  tous  leurs 
moyens  pour  obtenir  du  roi  de  Bavière,  en  Fa- 


ebarge  de  rétrocéder  69.000  âmes  aux  prioces  nommés  à 
Tari.  49  de  l'acte  du  congrès. 

• Par  l«  convention  conclue  le  16  mars  1616  entre  le 
roi  de  Sardaigne  et  le  canton  de  Genève  '.  dont  nous 
avons  parlé  p.  490  . la  commune  de  Saint-Julien  a été  ré- 
trocédée au  roi.  Ce  n'est  donc  pas  l'aii.  60  de  Tacle  du 
congrès  que  cette  convention  a changé,  aiusi  que  nous 
l'avoDs  dit  par  ioadvertancu. 


Tcur  de  l'empereur,  la  rétrocession  des  quar- 
tiers de  Haussrück  et  de  l’Inn.dc  la  principauté 
de  Salibonrg  (à  l’exception  des  bailliages  de 
Waging,  Pillmanning,  Telsendorf  et  Lnufen, 
ces  trois  derniers,  nut.vnt  qu’ils  sont  situés  sur 
la  rive  gauche  de  la  Salzaeh  et  de  la  Saalc)  et 
do  bailliage  tyrolien  de  Vils.  Observons  la  dif- 
férence qui  80  trouve  entre  cette  disposition  <*t 
celle  de  l’art.  1 du  traité  non  ratifié  du  28  avril 
1815.  Dans  ce  dernier,  l’Aulriche  avait  renoncé 
à une  partie  du  cercle  de  l’inii , cl  ne  deman- 
dait que  la  p.arlio  méridionale  du  Salxbourg^, 
tandis  que  maintenant  elle  demande  tout  le 
cercle  de  l’inn,  ot  le  duché  de  SaUbmirg,  à 
J’cxce|ition  de  In  petite  partie  siliice  sur  la  rive 
gauchi*  de  la  Saale  et  de  la  Saixach 

On  engagera  le  roi  de  Bavière  à cch.nnger, 
avec  l’électeur  de  Ifc'se,  tes  districts  d’Aufennu, 
Wiriheim  *el  llochst,  cl  la  route  de  Salaiûnsler 
a Geliihausen  , conire  une  partie  suffisante  du 
bailliage  de  Lohrhaiipteii.  [.es  trois  endroiis 
situés  sur  la  route  de  SalmUlnsler  à Gehihnusni 
forment  une  li-ière  de  In  principaulc  d’Aschaf- 
fenbourg,  et  sont  par  conséquent  situés  a la 
grande  convenance  de  l’électeur  de  Hesse.  Le 
bailliage  de  Lohrliuiipten,  qui  appartient  au 
comté  de  Hniiau,  forme  un  angle  rentrant  dans 
la  principauté  d’Asohnlfeiibourg , qu’il  coupe 
eu  deux  parties  inégales.  Cet  échange  devait 
donc  plaire  aux  deux  parties  intéressées;  oepen- 
dant  il  n’eut  pas  lieu. 

En  revanche,  lo  roi  de  Bavière  devait  rece- 
voir : 

]"*  Des  parties  des  départemeuls  du  Mont- 
Tonnerre  et  de  la  Sarre,  ayant  ensemble  uno 
population  de  856,855  âmes; 

2®  Le  canton  de  Landau,  avec  53,887  habi- 
tants; 

3®  Plusieurs  bailliages  de  Viilde,  ayant  26,30  ( 
âmes;  savoir  : Brùckenau,  Uaïuelbourg,  la  par- 
tie de  Bibcrslein  npparleiiaut  n l’Autriche,  et 
une  partie  du  bailliage  de  Weihera  apparte- 


* Une  soDCxe  du  protocole  Domme  cet  diitricti,  dont 
nous  Tcooot  de  donuer  le  détail . 

* f'o/r*  cl-destut,  page  477. 

* Dana  le  tableau  annexé  au  protocole,  la  population 
des  cesaioot  demaudéet  par  l'Aulricbe  est  évaluée  â 
387,013  âmes. 

■ >f.  oe  Mvrtevs  dit  Wurih;  c*est  probablement  une 
faute  de  plume. 
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iiaiil  à tn  Priid8e,  eu  conipensatiou  üu  bailliage 
do  SaalinünsUT  avec  Ursol  et  Snnnarz  que  l’Au* 
triclie  mol  à In  clispo:}üioii  de  la  Prusse.  Ainsi 
la  Pi  lisse  so  vit  en  état  de  roinpiir  Pengagoiiient 
qu’elle  vennit  de  conlraeter  par  Part  2 séparé 
du  traité  du  16  uclubre  1815  envers  rélecleur 
<le  liesse,  auquel  elle  avait  promis  ces  dis- 
tricts * ; 

4*  Le  bailliage  de  Redwiti  nveo  8,000  Imbi- 
tants; 

5®  Les  baiIti.i({C8  dartnsladois  de  Miltenberg, 
Amorbach,  Iluubach  et  Alienau,  ayant  24,061 
habitants; 

6**  Une  partie  du  bailliage  badois  do  Wert- 
heiin  avec  4,907  habitants; 

Total,  460,634  âmes. 

Les  quatre  puissances  lui  assuraient  déplus 
les  avantages  suivants  : 

1*^  Une  somme  proportionnelle  des  contri- 
butions françaises,  destinées  li  renforcer  la  li- 
gne de  défense  des  Etats  limitrophes,  laquelle 
sera  employée  d’après  les  plans  et  règlements 
qui  seront  arretés  à cet  égard  ; 

2°  La  réversion  de  la  partie  du  Palatinat  ap- 
partenant à la  maison  de  Bade,  après  l’extinc- 
tion de  la  ligne  directe  du  grand-duc  régnant  ; 

8°  Une  route  militaire  de  Würzbourg  à 
Frankcnthal.  Le  protocole  n'en  dit  rien  de  plus. 
Cotte  route  militaire  devait  iiccessairemenl  tra- 
verser les  Étots  des  grands-ducs  de  Hesse  et  de 
Bade.  Aussi  le  traité  du  28  avril  1810  avait-il 
promis  au  roi  de  Bavière  que  si  ces  deux  sou- 
verains lui  faisaient  des  cessions,  parle  moyen 
desquelles  il  se  serait  leltciueiil  rapproche  do 
la  rive  droite  du  Rhin,  que  le  seul  Palatinat, 
dont  la  réversion  lui  était  assurée,  le  séparait 
des  possessious  transrhénanes  qui  lui  étaient 
destinées.  Dans  le  protocole  du  3 nuveiubre,  il 
n’est  plus  question  des  cessions  à faire  par  les 
deux  grauds-dues , si  ce  n’est  des  parcelles  que 
nous  avons  nommées. 

Enfin  le  protocole  assure  au  roi  de  Bavière, 

4^  Le  droit  de  garnison  dans  la  place  de  Lun- 
d.vu,  qui  sera  une  des  forteresses  de  la  confédé- 
lalion  germanique. 

8**  Du  grand-duc  de  Hes$e.  — L’arC  8 s’oc- 


* y oyez  page  427  d«î  cc  volume. 

• ' pa8c  308. 
î y'oj\  page  488. 


j oupe  des  intérêts  du  grnnd-dnc  de  Hesse.  L’Au^ 
i trioho  lui  abandonnera  , pour  le  duché  de 
I Weslphalic,  cédéà  la  Prusse,  pour  les  bailliages 
qu’il  devra  céder  à la  Bavière,  pour  ceux  de 
Danau,  confornicment  aux  conventions  de 
Francfort  >,  enfin  pour  la  renonciation  à la  sou- 
veraineté sur  Hesso-llombourg  : 
j Sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , la  ville  de 

Mayence,  Bingen,  Oppcnheini.  Altcy,  Wornis, 
le  tout  formant  un  territoire  occupé  par 
158,028  habitants  ; 

2'^  Sur  la  rivo  droite,  les  villages  de  Nieder- 
Urscl  et  Obcr-£rlenbach , et  la  principauté 
d’isembourg,  ensemble  48,618  Ames; 

S”  Ln  propriété  des  salines  de  Rreutznach. 

Le  tableau  joint  au  protocole  dit  que,  comme 
rindemnito  que  recevra  le  grand-duc  surpas- 
sera ses  cessions , le  roi  de  Prusse  obtiendra  la 
souveraineté  sur  Witgenstein  et  Berlobuurg. 

Enfin  le  protocole  maiotient  la  réversion  du 
Brisgau  à l’Autriche , stipulée  par  le  protocole 
du  10  juin 

Syttème  défensif  de  la  confédération  germani- 
que. — La  troisiciue  partie  du  protocole  s’oc- 
cupe du  système  dcFciisif  de  la  confédération 
germanique. 

Les  places  do  Mayence,  Luxembourg  et  Lan- 
dau sont  déclarées  ]ilnces  de  cette  confédé- 
ration, abstraction  faite  de  la  souverainclc  ter- 
rilorialo  de  ces  places.  Le  service  militaire 
et  l’adminislralion  oontiiiucroot  à subsistera 
Mayence  d’après  rurrangeraent  acluollemcot 
en  vigueur,  jusqu’à  ce  que  les  cours  alliées 
tombent  d’accord  sur  un  arraogeiuent  définitif 
à cet  égard. 

Les  alliés  emploieront  leurs  bons  offices  pour 
faire  obtenir  au  roi  de  Prusse  lo  droit  de  gar- 
nison dans  lu  place  de  Luxembourg,  conjoin- 
tement avec  lo  roi  dus  Pays*Bas,  ainsi  quo 
lu  droit  de  iiuiuuier  le  gouverneur  do  colle 
place  4. 

La  garnison  do  Landau  sera,  jusqu’à  l’épo- 
que de  son  échange,  cnlièrcment  composée  do 
troupes  nuli'ichiennes  ; ensuite , et  eu  temps 
du  paix,  do  Irouiies  b.ivaruiscs;  mais,  en  teiups 
de  guerre,  le  grand-duo  de  Bade  sera  tenu  à 


* ^ou>  avoDi  vu,  |>age  4tf,  que  l'art.  3 du  traité  du 
31  mai  IBIS  avait  réservé  cc  dernier  droit  exclusivement 
au  lui  des  t'ays-Uas. 
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fournir  le  liera  de  lo  garnison  iiéoesaaire  pour 
la  défense  de  la  place. 

Soixatila  luillioiis  à prendre  sur  la  parlie  des 
coniri butions  françaises  desdiiiéo  à renforoer  la 
ligne  de  défense  des  États  limitrophes,  seront 
distribués  ainsi  qu’il  suit  ; 

A la  Prusse,  pour  les  fortifioatioiis  du  Bas- 
Rhin 20 

Pour  la  construction  d’une  quatrième 
place  fédéralesurlellaut'Rhin  en  réserro.  30 

A la  Bavière  ou  au  souverain  des  pafs  li- 
mitrophes situés  entre  lo  Rhin  et  les  Étals 
prussiens.  . IR 

Pour  achever  les  ouvrages  de  Mayence.  5 

m 

On  disposera  deoes  diverses  sommes  ooiifor- 
raéiuent  aux  plans  et  règlements  généralement 
arrêtés  à cet  égard. 

Toutes  ces  dispositions  sont  renfermées  dans 
l’or^  10.  Vart.  H dit  que  ce  protocole  aura  la 
force  d’une  convention  entre  lus  quatre  puis- 
sancoi,  jusqu’à  ce  que  lus  arrangements  aux- 
quels il  se  rapporte  soient  dcânitivument  ter- 
minés. 

CoMprence  du  4 novembre  1815.  — Dans  une 
conférence  des  quatre  puissances  du  4 novem- 
bre, on  convint  de  modes  généraux  pour  les 
ratificafions  de  Vacte  du  congre»  de  tienne 
du  9 juin  entre  tes  puis.sanccs  signataires,  ainsi 
que  pour  les  actes  d’accession  do  la  part  des 
puissances  et  États  qui  ne  ravaiciit  pas  signé, 


I Voici  ce  formulaire,  où  l'oo  s pris  pour  exemple  l'Au* 
iriebe,  eo  obierrant  (outcfoii  que,  selon  l'usage  reçu, 
ceUe  puissance  donnera  sa  ratifleation  en  latin. 

Kous  François,  etc.,  etc.,  etc.  Les  puissances  qui  avaient 
signé  le  traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  s'étant  réunies  A 
V icnne,  en  confurmité  de  l'art.  Si  de  ret  acte , avec  les 
princeset  étals, leu rsaIHés,  pour  compléter  les  dispositions 
de  celte  trsusactioii,  il  a été  conclu  et  signé  en  la  ville  de 
Vienne, ieajuio  de  la  présenlesouée  1815, entre  l'Autriclie, 
la  France , la  Grande-Bretagne , le  Portugal , la  Prusse , U 
AuMÎeei  la  Suèdeicàa^ve  puissance  ratifiante  se  me//r<i 
ici  en  prtmièref  et  tes  six  autres  dans  t’ot'dre  alpha- 
bétique des  cours),  un  traité  général  et  commun  en  huit 
exemplaires  originaux,  tous  de  mol  à mot  les  mêmes  cl 
entièrement  conformes  entre  eux,  dont  sept  exemplaires 
pour  chacune  des  sept  puissances  signataii-cs,  et  le  hui- 
tième exemplaire  se  trouve  déposé  , en  exécution  de  i'ar- 
ticlelSl  de  cet  acte,  aux  archives  de  cour  et  d'Etat  à 
Vienne,  pour  servir  de  titre  commun,  tant  aux  signataires 
ci-dessus  mentionnés  qu'aux  autres  puissances  et  États 
accédants , et  ledit  traité  générai  ayant  été  revêtu , entre 


et  pour  l'acoepfaliûrs  do  oea  acoeasions,  dd  la 
part  des  puissances  signataires.  Ou  arrêta  les 
points  suivants  : 

1.  Le  traité  do  Paris  do  1814,  et  les  trans- 
actions complémentaires  de  Vienne  éprouvaiii 
quelques  légères  modi6cations  territoriales  par 
le  second  traité  do  Paris  de  1815,  un  a trouvé, 
dans  celle  circonstance,  un  motif  de  plus  pour 
observer,  dans  les  dates  des  ratilicatiuns,  l'or- 
dre successif  des  traités.  En  conséquence,  il  a 
été  reconnu  que  les  instruments  de  ratiBc.itiori 
du  traité  général  du  Vienne,  du  juin  1815, 
seraient  expédiés  sous  une  date  anterieure  aux 
actes  de  ratification  du  traité  de  Paris  du  20  no- 
vembre, et  on  est  convenu  de  ne  recevoir  ni 
écliangur  des  ratifications  dudit  traité  de  Paris, 
de  1815,  avant  d’avoir  reçu  et  échangé  les  ra- 
tifiuatiuu.v  de  l’actc  du  congrès  du  9 juin. 

2.  Le  traité  de  Vienne  el  ses  annexes  ayant 
été  expédiés  en  huit  exemplaires  entièrement 
conformes,  dont  l’un  est  déposé  aux  archives 
d'Elal,  ù Vienne,  pour  cire  a la  dispuiiliua  du 
tous  les  intéressés,  l’autlienlicitc  et  ridentité 
des  exp;‘ditiuns  formelles  de  cet  acte  sont  assez 
assurées  pour  qu’il  ne  suit  pas  nécessaire  d'en 
transcrire  de  nouveau  le  texte  dans  les  aclc.s  de 
ralificalion  , ainsi  qu’il  est  d'usage.  D'après  ce 
iiiutif,  il  a clé  convenu  que  l’on  se  dispeiiserail 
do  l’inserliou  dudit  Imité  et  doses  miuexesd.ms 
les  notes  de  rutificalioii  pour  lesquels  on  a 
adopté  un  formulaire  S 


autres  ligoatures , d«  eeltei  de  ooi  mioistrei  piénipoteo- 
liairei  cl  de  ceux  de  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Graode-Bretagae  et  d'trlaode  {dans  les  cinq  autres  actes 
de  ratification , il  sera  fait  mention  du  ministre  ou  des 
ministres  plénipotentiaires  de  la  puissance  à laquelle 
Vinslmmenl  de  ratification  sera  destiné).  Mous,  après 
avoir  lu  et  examiné,  tant  le  traité  général  du  9 juio  1815, 
que  les  traités,  conveatioos,  déclaratioos , règlcmonls  et 
autres  actes  cités  dans  le  ceut  dlxrhuUième  arücle  et  jolots 
A la  traosaclion  commune,  lesquels  sont,  les  uns  et  les 
autres , censés  insérés  ici  de  mot  à mot,  les  avons  trouvés 
en  tout  point  conformes  A notre  volonté;  en  conséquence, 
nous  les  avons  approuvés,  conflrmés  el  ratifiés,  comme 
par  les  présentes  nous  les  approuvons,  confirmons  et  ra- 
tifions ; promettant,  tant  en  notre  nom  qu'en  celui  de  nos 
héritiers  el  successeurs,  d’en  accomplir  fidèleroent  lo  ood- 
leou. 

Eo  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  munir  de  notre 
sceau  1rs  actes  do  ralificalion  en  sept  expéditions  confor- 
mes, dont  une  sera  r>‘unie  au  traité  déposé  comme  Utre 
commua  aux  archives  impériaks  à Vienne,  et  les  six  au- 
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Z.  Le  même  motif  existant  pour  les  actes 
d'acceiêion  et  d'acceptation  relatifs  audit  traité 
du  9 juin,  dont  un  exemplaire  origiaal  a été 
misa  Vienne  depuis  plusieurs  mois  à la  dispo* 
sitioD  des  intéressés,  on  a reconnu  également 
superflu  d’insérer  dans  ces  actes  le  texte  des 
traités,  cl  qu’il  suffirait  que  les  parties  accé- 
dantes s’y  rapportassent,  en  déclarant  dans 
leur  acte  d’accession  qu’elles  en  out  une  pleine 
et  entière  connaissance. 

De  plus , comme  on  était  cuorenu  à Vienne 
que  riiivitalionàaccéderautraitéiluOjuin  1815 
serait  adressée  (ainsi  qu’elle  l’a  été)  au  nom 


trei  «eroot  écbSDgéet  avec  les  piitssaDcesai^ataires,  eolre 
lesquelles  espédiiions  la  pt^seDle  sera  écbaocée  coutre 
les  actes  de  raiiflcaiioo  {dans  les  actes  de  ratification 
pour  les  autres  puissanas,  U sera  fait  menhon  de 
celte  avec  laquelle  l'échange  se  fait)  de  S.  M.  le  roi  du 
rojraume  uoi  de  la  Graode-Breiaeoe  et  d'Irlande,  faits 
en  double  pour  qu'uo  exemplaire  de  raiiftcaiioo  de  sa  part 
soit  é^alemeol  joint  au  traiiti  comioun  dé^iosé  è Vienoe, 
et  que  l'autre  suit  remis  aux  archives  d'Éui  et  de  notre 
maison  impériale. 

Fait.  . . . de  Tan  de  çrâce  1815. 

Fnss^ots. 

Le  prince  ne  MiTTeaaics, 

Ad  mandatum 
i.  ne  Hcdelist. 

L'ordre  successif , dans  lequel  l'acte  du  congrès  du 
9 juin  1815  cl  le  traité  de  Paris  du  âO  novembre  1815 
ont  été  conclus , devant  être  observé  dans  les  actes  de 
raliflcaiion,  de  manière  à ne  |>oiqi  Intervenir  les  épo«tuvs 
de  ratification,  on  est  convenu  que  Texpédiiion  de  la  ra- 
tification de  l'acte  du  congrès  , laquelle,  excepté  |»our  le 
Portugal,  doit  être  faite  dans  les  six  mois,  ainsi  avant  le 
9 décembre  1815,  se  ferait  sous  une  date  antérieure  à la 
ratification  du  traité  de  Pans,  du  Su  novembre  1815,  et 
qu'on  n'accepterait  pas  cette  dernière  avant  que  l'acte  du 
congrès  et  le  premier  traité  do  Paris  de  1814  ne  fussent 
ratifiés. 

* 4cle  d'accession  de  S.  M.  le  roi.  ...  au  traité 
complémentaire  du  traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  con- 
clu et  signé  i Vienne  le  9 juin  1815,  entre  les  puissances 
ci-dessous  désignées  <tans  l'ordre  alphabétique  : Autriche, 
France  , Grando-Ürelagnc  , Portugal , Prusse , Russie  , 
Suède. 

S.  M.  le  roi  . . . . ayant  été  amicalement  invité 
pars.  M.  l'empereur  d'Autriche,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  LL.  MU.  II.  et  RR.  le  roi  de  France,  le  roi  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  , S.  A.  R. 
le  prince  régent  des  royaumes  de  Portugal  et  du  Brésil, 
le  roi  de  Prusse,  l'era|>ereur  de  toutes  les  Russies,  et  le  roi 
de  SuédeetdeNorvrége,  à accéder  au  trailécooclupar  suite 
du  traité  de  Pans  , du  30  mai  1814 , et  signé  en  la  ville 
de  Vienne  le  9 juin  de  la  présente  aiioéo  1815 , cnire  les 
imusanccs  ci-dessus  dénommées  , lequel  traité  a été  fait 


de*  puissances  signataires  par  le  prince  de 
Metternich,  U a clé  arrêté  que,  dans  les  actes 
d’accession,  il  serait  fait  mention  de  cette  cir- 
constance; que  néanmoins  chaque  puissance 
accédante  devra  s’engager,  par  unacteparticu* 
lier  d’accession,  envers  chacune  des  sept  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Vieunc  ; et  que, 
par  conséquent,  il  sera  fait  mention,  dans  les 
actes  d’accession  respectifs,  de  la  puissance  à 
laquelle  l’expédition  osl  destinée. 

D’après  ces  observations,  on  adopta  des  for- 
mulaires pour  les  actes  d’accession  et  d’aooep- 
talion  ^ 


et  slgoé  eo  huit  exemplaires  orlgluaux,  tous  de  mot  s mol 
les  mêmes  et  eniièremeol  cooformei  entre  eux,  dont 
sept  exemplaires  pour  chacune  des  sept  puissances  signa- 
taires, et  le  huitième  exempUire  K trouve  dé|K>sé,  en 
exécution  de  l'art,  lit  de  cet  acte,  aux  archives  de  cour 
et  d'Flal  à Vienne , pour  servir  de  titre  commun  tant  aux 
signataires  ci  dessus  meoUonnés  qu'aux  autres  puissances 
et  États  accédaoU  ; . 

F.l  Sadile  Majesté.  . . . après  avoir  eu  communi- 
catiun,  tant  dudit  traité  commun  du  9-juin  que  des  traités, 
coQvenlions,  déclarations,  règlements  et  autres  actes  cités 
dans  le  cent  dix-huitième  article  et  joints  audit  instrument 
général , voulant  donner  A LL.  MM.  M.  et  RR.  toutes  les 
preuves  de  confiance  et  d'aroilié  qui  sont  en  son  pouvoir, 
a muni  A cet  effet  de  ses  pleins  |K>uvoirs  le  sieur.  . . . 

pour,  en  ton  nom,  donner  acte  de  celle  accession  ; lequel, 
en  conséquence,  déclare  que  S.  M.  . . . accède,  par 

If  présent  acte,  aux  susdits  traités,  conventions,  déclara- 
tions,règlements  elaulres  actes  cités  dans  le  cent  dix-bul- 
lième  article,  lesquels  actes sonlles  unsetics  aulrescensés 
Insérés  ici  de  mol  A mot.  en  s'engageant  formellemeDt,ct 
solennellement  non-seulement  envers  S.  M.  . . ,{H  est  en- 
tendu que  la  puissance  ou  i'Èlal  qui  accède  fera  un 
semblable  acte  d'accession  pour  chacune  des  sept 
puissances  signataires  du  traité  de  y ienne,  du  9 ^ui'n 
1815.  <*/  que,  dans  ces  actes  d'accession  respectifs , U 
sera  fait  mention  de  tapuissance  signataire  à laquelle 
l'expédition  d’accession  est  destinée)^  mats  aussi  en- 
vers tontes  les  autres  puissances  et  Étals  qui , soit  comme 
signataires,  soit  comme  accédants,  ont  pris  part  aux  en- 
gagements de  l'acte  du  congrès  , A concourir  de  son  c6té 
A raccompliisemcot  des  obligations  contenues  audit  traité 
qui  peuvent  concerner  S.  M.  . . . 

Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  remise  de  l'acte  d'acceptation,  et, 
avant  l'expiration  dudit  lermc,  il  sera  procédé  A l'échange 
des  instruments  de  ratification  de  l'accession  d’une  part, 
et  de  ratlflcatlun  de  l'accepuiion  d'autre  pari,  lesquels 
instruments  seront  expédiés  en  double,  l'une  des  expédi- 
tions devant  servir  de  litre  entre  les  parties  accédantes  et 
acceptantes,  et  l’autre  expédition  devant  être  réunie  au 
traité  général  du  9 juin  1815,  déposé  A > ienne. 

bn  foidequoi  nous,  plénipotcnliairesdeb.  M.  . . . 
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Protocole  du  6 norembre  181  S.  — Le  6 oo- 
Teinbre,  les  plénipolenliaires  des  quatre  puis- 
sances dressèrent  encore  un  protocole  ayant 
force  d’uneconTenlion  sur  les  prineipcs  d’après 
lesquels  les  700  millions  de  contributions  à 
payer  parla  France  seraient  distribués. 

On  réserva  un  quart  de  celte  somme  pour 
fortifier  quelques  points  des  frontières  des  p ys 
limitrophes  de  1»  France.  Ce  quart  aurait  fait 
17Ô  millions;  mais,  comme  la  cession  do  la 
forteresse  de  Sarre-Lou  is , Pundceaussi  sur  le  mo- 
tif de  la  sûreté  générale,  rendait  superflu  réta- 
blissement de  nouvelles  forteresses  sur  la  Sarre, 
et  que  ladite  forteresse  était  évaluée  à 50  mil- 
lions, on  supposa  que  toute  la  somincdes  contri- 
butions se  montait  à 750  millions,  dont  le  quart 
est  de  187  7 millions.  Be  ce  quart  on  déduisit 
les  50  millions  pour  Sarre* Louis,  ccqui  réduisait 
la  somme  destinée  à de  nouvelles  forteresses  ù 
137 1 millious.  Celte  suiuine  fut  ainsi  partagée  : 


miliion*. 

Au  roi  des  Pays-Bas 60 

Au  roi  de  Prusse.  . 20 

Au  roi  de  Sardaigne 10 

Au  roi  de  Bavière  ou  à tel  souverain  qui 
obtiendrait  le  territoire  réservé  sur  la 
rive  gauche  du  Bbio.  ........  15 

Au  roi  d'Espagne 7~ 

Pour  achever  les  ouvrages  de  Mayence.  5 


Pour  la  construction  d'une  nouvelle  for- 
teresse fédérale  sur  le  liaul-Rhin.  . . SO 

137-f 

En  déduisant  187  ^millions  de  750,  il  restait 
562  7 à distribuer  entre  les  puissances  alliées. 


avoDt,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  dont  copie  viüimèe 
restera  ci-jointe,  sl^né  le  présent  acte  d'accession. 

Fait  à 

Acte  d'acceptation  de  Taccession  de  S.  M.  le  roi  de... 
au  traité  complémentaire  du  traité  de  Paris,  de  1814, 
conclu  et  signé  A Vienne  le  9 juin  1815  entre  tes  puU- 
saocei  dénommées  dans  l'ordre  alphabétique , savoir  : 
Autriche,  France,  Grande-Bretagne  , Portugal,  Prusse, 
Russie,  Suède. 

Comme  S.  H.  le  roi  de.  . . a accédé  au  traité  com* 

plémentaire  du  traité  de  Paris,  du  30  mai  18t4,  conclu  et 
signé  A Vienne  le  9 juin  dernier,  par  l'acte  d'accession 
délivré  par  le  sieur.  . . . muni  des  pleins  pouvoirs 
de  Sadlle  M.  le  roi.  . . duquel  acte  d'accession  la  te- 

neur suit  ici  mot  pour  mol  {inserafur). 

S.  M.  reroi«reur  d'Autriche  (ou  de  toutes  le»  Bussles, 
ou  le  roi  de  Prusse  f etc.)  a autorisé  le  soussigné.  . . 
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Cette  diatnljutinn  fut  fnile  do  l.i  manière  atit- 
vante:  la  Suède  ayant  été  dispensée,  dès  le 
commencement,  de  toute  coopération  active, 
fut  exclue  de  la  répartition.  L’Espagne,  le  Por- 
tugal et  le  Btanemarck, empêches,  parla  rapidité 
des  événements,  de  coopérer  efficacement  au 
succès  des  alliés,  ne  Furent  pas  classés,  avec  les 
autres  Etals,  d’après  le  nombre  de  leurs  trou- 
pes, aussi  peu  que  la  Suisse,  qui  avait  accédé 
QU  traité  du  25  mars  sous  des  conditions  diflFé- 
reiites  de  celles  des  autres  puissances.  Encans^ 
quenoe  on  alloua 

«illioat 


Au  Portugal.  2 

A l’Espagne.  * 5 

Au  Daueniarck 2|- 

A la  Suisse 3 


A la  Grande-Bretagne  et  â la  Prusse,  dont 
les  armées  avaient  supporté  le  princi- 
pal poids  de  la  guerre  et  pris  Paris, 
un  prélèvement  pour  chacune  de  25 


millions,  ensemble 50 

A la  Prusse,  de  plus 100 

A la  Grande-Bretagne,  de  plus 100 

A l'Autriche 100 

A la  Russie.  100 

Aux  autres  Étals  accédants 100 

Total . B62-1- 


Les  100  millions  alloués  aux  Étals  accédants 
furent  répartis  entre  eux  dans  la  proportion  de 
leurs  contingents.  Comme  le  nombre  total  de 
CCS  contingents  se  montait  à 235,180  hommes, 
il  tombait  -425  fr.  29  centimes  environ  sur  chai 
que  homme  fourni.  En  parlant  de  cette  base. 


A accepter  formellement  ladite  acceMlon.  Sadite  M.  . . 
•'engage  réciproquement  envers  S.  Majesté.  ...  A 
concourir  de  son  cOtd  A raccompUssemenl  des  obligations 
contenues  audit  traité , qui  peuvent  concerner  Sadite  Ma- 
jesté  

Le  présent  acte  d’acceptation  sera  raiiRé  dans  le  terme 
de  trois  mois;  et,  avant  l'expiration  dudit  terme,  il  sera 
procédé  A l'échange  des  initniments  respectifs  de  raliflca- 
lion,  de  l'accession  et  de  l'acceptation  , lesquels  Instru- 
ments seront  expédiés  en  double,  l'une  des  expéditions 
servant  de  titre  entre  les  parties  accédantes  et  acceptan- 
tes, et  l'autre  expédition  devant  être  réunie  au  traité 
général  du  9 juin  1815,  déposé  A Vienne. 

En  foi  de  quoi  nous.  . . . avons  signé  le  présent 

acte  d'acceptation  et  y avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  A.  . . . 181.5. 
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lu  ICO  millions  furent  ilislribué*  d’jiirc»  le 
lableau  suivant  : 


NOMS 

^ Sr» 

Ttii.fiiica*  accistsTts. 

conriso. 

Se 

Troupe», 

Le» 

100,000,000  francs 
forment 

par  homme  435  fr 
cent. 

BMnmr*. 

Franc». 

rrni 

60,000 

35.517,798 

G61  9 

Pays-Rai 

50.000 

31.S64  83*; 

231/9’ 

io,o<i0 

8.5)05.933 

88i;3i 

Sanlaigiie 

15.000 

6,379.449 

66  1/9 

16,000 

6 804.746 

31 1;^ 

Hsoovrc. ........ 

to.ono 

4.953.965 

16.000 

6.804,741 

311  9' 

Hesse- Oannstadt 

8,000 

3,403,375 

151/^1 

13,000 

5,103,559 

731/9 

941,  9 

Mecklenbourg-Schwerin 

3.000 

1,616,137 

— su-clilr.  . 

soo 

340,337 

3ll(i| 

Saxe-Gotha.  ...... 

3.300 

935,653 

611/5 

' — Weimar 

1.600 

680,474 

651/'i 

Nauau . • 

3,000 

1,975.889 

931/.- 

Brunswick.  ....... 

S, 000 

1,975,889 

931/;'! 

Villes  hansésliqnei  . . . 

3,000 

1.275,889 

Ville  de  Francfort.  . . . 

75.0 

318,979 

4Hi;9! 

Hohenzollern-Hri'bloBeD 

194 

83,507 

5.1/i 

— Sigmarinçen. 

386 

164.104 

50l/>i 

Lichtenstein. ...... 

100 

49.599 

66  1/9 

Saxe-Mcjningen 

600 

355.177 

98l/9j 

— Hildhourcbausco.. 

400 

170.118 

66 

1 — Cohourg 

800 

310,337 

680,474 

31 1/9 

Anhalt 

1 .600 

631/9! 

Scbwarzbourg. 

1.300 

553,885 

631/9| 

Reiiss.  ......... 

900 

383,766 

97 

l.ip{H- 4 

1,300 

553,885 

03Î/9 

Waideck 

800 

3(0,357 

3ll/;!l 

Oldenbourg. 

1.600 

080.174 

631/. 

Somme.  . . . 

335,130 

100,000,000 

» 

Lo  roi  des  Pays-B.i8  et  celui  de  Sardaigne  trou- 
vantÿlc  premier  d<nns  l’acipiisitiou  de  Maricn- 
bonrg.dcPhilippe^ilIeel  des.nulres  disiricls  que 
le  troité  allait  délachcrdc  la  Francct  cl  Tautre 
dans  celle  de  la  Savoie,  une  compensation  do 
leur*  effort*,  ils  renonceront, en  faveur  de  l’Au- 
triche et  de  la  Prusse,  à la  part  que  le  tableau 
leur  assigne. 

Il  fut  encore  convenu  que,  dans  la  distribua 
lion  des  six  pieiiiiers  mois,  l'Autriche  et  la 
Prusse  prélèveraient  chacune  10milliün&,  dont 
elles  tiendraient  compte  à la  llussio  et  à la 
Grniidc>Brclagne  dans  les  quatre  années  sui- 
vantes. 

On  convint  aussi  de  rinslitution  d’une  coin- 
luiision  chargée  du  recouvrement  ücscojitribu* 


> Ou  pluldt  1«  31  à deui  heure»  du  malin  : circonstance 
qui  fut  cauie  que  la  première  édition  du  traité  préparée 


liuns  cl  do  leur  distribution  parmi  lea  Etats 
participants. 

Enfin,  on  détermina  la  proportion  dans  la- 
quelle les  l$0  millions  que  la  Franoedevait  payer 
pour  la  solde  seraient  répartis,  savoir  : 

fraact.  r^lia. 

A la  Russie 7,143,897  10 

A l’Autriche.  . 10,714,389  71 

A l'Angleterre 10,714,389  71 

A la  Prusse 10,714,389  71 

Aux  États  accédants 10,714.389  71 

90,000,000  00 

J lll.  Traitèê  du  30  «oremhrs  1816,  ênirt  la 
France  et  le$  alliéi. 

A/lÿoeiateurê  et  eignatairet  deê  <ratléi.  — (bi 
était  d’accord , depuis  la  fin  d’oolobre,  sur  les 
conditions  du  traité  à conclure  avec  la  France, 
mais  les  disousiioiis  sur  les  conventions  acces- 
soires durèrent  jusqu’au  20  novembre.  Ce  fut 
enfin  cc  jonr-là*  que  furent  signés  les  traites 
suivants  : 

1°  TraHé  principal  entre  la  France  et  lee 
quatre  puieMnceif  en  quatre  iiistruments.parli- 
culiers,  dont  un  pourcbnque  grande  puissance, 
celui  conclu  avec  la  Russie  ayant  un  article  sé- 
paré. La  réduction  de  ce  traité  avait  été  confiée 
à un  comité  composé  de  Mîl.  de  fF'essenberq ^ 
Cabodisirias  ei  de  J/umboldt,  comme  commis- 
saires; et  MM.  La  Betnardièrect  deGentSf  comnie 
réd  «acteurs. 

2**  Conren/ioft  relative  au  payement  de  in- 
demnité pécuniaire  à fournir  par  ta  France  aus 
puissances  alliéeei  elle  a etc  rédigée  par  une 
comiiiissiun  composée  du  comte  CorvettOy  ini- 
nislre  des  finances  do  France  ; de  M.  de  Baldacct 
pour  l’Autriche  \ de  N.  de  Büloto,  ministre  des 
finances  de  Prusse, et  de  M.  de  Bosenkagen,  pour 
la  Grande-Bretagne. 

3®  Convention  relative  à Foccupation  d'une 
ligne  mililaire  en  France  par  une  armée  alliée» 
Le  comité  mililaire  qui  a préparé  celle  con- 
vention était  composé  du  duc  de  ff^ellingteUf 
du  baron  d'^nsiettf  de  BI.  de  Prohatka , pour 
l'Autriche,  et  des  généraux  Gnefsenor»  et  de 
Doyen  puur  la  Prusse. 


avant  1a  lignalure  pour  paraître  à riosUnt  ob  cells-cl 
serait  apposi^c.  porte  fau»»ement  la  date  dii  il* 
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4^  Convention  relative  à la  liquidation  det  ré~ 
clamatione  det  sujets  du  roi  de  la  Grande~Bre^ 
tagne  envers  le  gouvernement  français. 

Contention  relative  aux  réclamations  pro- 
venant du  fait  de  la  non  exécution  des  art.  19  et 
suivants  du  traité  du  30  «fiai  1814.  Cette  con- 
vention a été  préparée  par  un  comité  composé 
de  M.  de  //^essenberg  pour  l’Autriche,  du  baron 
d\dustett  \iouT  la  Russie,  du  baron  d^^lienstein 
pour  la  Prusse,  de  sir  Charles  Stuart  pour  PAn- 
glcterre,  do  M.de  Lœirenhielm  pour  la  Suède, 
de  M,  de  Palmella  pour  le  Portugal,  et  de  M.  de 
Labrador  ^o\xT  l’Espagne.  Elleaété  conclue  par 
le  baron  de  Humboldt ^ au  nom  des  alliés,  et 
les  barons  Dndou  et  Portai  ^ au  nom  de  la 
France. 

Les  signataires  de  ces  traités  furent,  de  la 
part  de  la  Yek^ct^yirmand-Emmanueldu  Plessis 
PichelieUf  duc  de  Pichelieu,  président  du  conseil 
des  ministres  du  roi  de  France,  et  son  ministre 
des  affiiires  étrangères  ; 

De  la  part  de  l’AuT^icai,  le  prince  Clément* 
/f'’enccslas-LoihairedeMetternich*/P'inneboHrg- 
Ochsenhausen,  et  le  baron  Jean^Philippe  de 
fy essenberg  ; 

De  la  part  de  la  Gaàaoi-BBSTAoaB , Bobert 
Stexoarty  oicomfe  de  Cas//erea^A,  principal  secré- 
taire d'Élat,  ayant  le  département  des  utlaires 
étrangères,  et  Arthur,  duc,  marquis  et  comte 
de  ^Vellington,  prince  de  Waterloo,  duc  de 
Ciudad-Rodrigo  et  de  Yitturia , feld-iuaréchal 
des  années  britanniques  ; 

De  la  part  de  la  Pbdssb,  le  prince  Charles- 
Auguste  de  ffardenberg,  chancelier  d’Etat , et 
In  baron  Charles-GuiUaume  de  Humboldt  ; 

De  la  part  de  la  Rcssib,  le  prince  André  de 
Baeoumofftki,  et  le  comte  Jean  de  Cabodistrias 

Traité principaldu  ^Onocembre. — Lepréam- 
bule  du  traité  principal  fait  connaître  l’objet 
qu’on  a eu  en  vue  en  le  signant.  Ce  n’est  plus 
seulement,  oomnie  en  1814  ”,  de  mettre  fin  aux 
longues  agitations  do  l’Europe  par  le  rétablisse- 
ment d’un  juste  équilibre  de  forces  entre  les 
puissances;  apres  avoir  préservé  la  France  et 
l’Europe  des  bouleversements  dont  elles  étaient 
menacées  par- l’attentat  do  Bonaparte,  et  par 


< Nous  sfODS  déjà  remarqué  que  ce  mioislre  signe  ainsi, 
et  non  Capo  d*Iitria. 

• yoxex  355  de  ce  voturoe. 


le  système  révolutionnaire  qui  avait  été  repro- 
duit en  France  pour  faire  réussir  cet  attentat, 
les  puissances  alliées  sc  propo.sent  de  consolider 
Vordre  rétabli  par  leurs  armes.  Elles  en  trouvent 
le  moyen  dans  le  inaintien  inviolable  de  Paute* 
rité  royale,  mais  aussi  dans  la  remise  en  vigueur 
de  la  Charte  constitutionnelle.  Leur  second  but 
est  de  ramener  entre  la  Franco  et  scs  voisins 
CCS  rapports  de  couBance  et  de  biènreillunce 
réciproques  que  les  effets  de  la  révolution  et  du 
système  de  conquête  avaient  troublés  pendant 
si  longtemps.  Ce  dernier  but  ne  pouvait  être 
atteint  que  par  un  arrangement  qui  leur  assure 
une  indemnité  pour  le  passé,  et  une  garantie 
pour  l’avenir;  et  les  puissances  ayant,  de  con- 
cert avec  le  roi  de  France,  reconnu  que  l’in- 
demnité qui  leur  était  due  no  pouvait  être  ni 
tonte  territoriale  ni  toute  pécuniaire,  sans  por- 
ter atteinte  aux  intérêts  do  la  Franco,  elles  ont 
jugé  à propos  de  combiner  les  deux  modes  ; 
elles  SC  sont  aussi  accordées  sur  la  nécessité  de 
conserver,  pendant  un  temps  déterminé,  dans 
les  provinces  froiitièresdo  la  France,  un  certain 
nombre  de  troupes  alliées. 

L’art.  du  traité  détermine  la  nouvelle 
frontière  de  la  France.  Elle  reste  en  général 
telle  qu’elle  a été  fixée  [>ar  le  traité  du  80  mat 
1814,  de  inniiièrc  cepcmlant  que  Philippeville 
et  Marienbourg,  avec  tuiil  lu  duché  de  Bouillon, 
sont  détachés  de  la  France,  ainsi  que  Sarre- 
Louis,  Snarbntck  et  les  deux  rives  de  la  Sarre 
jusqu’au-dessus  de  la  dernière  ville.  Du  côté  de 
l’Alsace,  on  détache  do  la  France  tout  ce  qui  est 
au  nord  de  la  Lautor,  celte  rivière  devant  en 
former  dorénavant  la  limite,  de  manière  ce- 
pendant que  Weissemhourg  qu’elle  traverse, 
avec  un  rayon  de  1,000  toises,  resteà  laFraiice. 
Landau,  Rheinxnbern  et  Bergtnbern  sont  situés 
dans  le  district  cédé.  Depuis  l’embouchure  de 
la  Laulcr,  le  thalweg  du  Rhin  forme  la  limite; 
mais  on  convient  que  la  propriété  des  îles  de 
CO  fleuve,  telle  qu’elle  sera  fixée  à la  suite  d'une 
nouvelle  reconnaissance  du  cours  du  fleuve, 
restera  iiuiuuable  par  la  suite.  La  moitié  du 
pont  entre  Strasbourg  et  Kchl  appartiendra  à 
la  France,  et  l’autre  inoilic  au  grand-duché  de 
Rade. 

La  partie  du  pays  de  Gex  qui  ooupait  la  com- 
munication directe  entre  la  Suisse  elle  canton 
de  Genève,  est  cédée  à ce  cunlun  ; Ferney  reste 
à la  France.  Par  cet  arrangement,  U route  de 
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Ver»oy  inalilemcnt  deinntidéc  à Vienne  par  ce 
canton  lui  fut  abandonnée. 

Depuis  les  frontières  du  canton  de  Génère 
jusqu'à  la  Méditerranée,  la  ligne  de  démarca- 
tion sera  celle  qui , en  1790  , séparait  la  Franco 
de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  ; ce  qui  veut 
dire  que  le  roi  de  Sardaigne  rentre  dans  la  pos> 
session  de  la  partie  du  comté  de  Savoie  que  la 
paix  de  Paris  avait  laissée  à la  France. 

Les  rapports  que  le  traité  de  Paris,  de  I8là, 
avait  rétablis  entre  la  France  et  la  principauté 
de  Monaco  cesseront  à perpétuité,  et  les  mêmes 
rapports  existeront  entre  cette  principauté  et 
le  roi  de  Sardaigne.  Nous  avons  explique  ail- 
leurs * la  nature  de  ces  rnp|>ort8. 

Par  Vart.  1,  le  roi  de  France  renonce  aux 
districts  que  l’article  précédent  avait  détachés 
du  territoire  de  la  France. 

Les  fortifications  d’Iluningiie  ayant  été  con- 
stamment un  objet  d'inquiétude  pour  la  ville 
de  Bâle,  les  alliés,  pour  donner  à la  conFikléra- 
tion  helvétique  une  minvetle  preuve  de  leur 
bienveillance, ont  fait  démolir  les  fortifications 
de  cette  place,  et  le  roi  de  France  s’engage, 
parl’or*.  à ne  les  rétablir  dans  aucun  temps, 
et  à ne  point  les  remplacer  par  d’autres  fortifi- 
cations à une  distance  moindre  que  trois  lieues 
de  In  ville  de  Bâle. 

Par  le  même  article,  la  neutralilédela  Suisse 
reçut  l’extension  qui  avait  été  convenue  dans 
la  conférence  du  6 iiovciiibrc 

Vari.  â fixe  à 700  millions  de  francs  la  partie 
pécuniaire  de  riiideinnité  à fouriiirpar  la  France 
aux  puissances  alliées,  en  renvoyant  a une 
convention  particulière  à déterminer  le  mode, 
les  termes  et  les  garanties  du  payeuicat  de 
cette  somme. 

Vart,  5 doit  être  placé  ici  lextuelleiueiit  : 
« L’état  d’inquiétude  et  de  fermentation  dont , 
après  tant  de  secousses  violentes,  et  surtout 
après  la  dernière  catastrophe,  la  Franco,  malgré 
les  intentions  paternetics  de  son  roi,  et  les 
avantages  assurés  par  la  charte  constitution- 
iiellc  à toutes  les  classes  de  ses  sujets,  doit  né- 
cessairement se  ressentir  encore,  exigeant, 
pour  la  sûreté  des  États  voisins,  des  mesures  de 
précaution  et  de  garantie  temporaires,  il  a été 
jugé  indispensable  de  faire  occuper,  pendant 


■ Vol,  I.  page  64. 


un  certain  temps,  par  un  corps  de  troupes 
alliées,  des  positions  militaires  le  long  des  fron- 
tières de  la  France,  sous  la  réserve  expresse 
que  celte  occupation  ne  portera  aucun  préju- 
dice à la  souveraineté  de  S.  M.  T.-C. , ni  à l’étal 
de  possession  tel  qu'il  est  reconnu  et  confirmé 
par  lo  présent  traité. 

U Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas 
150,000  hommes.  Le  commandant  en  chef  de 
cette  armée  sera  nommé  par  les  puissances 
alliées. 

« Ce  corps  d’armée  occupera  les  places  de 
Gondé,  Valenciennes,  Bouchnin  , Cambrai,  le 
Qiiesnoy,  Mauheuge,  Lnndrecies , Avesnes, 
Rocroy,  Givet  avec  Chnricmont,  Métières,  Si^- 
daii , Hontmédy,  Thionville  , Longwy  , Bilsch  , 
et  la  télé  de  pont  du  Fort-Louis. 

V L’entretien  de  l’année destinéeâceservico 
devant  être  fourni  par  la  France,  une  conven- 
liuii  spéciale  réglera  tout  ce  qui  peut  avoir  rap* 
port  à ect  objet.  Celle  convention  , qui  aura  la 
même  force  et  valeur  qui;  si  elle  était  lexlnel- 
leiiieiil  insérée  dans  le  présent  traité,  réglera 
de  même  les  relations  de  l’année  d’occupation 
avec  les  antorilcs  civiles  et  militaires  du  pays. 

« Le  maximniu  de  la  durée  de  cette  occupa- 
tion militaire  est  fixé  à cinq  ans.  Elle  peut  finir 
avant  ce  ternie,  si , au  bout  de  trois  ans,  les 
souverains  allies,  après  avoir  , de  concert  avec 
S.  H.  le  roi  de  France,  mûrement  examine  la 
situation  cl  les  intérêts  réciproques  et  les  pro- 
grès que  le  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la 
tranquillité  aura  faits  en  France,  s’accordent  à 
reconnaitre  que  les  motifs  qui  les  portaient  à 
celle  mesure  ont  cessé  d'exister.  Mais,  quel  que 
soit  le  résultat  de  cctlc  délibération  , toutes  les 
places  et  |>ositions  occupées  par  les  troupes 
alliées  seront , au  terme  de  cinq  ans  révolus, 
évacuées  sans  autre  délai,  et  remises  à S.  M.  T.-C» 
ou  à ses  héritiers  et  successeurs.  •* 

Nous  ajouterons  à cet  article  que  les  puis- 
sances alliées  ii’onl  pas  attendu  que  le  terme 
de  trois  années  fût  écoulé  pour  faire  retirer  une 
partie  de  l’armée  d'occupation.  Conformément 
a rengagement  conditionnel  qu’elles  avaient 
contracté  dans  les  négociations  qui  précédèrent 
la  cunclusiondu  traité,  un  cinquième  de  rarmee 
d’occupation  fut  rappelé  au  printemps  de  1817« 
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Le^  inonnrques  alliés  se  sont  réservé  dVxa- 
rainer  par  eiix-mèmcs , dans  un  conjyrcs  qui 
devra  cire  tenu  dans  l’aulomnu  do  rannéo 
1818,  si  l'esprit  révolutionnaire,  qui  a si  long- 
temps agité  la  France,  a seulement  changé  de 
tnas/juc,  ou  s’il  a -010  suffisamment  réprimé  pour 
qu’on  puisse  raisonnablement  espérer  que  la 
période  de  1789  ne  se  renouvellera  pas. 

Les  troupes  étrangères  évacueront  le  lerri- 
toiro  do  1a  Franco  dans  les  termes  fixés  par 
l’art.  9 de  la  convention  militaire  annexée  au 
présent  traité.  Art,  6. 

Varl.  7 reserveaux  habitants  des  pays  cédés 
la  liberté  d’émigrer  pendant  six  ans. 

Les  dispositions  du  traité  du  30  mai  1814, 
relatives  aux  pays  cédés,  s’appliqueront  aussi 
aux  territoires  cédés  par  la  présente  convention. 
Art.  8. 

Les  deux  coiivcnlioiis  jointes  au  traité,  cl 
relatives  l’une  aux  réclainalions  provenant  do 
In  non<exccutioii  des  art.  19 et  suivants  du  traité 
du  30  mai  1814,  et  l’autre  aux  articles  addi- 
tionnels du  traité  avec  la  Grnndc-Ürolagnc , 
auront  In  même  Force  que  si  elles  étaient  iiisé* 
rocs  dans  le  truite.  Art.  9. 

Vart.  10  stipule  la  mise  en  liberté  des  pri- 
sonniers do  guerre,  et  Vart.  11  confînne  le 
traité  de  Paris,  du  80  mai  1814,  et  racle  du 
congrès  de  Vienne,  dans  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  qui  n’oiit  pas  été  mudlBces  par  le 
présent  traité. 

Un  article  additionnel  renouvelle  la  décla- 
ration de  Vienne,  du  4 Février  1815,  relative  à 
l’abolition  de  la  traite  des  nègres;  les  puissan- 
ces promettent  de  concerter,  sans  perte  du 
temps,  par  leurs  niinislrcs  aux  cours  de  Lon- 
dres cl  de  Paris,  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  obtenir  l’abuliliuii  entière  et  définitive  de 
ce  commerce. 

Le  traité  du  20  novembre  1815,  eutre  la 
France  cl  la  Russie,  est  suivi  d’un  article  sé- 
paré, par  lequel  on  institue  une  commission  qui 
ac  réunira  à Varsovie  pour  procéder  à la  liqui- 
dation des  prétentions  réciproques  delà  France 
et  du  ci-devant  duché  de  Varsovie.  Le  roi  de 
France  reconnait , à l’égard  do  l’empereur  de 
Russie,  comme  roi  de  Pologne , la  nullité  de  la 
convention  de  Bayonne  % bien  entendu  qiio 
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celte  disposition  ne  pourra  recevoir  d’applica- 
tion que  coiiFormémenl  aux  principes  établis 
d.'ins  les  conveiitinns  désignées  dans  l’art.  9 du 
Ir.iilé.  Il  par.-til  que  celle  dernière  clause  veut 
(lire  que  les  réclamations  résultant  de  la  cmi- 
veiilion  de  Bayonne  senml  )i(|ui  iéesde  la  me. nu 
niniiièrc,  et  payées  dans  les  inéines  tonnes  et 
valeurs  ijucceux  qui  avaient  clé  convenus  pour 
les  créances  dont  il  est  question  dans  cos  con- 
ventions. r.a  France  est  débitrice,  envers  lo 
duché  de  Varsovie,  des  sommes  que  le  roi  de 
Saxe,  duc  de  Varsovie  , avait  versées  dans  les 
coffres  de  Bonaparte  pour  prix  do  capitaux 
dont  l’empereur  de  Russie , comme  roi  de  Polo- 
gne, avait  reconnu  n’ètre  pas  propriétaire  légi- 
time. 

Au  reste,  les  résultats  de  celte  liquidation, 
si  elle  a eu  lieu,  sont  entièrement  inconnus  au 
public. 

Noiisnjonlcrons  que  le  traité  du  20  uovcmbrô 
181 5n’csl  suivi  d’aucuii  article  secret. 

Conrention  sur  Vindemnilé  pécuniaire.  — La 
convention  dont  U est  question  dans  l’article  4 
du  traité  détermine  lo  mode  de  payement  des 
700  millions  d’iiuleniaité.  Il  Fut  convenu  que 
le  payement  s’effectuerait  par  portions  égales, 
jour  par  jour,  {lendniil  cim|  années,  sans  inté- 
rêts, de  manière  que  lo  trésor  royal  de  France 
remettrait  .'iiix  puissance.^  alliées  quinze  enga- 
gcmeiil.s  de  40,668,668  Fr.  66  c.j  payables  le  31 
mars  1816,  le  31  juillet  1816,  et  ainsi  de  suite 
do  quatre  mois  en  quatre  mois.  Chaque  enga- 
gement sera  périodiquement  échangé  contre 
des  bons  an  porteur  payables  par  portions  égales 
dopui.s  Icprcmier  j'Mirdu  qii.'idrimcslrcjusqu’au 
dernier,  de  m.anicre  qu’il  ii’y  aura  jamais  pour 
plus  de  50  millions  de  ces  bons  en  circulation. 

La  Franco  remoUra,  lo  1*^  janvier  1816,  aux 
puissances  alliées,  ù titre  de  garantie  du  la  rc- 
guiarilé  de  ces  payuments,  une  rente  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique  de  France  delà 
somme  de  7 millions  do  Francs,  représentant  uii 
capital  de  140  millions.  Lo  dépôt  de  ces  in- 
scriptions sera  confié  a un  caissier  nommé  par 
les  puissances  alliées,  et  à un  autre  nommé  par 
le  gouvernement  Français. 

Il  y aura  une  commission  mixte  composée  do 
comniissaircsalUéset  Françai.s,  en  nombre  égal 
des  deux  côtés,  qui  examinera  tous  les  six  mots 
l’étal  des  payements  et  réglera  le  bilan;  et,  en 
CA3  qn’ii  y eût  des  bons  doiit  le  payement  n’aii- 
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rail  pat  été  effectué,  elle  tirera  du  dép6t  ta  quau- 
tité  de  rentes  nécessaires  pour  couvrir  le  déficit, 
et  ta  France  rclnblirait  aussitôt  entre  tes  maint 
des  caissiers  une  quantité  de  rentes  suffisante 
pour  remptacer  celles  qui  auraient  été  retirées 
du  dépét. 

Lorsque  les  premiers  600  millions  auront  été 
payés , les  alliés  ncccplcront , si  la  France  le 
désire , la  rente  déposée , au  cours  qu’elle  aura 
à cette  époque , jusqu’à  concurrence  de  ce  qui 
restera  dû  sur  les  7U0  millions. 

Dans  la  conférence  du  22  novembre,  les  puis- 
sances alliées  nomincrent  commissaires  pour 
toutes  les  opérations  financières  dont  parlent 
les  conventions,  M.  le  toron  de /?orèicr , vice- 
president  du  conseil  des  finances  de  l’Autriche; 
M.  deCerratSy  conseiller  d'Etat  de  llussic,  rem- 
placé ensuitepar  M.  lo baron  deA/erîan;  M.  Afo~ 
ricr,  consul  général  de  la  Grande-Bretagne  , cl 
M.  Piauias,  conseiller  intime  de  Prusse. 

ConrenitoH  sur  l'ocnipation  imVi/oire.  — La 
convention  à laquelle  sc  rapporte  l’article  ô du 
traité  prineipal,  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Le  logement , le  chauffage,  l’éclairage,  les 
vivres  et  les  fourrages  sont  fournis  en  nature  à 
rarniée  d’occupation.  Le  gouvcrneiuenl  fran- 
çais subviendra  à la  dépense  pour  solde,  é<)ui- 
pement,  habillement  cl  autres  objets  accessoi- 
res, moyennant  une  somme  de  50  millions  de 
francs  par  an  en  numéraire,  payable  de  mois 
en  mois , à dater  du  D' dcceoibrc  1815  , entre 
les  mains  des  commissaires  alliés.  Cependant 
les  puissances  alliées  consentent  à ce  qu’il  ne 
soit  payé  la  première  année  que  SO  millions  de 
francs,  sauf  à être  remboursés  dans  les  aonées 
subséquenlt‘8  de  l’occupation,  du  déBcitde  20 
millions.  La  France  entretiendra  les  fortifica- 
tions et  les  bâtiments  militaires  et  d’adminis- 
tration civile.  Art.  2 cl  3. 

Vart.  -t  trace  la  ligne  militaire  que  lus  trou- 
pes des  alliés  devront  occu|>er,  et  fixe  le  maxi- 
mum des  garnisons  que  la  France  pourra  en- 
tretenir dans  les  villes  situées  dans  le  terrain 
occupé. 

Le  commandement  iiiilituiro  dans  toute  l’é- 
tendue des  départements  occupés,  excepté  les 
places  mentionnées  dans  Vart.  et  dans  un 
rayon  de  1 ,000  toises  autour  de  chacune  d’elles, 
appartiendra  au  général  en  chef  des  Iroupesdci 
alliés.  Art.^, 


L’administration  civile,  celle  de  la  jaslicc  , 
et  la  perception  des  impositions , resteront 
entre  les  mains  des  agents  du  roi  de  France.  Il 
en  sera  de  même  à l’égard  des  douanes,  et  les 
commandants  des  troupes  alliées  les  protége- 
ront. Art.  0. 

Les  troupes  alliées, autres  que  celles  qui  doi- 
vent fumier  l’armée  d’occupation,  évacueront  lo 
territoire  de  la  France  en  vingt  et  un  jours  apres 
celui  de  la  signature  du  traité.  Les  territoinn 
qui  doivent  être  cédés  aux  alliés,  leur  seront 
remis  clans  les  dix  jours.  Les  places  seront  re- 
mises dans  l’état  où  elles  se  trouvaient  au  20  sep- 
tembre dernier.  Art,  9. 

Les  puissances  alliées  s’engagent  à remettre, 
à la  fin  de  rocoupnlioii  temporaire,  toutes 
les  places  qu’elles  uni  occu|>écs,  dans  réloi 
où  elles  se  sont  trouvées  à l’cpoquc  do  celte 
occupation.  Art.  0. 

Par  un  articloadditionnel,  on  promit  récipro- 
quement d’extrader  les  déserteurs  qui,  de  l’ar- 
mée d’occupnliuii,  passeraient  à celle  de  U 
France,  ou  ricc  rcrsâ, 

II  est  annexe  a celte  convention  un  tarif  pour 
les  vivres,  fourrages,  logement,  chauffage,  ci 
pour  divers  autres  objets. 

ConcentianrAative  aux  réclatMiions  anglaises. 
— Ls  troisième  convention  s’occupe  des  réola- 
iiialions  des  sujets  du  roi  d’Angleterre  à la 
charge  do  la  France.  Nous  avons  dit  * que  le  ca- 
binet britannique  ne  s’était  pas  borné  à stipuler, 
parle  traité  du  30  mai  1814,  ainsi  qu’avaient  fait 
les  puissances  continentales,  le  remboursement 
do  ce  qui  était  dû  à des  Anglais  on  vertu  de  con- 
trats ou  d’autres  engagements  formels  ; mais 
qu’il  avait  obtenu  que  la  France  promit  do  ré- 
parer toutes  les  vexations  que  les  goovernemenls 
qui  se  sont  succédé  depuis  1792,  s’étaient  per- 
mises envers  des  sujets  britanniques.  La  conven- 
tion du  20  novembre  1815  détermine  plus  posi- 
livemenl  celle  obligation,  et  fixe  1c  mode  du 
payement. 

Les  réclamations  des  sujets  britanniques  aux- 
quelles la  France  fera  droit  pruvienuenl  des 
confiscations  ou  séquestres  décrétés  en  France 
depuis  le  l*’’ janvier  1793,  en  contravention  à 
l’art.  2 du  traité  de  commerce  de  1786.  Col  ar- 
ticle portail  ce  qui  suit  : « Il  a clé  convenu  que 
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M qQelqne  jour  il  lurvient  quelque  mauvaise 
intelligenoe,  interrnptiun  d’amilié  ou  rupture 
entre  les  couronnes  de  LL«  MM.,  les  sujets  des 
deux  parties  qui  demeureront  dans  les  États 
Tune  de  l’autre,  auront  la  faculté  d’y  continuer 
leur  séjour  et  leur  négoce,  sans  qu’ils  puissent 
cire  troublés  en  aucune  manière,  tant  qu’ils  se 
comporteront  paisiblement,  et  qu’ils  no  se  per- 
mettront rien  contre  les  lois  et  lesordonnances; 
et,  dans  le  cas  où  leur  conduite  les  rendrait  sus- 
pects, et  que  les  gouTcrneroenls  respectifs  se 
trouveraient  obligés  de  leur  ordonner  de  se 
retirer,  il  leur  sera  accordé  pour  cette  fin  un 
terme  de  douze  mois,  afin  qu’ils  puissent  se  re- 
tirer avec  leurs  effets  et  leurs  facultés  confiés 
tant  aux  particuliers  qu’au  public.  » 

Ccsréclnmations  se  fondent  encore  sur  l’illé- 
galité des  lois  françaises  qui  ont  réduit  an  tiers 
les  dettes  de  l’État.  Elles  sont  en  general  de  six 
espèces. 

1°  Rentes  perpétuelles  sur  le  gouvernement 
français  qui  avaient  été  frappées  de  confisca- 
liou  ou  de  séquestre,  ou  atteintes  par  les  lois 
sur  la  consolidation  delà  dette  publique.  Toutes 
CCS  rentes  devront  être  reconsliluées  dans  leur 
valeur  primitive,  n moins  que  leurs  propriétaires 
ne  les  aient  acceptées  réduites  au  tiers,  après  le 
30  septembre  1797,  et  so  soient  soumis  par  là 
à la  législation  existante. 

2"  Rentes  viagères  sur  le  gouvernement 
français  qui  seront  aussi  reconstituées  en  entier, 
excepté  celles  dont  les  propriétaires  les  auraient 
ncceptées  réduites  nu  tiers. 

3**  Arréragea  de  rentes  via  gèreset  perpétuelles, 
dus  jusqu’au  22  mars  1816.  Ces  arrérages  seront 
capitalisés  et  inscrits  sur  le  grand  livre  de  ta 
dette  publique  de  France,  au  taux  qui  résultera 
du  terme  moyen  entre  le  pair  et  le  cours  de  la 
place  an  20  novembre  1815. 

4®  Propriétés  immobilières  séquestrées,  con- 
fisquées et  vendues.  Leur  valeur  sera  estimée 
être  vingt  fois  le  revenu  porté  sur  les  rùlcs  de 
contribution  foncière  de  1791.  Ce  capital  sera 
inscrit  sur  le  grand  livre  do  la  dette  publique 
de  France,  nu  même  taux  qui  est  fixé  pour  les 
nrrérages  de  rentes;  les  arrérages  dus  sur  ce 
capital  depuis  l’époque  du  séquestre,  à raison 
de  quatre  pour  cent  par  an  sans  retenue,  jus- 
qu’au 22  mars  1810,  seront  inscrits  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique,  au  meme  taux. 

O**  Propriétés  mobilières  séquestrées,  confis- 


quées et  vendues,  à l’exception  des  vaisseaux, 
navires,  cargaisons  et  autres  effets  mobiliers 
saisis  et  confisques  par  suite  des  lois  de  la  guerrd 
et  des  lois  prohibitives.  Les  premières , avec 
l’intérêt  à trois  pour  cent , seront  inscrites  au 
grand  livre,  au  taux  ci-dessusdit. 

6®  Créances  provenant  d’emprunts  faits  par 
le  gouvernement  français,  ou  hypothéquées  sur 
des  biens  séquestrés,  saisis  et  vendus  par  ce 
gouvernement,  et  ioutcaulrccrcaticc  qui  n’en- 
treraik  pas  dans  une  des  catégories  précédentes. 
Toutes  CCS  créances  seront  également  inscrites 
au  grand  livre. 

Toutes  les  inscriptions  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  de  France  dont  il  est  question  à 
l’égard  des  six  classes  que  nous  venons  d’éta- 
blir, seront  avec  jouissance  du  22  mars  1816  ; 
mais  elles  ne  seront  remises  aux  titulaires  que 
successivement  et  en  cinq  portions  égales,  dont 
la  première  immédiatement  après  la  liquidation 
de  la  créance  qui  y donne  lieu,  et  les  autres  do 
trois  mois  en  trois  mois. 

Les  dispositions  c|ue  nous  venons  de  rappor- 
ter sont  renfermées  dans  les  huit  premiers  ar- 
ticles de  In  convenlion.  Vart.  9 statue  qu’il 
sera  inscrit,  comme  fonds  de  garantie,  sur  lo 
grand  livre  de  la  dette  publique  de  France , un 
capital  de  3 millions  de  rentes,  avec  jouis- 
sance du  22  mars  1816,  au  nom  de  deux  ou  de 
quatre  commissaires,  moitié  anglais,  moitié 
français,  nommés  parleurs  gouvernements  res- 
pectifs. Ces  commissaires  recevront  les  rentesde 
semeslresen  semestres,  en  seront  depositaires,  en 
placeront  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et 
en  percevront  l’inlérèl  accumulé  et  coniposéau 
profil  des  créanciers.  Otj  voitquelebutdeccttc 
disposition  est  de  rendre  îescréanclers  indemnes 
delà  perte  qu’ils  devront  éprouver  par  la  lenteur 
des  formes  de  la  liquidation . Les  rentes  du  capital 
qui  leur  sera  un  jour  alloué  seront,  dans  l’inlcr- 
vallc,  administrées  par  les  commissaires,  et  ceux- 
ci , en  bons  pères  de  famille,  capitaliseront 
les  inlcrèls,  pour  rcmcllro  un  jour  â leurs  ad- 
ministrés lecnpitnl  avec  tousses  accroissements. 

L’article  prévoit  que  le  premier  fonds  de 
3 V millions  pourra  n’etre  pas  suffisant.  11  sera 
formé,  dans  ce  cas,  un  fonds  supplémentaire 
d’inscriptions,  mais  toujours  avec  jouissance  du 
22  mars  1816. 

Les  art.  10  cl  11  règlent  les  formes  qui  se- 
ront observées  pour  opérer  les  inscriptions  qui 
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devront  aToir  Heu  en  faveur  des  créanciers. 

Vart.  12  établit  un  terme  de  forcluikion  pour 
toute  espèce  de  réclamation  non  présentée  ; 
savoir,  trois  mois  après  la  signature  de  la  con- 
vention pour  les  créanciers  résidant  en  Ku- 
ropc,  six  pour  ceux  qui  sont  dans  lesculuni<^ 
occidentales,  et  douze  jiourceux  qui  sont  dans 
les  Indes  orientales. 

L’orgaiiisalinii  .de  la  commission  qui  procé- 
dcraàla  liquidation  est  l'objet  des  arf.  13a  15. 
Les  créances  présentées  seront  reconnues  cl 
liquidées  par  deux  coiuini.ssaires  français  et 
deux  .anglais,  noimués  par  leurs  guuTcrnemenls 
respectifs.  Si  ces  commissaires  ne  peuvent  pas 
s’accorder  sur  le  inérile  d’niie  réclamation,  iU 
s’adjoindront  un  siir-arbître.  A cet e(Tel, chaque 
goiiverneiiicnt  iiominera  quatre  sur-arbitrc.s;  et 
lorsqu’il  sera  nécessaire  do  désigner  un  sur- 
arbitre  pour  un  cn.s  spécial,  il  sera  pris  au  sort 
parmi  les  quatre.  Los  commissaires  liquidateurs 
aassi  bien  que  les  commissaires  dépositaires  et 
les  sur-arbitres,  prêteront,  en  présence  de  l’am- 
bassadeur britannique,  serment  entre  les  mains 
du  garde  dos  sceaux  de  France.  Les  commis- 
saires liquidateurs  et  les  sur-arbitres  auront  la 
faculté  d’appeler  des  témoins  et  de  les  inter- 
roger sous  serment. 

Aussitôt  que  les  8 \ millions  de  reutes  auront 
été  îiixcrits  au  nom  des  commissaires  déposi- 
taires, le  gouvernement  britannique  effectuera 
la  rétrocession  des  colonies  françaises,  telle 
qu'elle  a été  stipulée  {»ar  le  Imité  du  30  mai 
1814,  y compris  la  Martinique  et  la  Guadeloupe. 
j4rt.  10.  L’Angleterre  avait  fait  occuper  ces 
deux  îles  par  suite  des  événements  du  mois  de 
mars  1815  , et  pour  les  préserver  contre  Fin- 
fluence  dcsémissairesdeBoiiaparle. 

Par  Vart.  17,  la  Gnindc-Brelngne  renonce 
à toute  somme  qui  pourrait  lui  revenir  pour 
l’entretien  des  prisonniers  de  guerre  faits  par 
suite  des  mûmes  événements. 

Par  un  article  additionnel,  il  est  dit  que  les 
réclamations  des  sujets  britanniques  fondées 
sur  lu  décision  du  roi  de  Franco,  relativement 
aux  inarchniidiscs  anglaises  introduites  à Bor- 
deaux par  suite  du  tarif  de  douane  publié  dans 
celte  ville  par  le  duc  d’Aiiguulèiue , le  24 
mars  1814,  seront  liquidées  et  payées. 

Conv$ntion  relative  aux  réclamationê  dc$$ujeti 
itrangere  non  anglais.  — Celui  de  tous  les  trai- 
tés qii’ii  Fut  le  plu»  dillicile  de  conclure,  et 


celui  dont  l’exécution  rencontra  ensuite  le  plus 
d’entraves,  porte  le  litre  de  convention  relative 
aux  réclamations  provenant  du  fait  de  la  non- 
exécution  des  articles  19  et  suivants  du  traité 
du  30  mai  1814. 

Par  ce  traité,  les  puissances  continentales 
avaient  renonccau  droit  do  répéter  les  sommes 
qu’elles  avaient  payées  à la  France  À raison  de 
contrats,  de  fournitures  ou  d’amendes  quelcon- 
ques faites  au  gouvernement  français  dans  les 
différentes  guerres  qui  onteu  lieu  depuis  1792*^ 
mais  elles  avaient  réserve,  non,  comme  FAn- 
gleterre,  que  leurs  sujets  fussent  indemnisés  de 
toutes  les  violences  qu’on  avait  commises  à leur 
égard,  mais  seulement  1°  qu’on  leur  payât  ce 
qui  leur  était  dû  en  vertu  dacontrats  ou  d'au- 
ti*es  engagements,  et  2”  que  la  France  rem- 
boursât les  fonds  appartenant  à des  communes, 
à des  établissements  particuliers  ou  à des  indi- 
vidus, pour  cautionnements,  dépôts  ou  consi- 
gnations versés  dans  les  caisses  françaises.  Ces 
derniers  payements,  c’est-à-dire  ces  restitu- 
tions, devaient  se  faire  eu  espèces , dans  des 
termes  convenus  ^ quant  an  payement  des  det- 
tes proprcincnl  dites  provenant  de  foarnitures 
et  d’engagements,  une  coiuinission  mixte  devait 
les  examiner,  et  proposer  un  mode  d’après  le(]uci 
la  France  s’en  acquillerail.  Les  souverains  des 
pays  que  le  traité  du  80  mai  1814  avait  déta- 
chées de  1a  France,  avaient  pris  par  contre  Fcn- 
gagement  do  bonifier  a ce  gouvernement  le 
capitol  des  rentes  inscrites  sor  le  grand  livre 
de  la  dette  publique,  eu  extinction  des  dettes 
hypothéquées  sur  ces  pays  avant  leur  réunion 
à la  France. 

De  toutes  ces  stipulations,  aucune  ne  fui 
exécutée.  Le  premier  tenue  du  reiuboursement 
des  cautionnements,  dépôts  ou  cunsignatiuii'i 
ii’élnit  pas  arrive,  lorsque  Finvasion  do  Bon  >- 
parle  remplit  la  Franco  de  troubles.  Les  sonve* 
r.iins  alliés,  du  leur  côté,  ne  s’étaient  pas  près-  « 
scs  d’effectuer  un  remboursement  dont  on  ne 
leur  avait  pas  donné  l’exemple,  et  qui,  d’après 
les  expressions  de  l’article  21  du  traité  du 
30  mai  1814,  paraissait  devoir  sc  faire  par  io 
moyen  de  compensations,  puisque  cet  article 
dit  qu’il  serait  tenu  compte  au  gouvcrncnioni 
français  de  cctlc  partie  dus  dettes  liypolhéquées 
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8ur  ks  pays  cccléd.  Eiilin,  la  cammiKsiuii  luixto 
instilucG  par  Tari  20  avait  mis  dans  son  tra- 
vail une  telle  lenteur,  et  avait  élevé  tant  do 
difficultés,  qu’au  1*^'  mars  tB15,pnsune  seule 
réclamation  n’avait  été  liquidée.  Nous  sommes 
trop  près  des  événements,  et  peut-être  trop  in- 
téressés à la  question,  pour  nous  permettre 
d’accuser  les  intentions  de  celte  commission; 
mais,  une  vérité  qu’il  Sera  utile  do  dire,  o’est 
que  la  conviction  où  étaient  les  étrangers  que 
cette  commission , entre  les  mains  de  laquelle 
se  trouvait  leur  fortune,  visait  à les  endépouil* 
1er , fut  une  des  principales  causes  de  l’oxaspé- 
ratinnquW  a remarquée  en  1816dans  la  partie 
des  armées  des  alliés  composée  de  landwehr. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  sentit  réciproque- 
ment la  nécessité  d’organiser  In  liquidation  des 
créances  particulièrca,  et  d’écarter  les  difficul- 
tés qui  s'étaient  présentées.  Les  gouvernements 
portèrent  dans  la  négociotiou,  qui  produisit  la 
convention  dont  nous  allons  donner  le  soni- 
maire,  un  esprit  de  justice  et  do  loyauté  qui  fit 
augurer  les  plus  heureux  résultats.  Nous  ver- 
rons bientôt  que  cet  espoir  fut  trompé. 

Vati.  1 de  cette  convention  confirme  nom- 
mément les  articles  19  à 26,80  et  81  du  traité 
du  30  mai  181-i.  De  ces  dix  articles  neuf  seule- 
ment sont  relatifs  à des  créances  réciproques; 
le  trente  et  uniémeest  étranger  à la  liquidation. 
Jl  s’était  élevé  des  difficultés  sur  son  exécution; 
et,  comme  celle-ci  avait  été  réclamée  par  les 
mêmes  personnes  qui  avaient  été  chargées  de 
la  liquidation  des  dettes  particulières,  il  en  ar- 
riva que  l’interprétation  de  cet  article  fut  pla- 
cée dans  la  convention  qui  nous  occupe,  au 
lieu  de  l’étre  dans  le  traite  principal. 

On  peut  regarder  le  prciuier  article  comme 
une  disposition  générale,  et  diviser  le  reste 
de  la  convention  en  deux  sections,  dont  la 
première,  ou  les  articles  2 à 21,  renferme 
les  stipulations  à ch<irge,  cl  la  seconde,  ou  les 
articles  22  à 26,  celles  qui  sout  eu  faveur  de  la 
France. 

SKCTiov  PREVibae. 

L’art.  19  du  traité  de  Paris  avait  ordonné  le 
remboursement  de  ce  qtic  la  Franco  devait  à 
des  étrangers  en  vertu  de  contrats  ou  d’autres 
engagements  pour  fournitures , ou  à raison 
d’obligations  légales.  Il  s’était  élevé,  eu  1814, 
de  grands  débats  sur  le  sens  de  cetto  disposi- 


tion, qui  parait  d’autant  plus  clniro  qu’cllo  est 
plus  générale.  Il  n’y  avait  sorte  de  réclama- 
tion que  les  étrangers  n’eussent  essayé  de  faire 
entrer  dans  ces  catégories  ; il  n’y  en  avait 
peut-être  pas  une  que  les  Français  n’en  eussent 
voulu  exclure.  On  s’accorda  d’abord,  dans  les 
négociations,  sur  lo  sens  deuet  article,  toi  que 
nous  l’avons  établi  plus  haut  *,  et  ou  y ap- 
pliqua alors  tous  les  exemples  de  réclamations 
contestées  qui  s’élaicnt  présentées  jusqu’alors. 
On  rejeta  d’un  commun  accord  ceux  qu’on  ne 
trouvait  pas  fondés  sur  le  dispositif  de  l’article  ; 
les  aulres  furent  reconnus  comme  chefs  do 
réclamations  admises,  et  insérés  eu  forme  de 
corollaires  dans  l’article  2 de  la  convention. 
C’est  ainsi  qu’on  consacra  le  principe  que  la 
France  devait  aux  militaires  qui  avaient  servi 
dans  les  armées  françaises,  mais  qui,  par  lo 
dernier  traité,  étaient  devenus  sujets  d’uiic 
puissance  étrangère , l’arriéré  do  leur  solde, 
frais  de  voyage,  gratifications  et  indemnités 
jusqu’au  SI  dccembio  1818.  On  reconnut  l’o- 
bligation delà  France  d’acquitter  des  mandats, 
bons  et  ordonnances  de  payement  fournis  sur 
lo  trésor  public  de  France,  et  se  trouvant  entre 
les  mains  des  étrangers,  quand  meme  l’objet 
pour  lequel  ils  avaient  été  signés  n’existnit  plus 
entre  les  mains  du  gouvernement  français.  On 
distingua  les  simples  réquisitions  et  actes  do 
violence  des  emprunts  faits  par  les  autorités 
françaises  avec  promesse  de  payoïiieiit  : les  pre- 
mières furent  placées  dans  la  categorie  des 
dommages  de  guerre,  pour  lesquels  il  ne  peut 
être  demandé  de  réparation.  C’est  ainsi  encore 
qu’on  chargea  la  France  du  ])ayement  des  in- 
demnités dues  à des  particuliers  pour  prise  de 
terrain  et  dcmoUtioiis  faites  dans  les  places  de 
guerre,  lorsque  les  formes  voulues  par  la  loi 
du  lOjuillet  1791  avaient  été  observées. 

Oo  s’accorda  aussi  sur  deux  réclamations 
fondées  sur  des  engagements  formels  ou  obli- 
gations légales,  mais  auxquelles  on  crut  devoir 
consacrer  deux  articles  particuliers , savoir 
3 et  4. 

Varl.  3 dit  que  les  réclamations  du  sénat  do 
Hambourg,  cunceriiaiit  la  banque  de  cette  ville, 
seront  l’objet  d’une  couvenli'oii  particulière 
entre  les  commissaires  de  celle  ville  et  ceux  du 
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roi  do  France.  Nous  avoni  dit  • que,  par  un  nr- 
liolo  ccoret  do  U convention  du  23  avril  1814, 
le  gouvernemeiil  français  avait  pris  rengage- 
luent  do  faire  restituer  ce  qui  existait  encore 
des  fonds  enlevés  par  le  maréchal  Dnvoust  de 
la  banque  de  Hambourg,  et  que,  par  Farticlo 
également  seoret  du  traité  du  80  mai  1814,  oe 
même  gouvernement  avait  promis  dWdonner 
des  perquisitions  pour  découvrir  ce  que  les 
fonds  enlevés  élaiciil  devenus,  et  de  faire  pour- 
suivre ceux  qui  en  étaient  dclenteurs  Connue 
oes  recherches  avaient  prouvé  que  les  fonds  do 
la  banque  de  Uambnurg  u*avaient  pas  été  frau- 
duleusement distraits,  le  gouveniciiient  fran- 
çais soutint  avec  raison  que  la  lettre  des  traités 
ue  robligcail  à autre  chose  qu’à  la  restitution 
des  1,800,000  fr.  environ  qui  avaient  été  em- 
ployés pour  le  service  des  troupes  depuis  qu’el- 
les s étaient  soumises  à l’autorité  royale.  Cepen- 
dant les  agents  de  oe  gouvernement  déclarèrent 
que,  pour  garantir,  autant  qu’il  dépendait  du 
roi,  l’inviolabilité  d’un  établissement  aussi  utile 
au  commerce  général  de  l’Europe  que  Tétait  la 
banque  de  Hambourg,  et  pour  réparer , autant 
que  possible,  la  violation  de  oe  principe , le  roi 
était  prêt  à allouer  au  sénat  une  plus  forte 
somme,  si  Ton  pouvait  en  tomber  d'accord 
avec  le  député  de  la  ville.  Comme  un  no  put 
attendre  que  ce  député  eût  des  pouvoirs  pour 
traiter  sur  ces  bases,  on  se  contenta  do  rédiger 
l’article  tel  que  nous  venons  de  le  donner,  en 
prenant  acte  de  la  déclaration  des  commissai- 
res français. 

Cependant  le  député  do  la  ville  de  Hambourg 
oonolut  quelques  jours  après,  et  sauf  ratifica- 
tion, un  arrangement  qui  iTcst  pas  venu  à la 
connaissance  du  public.  Le  sénat  refusa  d’ap- 
prouver cette  convention,  et  envoya  à Paris  le 
sénateur  AfarttH'’Garfieb  Sillem  pour  négocier 
un  autre  arrangement.  Ce  député  conclut  en 
effet,  le  27  octobre  1816,  avec  les  conseillers 
d'Étal,  barons  Portai  et  Dudoitf  une  cuiiveu- 
tiou  par  laquelle  la  France  s’engagea  à payer 
au  sénat,  au  nom  de  la  banque  de  Hambourg, 
un  capital  de  10  millions,  moyennant  uue  rente 
de  800,000  fr.  avec  jouissance  du  22  mars  1816. 
Elle  paya  de  plus,  à litre  d’iiitérét  du  oapilnl 
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de  10  millions , depuis  le  20  novembre  1815 
jusqu’au  22  mars  1816,  à raison  de  4 pour  lOO 
par  an , une  somme  de  134,704  fr.  52  c. 

Vart.  4 do  la  convention  du  20  novem- 
bre 1815  reconnaît  uiic.detto  de  la  Franco  qui 
n’est  peut-être  pas  une  conséquence  rigoureuse 
fie  Part.  19  du  traité  du  30  mai  1814,mnisqui, 
fondée  sur  le  droit  commun  ct'par  conséquent 
sur  une  obligation  légale,  a été  rappelée  dans 
la  convention  rb cause  de  son  importance,  et 
afin  qu’on  ne  parût  pas  y avoir  renoncé.  Voici 
le  fait  : 

Vers  la  fin  du  mois  d’avril  1813  , quelques 
vaisseaux  anglais  avaient  opéré  un  débarque- 
ment sur  la  cûle  de  la  mer  du  Nord  , apparte- 
nant alors  à la  trente-deuxième  division  mili- 
taire, et  y avaient  jeté  une  petite  quantité  de 
denrées  coloniales.  En  même  temps  il  y eut, 
dans  deux  cantons  du  grand-duché  de  Berg, 
une  espèce  d’iniurreolion  contre  les  douaniers 
français.  Bonaparte  se  trouvait  à Nossen , oc- 
cupé de  ses  préparatifs  contre  la  Prusse  et  la 
Hussio,  lorsqu’il  apprit  ce  fait.  Dans  un  raouve- 
ment  décoléré,  il  rendit,  le  8 mai,  un  décret 
qui  frappa  de  séquestre  et  de  confiscation  tou- 
tes les  denrées  coloniales  qui  se  trouveraient 
dans  le  grand-duché  de  Berg.  Quoiqu’il  fût 
bien  cuiistalc  que  la  rupture  momentanée  des 
douanes  n’avait  pas  eu  pour  résultat  une  intro- 
duction frauduleuse  dans  ce  grand-duché j quoi- 
que le  gouverneur  général  et  les  ministres  de 
ce  pays  eussent  attesté  cc  fuitj  quoique  enfin  Bo- 
noparte  lui-inétue  eût,  après  quelques  semaines 
de  calme,  ordonné  qu’il  lui  fût  fait  uii  nouveau 
rapport  sur  celle  afbire;  néanmoins  le  décret 
de  Nossen  Fut  exécuté  avec  la  dernière  ri- 
gueur, et  M.  Collin,  comte  de  Sussy,  alors 
ministre  du  commerce  , fil  vendre  , le  12  juil- 
let 1813,  les  denrées  coloniales  enlevées  d’une 
manière  si  despotique  aux  négociants  du 
grand-duché.  11  a été  prouvé  que  les  marchan- 
dises dont  on  dépouilla  les  propriétaires  par 
cet  acte  arbitraire  provenaient,  pour  la  plus 
grande  partie,  de  ventes  qui  leur  avaient  été 
faites  pur  le  guuvcniemeut  français  lui-iiièmc. 
Nous  allons  consigner  ici  un  fait  qui  paraîtrait 
incroyable,  s’il  n’élail  appuyé  de  preuves  lé- 
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ÇnleS;  mais  que  Hiisluire  duil  coiiser? er  comme 
uue  preure  de  Tempressemeot  que  ineltaient 
1rs  agents  de  Bonaparte  a exécuter  ses  ordres 
1rs  plus  despotiques,  lorsque  leur  devoir  était, 
au  contraire,  de  le  ramener  par  des  représen- 
tations aux  lois  de  la  justice.  11  est  constaté, 
par  procès-verbaux , qu*une  partie  considéra- 
ble de  tonneaux  , caisses  et  balles  de  sucre  et 
de  café,  entièrement  intacts  et  revêtus  encore 
de  plombs  et  marques,  et  accompagnés  d’expé- 
ditions qui  constataient  que  ces  colis  prore- 
iiaiont  de  ventes  faites  par  le  gouvernement 
frauçais  a Francfort , ont  été  compris  daus  la 
confiscation  et  vendus  une  seconde  fois  au  pro- 
fit de  la  France.  Bans  celte  même  mesure  ini- 
que étaient  compris  des  tonneaux  de  sucre  et 
des  balles  de  café  munis  encore  des  cachets  des 
douanes  qui  y avaient  été  apposés , en  octo- 
bre 1810,  pour  assurer  le  payement  des  droits 
continentaux  exigés  par  le  tarif  de  Trianon. 
M’était-il  pas  du  devoir  d’un  ministre  de  faire 
connaître  a Bonaparte  l'erreur  où  il  était 
tombé,  plutôt  que  de  s’empresser  a exécuter  un 
ordre  qu’il  avait  donné  par  un  mouvement  de 
colère  ? 

Parmi  les  denrées  saisies  se  trouvait  une 
quantité  de  coton  suffisante  pour  l’appruvision- 
neinent  de  50  jours  de  travail , de  54,000  bro- 
ches tournantes  qui  existaient  dans  le  pays. 
Comme  l’enlèvement  do  celte  matière  pro- 
juière  aurait  entraîné  le  renvoi  simullané  de 
7 à 8,000  ouvriers,  le  gouverneur  général  prit 
sur  lui  de  suspendre  à leur  égard  l’exécution 
du  décret  de  Nossen,  en  laissant  les  cotons 
pruvisoireuicut  entre  les  maius  des  propriétai- 
res sous  caution.  M.  Collin  consentit  qu’ils  leur 
fussent  restitués]  mais  il  exigea  que  les  proprié- 
taires en  payassent  les  droits  d’après  le  tarif  de 
Trianon  , quoiqu’ils  les  eussent  déjà  payés  une 
fuis.  Ceux  qui,  dans  l’intervalle,  avalent  livré 
Icurcolüuàla  fabrication,  furent  ctfectivement 
forcés  â ce  second  payement]  les  autres  aimè- 
rent mieux  perdre  leur  propriété  ] cl  ou  les  dé- 
pouilla ainsi  de296  balles  de  coton  d’Amérique 
]>csanl  37,058  kilogrammes. 

Aussitôt  que  les  armées  des  alliés  curent  dé- 
livré la  France  do  Bonap.'irte  et  du  ses  agents, 
les  propriétaires  du  grand-duché  de  Berg 
avaient,  réclamé  contre  la  spolialiuu  dont  ils 
avaient  été  les  victimes.  La  chambre  de  com- 
merce de  Cologne  envoya  à Paris  un  député 


particulier,  M.  Antoine  Kcily  jurtsconsullo 
distingué,  chargé  de  solliciter  la  justice  do 
Louis  XVIII.  Le  gouvernement  provisoire  que 
les  alliés  avaient  établi  à Dusseldorf,  promit 
de  porter  la  réclamation  au  congrès  de  Vienne, 
si  les  démarches  faites  à Paris  restaient  sans 
résultat.  11  ne  fut  pas  nécess.niro  de  so  décider  à 
ce  recours;  la  cause  des  réclamants  était  trop 
juste  pour  ne  pas  être  accueillie  par  un  gouver- 
nement légitime.  D’oillenrsils  avaient  pour  eux 
la  loi  du  9 floréal  de  l’an  7,  qui  prescrit  la  mar- 
che â suivre  dans  le  cas  de  saisies  illégalement 
foites  par  les  douanes.  Méanmoins  l’embarras 
des  circonstances  fut  cause  que  l'af^ire  ne  sc 
trouva  pas  terminée  lors  de  la  catastrophe  du 
mois  de  mars  1815. 

Dans  les  négociations  qui  précédèrent  la  con- 
vention dont  nous  nous  occupons,  le  principe 
do  cette  rcclnmatioii  fut  reconnu  par  les  négo- 
ciateurs français;  mais  on  balança  d’en  parler 
dans  le  traité.  En  effet,  la  réclamation  des  né- 
gociants lésés  par  le  décret  de  Nossen,  ne  se 
fondait  passurTart.  19  du  traité  du  30  mai  1814; 
d’un  autre  côté,  elle  ne  pouvait  pas  cire  ren- 
voyée dans  la  classe  dos  violences  et  dommages 
do  guerre  dont  on  avait  renoncé  de  poursuivre 
le  redressement.  Elle  se  fondait  sur  une  loi  for- 
melle qui  déterminait  même  riudeianité  à la- 
quelle les  négociants  dont  les  marchandises 
avaient  été  illégalement  saisies  avaient  droit. 
Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l’admissibilité 
de  . la  réclamation,  ou  cii  fit  l’objet  d’une  sti- 
pulation particulière,  et  Vart.  4 statue  qu’on  li- 
quidera egalement  les  rcctamalions  présentées 
contre  l’exécution  de  l’ordre  daté  de  Mossen, 
tant  pour  saisies  illégales  de  denrées  coloniales 
que  pour  double  droit  de  douanes  payé  sur  des 
cotons , et  que  le  montant  liquidé  sera  payé  en 
inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que , ù un  cours  qui  ne  pourra  pas  être  au-des- 
sous de  75. 

L’exécution  de  cet  article  n’éprouva  pas  do 
grande  difficiiltc,  quant  au  capital  qui , dans  le 
courant  de  l’année  1816,  fut  réclamé  par  le 
cuinmissairo  prussien  , appuyé  du  député  do  la 
chambre  de  commerce  de  Cologne,  et  liquidé 
n une  somme  de  1,364,207  fr.  79  cent.,  valeur 
nominale  en  inscriptions  ou  grand  livre.  Mais  il 
s’éleva  une  vive  conleatatiuu  sur  le  montant  des 
intérêts  que  la  France  devait  pour  celte 
somme.  Mous  verrons  qu’un  des  articles  de  ta 
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eoiivoiiliuii  a uiaiiilenu  , à l cJesréclaaM- 
lions,  Vintcrét  légal  altachc  n chaque  créance, 
cil  assurant  •(  {lour  100  à dater  du  20  iiovcm- 
lire  1815,  aux  creaners  auxquelles  les  lois  n'en 
attribuaient  pas.  Or  le  § 1'^'  de  l’art.  IG, 
titre  4,  de  la  lui  du  9 fluréal  nu  7 assure  nu 
proprietaire  d'une  ninrchaiidisc  illégalement 
saisie  un  intérêt  d’indcimiité  d'un  pour  100  par 
mois  de  la  valeur  des  objets  saisis,  depuis  l’û- 
pü(|iie  de  la  rclcnuo.  Cet  intéicl  d'imlcitmilé 
lient  lieu  des  avaries  et  bai>:jcs  survenues  dans 
la  valeur  des  marchandises.  Les  négociants 
lésé»  par  le  décret  de  Nossen  dcniandaienl  cet 
intérêt  comme  légal  -,  la  cutumissiou  de  liqui- 
dation française  le  leur  refusa  , parce  qu  elle 
prétendait  que,  du  moment  où  la  conven- 
tion du  20  novembre  1815  avait  consacré  la 
réclamation  du  capital,  il  y avait  eu  novation; 
que,  dès  lors,  la  créance  ne  sc  fondait  plus 
sur  la  lui  que  nous  avons  citée , et  que  par  con- 
séquent l'intcrct  no  devait  être  payé  qu'à  rai- 
son de  4 pour  100  et  à jiarlir  du  20  novem- 
bre 1815  seulement.  Celle  question  litigieuse 
ayant  été  portée  devant  une  commission  d’ar- 
bitres, d'après  le  modo  prc'scril  ]>ar  l'.nrt.  5 de 
la  convention,  elle  fut  décidée  le  10  sept.  1817 
en  faveur  des  parties  intéressées,  et  In  France 
paya  l’intérêt  » 12  pour  100  par  an,  à dater  do 
l'époque  de  l'exécution  du  decret  de  Xossen  : il 
80  montait  à environ  400,000  fr.  en  c»pccc5 
Vart.  5 de  la  convention  du  20  novem- 
bre 1815  remplace  l’art.  20  du  traité  de  1814, 
en  i lnblissanl  des  cunjmission»  de  liquidation 
chargées  de  s'occuper  de  rexamcii  des  récla- 
itm lions,  cl  des  commissions  d’.arbilrngoqui  en 
décideraient  dans  le  cas  où  les  premières  iio 
ecrniciil  pas  parvenues  à s'accorder. 

11  faudrait  copier  ici  tout  l’article  pour  faire 
coiinailro  l'organisaliuu  de  ces  commissions; 


« ^■oul  icnoroDs  li  le  gouvernement  français  a exercé 
son  recours  contre  les  agents  de  Bt>na|>arlc  410,  en  exé- 
cutant avec  précipitation  un  acte  illégal  de  leur  maître, 
ont  cxiK>sé  la  France  à payer  celle  espèce  iratneude.  Quoi 
qu'il  en  soit,  U est  de  fait  qu'aucun  article  de  la  conreo. 
lion  n'a  été  plus  complètement  exécuté  que  l’Art.  4,  grire 
au  zèle  qu'r  a porté  le  commissaire  prussien  et  S l'infa- 
tigable activité  de  M.  Kei/f  député  de  la  ctiambrc  de 
commerce  de  Cologne,  qui  a fourni  les  mémoires  cl  do- 
cuments nécesMires  pour  le  gain  de  ce  grand  procès.  Si 
nous  sommes  entré  dans  tous  ces  détails,  c'est  que  nous 
avons  cru  devoir  nuits  aricter  A tout  ce  qui  pouvait  prêter 


nous  croyons  devoir  nous  borner  à quelques 
observations. 

l'>  Les  commissaires  liquidateurs  institues 
parcet  article  diftèrciit  c»scDtiellcmcat  de  ceux 
que  l'art.  13  de  la  conventiim  relative  aux  ré- 
clamations anglaises  a établis  Ces  derniers 
étaient  de  véritables  inagislrata  astreints  par 
Itmr  serment  a décider,  d’après  le  droit  et  la  ju*- 
ticCf  les  questions  portées  à leur  tribunal;  tandis 
que  les  commissaire»  institués  par  la  convention 
qui  lioiif  occupe  dans  ce  moment,  étaient  de 
simples  négociateurs  chargés  do  Inviter  avec 
d'autres  négociateurs  sur  des  intérêts  opposés  , 
savoir  sur  celui  des  créanciers  qui  demandaient 
|>cul'êtrc  plus  qu’il  ue  leur  était  dû,  non  d’apres 
le  droit  et  la  justice,  mais  d’après  les  termes  de» 
traites,  cl  sur  celui  du  débiteur  dont  les  efforts 
tendaient  naturellement  à se  soustraire  autant 
que  possible  aux  charges  qui  lui  étaient  impo- 
sées. Cette  différence  dans  le  oaraclcre  de  la 
mission  dut  nécessairement  en  produire  une 
dans  la  uianicrc  d’opérer  des  doux  sortes  de 
commissnires. 

2**  Une  conséquence  de  ce  que  nous  venons 
de  (lire  fui  que,  toutes  les  fois  que  les  commis- 
saires des  deux  parties  ne  pouvaient  pas  s’ac- 
corder, il  ne  suffisait  pas  d’appeler  un  surar- 
bilre  qui,  par  son  suffrage,  Fit  pencher  la 
inajuiitc  d'un  côte  ou  do  l’autre;  il  fallait , au 
cnnlrairo,  renvoyer  les  commissaires  liquida- 
teurs par-devant  un  tribunal  où  ils  pu.«sent  plai  - 
der  leur  cause  comme  parties.  Cette  disposition 
aurait  pu  avoir  jiour  résultat  que  la  commission 
de  liquidation  fût  tombée  dans  une  nullité  par- 
faite, 

3°  Par  suite  du  mémo  principe,  on  donna  à 
In  commission  d’arbitrage  l’organisation  d’une 
cour  régulière  ayant  sou  president,  ses  greffiers 
cl  ses  commis. 


à une  diictisxion  juridique.  Nous  renvoyons,  su  reste,  à 
un  mémoire  particulier  que  nouv  plaçons  dans  le  premier 
volume  de  nos  Archives  historiques  et  j*olitiques.  bouv 
dirons  ici  que  M.  Keil  a touché,  pour  les  BB  négori.vn:s 
prussiens  dunt  M avait  les  pouvoirs , la  somme  de 
1.f54,'Zi6  fr.  âl  c.,  argent  comptant  (les  rentes  ayant  èiè 
vendues  sur  la  place).  Les  réclamations  de  quelques  au- 
tres négociants  ont  été  provisoirement  rejetées , comme 
n'élant  pas  appuyées  de  preuves  snfRsaDlcs  ; en  supposant 
que  leurs  preuves  soient  reeoonact,  elles  sc  trouvent  com- 
prises pour  3Z»,OOOfr.  dans  l'arrangement  du  SSavrillSia. 
* /'ciZ't'S  ci* dessus,  page  53d. 
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4**  Cependant  la  cominisaion  d’arbitrage, 
composée  d’autant  de  juges  que  chaque  gou- 
Ternciucnt  voulait  en  nommer,  ne  formait  pas 
une  seule  cour  de  judicature;  il  fallait  pour 
chaque  cas  particulier  établir  une  cour  parti- 
culière , composée  de  juges  désignés  par  les 
deux  commissaires  litigants. 

5**  11  s’ensuit  que  Ces  cours  ne  purent  pas 
parvenir  à une  uiiiFurmilé  de  principes,  et  qu’il 
n’exista  pas  de  prijugé. 

6"*  Les  commissions  d’arbitrage  eurent  une 
double  fonction,  ou,  pour  mieux' dire,  il  sefor- 
mnitdescoiirs dedoux  espèces:  les  unes,  rédui- 
tes par  le  sort  à un  nombre  impair  de  mcinbrûs, 
étaient  chargées  de  prononcer  sur  la  validité 
d’une  réclamation  prévue  par  la  convention  ; 
les  autres,  composées  déjugés  en  nombre  pair  , 
devaient  prononcer  dans  les  cas  où  l’on  pré- 
tendait que  la  réclamation  dont  il  s’agissait 
n’était  pas  ]>révue  |mr  la  convention.  Si , dans 
uno  commission  ainsi  composée,  les  voix  étaient 
également  partagées,  il  devait  être  sursis  à 
l’examen  de  l’affaire  , et  elle  devait  faire  ia 
matière  d’une  négociation  diplomatique  ullé- 
rieoro  entre  les  gouvernemenU. 

7®  Supposons  que  les  juges  nommés  pour 
siéger  dans  ces  commissions,  eussent  pu  oublier 
la  sainteté  de  leur  ministère  et  la  dignité  de 
leur  caractère,  au  point  de  sc  regarder  comme 
appelés  à défendre  avec  zèle  les  intérêts  de  leurs 
gouvernements  ' ou  de  leurs  coiupatrintes,  plu- 
tôt qu’à  prononcer  d’après  les  lois  d’une  justice 
rigoureuse;  qu’en  serait-il  arrivé?  Que,  dans 
les  commissions  composées  d’un  nombre  im- 
pair, le  sort,  en  favorisant,  soit  In  demandeur , 
soit  le  defendeur  , aurait  décidé  les  questions 
litigieuses,  et  que  comme  il  n’existait  pas  d’au- 
torité pour  juger  la  compétence,  la  partie  du 
défendeur  aurait  trouvé  raille  prétextes  pour 
soustraire  ces  causes  , meme  à la  chance  d’èlrc 
portées  devant  une  commission  en  nombre  im- 
pair, sûre  qu'en  soutenant  que  la  question  était 
imprévue,  elle  aurait  toujours  pour  elle  la  moi- 
tié des  juges  sicgcniit  en  nombre  pair,  cc  qiû 
aurait  rendu  la  liquidation  interminable.  Uis- 
torien  des  traités  et  non  dos  détails  de  leur 
oxécutinn,  nous  nous  contentons  de  signaler  les 


( S«lon  l'expreuion  qtii  a échappé  à un  orateur  du 
gouvcroeincol  français,  dans  la  session  de  la  chambre  de 


coueils  que,  dans  des  cas  semblables,  il  faudrait 
éviter. 

Les  art.  6 è 9 de  la  convention  du  20  no- 
vembre 1815  développent  Vart.  21  du  traité  de 
Paris,  d’après  lequel  il  devait  être  tenu  compte 
à la  France  de  celles  des  dettes  spécialement 
hypothéquées  dans  leur  origine  sur  des  pays 
qui  ont  cessé  d’appartenir  à la  France,  oucon- 
traclécâ  pour  leur  administration  intérieure , 
lesquelles  avaient  été  converties  en  inscriptions 
au  grand  livre  do  la  dette  publique.  En  renou- 
velant cet  engngeuiciil,  un  établit  les  principes 
suivants  : 

1®  Le  capital  que  chaque  gouvernement  aura 
a rembourser  à la  France,  sera  fixé  au  cours 
moyen  du  prix  que  les  rentes  auront  eu  entre 
le  30  novembre  1815  et  lu  1®*' janvier  1816. 

2®  Pour  établir  ces  capitaux,  on  dressera,  do 
deux  mois  en  deux  mois,  des  états,  après  vé- 
rification des  litres  sur  lesquels  l’inscription  a 
eu  lieu. 

3®  L’objet  du  remboursement  étant  de  rendre 
la  France  indemne,  et  rien  de  plus,  on  déduira 
des  remboursements  la  |»arlie  des  capitaux  ori- 
ginairement hypnlhéqués  sur  des  imineublt^ 
que  la  France  a aliénés,  puisque,  par  celte  alié- 
nation , elle  a reçu  la  valeur  do  son  inscription 
cl  bien  au  delà,  cl  qu’ain.si  elle  es\  censée  avoir 
éteint  la  dette  qui  était  hypothéquée  sur  de  tels 
immeubles. 

4®  On  déduira  encore  de  ces  remboursements 
les  intérêts  des  inscriptions  dus  au  22  décem- 
bre 1813,  de  même  qu’on  lui  bonifiera  les  inté- 
rêts payés  postérieurement  pour  des  dettes  qui, 
d’après  le  traité  du  80  mai  1814,  passaient  ù ou 
nouveau  souverain. 

5®  On  en  déduira  encore  les  capitaux  et  in- 
térêts hypothéqués  sur  des  immeubles  aliénés 
par  la  France,  quand  mémo  ces  capitaux  n’ont 
pas  été  convertis  en  inscriptions  sur  lu  grand 
livre.  Cette  dédiiulion  se  fonde  sur  le  même 
principe  que  celle  dont  il  vient  d'ètro  question; 
en  effet , la  Franco  ayant  détruit  riiypotbèqne 
et  s’eu  étant  approprié  la  valeur,  elle  avait  du 
éteindre  les  capitaux  qui  y claient  affectés.  On 
convient  cependant  dn  maintenir,  .à  l’égard  de 
CCS  dettes,  les  lois  et  les  actes  du  guuvernc- 


1 81 7 . Cet  orateur  a évidemment  confondu  les  fonction»  d'un 
commisMire  liquidateur  avec  celle»  d’un  commimiro  juge. 
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ment  frnnrnîi*  qui  prononcent  des  déchéances 
ou  des  prescriptions , on  en  vertu  desquels 
les  dettes  devaient  s’éteindre  au  profit  de  la 
France  par  voie  de  confusion  ou  de  compensa- 
tion. 

Nous  venons  do  dire  qu’un  des  articles  de  la 
convention  (l’or#.  7)  autorise  les  gouvernements 
ayant  des  remboursements  à faire,  à en  déduire 
les  intérêts  des  inscriptions  sur  le  grand  livre 
de  l’État,  échus  à l’époquodu22décembre  1813, 
et  qui  n’avaient  pas  été  payés.  Rien  de  plus 
juste  que  cette  stipulation  : elle  se  fondait  sur 
l.v  natiiro  des  inscriptions,  qui  sont  des  effets 
mobiliers,  transmissibles,  et  dont  par  consé- 
quent les  rentes  doivent  être  acquittées,  quand 
même  l’objet  pour  lequel  elles  a valent  été  créées 
aurait  péri;  ello  se  fondait  encore  sur  l’équité, 
puisque  la  France,  oyont  perçu  les  revenus  des 
pays  détachés,  pour  la  plus  grande  partie  de 
l'année  1818,  elle  devait  acquitter  les  charges 
auxquelles  les  revenusétaient  affectés.  11  s’éleva 
à cet  égard  une  contestation  entre  la  France  et 
le  royaume  des  Pays-Bas. 

Lorsque  les  autorités  françaises  quittèrent  au 
mois  de  novetubre  1813  la  Hollande,  elles  de- 
vaient les  deux  semestres  de  la  dette  de  oe  pays, 
échut  les  22  mars  et  22  seplcinbre  de  cotte  an- 
née, quoique  la  France  eût  louché  les  revenus  du 
pays  pendant  dix  mois  ^ Lorsqu’eii  1814,  lecora- 
missairc  liquidateur  des  Pays-Bas  réclama  le 
payemeut  de  cet  arriéré,  les  Français  s’y  refu- 
sèrent, parce  que,  dirent-ils,  le  Iraité  du  30  mai 
1814,  qui  avait  détaillé  toutes  les  obligations 
dont  la  France  restait  chargée,  n’en  faisait  au- 
cune mention.  Dans  les  négociations  do  1818, 
les  commissaires  franouis  ajoutèrent  que  la  rd- 
claraatioD  do  la  Hollande  ne  pouvait  être  ap- 
puyée sur  l’art.  21  du  traité,  parce  que  cct  article 
était  csscntielloraent  destiné  à préciser  les  som- 
mes qui  devaient  être  remboursées  à la  France, 
tandis  que  les  art.  22,  23,  24  et  25  du  mémo 
traité,  employés  à faire  conuailre  les  objets  qui 


* Savoir  : 

En  conlributiont  directoi 95,344,747  t 66<> 

En  inii»6U  iodïr«cn ' . 33,805,919  53 

40,140,667  18 

Au  1er  novembre  il  ne  retUil  plut  à payer  sur  les 
conlribuiioos  directes,  y compris  les  non-valeurs,  que 
6,555,953  f.  84  c. 

Las  frais  do  porcepUon,  di^peaios  muQici|>ales  et  cen- 


restaient  à bo  charge,  ne  faisaient  auoimo  men- 
tion des  arrérages  de  la  dette  hollandaise.  Us 
ajoutèrent  que  les  dettes  des  deux  pays  avaient 
toujours  été  distinctes  ; qu’elles  avaient  eu  des 
cours  séparés,  et  qu’ainsi  tout  oe  qui  était  dit 
dans  le  traité  de  1814  de  la  dette  inscrite  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique  do  France , 
devait  s’entendre  exclusivement  de  la  dette  in- 
scrite sur  le  grand  livre  existant  dans  la  capitale 
de  la  France. 

11  est  vrai  que  le  décret  de  Fontainebleau, 
du  18  octobre  1810,  contenant  le  règlement  gé- 
néral pour  l’organisation  des  départomenta  de 
la  Hollande,  avait  établi  un  livre  particulier  de 
la  dettepublique  de  Hollande;  mais  l’art.  1 19de 
ce  décret  avait  dit  que  oe  grand  livre  ne  serait 
que  provisoire,  et  (|uo  par  la  suite  il  serait  con- 
fondu avec  le  grand  livre  de  la  dettepublique 
de  France.  L’art.  14  do  la  loi  du  16  juillet  1811 
avait  ordonné  qu’en  1812  la  dette  hollandaise 
so  trouverait  inscrite  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  ppbliquc.  La  loi  du  20  mars  1813  avait 
compris  les  deux  dettes  dans  un  même  budget. 
Il  n’en  était  pas  moins  de  fait  que  la  confusion 
desdeux  livres  n’avait  pas  été  opérée,  et  qu’ainsi 
la  lettre  des  stipulations  du  traité  de  1814  ri’o- 
bligeailpas  la  France  nu  payement  de  l’arriéré. 
On  ne  peut  douter  que  les  plénipotentiaires  qui 
négooièrent  le  traité  de  1814  ne  lui  eussent 
imposé  celto  obligation,  s’ils  avaient  su  alors 
qu’il  existait  deux  livres  pour  la  dette  pnblique, 
l’un  pour  colle  do  la  Franco,  l’autre  pour  celle 
de  la  Hollande. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  demandait  si 
les  principes  généraux  deTcquité,  et  Veâprtt 
du  traité  de  1814,  devaient  prévaloir  on  non 
sur  la  lettre  de  cetto  transaction.  Gomme  ou  ne 
put  s’accorder,  on  finit  par  renvoyer  la  ques- 
tion à l’arbitraged’unecommission  particulière, 
composen  de  sept  membres,  dont  deux  à nom- 
mer [Hir  le  gouvernement  français,  deux  par  le 
gouvernement  dos  Pays-Bas , et  les  trois  autres 


time«  dépsrlementsux  A déduire  sur  les  49.140,667  f 18<> 
$0  moQtaieut  à.  . 5,150,943  63 

De  maoière  que  U France  avail  retiré 
de  la  Hollande  dcpuii  le  1«r  janvier  jus- 
qu'au novembre  1813.  ....  43,989,733  35 

Cet  données  tout  liréei  d'un  mémoire  de  M.  ne  Cas- 
sEi  (S , conseiller  d'Élat  du  roi  des  Pays-Bat,  du  18  juin 
1816. 
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U choisir  dans  des  absulumctil  neutres  et 
sans  intérêt  dans  celte  question , tels  que  la 
Russie,  la  Grande-Bretagne,  la  Suède,  le  Da- 
Jiemarck  et  le  royaume  de  Naples.  Le  choix  do 
ces  commissaires  devait  sc  faire  de  manière 
qu’un  d’eux  fiil  désigné  par  le  gouvernement 
français,  l’autre  par  le  gouvernement  dos  Pays- 
Bas  , et  le  troisième  par  les  deux  coitiraissaires 
neutres  réunis.  Van.  8,  en  imrtant  celle  dispo- 
sition, indique  la  manière  dont  il  sera  procédé 
devant  cette  commission. 

La  coiiiinissioi]  fut  forinco  au  mois  do'juin 
18 16.  Le  gouvernement  français  nomma  MM.  le 
baron  Pasquier,  et  Artère  de  Français, 

et  SI.  le  marquis  de  Vasidcicata , ambassadeur 
des  Deux‘Sici(es  près  la  cour  de  France.  Le  roi 
des  Pays-Bas  nomma  MM,  le  général  Fagel  et  de 
Bge,  ses  aujeU,  et  M.  le  général  de  h^altersâorff, 
ministre  de  Daneroarck  à Paris.  Les  deux  com- 
missaires neutres  désignèrent  comme  sur-arbi- 
tre U.  le  marquis  de  Marialvaj  ambassadeur 
d’Espagne. 

La  commission,  ainsi  constituée,  prononça, 
lo  16  octobre  1816,  à la  majorité  de  quatre  voix 
contre  trois , u que  les  iolérèts  de  la  dette 
do  Hollande,  qui  n’aui aient  pas  été  acquittés 
pour  les  semestres  de  mars  et  de  septembre 
1818,  devaient  être  payés  par  le  gouvernement 
det  Pays-Bas , et  que  le  remboursement  que  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  sera  dans  lo  cas  de 
faire  à la  France  des  inscriptions  de  dettes  des 
pays  réunis  à sa  couronne,  et  détachés  du  la 
France,  pouvait  être  exigible  sans  déduction 
des  renies  de  la  dette  de  Uollande  arriérées  sur 
les  échéances  de  1813.» 

L’arL  9 de  la  convention  du  30  novembre 
1815  statue  qu’on  procédera  aussi  à la  liquida- 
tion des  intérêts  non  payés  des  dettes  des  pays 
dont  la  France  s’était  chargée  par  tes  traités  de 
Camim-Formio  et  de  Lunéville.  Cette  stipula- 
tion estdo  la  plus  graudü  justice  : les  créanciers 
dont  il  est  question  ne  pouvaient  pas  perdre 
leurs  intérêts  arriérés,  et  ceux-ci  ne  pouvaient 
pas  tomber  à la  charge  du  souverain  qui  n’a- 
vait pas  joui  du  revenu  du  pays. 

L’ar/.  10  modifie  l’article  33  du  traité  du 
80  mai  1814,  concernant  les  étrangers,  titu- 
laires de  cautionnements  qui,  ayant  eu  manie- 
ment  de  fonds,  étaient  dans  le  cas  de  rendre 
leurs  comptes.  Les  receveurs  cominunnux  fu- 
rent enUèrcmeul  soustraits  à l’obligation  de 


rendre  cunipto  au  gouvernement  français, 
puisque,  les  communes  ne  lui  appartenant  plus, 
cette  comptabilité  ne  regardait  que  le  nouveau 
souverain  : on  réserva  cependant  au  gouverne- 
ment français  le  mince  revenu  public  qui  pou- 
vait avoir  passé  par  les  mains  de  cette  classe 
de  receveurs,  savoir  le  dixième  des  octrois  mu- 
nicipaux que  les  lois  françaises  réservent  au 
gouvernement.  On  établit  pour  les  employés 
qui,  ayant  manié  des  fonds  du  gouvernement, 
étaient  tenus  do  faire  apurer  leur  gestion  par 
la  cour  des  comptes,  un  autre  mode  pour  l’exa- 
men des  comptes.  Enfin,  on  reconnut  le  prin- 
cipe que  la  France  ne  pouvait  pas  répéter  à ces 
comptables  les  soldes  qui  sc  trouvaient  dans 
leurs  caisses  à l’époque  de  l’entrée  des  troupes 
alliées,  ces  soldes  de  caisse  étant,  d’après  le 
droit  de  la  guerre,  devenus  ta  proie  du  vain- 
queur. 

L’ar^.  11  donne  quelque  développement  à 
l’art.  35  du  traité  de  1814,  relatif  à la  restitu- 
tion des  fonds  communaux. 

Van.  13  ordonne  la  même  restitution  à l’c- 
gard  du  fonds  d’agriculture  de  la  Ilollandc. 
Les  lois  hollandaises  des  36  décembre  1790, 
30  mat  1806,  et  18  avril  1809,  avaient  établi 
sur  les  bestiaux  des  taxes  modiques,  dont  le 
produit,  versé  dans  un  fonds  s(>écial,  était  des- 
tiné à indemniser  les  propriétaires  de  bétail  en 
cas  d’épizootie,  et  à venir  au  secours  des  agri- 
culteurs. Un  décret  de  Bonaparte,  du  24  août 
1813,  ordonna  que  ce  fonds  fût  versé  à la  caisse 
de  service,  à Paris,  sans  le  détourner  cepen- 
dant de  sa  destination  primitive.  Par  un  décret 
du  Si  octobre  1811 , tous  les  fonds  provenant 
des  exercices  1813  et  1813  ont  été  versés  à lu 
caisse  d’amortissement,  pour  être  exclusive- 
ment appliqués,  dit  l’art.  3,  à l’améliuralion  et 
à l’oncourageincot  de  l'agriculture  dans  les 


sept  départements. 

fnnev.  crat. 

Ces  fonds  se  monlaienten  1811  & 485,590  98 

Exercice  de  1812 172,741  86 

Excreice  de  1813 42,624  88 

700,757  72 


dont  la  restitution  est  ordonnée  par  l’art.  13  de 
la  convention. 

Par  l’or/.  13,  les  commissions  iiislituccs 
par  l’art.  5 sont  aussi  chargées  de  la  liquida- 
tion des  objets  dont  il  est  question  dans  les 
art.  32  à 35  du  traité  du  30  mai  1814 j cl, 
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comme  le  goaTcrncmciil  français  seul  pouTnit 
fournir  les  étals  indicatifs  de  ces  objets,  il  en 
prit  rengagement. 

Par  Vart.  1-4,  il  prît  le  même  engagement 
à regard  des  pensions,  soldes  de  retraite,  et 
traitements  de  réforme  dus  par  la  France  jus- 
qu’au 81  décembre  1818. 

La  France  avait  promis,  par  l’art.  31  de  la 
paix  de  1814,  de  rendre  les  archives,  cartes, 
plans  et  documents  appartenant  aux  pays  cédés. 
Quelques  agents,  chicanant  sur  le  sens  du  mot 
appartenir,  avaient  refusé  la  remise  des  cartes 
et  plans  dressés  par  le  gouvernement  pendant 
qu’il  était  possesseur  de  ces  pays.  Cette  diffi- 
culté fut  écartée  par  Vart,  18.  Nous  avons  dit  ' 
par  quel  hasard  cet  article,  étranger  à la  liqui- 
dation, se  trouve  dans  la  convention. 

Vart,  16  renferme  une  disposition  toute  nou- 
velle, niais  elle  est  en  faveur  de  la  France. 
Pour  ne  pas  éterniser  la  durée  de  la  liquida- 
tion , et  pour  mettre  la  France  en  état  de 
connaître  toute  la  niasse  du  ses  engagements, 
un  fixa  un  terme  de  forclusion,  après  lequel 
aucune  réclamation  fondée  sur  les  traités  de 
1614  et  1816  ne  pourrait  plus  être  présentée. 
Ce  terme  est  fixé  à une  année  après  l’échange 
des  ralihcations.  Coinnie  les  rnlificnliuns  furent 
échangées  entre  les  diverses  pui.^sances  à des 
(’poques  difféientes , le  terme  de  forclusion  fut 
filé,  par  une  correspondance  officielle  entre 
le  gouvernement  français  et  les  mini.strcs  des 
quatre  puissances  résidant  à Paris,  au  28  fé- 
vrier 1817,  Ce  terme  fut  maintenu  avec  ri- 
gueur. 

Vart,  17  règle  divers  objets  relatifs  à la 
forme  de  la  liquidation  et  à celle  des  inscrip- 
tions qui  devront  être  données  en  payement  do 
créances. 

Vart.  18  renferme  une  disposition  nouvelle; 
c’est  la  seule  do  la  convention  qui , étant  à la 
charge  de  la  Franco,  no  ré*sulto  pas  nécessai- 
rement du  traité  du  30  mai  1814,  ou  de  la  loi 
sur  les  douanes,  du  9 fioréal  an  7.  En  un  mol, 
c’est  la  seule  nouvelle  charge  que  la  convention 
ail  imposée  à la  France.  Après  avoir  dit  que 
les  créances  auxqurlles  les  termes  des  lois  ou 
ceux  du  traité  du  80  mat  1814  ont  attaché  un 
intérêt,  continueront  à en  jouir,  l’article  ajoute  : 


* Page  537  dtee  volume. 


« Quant  à celles  auxquelles  il  n’est  altacho  au- 
cun intérêt,  ni  par  leur  nature,  ni  par  ledit 
traité,  elles  en  produiront  un  de  4 pour  100 à 
dater  do  la  signature  de  la  présente  conven- 
tion. Tous  les  intérêts  seront  payés  en  nnraé- 
mire,  et  sur  le  montant  de  In  valeur  nominale 
de  la  créance.  » Il  suffit,  dans  ce  moment,  d’a- 
voir placé  ici  les  termes  mêmes  d’un  article  sur 
lequel  nous  reviendrons. 

Les  art.  23,  24  et  25,  du  traité  du  30  mai 
1814,  avaient  imposé  à la  France  l’obligation 
de  rembourser  en  espèces , et  avec  les  intérêts , 
les  cautionnements,  dépôts  judicmires  et  con- 
signations, et  les  fonds  déposés  )iar  les  com- 
munes; savoir,  les  cautionnements  et  les  fonds 
des  communes  par  cinquièmes  et  par  anhees, 
les  dépôts  judiciaires  dans  le  terme  d’une  an- 
née. Cet  arrangement  fut  entièrement  changé 
par  la  convention  du  20  novembre  1815;  mats 
il  le  fut  d’uno  manière  Ircs-nvanlageuse  .*m 
gonvcrnemcnl  français.  Vart.  19  de  celle  con 
veiition  oblige,  à la  vérité,  la  France  à rem- 
bourser en  espèces , et  dan.s  les  six  mois  qni 
suivront  la  ratification,  les  dépôts  judiciaires  et 
consignations  ; mais  il  lui  donne  la  facilité  d’ef- 
fccluer  en  inscriptions  le  p.iyemenl  de  toute 
nuire  dette,  les  intérêts  seuls  exceptés  : toute- 
fois ce  gouvernement  garantit  aux  titulaires  de 
cnntionnements,  cl  aux  communes  propriétai- 
res de  fonds  déposés , un  cours  de  76  , c’csl-à- 
dire  qu’il  prit  l’engagement  de  leur  bonifier  la 
différence  qui  se  trouverait  en  moins  entre  75 
et  le  cours  que  les  rentes  auraient  au  jour  de  la 
liquidation.  Par  le  même  article,  on  régla  aussi 
que  toute  autre  c.spèco  de  dettes,  fondée  sur  les 
traités  de  1814  et  1815,  serait  payée  en  inscrip- 
tions au  cours  garanti  de  60. 

En  souscrivant  à cette  disposition , les  puU- 
sanccs  alliées  imposèrent  un  sacrifice  consi- 
dérable à leurs  sujets,  surtout  aux  titulaires 
do  cautionnements.  Qii’on  ait  fait  supporter 
une  réduction  aux  fournisseurs  et  à quelques 
autres  cràmciers , la  nature  de  leurs  préten- 
tions peut  l'expliquer  ; mais , pour  permettre  à 
la  France  do  s’approprier  le  quart  de  fonds 
dont  clic  n’était  que  dépositaire,  et  qui  étaient 
censés  se  trouver  intacts  dans  ses  caisses;  pour 
diminuer  d’un  quart  la  propriété  de  fonction- 
naires qui  pouvaient  n’avoir  pas  joui  asseï 
longtemps  de  leurs  places  pour  y avoir  trouvé 
quelque  dédomniagemenl , et  parmi  lesquels  il 
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y en  avait  qui  eux-mêmes  étaient  debiteurs  de 
ces  cautionnements  envers  les  bailleurs;  certes, 
pour  conseittii*à  CCS  dispositions,  les  puissi'uices 
devaient  compter  sur  In  résignation  de  sujets 
fidèles. 

Vart.  âO  est  parfaitement  identique  avec 
l’art.  9 de  la  convention  du  gouvernement  an> 
glais  % en  créant  un  fonds  de  garantie  de  3 ^ 
millions  de  francs  de  rentes  avec  jouissance 
du  22  mars  1816.  En  considérant  que,  pour  les 
réclamations  des  sujets  de  toutes  les  puissances 
continentales,  on  ii’allonn  pas  un  fonds  do  ga- 
rantie plus  considérable  que  pour  les  réclaiiiu* 
tions  des  seuls  Anglais,  on  serait  tenté  de  croire 
qu’au  20  novembre  1815  on  pensa  que  les  unes 
ne  seraient  pas  plus  considérables  que  les  au- 
tres. Celte  opinion  pouvait  se  fonder  sur  la 
grande  faveur  avec  laquelle  les  sujets  anglais 
étaient  traités  par  la  convention  qui  les  eon- 
cerne.  Nous  avons  vu,  en  ofi'el,  qu’on  leur 
reconnut  cinq  ou  six  classes  de  créances  que 
les  autres  puissances  n’avaient  pas  seulement 
demandées  pour  les  leurs,  parce  qu’elles  vou- 
laient soulager  la  France.  On  so  tromperait 
néanmoins  dans  cette  supposition  : le  fuit  est 
que  les  puissances  alliées  se  contentèrent  d’un 
fonds  évidemment  inférieur  aux  réclaiiialiotis 
de  leurs  sujets,  parce  que  l’article  20,  qui  avait 
clé  rédigé  et  discute  par  les  eoniiuissaires  an- 
glais, fut  adopté  de  cuutiancc  et  sans  aucun 
cbangcmonl  pur  les  commissaires  des  puissan- 
ces cuiilincnlnlcs  ; neanmoins  les  rédacteurs  de 
l’article  avaient  bien  prévu  que  le  fonds  pri- 
mitif pourrait  ii’élrc  pas  sufiisant,  cl  ce  qu’ils 
avaient  stipulé  pour  ce  cas  contentait  tout  le 
momie. 

Le  fonds  de  3 7 iiiillions  sc  trouva  épuisé 
avant  le  temps,  parce  qu’on  y assigna  une 
somme  considérable  qui , d’après  l’esprit  delà 
convention,  ne  paraissait  pas  devoir  y cire  ini- 
pulée;  nous  voulons  i»nrlcr  des  500,000  fr.  de 
rentes  accordés  à la  banque  de  Hambourg Le 
gouvcriicnient  français  le  renouvela  en  1010, 
moyciianl  2 millions  do  rentes  qui  y furent 
versés. 

Vart.  21  prescrit  les  formes  à suivre  pour 
que  les  bordereaux  de  liquiüatiuo  puissent  être 
changés  en  inscriptions. 
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sicTioa  II. 

Nous  passons  maintenant  à la  seconde  sec- 
tion du  traite  qui  consacre  quelques  obliga- 
tions des  gouvernements  étrangers  envers  la 
France. 

Vart,  22  renouvelle  l’engagement  pris  par 
ces  gouvernements,  en  vertu  do  l’art.  21  de  la 
paix  du  80  mai  1814  , de  bonifier  à la  Franco 
le  capital  des  dettes  des  pays  détachés  de  lu 
France  qui  avaient  été  transformées  en  inscrip* 
tions,  et  dont  ta  Franco  devra  continuera  ser- 
vir la  rente. 

L’arf.  28  renouvelle  rengagement  que  ces 
mêmes  gouvernements  avaient  pris,  par  l’ar- 
ticle 22  du  traité  de  Paris,  de  rembourser  aux 
sujets  français,  serviteurs  des  pays  cédés,  les 
sommes  qu’ils  avaient  à réclamer  à titre  de 
cautionnements,  dépôts  ou  consignations,  ver-' 
ses  dans  leurs  trésors  respectifs. 

Par  l’ar/.  24  on  réserva  au  gouvernement 
français  In  faculté  de  déduire  des  cautionne- 
ments qu’il  était  dans  le  cas  de  rembourser,  les 
débets  des  comptables  qu’un  jugement  do  la 
cour  dos  comptes,  l'cndu  avant  le  80  mai  1814, 
aurait  déclarés  rétentionnaires  do  deniers  pu- 
blics. 

La  France  se  réserva  oncorè,  par  ïart.  25, 
la  faculté  do  faire  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux compélculs  les  habitants  des  provinces  cé- 
dées par  la  paix  du  âO  mai  1814,  souscripteurs 
d’effets  négociables  au  profit  du  trésor  royal 
ou  do  la  caisse  d’amortissement,  autres  que 
receveurs  de  contributions  directes,  qui  ne  les 
auraient  point  acquittées  à leur  c<rhéance. 

Enfin  il  est  dit , par  Vart.  26 , que  tout  ce  qii  i 
a été  convenu  par  la  convention  à l'égard  du 
terme  de  la  présentation  des  créanoes,  des 
époques  de  la  formation  des  bordereaux , des 
intérêts  âIlou6i  et  du  modo  de  payement  des 
créances,  s’appliquait  également  à celles  que 
les  Français  avaient  à former  contre  les  gou- 
vernements des  pays  détaches  de  In  France. 

Enfin,  un  article  additionnel  s’occupa  d’une 
réclamation  des  comtes  de  Bcnlhcim-Steinfurt. 

Frédéiic-Churles-Philip[>o,  comte  de  Bent- 
heim,  engagea,  en  1758,  son  comté  de  Beiil- 
heimavec  la  supériorité  territoriale,  àGeorgelI, 
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n>i  d’Anglclerro,  comme  électeur  de  Bruns- 
wick-Luncbourg.  Son  fils  Frédéric  - Charles 
étant  mort  en  1803  sans  descendants,  le  comte 
de  Benihoiin  passa  à la  brutichc  aiiiée  de  sa 
roaisonf  qui  portait  le  litre  de  Bciitheini-SteiD- 
furt.  Cunime  à cette  époque  réieetorat  de  Ha- 
noTre  et  toutes  ses  dépendances  se  trouTaient 
au  pouToir  de  Bonaparte,  celui-ci  ou  ses 
agents  exigèrent  du  comte  de  Benthcim  qu’il 
dégageât  le  comté  qui  Tenait  de  lut  échoir.  En 
conséquence,  iifutoonolo,  le  SS  imii  1804,  un 
traité  en  vertu  duquel  la  somme  de  800,000  fr. 
fut  versée  dans  les  caisses  de  l’clecturat,  et  le 
comte  paya  eu  sus  une  somme  de  634,000  fr. 
dont  l’emploi  n’est  pas  très-clair.  En  Faveur  de 
ce  sacrifice,  il  devait  être  établi  dans  la  posses- 
sion et  pleine  souveraineté  du  comté  de  Benl- 
beim.  Il  n’en  arriva  pourtant  pas  ainsi  ; le  gou- 
vernement de  Bonaparte  continua  à percevoir 
les  revenus  de  co  petit  pays. 

La  maison  do  Uanovre,  qni  naturellement 
n’avait  jamais  reconnu  le  traité  du  mai 
1804,  tendant  à la  dcpouiüer  do  scs  droits  sur 
Bentbeim,  se  mit  de  nouveau  en  possession  du 
comté  en  1813  , et  le  traité  de  Vienne  du  15 
mai  1815  rétablit  ù oet  égard  les  onciciis  rap- 
ports Le  comte  s’adressa  alors  au  congrès  de 
Vienne  pour  demander  que  la  France  lui  rem- 
boursât le  capital  avec  les  intérêts  et  les  reve- 
nus }>erru8.  La  multiplicité  des  alTaires  ne  per- 
mit pas  de  prendre  â Vienne  une  décision  sur 
celle  réclamation;  mais,  dans  les  négociations 
de  Paris  de  1815,  la  France  transigea  à son  su- 
jet. La  réclamation  se  montait  à 4,247,000  Fr. 
Le  gouvernement  Fronçais  s’engagea  à payer 
pour  le  tout,  en  bloc,  la  somme  do  1 ,3 1 0,000  Fr.; 
savoir,  celle  de  800,000  Fr.  en  espèces  dans  le 
courant  de  1810,  par  douzième,  de  mois  en 
mois,  et  celle  de  510,000  Fr.  en  inscriptions 
au  grand  livre  de  la  dette  publique,  en  garan- 
tissant le  cours  de  75.  Le  comte  do  Bentheiin* 
SteinFurt  rennriça,  au  moyen  do  co  payement, 
à toute  prétention  ultérieure. 

Comme  cette  affaire  était  étrangère  aux  ar- 
ticles du  traité  du  30  mai  1814  auxquels  se  rap- 
porte In  convention  du  20  novembre  1815,  on 
jugea  convenable  de  ne  pas  rinscrer  dans  celle- 
ci,  mais  d’en  Faire  un  article  séparé. 


‘ y<f)‘ez  page  4IS  fie  ce  voiune. 


§ IV.  Autnn  iraiiéi  concîui  ou  congrès  de 
Parie  de  1815. 

• 

Indépendamment  des  traitésdu20  novembre 
1815  entre  les  puissances  alliées  et  la  France,  il 
Fut  conclu,  pendant  le  séjour  des  monarques 
ou  de  leurs  cabinets  à Paris,  divers  traités  dont 
nous  allons  indiquer  ceux  qui  ont  été  commu- 
niqués au  public. 

1*  (7oNrefi/ien  du  2 août  1815  entre  les  quatre 
puiesances  allUee  ^ re/(i/iremenl  d la  garde 
de  Napoléon  Bonaparte. 

Sur  le  premier  avis  arrivé  en  Angleterre  que 
Bonaparte  se  Fut  rendu  â bord  du  Bellérophon, 
les  minislres  britanniques  déclarèrent  que  si 
leur  gouvfTncmcnt,  dans  la  vue  de  préserver 
PEiirope  de  nouveaux  troubles,  sc  chargeait 
de  garder  Bonaparte  en  lieu  sûr,  et  consentait 
ainsi  à contracter  une  responsabilité  à ce  sujet, 
nmi-seulement  envers  la  nation  britannique, 
mais  aussi  envers  les  autres  États  de  l’Europe,  il 
était  nécessaire  de  s’en  rapporter  à lui  pour  les 
précautions  que  la  pnidcncc  exigerait,  tant 
pour  les  moyens  do  transport  que  pour  le  choix 
du  lieu  où  le  prisonnier  serait  détenu,  et  pour 
les  détails  de  surveillance,  li  fit  observer  aux 
ministres  réunis  a Paris,  que  cette  responsabi- 
lité ne  pouvait  être  partagée  entre  plusieurs 
puissances  , ni  déléguée  à des  agents  de  plu- 
sieurs gouvernements.  En  conséquence,  il  ré- 
clama à cet  egard  une  entière  confiance  de  la 
part  des  alliés. 

Les  plénipotentiaires  des  trois  paissances  ap-> 
plaiidircnt  à cette  déclaration,  et  convinrent 
que  le  ministère  britannique  se  chargerait  seul 
de  la  responsabilité  qni  résultait  de  la  garde 
d’un  prifiontiier  si  dangereux;  néanmoins  ils 
pensèrent  qu’il  serait  convenable  que  les  prin- 
cipales puissances  envoyassent  des  commis- 
saires au  lieu  de  détention  de  Bonaparte  , non 
pour  SC  mêler  d’.^ucuno  manière  des  mesures 
(le  surveillance  que  le  gouvernement  britan- 
nique prendrait,  mais  pour  Fournir  à leurs 
gonvernemcnls  un  moyen  de  certifier  de  temps 
en  temps  officiellemciiL  l’existence  du  pri- 
.sonnier,  cl  de  démentir  les  bruits  que  la  cré- 
dutilc  SC  plaira  sans  doute  à répandre  sur  son 
compte. 

Ce  Fut  d’après  ces  principes  qaefot  oaoclue 
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entre  la  Grande^Brela^e,  TAntriche,  la  Prusse 
et  la  Russie»  la  coiiTention  du  2 août  par  la- 
quelle on  convint  de  ce  qui  suit  : 

Napoléon  Bonaparte  est  regardé,  par  les  puis- 
sances qui  ont  signé  le  traité  du  25  mars  dernier, 
comme  leur  prisonnier,  ^rt.  1. 

Sa  garde  est  spécialement  confiée  au  gou- 
verneiiient  britannique , auquel  on  abandonne 
le  choix  du  lieu  et  les  mesures  do  sûreté.  .4rt.  2. 

Les  trois  mitres  cours  nommeront  des  com- 
missaires qui  demeureront  au  lieu  que  le  gon- 
Tornement  britannique  aura  assigné  pour  le 
séjour  de  Napoléon  Bonaparte,  et,  sans  être 
chargés  de  la  responsabilité  de  sa  garde,  s'assu- 
reront de  sa  présence,  yirt.  3. 

Le  roi  do  France  sera  înTitc  d’y  envoyer 
également  un  commissaire,  ^rt.  4. 

Leruide  la  Grande-Bretagne  s'engage  à rem- 
plir les  obligations  qui  résultent  pour  lui  de 
cctle  convention.  Art»  5 

2®  Sainte-Alliance. 

La  seconde  convention  que  nous  avons  a rap- 
porter ici  dans  l’ordre  chronologique,  mais  la 
^ plus  rciuarquabre  de  toutes,  est  celle  que  Fera^ 
pereur  de  Russie,  l'empereur  d’Autriche  et  io 
roi  de  Prusse  signèrent  le  ^ septembre,  et  qui 
est  connue  sous  le  nom  de  Sainte- Alliance.  Ce 
traité  ayant  été  rédigé  et  conclu  par  les  augus- 
tes monarques,  sans  l’intermédiaire  de  leurs 
ministres,  tout  éloge  serait  déplacé  ici.  Ce  sera 
ù la  ppsterité , qui  en  aura  vu  les  fruits,  è l’ap- 
précier et  à ériger  à ses  auteurs  un  roonmnent 
de  reconnaissance  pour  les  bienfaits  qu'il  leur 
promet.  Quant  à nous,  il  nous  suffit  d'insérer 
ici  cet  acte. 

Au  nom  de  la  irè$-$ainie  et  inditisible  Trinité. 

LL.  MM.  l’empereur  d’Autriche,  le  roi  de  Prusse 
et  l’empereur  de  Russie,  par  suite  des  grands  évé- 
nements qui  ont  signalé  en  Europe  le  cours  des 
trois  dernières  années,  et  principalement  des  bien- 
faits qu’il  a plu  à la  divine  Providence  de  répandre 


* Foxe*  ce  traité  dam  Mautsss  , Recueil  de$  prin- 
cipaux traUi$  d’ Alliance y vol.  XIII,  605. 
J'si  publié  le  premier  dao$  mou  Recueil  de  pièces 
officielles,  vol,  VI,  paçc  201,  le*  Inslrudhns  domu'es 
par  le  gouvernemeni  anglais  à l’amiral  sir  George 


sur  les  États  dont  les  gouvernements  ont  placé  leur 
confiance  et  leur  espoir  en  elle  seule,  ayant  acquis 
la  conviction  intime  qu'il  est  nécessaire  d'asseoir 
la  marche  à adopter  par  les  puissances  dans  leurs 
rapports  mutuels  sur  les  vérités  sublimes  que  nous 
enseigne  l'éternelle  religion  du  Dieu  sauveur  : 

néclarcnl  solennellement  que  le  présent  acte  n'a 
pour  objet  que  de  manifester  à la  face  de  l'univers 
leur  détermination  inébranlable  de  ne  prendre 
pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  l’administra- 
tion de  leurs  États  respectifs,  soit  dans  leurs  rela- 
tions politiques  avec  tout  autre  gouvernement,  que 
les  préceptes  de  cette  religion  sainte,  préceptes  de 
justice,  de  charité  et  de  paix  qui,  loin  d’être  uni- 
quement applicables  à la  vie  privée,  doivent  au 
contraire  influer  dircclemcnt  sur  les  résolutions 
des  princes,  et  guider  toutes  leurs  démarches, 
comme  étant  le  seul  moyen  de  consolider  les  insU« 
tiilions  humaines  et  de  remédier  à leurs  imperfec- 
tions. 

En  conséquence,  LL.  MM.  sont  convenues  des 
articles  suivants  : 

Art.  1.  Conformément  aux  paroles  des  saintes 
Écritures , qui  ordonnent  à tous  les  hommes  de 
SC  regarder  comme  frères,  les  trois  monarques  con- 
tractants demeureront  unis  parles  liens  d'une  fra- 
ternité véritable  et  indissoluble;  et,  sc considérant 
comme  compatriotes,  iis  sc  prêteront,  en  toute  oc- 
casion et  en  tout  lieu,  assistance,  aide  et  secours; 
se  regardant  envers  leurs  sujets  cl  armées  comme 
pères  de  famille,  ils  les  dirigeront  dans  le  même 
esprit  de  fraternité  dont  ils  sont  animés  pour  pro- 
téger la  religion,  la  paix  et  la  justice. 

Art.  2.  En  conséquence,  le  seul  principe  en  vi- 
gueur, soit  entre  les  gouvernements,  soit  entre 
leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre  réciproque- 
ment service,  de  se  témoigner  par  une  bienveil- 
lance inallcrablc  rafTcction  mutuelle  dont  iis  doi- 
vent être  animés,  de  ne  se  considérer  tous  que 
comme  membres  d'une  même  nation  chrétienne,  les 
trois  princes  alliés  ne  s'envisageant  eux-mémesque 
comme  délégués  par  la  Providence  pour  gouverner 
trois  bruncbcs  d'une  même  familic;  savoir,  l’Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie,  conressaiil  ainsi  que 
la  nation  cbrélieiine,  dont  eux  et  leurs  peuples  font 
partie,  n'u  rccllemcnt  d'autre  souverain  que  celui 
à qui  seul  appartient  en  propriété  la  puissance, 


Cockburn,  sur  ta  manière  dont  on  traitera  le  général 
Bonaparte.  Oo  trouve  d.ins  le  volume  I üc  mes  Archives 
politiques  et  historiques  les  actes  que  le  parlemeol  bri- 
laonique  a passés  en  18IC  relativement  à la  garde  do 
prisonnier. 
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parce  qu'cn  iui  seul  se  trouveol  lous  les  trésors  de 
l'amour,  de  la  science  et  de  ta  sagesse  infinie,  c’est- 
à-dire  Dieu,  notre  divin  sauveur  Jésus^Chrisl,  le 
verbe  du  Très-Haut,  la  parole  de  vie.  LL.  MM.  re- 
coniuiandent,  en  cooséqucncc,  avec  la  plus  tendre 
sollicitude  à leurs  peuples,  comme  unique  moyen 
de  jouir  de  cette  paix  qui  naît  de  la  bonne  con- 
science, et  qui  seule  est  durable,  desc  fortifier  cha- 
que jour  davanlogc  dans  les  principes  et  l'exercice 
des  devoirs  que  le  divin  Sauveur  a enseignés  aux 
hommes. 

jirt.  5.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  so- 
lennellement avouer  les  principes  sacrés  qui  ont 
dicté  le  présent  acte , cl  rcconnallront  combien  il 
est  important  au  bonheur  des  nations  trop  long- 
temps agitées,  que  ces  vérités  exercent  désormais 
sur  les  destinées  humaines  toute  l’inOuencc  qui  leur 
appartient,  seront  reçues  avec  autant  d'empresse- 
ment que  d'afteclion  dans  celte  sainte  alliance. 

Fait  triple,  cl  signé  à Faris,  l'an  de  grâce  1811$, 
le  f}  septembre. 

Sif/tié  Fia:içoi5. 

Fatatnic-GciLLAOUB. 

Alxxa50bb. 

On  ne  connut  ce  troilcquc  par  la  publication 
que  lui  donna  roiiipercur  .-Vlcxandrc  le  jour  de 
Noël  1818  (G  janvier  1816)  , en  le  fniaant  im- 
primer avec  celle  formule:  « Confortne  à Forigi- 
nol.  .\lcxavdre.0  £n  iiicinc  temps  le  ninuifcsto 
suivant  fut  promulgué: 

Nous,  Alexandre  empereur  et  autocrate  de 
toutes  les  Ilussies,  etc.,  savoir  faisons. 

Ayant  reconnu,  par  rcxpéricncc  et  des  suites  fu- 
nestes pour  le  monde  entier,  qu’anléricuremenl 
les  relations  politiques  entre  les  différentes  puis- 
sances de  l'Europe  n'ont  pas  eu  pour  bases  les  vé- 
ritables principes  sur  lesquels  la  sagesse  divine  a, 
dans  la  révélation,  fondé  la  Iranquillitc  cl  le  bien- 
ëlre  des  peuples,  nous  avons , conjointement  avec 
LL.  MM.  l’empereur  d’Autriche,  François  D',  cl 
le  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume,  formé  entre 
nous  une  alliance  à laquelle  les  autres  puissances 
sont  aussi  invitées  d'accéder.  Par  cette  alliance, 
nous  nous  engageons  mutuellement  à adopter  dans 
nos  relations,  soit  entre  nous,  soit  pour  nos  sujets-, 
comme  le  seul  moyen  propre  à la  consolider,  le 
principe  puisé  dans  la  parole  et  la  doctrine  de  notre 
sauveur  JésusXhrist,  qui  a enseigné  aux  hommes 
qu'ils  devaient  vivre  comme  frères,  non  dans  les 
dispositions  d’inimitié  eide  vengeance,  mais  dans 
un  esprit  de  paix  et  de  chanté.  Nous  prions  le  Très- 
Haut  d’accorder  à nos  vœux  sa  bénédiction.  Puisse 


celte  alliance  sacrée  entre  toutes  les  puissances 
s’atTermir  pour  leur  bien-être  général,  et  qu'aucune 
de  celles  qui  sont  unies  avec  toutes  les  autres  n'ait 
la  témérité  de  s'en  détacher! 

En  conséquence,  nous  joignons  ici  une  copie  de 
ccltcalliancc,  et  nous  ordonnons  qu’elle  soit  publiée 
dans  tous  nos  l'Uals,  et  lue  dans  les  églises. 

Saint-Pétersbourg,  le  jour  de  la  naissance  de 
notre  Sauveur,  le  âl>  décembre  1818. 

Alexavdbb. 

La  plupart  des  États  chrétiens,  ou  peut-être 
tous,  à rcxceptioii  de  In  Grande-Bretagne,  ont 
siiccossivemcnl  accédé  à ce  traité.  I.e  prince 
régent  n déclaré  qu’il  adhérait  aux  principes 
qucccl  acte  proclame,  mais  que  les  formes  con- 
stitutionnellcs  de  son  pays  no  permettaient  pas 
que  le  monarque  ou  son  représentant  signal  uii 
acte  quelconque,  sans  qu'il  fut  conlre-sigtié 
par  un  raiiiislre  rc.sponsab1e. 

3°  Traité  de  eubaide,  du  Â octobre  1818,  etUre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Buisie. 

Le  4 octobre  1618,  lord  6*af//creo^A  cl  le  gé- 
néral russe  André  Pozzo  di  Borgo  conclurent  à 
Paris  une  convention  par  laquelle  la  Grande-  • 
Brtiagne  s'engage  à payer  à la  Rus:»ie,  à litre 
de  subside  additionnel  et  de  dcdoininngemeiit 
dos  frais  extraordinaires  qu’elle  avait  eus  , 
une  somme  de  416,666  | liv.  sterl.  (environ 

10.400.000  fr.  ) en  quatre  payements  mensuels. 
Ce  subside  est  motive  sur  les  considérations 
suivantes  : « Qu’au  commencement  de  la  guerre 
actuelle,  le  soin  d’assurer,  par  des  moyens  supé- 
rieurs et  oertnius,  lo  succès  d'une  lutte  dont 
dépendaient  la  pacificaliun  et  le  salut  de  l'Eu- 
rope, avait  décidé  les  deux  cabinets  d’Angle- 
terre  et  do  Russie  à augmenter  les  furcesdes- 
tincesàétreeinpruyées  contre  l'ennemi  commun 
au  delà  du  nombre  stipulé  dans  le  traité  d’al- 
liance générale  \ 

» Que  S.  M.  l'empereur  do  toutes  les  Rus- 
sies  a effectivement  porté  en  France  environ 

100.000  hommes  de  plus  que  le  contingent 
inentionué  dans  ledit  traité  ^ 

«Qu’en outre,  une secondearméede  180,000 
hommes  a dûsc  rassembler  de  différents  points 
derernpire  russe  pour  être  mise  en  activité  sur 
le  théâtre  de  In  guerre; 

« Que  Celte  armée  avait  effectivement  passé 
la  fnmiièrc  et  s’élail  nvaiicév'  jusqu'en  Frari- 
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conie , iVoiï  il  a clé  jngc  convenable  du  la  faire 
rétrograder  aprè»  le«  événements  heureux  qui 
avaient  mis  fin  à toute  résistance  de  la  part  do 
l'ennemi  ; 

H QuVnfin,  un  corps  de  40,000  hommes  a 
été  dirigé  sur  l’armée  du  duc  de  Welliiigloii 
pour  être  réuni  h elle , et  pour  servir  pendant 
cette  guerre  sous  les  ordres  de  ce  maréchal; 
que  ces  préparatifs  et  ces  mouvements  niitU 
tairea  ont  exigé,  de  la  port  de  S.  M.  Tem- 
percur  de  toutes  les  Russies,  des  sacrifices  pé- 
cuniaires et  des  charges  qu’il  ne  serait  pas 
juste  do  Faire  peser  exclusivement  sur  son  gou- 
vernement. » 

Traité  du  5 norembre  181S  relatif  aux  ilet 
Ioniennes. 

Le  sort  des  îles  Ioniennes  de  Corfou , Ce- 
phalunic,  Znnte,  Sainte-Maure,  Ithaque,  Ce- 
rigo  (à  laquelle  appartiennent  Cerigoltu  et  les 
Slrophades)  et  Paxo  (avec  Aiili-Paxo) avait  été 
provisoirement  décidé  à Vienne;  il  fut  défini- 
tivement réglé  par  un  traité  que  l’Autriche,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  signè- 
rent le  5 novembre  à Paris.  Ces  îles,  ayant  en- 
semble environ  4â  milles  carrés  géographiques 
ovec  une  population  de  187,000  habitants,  s’é- 
taient soumises,  on  1386 , aux  Veniiiens , qui , 
à cctlc  époque,  dominaient  «ur  la  mer  Méditer- 
ranée, et  so  regardaient  comme  les  maîtres  de 
l’Adriatique.  En  1797,  les  Français  s’en  mirent 
en  posscHsioii  ; mais,  en  1790,  elles  furent 
conquises  par  les  Turcs  et  les  Russes  qui, 
en  1800,  en  formèrent  un  État  indépendant 
sous  lu  titre  de  république  des  Sept-lles.  Celle 
république  ne  subsista  qu'eiiviron  sept  ans; 
car,  eu  1807,  Bonaparte  s'en  empara  do  nou- 
veau, et  l’incorpora  à l’empire  français.  Dans 
la  guerre  du  1813,  les  Anglais  se  mirent  en 
possession  des  iles  luniciines  , à rexceptiuii  de 
Corfou.  Cette  clef  do  la  mer  Adriatique  ne  leur 
fut  remise  que  par  suite  de  la  convention  de 
Paris,  du  SB  avril  1814 

Le  traité  du  8 novembre  1815,  entre  les  qua- 
tre alliés , réunit  de  notivcnn  ces  iles  en  un 
seul  Étal  libre  et  indépendant,  sous  la  dénomi- 
nation d’États-Unis  des  iles  Ioniennes,  ./rf.  1* 
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Cet  Étal  fut  place,  par  Par/.  2 , sons  la  pro- 
tection inmiédinlc  et  exclusive  de  la  Grande- 
Bretagne.  Eu  conséfpicncc , les  autres  puis- 
sances renonceront  a tonte  prétention  qu’elles 
pouvaient  former  à cet  égard,  cl  elles  garan- 
tissent les  stipulations  du  présent  traité. 

Ces  îles  80  donneront  une  organisation  inté- 
rieure; et,  pour  lui  donner  la  consistance  el 
l’action  nécessaires , le  roi  y établira  un  lord 
coniiiiissairo  supérieur  investi  de  toute  l’auto- 
rité nécessaire  à cet  effet,  ^rt.  8. 

T.clürd  commissaire  fera  convoquer  une  as- 
seinbh^;  législative,  dont  il  dirigera  les  opera- 
tions, à l’cffcl  de  rédiger  pour  cct  Étal  une 
charte  cnns(itutionnelle  qui  sera  soumise  à la 
ratification  du  roi  d’Angleterre.  .Irt.  4. 

Le  roi  d’Angleterre  aura  droit  d’occuper  les 
forteresses  de  ces  iles,  et  d’y  tenir  garnison. 
La  force  militaire  des  îles  sera  sons  les  ordres  du 
commandant  des  troupes  britanniques,  ^rt.  5. 

Une  convention  particulière  avec  le  guuver- 
neiiienl  des  Klats-Cnis  réglera,  d’après  les  ro- 
vcnusdcrÉlat,  tous  les  objets  relatifs  nu  main- 
tien des  Forteresses  actuellement  exiatanlcs, 
ainsi  qu’à  l’entreUen  et  au  payement  des  gar- 
nisons britanniques,  cl  au  nombre  d’hommes 
qui  les  composeront  en  temps  de  paix.  Elle 
fixera  aussi  les  rapports  entre  celte  force  ar- 
mée el  le  gouvernement  ionien.  Art.Q. 

Tous  les  ports  des  Etats-Unis  sont  déclarés 
être,  quant  aux  droits  honorifiques  et  mililni- 
rcs,  sous  Ih  juridiction  britannique.  Le  com- 
merce entre  les  Ëtats-Uiiis  ioniens  el  les  Étals 
autrichiens  jouira  dos  memes  avantages  cl  fa- 
cilités que  celui  de  la  Grande-Bretagne  avec 
ces  Etats.  Il  ne  sera  accrédité  auprès  des  Etats- 
Unis  ioniens  que  des  agents  coinmerciaux  ou 
consuls,  yirt.  7. 

Toutes  les  puissances  qui  ont  signé  le  traité 
de  Paris  du  30  mai  1814,  el  l’acte  du  congrès 
de  Vienne  du  9 juin  1815,  el  on  outre  le  roi  des 
Deux-Stciles  et  la  Porte  Ottomane,  seront  invi- 
tés «à  accéder  a cette  convention.  ,irt.  8 

5°  Acte  du  20  norembre  1815  relatif  à la 
neutralité  de  la  Suisse. 

La  confédération  helvétique  avait  rempli  la 
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condition  à laquelle  les  pui»innces  aasemLlces 
h Vienne  avaient  altnché  la  rcconnnUaance  de 
sa  neutralité  Cependant  les  circonstances 
avaient  fait  ajourner  cctlc  reconnaissance  jus- 
qu’à ce  qu’on  fût  d’accord  sur  l’arrniigcincnt 
avec  la  France.  Le  meme  jour  où  il  fut  signé, 
l’Autriche,  la  France,  la  Grondc-Brelagne,  la 
Russie  et  la  Prusse  dressèrent  aussi  un  acte  par 
lequel  elles  reconnurent  d’une  manière  for- 
melle et  authentique  la  neutralité  perpétuelle 
de  In  Suisse,  et  lui  garantirent  rinviolahilitc 
de  son  territoire  circonscrit  dans  les  nouvelles 
limites  filées  par  le  congrès  de  Vienne  et  la 
paii  de  Paris  du  20  novembre,  ainsi  que  par  le 
protocole  du  3 novembre  Les  puissances  re- 
connaissent aussi  la  neutralité  des  parties  de 
la  Savoie  qui  sont  désignées  dans  la  décla- 
ration du  congrès  de  Vienne  du  10  mars,  et 
dans  la  paix  de  Paris,  comme  devant  avoir 
part  à la  neutralité  do  la  Suisse.  Elles  recon- 
naissent que  la  nculralitc  et  Pinviolabililé  de 
la  Suisse , ainsi  que  son  indépendance  de  toute 
influence  étrangère,  est  confuniic  aux  vcrila- 
bles  intérêts  de  la  politique  européenne  : clics 
déclarent  en  outre  qu’on  ne  peut  ni  ne  doit 
tirer  aucune  conséquence  désavantageuse  à la 
neutralité  et  à riiiviolabililc  do  la  Suisse,  des 
événements  qui  ont  occasionné  le  passage  de 
troupes  alliées  par  une  partie  du  territoire  do 
la  confédération  suisse^. 

6“  Traité  d^alliance  du  20  tiorwntre  1816. 

Pour  couronner  leur  onvrage,  les  quatre 
puissances  qui  avaient  conclu  l’allinncc  de 
Chaumont,  crurent  devoir,  par  un  nouveau 
traité,  donner  aux  principes  consacrés  alors  cl 
répétésdanslelrniléde  Vienncdu26marsl816, 
Vapplicatiun  la  plus  analogue  à rélat  actuel 
des  affaires,  et  fixer  d’avance  les  principes 
qu’elles  se  projiosaicnt  de  suivre  pour  garantir 
FF.uropc  des  dangers  qui  pourraient  encore  la 
menacer.  Ce  traité  fut  signé  au  même  instant 
où  ces  quatre  puissances  veiiaicnl  do  terminer 
les  arrangements  avec  la  France. 

Elles  y proiiicUeiil  réciprtKjuemenl  Tune  à 
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l'autre  de  maintenir  dans  sa  force  et  vi^onr 
e troité  signé  ce  jour-là  avec  le  roi  de  France, 
cl  do  veiller  à ce  que  les  stipulations  de  cc 
traité,  ainsi  que  celles  des  conventions  parti- 
culières qui  s’y  rapportent,  soient  strictement 
et  fidèlement  exécutées  dans  toute  leur  éten- 
due. Art.  1.  Cet  article  a donné  naissance  à 
une  institution  nouvelle  en  politique,  et  qui  n 
cil  et  pourra  avoir  encore  les  conséquences  les 
plus  hcurcuse.s  pour  la  tranquillité  du  monde, 
Les  ministres  des  quatre  cours,  résidant  à Paris, 
appelés  à remplir  les  fonctions  de  gardiens  des 
traités,  ont  établi  des  conférences  régulières 
où  sont  portées  et  discuteVs  toutes  les  affaires 
qui  tiennent  à l’exéculioii  des  traités  cl  au  re- 
pos de  l’Europe.  L’habitude  de  ces  communica- 
tions fréquentes  et  les  instructions  de  leurs 
cours  ont  produit  entre  ces  ministres  une  har- 
monie et  une  uniformité  de  principes  et  do 
vues  qui  ne  peuvent  que  produire  les  plus  hcp- 
reux  résultats.  Plus  d’une  fois  déjà  les  plus 
graves  intérêts  des  puissances  curopéeuncs  ont 
été  portés  devant  ce  conseil  aiiiphictyoniquo. 
Ainsi  la  question  de  la  réversibilité  de  TEtalde 
Panne , sur  laquelle  ni  le  congrès  de  Vienne  ni 
le  secoud  congrès  de  Paris  n'avaient  pu  accor? 
der  les  parties  intéressées,  n été  terminée  sous  l.i 
médiation  des  ministres  de  France,  de  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  cl  de  Russie.  Elle  a été  ré- 
clamée égalcmeulpar  l'Espagne  cl  le  Portugal 
pour  l’arrangement  des  difiérendsqui  partagent 
encore  ces  deux  Etats  - et,  pour  citer  un  cas 
moins  important , une  sentence  arbitrale  de  ers 
ministres  a prononcé  entre  le  roi  de  Sardaigne 
et  In  prince  Borgbcse  sur  la  propriété  du  do- 
maine de  Lucediü» 

Par  Far/.  2 de  la  quadruple  alliance  de  Paris, 
les  quatre  puissances  confirment,  comme  mu- 
lucllcraciil  obligatoires,  les  arraifgements  ar- 
rcté.H  à Paris  eu  1811,  sauf  les  cbaiigcracnts  que 
le  traité  du  20  novembre  venait  d’y  apporter. 
Elles  reauuvclleul  et  confirment  particulière- 
ment rcxclusion  à perpétuité  de  Napoléon  Bo- 
naparte et  de  sa  famille  du  pouvoir  suprême  en 
France,  qu’elles  s'engagetit  u nuiintcnir  en 
pleine  vigueur,  et,  s’il  était  nécessaire,  avec 
toutes  leurs  forces.  Si  les  principes  révolutiun- 
naircs  venaient  de  nouveau  déciûrer  la  France, 
et  inennccr  ainsi  le  repus  des  autres  Étals,  elles 
concerteront  entre  elles  et  avec  le  roi  de 
France  les  mesures  à prendre  pour  la  sûreté  de 
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leurs  États  et  la  tranquillité  générale  de  TEu- 
rope.  v/r/.  2. 

Elles  déclarent,  par  Vart.  3,  que  l’occupation, 
pendant  un  certain  nombre  d’années,  d’une 
ligne  de  positions  militaires  en  France,  a pour 
but  d’assurer  l’exécution  des  stipulations  des 
deux  articles  précédents;  elles  s’engagent,  dans 
le  cas  où  le  corps  d’armée  occupant  cette  ligne 
serait  menacé  d’une  ntlnquc  de  la  part  de  la 
France,  ou  qu’elles  fussent  obligées  de  se  re^ 
mettre  en  état  de  guerre  universelle,  à fournir, 
sans  delai,  en  sus  des  forces  qu’elles  laissent  en 
France , chacune  son  plein  contingent  de 
60,000  hommes. 

S)  ces  forces  se  trouvaient  insuliisanlcs,  les 
puissances  se  concerte) aient  sur  le  nombre  ad- 
ditionnel de  troupes  que  uhacune  d’elles  four- 
nira pour  le  soutien  de  la  cause  commune , et 
elles  s’engagent  à employer,  en  cas  de  besoin  , 
la  totalité  de  leurs  forces  pour  conduire  la 
guerre  à une  issue  proint>1e  et  heureuse,  so  ré- 
servant d’arrêter  entre  elles  , dans  ce  cas , des 
arrangements  propres  à offrir  n l’Europe  une 
garantie  suffisante  contre  le  retour  d’une  cala- 
mité semblable.  Jrt.  A. 

Apres  l’occupation  lemporaire,  les  cng.igc- 
menls  contractés  par  relie  convention  ii’en 
resteront  pas  moins  dans  toute  leur  force  et 
vigueur,  ^rt,  S. 

Oo  renouvellera  à des  époques  déterminées, 
soit  sous  les  auspices  iminé<]ials  des  souverains, 
soit  par  leurs  ministres  respectifs,  des  réunions 
consacrées  aux  grands  intérêts  communs,  et  à 
l’examen  des  mesures  qui,  dans  chacune  de  ces 
époques,  seront  jugées  les  plus  salutaires  pour 
le  repos  et  la  prospérité  des  peuples,  cl  pour 
le  niainlieii  do  la  paix  de  l’Europe,  6.  Les 
monarques,  avant  de  quitter  Paris,  étaient  con- 
venus que  la  première  de  ces  réunions  aurait 
lieu  en  automne  1818. 

11  est  nécessaire,  pour  juger  l’esprit  et  le 
but  de  celle  alliance,  de  placer  ici  la  lettre  par 
laquelle  les  ministres  des  quatre  cours  la  firent 
connaître  au  duc  de  Richelieu. 

I^s  soussignés  ministres  des  cabinets  réunis  ont 
rhonneur  de  communiquer  à S.  Exe.  M.  Je  duc  de 
Richelieu  le  nouveau  traité  d’alliance  qu'ils  vien- 
nent de  signer  au  nom  et  par  ordre  de  leurs  au- 
gustes souverains;  traité  dont  l’objet  a été  de  don- 
ner aux  principes  consacrés  par  ceux  de  Chaumont 
et  de  Vienne  rapplication  la  plus  analogue  aux  cir- 


constances actuelles , et  de  lier  les  destinées  de  la 
France  à rinlérèl  commun  de  l’Europe. 

Les  cabinets  alliés  considèrent  la  stabilité  de 
l’ordre  de  choses  heureusement  rétabli  dans  co 
pays,  comme  une  des  bases  essentielles  d’une  Iran 
quillité  solide  cl  durable;  c'est  vers  cc  but  que 
leurs  efforts  réunis  ont  clé  constamment  dirigés; 
c'est  leur  désir  sincère  de  maintenir  et  de  consoli- 
der le  résultat  de  ces  efforts , qui  a dicté  toutes  les 
stipulations  du  nouveau  traité.  S.  3T.  T.-C.  recon- 
naîtra dans  cet  acte  la  solUciludc  avec  laquelle  ils 
ont  concerté  les  mesures  les  plus  propres  à éloigner 
tout  cc  qui  pourrait  compromettre  à l’avenir  le 
repos  intérieur  de  la  France,  et  préparer  des  remè- 
des contre  les  dangers  dont  raulorilé  royale,  fon- 
dement de  l’ordre  public,  pourr.iil  être  encore  me- 
nacée. Les  principes  et  les  intentions  des  souverains 
alliés,  à cet  égard,  sont  invariables,  les  engage- 
ments qu’ils  viennent  de  contracter  en  fournissent 
la  preuve  la  moins  équivoque;  mais  le  vif  intérêt 
qu’ils  prennent  à la  satisfaction  de  S.  31.  T.-C., 
ainsi  qu'à  la  tranquillité  et  à la  prospérité  de  son 
royaume,  leur  fait  espérer  que  les  chances  funes- 
tes, supposées  dans  ces  engagements , ne  se  réali- 
seront jamais. 

Les  cabinets  alliés  trouvent  la  première  garantie 
de  cet  espoir  dans  les  principes  éclairés , les  senti- 
ments magnanimes  cl  lus  vertus  personnelles  do 
S.  31.  T.-C.  S.  .31.  a reconnu  avec  eux  que,  dans 
un  État  déchiré  pendant  un  quart  de  siècle  par  des 
convulsions  révolutionnaires,  ce  n’est  pas  à la  force 
seule  à ramener  le  calme  dans  les  esprits,  la  con- 
fiance dans  les  âmes,  cl  l’équilibre  dans  les  diffé- 
reiiles  parties  du  corps  social,  que  la  sagesse  doit 
SC  joindre  à la  vigueur,  In  modération  à la  fermeté, 
pour  opérer  ces  changements  heureux. 

Loin  de  craindre  que  S.  M.  T.-C.  ne  prêtât  ja- 
mais l’oreille  à des  conseils  imprudents  ou  pas- 
sionnes, tendant  à nourrir  les  mcconteuteijienls.  à 
renouveler  les  alarmes,  à ranimer  les  haines  et  les 
divisions , les  cabinets  alliés  soûl  complètement 
rassurés  par  les  dispositions  aussi  sages  que  géné- 
reuses que  le  roi  a annoncées  dans  toutes  les  épo- 
ques de  son  règne,  cl  nolaminenl  à celle  de  son 
retour  après  le  dernier  attentat  criminel.  Ils  savent 
que  S.  M.  opposera  à tous  les  ennemis  du  bien 
public  et  de  la  tranquillité  de  son  royaume,  sous 
quelque  forme  qu’ils  puissent  se  présenter,  son  al- 
tacbemcnlaux  lois  coiistitutionnelles,  promulguées 
sous  scs  propres  auspices,  sa  volonté  bien  pronon- 
cée d’élre  le  f.èrc  de  tous  scs  sujets,  sans  distinction 
de  classe  ni  de  religion,  d effacer  jusqu’au  souvenir 
des  maux  qu’ils  ont  soufferts,  et  de  ne  conserver 
des  temps  passés  que  le  bien  que  la  Providence  a 
fait  sortir  du  sein  même  des  calauiilés  publiques. 

35* 
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Ce  n*c$(  qu'ainsi  que  les  tsux  formés  par  les  cabi- 
nels  alliés  pour  la  conservation  de  l'autorité  con* 
stitulionnellc  de  S.  U.  T.-C..  pour  le  bonheur  de 
son  pays  et  pour  le  maintien  de  la  paix  du  monde , 
seront  couronnes  d’un  succès  complet,  et  que  la 
Trance,  rétablie  sur  scs  anciennes  bases,  reprendra 
la  place  éminente  à laquelle  elle  est  appelée  dans 
le  système  européen. 

§ V.  Traitèê  condus  postèneurement  au  congrè4 
de  Paris. 

Quoique  notre  tâche  se  termine  oux  traités  qui 
ont  été  conclus  le  novembre  1815,  il  est  né- 
cessaire cependant  de  parler  de  quelques  con- 
ventions postérieures  qui  complètent  les  dispo- 
sitions arrêtées  à Vienne  et  à Paris. 

1®  Traité  de  Munich,  duM  arrii  1816,  entre  Vj4u- 
triche  et  la  Bavière. 

Un  point  sur  lequel  on  n’avait  pu  s’accorder  à 
Paris  était  celui  des  arrangements  territoriaux  entre 
l’Autriche  et  la  Bavière.  Nous  avons  rapporté  ce  qui 
avait  clé  convenu  à cet  égard,  le  5 novembre’, 
entre  les  quatre  puissances.  La  Bavière  refusa  d’y 
souscrire.  Sous  le  rapport  du  droit,  elle  s’envisagea 
dégagée  de  l’obligation  de  céder  plus  qu'elle  n’a- 
vnil  fait  par  la  coiivcnliun  du  3 juin  1814  parce 
qu'on  ne  pouvait  pas  lui  compenser  ces  cessions 
avec  la  condition  d'une  contigiiUc  complète  cl  non 
interrompue,  ainsi  que  le  voulait  le  traité  de  Ried  4, 
seul  titre  sur  lequel  l'Autriche  pouvait  fonder  la 
demande  de  ces  cessions. 

Sous  le  rapport  de  la  convenance,  clic  trouvait 
que  les  arrangements  proposés  en  remplacement 
de  ceuxdu  ‘iÔ  avril  1815^  froissaient  tous  ses  inté- 
rêts. Kn  effet,  il  est  clair  qu’on  y a renoncé  au 
principe  de  la  contiguïté  à laquelle  la  cour  de  Mu- 
nich attachait  un  si  haut  intérêt;  mais  celle  cour 
prétendait  qu'on  y avait  aussi  abandonné  toutes 
les  considérations  statistiques  et  financières  qui 


I Ainsi  nous  ne  parlerons  pat  des  autres  traités  qui  ont 
été  conclus  depuis  le  iO  iiovrmlirc  et  qui  n'ont  pas 
un  rapport  intime  avec  les  traités  de  Vieunc  cl  de  Paris. 
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Ce  fait  autbeiitiquc  peut  servir  4 rectifier  reitimation 
commune,  qui  porte  les  revenus  du  duché  à un  million  de 
florins,  et  le  iH’nétice  lu-t  des  saliiR‘1  à deux  cent  mille. 


militaient  en  sa  faveur.  On  connut  à cette  occasion 
un  fait  intéressant;  c’est  que  les  seules  salines  du 
duché  de  Salzbourg  rapportent  S, 800, 000  francs 
(1,300.000  florins)  par  an  On  observa  encore 
que  Salztsourg  n’est  pas  une  nouvelle  acquisition 
pour  la  Bavière;  que  d'anciens  traités  assurent  à 
ccllc-ci,  depuis  un  temps  immémorial,  l'exploita- 
tion exclusive  des  mines  cl  des  forêts  de  l'archevé- 
ché;  que  la  maison  d'Autriche  n'avait  possédé  ce 
pays  que  pendant  trois  années;  qu’il  n'avait  pas 
fait  partie  de  la  monarchie  en  1803  ; qu'il  lui  avait 
été  donné  en  équivalent  du  Tyrol  qui,  étant  rentré 
sous  la  domination  de  son  ancien  souverain,  met- 
tait par  sa  position  la  monarchie  autrichienne  à 
l’abri  de  toute  attaque  de  ce  cùlé-là;  que  l’impor- 
tance militaire  de  Salzbourg  devait  disparaître 
lorsqu'on  voyait  la  Ravière  débordée  au  midi  jus- 
qu'au lac  de  Constance,  et  au  nord  mise  par  la 
Bohême  hors  d’état  de  couvrir  sa  capitale.  On  in- 
voqua l'expérience  qui  a prouve  que  les  armées 
autrichiennes  se  sont  constamment  établies  au 
centre  de  la  Bavière,  avant  que  les  armées  étran- 
gères aient  pu  y arriver. 

La  cour  de  Bavière  avait  beaucoup  de  répu- 
gnance à accepter , pour  les  cessions  qu’on  lui  de- 
mandait, un  dédommagement  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  éloigné  de  ses  autres  Etats.  Elle  ne  s'y 
refusa  pourtant  pas  absolument,  pourvu  que  les 
perles  allacliécs  à cet  arrungcmenl  lui  fussent  com- 
pensées par  des  convenances  statistiques  et  finan- 
cières. La  chose  en  resta  là,  cl  les  négociations 
continuèrent  â Munich  entre  le  fehl-marèchal  lieu- 
tenant baron  de  yacquant-dèozetles,  de  la  part  de 
l'Autriche;  les  comtes  de  Montgclas  cl  de  Itechberg. 
de  la  part  de  la  Bavière.  Le  général  Vacquanlayanl 
invité  le  comte  de  Pahlen  cl  MM.  Lamh  et  de  A'n- 
ster,  ministres  de  Russie,  de  la  (îrandc- Bretagne  et 
de  Prusse,  à intervenir  en  celle  négociation,  ces 
trois  ministres  déclarèrent,  dans  une  note  du  4 jan- 
vier 1816,  au  comte  de  Montgclas,  que  leurs  cours 
s'élaol  engagées  à employer  tous  leurs  moyens 
pour  faire  exécuter  Part.  7 de  la  convention  de 
Paris  du  3 novembre  1815,  ils  se  voyaient  dans  le 


yoyez  d-deuui,  vol.  Il,  page  836.  Au  reilc,  la  uote  du 
tnltiislre  de  Bavière,  où  nous  avons  emprunté  ce  fait,  dit 
beaucoup  plus  que  notre  texte.  D'après  cette  note , une 
seule  saline  de  Salzbourg  rapporterait  un  million  trais 
ceot  mille  florins.  Mais  nous  aroni  rectifié  celte  donnée 
d'après  un  tableau  détaillé  des  rcteous  «Je  g;  pay»,  joint  à 
une  note  du  comte  de  Montgclas,  du  88  janvier  fSIG,  dont 
nous  aurons  occasion  de  parler;  il  y est  dit  que  tes  /a- 
lines  de  Salzbourg  rapportent  un  million , trois  cent  deux 
mille  sept  rcntqualrc-vincl-ncuf  florins. 
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cas  d’appuyer  les  propositions  du  Laron  de  Vac- 
quanl,  et  que  le  retard  qu’éprouvait  l'arrangement 
territorial  entre  l’Autriche  et  la  Bavière  empêchait 
de  terminer  les  aflaires  d’Allemagne. 

En  réponse  à celle  déclaration  , le  comte  de 
Montgelas  rappela,  dans  une  note  du  11  janvier 
1816,  l’historique  des  négociations  qui  avaient  eu 
lieu  entre  les  deux  cours;  les  promesses  qui  avaient 
été  faites  au  roi  par  l’empereur  de  Russie  et  par  les 
autres  alliés  avant  l’accession  de  la  Bavière  à la 
ligue;  les  stipulations  du  traité  de  Ried  ; celle  de 
la  convention  de  Paris,  du  3 Juin  1814;  l’arrondis- 
sement que  celle  de  Vienne,  du  avril,  signée 
par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Bavière, 
de  Prusse  et  de  Russie,  avec  la  coopéralionde  celui 
de  la  Grande-Bretagne,  avait  assuré  au  roi;  l’iii- 
sufTisancc  de  l’équivatent  ofTcrl  par  le  protocole  du 
3 novembre  1813;  le  peu  de  valeur  respective 
qu’avaient,  pour  la  Bavière,  les  provinces  qui  de- 
vaient former  son  lot,  et  la  différence  qui  se  trou- 
vait sous  le  rapport  des  revenus  entre  rélal  des 
provinces  de  U rive  gauche  du  Rhin , que  lord 
Castlereagb  avait  présenté  au  comte  de  Rechberg 
à Paris,  et  qui  avait  fait  la  base  du  protocole  du  3 
novembre  1813,  et  l'étal  remis  maintenant  par  le 
baron  de  Vacquant. 

Celte  note  n’ayant  produit  aucun  effet,  le  comte 
de  Montgeias  lui  fit  succéder,  le  janvier,  une 
seconde,  par  laquelle  il  demanda  si  les  propositions 
faites  à sa  cour  devaient  être  regardées  comme  un 
ultimatum  à accepter  ou  à rejeter,  ou  comme  une 
proposition  qui  puisse  donner  matière  à discus- 
sion. Dans  le  dernier  cas,  le  seul,  dit-il,  que  la 
modération  et  la  justice  des  monarques,  ainsi  que 
les  expressions  du  protocole  du  3 novembre  1813, 
permettaient  d’admettre , la  compensation  sur  la- 
quellcon  demandait  des  éclaircisscmenls,  prcscnlo 
l’un  desdeux  cas  suivants. L'Autriche  bornerasespre; 
tentions  aux  objets  qu’cllc-mcinc  avait  stipulés  dans 
la  convention  du  ^5  avril  1813;  ou  bien  on  garan- 
tira à la  Bavière  des  cessions  qui  opèrent  la  conti- 
guïté si  souvent  et  si  solennellement  promise.  Une 
partie  du  grand-duché  de  Bade  , le  cercle  du  Nec- 
kar,  et  celui  de  Mcin-et-Tauber  pourront  servir 
pour  cela.  EnGn  le  ministre  rappelle  encore  les  in- 
térêts du  prince  Eugène,  auquel  on  avait  promis 
un  établissement  territorial. 

Des  tableaux  joints  à celle  note  étaient  destinés 
à préciser  l'inégalité  entre  ce  qu’un  demandait  à la 
Bavière  et  ce  qu’on  lui  offrait. 


D'*p<4t  uMrtni , 

SaUboB'K  r*]'porlF  S. 615, 213  flor. 

I.e  qiiiTUFr  ck  l'Ino,  ■ . 712,  J70 

Criai  a*  UautniAk  .........  696,166 

Total 5,625,757  ltur.,oa  10.965,266  fr. 


llr{>orl 5,025.757  flur.,  ou  iO,‘J65,2&G(r. 

h*t  pmiiarr*  dv  la  ri?«  çaurlirdn 

Rhin 4,609.257  fr. 

Sur  la  riva  droit*  ; 

ParrrIIra  dr  Faldr  . . 146,260  lier, 

Lr»  IroM  baiiiiagM  d# 

DarmUidl 80,000 

Radwitt 8,000 

Parti*  dn  bailli*^  d* 

Werthri» 10,000 

flor.  246,200  on  537.294  fr. 


T.ul 5.346,581  fr. 

D’où  raanhmit  pnnr  la  Bavifre  anr  parte  d« 5,616,705  fr. 


Le  plénipotentiaire  d'Autriche,  d’accord  avec  les 
ministres  des  trois  autres  cours,  ayant  persiste  dans 
scs  propositions,  et  exigé,  le  25  janvier,  une  ré- 
ponse catégorique  dans  une  note  qui  faisait  enten- 
dre qu'eu  cas  de  refus,  il  demanderait  scs  passe- 
ports, la  cour  de  Bavière  déclara  qu’elle  consentait 
à la  cession  des  quartiers  de  l’inn  cl  du  llausruck, 
cl  acceptait  la  province  d'oulre-Rhin  qu'on  lui  of- 
frait, à condition  qu'elle  fût  indemnisée  du  manque 
de  la  contiguïté  que  les  traités  antérieurs  lui  avaient 
garantie. 

Le  plénipotentiaire  d'Autriche  déclara  n'avoir 
aucune  instruction  pour  traiter  sur  une  telle  con- 
dition qui  devait  faire  l'objet  d'une  négociation 
particulière  avec  les  puissances  alliées.  Dans  ces 
circonstances,  la  cour  de  Bavière  demanda , dans 
une  note  adressée  le  24  janvier  au  comte  de  Bahlcn, 
que  l'Autriche  retardât  roccupalion  des  pays  qu'on 
était  prêt  â lui  céder,  jusqu'à  ce  que  les  prétentions 
de  la  Bavière  à une  indemnité  fussent  examinées 
cl  arrangées  sous  la  médiation  des  puissances  al- 
liées. Le  général  Vacquant  ayant  aussi  refusé  cet 
expédient,  le  prince  royal  de  Bavière  partit,  le  23 
janvier  1816,  accompagné  du  comte  de  Rechberg, 
pour  !Hilan  où  se  trouvait  l’empereur  François,  cl 
traita  directement  avec  le  cabinet  de  ce  monarque. 
Immédiatement  après  son  retour  à Munich,  les  né- 
gociations se  rcnouvcicrcnl  ; et  la  Bavière  obtint 
quelques  conditions  qu’on  lui  avait  d’abord  refu- 
sées. En  conséquence,  il  fut  signé,  le  14  avril  1816, 
entre  les  trois  ministres  que  nous  avons  nommés 
plus  haut , une  convention  aux  conditions  sui- 
vantes : 

Le  roi  de  Bavière  cède,  par  Vart.  1"%  à l’empe- 
reur, les  provinces  cl  districts  désignés  à l'art.  7 
du  protocole  du  3 novembre  1813  Ils  ont  en- 
semble une  population  de  387,031  âmes. 

Par  Vart.  2,  l'Autriche  cède  à la  Bavière  les  dis- 
tricts suivants,  situés  outre-Rhin  ; savoir  : 

1^  Les  arrondissements  de  Deux-Ponts,  Kaisers- 
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I.iulcrn  cl  Spire,  à l'exception  dcscantonsdeWurms 
cl  de  ITcddcrshcim; 

â"  Le  canton  de  Kirchbcim-Poland , dans  Par- 
rondissement  d’AIzey; 

5®  Les  cantons  de  Waldniohr,  Blicskaslcl  et 
Cusel,  à Pcxceplion  de  quelques  endroits  situés  sur 
la  roule  de  Saint-M  enüei  à llaumhuldcr; 

4"  La  partie  du  département  du  Uas-Ilhin,  située 
au  nord  de  la  Lauter,  à laquelle  la  France  avait 
renoncé  par  le  traité  du  1:20  novembre  1813,  y com- 
pris la  ville  de  Landau,  comme  forlcrcsse  de  la 
cmirëdérntion  geniiauique.  Tous  ces  pays  sont  cé- 
dés au  roi  de  Bavière  , francs  de  toute  charge  et 
hypothèque  autre  que  celles  qui  proviendraient  du 
temps  où  ils  ont  été  administrés  par  l'Aulrichc. 

La  population  de  ces  provinces  esl  estimée,  dans 
le  protocole  du  5 novembre  1S13,  à Îi0,742  âmes. 
D’après  des  donnéos  aulbcniiques  *,  elles  ont  rap- 
porté, sous  radminislralion  française: 


£n  impositions  directes.  . . , 2,340,193 

£n  impositions  indirectes.  . . 3,242, if.'S 

Les  forêts . . 900,000 

Les  mines  de  mercure  près  de 
Deux-l'onls , la  saline  du 
Dûrekheim,  etc.  . . . « . 224.367 

Totai.  . . . 8,716,308 


78 

32 


10 


saus  les  centimes  additionnels  destinés  aux  frais 
locaux. 

Par  le  même  article  2,  TAulriche  cède  à la  Ba- 
vière, sur  la  rive  droite  du  Uliin  : 

1"  Les  bailliages  suivants  de  la  principauté  de 
Fuidc  : llammdbourg,  y compris  Tulba  et  Salcck  ; 
Drûckcnau  avec  Slollcn;  Weihers,  à rcxcoptiondc 
deux  villages,  cl  une  partie  du  bailliage  du  Bibcr- 
slein.  Observons  qucccn’cst  pas  tout  à fait  la  même 
partie  de  Fulde  que  Part,  2 du  Irailc  du  23  avril 
1813  avait  destinée  a la  Bavière.  Le  bailliage  de 
Weihers  remplace  celui  de  Saalrnünsler,  qui,  dans 
riniervallc,  avait  élé  cédé  à réleclcur  de  Hesse. 
On  cslinie  la  population  dus  bailliages  cédés  à la 
Bavière  à 26,501  âmes; 

2®  Le  bailliage  bohémien  de  Reüwitz,  enclave 
dans  les  Étals  du  roi  de  Bavière.  11  a 3,000  bnbi- 
(aiits. 

Par  Vart.  3,  reiiipercur  s'oblige  â s’employer  de 
toutes  scs  forces,  et  de  concert  avec  scs  alliés,  pour 
que  le  grand-duc  de  Hesse  cède  au  roi  de  Bavière 
les  bailliagcsd’Alzcnau,dc  Millcnberg,d'Amorbach 


» yo^.  KtoBen , StaaUarcMv  det  teuUch.  bundes , 
vol.  I,  p.  559. 
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cl  de  Hcubuch,  cl  que  le  grand-duc  de  Bade  lui 
cède  une  partie  du  bailliage  de  ^Vcrlhc^m,  le  tout 
confortnèmeiU  au  protocole  des  quatre  puissances , 
du  3 novembre  1813  *.  Nous  verrons  que  le  grand- 
duc  de  Hesse  céda  efTecUvcmcnl  au  roi  de  Bavière, 
par  le  Imité  du  30  juin  1816,  la  souveraineté  et  U 
propriété  du  bailliage  d'Alzcnau,  ancienne  posses- 
sion des  électeurs  de  Mayence,  située  sur  la  rire 
droite  du  Mcin  et  sur  la  Kahla,  au  ntrrd  d’Aschaf- 
funbourg,  que  le  receï  de  1803  avait  allouée  à la 
maison  de  Darmstadt  L Le  grand-duc  céda , par  le 
même  traité,  la  souveraineté  sur  les  trois  autres 
bailliages.  La  population  de  ces  quatre  bailliages 
est  évaluée,  au  protocole  du  3 novembre  1813,  I 
21.661  âmes.  La  p.trlic  du  bailli<igc  de  Werlbeitn, 
ou  du  bailliage  de  Slèinfcld,  qui  est  promise  par 
cet  article  au  roi  de  Bavière,  est  située  sur  le  Mein, 
cl  forme  une  lisière  entre  la  principauté  d’Aschaf- 
fenbourg  çt  les  bailliages  de  .Millenbcrg  et  d'A- 
innrbach. 

Le  traité  de  Ricd  ayant  expressément  stipulé 
que  les  territoires  qui  seraient  donnés  au  roi  de 
Bavière  en  échange  seraient  contigus  à ses  autres 
Étals,  l’empereur  d’Autriche  reconnaît,  parl’art.  4, 
qu'il  est  dü  au  roi  de  Bavière  une  indemnité  pour 
la  violation  de  ce  principe.  Cette  indemnité  sera 
déierminée,  â Francfort,  en  même  temps  que  les 
autres  arrangements  territoriaux.  Kn  conséquence, 
rempereur  s’engage,  envers  le  roi  de  Bavière,  à un 
dédomrnagenicnl  qui  sera  ftxc  d'un  commun  ac- 
cord , cl  durera  jusqu’à  l’époque  où  la  Bavière 
pourra  cire  mise  en  possession  de  rindefuiiilc  qui 
lui  esl  duc  pour  la  non-cunliguîté. 

Une  communication  directe,  entre  les  possessions 
du  roi  de  Bavière  sur  le  Mcin  cl  celles  de  la  riyc 
gauche  du  Rhin,  sera  établie,  d'accord  avec  les 
gouvernements  intéressés.  Le  grand-duc  de  Bade 
sera  invite  à accéder  aux  dispositions  qui  seront 
necessaires  pour  celle  route  militaire  qui  traversera 
ses  Liais.  Jri.  3. 

I/arL  6 assure  au  roi  de  Bavière  sa  part  de  la 
contribution  française  destinée  pour  l'établissement 
de  la  ligne  de  défense  : elle  esl  de  13  millions  de 
francs  4. 

L’empereur  d’Aulnchu  s’engage,  pour  lui  et  scs 
heritiers  cl  successeurs,  à fournir  nnmieilcmcnl  ^ 
au  roi  de  Bavière,  et  ù scs  héritiers  cl  successeurs , 
au  prix  de  fabrication,  une  quantilc  de  set  qui  ne 
passera  pas  200,000  quintaux.  On  fixera  tous  les 
dix  ans  d'avance  le  prix  de  ce  sel  d'après  le  prix 


5 yoxex  vol.  II,  pape  251. 

4 f'o/.  cMictstis,  page  5Î7. 
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mnycn  do  fabritalioii  des  dornicrcs  dix  années.  Ce 
sel  ne  pourra  pas  cire  vendu  dans  les  Étals  de  l’cm- 
pcrcur:  ü en  sortira  exempt  <Ielniii  impAt.  Art.  7. 

Le  roi  de  iltivière  accorde  le  transit  par  scs  Étals, 
sur  la  roule  qui  conduit  du  TjruI  à Jlrcgcnz,  pour 
le  sel  et  les  grains.  Art.  8. 

Les  principes  établis  au  congrès  de  Vienne,  à 
l'égard  de  la  navigation  des  rivières,  sont  adoptés 
pour  les  fleuves  qui  traversent  ou  touchent  les 
deux  Étals,  cl  uommcmenl  à la  Salzach  et  à la 
Saale.  Art.  9. 

L’flrL  10  partage  les  dettes  hypothéquées  sur  les 
pays  réciproquement  cédés , d’après  le  priocipo 
suivant  : 

1“  Los  dettes  antérieures  au  93  avril  181Î5,  hy- 
pothéquées sur  le  quartier  de  rinn  cl  les  parties 
(lu  quartier  de  Hausruck  et  de  Salzbourg,  qui  de- 
vaient être  cédées  par  le  traité  de  ce  jour-ià,  loin- 
bent  à la  charge  de  rAutriche; 

9**  Elle  se  charge  aussi  de  celles  du  reste  du 
duché  de  Salzbourg,  qui  sont  antérieures  au  24 
janvier  1816; 

5*  Ainsi  que  de  celles  des  autres  cessions,  anté- 
rieures soit  au  23  avril  1813,  suit  au  3 novembre 
181!5,  selon  que  leur  cession  a été  résolue  à l'une 
ou  l’autre  de  ces  deux  époques. 

Toutes  les  ventes  do  domaines  de  la  couronne, 
anlérieures  à ces  dilTérentcs  époques,  seront  main- 
tenues. Art.  11. 

Les  art.  19  h 22  règlent  la  remise  des  archives, 
maintiennent  les  conventions  relatives  à l'abolition 
du  droit  de'délraction,  slatucnl  le  partage  des  mi- 
litaires natifs  des  pays  cédés,  le  droit  d’émigrer, 
pendant  six  ans,  des  habitants,  rcnièveraciil  des 
magasins  et  autres  objets,  cl  instituent  une  com- 
inissiou  pour  leur  exécution. 

Les  art.  23  à 23  renferment  les  renonciations  et 
garanties  réciproques. 

Le  traité  est  suivi  de  six  articles  additionnels  et 
sccrclsdc  la  plus  haute  importance.  Parle  premier, 
l’empereur,  u pour  lui-méme  cl  pour  ses  allies,  ga- 
rantit au  roi  de  Bavière,  et  à scs  héritiers , la  ré- 
version do  la  partie  du  paialinat  du  Rhin , dite  le 
cercle  de  Ncckar,  appartenant  aujourd'hui  à la 
maison  de  Bade,  en  cas  d’extinction  de  la  ligne 
directe  et  masculine  du  grand-duc  régnant.  • Le 
p.i)$  que  ccl  article  promet  au  roi  de  Bavière  ren- 
ferme les  villes  de  Philippsbourg,  Schwclzingcn, 
Manheim  , Ladenbourg,  Weinheim  , Heidelberg, 
AVisIoch,  Sinsheim,  Neckargemünd , Waibstadt, 
Eberbach  et  Morbach,  et  une  population  d’environ 


* l'ojcx  ci-deMos,  page  479. 
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167.000  âmes.  Observons  la  difTércncc  de  la  rédac- 
tion de  cet  article  avec  celle  de  l’art.  16  de  bv  con- 
vention non  ratiliéc  du  23  avril  1813  *.  Hans  celle- 
ci,  le  Palatioxil  est  réservé  an  roi  de  Bavière,  à 
défaut  iXhèritiers  mâles  de  ta  dynastie  rrtjnani 
aujourd'hui  le  graml-ducbé  de  Bade,  tandis 
que  la  convention  du  1 i avril  1816  établit  la  réver- 
sibilité pour  le  cas  d’extinction  de  la  ligne  diircte 
et  masculine  du  grand-duc  régnant.  Le  sens  de  cet 
article  a-l-H  etc  d’exclure  de  la  succession,  dans  le 
Palatinal  du  moins , l’oncle  du  grand-duc , le  mar- 
grave Louis,  né  d'un  mariage  égal  {ehenbürlig),  et 
les  trois  oncles  du  meme  souverain,  nés  d’un  ma- 
riage très-légitime,  mais  morganatigue? 

L’nrL  9 fixe  l'indcinnitc  duc  au  roi  de  Bavière, 
parce  que  les  circonstances  n'ont  pas  permis  d'éta- 
blir encore  la  contiguïté  de  territoire  qui  lui  était 
promise  : elle  consiste  dans  le  cercle  badois  de 
Mcin-ct  -Taubcr.  Ce  pays,  de  93,000  habitants,  est 
situe  entre  le  cercle  du  Néckar,  ou  l'ancien  paiali- 
nat du  Rhin,  cl  la  principauté  de  Würzbourg.  Au 
moyen  de  cette  cession,  la  contiguïté  des  territoires 
bavarois  sera  établie  de  fait,  lorsque  la  ligne  di- 
recte cl  masculine  du  grand-duc  de  Bade  se  trou- 
vera éteinte. 

Cet  article  dispose  d’un  pays  appartenant  au 
grand-duc  de  Bade.  On  devait  s'aUcnürc  à ce  que 
ce  prince  n'y  renoncerait  pas  facilement.  Aussi 
l’empereur  promet-il,  par  l’arL  3,  d’employer  non- 
seulement  tous  scs  moyens  pour  procurer  celle 
indemnilc  au  roi,  mais  aussi  de  soulcnircct  cogage- 
menl  près  des  trois  cours,  ses  alliées,  et  conjoinle- 
mcnl  avec  elles  à Francfort;  et,  en  attendant  que 
le  cercle  de  Mein-cl-Tauber  soit  efîcctircmetilccdé 
au  roi,  l’empereur  prend,  par  Vart.  4,  l'engagement 
de  lui  en  payer  annuellement  le  revenu,  évalué  à 

100.000  florins  d’Empire. 

Par  Vart.  3,  le  roi  promet  d'employer  ses  bons 
ofTices  et  de  réclamer  ceux  des  cours  alliées  près  le 
grand-duc  de  Hesse  pour  l’établissement  d’une 
roule  militaire  à travers  scs  Étals,  indépendam- 
ment de  la  roule  stipulée  par  l’art.  3 patent  \ 

2*  7’rai/é  de  Berlin  du  l\i  Juin  1816,  entre  la 

Prusse  et  le  prince  de  Schwarabourg-Sondere- 

hausen. 

Un  traité  conclu  le  13  juin  1816  à Berlin  par 
M.  Jean-Louis  de  Jordan  et  Jean-Godefroi  Hoff- 
mann pour  la  Prusse , et  par  M.  Louis-GuiUaume- 
Adolphe  cl  Charles-Fréilèric-Guillaume  de  IFtise 


dans  Marteüs,  Becuell  des  principaux  traités  d*at- 
Üancc,e\c.,  lom.  Xlil,  p.  il. 
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pour  la  maison  de  Selmarzbourg-SüiuKisliausoii, 
a pour  objet  de  purifier  les  terriluircs  des  enclaves 
réciproques.  Par  Vart.  1"  de  ce  (railét  le  prince  re- 
nonce à tous  les  revenus  el  droits  féodaux  qu'il 
possédait  dans  renccinlc  des  Élats  prussiens,  y 
compris  ses  prétcniioiis  sur  la  s.iline  d'Artcrn, 
mais  à l’exclusion  des  domaines;  ainsi  qu'à  la  sou* 
verainclé,  mais  non  à la  propriété  du  bailliage  de 
Bodungeii,  de  la  juridiction  d’Allersberg  et  de 
llaynrode,  cl  du  village  d'UUerode  dans  le  comté 
de  Hobenstein,  à la  souveraineté  et  propriété  du 
village  de  Bruchsledl,  enclave  thuringienne,  cl  à 
tous  les  droits  et  revenus  qu'il  possédait  au  village 
de  Bolheohciligen  dans  le  bailliage  d’Kbelcben. 

Par  contre  la  Prusse  renonce,  par  l’orf.  â,  en  fa- 
veur du  prince  de  Scliwarzbourg,  à tous  les  droits 
de  souveraineté  eide  suzeraineté,  ainsi  qu’aux  droits 
et  revenus  féodaux  dont  elle  a joui  dans  tout  le 
reste  du  bailliage  d'Kbelcben,  dans  les  terres  nom- 
mées lïecessherrêchaften,  el  en  général  dans  tout 
le  territoire  de  la  principauté  ; à la  souveraineté 
et  propriété  de  Gross-Furra  cl  Bcnücleben  (dépen- 
dances du  bailliage  de  Wcisscnscc);  à la  propriété 
d'un  domaine  erfurlois,  situédans  le  village schwarz- 
bourgeois  d'AlkcrsIebcn,  enfin  à celle  de  la  prévôté 
de  Gollingen  que  le  roi  s était  fait  céder  par  l'élec- 
feur  de  Hesse  dans  rinieiilion  de  l'offrir  au  prince 
de  Schvarzbourg 

La  tradition  de  toutes  les  cessions  réciproques 
se  fera  le  1*'  juillet,  /trt.  3. 

Les  art.  4 et  5 règlent  ce  qui  tient  aux  dettes 
locales,  aux  oflicicrs  cl  employés. 

Comme , dit  Vart,  G,  les  rapports  dans  lesquels 
S.  A.  le  prince  s'est  trouvé  jadis  envers  la  couronne 
de  Saxe,  el  en  dernier  lieu  envers  la  Prusse,  cesse- 
ront ainsi  avec  le  1*'  juillet,  le  prince  fera  payer  à 
la  caisse  royale  de  Mersebourg  les  arriérés  des  con- 
tributions ducs  en  verlii  des  rcccz  {/iecestgelder). 
Celte  disposition  sc  rapporte  à la  transaction  que 
les  princes  de  Schwarzbourg  des  deux  lignes  avaient 
conclue  en  1719  avec  l'électeur  de  Saxe,  au  sujet 
des  contestations  qui  avaient  existé  relativement  à 
la  supériorité  territoriale  de  la  maison  de  Schwarz- 
bourg.  Celle-ci  s'était  engagée  à payer  annuelle- 
ment à l'clcctcur  une  somme  de  7,000  rixdales; 
savoir,  Sondershausen  4,066  rtbl.  10  gr.,  el  Uu- 
dolsladl  £,Ô33  rlhl.  8 gr. 

Le  prince  promet,  par  Vart.  7,  d'accéder  aux 
mesures  dont  les  Étals  de  la  confédération  germa- 
nique établis  entre  la  Saale  cl  la  NV  erra  convien- 
dront sous  le  rapport  militaire.  Par  contre , il  par- 
ticipera aussi  à l'arrangement  qui  aura  lieu  |>ar 


*■  t'o/ti  ci-dcMUi,  pose  425. 


suite  de  Tintervention  commune  des  princes  du 
nord  de  PAlIcmaguc,  par  rapport  aux  événcnieuls 
milttaires  des  années  180^  cl  1800. 

L'or/.  8 stipule  le  passage  libre  par  les  territoi- 
res réciproques  des  effets  militaires,  du  sel,  des 
grains,  des  combustibles,  bois  de  construction,  de 
la  chaux , des  pierres , des  produits  des  mines  el 
usines. 

Le  roi  de  Prusse  se  réserve,  par  Vart.  9,  le  droit 
de  réversion  à rexlinclion  des  héritiers  féodaux , 
de  la  manière  qu’il  a existé  avant  celte  convention. 
Pour  riiilelligcncc  de  cct  article,  il  faut  savoir  que 
les  possessions  de  la  maison  de  Sdiwarzbourg  se 
composent  de  fiefs  ci-dcvant  impériaux , de  fiefi 
de  la  Bohême  et  de  fiefs  saxons.  Ces  derniers  ayant 
été  transférés  à la  Prusse  par  l'art.  6 du  traité  de 
Vienne  du  18  mai  1813,  et  par  Part.  19  de  l'acte 
final  du  congrès  de  Vienne,  la  Prusse  se  réserva  , 
par  l’article  qui  nous  occupe,  le  droit  de  réunir  le 
domaine  utile  au  domaine  <lirccl,  dans  le  cas  où  il 
n.’y  aurait  pas  d'hoirs  féodaux  dans  la  maison  de 
Schwarzbourg. 

Le  prince  de  Sondershausen  promet,  par  Vart.  10, 
d'approuver,  en  sa  qualité  d’agnal,  le  traité  qui  sera 
conclu  pour  le  iiiêinc  but  entre  la  Prusse  el  le 
prince  de  Schwarzboprg-RudolsUidt.  Ce  dernii*r 
possède,  dans  ce  qu'on  appelle  le  comté  inférieur 
de  Schwarzbourg’,  en  commun  avec  la  maison  de 
Slolbcrg,  les  deux  bailliages  de  Kclbra  et  Hecrin- 
geii  sur  la  Uelme,  dans  une  contrée  à laquelle  sa 
fertilité  a fait  donner  le  nom  de  Pré  d’or  {goldciw 
.due,  aureum  arvutn).  La  maison  de  Slolbcrg  étant 
placée  sous  la  souveraineté  prussienne,  cl  le  priiii  c 
de  Schwarzbourg-Kudolsladt  n'étant  copropriélairc 
de  la  Goldenc  Auc,  que  sous  la  suzeraineté  saxonne, 
transférée  en  1813  sur  la  Prusse,  ce  rapport  com- 
plique exigeait  un  arrangement,  qui  devenait  aussi 
nécessaire  par  suite  du  rcccz  de  1710  dont  nous 
vcnuiisdc  parier.  L'art.  10  du  traité  qui  nous  oc- 
cupe prévoit  cct  arrangement.  Il  doit,  en  effet, 
avoir  eu  lieu  depuis;  car  nous  trouvons  que  les 
bailliages  de  Kclbra  cl  de  Ileeringcn  sont  aujour- 
d'hui entièrement  sous  la  souveraineté  prussienne; 
rapport  qui,  à l’égard  de  Schwarzbourg-Rudolstadl, 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite  d’une  transaction, 
puisque  le  roi  de  Saxe  n'avait  cédé  et  ii'avail  pu 
céder  à la  Prusse  que  le  domaine  direct  de  ces  bail- 
liages. 

Le  traité  du  13  juin  1816  est  suivi  de  deux  ar- 
ticles séparés. 

Par  \c  premier,  les  deux  parties  s'assurent  réci- 
proquement la  cunfirmalion  des  expectatives  féo- 
dales données  par  elles  sur  des  territoires  cédés 
par  ce  traité. 

L'arL  ^statue  que,  jusqu’à  l’époque  où  la  mai- 
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son  (le  Scliwürzbourg  aura  établi  le  tribunal  su- 
prême à la  création  duquel  l'oblige  i'ari.  de 
l'acte  de  la  confédération  germanique,  les  districls 
cédés  parla  Prusse  au  prince  de  Sondershausen , 
resteront  soumis , en  dernière  instance,  pour  les 
aiTaires  civiles  cl  criminelles,  à un  tribunal  su- 
prême prussien.  Kn  exécution  de  l’art.  15  du, même 
acte,  le  prince  promet  d'accorder  aux  habitants  de 
CCS  districts  les  mêmes  droits  politiques  dont  ils 
auraient  joui  s'ils  étaient  restés  sujets  prussiens 

3®  Conrention  territoiiale  entre  les  deux  branches 
de  la  maison  de  Hesse,  du  29 /«m  1816. 

T/élecleur  de  Hesse  n'avait  pas  encore  été  rétabli 
dans  la  possession  des  bailliages  de  llabcnhauscn , 
Dorheiin,  Rodheim  et  Ortenberg,  qui  lui  avait  été 
promise  plus  d’une  fuis  depuis  1813,  et  récemment 
par  l'art.  18  de  son  traite  du  10  octobre  1811$.  11 
transigea  à cet  égard  par  la  convention  territoriale 
que  son  plénipotentiaire,  M.  de  IjpjkI,  signa  I.c  29 
juin  1816  à Fraiieforl,  avec  MM.  de  Harnicr  et  de 
Müneh,  pléni|K)lcnliaires  du  grand-duc  do  liesse. 

L'électeur  renonce,  par  l'or/.  1^',  aux  bailliages 
de  Habenhausen,  Ortenberg  et  Rodheim  , cl  à sa 
part  des  communes  de  Vilbel,  Âssenhcini,  ileu- 
chclhcim,  Mûnzenberg,  Trais-Mûnzcnbcrg,  Orlen- 
l>crg- Vaille,  Ilergcshauscn , Sickenhofen  et  Burg- 
grafenrude , que  les  deux  souverains  avaient  an- 
ciennement possédées  en  commun. 

Legrand-duc  promet,  par  l’ar/.  2,  de  rendre 
le  bailliage  de  Oorheim,  et  de  céder  à rélcclcur  : 

1*  Les  communes  de  (lross-.\uhcim,  Gross-Krol- 
zenburg  et  Obcrrodenbach , et  sa  part  de  Praun* 
beim.  Les  trois  premiers  endroits  sont  situés  sur 
la  rive  droite  du  Mcin,  et  contigus  au  comté  de 
Hanau,  (^tuaiil  à Praunbeim,  sur  la  Nidda,  l’élec- 
teur en  était  coproprietaire  en  sa  qualité  de  comte 
de  Nidda;  mais  une  part  de  ce  village  appartient 
au  comte  de  Solins-Rodclhcini , qui  se  trouve 
placé  sous  la  souveraineté  du  grand-duc.  Ce  n’est, 
en  conséquence,  que  la  souveraineté  sur  cette  part 
que  le  grand-duc  cède  par  cet  article  à réleclcur. 

S®  La  souveraineté  sur  une  partie  de  la  princi- 
pauté d'isembourg.  savoir:  les  juridictions  de  Die- 
bach,  Langensclbold,  Mecrliolz,  Cicblos,  Wæch- 
thcrsbach.  Spielberg  cl  Reichenbach,cL  le  bailliage 
de  Wolfenborn. 

Quant  aux  domaines  du  bailliage  de  Dorheim 


1 Quoique  le  traité  dont  noui  venon»  de  donner  un 
extrait  D'ait  pat  encore  élê  imprimé,  nous  ne  l’insérons 
pas  ici  (cxliicllenient,  dans  l'espoir  qu'on  le  trouvera  dans 
le  vol.  XIV  du  Recueil  de  .^1.  ne  MA&Texs. 
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qui  ont  été  vendus  en  1815  cl  18H,  et  des  fiefs 
qui , dans  les  mêmes  années , ont  été  allodiflés,  le 
grand-duc  s'arrangera  avec  les  parties  intéressées 
pour  que  l'électeur  soit  remis  en  possession  des 
dîmes  à Dorheim  et  Nauliciin;ce  que  les  acquéreurs 
doivent  encore  pour  d’autres  objets  sera  paye  à 
la  caisse  de  l’électeur,  avec  les  intérêts  depuis  le 
P'  juillet  1816.  -^r/.  3. 

Comme  on  avait  découvert  en  1812,  ainsi  sous 
l’administration  du  grand-duc , une  couche  de 
charbon  de  terre,  sous  les  banlieues  do  Dorheim  et 
de  Reinhcini,  rcxpioiuiion  de  celte  mine  est  ré- 
servée, par  l'ar/.  4 , au  grand-duc,  sous  la  souve- 
raiiiolé  de  l'électeur  : celui-ci  renonce  toutefois  à 
la  (lime  et  au  droit  de  préachal.  Par  contre  le  grand- 
duc  s'engage  à fournir  successivement  à la  saline 
de  Nauheini  10  millions  de  quintaux  de  charbon  à 
118  livres  le  quintal,  au  prix  de  12  kreulzers,  en 
su)iposant  toutefois  que  ces  mines  puissent  fournir 
une  telle  quantité.  Il  est  convenu  que,  jusqu'à  la 
tin  de  l’année  1819,  on  n’en  demandera  anriudlc- 
ment  pas  moins  de  80.000,  et  pas  plus  de  130,000 
quintaux;  cl  que  depuis  1812  on  n'en  demandera 
annuellement  pas  au-dessous  de  150,000  ni  au- 
dessusde  20(),000quintaux.Kn  üulrel'élecleurs'eii- 
gage  à prendre  annacllcmcnt,  jusqu’à  la  tin  de 
1819,  une  quantité  de  120,000  quintaux  de  char- 
bon des  mines  de  Rauernhciiii  et  de  les  payer  à 
raison  de  16  kreutzers  par  quintal.  Aussi  long- 
temps que  durera  la  fourniture  de  charbon  dont 
il  vient  d'être  question,  le  grand-duc  achètera  an- 
nuellement à la  saline  de  Naulicim  4,000  sacs  de 
sel  à 208  livres  poids  de  marc,  à un  prix  qui  sera 
convenu’dc  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Les  art.  tSel  suiv.  règlent  le  partage  des  dettes 
des  pays  et  des  communes,  des  arriérés  de  contri- 
bution, le  renvoi  des  militaires  cl  autres  objets  d'un 
tnlérét  transitoire 

4®  6'onren/ion  territoriale  entre  l'Autriche  et  la 

Prusse,  d'une  part,  et  le  gratid  duc  de  Hesse,  de 

l'autre,  du  ZOjuin  1816. 

Par  la  convention  dont  nous  venons  de  donner 
le  sommaire,  toutes  les  dinicullés  qui  s'opposaient 
à l'arrangement  territorial  définitif  entre  la  Prusse 
et  le  grand-duc  de  Hesse,  se  trouvaient  aplanies. 
En  conséquence,  il  fut  signe,  le  lendemain  50  juin 
1816,  à Francrort-sur-le-.Uein,  un  traité  entre  l’Au- 


Village  appartenant  aux  comtes  de  Solms-Rœdelbeini, 
sous  la  souveraineté  du  grand-duc  de  Hesse. 

3 yox-  MvaTKüs,  Recueil  des  principaux  IraitéSt 
vol.  XIV,  p.  74. 
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triche  cl  la  Prusse  d'une  part,  cl  le  grand  duc  de 
l'aulrc.  Les  barons  de  cMenk*rÿ  cl  de  llumboUlt 
ravaiciit  négocié  pour  les  deux  premières  puissan- 
ces; les  piéniputenliaires  hessois  élaicnl  AIM.  //cnn- 
('jM/V/rtwmt’-r/ui/'/cs  de  Uarnier,  cl  Henri,  baron  de 
MÙHih.  Voici  les  slipulaliuns  de  ce  Irailé  : 

Le  grand-duc  cède  à la  Prusse  le  duché  de  AVcsl- 
phulie  dans  les  limites  qu’il  avait  le  0 Juin  181». 

yfr/.  1. 

Il  renonce,  par  Pur/.  2,  en  faveur  de  la  même 
puissance,  à loin  droit  de  souveraineté  cl  de  féo- 
dnlilé  sur  les  coinlcs  de  \Vilgensloin-Willgenslein 
et  Wilgcnstein-Berlebourg,  lesquels  seront  placés, 
envers  In  Prusse,  dans  les  rapports  que  la  corisli* 
tuliun  gerinaniquc  règle  pour  les  territoires  me* 
dialisés. 

Par  l’or/.  »,  le  grand-duc  cède  au  roi  de  Bavière 
les  districts  que  rAulriclic  lui  avait  promis  par 
Part.  .1  du  traité  du  16  avril  ' ; il  les  cède  dans 
rélal  où  ils  étaient  au  5 novembre  181». 

L’or/.  4 détermine  les  cessions  réciproques  de 
rêlcclcur  au  grand-duc  de  Hesse,  et  vice  versà, 
le  tout  d'après  les  conditions  du  traite  signe  la 
veille. 

Par  l’or/.  »,  le  grand-duc  s’engage  à rcinlcgrer, 
en  execution  de  l'acte  du  0 Juin  181»,  le  landgrave 
de  Hessc-lloinbourg  dans  sa  souveraineté.  Il  sera 
conclu,  entre  les  deux  branches  de  Darmstadt  et 
de  llotnbourg,  un  arrangetnenl  de  famille. 

Les  parties  contractantes  eniplolcrotil  leurs  bons 
offices  pour  faire  obtenir  au  landgrave,  auprès  de  la 
dicte,  une  voix  à l'assemblée  générale,  fixée  par 
l'artfble  6 de  Pacte  fédérai,  et  le  droit  de  participer 
à une  voix  collective  dans  le  mode  de  voles  réglé 
par  Part.  4 du  iiiêmc  acte.  v^r/.  0.  Le  landgrave 
fut  elTcclivcmcnl  reçu  membre  du  la  confédération 
germanique  le  7 juillet  1817  *. 

lycs  or/.  7 et  8 abandoniiciil  au  grand-duc  : 

En  toute  souveraineté  les  territoires  du  prince 
et  des  comtes  d'iscmbourg,  y compris  les  villages 
de  llauscnstamm  cl  Eppartsliauscii,  mais  à l'excep- 
tion des  districts  cédés  par  l'art.  4 ci-dessus  à Pé* 
lecteur  de  Hesse.  Les  rapports  entre  les  comtes 
d’iscmbourg,  vis-à-vis  du  prince  d’isembourg,  se> 
ront  rétablis  sur  le  pied  sur  lequel  ils  existaient 
avant  la  confédération  rhénane,  cl  tous  les  droits 
de  souveraineté  appartiendront  à Pclccleur  cl  au 
grand-duc  de  Hesse. 

1^  maison  d’isembourg,  ou,  plus  correctement, 
Ysenburg,  se  partage  en  deux  ligues,  celle  de 
Birslein  et  celle  de  Büdingen.  La  première  a deux 


< Hoxez  ci-dessus,  page  554. 

3 yox.  son  admission  dans  te  troisième  volume  de  Pro- 


branches,  dont  Palnce  réside  à Offenbach,  cl  pos- 
sède, depuis  1744  , la  dignité  de  prince,  et  la  ca- 
dette réside  à Pbilippseicb.  Celle-ci  n'est  qu’apa- 
nngéesans  avoir  joui  de  la  souveraineté  lorrilorialc. 
La  ligne  de  Büdingen  se  partage  également  en  plu- 
sieurs branches,  qui  toutes  jouissaient  de  la  supé- 
riorité territoriale  jusqu’en  1806,  que  le  prince 
d’Iscmbourg-Offcnbach-Rirslein  trouva  moyen  de 
les  en  priver  par  un  article  de  la  confédération  du 
Rhin  L’article  7 de  la  convention  qui  nous  oc- 
cupe annule  ces  rapports,  mais  il  met  Ia  maison 
de  Hesse  à la  place  du  prince  d'iscmbourg.  L'article 
nomme  expressément  les  villages,  ou  plulél  la  sci- 
gnciiriedc  llauscnstamm  et  Eppartsliauscii,  comme 
passant  sous  la  souveraineté  du  grand-duc.  Ces 
deux  villages , faisant  partie  des  terres  de  la  no- 
blesse immédiate,  avaient  passé,  en  vertu  de  l'acte 
du  12  juillet  1800,  sous  la  souveraineté  du  prince 
d'iscmbourg. 

2''  La  souveraineté  des  possessions  du  comte  de 
Solms-Rocdclheim  et  du  comte  d’Ingclheim  qui 
avaient  fait  partie  du  ci-devant  departement  de 
Francfort. 

La  branche  de  la  maison  de  Solms,  qui  se  dis- 
tingue par  le  surnom  de  Rœdclheim,  possède  deux 
bailliages,  Rirdelticim  cl  Assciihcim , de  manière 
toutefois  que  l’électeur  de  Hesse,  comme  cunilc  de 
Hanau,  avait  part  a la  ville  d’Âsseiihcim,  située  au 
conDucnl  de  la  Nidda  et  de  la  AVetlcr:  nous  avons 
vu  que,  par  l’art.  4,  il  y avait  renoncé.  Rœdelheiin 
était  sous  la  souveraineté  du  grand-duc  depuis 
180G,  excepte  la  moiliédu  village  de  Nicdcr-l’rscl, 
près  Francfort,  appartenant  au  comte  de  Solms- 
ItœdcHieiin , laquelle  avait  passe  sous  la  souverai- 
neté du  prince  primat.  L'aulrc  moitié  de  ce  village 
appartient  à la  ville  de  Francfort. 

Les  comtes  d'ingclheim,  qui  ajoutent  à leur 
nom  ces  mots  : dits  Editer  de  et  à Mespelbrunn^ 
parce  qu’un  de  leurs  ancêtres  a épousé  rhériticrc 
de  celte  maison  éteinte,  ont  la  plus  grande  partie 
de  leurs  terres  dans  le  Speshard  (et  celles-ci  sont 
sous  la  souveraineté  de  ia  Bavière);  mais  ils  possè- 
dent aussi,  entre  Francfort  et  Hombourg,  le  village 
d’übcr-Erlenbach,  et  c’est  ce  village  qui,  par  l'article 
dont  nous  nous  occupons,  passa  sous  la  souverai- 
neté du  grand-duc.  Ils  jouissaient,  sous  le  régime 
de  la  consLilutiou  gerinaniquc,  d’un  privilège  insi- 
gne. L'empereur  Léopold  D'  leur  avait  accordé  à 
titre  hcredilaire  la  charge  de  comtes  du  palais  im- 
périal de  la  première  classe,  à laquelle  était  atta- 
ché le  droit  d’anoblir. 


tohoUe  der  Deutscfien  Bundes-yertammlunQf  p.  352. 
* yojr.  vol.  U,  page  476. 
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5*’  La  proprièlôdessalines  (le  Krculznach  situées 
sous  la  soDvernincté  de  la  Prusse. 

4**  La  souveraîncléctia  propriété  du  cercle  d’.Al* 
zei  (à  Pcxception  du  canton  de  Kirchlicim  Polan* 
dcD)  donné  à la  Ravicre),  et  les  cantons  de  Pfed- 
dersheim  et  de  Worms , dans  celui  de  Spire,  tels 
que  CCS  districts  sont  Gxés  par  Pacte  du  congrès  de 
Vienne. 

La  souveraineté  et  la  propriété  de  la  ville  cl 
du  territoire  de  Mayence,  y compris  Cassel  et  Kosl- 
heim,  mais  k l'exception  de  tout  ce  qui  constitue 
la  forteresse,  qui  est  déclarée  forteresse  de  la  con- 
fédération germanique. 

ÎMrt.  9 détermine  plus  exactement  les  objets 
qui  sont  censés  faire  partie  des  fortifications,  cl 
qui  seront,  d'après  Par/.  10,  désignés  par  une  com- 
mission spéciale. 

Le  grand-duc  participera  au  droit  de  garnison  à 
Bîaycncc,  en  fournissant  à cct  effet  un  bataillon 
d'infanterie.  j4rt.  11. 

Les  art.  1S-14  règlent  les  rapports  entre  les  au- 
torités civiles  du  grand-duc,  comme  souverain  ter- 
ritorial , et  l’autorité  militaire  en  temps  de  paix  et 
de  guerre. 

Vart.  sanctionne  toutes  les  ventes  de  domai- 
nes faites  dans  les  pays  réciproquement  cédés  avant 
les  époques  qui  sont  ajoutées  à chaque  cession, 
comme  déterminant  Pétai  dans  lequel  les  pays  doi- 
vent être  remis. 

Les  art.  16-18  règlent  la  remise  des  archives  et 
le  partage  des  revenus  arriérés. 

Le  roi  de  Prusse  se  charge  des  dettes  du  duché 
de  Westphalie,  provenant  de  Pélcclorat  de  Cologne, 
dont  ce  pays  avait  fait  partie  jusqu'en  1803;  de 
celles  contractées  pour  son  administration  particu- 
lière, ainsi  que  de  la  rente  de  13,000  florins  que  le 
recez  de  la  députation  de  PKmpirc  avait  assurée 
au  prince  de  Wîigenstcin-Bcrlebourg  '.  Quant 
aux  dettes  et  charges  origiiiaircinenl  étrangères  au 
duché,  mais  transférées  sur  ce  pays,  le  roi  de 
Prusse  SC  charge  seulement  de  la  somme  de  300,000 
florins  provenant  des  dettes  du  comté  de  Hanau- 
IJchlenberg,  et  convertie  en  obligations  spéciale- 
ment hypothéquées  sur  le  duché  de  Westphalie, 
en  date  du  premier  avril  1810;  les  dettes  cl  pen- 
sions inhérentes  aux  bailliages  d'AIzenau,  Âmor- 
bacb,  Miltenbcrg  et  Hcuhach,  passent  au  nouveau 
possesseur.  Les  dettes  constituées  sur  la  principauté 


■ yox-  vol.  Il,  piges  951  et  970. 
s L'éUhIissemeDt  de  ces  roatei  doit  être  réglé  par  des 
cooveotions  particulières.  Celle  avec  la  Prusse  a été  signée, 
lelTjanvier  1817^  à FraocFort-sur-le-Mein,  par  le  général 
prussien,  baron  de  Wulzogcn,  et  par  le  baron  de  Muncb, 


d'Isc^mhourg  restent  à ta  charge  do  ce  pays;  le 
grand-duc  prend  pour  son  compte  la  moitié  des 
dettes  personnelles  du  prince  actuel.  Les  droits  do 
succession  de  famille  qui,  en  vertu  de  l'art.  13  du 
recez  de  1803,  pourraient  avoir  clé  transférés  sur 
le  duché  de  Westphalie,  sont  transportés  sur  les 
paysdoniiés  en  indemnité  au  grand-duc  par  le  pré- 
sent traité.  Jrt.  19. 

Les  art.  20  et  21  règlent  le  sort  des  militaires 
natifs  des  pays  réciproquement  cédés,  cl  des  ofli- 
ciers  civils. 

Les  art.  22  et  23  se  rapportent  uniquement  aux 
salinesdc Krcuznach, et ii'onl qu'un  intérêt  local. 

Le  grand-duc  consent,  par  Yart.  2i,  à rétablis- 
sement de  trois  roules  militaires  à travers  son  pays; 
savoir,  l‘*  pour  la  Prusse,  en  faveur  des  troupes 
venant  d’Eiscnach  et  Hcrsfeld  par  Giessen  et  Weli- 
lar  à Coblcnlz;  2"  pour  les  troupes  autrichiennes 
destinées  à faire  partie  de  la  garnison  de  Mayence; 
3“  pour  les  troupes  bavaroises  allant  des  provinces 
situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin  dans  celles  de  la 
rive  gauche  *. 

1/ar/.  23  fixe  répo(|UC  des  remlsc.sdespayscédcs. 

Par  Vart.  20,  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de 
Prusse  garanlisseiil  au  grnnd-duc  la  souveraineté 
pleine  et  entière  de  ses  Étals , ainsi  que  rinlégritc 
de  ses  possessions  dans  l'clat  oii  clics  sc  trouvent 
d*aprè.s  le  présent  traite  L 

Kn  récapitulant  et  comparant  entre  clics  les  ces- 
sions et  les  acquisitions  du  grand-duc,  on  trouve 


le  résultat  suivant  : 

lukiUtitf. 

Le  grand-duc  a cédé 

A la  Prusse  le  duché  de  Westphalie.  . . 110,000 

A la  même  la  souveraineté  sur  Witgen- 

stein 11.073 

A la  Bavière  quatre  bailliages 21,601 

A Ilessc-Casscl  les  districts  détachés  du 

comté  de  Uanau 11,018 

À Hesse  Hombûurg  la  souveraineté.  . . 6,366 

Total 200,018 

Il  a acquis 

Sur  la  rive  gauche  la  ville  de  Mayence 

et  dix  cantons.  133,083 

Sur  la  droite  Nicdcr-Urscl  clObcr-Erlen- 

l>ach 1,161 

La  principauté  d'Isembourg. .....  . 47,137 

Totai..  203,704 


coDMilIcr  intime  du  griod-dne.  Voyez  GfreUsammlung 
fur  die  Kœnigllche  preussitche  •S’/aa/^n^  1817,  nu- 
méro 8. 

3 Le  traité  du  ôu  juin  1816  »e  trouve  dans  Maitiss, 
Hecueilf  vol.  XIV,  p.  73. 
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1^  pclil  cxcédiint  que  ce  calcul  offre  disparait 
si,  réciproquement,  on  no  compte  que  pour  moitié 
ou  pour  des  detnt-<imes,  comme  on  disait  à Vienne, 
les  sujets  médiats.  Nous  observons  encore  que  les 
cessions  faites  à Hesse  Cissel  sont  calculées  ici  d'a- 
près lapopulation  des  baiiiiagcsdu  comté  de  Hanau 
que  le  grand-duc  aurait  dil  txHIcr;  mais  nous  avons 
vu  qu'il  ii'cn  a efrcctivcmcnt  cédé  qu’une  partie, 
et  que,  pour  une  autre  partie,  il  a Iransfcré  à l'c- 
lecteur  la  souveraineté  sur  des  districts  du  pays 
d'isembourgj  il  doit  en  conséquence  avoir  assigné 
h ce  prince  au  delà  de  14,018  âmes.  Au  reste,  scs 
fînaiices  ont  considérablement  gagné  par  ccl  arran- 
gement, puisque,  d'après  des  données  exactes,  la 
partie  du  département  du  Alonl-Tonnerrc  qui  lui 
est  échue  rapportait  à la  France  4,100,000  fr. 

5®  Àrranrjemcntê  territoriaux  arec  Saxc^Coàourff, 
ilol$tciH-Oldcnbourg  et  UeitC’Hombourg, 

Par  Vart.  6 du  protocole  des  quatre  puissances, 
du  3 novembre  1813,  la  Prusse  s'clail  chargée  de 
satisfaire  les  grands-ducs  de  Mecklcnbourg-Strelilz 
et  d'Üldcnbourg,  le  duc  de  Saxe-Cobourg,  le  land- 
grave de  Hessc-Iionibourg  et  le  comte  de  Pappen- 
heim,  conformément  à l'art.  49  de  l’acte  final  du 
congrès  de  Vienne 

L’arrangement  qui  a eu  lieu  entre  ccUc  puissance 
et  le  grand-duc  de  Meckicnbourg-Strclilz  n'a  pas 
été  porté  à la  connaissance  du  public,  louant  au 
comlcdePappcnhcini,qui  devait  posséder  scs  9,000 
âmes  sous  la  souveraineté  de  la  Prusse,  il  a préféré 
y renoncer  contre  un  capital  qui  lui  a été  payé.  Les 
trois  autres  souverains  ont  obtenu  leurs  parts  au 
mois  de  septembre  181G. 

1®  Le  duc  de  Saxe-Coltourg  obtint , sous  le  titre 
de  seigneurie  de  liautnholder  : 

a.  Le  canton  de  Grunibach,  à l’exception  de  six 
villages; 

b.  Celui  de  Raumholdcr,  à l'exception  de  quatre 
villages; 

c.  Celui  de  Saint- W'cndel , à l’exception  de  dix- 
neuf  villages; 


* yoyes  paecs  487  cl  5S5  de  ce  volume. 

1 ^ous  disons  ci-dcMUS,  que  la  cession  du  comté  infé- 
rieur de  Kaizeneinhogeo.  faite  par  la  Prusse  en  faveur  de 
la  maison  de  Nassau,  n’arail  probablement  pas  été  Toblel 
d’un  traité  particulier.  Nous  avons  su  depuis  que  cette 
ceuioQ  avait  été  convenue  par  un  article  séparé  du  traité 
du  31  mai  1815  {voy.  p.  418),  qu’on  a bien  voulu  nous 
communiquer,  et  que  nous  jilaçoni  ici,  en  ajoutant  que 
cet  article  a reçu  son  exécution  le  19  octobre  1816. 
Article  iéparé,—  En  concluant  le  traité  principal  entre 


d.  Six  villages  du  canton  de  Cuscl  ; 
c.  Douze  du  canton  de  Tholcy; 
f.  Huit  du  canton  d'Ouweiler. 

La  totalité  de  ce  district  a une  surface  de  huit 
cl  un  tiers  milles  carrés  géographiques,  cl  une 
population  de  2â,070  âmes. 

Le  grand-duc  d’Oldenbourg  reçut  SOUS  le  litre 
de  principauté  de  lUrkenféld,  un  district  de  10  mil- 
les carrés  géographiques,  renfermant  20,000  habi- 
tants, et  composé  des  cantons  ou  partie  de  cantons 
suivants  ; Uernslcin  avec  7,70i  habitants;  fiirken- 
feld  avec  7,372;  Hermeskeil  avec  1,323;  Wadern 
avec  7ô0;  Saint- Wendet  avec  1,2G0  habitants;  996 
du  canton  de  Baumholder,  et  329  do  celui  de 
Hhaunen.  Le  chef-lieu  de  cette  principauté  n'a  pas 
plus  de  1,330  habitants. 

3°  Le  landgrare  de  Ilesse^Iiombourg  obtint,  sous 
le  litre  de  seigneurie  de  Meisenheim , le  canton  de 
Meisenheim  avec  quatre  villages  de  celui  de  Grum- 
bach , en  tout  3 milles  carrés  géographiques, 
peuplés  par  10,156  habilanls. 

(gluant  au  grand-duc  de  Mccklenliourg-Slrelilz, 
il  paraît  certain  qu’il  a renonce  à recevoir  l’ang- 
menlatiun  de  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Uhin 
qui  lui  était  promise,  et  qu'il  a consenti  à accepter 
à la  place  d’un  territoire  souverain,  mais  éloigné, 
des  domaines  situés  à sa  convenance;  mais  i'ar* 
rangement  qui  a été  convenu  à ccl  égard  n'a  pas 
été  public;  il  n'csl  peut-être  même  pas  dcftiiilivc- 
ment  arrête. 

6®  Conrention  territoriale  entre  la  Prusse  et  les  duc 
et  prince  de  Nassau. 

11  fut  conclu  en  1816  une  nouvelle  convenlioo 
territoriale  cnlrc  la  Prusse  cl  les  duc  cl  prince  de 
Nassau,  pour  compléter  les  dispositions  du  traité 
de  Vienne  du  31  mai  1813. 'Cette  convention,  qui 
pcul-élrc  n’a  eu  que  la  forme  d’un  protocole,  a été 
tenue  secrète;  nous  nous  contenterons  d’indiquer 
ici  ce  qui  en  a été  porté  à la  connaissance  du  pu- 
blic. 1®  La  Prusse  céda  au  duc  de  Nassau  le  comté 
inferieur  de  Katzcnclnbogcn*,  qu'cllc-méme  s était 


.S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  Lî..  KK.  les  ducs  et  prince  de 
Nassau,  les  souisigués  pléoi|>otcnliaires  ont  encore  arnHé 
la  coDvenlioD  éventuelle  suivante  : 

Dans  le  cas  où  .S.  M.  lo  roi  de  Prusse,  par  suite  de*  ar- 
rangements territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec  la 
Hesse  électorale , trouverait  moyen  d’acquérir  le  comté 
inférieur  de  KaUcnelobogcn  avec  le  parage  de  Heste- 
Rolbenbourg  qui  y est  enclavé,  S.  M.  s’engage  4 céder  à 
LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Nassau  ledit  comté,  avec  les 
propriétés  de  l'électeur  de  Hesse  qui  y sont  situées,  et  avec 
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du  congrès  de  Vienne.  Après  reiliiiclion  des  des- 
cendants mâles  de  don  Carlos , ci-devant  roi  d'É- 
truric,  le  duché  de  Parme  passera  à la  maison 
d'Autriche,  et  celui  de  Plaisance  au  roi  de  Sardai- 
gne, ainsi  que  cela  avait  été  convenu  par  la  paix 
d’Aix-la-Chapelle,  de  1718.  Ainsi  on  dérogea  à 
Part.  8 du  traité  de  Naples,  du  5 octobre  17^9,  par 
lequel  la  succession  des  duchés  de  Parme,  Plaisance 
cl  Guaslalle,  avait  été  assurée  aussi  aux  descen- 
dants féminins  de  don  Philippe  ’ ot  de  don  Carlos, 
quoique  le  roi  des  Deux-Siciles,  partie  contractante 
de  ce  traité,  n'ait  pas  pris  part  à celui  du  10  juin 
1817.  Par  un  article  du  traité  du  10  juin,  l’Autri- 
che SC  réserva  le  droit  de  garnison  à Plaisance. 

^Traité  de  Parisdu^août  1817,  entre  la  France 
et  le  Portugal» 


fait  céder  par  l’électeur  de  Hesse  avec  les  droits 
de  parage  sur  les  terres  do  landgrave  de  Hesse- 
Uolhenbourg;  cl  2°  lu  duc  de  Nassau,  par  contre , 
céda  à la  Prusse,  a.  une  partie  de  la  principauté 
de  Sicgcn;6.  le  bailliage  d'Atzbach  situe  sur  la 
Labn  entre  Ciessen  cl  Wetzlar.  Celle  dernière  ville 
obtint  par  là  un  arrondissement  convenable. 

Ces  patentes  du  duc  de  Nassau  du  17  octobre 
1816  ont  fait  connaître  ces  échanges.  * 

7*  Traité  du  4 février  1817  cn/re  te  royaume  de 
Hanovre  et  le  grand-duc  d’Oldenbourg, 

Par  ce  traité,  l'art.  55  de  Pacte  du  congrès  de 
Vienne,  qui  imposait  au  roi  de  Hanovre  l’obligation 
de  céder  au  grand-duc  d’Oldenbourg  un  territoire 
renfermant  une  population  de  5,000  habitants,  a 
reçu  son  exécution  : mais,  au  moment  où  ces  pages 
s'impriment,  nous  n'avons  pas  encore  connaissance 
du  contenu  de  ce  traité. 

8®  T'ratïé  de  Paris  du  \0juin  1817,  e«/re  l’Auiri’ 
che  et  l’Espagne, 

Vart.  09dePacte  du  congres  de  Vienne  avait  ren- 
voyé à un  concert  futur  entre  les  cours  d’Autriche, 
d’Kspagiie,  de  France,  de  la  Crandc-Brctagnc, 
de  Prusse  et  de  Russie,  à régler  tout  ce  qui  tenait 
à la  question  de  la  réversibilité  des  duchés  de 
Parme.  Ce  concert  fut  négt>cié  à Paris*  et  donna 
lieu  à un  traité  qui  fut  signé  le  10  Juin  1817,  entre 
MM.  le  général  baron  de  Fincent,  le  comte  de 
Feman  î\'unez,  duc  de  Montcllano,  le  duc  de  Ri- 
chelieu, sir  Charles  Stuart,  le  comte  Charles-Henri 
ilc  (loltz,  et  le  général  Pozzo  di  Rorgo.  H y fut 
convenu  qu’après  la  mort  de  Parchiduchcssc  Marie- 
Louise,  les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de 
Guastalle,  passeront  à Pinfanle  Marie-Louise,  reine 
douairière  d'Étruric,  et  à son  lils.  Alors  le  duché 
de  Lucques  sera  réuni  au  grand-duché  de  Toscane, 
aux  coudilions  exprimées  dans  Part.  102  de  Pacte 


lei  droit*  de  parage  et  lei  posmsioni  do  Hei«c-Botheo- 
bourg.  Par  coDlre  LL.  AA.  seogageot  à ahaadonocr 
à $.  M.  ta  partie  de  la  pHocipaulé  de  Siegeo  et  dca 
bailliage*  de  Burbacb  et  de  ^euoki^cbeo,  qui  ieur  revieol 
cfl  vertu  du  traité  principal,  ainsi  que  le  bailliage  nasso- 
vieo  d'Alzbaeh,  avec  tou*  le*  droit*  et  toutes  les  propriété* 
de  la  tnaisoQ  ducale  dan*  ce  district.  Toute*  le*  disposi- 
tion* du  traité  principal  sont  applicables  k celle  cession 
évcDluelle. 

Cctio  convention  particulière  aura  la  roéroe  force  obli- 
gatoire que  le  traité  principal,  cl  les  ratification*  en  se- 
ront échangées  dans  Pcspace  de  quatre  semaines. 

La  foi  de  quoi  les  soussignés  pténipolenliaircs  ont  signé 


Le  diiïcrend  entre  les  cours  de  Paris  et  de  Rio- 
Janeiro  relatif  à la  délimitation  de  la  Guyane,  fut 
terminé  par  un  traité  que  le  duc  de  Richelieu  et  le 
chevalier  de  i/n/o,  ministre  do  Portugal  près  U 
cour  de  France,  signèrent  à Paris  le  28  août  1817. 
Ce  traité  n'ayant  pas  encore  été  publié,  nous  l’insé- 
rons ici  textuellement. 

Art.  1".  S.  M.  T.-F.,  étant  animée  du  désir  de 
mettre  à exécution  Part.  107  de  Pacte  du  congrès 
de  Vienne,  s’engage  à remettre  à S.  M.  T.-C.,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  I6lsi  faire  sc  peut, 
la  Guyane  française  jusqu'à  la  rivière  d’Oyapock, 
dont  l'embouchure  est  située  entre  le  quatrième  et 
le  cinquième  degré  de  latitude  septentrionale  , cl 
jusqu'au  trois  cent  vingt-deuxième  degré  de  longi- 
tude à Pesl  de  Pile  de  Fer,  par  le  parallèle  de  deux 
degrés  vingt-quatre  minutes  de  latitude  scplenlrio- 
nalc. 

jtrt,  2.  On  procédera  immédiatement  des  deux 
parts  à la  nomination  et  à l'envoi  de  commissaires 
pour  lixer  définitivement  les  limites  des  Guyancs 
portugaise  cl  française , cuiifonnéinent  au  sons 
précis  de  l'art.  8 du  traite  d’Utrecbl,  et  aux  stipu- 


le préaent  article  «éparé  , et  Pont  fait  munir  de  leur* 
•ccaux. 

Fait  à Vienne  le  mai  1815. 

Signé,  Le  Pbiivcz  de  H.vbde.viebo.  . 

Er^cst-Fba^çois-Luuis, 
Marachall  de  BtEBsasTfii.v. 

' Foyez  page  425  de  ce  volume. 

« Voy.  Ferordnungsblalt  des  Herzogthums  NastaUf 
1816,  no  26. 

3 Foyez  vol.  1,  p.  320.  Au  reile , le  silence  absulu  que  le 
traité  du  10  juin  1817  otMcrve  k l’égard  de  ce  dernier 
traité,  confirme  les  80u|>çon*quo  nous  avons  inaïufcsléa 
page  493  de  ce  volume,  à i'Ogard  de  sa  ratification. 
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htions  (ie  l’actc  du  congrrs  de  Vienne;  Icsdtls 
commissaires  devront  terminer  leur  travail  dans 
le  délai  d’un  an  au  plus  tard,  à dater  du  jour  de 
leur  réunion  à la  Guyane.  Si , à rexpiraliun  de  ce 
terme  d'un  an  , lesdils  commissaires  respectifs  ne 
parvenaient  pas  à s'accorder,  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  procéderaient  ù Tamiablc  à un 
autre  arrangement,  sous  la  médiation  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  toujours  conformémcnlau  sens  précis 
de  l’article  huitième  du  traité  dT  trechl,  conclt/ 
sous  la  garantie  de  celte  puissance. 

^rt.  3.  Les  forteresses,  les  magasins,  et  tout  le 
matériel  militaire  seront  remis  à S.  M.  T.-C.  d’a- 
près rinventaire  mentionne  dans  l’article  3 de  la 
capitulation  de  la  Guyane  française  on  1800. 

Art.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus, 
les  ordres  nécessaires  pour  cITccluer  la  remise  de 
la  Guyane,  lesquels  ordres  se  trouvent  entre  les 
mainsdu  soussigné  plénipotenliiiire  de  S.  M.  T.  F., 
seront,  immédiatement  après  la  signature  de  la 
préscnic  convention,  remis  au  gouvcniemcnl  fran- 
çais avec  une  lettre  odidelle  du  même  plénipoten- 
tiaire, à laquelle  sera  jointe  copie  de  la  présenlc 
convention , cl  qui  fera  connaître  aux  autorités 
portugaises  qu'elles  doivent  remettre,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  ladite  colonie  aux  commissaires 
chargés  par  S.  M.  Ï.-C.  d'en  reprendre  possession, 
lesquels  leur  présenteront  Icsdits  ordres. 

Art.  3.  I.c  gouvernement  français  se  charge  de 
faire  conduire  dans  les  ports  de  Para  et  de  Fernam- 
bouc,  sur  les  bâtiments  qui  auront  efTcctuc  le  trans- 
port des  troupes  françaises  à latîuyanc,  la  garnison 
portugaise  de  oette  colonie,  ainsi  que  les  employés 
civils  avec  tous  leurs  effets. 

Fait  à Paris,  le  28  août  1817. 

FaAüçois-JosErn-MARiE  de  Brito.  Bicheliev. 

Ali.  séparé.  Tous  les  points  sur  lesquels  il  pour- 
rait s’élever  des  difficultés  par  suite  de  la  restitu- 
tion de  la  Guyane  française,  tels  que  le  payemeal 
des  dettes,  le  recouvrement  des  revenus,  cirexlra- 
dilion  réciproque  des  esclaves,  feront  l’objet  d’une 
convention  particulière  entre  les  gouvcrucracnls 
portugais  et  français. 

Fait  à Paria,  le  28  août  1817. 

Frarçois-Jusepr-Marie  de  Brito.  UicBSLiEt. 

I.a  convention  particulière  dont  il  est  question 
dans  l’article  sépare,  a été  conclue  le  meme  Jour; 
mais  elle  a été  tenue  secrète.  Il  est  dit,  dans  une 
note  historique  qui  parait  avoir  un  caractère  oQi- 


* On  trouve  celte  note  dans  le  vol.  I , p.  130 , de  mes 
Archives  polHlquei  et  hlilor\quet. 


ciel  ',  que  cette  convention  est  conforme  en  tons 
les  points  essentiels  à celle  du  20  novembre  1815, 
excepté  qu’il  y est  stipulé  que  le  terme  de  Paniiée, 
fixée  pour  la  présentation  des  réclamations,  com- 
mencera â courir  de  la  date  de  la  signature  de  la 
convention , et  non  de  celle  de  l'échange  des  rali- 
Ccalions  : celui-ci  cul  lieu  le  0 mai  1818. 

10®  Traité  du  23  septembre  1817,  entre  l'Espagne 
et  la  Grande-Bretagne, 

Pendant  tout  le  cours  de  l'année  1816  et  une 
grande  partie  de  1817  , l'abolilion  de  la  traite  des 
nègres  fut  un  objet  de  négociations  entre  les  cours 
de  Londres  eide  Madrid.  A force  de  persévérance, 
et  en  profilant  habilement  des  circonstances,  la 
première  parvint  à son  but.  Le  23  septembre  1817, 
sir  I/enri  fP’ellesley , au  nom  de  la  Grande-Breta- 
gne, et  M.  de  Pisarro,  signèrent  à Madrid  uq  traité 
qui  renferme  les  stipulations  suivantes*  : 

Le  roi  catholique  s’engage  à ce  que  la  traite  des 
esclaves  soit  abolie  dans  tous  les  pays  soumis  à la 
domination  espagnole,  le  30  mai  1820;  et  qu’à 
compter  de  cette  époque  il  ne  soit  permis  i aucun 
sujet  espagnol  de  faire  ce  commerce  sur  aucune 
partie  de  la  côte  d'Afrique  : on  laissera  cependant 
un  terme  de  cinq  mois,  à dater  du  30  mai  1820, 
pour  terminer  leur  course,  aux  bâtiments  qui  au-’ 
ront  appareillé  légalement  avant  ce  jour.  Art.  1. 

A compter  do  rechange  des  ratiûcalions  de  ce 
traité,  il  ne  sera  pas  permis  aux  sujets  de  la  cou- 
ronne d'Espagne  de  faire  ce  commerce  sur  la  côte 
d'Afrique,  au  nord  de  Péquatcur;  on  laissera  ce- 
pendant un  terme  de  six  mois  aux  bâlimenls  qui 
auront  ap;>arcillé  des  ports  d'Espagne  avant  re- 
change des  ratilicalions.  Art.  2. 

Le  roi  d’Angleterre  payera  à Londres,  le  20  fé- 
vrier 1818,  la  somme  de  100,000  livres  sterling, 
qui  sera  considérée  comme  une  pleine  compensa- 
tion pour  toutes  les  pertes  essuyées  par  les  sujets 
du  roi  catholique  engagés  dans  ce  traûc , par  les 
bâlimenls  pris  antérieurement  à l'échange  des  ra- 
tiQcalioos,  et  pour  les  perles  qui  résulteront  de 
l’abolition  dudit  trafic.  Art,  3 et  4. 

f.«5  deux  parties  contractantes  déclarent , par 
Vart.  3,  qu’elles  considèrent  comme  illicite  tout 
trafic  d’esclaves  dans  les  circonstances  suivantes  : 

1®  Soit  par  des  vaisseaux  anglais , et  sous  pavil- 
lon anglais,  soit  pour  le  compte  de  sujets  anglais, 
et  par  quelque  vaisseau  et  sous  quelque  pavillon 
que  ce  soit. 


» On  trouve  ce  traité  dam  le  vol.  XIV  du  Recueil  de 
MiSrass. 
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2^  Par  des  vaisseaux  espagnols  sur  loulc  la  par- 
tie de  la  cote  (PAfrique,  au  nord  de  l'équateur , 
après  Péchatigc  des  ratifications  du  présent  traite, 
pourvu  cependant  que  six  mois  soient  accordés 
pour  compléter  les  voyagesdes  vaisseaux,  conformé' 
ment  à la  teneur  du  deuxième  article  de  ce  traité. 

3“  Par  des  vaisseaux  espagnols  cl  sous  pavillon 
espagnol , ou  pour  le  compte  de  sujets  espagnols, 
par  quelque  vaisseau  ou  sous  quelque  pavillon  que 
ce  soit,  après  le  50  mai  J8â0,  époque  à laquelle  le 
trafic  des  esclaves  de  la  part  de  l'Kspngnc  doit  cesser 
entièrement,  |>oarvu  toujours  que  I on  accurdccinq 
mois  pour  terminer  les  voyages  cotnmencésen  temps 
dû,  conrormcrncnl  au  premier  article  de  ce  traité. 

4"  Sous  pavillon  anglais  ou  espagnol  pour  les 
sujets  de  tout  autre  gouvernement. 

ti**  Par  des  vaisseaux  espagnols  destines  pour 
tout  port  qui  n'est  point  sous  la  domination  de 
S.  M.  C. 

f.cs  art.  G>8  délcrinincnt  la  forme  des  passe* 
ports  dont  devront  être  munis  les  vaisseaux  desti- 
nés à faire  le  commerce  des  esclaves , tel  que  ce 
traité  le  permet  encore. 

L'art.  U accorde  aux  vaisseaux  de  guerre  des 
(narines  espagnole  et  anglaise,  pourvus  d’instruc- 
tions spéciales  k ce  sujet,  de  visiter  les  vaisseaux 
marchands  des  deux  nations,  soupçonnés  d’avoir 
à hord  des  esclaves  acquis  par  un  comntercc  illi- 
cite , et  d'amener  les  bâtiments  trouvés  en  défaut 
pour  les  faire  condamner. 

Les  art.  10  et  11  renferment  diverses  disposi- 
tions tendant  k rendre  cette  mesure  moins  arbi- 
traire. 

Des  commissions  mixtes  instituées  par  Vart.  13 
prononceront  sur  le  sort  des  vaisseaux  négriers  ar- 
rêtés pour  avoir  fait  le  commerce  des  esclaves , en 
contravention  aux  lois  de  leur  pays. 

11**  Contentions  de  Paris  du  3K  atril  1818,  entre 
la  /'rance  et  les  quaire  puissances  signataires 
de  la  paix  de  Paris  de  1814,  et  entre  la  /'rance 
et  la  Grande-Bretagne, 

fjistoire  de  la  liquidation  des  dettes  coniinen^ 
taies,  — Les  commissions  iiisliluces  par  la  con- 


< Lcscemmiuairei  des  puUsancci  «uivantei  prirent  part  à 
CCS  réunions  : Anhalt,  Aulridio,  Bade,  banère,  Rrétne,  Da- 
ncroarck,  bipaune,  Étals  romains,  Francfort.  Hambourg, 
Hanovre,  Hesse  électorale  et  graod'ducale,  Holstcia-Oldcn- 
boiirg,  Lubeck,  Mecklrnbourg,  Parme,  Pays-Bas,  Portugal 
(seulement  depuis  l'écbange  des  ralifîcations  du  traité  de 
Paris  du  :tti  auùl  1S17),  Prusse,  Heuss , SardaJguc , Saxo 
royale,  graod'ducaie  et  ducalu,  Scbwaribourg , Toscane; 


vcnlion  du  SO  novembre  1818  entre  la  France  et 
les  puissances  continentales,  cl  par  celle  du  même 
jour  entre  la  France  cl  la  (îrande-Bretagne , com- 
mencèrent leurs  operations  immédiatement  apres 
rechange  des  ratifications  qui  cul  lieu  au  mois  de 
février  181G.  L'histoire  de  celle  liquidation,  pour 
laquelle  il  cxisle  une  foule  de  matériaux  prépares , 
ne  peut  pas  encore  être  écrite,  et  peut-être  ferait- 
on  bien  de  l’ensevelir  dans  un  oubli  éternel.  Dans 
cet  espoir,  nous  allons  consigner  ici  quelques  faits 
qu'il  est  nécessaire  de  connaître  pour  l'intelligence 
de  la  convention  du  38  avril  1818,  par  laquelle  la 
liquidation  a été  terminée. 

On  peut  partager  en  trois  époques  l'histoire  de 
la  liquidation  des  puissances  continentales.  La 
première  comprend  l’année  181G  et  le  mois  de 
janvier  environ  de  l'année  1817.  Pendant  celle  pé- 
riode, il  s’éleva  de  vives  contestations  entre  les 
commissaires  noiniiiés  par  la  France  et  ceux  des 
puissances  cunlincnlalcs.  Si  ces  coiiteslalions  n'a- 
vaient roule  que  sur  le  matériel  de  la  liquidation , 
par  exemple  sur  la  suflisancc  ou  rinsuflisancc  des 
pièces  produites  à l'appui  des  réclamations,  le  tri- 
bunal institué  par  la  convention  même  pour  pro- 
noncer sur  les  questions  litigieuses  aurait  pu  les 
terminer;  mais  inalhcurcuscment  on  no  s’accorda 
pas  sur  les  principes  ni  sur  le  sens  des  articles  con- 
venus. Fn  commençant  leur  travail , les  commis- 
saires liquidateurs  des  puissances  réclamantes  s’e» 
taient  donné  le  mot  de  se  réunir  périodiquement 
pour  s'éclairer  mutuellement  sur  l'esprit  dans 
lequel  il  faudrait  exécuter  le  traite,  sur  l'adinissi- 
hililé  des  chefs  de  réclamation  que  leurs  commet- 
tants les  chargeaient  de  présenter,  sur  le  mérite 
des  objections  qu'on  leur  opposerait'  de  la  part  des 
commissaires  français,  etc.  Se  dépouillant,  autant 
que  possible,  de  tout  sentiment  d'intcrél,  les  mem- 
bres de  CCS  réunions  examinèrent  sévèrement,  sous 
le  rapport  du  droit,  c’est-à-dire  de  la  lettre  des 
traités,  les  divers  genres  de  réclamations  qu’on 
prétendait  mettre  à ta  charge  de  la  France.  On 
trouvait  les  unes  fondées,  d'autres  inadmissibles, 
d'autres  enfin  douteuses,  cl  se  qualiiiant  comino 
devant  être  soumises  à la  décision  d'arbitres.  Les 
motifs  d'après  lesquels  on  préjugeait  ainsi  les  ré- 


aiosi  ceux  do  toutes  tes  puissances  intéressées , excepté 
bassau,  Suisse  et  Wurtemberg,  excepté  aussi  la  üramic- 
Breiagnc,  comme  souveraine  de  l'ile  de  France  et  pro- 
tectrice des  Iles  Ioniennes.  Celte  réunion  se  constitua  sous 
la  présidence  de  .M.  le  baron  de  liarbierf  vice-président 
du  département  des  finances  en  Autriche  , et  s'adjoignit 
un  sccri taire  général  pris  hors  de  son  sein,  et  ayant  voix 
consultative. 
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clamations  avant  qu*elles  fussent  même  ofiicielle* 
ment  présentées,  étaient  consignés  dans  un  proto- 
cole. Scpréscntail-il  un  cas  plusdiflicilc  àrésoudre, 
la  question  était  renvoyée  à des  comités  spéciaux 
chargés  d’en  faire  leur  rapport  à rassemblée  géné- 
rale. Dans  le  cas  de  rejet,  les  extraits  des  procès- 
verbaux  servaient  de  justification  aux  commissai- 
res vis-à-vis  leur  gouvernement  et  vis-à-vis  des 
créanciers  qui  souvent  avaient  de  la  peine  à com* 
prendre  qu’une  demande,  reconnue  juste  en  clic- 
môme,  ne  fût  pas  fondée  d’après  le  texte  des  traités. 

Si , au  contraire , un  chef  de  réclamation  était  re- 
connu légitime , ou  qu’une  objection  faite  par  les 
commissaires  français , examinée  au  creuset  de 
l’imparliaiité , paraissait  mal  fondée  , l'assemblée  ^ 
se  réunissait  pour  soutenir  la  cause  de  celui  qui 
l'avait  consultée.  On  concevra  facilement  la  force 
que  dut  acquérir,  par  cet  accord  et  cette  harmonie, 
une  assemblée  composée  d'hommes  distingués  par 
leurs  connaissances  administratives  et  juridiques. 

Celte  réunion  entièrement  libre,  et  que  la  con- 
vention n’avait  instituée  ni  prévue,  acquit  une 
plus  grande  influence  encore,  et  prit  un  caractère 
vraiment  imposant , lorsque  les  contestations  que 
la  commission  française  eut  Viinprudcncc  d’élever, 
forcèrent  les  commissaires  liquidateurs  en  corps 
d’implorer  rinlcrvcnlion  de  la  conférence  ministé- 
rielle chargée  de  veiller  à l'exécution  des  traités  *. 

La  sagesse  et  la  modération  qui  distinguaient  les 
démarches  de  rassemblée,  inspirèrent  aux  minis- 
tres une  telle  confiance,  que,  quoique  étrangers 
par  leur  mission  aux  questions  qu’on  agitait  devant 
eux,  ils  ne  purent  refuser  leur  appui  aux  réclama- 
tions que  runaiiiniilc  ou  la  grande  majorité  des  com- 
missaires réunis  leur  représentait  comme  fondées. 
Non-seulement  ces  ministres  sc  mirent  en  corres- 
pondance directe  avec  rassemblée,  mais  aussi  les 
commissaires  français  qui  refusèrent  d'abord  de 
traiter  avec  elle,  eurent  ordre  de  leur  gouverne- 
ment de  suivre  cette  marche. 

Après  avoir  vainement  lutté  pendant  plusieurs 
mois  contre  les  interprétations  que  le  commissaire 
liquidateur  français  donnait  à plusieurs  stipula- 
tions des  traités  qui  ne  paraissaient  pas  susceptibles 
de  litige,  l’assemblée  des  coiomissaircs  réunis  ré- 
duisit tous  scs  griefs  à six  principaux  chefs,  et  ré- 
clama, par  une  démarche  solennelle,  rinlervcntion 
des  quatre  ministres  auprès  du  gouvernement  fran- 
çais pour  les  faire  cesser.  Ces  griefs  furent  discutés 
dans  une  conférence  que  le  ministre  de  Prusse,  au 
nom  de  ses  collègues,  eut,  le  5 octobre  1810,  avec 


I fqrrs  ci-üvsiui,  pauc  550. 


le  president  du  conseil  des  ministres  de  France,  en 
présence  du  commissaire  de  celle-ci.  Quatre  chefs 
de  griefs  furent  reconnus  fondés,  et  le  gouverne- 
ment français  donna  ordre  do  les  faire  cesser;  le 
cinquième  paraissait  pouvoir  cire  terminé  à l’a- 
miable sur  les  bases  proposées  par  les  commissaires 
étrangers,  et  celui  de  France  reçut  l’ordre  de  s’ex- 
pliquer à ce  sujet  ; enfin  le  sixième,  qui  paraissait 
demander  une  interprétation  ofiicielle  du  traité, 
fut  renvoyé  à des  négociations  diplomatiques. 

I.es  intentions  justes  et  loyales  que  le  gouverne- 
ment français  manifesta  de  nouveau  dans  cette  oc- 
currence ne  furent  pas  remplies;  les  débats  sur  les 
questions  qu'on  croyait  décidées  continuèrent  sous 
d’autres  formes,  jusqu’à  ce  que,  pour  y mettre  fin, 
une  nouvelle  commission  française  fut  nommée  au 
mois  de  janvier  1817.  C’est  ici  que  finit  la  première 
période  de  l’histoire  de  In  liquidation. 

La  nomination  de  la  seconde  commission  causa 
une  interruption  dans  le  travail  de  la  liquidation. 
Dans  l’intervalle  arriva  le  terme  où  toutes  les  ré- 
clamations devaient  être  annoncées,  à peine  de  for- 
clusion : c'était  le  28  février  1817.  Les  commissai- 
res étrangers  qui , jusqu'alors,  avaient  mis  le  plus 
grand  soin  à ne  faire  inscrire  que  des  demandes 
qui  leur  paraissaient  fondées,  ne  pouvant,  dans  le 
court  délai  que  le  traité  avait  fixé,  examiner  toutes 
celles  qui  sc  présentaient,  et  craignant  de  faire  un 
tort  sensible  aux  créanciers  en  écartant  comme 
injustes  des  demandes  qu'un  examen  plus  niùr 
pourrait  faire  reconnaître  fondées,  donnèrent  suite 
à plusieurs  réclamations  qu’une  liquidation  régu- 
lière devait  faire  rejeter.  Ainsi  la  masse  des  créan- 
ces présentées  monta  en  apparence  à 1 ,300  millions 
de  francs.  Ce  fut  à celte  é|>oquc  que  le  gouverne- 
ment français  commença  à faire  des  tentatives  pour 
I diminuer  un  fardeau  qui  paraissait  accablant.  La 
première  eut  pour  objet  de  donner  à l'art.  18  de 
la  convention  un  sens  (lifTcrent  de  celui  que  les 
deux  parties  avaient  reconnu  jusqu'alors.  I)  co- 
tama,  avec  les  puissances  signataires  des  traités  de 
Paris,  une  négociation  directe , dans  la  vue  de  les 
engager  à reconnaître  que  les  intérêts  alloués  par 
cet  article  aux  créanciers  ne  devaient  courir  que 
jusqu'au  22  mars  1816,  et  non,  comme  l’article 
avait  été  entendu  auparavant,  jusqu’au  jour  de  la 
liquidation.  Les  puissances  ne  s'étaient  pas  encore 
proiioiicces  sur  cctlc  proposition,  que  déjà  le  gou- 
vernement français  ordonna,  le  20  juin  1817,  à scs 
commissaires,  de  ne  plus  exécuter  l'article  que 
dans  ce  sens. 

Le  fonds  de  garantie  de  3 f millions  de  rentes, 
créé  par  la  convention  du  20  novembre  1813,  s'é- 
tant trouvé  épuisé  dans  le  courant  des  liquidations 
de  1816,  avait  etc  renouvelé  par  un  supplément 
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de  8 millioas.  Ce  nouveau  fonds  se  trouvant  encore 
absorbé  au  mois  de  juillet  1817,  le  ministère  fran- 
çais fut  invitéà  ordonner  un  second  renouvellement; 
mais  le  8 août  1817,  il  déclara  qu'il  n'étail  pas 
en  son  pouvoir  de  créer  un  nouveau  fonds  sans  Tin- 
tervcnlion  des  autorités  législatives  dont  la  réunion 
n'étail  pas  encore  ordonnée  à cette  époque.  Par 
cette  déclaration,  la  liquidation  fut  suspendue  do 
fait;  et  ici  se  termine  la  seconde  période  de  son 
histoire.  Elle  se  distingue  en  général  de  la  première 
par  le  ton  plein  de  décence  et  de  loyauté  qui  régna 
dans  les  discussions;  mais,  dans  le  fait,  le  travail 
de  la  liquidation  n'avança  presque  pas  pendant  les 
six  mois  qu'elle  dura. 

La  troisième  période  se  passa  entièrement  en 
négociations.  Ellcseurent  lieu  d’abord  à Vienne,  à 
Londres,  à Berlin  et  à Saint-Pétersbourg.  Le  gou- 
vernement français  demanda  que,  sans  assujettir 
les  réclamations  présentées  à une  liquidation  régu- 
lière, les  gouvernements  consentissent  à en  réduire 
considérablement  la  masse,  et  à transiger  sur  une 
somme  en  bloc,  mieux  proportionnée  aux  ressour- 
ces de  la  France  et  aux  circonstances  où  clic  sc 
trouvait.  Plusieurs  questions  sc  présentèrent  dans 
le  cours  de  cette  négociation. 

On  demanda  d'abord  s'il  était  bien  vrai  que  les 
dettes  que  la  France  avait  reconnues  par  les  traité» 
de  1814  et  1815  surpassaient  scs  ressources,  et 
que  sa  prospérité,  à laquelle  lient  iiilimement  le 
repos  de  l'Europe,  clait  compromise  par  l’exécution 
rigoureuse  des  engagements  qu’elle  avait  contrac- 
tés. Quelques  puissances  observaient  que , pour  en 
juger  avec  connaissance  de  cause,  il  fallait  avoir, 
sur  le  véritable  monlatil  des  dettes,  une  connais- 
sance plus  exacte  que  celle  que  donnait  le  tableau 
des  réclamations,  et  qu’il  était  nécessaire  de  con- 
tinuer, sinon  le  payement,  au  moins  la  liquidation, 
c'est-â-dire  l'examen  de  ces  prétentions,  afin  que, 
réduites  à leur  juste  valeur,  elles  pussent  devenir 
la  base  d’un  arrangement.  Très-disposés  à accorder 
à la  France  les  soulagements  qu'exigeait  sa  situa- 
tion, ces  gouvernements  pensaient,  que,  comme  les 
fardeaux  qui  pesaient  sur  elle  ne  provenaient  pas 
uniquement  de  l'obligation  de  payer  sa  dette,  il 
existerait  des  moyeiisde  les  alléger  sans  enfreindre 
les  droits  sacrés  de  la  propriété. 

D'autres  gouvernements  étaient  d’avis  qu'on 
pourrait  ouvrir  immédiatement  une  négociation 
pour  essayer  de  réduire  par  un  atermoiement  la 
dette  française,  en  se  réservant,  pour  le  cas  où  elle 
n’aboulirail  pas  à un  résultat  satisfaisant,  une  li- 
quidation régulière.  Il  y en  avait  qui,  envisageant 
la  question  d’un  point  de  vue  plus  élevé,  obser- 
vaient que  si , en  mai  1814 , ou  avait  eu  raison  de 
penser  que  la  France,  rendue  à la  paix  et  à un 
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gouvernement  sage  et  paternel , serait  en  élat  de 
payer  les  dettes  contractées  envers  des  particuliers, 
sa  situation  s’était  trouvée  bien  changée  à l'époque 
du  20  novembre  1815,  puisque  les  cent  jours 
avaient  considérablement  diminué  scs  ressources; 
que,  néanmoins,  les  traités  du  20  novembre  1815 
lui  avaient  imposé  de  nouvelles  charges  ; que  tou* 
lefois  les  obligations  auxquelles  on  l’avait  soumise 
alors,  ne  devaient  éire  envisagées  que  comme  ayant 
pour  objet  d’atteindre  un  but  secondaire;  que  le 
premier  et  principal  but  que  les  puissances  euro- 
péennes s’étaient  proposé  en  concluant  les  traités 
de  Paris  des  30  mai  18M  cl  80  novembre  1815 
était  rétablissement  d’un  étal  de  choses  qui  as- 
surât la  tranquillité  de  la  France,  et  par  là  le  repos 
de  l’Europe;  qu'à  ce  but  devaient  être  subordon- 
nées toutes  les  considérations  secondaires;  que, 
puisque  la  France  déclarait  que  ces  stipulations 
accessoires,  énoticécs  par  les  traités  de  1815,  sur- 
passaient ses  forces,  il  fallait  les  abandonner  pour 
sauver  le  but  principal  ; que  la  France,  s’étant  dé- 
clarée hors  d'état  de  payer  ses  dettes,  sc  trouvait 
dans  le  cas  de  tout  débiteur  insolvable  qui  obtient 
sa  libération  par  le  payement  d'une  partie  de  son 
passif  proportionnée  à sa  fortune. 

Ceux  qui  n'admettaient  pas  indistinctement  ce 
raisonnement,  demandaient  s’il  était  bien  vrai  que 
la  sanction  donnée  }>ar  les  traités  à l’obligation  de 
la  France  de  payer  ce  qu’elle  devait  aux  sujets  des 
puissances  étrangères,  devait  être  regardée  comme 
une  stipulation  purement  accessoire.  Ils  croyaient 
que  la  tranquillité  de  l’Europe  exigeait  impérieuse- 
ment que  les  peuples  qui  avaient  combattu  pour 
sa  délivrance,  ne  se  crussent  pas  sacriOés  par  leurs 
gouvcrnenienls , cl  que  surtout  les  habitants  des 
provinces  détachées  de  la  France  ne  regrettassent 
pas  un  ordre  de  choses  qui,  au  moins,  leur  garan- 
tissait leur  propriété.  Ils  observaient  que  le  paye- 
menl  des  dettes  particulières  n’étail  pas  une  obli- 
gation imposée  à la  France  par  le  traité  de  1815  ; 
que  cette  obligation  existait  par  elle-même,  sans 
qu’il  eût  été  nécessaire  de  l'exprimer  par  un  traité; 
que  néanmoins  elle  avait  été  stipulée,  non  en  1815, 
mais  en  1811  ; que  s’il  était  bien  vrai  qu’en  1815 
la  France  ne  pouvait,  sans  en  cire  accablée,  rem- 
plir toutes  les  obligations  qu^ellc  avait  contractées, 
cela  provenait  de  ce  que  les  traités  du  80  novem- 
bre 1815  lui  avaient  imposé  des  charges  qu'elle 
n’avait  pas  connues  en  1814. 

De  ces  faits,  certains  gouvernements  tirèrent  la 
conclusion  que,  puisque  d'accord  sur  la  nécessité 
d'allouer  à la  France  un  soulagement,  on  voulait  le 
déterminer  sans  attendre  l’issue  d’une  liquidation 
formelle  et  régulière,  puisqu'on  motivait  la  néces- 
sité de  ce  soulagement  sur  l’exeès  des  charges  que 
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les  traités  de  1815  araient  imposées  i la  France, 
le  soulagement  devait  tomber  sur  ces  charges  mè* 
mes,  c’est-à-dire  sur  l'indemnité  de  guerre,  charge 
nouvelle  créée  par  le  traité  de  1815,  et  dont  le  far- 
deau seul  pouvait  avoir  porté  la  France  à demander 
une  diminution,  tandis  que  rengagement  de  payer 
ses  dettes  avait  subsisté  antérieurement  La  jus- 
tice voulait  donc  qu’après  avoir  constaté  par  une 
liquidation  le  véritable  montant  de  la  dette  de  la 
France,  le  déficit  qui  résulterait  de  la  diminution 
quelconque  qu’on  lui  aurait  accordée  fût  réparti 
sur  toutes  les  puissances  qui  avaient  participé  à 
l'indemnité  de  guerre,  au  prorata  de  leur  part.  Far 
ce  moyen , le  principal  but  des  traités  ne  péricli- 
tait pas,  l’accessoire  seul  était  sacrifié;  les  droits 
de  la  propriété,  dont  la  violation  amène  les  révo- 
lutions, étaient  sanctionnés;  enfin  la  justice  était 
satisfaite,  puisqu’on  faisait  retomber  une  partie  du 
sacrifice  sur  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  in- 
différentes à l’affaire  des  liquidations. 

Le  gouvernement  français  ne  prit  aucune  part 
active  à ces  discussions;  pourvu  qu’il  obitnt  la  ré- 
duction qu’il  demandait , il  lui  était  apparemment 
indifférent  qu’etle  tombât  sur  une  des  conventions 
du  20  novembre  1815  ou  sur  l’autre.  Cependant 
l’empereur  de  Russie  pro|K>sa  que  le  maréchal  de 
Wellington,  dont  les  qualités  éminentes  comman- 
dent le  respectât  inspirent  la  plusgrande  confiance 
à ceux  qui  le  connaissent , sc  chargeât  de  la  prin- 
cipale part  à la  négociation  qui  allait  s’entamer,  et 
de  la  médiation  entre  la  France  et  les  parties  inté- 
ressées. L'Autriche  et  la  Prusse  ayant  adhéré  à 
cette  invitation , et  le  maréchal  ayant  accepté  la 
mission  qu’on  voulait  lui  confier,  la  négociation 
s’ouvrit  au  mois  de  mars  1818  à Paris.  Le  maré- 
chal commença  par  traiter  séparément  avec  les 
ministres  et  les  commissaires  liquidateurs  de  cha- 
que puissance  pour  obtenir  la  plus  forte  réduction 
possible.  Après  être  tombé  d’accord  avec  eux , il 
négocia  entre  la  France,  représentée  par  le  duc  de 
Richelieu,  et  les  ministres  des  quatre  puissances 
signataires  de  la  paix  de  Paris , savoir  : le  général 
Aicolaê-Charlee,  baron  de  f'tncen/,  pour  l’Autriche; 
tir  Charlee  Stuart,  pour  la  Grande-Bretagne;  le 
lieotenant  général  Charlee-IJenri,  comte  de  Colts, 


1 Celte  vérité  a été  fonaelletnent  recooaue  par  U 
France.  • Après  lYpoquc  dctailreuie  que  dous  veooos  de 
rappeler,  dit  M.  le  duc  de  Richclikc  dans  le  discours  qu'il 
prononça,  le  36  avril  1818,  A la  Chambre  des  députés  de 
France,  la  France  s'est  trouvée  sous  le  poids  de  deux 
sortes  de  charges  : les  unes , fondées  sur  le  traité  du 
80  mai  1814,  pioviennrnt  de  dettes  lOiHraciées,  â di- 
verses époques,  enters  les  suielf  des  gouTemcoieuls 


pour  la  Prusse  ; et  le  général  Charlet^André  Poszo 
di  Borgo,  pour  la  Russie,  une  convention  qui  fut 
signée  le  25  avril  1818. 

Contention  du  25  avril  1818,  entre  la  France  et 
les  puissances  eosstinentales.  — liC  préambule  dit 
que  le  but  du  traité  est  de  mettre  nn  terme  à Pin- 
certitude  qui  régnait  sur  la  durée  et  le  résultat  de 
la  liquidation,  par  le  moyen  d’une  transaction  des- 
tinée i éteindre  toutes  les  réclamations  moyennant 
une  somme  déterminée.  I.e  préambule  finit  par 
cette  phrase  : Et  attendu  que  lesdiles  pniuanccs 
ont  considéré  que  le  concours  de  S.  Exc.  M.  le 
maréchal  duc  de  Wellington  contribuerait  eflica- 
ccmenl  au  succès  de  cette  négociation , les  pléni- 
potentiaires soussignés,  après  avoir  arrêté,  de 
concert  avec  loi  etd’accord  avec  les  parties  intéres- 
sées, les  bases  de  l’arrangement  à conclure,  sont 
convenus,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  des 
articles  suivants,  etc. 

Par  Vart.  1*',  le  gouvernement  français,  â l’effet 
d’opérer  l'extinction  totale  des  dettes  contractées 
par  la  France  dans  les  pays  hors  de  son  territoire 
actuel,  envers  des  individus,  des  communes  ou 
désétablissements  particuliers  quelconques,  dont 
le  payement  est  réclamé  en  vertu  des  traités  du 
30  mai  1814  et  du  20  novembre  1815,  s’engage 
à faire  inscrire  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique, avec  jouissance  du  22  mars  1818,  une  rente 
de  12  millions  40,000  fr.,  représentant  un  capital 
de  240  millions  800,000  fr. 

Il  faut  observer,  1*  que  l’article  ne  déclare  étein- 
tes que  les  dettes  dont  le  payement  est  réclamé  en 
vertu  des  traites  allégués,  et  non  toute  espèce  de 
créance  de  particuliers  étrangers  ; 2*  que  le  même 
article  exprime  une  double  transaction;  l’une-éla- 
blit  un  capital  de  240  millions  800,000  fr.  valeur 
nominale,  comme  somme  aversionale;  l'autre  a 
pour  objet  la  valeur  même  dans  laquelle  la  France 
payera.  En  effet,  la  convention  du  20  novembre 
1815  n’avait  |tas  seulement  stipulé  que  les  créances 
seraient  payées  intégralement  (mais  toutefois  en 
inscriptions  pour  valeur  nominale),  mais  son  arti- 
cle 20  avait  expressément  statué  que,  quelles  que 
fussent  les  époques  des  liquidations  successives, 
les  inscriptions  seraient  toujours  remises  avec 


étr.iDgir«  ; le»  autres,  créées  par  te  traité  du  30  oo- 
vembre,  nous  ont  donné  ces  gouveraemeoU  eux-méiucs 

pour  créaodvrs Les  créances  dont  la  convcotlon  do  30 

novembre  a prescrit  la  liquidation  ne  sont  pas  des  droits 
et  des  titres  qu*elle  a créés  contre  la  France } elle  a 
seulement  eu  pour  but  de  faire  valoir  ceux  qui  axis» 
talent  antérieurement , isDÉrrsDAintsT  o«  vous  it$ 
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JoDÎssance  do  Si  mari  1810.  En  n'accordant  la 
jouissance  que  depuis  le  SS  mars  1818,  l'article 
prive  les  créanciers  d'un  intérêt  de  S4, 080, 000  fr. 
espèces. 

• Les  sommes  remboursables  au  gouvernement 
français,  dit  l'art.  S,  en  vertu  de  l'art.  SI  du  traité 
du  30  mai  1814 , et  des  art.  6,  7 et  SS  de  la  sus- 
dite convention  du  SO  novembre  1813,  serviront  i 
compléter  les  moyens  d'extinction  des  susdites 
dettes  de  la  France  envers  les  sujets  des  puissances 
qui  étaient  chargées  du  remboursement  de  ces 
sommes.  En  conséqueucc,  le  gouvernement  fran- 
çais reconnaît  n'avoir  plus  rien  à réclamer  en  rai- 
son dudit  remboursement.  De  leur  cOlé , lesdites 
puissances  reconnaissent  que  les  déductions  et  bo- 
niOcalions  auxquelles  donnait  lieu  eu  leur  faveur 
l'art.  7 de  la  convention  du  20  novembre  1813, 
étant  également  comprises  dans  l'évaluation  de  la 
somme  fixée  par  l'art.  1"  de  la  présente  conven- 
tion , ou  abandonnées  par  les  puissances  intéres- 
sées, toutes  réclamations  et  prétentions  à cet  égard 
se  trouvent  complètement  éteintes.  Il  est  bien  en- 
tendu que  le  gouvernement  français,  conformément 
aux  stipulations  contenues  dans  les  art.  8 et  22  de 
la  même  convention , continuera  à servir  la  rente 
des  dettes  des  pays  détachés  de  son  territoire,  qui 
ont  été  converties  en  inscriptions  sur  le  grand  livre 
de  la  detle  publique,  soit  que  ces  inscriptions  se 
trouvent  entre  les  mains  des  possesseurs  origi- 
naires, soit  qu'elles  aient  été  transférées  à d'autres 
personnes.  Néanmoins  la  France  cesse  d'être  char- 
gée des  rentes  viagères  de  la  même  origine  dont  le 
payement  doit  être  à la  charge  des  possesseurs 
actuels  du  territoire,  à partir  du  22  décembre  1813. 
Il  est  de  plus  convenu  qu'il  ne  pourra  être  mis 
aucun  obstacle  au  libre  transfert  des  inscriptions 
de  rentes  appartenantes  à des  individus,  commu- 
nautés ou  corporations  qui  ont  cessé  d'être  fran- 
çais. ■ 

Ijt  convention  abandonne,  comme  de  raison, 
aux  gouvernements  avec  lesquels  la  France  a tran- 
sigé, de  répartir  la  somme  allouée  é chacun  d'eux 
au  centime  le  franc,  parmi  les  créanciers  de  la 
France,  en  leur  faisant  supporter  le  déficit,  ou 
d’ajouter  de  leur  trésor  la  somme  qui  manque  pour 
parfait  payement.  Mais,  quelle  que  soit  la  détermi- 
nation que  chaque  paissance  prendra  à cet  égard , 
d’après  la  situation  de  ses  finances  ou  les  engage- 
ments qu’elle  a pris  envers  scs  sujets,  il  y a parmi 
les  gouvernements  contractants  plusieurs  qui , par 
l'article  qu’on  vient  do  lire,  ont  contracté  celui 


■ f'oxn  ci-4enui,  page  S6î. 


d'ajouter  à la  somme  avcrsionale  qu'ils  recevront 
pour  leurs  sujets,  le  montant  dee  remboursements 
que  l'art.  21  du  traité  de  1814  ',  et  les  art.  6,  7 et 
22  de  la  convention  du  20  novembre  1813  ',  lea 
avaient  obligés  de  faire  à la  France,  et  qu'ils  n'ont 
pas  faits.  Ces  remboursements  se  montent, 

pour  la  Prusse,  é environ.  3,600,000  \ 
les  Pays-Bas.  . . . 22,000,000  J 
la  Sardaigne.  . . . 13,373,000  > de  capital, 
les  États  de  Panne,  l 

plus  de 1,000,000  ) 

39,073,000 

que  la  France  aurait  dû  recevoir,  et  an  payement 
desquels  elle  renonce , non  en  faveur  des  gouver- 
nements débiteurs,  mais  en  faveur  de  leurs  sujets, 
ses  créanciers. 

La  répartition  de  la  rente  de  12,040,000  IFancs 
entre  les  puissances  contraclanles  qui  ont  présenté 
des  réclamations,  est  l'objet  de  l'arL  7.  En  voici  le 
tableau  ; 


Anhalt-Bcrnbourg 

AnhalUDessau 

17.300 

18.300 
1,230,000 

32.300 

300.000 
30,000 

330.000 

Âulriche» 

Bade 

Daneraarck. 

, Espagne 

830.000 

230.000 

33.000 
1,000,000 

300.000 

23.000 

IlamboDrg.  

Hanovre , , 

Grand-duché  de  liesse  et  Olden- 

bourg 

Iles  Ioniennes,  IIe>de-France , 

> et 

348,130 

autres  sous  la  domtnalion 

de 

S.  M.  Brilannique 

130.000 

100.000 

23.000 
1,750 
6,000 

30.000 

1.630.000 
40,900 

2.600.000 
3,230 

Mecklenbourg  Schwerin. . . . 
Mecklenbourg-Strelitz  .... 

Pays-Bas 

Portugal  a . 

Rcuss 

Sardaigne , 

1,230,000 

A reporter 11,103,330 


• t'o.rez  pages  511  et  SIS. 
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CHAP.  XI,I.  TKAITÉS  DE  1814  ET  181». 


frtac*. 

De  Tautre  part 11,105,S50 

295,000 

Saxe-Golba 50,000 

Sâxe*MeinoDgen  1,000 

Saxe-Weimar 0,350 

Schwarxbourg 7,500 

SuiBM 350,000 

Toscane 335,000 

Wûrtemberg 30,000 

Hanovre,  Brunswick,  Hesse  élec- 
torale et  Prusse 8,000 

Hesse  électorale  et  Saxe-W’eimar.  700 

Grand-duché  de  Hesse  et  Bavière.  10,000 

Grand  duché  de  Hesse,  Bavière  et 

Prusse 40,000 

Saxe  et  Prusse 110,000 


ToUl 13,040,000 


D’après  Par/.  8,  • cette  somme  sera  déposée  en 
totalité  entre  les  mains  des  commissaires  spéciaux 
des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  pour  être  ensuite  délivrée  à 
qui  de  droit,  aux  époques  et  dans  les  formes  soi* 
vantes  : 1**  Le  1*'  de  chaque  mois,  le  douzième  de 
ce  qui  reviendra  à chaque  puissance,  conformé- 
ment è la  répartition  ci-dessus,  sera  remis  à ses* 
commissaires  à Paris,  ou  aux  délégués  de  ceux-ci, 
lesquels  commissaires  ou  délégués  en  disposeront 
de  la  manière  indiquée  ci-après.  3*  Les  gouverne- 
ments respectifs,  ou  les  commissions  de  liquidation 
(ju'ils  établiront,  feront  remettre , à la  fin  de  cha- 
que mois,  aux  individus  dont  les  créances  auront 
été  liquidées,  et  qui  désireraient  rester  propriclai- 


■ On  trouvera  4 cet  égard  une  grande  disproportion 
entre  les  divers  gouverneDents  ; quelques-uns  ont  éprouvé 
une  réduction  de  deux  tiers,  d'autres  de  la  moiUé  ou  d'un 
tiers  seulement , quelques-uns  d'une  portion  infiDÎnient 
l>etUe.  Nous  ne  soutiendrons  pas  que  cette  inégalité  soit 
absolument  et  généralement  fondée  sur  la  justice;  mais 
iMMis  devons  dire  que  le  plus  souvent  elle  n'est  qu'appa- 
rente. Le  médiateur  qui  a négocié  les  réductions,  n'a  pas 


ns  des  quotités  de  rentes  qui  leur  seront  allouées, 
des  inscriptions  do  montant  de  la  somme  qui  re- 
viendra 4 chacun  d’eux.  S*  Pour  toutes  les  autres 
créances  liquidées,  ainsi  que  pour  toutes  les  som- 
mes qui  ne  seraient  pas  assez  fortes  pour  pouvoir 
en  former  une  inscription  séparée,  les  gouverne- 
ments respectifs  se  chargent  de  les  faire  réunir  en 
une  seule  inscription  collective,  dont  ils  ordonne- 
ront la  vente  en  faveur  des  parties  intéressées,  par 
l’cntrcmisede  leurs  commissaires  ou  agents  4 Paris. 
î.e  dépôt  de  la  susdite  rente  de  13,040,000  fr.  aura 
lieu  le  1"  du  mois  qui  suivra  le  jour  de  l’échange 
des  ratifications  de  la  présente  convention  par  les 
cours  d’Autriche , de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Prusse  seulement,  attendu  l'éloignement  de  la  cour 
de  Rossie.  • 

L'unique  but  de  cet  article  est  d'empècher  qu'une 
trop  grande  émission  simultanée  de  rentes  n'eti 
fasse  baisser  le  prix. 

I.es  articiee  10  4 15  règlent  tout  ce  qui  con- 
cerne les  oppositions  légales  faites  par  des  créau- 
ciers  des  individus  dont  la  France  est  débitrice, 
la  restitution  des  dossiers  , la  liquidation  des 
réclamations  pour  services  militaires  qui  exige 
une  marche  particulière,  et  autres  objets  d'exé- 
cution. 

Les  art,  14  et  15  fixent  un  terme  de  deux  mois 
pour  la  ratification  de  la  part  des  cinq  puissances 
contractantes,  et  pour  l’accession  de  celles  dont  les 
intérêts  ont  été  réglés  par  la  convention. 

Il  peut  être  intéressant  de  comparer  le  résultat 
de  cette  convention  avec  les  sommes  qui  avaient 
été  originairement  demandées.  Le  tableau  suivant 
indique  ces  sommes  en  argent  de  France;  il  fait 
voir  en  même  temps  quelles  sommes  avaient  éié 
payées  avant  la  transaction  à laquelle  chaque  pui«- 
sance  a soumis  ses  sujets  *. 


pris  pour  bai«  lei  quantilét  préseuléci,  mais  le  mérUr 
•up|K)ié  de*  réeUmatloQ*.  Dam  plusieurs  pays  ou  avait 
soumis  ces  réclamalious  4 une  liquidaüoo  préparatoire 
qui  avait  rejeté  beaucoup  de  demaudes  mal  fondées, 
tandis  que  d'autres  gouvememenls,  peut-être  sculemeul 
pour  montrer  de  la  bonne  volonté  4 leur*  sitjets , avalent 
fait  présenter  leurs  réclamatiODS  uns  triage  préalable.  La 
l'russe  a été  nommément  dans  le  premier  cas. 
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iTATS. 


CiriTAI. 
(Im  r^Uautiou 


alCLAMATlOI* 

hqaia^n 

»(  ■mal 

I* 


CAPITAL 

CAPITAL 

dta  rveUmatiaea 

dea  reatev  al- 

TOTAL  PATi. 

DIBIIIDTIOII 

ealrdea  daae 

laaéea  par 

aapparlde. 

rarraafemcat. 

rarrsB|eaMt. 

446,194 

350,000 

350,000 

96,104 

373.508 

370,000 

376,211 

3,506 

186,770,864 

25,000,000 

27,612,642 

181, 770,864' 

1.327,860 

650,000 

767,600 

617,860 

76,779,706 

10,000,000 

1 1 ,244,060 

66.779,706 

3.079,453 

1.000,000 

1.689,923 

2,079,453 

43,865,534 

7,000,000 

9,754,077 

36,865,534* 

211,517,590 

17,000.000 

20,497,185 

194,517,590» 

28,429,355 

5,000,000 

6,299,074 

23,429,353 

3,845.220 

700,000 

715.818 

3,145,220 

74,978,524 

20,000,000 

26,948,850 

54,978,524 

32,930,278 

10,000.000 

17,677,422 

22,930,278 

557,929 

500.000 

685,118 

57,926 

9,420,374 

3,903,000 

5,170,843 

6,457,374 

19,995,311 

3,000,000 

3,000,000 

16,995,311 

4,837,689 

2,000,000 

2,881,269 

3,837,689 

1,500,549 

500.000 

625,420 

1,000,549 

35,098 

35.000 

35,000 

93 

1,459.242 

120.000 

120,000 

1,339,249 

11,347,306 

3,000.000 

3,181,754 

8.347,306 

3,827,719 

i,ooa,ouo* 

1,888,383 

2,827,719 

190,131,645 

33,000,000* 

61.672.959 

157,731.545 

32.024.531 

818,000 

808,000 

31.206.531* 

115,784,195 

52,000.0007 

71,269,923 

63,784,195 

109,456 

65,000 

70,651 

44,456 

77,861,134 

25,000, (N  10 

32,944,460* 

52,861,134 

15,022,021 

4,500,000 

3,102.559 

17,522,021 

1,312,190 

600.000 

688.161 

712.190 

45,255 

20,000 

20,000 

25,255 

525,821 

185,000 

195,520 

340,821 

250.010 

150,000 

155.731 

100,010 

27,688,190 

5,000,000 

5,4i6.833 

22,688,190 

5,720,995 

4,500,000 

9,094,620 

1,220,995 

700,100 

400,000 

401,930 

300,100 

260,015 

160,000 

160,800 

100,015 

17,512 

14,000 

14,000 

3,512 

556,937 

200,000 

200,000 

316,037 

2,7«,877 

800,000 

800,000 

1,945,877 

6,057,753 

2,200,000 

2,707,092 

10,000,000 

2,857,753 

1,193,738,838 

240,800,000 

343,132,949 

952,983,838 

Aohalt'Berabourg 

Aohalt«DeiMU 

Autriche 

Bade  . * 

Bavière 

Brème 

Üauemarck 

Espagne  

état  romain 

Francfort 

Hambourg 

Hanovre 

Hesse  électorale 

Hesse  graod'ducale  ... 
Mes  ioniennes  et  Ile-de- 

France  

Lubeck 

Mecklenbourg-Schwerin. 
Mecklenbourg-Streliti.  . 

iNassau 

Oldenbourg  

Parme 

Pays-Bas  

Portugal 

Prusse. 

Reu.ss.  . 

Sardaigne 

Sase  royale 

Saxe-Golha 

Saxe-Meiniogen 

Saxe-Weimar 

Scbwarxbourg 

Suisse 

Toscane 

Wartemberg 

Hanovre,  Brunswick,  Hesse 
électorale  et  Prusse  ( an- 
c/en  royaume  de  ff'est- 

phtUïe  ) 

Hesse  électorale  et  Saxe- 
Weimar  ( Fuldê) . • 
Grand-duché  de  Hesse  et 
Bavière  ( département 
rfu  ;tfon/-7’onncrr^).  . 
Grand-duché  de  Hesse , 
Bavière  et  Prusse  {pour 
ie  fonds  religieux  de 
Heidelberg)  .... 
Saxe  et  Prusse  ( duché  de 

Saxe) 

Hambourg  (banque  tic)  . . 

Totxox.  . . 


446,194 

379,719 

189.383,506 

I4.4i8.66 

78,033.766 

3,769376 

46,599.611 

215,014.775 

29,728.427 

3,861,038 

81,927.374 

40,607,700 

643,047 

10,628,217 

19.995311 

5,718,958 

1,625,969 

.35.098 

1,459,242 

11,529,060 

4,716,102 

219.404,504 

32.024.531 

135.054.118 

115,107 

85,805,594* 

15,654.580 

1,320,351 

45,255 

536,341 

255,748 

28.115.021 

10,315,615 

702,030 

260,015 


17,512 

556,937 

2,745,977 

5,624,845 


1,296,091,337 


6,211 

2,612,642 

117,006 

1,244,060 

689.923 

2,734,077 

3,497185 

1,299,074 

15,818 

6,948,850 

7,677,422 

85,118 

1,207,843 


681,269 

125,420 


181,754 

888.383 

28,672,959 


19,269.923 

5,651 

7,944,460 

632,559 

8,161 


10,520 

5.738 

426.831 

4,594,620 

1,930 


567,092 


102,352,499 


* C«IU  *9iaia*  Aoit  rrpmlist  tirv  dimiaor*  ilVanroa  100  otillioat  poor  pn^polion*  pin*  o«  iMiu  GmUm  , aiwa  «oa  pdvam  par  U cvamiioo 
do  30  eorraibr*  IBIS,  *1  qtM  l'Aotrtcb*  rn  coi)W4a«'tir«  té»r>T.W. 

* Le  D«M*ifrk  ••  tmsT*  p*or  eariron  35  ■tillion*  ït<Di  I»  mSi»«  rsi  <|nt  l'Aulricke. 

* L'Ripacop  M trttutp  poiir  100  mlliosi  d»a«  U (Bjoip  es*  <{«•  rAulrtch»  r|  le  naaemtrek.  ■ Par  ea  arreaieænt  pirtiealirr  aeee  rEapaase,  dit 

M . de  , daaa  •on  di*e«ar«  d^i  «rit-  dn  26  avril,  us  mllins  e«l  kpécMlpfB'st  aflecW  k ce  qui  ret  dd  à celta  paiaaesce,  ea  •••ta  fie  i*arlUla 

sdJilM>nae)  du  lr»ild  coacla  avec  rlle  ra  1^14,  ohU  eoaiiM  cel  erlicle  eei  rdetpe«f|ae  e|  applicable  aax  Fraa;aia  cr^aaœr*  de  riUpa|ae,  aaaai  bien 
qa'eaa  E.pa|B0U  crétaeiara  de  la  Freaca.  il  a rld  ilipnld  qnr  lea  foad*  dr,|iad«  i acqniller  celte  partioa  da  no,  ilelire  realaraieat  aa  dépâl  jaaqa'aa 
wooieal  DU  le  (Oarrraeiaral  e»p«|aol  aarail  fait  droit,  d aprka  lea  l>aaea  et  laa  pKadpaa  poam  dana  la  traiU,  aai  ia*Ua  réclamalioae  dea  Fraataia.  a 

S II  but  joiadre  i cette  Miaaie  celle  de  plul  d'oa  aaillion  de  tapiUl  qa-  le  «IucIh’  de  Parcae  aariit  >14  reialMMrt'r  4 la  Fraoce,  ea  vertu  da  Iraile  da 
SO  aiai  1614,  et  4 laquelle  la  Fraace  a raooacd  par  la  cosvealiao  da  35  avril  1616 , de  aaanUee  qae  le  roaverueeacat  de  Parair  devra  laboaifler  4 ree 
propres  (ajata.  • 

S AjaeUi  32  ailItaM  da  capital  peur  la  canae  iadiqade  4 rarticla  de  Parme. 

S Lea  comoitaMirea  portapaa  aat  rdaewé  aaa  partie  de  leart  rdcUautiaaa. 

^ Ajoalea  3,000.000  fr.  pour  1e  caaie  ladiqWa  4 l'article  de  Ferme. 

* Il  bal  ajoatrr  aae  eerUiae  marne  de  crdaacea  anasaedea,  maie  doat  la  aammÎMiire  Uqaidatevr  da  Sardaifaa  a'avait  pa*  pa  peaaiaar  la  maaltal, 
aaact.  11  lea  a e*tia»êea  4 7,600,000  tt. 

V 11  bal  J ajoaier  13,375,000  fr.  que  la  Sardaifae  avaîl  4 remhoarMr,  comme  Parme,  Paya-Baa  et  Pratie. 

* " Oani  celle  •oarme  a*  août  paa  comprùlea  isirivia  ea  rapAcea  >|«a  U Fieate  a (**jc*,  d'aprèa  l'ail.  IB  de  la  coaveatioa  du  30  aavaaabra  IM5 
depaia  te  jaar  joaqa'i  G date  de  cUa>|at  li)|aidaliQB  partitalière. 
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a^scicorroiupuo  pour  consentir  à être  i'inslrii- 
ment  de  l’oppression  générale,  étendit  son 
sceptre  de  fer  sur  tout  le  globe , et  cacha  à la 
nation  la  misère  où  elle  s’était  plongée,  en  la 
couvrant  de  trophées.  Toutes  les  pages  dont 
so  composent  les  annales  des  vingt-cinq  der- 
nières années,  montrent  les  résultats  de  l’é- 
goîsme  des  individus,  de  l’immoralité  générale, 
de  la  jalousie  et  de  la  faiblesse  des  cabinets;  la 
plupart  des  calamités  sons  lesquelles  nous  avons 
gémi  nous  sont  venues  de  la  pour,  qui,  se  créant 
toujours  des  fantômes , s’aveugle  sur  le  vérita- 
ble danger  et  conduit  infailliblement  au  bord 
du  précipice.  caractère  distioclif  de  cette 
épiHjue  a été  un  mépris  affecté  pour  tout  ordre 


do  choses  existant  ot  consacré  par  une  longue 
possession  : les  cabinets  qui  ont  prêté  les  mains 
à ce  bouleversenient  n’ont  pas  réfléchi  qu’ils 
préparaient  leur  propre  ruine.  On  est  revenu 
à la  fin  aux  principes,  et  la  sixième  coalition  a 
amené  le  retour  d’un  ordre  légitime.  11  est  la 
base  dn  nouveau  système  politique  qui  doit 
désormais  régir  l’Europe.  Puisse  le  congrès 
d’Aix-la-Chapelle  cuusulider  l’ouvrage  établi 
par  la  modération  et  la  prévoyance  des  monar- 
ques! Puissent  nos  enfants  jouir  d’un  état  de 
paix  et  de  tranquillité  dont  leurs  pères  ne  se 
sont  pas  montres  dignes , puisque , Payant 
hérité  de  leurs  ateux , ils  ii’ont  pas  su  le  con- 
server ! 
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PIÈGES  JUSTIFICATIVES 


DU  CHAPITRE  XLI. 


N*  I. 


TKiUTt  ai  PAIX  KnTRE  lA  CillA^OE-BBETAGNE  BT  LA  El'SSIB,  C05CL0  LE  18  JUILLET  1812  A OBECBBO. 


Au  nom  de  la  sainte  Ttinité,  ek\ 

hJ:  MM.  l'empereur  de  toutes  les  Russics  et  le 
roi  du  royaumc  uiii  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande,  également  animes  du  désir  de  rétablir  les 
anciennes  relations  d'amitié  et  d'harmunic  entre 
les  deux  royaumes,  ont  nommé  à cet  efîet  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : S.  M.  l'cmpcrrur 
de  toutes  les  Russies , le  sieur  Pierre  Suchtelen , 
cIhT  du  département  des  ingénieurs,  general  et 
roembre  du  conseil  d'Élat,  etc.,  cl  le  sieur  Paul, 
baron  de  Aicolaï,  gcnlilhommcde  la  chambre,  etc.; 
et  le  prince  régent,- au  nom  de  S.  M.  le  roi  du 
royaume-uni  d'Angleterre  et  d'Irlande,  le  sieur 
JÉdouard  Thornlon,  écuyer,  plénipotentiaire  de 
S.  M.  Britannique  près  le  roi  de  Suède. 

Lesdils  plénipolciUiaircs  , après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  y aura  entre  S.  M.  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russics  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  leurs  héritiers  et 
successeurs , et  respectivement  entre  leurs  Etats  et 
sujets,  paix  sincère,  inviolable,  union  et  amitié 
vraies  etparfailes;  en  sorte  que,  des  à présent,  tout 
sujet  de  désagrément  qui  peut  avoir  subsisté  entre 
eux  cessera. 


Art.  S.  Les  relations  d’amitié  et  de  commerce 
entre  les  deux  Etats  seront  rétablies  de  chaque  cèle 
sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  Z.  Si,  en  haine  du  rétablissement  actuel 
de  la  paix  et  bonne  harmonie  entre  les  deux  pays, 
une  puissance  quelconque  déclarait  la  guerre  à 
S.  M.  I.  ou  Britannique,  les  deux  souverains  con- 
viennent de  s'assister  mutuellement  pour  la  défense 
et  ta  sûreté  de  leurs  Étals  respectifs. 

Art.  4.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  de  s'entendre,  sitôt  que  possible,  relati- 
vement à tout  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  éven- 
tuels, politiques  ci  commerciaux. 

Art.  <S.  Ec  présent  traité  sera  ralilicpar  les  deux 
parties  contractantes,  et  les  raliBcalions  en  seront 
échangées  dans  les  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si 
faire  si  peut. 

Et,  pour  en  assurer  l’cxéculiofi , nous  signons 
et  avons  signé  le  présent  traité  de  paix,  en  vertu 
de  nus  pleins  pouvoirs , et  y avons  apposé  nus 
sceaux. 

Fait  à Ocrebro,  le  juillet  1812. 

SCCHTELBV. 

Paul,  baron  de  NicolaI. 

EdWAED  TBORnTO!!. 

Après  avvir  ilùinenl  examiné  les  articles  dupre- 
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sent  traité  de  paix , nous  les  avons  approuvés , et 
les  confirmons  et  ratifions  dans  tout  leur  contenu 
par  ces  présentes  d’une  manière  solennelle  ; pro- 
mettant, de  notre  part  impériale,  pour  nous  et  nos 
successeurs,  d'observer  et  exécuter  inviolablement 
tout  ce  qui  se  trouve  mentionné  et  statué  dans  ledit 
traité  de  paix. 


En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  de  notre  main 
cette  ratification  impériale , et  y avons  apposé  le 
sceau  de  notre  empire. 

Fait  A Kamenoi-Ostrow , le  l"  août  1813,  et  la 
13*  année  de  notre  régne. 

Signé,  Aixxaliau. 
Contre-signé , comte  Roixaiorr. 


N»  II. 


Ttl4ITi  0*AMmt  ET  i*4UUECE  BETtt  l’eSPAGNB  ET  IK  ECSSIE  , SIGUE  LE  SO  JOIUET  1812  A WBLIU>LOVKT« 


S.  M.  C.  don  Ferdinand  VII , roi  d'Espagne  et 
des  Indes,  et  S.  M.  I.  l'empereur  de  toutes  les  Aus- 
sics,  égaicroent  aoimés  du  désir  d'établir  et  forti- 
fier les  anciennes  relations  d'amitié  qui  ont  sub- 
sisté entre  les  deux  monarchies , ont  nommé  à cet 
effet , savoir  : de  la  part  de  S.  M.  C.,  en  son  nom 
et  sous  son  autorité,  la  régence  d’Espagne,  rési- 
dant à Cadix,  don  Francitco  de  Zea  Bermudes;  et 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies , le  comte 
AVeotet  </c  Romanxoff,  quif  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

jirt.  1''.  Il  y aura  non-seulcmcnl  amitié,  mais 
encore  union  et  alliance  sincères  entre  S.  M.  le  roi 
d'F^pagne  et  des  Indes  cl  S.  H.  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  leurs  héritiers  et  successeurs,  et 
entre  leurs  monarchies. 

Jrt.  2.  Ives  deux  hautes  parties  contractantes, 
en  conséquence  de  cette  résolution , s'entendront 
incessamment  sur  les  stipulations.de  cette  alliance, 
et  arrêteront  tous  points  qui  auront  rapport  à leurs 
intérêts  respectifs;  et,  dans  la  ferme  résolution  de 
continuer  une  guerre  vigoureuse  contre  l'empereur 


des  Français , leur  ennemi  commun,  elles  s'enga- 
gent dès  ce  jour  à concourir  sincèrement  en  loule 
chose  qui  pourra  être  avantageuse  à l'une  ou  à l’au- 
tre partie. 

j4rt.  3.  S.  Bf.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
reconnaît  la  légitimité  de  l'assemblée  générale  cl 
extraordinaire  des  cortes  tenue  i Cadix,  tout  comme 
la  constitution  qu'elles  ont  décrétée  et  sanctionnée. 

4.  Dès  à présent,  les  relations  commerciales 
seront  rétablies  et  favorisées  réciproquement.  Les 
deux  hautes  parties  contractantes  aviseront  aux 
moyens  de  leur  donner  plus  d’accroissement. 

j4rt,  3.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  les  trois  mois 
i du  Jour  de  leur  signature , ou  plus  tôt,  si  faire  se 

i peut- 

En  foi  de  quoi  nous , les  soussignés,  avons  signé 
le  présent  traité,  et  y avons  apposé  les  sceaux  de 
nos  armes. 

Fait  à Weliki-Louky,  le  juillet  1812. 

Feamcisco  de  Ze«  RsaioEEE. 

Le  comte  N.  se  Roaxaiorr. 
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TBAITt  DE  PAIX  , D*Aimt  BT  d'aLLIAECB  , CONCLU  BNTEI  LA  EU8SIB  BT  LA  PIU8SB , A KALIBCH  , LE  ^ itTElEE  , 

ET  A BEE8LAU  , LE  27  rtVEIEi  1813. 


ylu  ncm  de  la  trèi-aainie  et  indivisible  Trinité. 

La  destruction  totale  des  forces  ennemies  qui 
avaient  pénétré  dans  le  cœur  de  la  Russie , a pré- 
pare la  grande  époque  de  l’indépendance  de  tous 
les  Étals  qui  voudront  la  saisir  pour  s’affranchir  du 
joug  que  la  France  a fait  peser  sur  eux  depuis  tant 
d'années.  En  conduisant  scs  troupes  victorieuses 
hors  de  ses  frontières,  le  premier  sentimeut  de 
S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russics  fut  celui  de 
rallier  à la  belle  cause  que  la  Providence  a si  visi- 
blement protégée , scs  anciens  cl  plus  chers  alliés , 
afin  d’accomplir  avec  eux  des  destinées  auxquelles 
ticnoeol  et  le  repos  et  le  bonheur  des  peuples  épui- 
sés par  tant  de  sacrifices.  l..e  temps  arrivera  où  les 
traités  ne  seront  plus  des  trêves,  où  ils  pourront 
de  nouveau  être  observés  avec  celle  foi  religieuse , 
cette  inviolabilité  sacrée  auxquelles  tiennent  la 
considération , la  force  et  la  conservation  des  em- 
pires. C'est  dans  ces  circonstances  solennelles  et 
décisives  qu’un  mouvement  spontané  a rapproché 
S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russics  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse.  Tous  deux , également  guidés  par  le 
généreux  motif  de  la  délivrance  de  l'Europe,  ont 
commencé,  pour  procéder  à cette  oeuvre  salutaire, 
par  resserrer  les  liens  de  leur  ancienne  alliance, 
par  rétablir , dans  le  sens  le  plus  étendu , leur  pre- 
mière intimité;  et,  voulant  üxcr  la  base  de  leurs 
engagements  réciproques  par  un  traité  de  paix , 
d'amitié,  d’alliance  offensive  et  défensive , ils  ont 
nommé  à cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires  ; 
savoir:  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
Id . le  prince  Michel  Kosttouaaff  <U  Smolemk,  maré- 
chal de  ses  armées , chef  du  régiment  de  Pleskow , 
chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  grand’eroix 
(le  celui  de  Saint-George  de  la  première  classe , 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Alexandre-Newsky, 
grand'eroix  de  ceux  de  Sainl-\V  ladimir  et  de  Sainte- 
Anne  de  première  classe , chevalier  grai^d'croix  de 
l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse;  et  S.  H.  le  roi 
de  Prusse  son  chancelier  d’État , le  sieur  Charles^ 
Jug%ute,  baron  de  //ardenéer^l , chevalier  de  l’or- 


dre de  l’Aigle-Noir , de  celui  de  l’Âigle-Rouge  et 
de  Sainl-Jean-de-Jérusalcm,  de  ceux  de  Saint- 
André,  de  Saitit-Alexandre-Ncwsky,  grand-aigle 
de  la  Légion  d’honneur,  chevalier  del’Aigle-Blaac, 
de  Saint-Stanislas,  etc.;  lesquels,  après  avoir 
échangé  entre  eux  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  convenus  et 
ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Àrt.  1.  Il  J aura,  àdaler  du  jour  de  la  signature 
du  présent  traité,  paix,  amitié  et  alliance  entre 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  cl  S.  M.  le 
roi  de  Prusse , leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs 
Étals  cl  sujets  respectifs,  à toute  perpétuité. 

Art.  2.  L'alliance  entre  la  Russie  cl  la  Prusse 
est  offensive  cl  défensive  pour  la  guerre  actuelle. 
Son  but  immédiat  est  de  reconstruire  la  Prusse 
dans  les  proportions  qui  doivent  assurer  la  tran- 
quillilc  des  deux  États  et  en  établir  les  garanties. 
Comme  ce  double  objet  ne  saurait  être  atteint  aussi 
longtemps  que  les  forces  militaires  de  la  France 
occuperont  des  positions  ou  des  places  fortes  dans 
le  nord  de  l'Allemagne,  aussi  longtemps  même 
que  celle  puissance  y exercerait  une  inQueuce  quel- 
conque, les  principales  opérations  de  la  guerre 
seront  dirigées  en  premier  lieu  vers  ce  point  essen- 
tiel. 

Art,  3.  En  conséquence  de  l'article  ci-dessus, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  conve- 
nues de  s'aider  réciproquement  de  tous  les  moyens 
que  la  Providence  a mis  à leur  disposition;  mais, 
pour  préciser  davantage  sur  les  forces  qui  seront 
immédiatement  employées,  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  s’eugage  à mettre  en  campagne, 
1li0,000  hommes,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  au 
moins  80,000  hommes,  sans  compter  les  garnisons 
des  places  fortes;  bien  entendu  que  S.  M.  Prus- 
sienne promet,  avec  la  bonne  foi  qui  la  caractérise, 
d’augmenter  ce  nombre  autant  que  les  circonstan- 
ces et  ses  moyens  de  tous  genres,  y compris  l'orga- 
nisation d'une  milice  nationale , le  permettront, 
les  résultats  directs  qu’elle  doit  attendre  ne  pouvant 
que  répondre  aux  efforts  communs. 
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/fri.  4.  On  convicndrA  incessamment  des  bases 
d’un  plan  de  campagne,  etl’on  se  concertera  con- 
stamment sur  les  opérations  de  la  guerre.  S.M.  le 
roi  de  Prusse  déléguera  à ccl  effet  un  officier 
supérieur  qui , attaché  au  quartier  général  de 
S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies , sera  muni 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  exécuter,  sans 
perte  de  temps , les  mouvements  qui  auront  été 
décidés. 

/iti.  15.  Tout  ce  qui  est  disponible  des  armées 
prussiennes  commencera  à coopérer  avec  celles  de 
b.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  , à dater  du 
jour  de  la  ratifîcation  du  présent  traité. 

^rt.  6.  Les  principes  qui  ont  réuni  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  ayant  pour  base  une  unité 
d'actions  et  d'intentions,  S.  M.  l’empereur  de  tou- 
tes les  Russies  et  S.  H.  le  roi  de  Prusse  s'engagent 
réciproquement  â ne  point  négocier  en  particulier 
avec  l’ennemi,  à ne  point  signer  ni  paix,  ni  trêve, 
ni  convention  quelconque  autrement  que  d’un 
commun  accord. 

yVrr.  7. 5.  M.  Tcmpercur  de  toutes  les  Russies  et 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  communiqueront  récipro- 
quement et  confidentiellement  tout  ce  qui  a rap- 
port à leur  politique,  et  mettront  promplemeot 
tous  leurs  soins  à porter  la  cour  de  Vienne  à s’unir 
le  plus  tôt  possible  à leur  cause. 

8.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
promet  d'appuyer , de  la  manière  la  plus  efficace  , 
toutes  les  démarches  que  va  faire  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  en  Angleterre  [>our  s’allier  à celle  puissance 
et  en  obtenir  armes,  munitions  et  subsides. 

Jrt^  9.  On  s'occupera,  à la  suite  du  présent 
traite,  é régler,  par  une  convention  séparée,  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  Étals;  elles 
seront  basées  sur  les  principes  de  l’alliance  qui 
vient  cTètre  rétablie  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes. 

j4rt.  10.  11  sera  conclu  également  une  pareille 
convention  pour  régler  tout  ce  qui  pourrait  être 
nécessaire  relativement  aux  marches  cl  è l’appro- 
visionneiiient  des  armées  de  S.  M.  i’cmpcrcur  de 
toutes  les  Russies,  tant  qu’elles  se  trouveront  dans 
les  Étals  de  S.  M.  Prussienne. 

jrt.M.  Les  articles  ci-dessus  seront  tenus  secrets 
pendant  l'espace  de  deux  mois , mais  pourront  être 
communiqués  immédialcincnl  à rAulrichc,  l'An* 
glclerre  et  la  Suède. 

i/W.  18.  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  les  plus 
courts  délais  possibles , sans  que  pour  cela  les  pré- 
paratifs ou  les  mesures  militaires  puissent  être  sus- 
pendus. 

En  foi  de  quoi  les  pénipotenliaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  de  paix , d'amitié  et  d’alliance 


»7ÎJ 

de  leurs  propres  mains,  et  y onlapposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à Kalisch,  le  Fait  è Rrcsiau,  le  27 
février,  l'an  de  grâce  février,  l’an  de  grâce 
1815.  1813. 

Signé,  Hicrbl,  prince  Signé,  Cuaeles-Au- 
KocTorsorPDESxo-  ciste,  baron  de 

LE!«SK.  HaEOEXEEBC. 

yiti.  1 iéparé  et  secret.  I41  sûreté  entière  et  l’in- 
dcpcndancc  de  la  Prusse  ne  pouvant  élrc  sol  ideroent 
établies  qu’en  lui  rendant  la  force  réelle  qu’elle  avait 
avant  la  guerre  de  1806,  S.  .M.  l’empereur  de  toutes 
les  Russies,  qui  avait  à ccl  égard , dans  scs  déclara- 
tions officielles,  clé  au-devant desvœux  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  s’engage,  parle  présent  article  secret 
et  séparé,  â ne  pas  poser  les  armes  aussi  longtemps 
que  la  Prusse  nesera  point  reconstituée  dans  scs  pro- 
portions statistiques,  géographiques  et  financières, 
conformes  à ce  qu’elle  était  avant  l'époque  préci- 
tée. Pour  ccl  effet,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  promei , de  la  manière  la  plus  solennelle , 
d’appliquer  aux  équivalents  que  les  circonstances 
pourraicolexigerpourrintérél  mêinedesdcux  Étals 
cl  à l'agrandissement  de  la  Prusse,  toutes  lesacqui- 
silions  qui  pourraient élrefaites par  sesarmes  et  les 
négociations  dans  la  partie  septentrionale  de  l’Alle- 
magiic,  à l'exception  des  anciennes  possessions  de  la 
maison  de  Hanovre.  Dans  tous  les  arrangements,  il 
sera  conservé  entre  lesdifférentes  provinces  qui  doi- 
vent rentrer  sous  la  domination  prussienne,  l'cn- 
scmblc  cl  rarrondissement  nécessaires  pour  consti- 
tuer un  corps  d'Étal  indépendant. 

^rt.  2.  PourdonncràParlicIeprécédcnt  une  pré- 
cision conforme  à la  parfaite  intelligence  quicxisle 
entre  les  deux  hautes  parties  contractantes,  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  garantit  à S.  M.  le 
roi  de  Prusse , avec  scs  possessions  actuelles , plus 
particulièrement  la  Vieille  Prusse,  â laquelle  Usera 
joint  un  territoire  qui,  sous  tous  les  rapports,  tant 
militaires  que  géographiques,  lie  cette  province  à la 
Silésie. 

Les  articles  ci-dessus  seront  ratifiés  dans  le  plus 
court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signe  les  présentes  de  leurs  propres  mains  et  y ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Kalisch , le  Et  à Bresiaa , le  97 
février  , l’an  de  grâce  février , l’an  de  grâce 
1815.  1815. 

Signé,  Hicbel  , prince  Signé,  Charles -Au - 
KorTOrsorrosSNo-  ciste  , baron  de 

LBV5K.  HaRUEXBERO. 
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CONVBfmON  DE  K&lisca,  DIT  7 AVEIl.  1819,  ERTIB  LA  IDSSIB  R LA  FEVS8B. 


L’article  10  do  traité  de  paix , d’amitié  cl  d’al« 
lianceoiïensivc  et  défensive  signé  à Ralisch  le  ^ fé- 
vrier, et  à Brcsiau  le  ^ du  même  mois,  porte  « qo’il 
sera  conclu  à la  suite  de  ce  traité  une  convention  sé- 
parée pour  régler  tout  ce  qui  pourra  être  nécessaire 
relativement  aux  marcttcscl  à rapprovisionncmenl 
des  armées  de  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Rus- 
8ie$,tant  qu'elles  se  trouvcnldaoslcs Étals  dcS.  91. 
Prussienne.  » 

Les  deux  hautes  parliesconlractantcs,  voulant  en 
conséquence  satisfaire  le  plus  tùl  possible  aux  stipu- 
lations dudit  article , ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires respectifs,  savoir:  S.  M,  leroidePrussc, 
son  général-major  et  conseiller  intime  d’Étatcomle 
de  Lottumy  chevalier  de  l'Aiglc-Rouge  de  la  troi- 
sième classe  et  de  celui  pour  le  Bléritc-Militaire  ; 
et  S.  M.  l’empereur  de  toutes  lesRussies , son  con- 
seill<;r  privé  &An$tett,  chevalier  grand'eroix  de 
l'ordre  de  Saint-Wladiinir  de  la  deuxième  et  de 
Sainte-Anne  de  la  première  classe,  chevalier  de 
l’ordre  de  Sainl-Jean-de-Jérusalcm  ; lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  duc  forme,  sont  convenus  des  arrangements 
et  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

^rt.  1 . Les  prestations  en  vivres  et  fourrages  pour 
la  subsistance  des  troupes  russes,  tantquc  celles-ci 
se  trouveront  sur  le  territoire  prussien  , s'efTectuc- 
roiil  de  la  part  du  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse.  Les  subsistances  seront  tirées  immédiate- 
ment du  pays  même  ou  des  magasins  qui  seront  éta- 
blis à cet  égard.  La  même  chose  aura  lieu  dans  le 
cas  où  l'armée  russe  occuperait  une  partie  contiguë 
du  pays  ennemi  qui  ne  serait  point  en  état  de  four- 
nir les  subsistances  necessaires,  et  cela  jusqu'à  réta- 
blissement des  magasins. 

Âri,  â.  I.CS  réquisitions  neseronlpoint  adressées 
immcdialcmeiil  aux  autorités  locales  prussiennes, 
mais  aux  C4immissaires  royaux  qui  seront  nommés  à 
cet  clîet.  Il  SC  trouvera,  en  conséquence,  prés  la 
grande  armée,  un  commissaire  général , prés  les 
aulrcsarmécsuncommissairccn  chef,  et  près  chaque 
corps  détaché  un  commissaire  de  marche.  Ces  dilTé- 
renis  employés  seront  revêtus  d’une  autorité  sufli* 


santé,  pour  qu’ils  ne  soient  pas  dans  le  cas  d’attendre 
pour  agir  une  autorisation  particulière. 

jirt.  5.  Les  réquisitions  des  magasins  sc  feront 
par  les  commissaires  russes,  ou,  en  cas  de  besoin 
urgent,  par  les  régiments  ou  lesdétachefncnsmémes. 
Les  magasiniers  ne  seront  dans  aucun  cas  respon- 
sables si  les  quantités  livrées  sont  dans  la  proportion 
legale.  Ceux  qui  requièrent  répondent  de  la  réqui- 
sition; cependant  on  publiera  un  tarif  sur  ces  pro- 
portions, afin  que,  dans  dos  cas  particuliers,  surtout 
pour  le  passage  de  quelques  petits  détachements,  on 
sache  à quoi  s’en  tenir,  et  afin  que  l’on  puisse  sc 
fonder  sur  une  règle  fixe  en  rejetant  des  demandes 
illégales. 

Ârt.  4.  Les  grandes  mesures  d'approvisionne- 
ments seront  réglées  au  quartier  general  avec  te  com- 
missaire en  chef. 

,4rt.  t$.  Le  charroi  nécessaire  au  transport  des  ob- 
jets indispensables  pour  l’armée  sera' fourni  par  le 
pays.  Cependant  il  sera  pris  des  mesures  pour  que 
la  réquisition  des  chevaux  sc  fasse  strictement  d'a- 
près la  mesure  des  besoins.  Un  ordre  du  jour  réglera 
définitivement  cet  article.  Ccl  ordre  organique  sera 
communiqué  partout  où  besoin  sera  aux  comrnissai- 
resenchefet  démarché.  Fourmettre  cependant  plus 
de  régularité  cl  d’exactitude  encore  dans  cette  partie 
essentielle  du  service  de  l’armée , il  sera  désigné , 
dans  les  marches-roules  que  suivront  les  transports 
de  ce  genre,  de  quatre  en  quatre  milles,  un  endroit 
de  déchargement  cl  de  rechargement  ; cl  l’on  atta- 
chera à chaque  colonne  de  ce  genre  de  charroi  un 
conducteur  àchevai  pris  parmi  les  habitants,  pour 
surveiller  les  charretiers  et  soigner  leur  retour  dans 
leurs  habitations. 

Art.  6.  La  Russie  rcmliourscra  le  montant  des 
fournitures  faites  par  la  Prusse , scion  les  quantités 
documentées  des  livraisons , et,  dans  des  cas  parti- 
culiers, d’après  le  nombre  des  portions  fournies. 
Une  partie  des  livraisons  sera  payée  comptant  ; une 
partie  en  grains,  qui  seront  transportés  dans  des 
ports  de  la  Baltique  ; une  partie  en  reconnaissan- 
ces , qui  seront  acquittées  après  la  paix. 

Art.  7.  Pour  donner  à l’article  ci-dessus  la  pré- 
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eisk>Q  nécessaire  i l'égard  des  trois  genres  de  rem- 
boursement indiqués,  il  a été  stipulé  que  deux 
huitihnee  du  payement  se  feront  en  assignations 
de  banque  russes,  treie  huitième»  en  grains,  et  troi» 
huitième»  en  reconnaissances.  Il  sera  toujours  payé 
chaque  mois  d'arance  une  somme  proportionnelle  ; 
et  comme  les  comptes  seront  établis  en  écus  cou- 
rants de  Prusse,  le  cours  des  assignations  de  banque 
russes  contre  cette  monnaie  se  réglera  chaque  mois 
d'après  les  cotes  imprimées  de  la  bourse  de  Saint- 
Pétersbourg;  l'intendant  général  de  l’armée  four- 
nira ces  cotes,  ou  bien  les  à-comptes  pourront  éga- 
lement s'elTectuer  en  bonnes  lettres  de  change  sur 
des  places  de  l'Allemagne  ou  de  la  Prusse. 

j4rt»  8.  L’éTaluation  do  prix  des  denrées  se  fera 
d'après  le  prix  moyen  des  marchés  principaux  de 
la  Prusse.  Pour  avoir  une  mesure  fixe  et  stable  à 
cet  égard  pour  toute  l'année,  on  prendra  pour  base 
le  prix  moyen  des  marchés  dejanviera  mai  de  l’an- 
née courante;  et , pour  établir  une  réciprocité  par- 
faite à l'égard  du  second  mode  déremboursement, 
les  grains  livrés  par  la  Russie  seront  acceptés  au 
même  prix  que  ceux  de  la  Prusse  auront  été  portés 
en  compte. 

Art.  9.  Les  gouvernements  militaires  prussiens 
rassembleront  toutes  les  quittances  données  par  les 
troupes  russes,  et  dresseront  d’après  elles,  chaque 
mois,  un  compte  général  des  livraisons  faites. 

Ces  comptes  seront  divisés  dans  les  rubriques 
suivantes  : 

1**  Le  charroi  {cor»pann)  ; 

S**  Les  livraisons  documentées  des  productions 
en  nature; 

3"  I.CS  prestations  faites  par  portions,  sur  les- 
quelles il  existera  des  quittances  ou  sur  lesquelles 
il  n’en  existera  point , et  qui  ne  seront  attestées  que 
par  les  autorités  locales.  Ce  qui  aura  été  pris  par 
force  ou  abus  hors  de  la  catégorie  des  subsistances 
formera  l’objet  de  plaintes  et  de  réclamations  par- 
ticulières. 

I.e  montant  des  différentes  quittances  dont  on 
indiquera  le  nombre  en  bloc , prouvera  la  quantité 
des  prestations  faites  dans  le  mois , et  servira  d'é- 
chelle pour  l’avance  à faire  pour  le  mois  suivant. 
La  liquidation  spéciale,  l'examen  et  la  révision  des 
documents  servant  de  preuves  aux  livraisons , se- 
ront conGés  à une  commission  particulière  qui  se 
rassemblera  le  plus  Ibt  possible  et  qui  s’établira  à 
Kœoigsberg. 

Art.  10.  Les  grands  magasins  de  réserve  à établir 
dans  les  provinces  prussiennes  ou  adjacentes , ou 
les  achats  de  vivres  dans  l’étranger,  se  feront  en 
commun , daos  la  proportion  entre  la  Russie  et  la 
Prusse  de  ce»/  cinquante  à quatreMngt».  l,a  ma- 


nière dont  la  Russie  voudra  effectuer  la  constitu- 
tion de  ta  part,  soit  par  des  transports  d’autres 
provinces , ou  par  achat,  dépend  d’elle.  Si  les  trou* 
pes  prussiennes  tiraient  de  ces  dcpdts  plus  qu’il 
n’aurait  été  livré  de  leur  part , cet  excédant  sera 
porté  en  déduction  des  comptes  courants  et  vice 
ver»à. 

Art.  11.  Dans  toutes  les  opérations  de  ce  genre 
qui  auront  lieu  en  Prusse,  ses  employés  y prête- 
ront leurs  services  sans  émoluments.  Les  magasins 
qui  se  trouveraient  dans  le  pays  au  moment  de  la 
paix , c'est-à-dire  la  part  de  ces  magasins  qui  aura 
été  livrée  par  la  Russie,  sera  abandonnée  à la  Prusse 
en  à-compte  des  sommes  qui  resteront  dues. 

Art.  13.  Les  prestations  sur  les  roules  militaires 
à travers  les  États  prussiens  seront  faites  par  réqui- 
sition dans  le  pays;  elles  seront  payées  d’après  le 
principe  de  l'art.  8. 

Art,  13.  Quant  au  charroi  {vortpann)  nécessaire 
au  transport  des  troupes,  à celui  des  malades  d’un 
bépital  à l'autre,  ils  seront  payés  d’après  les  mê- 
mes principes  de  l’art.  8,  et  selon  la  taxe  ûxée  pour 
l'armée  prussienne.  Sont  exclus  de  cette  catégorie 
tous  les  transports  de  vivres,  ceux  de  blessés  du 
champ  de  bataille,  le  transit  des  articles  de  réqui- 
sitions venant  d’autres  provinces. 

Art.  14.  La  Russie  payera  directement  les  frais 
de  transport  par  eau  ou  par  terre  de  tous  les  objets 
non  compris  dans  le  dispositif  des  prestations  à faire 
par  la  Prusse.  Il  sera  déterminé  pour  cela  un  prix 
Exe  pour  les  envois  par  eau  ; ce  prix  sera  réglé  par 
les  autorités  locales  prussiennes  sur  le  pied  le  plus 
modique  pour  ce  genre  de  transport  sur  les  canaux 
do  Bromberg , de  Finow , sur  l'Oder  et  sur  l'Elbe. 

Art.  15.  I>a  Prusse  assignera,  pour  les  hôpitaux 
russes,  des  emplacements  convenables,  sans  ce- 
pendant être  tenue  à des  déboursés  pour  des  arran- 
gements intérieurs.  Le  bois  et  la  paille  seront  livres 
par  le  pays  ; le  reste  de  l’établissement  et  de  l’en- 
tretien sera  fait  par  les  autorités  russes.  Les  auto- 
rités locales  porteront  aux  hôpitaux  la  surveillance 
et  les  soins  que  doit  leur  prescrire  l'hamanité.  Les 
médecins  et  chirurgiens  seront  tenus  d’administrer 
leurs  soins  aux  malades.  Leurs  honoraires  seront 
réglés  par  le  médecin  en  chef  de  l’armée  russe. 
Quant  aux  hôpitaux  déjà  établis  au  delà  de  la  Vis- 
tule , les  choses  resteront  sur  l’ancien  pied , c'est-à- 
dire  que  la  somme  pour  la  sustentation  journalière 
de  chaque  malade , et  tout  ce  qui  a rapport  à cet 
article,  comme  médicaments,  linge,  lits,  etc., 
demeure  Gxée  à quinxe  et  vingt  gros  de  Prusse  par 
jour.  Si  cependant  il  était  démontré  d’une  manière 
posilire  que  cette  somme  n'esi  pas  sulBsante,  sur^ 
tout  sous  le  rapport  des  médicaments , il  sera  fait 
directement  à cet  égard  une  réclamation  près  dq 


Digilized  by  Google 


878 


CIIAP.  XU.  TR\ITÉS  DK  1814  ET  181». 


maréchal  commandant  en  chef  les  armées , qui , 
d'après  les  preuves  qu'il  aura  acquises,  ordonnera 
quelques  concessions  de  médicamenls  en  nature. 
Dans  tous  les  cas,  il  sera  libre  A l'armée  russe  de 
faire  administrer  ses  hôpitaux  de  la  manière  qo'elle 
croira  aTanlageuse  ; cet  objet  intéressant  ne  pou* 
Tant  que  faire  celui  de  la  sollicitude  constante  des 
souverains. 

^rt.  16.  Quant  aux  cas  particuliers  qui  résulte» 
raient  relativement  aux  approvisionnements  ou  aux 
hôpitaux , par  suite  de  combats  ou  de  moovemeiils 
militaires  subits  qui  ne  sauraient  être  compris  dans 
la  présente  convention,  parce  qu'ils  ne  sauraient 
être  déterminés  d'avance,  on  s’en  tiendra  toujours 
aux  principes  généraux  adoptés  pour  hases,  et  l'on 
se  conformera  aux  règles  de  l’intime  harmonie  et 
de  la  bonne  intelligence  qui  régnent  entre  les  deux 
Étals. 

Jii.  17,  La  présente  convcDlion  ressortira  son 


plein  et  entier  effet  k dater  du  90  mars  — 1 avril 
de  l'année  courante.  Le  troisième  mode  adopté 
pour  le  remboursement  des  livraisons  pranieones 
devant  avoir  lieu  après  Ia  guerre , ou  commencer! 
k s'occuper  de  cet  objet  trois  mois  après  la  signa- 
ture de  ia  paix,  et  la  liquidation  sera  conduite  do 
manière  i pouvoir  être  achevée  dans  le  courant  de 
l'année.  Les  prétentions  pour  toute  fourniture  ou 
prestations  faites  avant  l’époque  du  90  mars  — - 
1 avril  feront  l'objcl  d'explications  et  d'uo  arran- 
gement particulier. 

vSrL  18.  La  présente  conveoUon  sera  ratifiée  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

En  fui  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  ar- 
mes. 

A Kalisch,  le  96  mars  — 7 avril  1813. 

Signé  : Comte  Lottqi. 

D^Ahstbtt. 


V. 


Axrictis  AniTioxxxu  ao  tsaitI  si  xaitsci  STrai 

TBIBBI 


Ju  nom  do  la  trot-oainte  ot  indivioiblo  Triniik. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  8.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Uusstes  voulant  étendre  les  effels  de  leur 
alliance  à l'époque  où,  ayant  atteint,  par  la  guerre 
actuelle,  le  but  qu'ils  sc  sont  proposé,  leur  inté- 
rêt réciproque  exigera  impérieusement  le  roainlieo 
de  l’ordre  des  choses  qui  en  sera  l'beureux  résul- 
tat, Us  ont  résolu  d’un  coohdud  accord  de  resser- 
rer encore  davantage  tes  liens  d'amitié  et  d'alliance 
qui  subsistent  si  beureosemenl  entre  eux , par  des 
rogegements  parfailemeol  conformes  à ceux  qu'ils 
viennent  de  contracter  chacun  séparément  avec 
S.  M.  l'empereur  d’Autriche;  eu  conséquence  ils 
ont  nommé,  pouTarrèler  des  articles  addilionneb 
au  traité  d'alliance  conclu  à KaÜKb  le  16—28  fé- 
vrier de  cette  année , des  pléntpotentiaires  muDis 


lA  trssil  BT  LA  raeSSB,  SIGSft  A TOirLlTt  LB  9 SBV- 
1818. 


de  leurs  instructions;  savoir  : S.  31.  le  roi  de 
Prusse,  le  sieur  Chariot- baron  de  Har^ 
denberg^^n  chancelier  d’État , chevalier  des  or- 
dres de  Prusse  de  l'Aigle-Noir,  de  l'Aigle-Rougc, 
de  la  Croix«de-Fer  et  de  SainUlean-de-Jérusalem, 
de  Saint-André,  d’Aleiandrc*Newsky  et  de  Sainte 
Anne  de  Russie,  et  de  plusieurs  autres;  et  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  J?oéer/, 
comte  de  NetoelrodOf  son  conseiller  privé , cham- 
bellan actuel  et  secrétaire  d'État,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Wladimir,  troisième  classe,  et  du 
grand  ordre  de  l'Aiglc-Rougc  de  Prusse  ; lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  , trouvés 
en  bonne  et  duc  forme , sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1 . S.  M.  le  roi  de  Prusse  garantit  à 9.  M.  l'em» 
pereur  de  toutes  les  Russies  la  possession  de  tous 
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ses  EUls,  proTinces  et  domaines  : par  conirc, 
S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  garantit  à 
S.  H.  le  roi  de  Prusse  la  possession  des  États,  pro> 
vinces  cl  domaines  appartenant  à la  couronne  de 
S.  M.  Prussienne. 

jért.  S.  Par  une  suite  de  cette  garantie  récipro- 
que, les  hautes  parties  contractantes  travailleront 
toujours  de  concert  aux  mesures  qui  leur  paraîtront 
les  plus  propres  au  maintien  de  la  paix  en  Europe; 
cl,  dans  le  cas  où  les  États  de  l'une  ou  de  l'autre 
d'entre  elles  seraient  menacés  d’une  invasion,  elles 
emploieront  leurs  bons  offices  les  plus  efficaces 
pour  rem|>échcr. 

jéri.  3.  Les  bons  offices  qu’elles  se  promettent 
pouvant  cependant  ne  point  avoir  l’elTet  désiré, 
LL.  MM.  s’obligent  dès  à présent  à se  secourir  mu- 
tuellement avec  un  corps  de  60,000  hommes,  en 
cas  que  l’une  ou  l’autre  d’elles  vint  à être  attaquée. 

yért.  4.  Celle  armée  sera  composée  de  80,000 
hommes  d'inranteric  et  de  10,000  hommes  de  cava- 
lerie. Elle  sera  suivie  d’un  corps  d’artillerie  decain- 
pagne,  de  munitions  et  de  tout  ce  qui  lui  sera 
nécessaire;  le  tout  proportionné  au  nombre  des 
troupes  Stipulées  ci-dessus.  L’armée  auxiliaire  sera 
rendue  aux  frontières  de  la  puissance  qui  se  trou- 
vera attaquée  ou  menacée  d'une  invasion  dans  ses 
possessions,  deux  mois  au  plus  lard  après  la  réqui- 
sition faite. 

ytrt.  8. 1/arméc  auxiliaire  sera  sous  le  comman- 
dement immédiat  du  général  en  chef  de  l’armée  de 
la  puissance  requérante;  elle  sera  conduite  par  un 
général  à elle,  et  employée  dans  toutes  les  opéra- 
tions militaires  selon  les  règles  de  la  guerre.  La 
solde  de  l'armée  auxiliaire  sera  à la  charge  de  la 
puissance  requise  ; les  rations  et  les  portions  en 
vivres,  fourrages,  etc.,  ainsi  que  les  quartiers,  se- 
ront fournis  par  la  puissance  requérante  aussitôt 
que  l’armée  auxiliaire  sera  sortie  de  ses  frontières, 
et  cela  sur  le  pied  sur  lequel  elle  entretient  ou  en- 
tretiendra ses  propres  troupes  en  campagne  et  dans 
les  quartiers. 

j^rt.  6.  L'ordre  et  l’économie  militaires  dans 
rexlérieur  de  ces  troupes  dépendront  uniquement 
de  leur  propre  chef.  Elles  ne  pourront  être  sépa- 
rées. Les  trophées  et  le  butin  qu’on  aura  faits  sur 
les  ennemis  appartiendront  aux  troupes  qui  les  au- 
ront pris. 

j4ri.  7.  Dans  le  cas  où  le  secours  stipulé  ne  serait 
pas  suffisant  pour  celle  des  deux  hautes  parties  con- 


tractantes qui  aurait  été  attaquée,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  et  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  se 
réservent  de  s'entendre , sans  perle  de  temps,  sur 
la  prestation  de  secours  plus  considérables,  suivant 
l'exigence  du  cas. 

Jrt.  8.  Les  hautes  parties  contractantes  so  pro- 
mettent réciproquement  que,  dans  le  cas  où  l’une 
des  deux  aurait  clé  forcée  à prendre  les  armes, 
elle  ne  conclura  ni  paix  ni  trêve  sans  y comprendre 
son  allié , aün  que  celui-ci  ne  puisse  être  attaqué 
lui-méme  en  haine  du  secours  qu’il  aurait  fourni. 

/Irt,  9. 11  sera  donne  ordre  aux  ambassadeurs  et 
minislrcsdes  hautes  parties  contractantes  aux  cours 
étrangères,  de  sc  prêter  réciproquement  leurs  bons 
offices,  et  d’agir  d’un  parfait  concert  dans  toutes 
les  occurrences  où  il  s’agira  de  l'intérêt  de  leurs 
maîtres. 

j4rt.  10.  Comme  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, en  faisant  ce  traité  d’amitié  }ct  d’alliance 
purement  défensif,  n'ont  d'autre  objet  que  de  se 
garantir  réciproquement  leurs  possessions,  et  d’as- 
surer, autant  qu’il  dépend  d’elles,  la  tranquillité  gé- 
nérale, elles  n’cnlendcnt  point  non-seulement  porter 
par  là  la  moindre  atteinte  aux  engagements  ante- 
rieurs cl  particuliers  également  défensifs  qu'elles 
ont  contractés  avec  leurs  alliés  respectifs,  mais  r 
encore  elles  se  réservent  mutuellement  la  liberté  de 
conclure  même  à l'avenir  d’autres  traités  avec  les 
puissances  qui,  loin  de  porter  par  leur  union  quelque 
préjudice  cl  empêchement  à celui-ci , y pourront 
donner  encore  plus  de  force  et  d'efficacité,  promet  • 
tant  toutefois  de  ne  pas  prendre  d’engagements  con- 
traires au  présent  traité,  et  voulant  plutôt  d'un 
commun  accord  y inviter  et  admettre  d’autres  cours 
qui  auront  les  mêmes  senlimenls. 

jirt.  11.  Les  présents  articles  additionnels  se- 
ront ratifiés  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  par 
S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  le  plus  court 
delai  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  pléoipolenliai- 
rcs,  avons  signé,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs, 
les  présents  articles  additionnels , et  y avons  fait 
apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  h Tœplilz,  le  ^ août  — 9 septembre  l'an 
de  grâce  1813. 

Signé, 

Cuaklxs-Acgcsti  , baron  de  lUauBtVBHo. 

CnABLEs-RoaxaT,  comte  de  Nbssblbodi, 


rnv  DU  TOll  TBOlSltll. 
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